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—  LE  BUDGET  DE  L'ÉTAT  ET  LE  BUDGET  DU  CLERGÉ. 
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»  — 

APi'LICATIO.V   AL    CULTE    GATHOLIQUEy    D*OU    l'oN    PEUT   CONCLURE   A    L*£GARD 
DE   TOUT    AUTRE   CULTE. 

Pci-scDDC  n'i{;Dore  que  rorganisation  catholique  a,  pour  fondement 
une  IkiérarcLîc  qui  remonte  par  degrés  successifs  du  siu)ple  fidèle  jus- 
qu'au chef  suprême  de  l'Eglise  ;  pour  règle  une  discipline  établie  ou 
acceptée  par  TEglise  elle-même. 

Mais  beaucoup,  même  parmi  1rs  hommes  les  plus  instruits,  oublient 
U  véiilable  signification  du  mot  Eglise,  et  en  resli oignent  rapplication 
au  dri  gé  seulement,  tandis  qu'il  embrasse  véritablement  la  généralité 
des  fidèles. 

Le  Pape  n'est  donc  pas  privativement  le  chef  du  clergé  ;  il  est  le  chef  et 
le  Père  de  tous,  sous  quelque  forme  de  gouvernement  temporel  que  vive 
ou  se  débatte  la  société.  L'exercice  de  sa  suprématie,  do.  sou  autorité,  de 
son  pouvoir  en  ce  qui  touche  aux  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  celles 
où  un  intérêt  spirituel  se  trouve  mêlé  à  la  forme  temporelle  (nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  ici  des  autres),  a  donc  liou,  non  dans  rinléut 
spécial  du  clorgé,  mais  dans  l'intérêt  commun  de  la  iamillo  callioliqnc. 
Cesi  ce  qu'il  importe  de  ne  point  perdre  de  vue  ;  nntmnent  on  ne  fait 
que  de  la  confusion,  et  la  confusion  n'a  jamais  conduit  à  aucune  solution 
raisonnable. 

Que  le  lecteur  remarque  bien  d'ailleurs  que  jenenréi  i^je  ici  ni  en  apù- 
tip,  ni  en  théologien.  Je  ne  fais  qu'exposer,  que  rappeler  ce  qu'il  est  es- 
sentiel que  tout  le  monde  ait  présent  à  IVsprit.  J'écris  en  ce  moment, 
i;oii  punit  connue  prenant  tel  ou  tel  intérêt  pariiculier  dans  laques- 
(iou,  mais  comme  publiciste  et  comme  aiui  de  la  lihrrté,  la  voulant  siu- 
ccrruient  pour  tous  et  cherchant  dans  riiistoire,  dans  le  droit,  dans  les 
'^ntiailles  mêmes  des  choses,  si  je  puis  m*exprinier  ainsi,  en  quoi 
celte  liberté  peut  être  compromise  par  tel  ou  tel  acte  de  rauloiitc  sé- 
ailiêre. 

L'histoire,  le  droit  public,  les  règles  de  l'Eglise  catholique  déinon- 
Ueut,  et  à  leur  dcl'aut  le  simple  sens  commun  démontrerait  que  l'orga- 
fii>aiion  territoriale  ecclésiastique,  par  exemple,  qui  peut  paraître  à  cer- 
uiiis  eâprits  n'offrir  qu'une  pure  question  de  police  administrative,  ne 
Militait  s'établir,  se  modilier,  sans  le  concours  et  l'assentiment  de  l'E- 
,jli>c  ou  du  pouvoir  qui  est  son  organe. 

!i  Vf»ir  le  n"  de  jeudi  âî. 

/•  fr,ti  dv  la  Uch'giim    f'jinc  CXXXf^IIt.  ! 


(  i  ■ 

(j'e&tuii  «ixiuii»ei|ac  ioulc  uigauisaiioa  i»t  failc  ru  vuo  «i'uu  lit^soia  ; 
celui  auquel  doit  conespondic  roiganisalion  rcclé.siaslic|ite  est  avant 
lotit  le  besoin  religieux.  Quien  sera  le  meilleur  ju(>r,  «iii  pouvoir  teuipo- 
ri'l,  forcément  plicé  depuis  Tadoptioii  du  principe  de  la  tolérance  uni- 
verselle eu  dehors  de  toutes  les  sphères  des  diverses  croyances,  ou  de 
raulorilë  religieuse  quelconque  qui  dirige  chacune  d'elles? 

flommeil  est  ioconcestable,  d'autre  pari,  que  tout  changeineot  d'or- 
(pnisaiioD  détruit  inévitablement  d'anciens  rapports  pour  en  ci*éer  de 
nouveaux  et  entialue  des  changements  dans  la  hiérauliie  le  simple 
bon  sens  ne  dit-il  |Nisquc  c'est  naturellement  et  léj^alenieni  a1^  pouvoir 
hiciarchiquc  sent  qu'il  ap|)artieiit  de  modifier  ces  lappoi  In,  i riic  hiciar* 
chic? 

<jiiand  certains  iutéréCs  de  la  société  religieuse  cl  de  la  société  civile 
Huisseoi  par  ne  plus  se  trouver  en  relation  suffisante  et  exi|}ent  un  fe- 
manieuient,  si  l'on  veut  employer  cette  expression,  qui  les  remette  en 
harnaonic,  il  est  sensible  que  ce  rcinauicincnt  doit  être  fait  eu  commun 
Bar  les  deux  juges  compétents  des  intérêts  appelés  k  transiger.  C'est  la 
bi  de  la  raison.  G*est  aussi  la  lot  de  l'Eglise. 

Tons  les  gouvernements  antérieurs  à  1789,  tous  cenx  qui  ont  régi  la 
France  depuis  le  rétablissement  du  culte  jusqu'à  celui  de  la  Républi- 
que ao  M  février,  ont  procédé  ainsi,  quand  il  a  fallu  apporter  des  modi- 
ficatious  A  la  constitutiou  ecclésiastique  du  territoire  de  la  France.  Ce 
n'est  pas,  qu'on  le  croie  bien,  par  le  motif  que  la  religion  catholique  fut 
jadis  la  seule  religion  de  la  France,  ce  n'est  pas  par  l'effet  de  vieilles  ré- 
miniscences pins  fortes  que  les  maximes  légales  nouvelles,  c'est  parce 
que  le  concours  des  deux  puissances  est  une  règle  de  droit  public  em- 
pruntée à  la  logique.  Napoléon  s'y  conforma,  ainsi  que  firent  après  lui 
la  restauration  et  le  gouvernement  de  juillet,  ainsi  que  feia  la  Républi- 
que, tant  que  le  mot  liberté  inscrit  dans  sa  devise,  ne  sera  pas  devenu  l'é- 
quivaleut  de  ces  vieilles  enseignes  qui  continuent  de  figurer  sur  des  bou- 
tiques, long-temps  après  que  l'on  a  cessé  d'y  vendre  la  marchandise 
qu'elles  annoncent. 

L'assemblée  constituante  se  crut  le  droit  de  faire  à  elle  seule,  dans  ces 
matières,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  qu'à  deux.  11  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  ce  qu'y  gagna  la  liberté  d»  conscience.  Et  si  notre  histoire  ne 
suffisait  pas  pour  démontrer  jusqu'à  quelles  extrémités  peut  et  doit  iné- 
vitablement aller  tout  gouvernement  qui  s'engagera  sur  cette  pente  fa- 
tale, que  le  lecteur  demande  à  l'Irlande  de  compléter  sa  démonstra- 
tion. 

L'ignorance  de  l'histoire  ou  la  mauvaise  foi  pourraient  donc  seules 
conduire  à  envisager  le  concours  de  l'autorité  spirituelle  aux  délimita- 
tions ecclésiastiques,  comme  une  concession  arrachée  dans  l'intérêt  du 
pouvoir  sacerdotal  à  la  faiblesse  de  monarques  aveuglés  p-xr  leur  piété, 
on  subjugués  par  le  fanatisme,  que  la  République  est  en  droit  de  révo- 
quer de  sa  pleine  autorité,  sans  hésitation  et  sans  danger.  La  réflexion  y 
leconnaitia,  au  coutraire,  uuc  garantie  précieuse  pour  rintérct  reli- 


f  3  ) 
gieux  »  puisqu'il  reiàd  impottîbles  les  chaugemcttte  soicepiible*  de  le 


iMfW»  néoiM  aVifftiMtot  ip^-trè»  ineMCftineiit  nmpoitMKet  MNdt  i|iil  ' 
m*en  •oot  pM  iiioittt  d*ane  extréiiM  gnifiié. 

tfapi:^  In  lois,  de  l'Ufffet,  cbaqae  ptroitiiett  a  «on  pn^ra  aÉif • 
cbfiie  ^ori^aon  prop^  irétjêUr  de  inéme  qu'en  imift  inrenêt  d^Éf  f 
évéqoc,  et  apr&  lai , .  chMUf .  curé^  a  fCM»  Iroupeiiu  qui  kit^MW^. 
leiuent  coiffié.  Celle  btérarcliie  et  ces  aiuibulions  aonl  de  droil  divin  ei 
infnnchisMWU's»  el  lé  supérieur  lui-inéine,  soteoi  M  Jpsp^.A  Téganl  de 
l'dnifaM'MqM  *  V^UddaflMré^M^iMiiMI  y  <pfSggtf  iusuM  ii#> 
ifc^ii  iUM  npèiils  I^Umca^iéidu  plus  mmà  kieade  rWiÉe,  mW. 

mhÊÊkmttMm 


SflV'SUUivuiiv  spirnaev  bdp%  ■eegsuwwcwt  iwuuf»  par  w  supérieur 
q«liud^iiHy»l0af .  Oil  ûAu^  saaspdnïe;  lans  qiAl  sole  ié^ÉH«fe 
fev  ccli  d'ëipdîer^les  cauMiSf  que  Taulorli^  uni  dénué  ni  la'  ÀuKî/q^^ 
wiffffi^liitff^à'^.^  rfit^ndre  lorsqu*ii  y  à  iieii.  Coknineut  t'âulora^ 
4m^,jppurf«iîçpll^^  'daus'çs/coaienieuieiu inidmw? „'  .'^""^ .'. 

Cepoulaql,  m  fdlfi  fi«  le  péqlt  feomnepit  jpo^ripit-çllè  pv  4»  mvpp^t- 
,teuiponrlics  de  cbaafeuieiii  de  cirrouKription  lerritoriale.di^ 
r  uu  .uuupéatr,  arrtcher  des  curés  i  leur  érèilne  {Mil'  M  hict'i* 
r  à  ou  ântte-  r  dcfruii^i;  bouleverséir  des  juridictions  qn*élle*A%  p!i!i 
nés  :  interdire  oa  restreindre  les  fonctioiis  épiscopslrs  de  tel  iifil* 
lûre  pour  en  graûGer  tel  autre  ?, Est-ce  que  cela  se  conçoit  ?  Et  pourtsHi . 
a  cela  ne  se  fait  pas,  quelle  aers  la  portée  de  la  cîrtonscription  nouvelle? 

Ou  si  UD  évéquc,  un  curé  acceptait  cette  mission  d'un  pouvoir  ini'- 
galier,  (beaucoup  de  choses  semblables  se  sont  vues  en  1790.)  en  vîcii- 
drait*on  comme  alors  à  des  mesures  coactives  ponr  obliger  les  dî6c«*' 
adns  ou  les  paroissiens  à  demeurer  en  communion  extérieurement  avec 
oa  pasteur  sorti  de  la  communion  de  l'Eglise?  Àurait^on  dès-fors,  de 
uiéne  qu'en  Angleterre,  des  conformistes  et  des  non-conformistes,  on  at- 
tendant peut-être  les  assermentés  et  les  insermentés  de  Tancienne  répu- 
blique et  les  pénalités  qu'elle  infligeait  ? 

Telle  est  cependant  la  voie  inévitable  dsns  laquelle  l'irréflexion,  cmi 
Tignoranre  présomptueuse  de  quelques  liomnies  légers  voudraient  nous 
engager,  à  leur  însn  j'aime  à  le  croire  ;  c'est  pourquoi  je  tne  suis  fait  un 
devmr  dTessayer  de  les  éclairer.  Ou  si  je  n'ai  pas  le  bonheur  d'y  réussir, 
pnissé-je  éclairer  du  moins  les  hommes  de  bonne  foi,  et  le  public  que 
ées  raisonnemnits  spécieux  pourraient  ^arer!  Que  les  lecteurs  sensés, 
aox  mains  de  qui  tomberont  ces  réflexions»  se  Cassent  un  devoir  de  les 
répandrç.  La  propa^tion  des  vérités  utiles  en  est  un  plus  que  jamais, 
par  le  temps  qui  court,  pour  tout  le  monde.  jT.-P.  Scnmi^, 


(*) 

BEVUB  BT  MOUVUXBt  lflCLÉflAmQinBi« 

Uu  service  solennel  pour  le  repos  de  l'ame  des  maliieureuses  vie- 
limes  de  la  dernière  insurrection  sera  célébré  mercredi  prochain  au  ini* 
lieu  de  la  place  de  la  Gooi  orde*  en  présence  de  tout  le  clergé  de  Paris, 
fies  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires. Le  cortège  se  rendra  ensuite  processionnellement,  eu  suivant  les 
boulevartS)  à  la  place  de  la  Bastille,  ou  les  restes  mortels  de  ces  héros 
seront  placés  sous  la  colonne  de  Juillet. 

M.  revêtue  de  Périgueux  ayant  appris  le  funeste  malheur  arrivé  à  Mgr 

l'Archevêque  de  Paris,  avait  adressé  aussitôt  en  son  nom  et  en  celui  de 

son  chapilM,  la  lettre  suivante  au  vénérable  prélat  : 

sPérigueox,  28Jufn. 
»  Monseigneur, 

»  L'évéqoe  de  Pértgoeiii  et  son  chapitre,  pénétrés  d^admlraiion  pour  votre  eon- 
daite  si  éminemment  épiscopale,  vienaenl  déposer  aox  pieds  de  votre  Ut  de  souf- 
frances le  juste  tribut  de  leur  douleur  et  de  leurs  ferventes  prières. 

*  Demain,  à  Tissue  de  Toffice  capitolaire,  une  messe  sera  célébrée  devant  le 
saint  Sacrement  expose,  pour  demander  au  Seigneur  la  conservalîon  des  jours 
précieux  de  Votre  Grandeur. 

»  Nos  vœux  .seront  exaucés,  et  avant  que  vous  ne  soyez  couronné  au  ciel  de 
la  pdlnie  du  martyr  de  la  charité  que  vous  avez  achetée  au  prix  de  votre  sang, 
|)endant  de  longues  années  encore.  Monseigneur,  vous  serez  con«^ervé  au  diocèse 
de  Paris  et  à  TEglise  de  France  dont  vous  étesTomementet  la  gloire. o 

-  Il  mmm^-^^m 

La  lettre  par  hiquelle  M.  l'archevêque  de  Calcédoine  demande  à  faire 
accompagner  par  quelques  prêtres  de  sa  maison  les  insurgés  transportes 
aux  îles  Marquises,  mérite  d'être  conservée  pour  Tliounenr  de  l'Eglise 
et  des  respectables  missionnaires  de  Picpus.  Voici  Texpression  textuelle 
du  noble  vœu  que  M.  de  Falloux  était  chargé  de  transmettre  à  TAsseiu* 
blée  natiouale  : 

«  Monsieur, 

s  J'apprends  à  Tinstant  qu'un  grand  nombre  de  détenus  doit  cire  exporté  aux 
îles  Marquises.  Ces  fies,  monsieur  le  représentant,  sont  cvangélisées  depuis 
long- temps  par  des  prêtres  de  notre  maison  de  Picpus  ;  et  si  nous  allons  cher- 
cher si  loin  des  âmes  à  consoler  et  à  sauver,  pouvons- nous  abandonner  ceux  de 
nos  malheureux  compatriotes  qui  sont  envoyés  dans  ces  îles  lointaines?  Les  con- 
solations et  tous  les  autres  secours  que  prpcure  la  religion  leur  sont  nécessaires 
pendant  la  traversée,  qui  sera  fort  longue.  Qui  pourra  leur  communiquer  ces 
précieux  avantages,  s'ils  partent  sans  avoir  avec  eux  quelques  prêtres?  Je  m'of- 
fre. Monsieur,  à  fournir  plusieurs  ecclésiastiques  de  notre  maison  pour  accom- 
pagner jusqu'aux  ilcs  Marquises  ceux  de  nos  compatriotes  qui  y  seraient  en- 
voyés. Si  vous  pensez,  Muusicur,  que  celte  offre  puisse  êirc  acceptée,  jo  vous  prie 
de  vouloir  bien  la  présenter  à  qui  de  droit  :  il  me  semble  qu'elle  ne  peut  man- 
quer li'êlre  agréée  par  l'Assemblée  nationale. 

0  Agréez,  Monsieur,  l'expression  des  sentiments  respectueux  avec  le.^qnels  j'ai 
llionnenr  d'être  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

A  P.  D.,  archevêque  de  Calcédoine. 
Paris,  rue  de  Picpus,  9. 

»28juini848.  » 
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M.  IVvfqvc  de  NtiU<^  vient  d'adrener  à  son  clergé  in  UHtrettti- 

■lMprift«»«MliiMritotl  -  " 

^oit  cnellM  dieoMUoce*,  le  premier feeiehi  àa  oûMr  eilinnrift  Je- 

'  ^Miebeidteplofer  la«vlM«iiérieofdep«vliPf«M'il'W 

fivaw  éet  yietiiMt,  aoit  qa'aliei  iNm  441  «neottM,  loll  fuTéDM  |MMM 

>;lee«l>i8  de  IViift  èê  uM  Wmmm,  *»  ><— 

«ttodiwièwwijiw.  _  i;-;;""^' 

»  LeiMtteriléie«ienMilpréTeniie»*>:. i!    ..  '-  '  ^■-       ''-  i/*^'  i  ^         '»••>* 
$.imlfwmim  mmmmiÊéè  epliglepiii  ^^it  jimmmm^iÊÊmmàln 

-rt  kJhLàMçm,  «féqne  de  Naaiet.  • 


VHeriâÙÊê  éi  If  unies 


: 


'tmm'mÊNÈnÊàyM-^  nkt  i&ielon  pito  «nièdt  diwtMHiM  W 

piiWiMrti  ■lUfMWiBMi  talent  été  eoutr&iiiiMei: '       ^    *^'^^ 

etMl  etf  bqfMÉMtMfegrei  de  ee  qoè  iièirè  vHfe  eAt  été  ftlMl  prMé'fiM 
?        i|Wi  II  II  Hf Éiihl  lÉiÉiiiiile, MM nttae teomet ftMeMi wm%Méifjjm 

ic  elTeptèeim  feiee|pMenU  qoe  nous  aveM  reeœiiil»,  tt  penlMii  qaeetal 

le  1^  réféfu  iBi-aéne  qoi,  i  la  première  nou? elle  dea  événen^la  de  Biria»  • 
déciéé  qM  lei  Koemiom  n'auraient  paa  lieu,  et  a  transmia  eoQtreH>nire  ani 
oovrien  dea  repesoinet  à  BfM.  les  curés  de  la  ville.  Peul-éUe  le  vénérabte 
Poetife  anra-t-il  cru  quUI  ne  convenait  pas  de  faire  une  fèie*  mâme  religieuse» 
dus  noa  mea,  tandis  que  rémeuie  ensanglantait  celles  de  la  capitale;  peut-étrâ 
aoan  aura-^il  redouté,  danft  ragiiatton  des  esprits,  un  déplorable  contre-eoO|l 
et  aan-tp-il  verio  en  éviter  même  le  préiexic.  Nous  Pignorons.  Mais  noua  ihnm 
lç        en  reneiUNis  avec  confiance  à  sa  banie  sagesse.* 

Le  réaiUtnt  dea  deraières  oïdinations  est  trèa-consoiant  pour  i'aveaîr 
da  saccfdoce  calboliqoe.  Son  Ëiii.  le  cardinal-arclievêque  de  Bourgee 
a  conféré  lea  ordres  à  24  oitlinaiids  :  6  prêtres,  8  diacres  et  10  aoua* 
diacrea» 

A  Tottlonae»  le  vénérable  M(;r  d'Astros  a  iait  l'ordination  dana  k 
cliœnr  de  In  métropole;  il  y  a  eu  8  pi étrea,  0  diacres  et  7  sous-diacres» 

A  Pnniieie  rordiioation  a  été  plus  uoiubreuse  ;  il  y  a  eu  13  prêtrea^ 
odiacrea,  8  minorée  et  16  tonsurés.  L'ordination  a  eu  lieu,  selon  Ttt» 
sage,  dana  la  vnate  etnneienne  salie  synodale  de  révêché. 

Le  méiiae  jonr^U  cathédrale  du  Mans  a  oté  témoin  d'une  belle  ordi- 
satioD,  à  laquelle  OBi,  pria  part  plus  de  80  lévites  de  tous  ira  ordrca. 

S.  K.   le  cftvdinnl  de  Bnnalf I  a  conféré  les  ordres  sacrés  4*im  résltpe 
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priinalkàli?.  LWdiiiAliou  èr  idinpoMÎt  cU*  licnU-iin  prôU'M,  4|ikit .inie  «lia- 
i'i*e«,  dix-huit  soiis-dincrcs. 

M.  l'évoque  de  Rodez  a  fait  rordioation  de  la  Trinité  dans  le  rlMmir 
de  sa  cathédiale.  Il  y  a  eu  soixante-quatre  ordinandt,  savoir  :  l4  prc« 
très,  8  diacres,  5  sous-diacres,  18  minores  et  10  tonsar^. 

Notis  lisons  dans  VAnégeois  : 

«  On  assure  que  la  fusion  opérée  entre  le  petit  séminaire  de  Passiers  M  le  eol- 
léfs  de  celte  ville  serait  menacée.  Voici  comment  : 

»  L'ex-Mns-coiiiiiiiftsaire  dn  gouvernement  à  Pamiers  a  formé  rni  nonveau  bu- 
isau  d*admioistration  du  collège,  d*oii  II  a  éliminé  le  représentant  de  révéquci 
M.  Sanlerre,  grand-vicaire  du  diocèse.  Kn  oiiire,  le  nouveau  bureau  d^adminis- 
tratîon  eiige  que  la  réiribution,  pour  les  élèves  ecch'*siastiques,  soit  augmente  e  ilu 
double. 

s  Pour  toute  réponse  à  ces  deux  cbangem<>nis  introduit»  dami  les  emidîtioii^ 
aceeplées  antérieurement  de  part  et  d'autre,  Tévéque  aurait  décidé  de  retirer 
ses  élèves,  à  partir  du  i«'  juillet  procbain 

a  liC  personnel  des  professeurs  du  petit  séminaire  est  déjà  toiU  prêt.  » 


FOUTIQUE. 

LKS  aÉYOLLTIOillS  SOTIAMS. 

Le  grand  roalbeur  de  notre  époque,  c  est  la  puissance  d*entralnemeiit  qu*til»- 
tiennent  non-seulement  le  mensonge  ou  le  viJe  do  quelques  systèmes  éinuiges 
■Ais  encore  certains  mots  perfiileiiieni  sonores  n  destniclenrs.  On  dirait  qu^ 
malgré  dii-neuf  si^Hïles  de  civilisation  chrétieiuie,  nous  sommes  encore  ii  ce  début 
de  Téut  social,  quand,  selon  Montes(iuicu  et  Gibbon,  les  peuples  enfinis  étaifMt 
amusés  par  dos  lioclu'ts  ou  conduis  p.ir  de  vaim^s  formules.  Ne  »ertoiis-noiis 
donc  des  humnies  éclairés  et  Torts  quo  dans  nos  livres?  Depuis  nos  soixante  aKs 
de  révolutions,  tonjiMirs  les  brillants  discours  rciculissent  au-dessus  des  mims 
de  nos  institutions  et  de  nos  chartes  vingt  fois  dôchirées  ou  rétablies.  On  u  iiomuit^ 
d*abord  un  tel  état  de  désorganisation  Tàgc  «li  s  grandes  évolutions,  Teffort  d«:s 
nationalités  vers  le  progrès  indôiîni;  puis  est  venue  lerc  libérale,  qui  a  clé  cou- 
ronnée enfin  par  ravéneuienl  du  t\  février,  salué,  comme  nous  l'avons  \u, 
avec  ivresse  du  nom  encore  célèbre  de  kèvulction  S04:ialk. 

Avec  ce  mot  seul,  ou  a  tenu  en  échec  iicndani  qu  are  mois  les  princip«  s,  V  <i 
îniéréis  les  plus  vife  et  les  plus  clicrs,  la  vie  mémo  de  toute  une  nation  de  Irenii- 
cinq  millions  ii'babitanis.  Li  France,  dans  les  pages  glorieuses  de  son  passé,  ihit 
compter  bien  des  malheurs,  mais  a-t-elh*  jamais  vu  taul  de  sang,  répandu  |ir 
des  mains  fratricides,  couler  dans  les  rue^  de  sa  enpilale  pour  des  ut<»pies  et  pmir 
«n  mot  aussi  funestement  trompeur  que  celui  de  République  focbifaite  ?  I.f  s  i  - 
sensés  ou  les  furieux  qui  ont  pris  les  armes  contre  Tordre  cl  Tautorité  dans  («  < 
ftinèbres  journées  do  juin,  sont  bien  conpahhs.  Grâces  à  Dieu,  les  voilai  réduil<i 
et  vaincus.  Mais  oti  sont  tes  marques  de  la  soumission  et  de  la  défaite  des  au- 
teurs de  cette  guerre  impie,  des  (aux  docteurs  de  cette  ère  trompeuse? 

L'espèce  de  socialistes  qui  a  proclamé  que  la  iouftaneê  iMi  tcmvrê  det  p?  i- 
viléget;  la  riehem,  U  résuUalde  Vexploilalkin  du  prMtairêpar  Ui  pairons; 
Itl  ff^iM,  unvol:qwln  tMise  mmi  tIroU  immédiaimfni  au  bicn-^trê  H  aux 
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|fiiiiju.ifinj(  fie  /ff  vie,  fff .,  a-t-f^nt  fait  amenda  honorable  de  ces  eii&cigncinenis 
houiicîdes  t  TiMii  ce  dévergondage  enveloppé  de  rormulen  pins  ou  moiits  mysli- 
qiiM  a  éié  pn^^lié,  proebmc,  exalté  dan»  les  réunions  ofliclelles,  dans  les  clubs, 
dans  le»  journaux,  &  la  tribune  même  ;  et  c'était  à  peine  cl  Ton  daignait  per- 
netire  à  la  vérité  un  seul  hmH  de  contradiction  sur  de  semblables  doctrines.  Le 
peaple  qui  «ouffîtiit  de  la  faim,  les  travailleurs  do  presque  toute  la  France  dont 
les  bras,  à  ruisun  des  derniers  événcnienls  ou  de  la  crise  commerciale,  avaient 
rené  d*ètre  occnpés,  aeciieilblent,  bêlas!  ces  prophéties  de  mensonge,  comme 
le  malheureux  entniné  vers  le  gouffre  par  un  indomptable  courant,  saisit  un  ro- 
seau fiue  brise  bii  ntôt  sa  uuiu  crispée.  De  là  rexaliation  île  la  baine,  Pentralne- 
me-nt  parriride  qui  a  poussé  un  grand  nombre  de  mallieurcux  égares  aux  der* 
hiers  désastres  de  la  patrie. 

Soi  dœtnnei  êoni  pacifiquei,  disaient  cependant  ces  prédicateurs  aveuglement 
ou  perfidement  révolutionnaires;  nof  syBtiwiei  «mf  pour  Cavenir;  not  livret  toni 
Ui  fricuneMrs  dn  règne  d'vtte  inaUirahU  fratemiié.  Et  hier  leurs  doctrines  met- 
taient à  feu  etàsang  les  tbcàires  mêmes  de  leurs  prédications.  Les  prisons  elfes 
caves  dcft  édiQces  publics  regorgent  aujourd'hui  du  plus  grand  nombre  de  leurs 
dopes. 

L'histoire  sacrée  nous  révèle  que  ce  manège  de  l'erreur  rst  déjà  bien  an- 
tique; les  Ciiix  prophètes  ne  manqiièreni  pas  mm  plii^;  :i  l^raf^l  durant  le 
çnn*\  scbisime  des  dix  tribus  infidèles  à  la  loi  divine  :  cliaquo  j«Mir  Baal  jetait 
sor  les  placer  de  Samario  des  révenrs  qui  prophélisnienl  te  IxHibcur  général  : 
f^fJr,  poar,  s'écriaient-lls,  quand  déjà  le  glaive  de  l'ennemi  ou  de  la  guerre  intes- 
tine était  tiré  contre  ce  malheureux  peuple;  et  11  n'y  avait  à  la  suite  de  leurs  pro- 
§ics<ies  f»narieu>c«  qnrxUr  mi  nation  aii-debors  comme  nu-i1cdans  du  territoire  : 
¥wi$  ei  iiiittf,  ptivor,  âblor  ri  tangnit.  Plus  tard,  Filhistrc  évcque  de  Ce- 
sarée  ad^e^sait  les  mêmes  reproches  aux  sopbislrs  de  son  époque  par  ces  mois 
(■oergiqiies  :  «  Vos  pandcs  pompeuses  sont  ruisselantes  de  pillage,  de  meurtre, 
irincvnilie.  Consl.mtin  a  vaincu  Licinius,  Maxcncr  et  ridolàliie,  mais  FEvangiie 
de  Jésus-Cbri^'  seul  ficut  avoir  raison  de  V4)s  doctrines,  t  I^es  tristes  cvénr- 
menls  qui  vieunrnt  de  désoler  Paris  ne  nous  autoriscni-iU  pas  à  tenir  ce  sévèi  i^ 
tungafre  aux  inventeurs  aux  propagateurs  des  systèmes  el  des  révolutions  sorii- 
listes? 

I^s  inendires  ili.^  la  commission  executive  ont  di»s|>arii  au  milieu  de  b  leni- 
pi'ii*;  on  les  voit  enciuo  errer  à  rÂ8send)Iée  comun*  des  ombres.  S'ils  écl.:t|»- 
{H'nl  il  la  rrsponsibililc  qui  pî'se  sur  eux,  ils  le  ilevronl  à  la  tardive  résoluli  n 
qu'ils  onl  prise  de  se  ri'iilre,  le  25,  sur  les  divers  points  où  sévi-sail  Tiusurrcr- 
lion.  Mais  au  moment  inéiiie  où  ils  engageaient  leurs  personnes  (laii^^  ce  (oiiiImi 
li\ré  par  les  défenseurs  de  l'ordre  aux  ennemis  de  la  civilisation,  ils  ont  dil  iii(>- 
Mirer  font**  retendue  de  leur  coupable  imprévoyance,  de  leur  inexplicable  im-i- 
tio,  en  p*é>cfice  îles  préparatifs  du  complot,  annoncé,  dévoilé  par  tous  les  aver- 
l'Ssenirii  >  inkaginables.  Its  pouvaient  le  prévenir;  ils  se  sont  laissé  surprentlie 
l>ar  les  vm  n  jmenis,  cl  il  a  Tallu  que  l'Assemblée  coiiiiù^  un  chef  unique  le  soin 
(le sauver  i.i  patrie  que  leurs  fautes  avaieni  mise  en  péril.  M.  de  Lamartine  expie 
Jurement  la  fatale  combinaison  qui  l'a  porté  à  s'unir  avec  M.  Ledru-Rollin.  11 
faraii  en  proie  maintenant  à  une  profonde  tristesse.  Qnanl  à  M.  Ledru-Holiii),  il 
ipnn^f^nv  fniite  «on  ««^fiurinre 
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f  .c  général  Ou«linot,  commandant  en  chef  Parmce  des  Alpofi,  on  arrivé  à  Ra* 
r\n,  pensant  (\n^  <U)n  concours  serait  nécessaire  dans  ces  Jours  do  han<;1aiiio  iii- 
Mirrecilon. 

Le  général,  en  arrivant,  a  mis4  la  disposition  de  la  garde  naiîonale  ei  de  Tnr- 
niée  des  vivres  do  toute  espèce,  il  a  fonmi  des  fourrages  poor  les  bivouacs  et  la 
iiourriiure  de^  cliovaux.  Plusieurs  personnesdu  (;\ubourg Saint* Germain  ont  suivi 
cet  exemple. 

Nous  sommes  beurcux  de  citer  également  le  nom  d*une  nob'e  dame  anglaise. 
Lady  Vaugban,  qui  habite  un  appartement  de  riiôtcl  Grillon  sur  la  place  de  la 
Concorde,  n'a  cessé  de  montrer  la  plus  touchante  sollicitude  pour  nos  braves  sol- 
dats qui  bivouaquent  sur  celte  place  :  chaque  jour  elle  leur  fait  distribuer  pour 
100  fr.  de  vivres.  Un  pareil  trait,  qnl  honorerait  le  patriotisme  d'une  IVanc»lse, 
est  encore  plus  digne  d'éloges  de  la  part  d'une  étrangère. 


ArPÀTKES  DE  JUIlf. 

fia  tranqntllité  est  rétablie  à  Paris,  les  boulevards  sont  encombrés  de  voitures, 
et  une  fbnle  immense  eonilnne  h  se  porter  sur  les  lieux  qui  ont  servi  de  ihéAire 
à  la  lutte. 

Un  journal  annonce  que  le  général  Bedeau  a  été  amputé  et  que  le  général  La- 
footaine  est  mon  ;  ces  doux  nouvelles  ne  soni  pas  exactes.  M.  Bedeau  est  dans 
un  étal  aatjslaîsant  ;  quant  «ti  général  Lafontaine,  il  est  en  voie  de  guéridon. 
Nous  lenons  ce  fait  de  M.  Delisle,  le  médecio  qui  l'a  relevé  près  de  la  barricade 
du  faubourg  Saint-Denis  et  qui  Ta  constamment  soigné  depuis  le  24  juin.  Nous 
n'aurons  donc  pas  ces  deux  pertes  nouvelles  à  ajouter  à  celles  qu'a  éprouvées 
notre  brave  armée  ;  c'e»t  bien  assez  d'avoir  à  déplorer  la  mort  de  M.  le  général 
Négrier,  du  général  de  Bréa,  du  général  François,  du  général  Reyiiuud.  « 

I^  général  de  Bourgon  a  reçu  une  balte  dans  le  haut  de  la  cuisse  ;  raïupiiia- 
tion  est  impossible  et  Total  du  malade  donne  de  graves  inquiétudes. 

I.e  général  Kortc,  blessé  h  la  jambe,  est  dans  un  état  satisfaisant. 

Le  général  Damesmc  a  subi  Tamputalion  de  la  cuisse,  comme  nous  l'avons  dit. 
On  a  l'espoir  de  le  conserver. 

Le  général  Duvivier  a  reçu  nu  pied  une  blessure  plus  grave  qu'on  ne  l'avait 
cru  au  premier  moment;  il  a  été  irans|)orté  au  Val-de-GrAce,  et  M.  Bnnilens  a 
constaté  une  fracture  dans  l'articulation  du  pied. 

Le  général  Fouclier  a  été  blessé  au  moment  où  il  commandait  la  colonne  cliar- 
gce  d'attaquer  la  barricade  du  faubourg  du  Temple. 

Plusiiïurs  colonels  et  officiers  supérieurs  de  l'armée  et  de  la  garde  mnbilo  ont 
été  tués  OQ  blessés. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  le  dire,  il  n'y  a  pas  de  bataille  qui  ail  roiiié  ;i  la 
France  autant  d'officiers  supérieurs. 

Lu  garde  mobile  est  peut-être  le  corps  qui  a  le  plus  soufTcjt. 

La  garde  natio::alc  a  eu  plusieurs  de  ses  chefs  atteints  assez  gravenuMir. 

On  se  demande  quel  est  le  nombre  des  morts  et  des  blessés;  il  e^t  impossible 
de  connaître  officiellement  ce  chiffre  aujourd'hui  ;  il  faut  attendre  la  pnli  ieafion 
I  Ificiclle  qtie  fera  probablement  le  gouvernement. 

I^e  Moniteur  du  iotr^orie  le  nombre  des  insurgés  à  40,000. 

Sur  ce  nombre,  6,SM)0  sont,  dit-on,  arrêtés;  il  est  impossible  de  connaître  ce 
soir  le  chlffie  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées. 

Il  reste  encore  à  préciser  le  motif  qui  a  mis  les  armes  k  la  main  à  ces  qua- 


hommes  ;  c'esl  rinsiruGiîoh  seole  qui  poorra  nous  Tappres^re,  et  il 
client  pas  de  devancer  Tinformatlon  h  laquelle  elle  se  livre. 

unes  cannelées  de  la  Taçade  du  Panlliéon  sont  presque  lonles  éeor- 
figures  do  fWmton  sont  pour  la  plupaa  endommagéea  ;  qoelqoes-ones 
lèiement  mutilées.  La  partie  gauche  du  monument  est  anssl  fort  en- 
Cest  contre  cetie  partie  qu*élait  adossée  la  forniidablc  barricade  qui 
»  abords  de  Féglise  Saint-Etiennc-du-Mont,  et  qui  a  été  enlevée  avec 

leur,  le  boulet  a  détruit  deux  statues  colossales.  Tune  représentant  h 
!,  Tautre  le  génie  de  Tlmmortalité,  placées  dans  Taxe  de  la  porte, 
ère  flgurait  à  la  solennité  des  cendres  de  Tempereor  ;  elle  était  élevée 
éristyle  de  la  cbambre  des  députés.  Une  des  copies  des  loges  de  Ra* 
tronée  par  une  balle. 

;si  sur  un  des  insurgés  un  projet  de  décret  écrit  au  crayon  ainsi 

Tous  les  citoyens  qui  paient  plus  de  200  fr.  d*lmpâts  sont  privés  de 
>  civils  et  politiques  pendant  dix  ans. 

*ou8  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  tons  les  citoyens  qui  ont 
fonctions  publiques  de  quelque  nature  que  ce  soit,  depuis  i8i5,  sent 

.a  constitution  de  la  France  est  celle  de  1793. 

.*armée  est  licenciée.  {Commeree,] 

es  nationales  de  Relleville  et  de  la  Villetie  sont  aujourd'hui  coroplèle* 
mécs,  ainsi  que  les  8*,  0*  vi  là'  légions  de  Paris. 
Stic,  on  a  saisi  beaucoup  d'armes.  Les  mairies  de  la  banlieue  soni 
prisonniers.  A  Charenton,  on  a  entendu  quelques  coups  de  feu; 
uivalerie  survient,  elle  ramasse  toujours  des  fusils  laissés  par  les 


lissioii  d'enqucie  uoniniéc  par  Tiissemblée  nationale  pour  rechercher 
Je  Tinsurrection,  a  déjà  commencé  ses  opérations, 
lisposée  .1  demander  un  coinpie  sévère  à  la  commission  executive  des 
felle  a  dû  prendre  soil  pour  surveiller  les  préparatifs  d'une  insurrcc- 
imenl  coinbinco  de  longue  main,  soit  pour  en  ancler  rcxécuiion. 

{Gazelle  îles  Tribunaux.) 

es  viennent  d'être  envoyés  par  M.  le  minislre  de  la  marine  pour  faire 
)àiimenis  nécessaires  au  transport  des  insurgés  qui  subiront  la  peine 
»orlalion.  Ces  bâiiments  formeront  une  escadre  ei  seront  sous  le  com- 
l  d'un  conire-amiral. 


s'élait  répandu  dimanche  malin,  dans  le  12^  ari*ondissement,  que  le 
et  arrondissement  avait  iHo  fiir^illc  la  veille,  à  la  suite  de  l'occupation 

du  l'anllicon.  Il  cl;«it  vrai  qu'une  exécution  mililaiie  avait  eu  lieu 
ise  de  la  barricade  de  l'Kstrapadi',  où  un  bataillon  do  ligne  et  la  garde 
nt  perdu  tant  de  monde;  mais  ce  nVsl  pas  le  maire  eu  exercice  du 
ssement,  qui,  pris  les  armes  à  la  main,  avait  été  passé  par  les  armes  : 
ir  Cornet,  ancien  maire,  médecin  et  ami  de  Barbes,  placé  par  son  in- 

télc  de  l'administration,  quelques  jours  aprcs  i'avénemeut  du  pouver- 
v ivoire  de  févrir^r  dernier. 


(    l<V') 

Oa  viêM  à'wnMety  rue  dn  RatioîrSsini-Victor  et  rim  Ne«ve-StlalrPâ«l,  mt 
individus,  dont  Tun  est  ageui  consulaire  à  Snint-Thomas  chez  lesquels  on  ii  said 
une  grande  quaniiié  d'armes  do  toute  espèce. 

On  a  également  trouvé  toute  une  eorrespondancc  de  Barbes. 

Ces  trois  individus  ont  été  é<loués  à  b  iHinciergcrie. 

On  lit  dans  le  Ménager  : 

«  Le  lieutenanl-^îolonel  de  la  5*  légion  a  été  arêlé  par  ordre  du  général  f.a- 
moricière.» 

Le  Jfont*l«ur  affirme  ce  matin  que  M.  Léon  Lnlanne  n*a  pas  été  arrêté. 
On  amionee  de  nouveau  que  Tarresiationn  de  M.  Kersausio. 

Au  moment  où  le  combat  venait  de  finir  h  la  hjrriùrc  Fontaindileao,  un  phar 
flaaeîen  de  ce  quartier  a  élé  désigné  h  nne  compagnie  de  garde  nationale  cornoM 
ayant  fiibriqué  la  poudre  dont  s'éUiietii  servis  les  insurgés.  Ce  pharmaoien  s*cs 
tué  de  trois  coups  de  poignard  au  niomeiit  où  I:)  garde  nationale  allait  procède 
à  son  arrestation. 

Les  généraux  I>elarue,  Rulhière,  Molitie  Saiui>Von ,  Pire,  de  Fcseone 
Gourgaud  et  plusieurs  autres  généraux  en  retraite  ont  marché  dans  les  rangs  à 
la  garde  nationale. 

M.  de  Gormenin,  vice-président  de  IWsscmbléc  nationale,  chargé  par  le  prési 
dent  et  le  général  Cavaignac  de  visiter  les  prisons  et  les  hôpitaux,  a  déjà  fal 
pkisle«rs  rapports  sur  Téut  «tes  prisonniers  et  des  blessés.  Dans  la  prifon  de  I: 
me  de  Toumon,  il  a  trouvé  i  ,000  individus,  et  a  réclamé  pour  eux  quelque 
aaiéKomtions  au  point  de  vue  sanitaire,  telles  qoo  des  distributions  de  pailler 
de  vinaigre,  et  le  renouvellement  aussi  fréquent  que  possible  de  Pair,  promfMt 
ment  vicié  par  Tagglomération  d'un  si  grand  nmiibrc  de  perftonnes. 

Huit  cents  prisonniers  étaient  entassés  dans  les  caveaux  et  dans  le  passaf 
souterrain  qui  conduisent  du  château  de-  Tuilerie!^  à  la  (errasse  du  bord  de  reaa 
Ces  lieux  sont  très-humides,  cl  rinfectirm  qui  en  résultait  était  telle  que  le»  mé 
decios  ont  craint  que  le  typhus  ne  se  déelan'il  et  ne  gagnAt  les  salles  où  se  troo 
vent  les  blessés.  Sur  la  demande  de  M.  de  Connenin.  et  par  ordre  du  chef  d 
pouvoir  exécutif,  AW  prisonniers  ont  déjh  été  extraits  de  ce  cachot,  et  le  re^l 
a  dû  être  transféré  dans  les  forts  détachés  de^  for(ilication««  de  Paris. 

Beaucoup  d^insurgés  se  trouvent  dans  les  amhulauces  de  Sainl-Laxare  mêlé 
avec  les  gardes  nationaux  et  les  g-ardes  mobile^  blcs>és.  Tous  indistinctement  nr 
çoivent  les  soins  les  plus  empressés. 

Au  nombre  des  prisonniers  figurent  un  assez  gran  I  noaihie  «reufanls  au-des 
sous  de  douze  et  même  de  dix  ans.  M  de  Cornicniii  a  demandé  qu'ils  fussen 
interrogés  avant  tous  les  autres.  Il  a  émis  en  outre  Pavis  qu'on  aitjoignti,  eonitm 
juges  suppléants,  aux  juges  chargés  de  Tinsiruciion  ju Jioiniie,  des  officiera  de  I 
garde  nationale,  choisis  plus  parltcuUérement  parmi  les  avocate  et  les  avout's. 

Vendredi,  lorsque  Ton  a  ras^c:uhlé  la  garde  nationale,  M.  le  marquis  de  Lau 
rfston,  maréchal-de-camp  en  retraite,  a  pri^  un  fusil«  ei  est  venu  se  placer  dati 
la  compagnie  du  4*  bat^iillon  de  la  l'*  légion,  où  son  plus  jenoe  fils,  M.  Artba 
de  (^uriston,  est  sous-lieuienant.  «  VouIe/.-vous  nie  prendre  ?  a  dit  le  général  e 
arrivant;  j'en  vaux  bien  autre.»  Le  bataillon  a  été  engagé  au  faubourg  du  Tem 
pie.  Plusieurs  barricades  ont  été  vivement  emportées,  et,  en  descendant  de  I 
flemière  qu*on  venait  de  franchir,  le  général  Ot  nne  chute  et  tomba  stir  la  pni 


(■"  ) 


HoigiiMH  Uwle  inquiéUMle  sérieufe.  Noo-^cwImmbI  k  généiBl  ettoaili 
891  ainsi  poor  le  riialilift^Bênl  d«  Tonire,  nais  H.  de  L^ériMt  avaH 
Mfoié'les  grm  de  m  imii»oa  k  \t.un  coaptgBiet.  Ses den  aaMsIls, 
nandre  et  Cluirlcs  de  Laariftion,  serf enl  ceMBe  olllciers»  Vim  àam  Pai^ 
Paalre  du»  les  lanciers.  C^est  ainsi  qae  nés  aab  réftoodeal»  pÊf  leurs 
an  calofluiies  que  Ton  a  osé  répndre  oraira  nue  opinhii  im^Qnra 
l  lài^ovs  française. 

ASnniiÉE  HATmiAIJB.  . 
Niveau  prvstdcnt,  M.  Varie,  est  wonlé  an  Emieoil  que  lui  a  céii  11.  JUy 
anasl.  Il  a  |irononcé  un  discours  qui  se  trouve  la  |iaraplii9se  de  la  pr*- 
si  vMée  avani-bier  fwr  rAsseBiIilc*e;  il  a  rcpélé  en  d'anUes  lernei  les 
idées,  les  mêmes  scniinif  nis,  ei  U  a  félicllé  la  eiviiisalîon  d'avoir,  liteH 
nfcariinrie.  .  ^ 

pfteédé  ensoiie  au  tirage  au  sort  des  bureani. 
itieadait  i  un  scrutin  de  nomlnatioD  pour  no  qnestenr  ;  mais  TAssopMée 
ensuite  la  discussion  du  profci  de  décret  sur  les  conseils  nunldpaiix.  • 
rdehs  dei  b  Odu  projet  somsuecesslvencnc adopté. 


JEB.  ^On  nous  donne  comme  certaine  la  nouvelle  suivante,  d'aprùi  une 
mdance  particulière  datée  deVakjio,  quartier  général  de  l*armée  pi^ 
e,  i4  juin  : 

général  Radciskl  aurait  été  fait  prisonnier  avec  une  grande  partie  de  sep 
îl  se  serait  engagé  à  ne  pas  prendre  les  armes  pendant  trois  meia  contre 
piépontaise. 

rIes-Âlbert  aurait  lait  une  levée  de  trois  classes  poor  renforcer  son  ai^ 
Lombardie.»  [Patrie,) 

UCBE.  —  Il  y  a  toujours  à  Vienne  quelques  inquiétudes  causées  par.  les 
H  des  ouvriers  bohème»,  mais  on  espère  que  Tarrivée  de  rarchidoeJemi 
a  la  confiance.  Cet  archiduc  a  de  grandes  chances  d'être  appelé  par  Tas» 
nntioBalc  de  Francfort  à  Texercice  du  pouvoir  central  proviseM  el 
Ina  tard  confirme  dans  celte  haute  position.  On  assure  même  qne  ponr 
a  écbec,  la  Prusse  a  déclaré  se  désister  de  toute  candidature. 
IBB.  —  Dans  la  séance  du  SG,  le  nouveau  ministère  a  fait  connaîtra  son 
MIC.  Il  maintiendra  le  système  des  deux  chambres,  en  composant  toute- 
Mremièrc  d*une  manière  plus  populaire  qu*elle  ne  Test  dans  le  projet  de 
tioo  ;  il  présentera  une  loi  pour  rarmement  des  citoyens,  et  toutes  les 
MHines  nécessaires  pour  empêcher  la  liberté  de  dégénérer  en  anarchie  ; 
tera  à  ranimer  rindustrie  en  relevant  la  confiance. 
BB.  —  U  Gautiê  dÀix-U^CImpeUê  publie  une  lettre  de  Beribi  du  15 
i  parle  de  prétendues  correspoudancoa  entre  rempereur  Nicobw  et  le 
ionia  Napoléon,  correspondances  entretenues  pur  rintermédiaire  du  duc 
hienberg.  Cette  même  lettre,  sans  donner  ni  reufèignements  ni  pmves 
genre»  attribue  à  des  intrigues  du  même  genre  et  à  Por  de  hi  Roseleles 
8  bonapartistes  qui  se  sont  manifestées  il  y  a  quelque  temps  sur  le  bon- 


IfOUVELLES  DES  DÉTABTEIIEirn. 

encore  que  des  troubles  graves  aient  odaté  sur  aucun  point 

s 


\1 

de  la  pruviiicc.  CcpenJaui,  (ruprès  V Union  nationale  de  Lyon,  du  il,  quelques 
désordres  auraient  éclaté  à  Gîvors.  Plusieurs»  postes  de  la  gardo  nalWmale  au- 
raient été  désarmés  par  des  bandes  de  fiiclieux.  M.  Mariîn-Dernard  et  M.  le  pro- 
cureur-général se  sont  rendus  sur  les  lieux  avec  un  escadron  de  dragons  et  uu 
bataillon  de  la  ligne. 

Nous  lisons  dans  la  Gazelle  de  Lyon,  du  iO  : 

«  An  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  une  vériubic  armée,  inCinterie, 
artillerie,  cavalerie  sillonne  noire  ville.  Le  49^  est  arrivé  celte  nuit  de  Boar- 
goin,  le  22**  de  ligne  entre  à  Tinsiant,  sur  le  place  des  Terreaux,  arrivant  de  Tar- 
mée  des  Alpes.  Une  nombreuse  cavalerie  composée  de  hussards,  dragons  et 
lanciers  est  rangée  en  bataille  entre  le  pont  Morand  et  le  pont  suspendu  de 
Saint-Glair;  un  grand  nombre  de  régiments  de  toutes  armes  montent  à  la  Croix- 
Roasse  par  différents  chemins. 

9  On  nous  assure  de  plusieurs  côtés  que  les  hommes  contre  lesquels  cette 
force  armée  est  dirigée  n'ont  pas  Tintcntion  de  faire  résistance,  et  nous  ayons  * 
l'espérance  qu'il  ne  sera  pas  versé  une  seule  goutte  de  sang. 

•  La  mesure  qui  a  motivé  cette  prise  d'armes  imposante  aurait  pour  bot: 
V  d^enlever  les  canons  dont  des  ouvriers  s'étaient  emparés  le  35  février;  t*  de 
désarmer  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  inscrites  sur  les  contrôles  de  b 
garde  nationale  ;  3**  de  ne  laisser  qu'un  fusil  à  ceux  des  gardes  nationaux  qui  ei 
ont  plusieurs  en  leur  pouvoir. 

»  La  9*  légion  de  la  garde  nationale  est  seule  convoquée  jusqu'à  présent.  Notre 
Tille  est  sous  le  poids  d*une  grande  émotion.  » 

Le  Courrier  de  la  Gironde  du  37  annonce  aussi,  sur  la  foi  d'un  voyageur  ar- 
rivé de  Marseille,  que  Tagitation  est  très-vive  à  Nfmcs,  Montpellier  et  Toulouse. 

A  Mansie,  dans  la  Charente-Inférieure,  des  désordres  ont  éclaté  le  35.  La  et* 
serne  de  la  gendarmerie  a  été  dévastée.  La  compagnie  de  cavalerie  delà  ganfc 
nationale  d'Angouléme  et  la  gendarmerie  s'y  sont  rendtis.  L'ordre  est  rétabli. 

Dans  la  plupart  des  villes  dont  les  gardes  nationaux  partaient  pour  Paris,  Ils 
étalent  immédiatement  remplacés  par  ceux  des  campagnes  qui  venaient  prendre 
leur  service. 


Une  lettre  datée  de  Biskara,  du  8  juin  courant,  annonce  on  fait  important  et^ 
qui,  après  te  prise  d'Abd-el-Kader,  doit  être  en  première  ligne.  G*e8t  la  prise 
d'Achmet,  cet  ancien  bey  de  Cnnsinntinc,  toujours  rebelle  et  ennemi  de  la 
France. 

POlTtAIT  DB  MGR  AFriB,  AlCBIVfiQUB  DB  PABIS. 

L'béroïqne  et  sainte  mort  de  M.  l'Archevêque  a  inspiré  b  un  artiste  religieux 
et  plein  de  talent  la  pensée  de  reproduire  les  traits  de  l'iilusire  Pontife.  M.  Ma- 
zorchi  de  Dellini,  qui  avait  déjà  obtenu  ù  Texpopition  de  1840  un  remarquable 
succès  pour  son  beau  portrait  en  pied  de  Mgr  Affre,  vient  de  lltbographier  d'une 
manière  encore  plus  exacte  et  plus  flnie  crtte  figure  vénérable  qui  rend  ai  biea 
l'expression  des  sentiments  qnl  animaient  le  Pontife  lorsque,  marchant  ii  la  non, 
il  pronoa<.'ait  ces  admirables  paroles  :  Bonui  poêlor  animam  euom  dai  pro  orf- 
buê  êuit.  Ce  portrait  de  Mgr  Affre,  parfaitement  ressemblant,  se  vend  3  fr.  chef 
l'auteur,  rue  de  l'Ouest,  34,  et  au  bureau  de  ce  Journil. 

y*  Cj^wuo.,  TiWun  U  €Urc. 

PAMS.  —  1  trntviiaifi  n*\oinBX  lb  »:tBBB  bt  c«,ruc  Cassette,  W. 


I»»M\M:IIK  i  JIILLKT  I8W.  (N'  VÔWt.] 


L'AMI  D£  Li  RELIGION. 


BEVUE  ET  irOUVELLES  EGCXÉ8IA8TIQUES. 

BONE.  —  Le  21  juin,  jour  anniversaire  du  coiironncinoni  du  Pape 
Pie  IX»  il  y  a  eu  chapelle  papale  au  palais  du  Qiiirinal.  A  l'issue  de  ià 
messe  pontilicale  qui  a  été  célébrée  par  le  cardinal  Yizzardelli,  S.  Em.  le 
cardinal  Macchi,  doyen  du  sacré  collège,  a  complimenté  pour  la  seconde 
fois  le  Pape,  en  son  propre  nom  et  au  nom  de  ses'vénérables  collègues. 
Le  Saint-Père  a  répondu  par  des  paioles  pleines  de  bienveillance  et 
d'affection. 

Le  peuple  de  Rome  a  salué  avec  des  témoignages  d'une  allégresse 
inexprimable,  ce  beau  jonr  qui  comptera  parmi  les  plus  heureux  de  la 
Cité-Reine,  de  Tltalie  et  de  l'Eglise. 

Le  lundi  précédent,  le  Conseil  des  députés  s'était  rendu  auprès  du 
souverain  Pontiff  pour  lui  offrir  ses  respectueuses  félicita  lions  et  riioni- 
magcde  sa  fidélité,  à  Toccasion  de  son  élévation  sur  le  Irnnc  pontifical. 
Voici,  d'après  la  Gazelle  de  RomCj  le  discours  que  le  président  de  ce  Con- 
seil eut  riionneiir  d'adresser  à  Sa  Sainteté  : 
«  Très-Saint-Père, 

»  Toutes  les  fois  que  le  soleil  ramène  ce  jour  béni  où  T Eternel  envoya 
"  Votre  Sainteté  comme  un  ange  conciliateur  pour  occuper  la  chaire 

•  sacrée  de  Pierre,  de  toutes  les  parties  de  la  terre  et  dans  toutes  les  lan- 
»•  gués  il  s*élève  vers  le  ciel  une  suave  mélodie  de  reuierciements  et  de 
»  prières.  Ce  sont  les  remerciements  que  vos  fils  adressent  an  Père  su- 
«  pTèmc  qui  est  dans  les  cieux,  pour  avoir  daigné  vous  accorder  à  la 

•  terre  :  ce  sont  leurs  ferventes  prières  pour  que  ce  don  du  ciel  soil 
»  heureux  et  de  longue  durée. 

"  Dans  cette  circonstance,  le  Conseil  des  députés  éprouve  le  besoin  Av 
'»  montrer  qu'il  concourt  et  s'unit  doublement  de  cœur  1 1  d'ame  aux 
»  reuiercirnicnls  aflcclueux,  aux  prières  ferventes  de  la  cluétienlc  :  je 

•  dois,  .m  nom  de  tous  fos  membres,  très-Sainl-lV're,  vous  en  otTrir  la 

-  véritable  et  bien  réelle  expression,  en  implorant  sur  nous  Votre  pa- 

•  1er nelle  bénédiction.  » 

Sa  Sainteté  daigna  faire  à  ce  discours  la  réponse  suivante,  sur  laquelle 
nous  n'avons  pas  besoin  d'appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  : 

1  Les  expressions  de  félicité  que  vous  nous  adressez,  monsieur  le  pré- 

-  sîdont,  au  nom  de  tout  le  Conseil,  et  qui  nous  sont  trrs-agréabirs,  nous 
^  sont  une  preuve  de  la  volonté  unanime  qui  existe  dans  ce  même  Con  - 

•  seil  de  se  serrer  autour  du  trône  pontifical  pour  en  garantir  la  force 
»  sur  la  base  du  .«^tatl-t  tondamental.  De  plus  d'un  côté  nous  sont  par- 

-  venues  les  assurances  de  la  bonne  volonté  qui  anime  la  grande  majo- 
"  I  ité  de  l'Assemblée  :  et  comme  nous  sommes  persuadé  qu'à  cette  bonne 

vfilonté  se  joint  rmtelligcuce,  nous  nous  fortifions  dans  l'espérante 


m  que  le*  lOiMWîiilers  tuiuiuui  coiiiiaiirc  la  gravité  drs  ciicoiittances  elb 
M  dclîcalesse  de  certaines  matières,  |)Oiii'  concourir  cfliiaceiiieut  sur  1rs 
n  fondeiiieott  que  nous  venons  d'indiquer,  à  la  félicité  du  pays.  Que  les 
il  bénédictioQa  du  Seigueur  rcudent  efficaces  ces  paroles  que  noua  vous 
»  adresaonSy  et  qu'elles  desccodcut  abondantes  sur  vous  tous!  » 

Le  lendemain,  le  haut  conseil,  présidé  par  Mgr  Muxtarelli,  eut  ausfi 
l'iionneur  de  porter  le  respectueux  liommage  de  son  dévouement  au 
Saint-Père, qui  en  accueillit  TexprcsBion  avec  des  paroles  et  des  marques 
de  bonté. 

MANDEMENT 

nu  CHAPlTai  HÉTaOPOUTAUf  DB  PARIS 

Pour  têxmtke  ds  la  jwridiclion  $piritueUe  pendtml  la  vacance  du  Sié§§» 
Nous  recevons  à  l'instant  et  à  la  méine  heure  le  Mandement  du  Cha- 
pitne  métropolitain,  en  date  du  29  juin,  et  celui  qu'ont  publié  le  lende- 
main MM.  les  vicaires-gcnéiaux  capitulaires»  le  Siège  vacant.  Ne  pou- 
vant citer  ces  deux  pièces  dans  toute  leur  étendue,  nons  nous  bornons 
aux  principaux  passages  et  au  dispositif  qui  les  termine.  Yoîci  d'aboid 
comment  s'exprime  le  vénérable  Chapitre  sur  l'illustre  Archevêque 
défunt  : 

«  Il  nous  fut  cber  à  plus  d*uu  titre  :  c'e&t  pour  nous  surtout  que  sa  perte  e^t 
cruelle.  Avant  de  le  vénérer  comme  un  cbef,  nous  Pavions  aiuié  comroe  un 
frère.  Il  honorait  le  Chapitre  métropolitain  de  Paris  dont  il  était  membre,  quand 
il  plut  il  la  Providence  de  relever  sur  cet  illustre  siège,  auquel  il  devait  par  sa 
mort  donner  un  nouvel  échil.  Mnis  nom  Terons  taire  la  voix  de  nos  douleurs 
pour  nous  associer  à  bes  triomphes.  Que  loiis  les  cliiétiens  sjie  réjouissent  de 
celte  gloire  qui  fait  revivre  sous  nos  yeux  les  merveilles  d'un  autre  ileiiis  noire 
premier  apôtre  I  (juc  notre  siècle  soit  flcr  de  voir  se  perpétuer  jusqu'à  nos  jours 
la  race  des  héros!  Soyez  heureuse,  Kglibe  de  Paris!  Le  Ciel  a  mis  l'ur  vos  I 
tiles  la  tri|ile  couronne  de  la  charité,  du  la  science  et  du  martyre!  Et  vous  ; 
prêtres  du  diocèse,  nos  vcnciabics  frères,  que  la  vue  de  ce  sacriûco  vous  i 
courage  et  vous  inspire  une  juic  élevée  !  Toutes  les  classes  de  la  société  paient 
en  ce  moment  à  la  pairie  leur  tloulourcux  tribut,  mais  vous  avez  donné  ce  que 
vous  aviez  de  plus  beau  sang,  de  plus  illustre  et  de  plus  généreux  !  Pui^te  cette 
of^nde  si  chère  convaincre  à  jamais  tous  les  hommes  de  la  sincérité  de  notit 
amour,  de  la  vérité  de  notre  immortel  dévouement.  Tel  a  paru  le  cœur  du  père, 
tel  sera  toujours  cvlui  do  ses  enrants.  Nous  en  prenons  le  solennel  eiigageneot 
sur  ces  restes  sacrés.  Demeurez  au  milieu  de  nous,  saint  et  vénérable  lombeaUi 
comme  un  abri  dans  la  tempête,  comme  une  espérance  divine  :  vous  prêcherez 
toujours  avec  une  autorité  infinie  l'union  et  la  charité  ;  cette  voix  du  Père  com- 
mun rapprodiera  tous  ses  curants,  il  n'y  aura  plus  ici-bas  que  des  frères,  et  hi 
IMÎx  de  la  terre  qu'il  a  voulu  acheter  au  prit  de  tout  son  sang,  ajoutera  dans  le 
-ciel  aux  félicites  du  Pontife. 

s  Et  maintenant,  nos  très^hers  Frères,  puisqu'il  a  plu  à  Dieu,  en  même  temps 
quMl  couvrait  de  gloire  l'Eglise  de  Paris,  de  laisser  le  siège  vacant,  il  nous  reste 
un  dernier  devoir  à  remplir. 

»  Appelés  par  les  Kiinls  décrets  et  constitutions  de  l'Eglise  à  pourvoir  à  Tad- 
uiînistratton  du  diocèse,  nous  nous  sommes  réunis  en  assemblée  capitulaire  le 
uieimdi  SH  juin  de  cette  année,  et  a|nès  avoir  Imploré  les  lumières  du  Saint- 
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lUflMt,  Êféê  to  tkfe  #ittelal  iHnnéiaiii.  ..     t.  j^i 

»  Cet  dMiii,  que  Mgr  Affre  avaii  faii  fcrf'Wtoe  fmt  VwlêméÊmmiki 
ne  feaveat,  nea  taia-clMi»  Mrta,  flMaqyer  4»  ^ 


H  avec  le^qaeia  vous  atci  df»s  relaUons  d^  depub  plusieira  aniiéea.  [fatia 
iMM  lowi  q«Mla  eal  rampli  avee  aaocèa  les  IbaokMa  iaifMMrtaiiiea  tfm  Aui  Ma»- 
■%ttear  fAffdiafiqM  leur  ataii  contée»;  anKa  nant  ne  nanadininmlana  pnÉy^ 
«Ma  tenr  ta^oaiM  on  p«aant  fftrdaaa,  dana  lea  eifoonmaneea  JMIiiltia  aAijy  • 
MamtodkMièae.CaÉI  |NMÎf^iii  nenaen^amia  en  JÉiina  On  lu  la  cÉBflvl 
lea  iièlea,  de  foire  lona  lenra  eMorU  poar  leor  alléger  ee  lardeao  :  le  Snkl 
pirnaan—iwian  ai  aan  ëétanenient;  lea  idMea,  par  lenr  < 
lÊm  m  nn  «fia  aalnuîre»  i|a'la  aaeaf  vaoi  de  cca  i 


a  Et  aéra  noire  préaent  Handemcot  publié  dimancbe  procliain  an  prino  de 
Ma  lea  nwwea  pai^iMiale*,  la  dana  UNiiea  lea  eoNNmmaaléa  eecléiiaBllywio  e( 
l%ieoaea,  el  afficbé  parfont  où  beaoin  sera. 

•  Doooé  à  ParÎH,  aoas  lo  seing  do  membre  do  Chapif  re  fainanl  lea  IbncUona  de 
L,  notre  scean  et  le  comre-Acing  de  notre  secrétaire,  le  29  juin  1848. 
tt  TaaaTAUi,  Taisant  les  fonctiom»  de  doyen. 
»  J.  Ravinet,  cbau.  secret,  du  cbnpitre.  » 


L  lea  vicaires-généraux  annoncent  aux  lidèles  la  mort  de  Tlié- 
*  martyr  tie  la  charité  dans  les  terim^  les  plus  touchants  : 

«Les  ficalres-généranx  adminisiraiii  le  diocèse  do  Paris,  le  siège  vseant; 

a  Au  detgé  et  aux  fidèles  du  diocèse,  salut. 
•  Nos  très-diers  Frères, 

a  L^aase  do  grand  pontife  qui  n'a  pas  craint  de  donner  sa  vie  fionr  son  peuple 
Idl6  rappelée  dans  le  sein  de  Dieu  :  Monseigneur  Denis-AugiMte  Avrai  a  cessé 
is  vivre. 

»  In  préaence  de  cette  mort  béroii|ue  et  sublime  dont  to  nouvelle  a  lait  trea* 
MWr  d*nn  inexpriroible  sentiment,  la  cité,  la  patrie,  TEglise ;  quand  vos  eosors 
isnfl  eacoro  tout  pleins  d'une  douleur  sainte  et  filiale  ;  quand  vos  yeux  sont  mootl- 
lés  de  lanaea;  quand  fixés  par  .le  souvenir  sur  ce  beau  trépas ,  vous  vons  dites 
ISUB,  Inbiianis  de  cette  grande  cité  :  C*est  ainsi  qu'il  nous  a  aimés!  quel  antre 
Hege  oaeions-nous  vous  présenter,  N.  T.  G.  F.,  sinon  ces  brmes  que  vous  ver- 
im,  oc  ces  paroles  que  vous  vous  dites  k  vous-mêmes? 

s  Hêlaa!  au«aitôt  que  cette  rumeur  s'est  répandue  dans  Ui  cité  :  VÀrektvique 
k  FmHê  tii  bUué  et  il  en  mort  :  telle  a  été  Timpreasion  profonde  de  celte  perte 
pi*on  a^anétait  pour  s'en  entretenir  dans  les  rues  et  dans  les  carrefours;  qu'au 
■ilieo  dea  angoisses  publiques,  chacun  sentait  dans  son  ame  comme  une  grande 
mertomajée  pina;  et  qu'ayant  déjà  peut-être  à  gémir  sur  la  mort  d'un  père 
Tan  frère»  d'un  ami»  4*<t>)  éppux,  on  retrouvait  encore  des  pleors  po«r  VAth 
dipvéqne  de  Pari«. 


(  16U 

»  Mai»  «B  laàaw  leinps  Im  ehréiîMft  idàlet  Avaîeni  «onpm  culta  ikniaMe 
fin.  Toui  en  larmes,  ils  se  féliciUûeBl,  êi  il»  MëîMîeni  :  Dieu  esi  bon;  Ucsl  Ion- 
jours  avec  son  Ef liie;  il  lui  doane  aa  ntrlyr  de  plus.- 

»  N«MGrMiMirioiit«  N.  T.  G.  F.,  de  vous  rappeler  leejoiira  liHSubrps  qui  ame* 
nkttmi  ceUf  fanglaole  oaUilrophe,  ai«  du  htoi  des  régioM  «ereiues  où  le  chré- 
tien habile,  il  ne  lui  était  pas  souvent  utile  de  descendra  pour  lonteuipler  de 
près  ce  triste  monde  où  s'accomplit  son  pèlerinage. 

»  La  guerre  civile  avait  éclaté  dans  nos  murs.  Le  canos  grondaîi  partout;  ks 
bons  citoyens  avaient  pris  les  armes,  pour  toler  au  secours  de  la  patrie  en  dan- 
ger^  Nos  mes  rassemblaieoi  à  un  camp. 

.  »  CeM  alora,  N.  T.  G.  F.,  alors  que  la  lutte  seablalt  defoir  se  prolonger  eo- 
Gore«  ^u'oa  vil  TArcbevèque  de  Paria  sonir  k  pied  de  sou  hùtel,  suivi  de  deux 
prétrea.- 

»  A  voir  aiasi  le  premier  pasteur  au  milieu  du  troupeau  eo  deuil,  ou  put  com- 
peepdre  qu'il  allait  courir  après  la  brebis  égarée,  le  ne  sais  quel  aenUmenl  de 
ceafiauce  chrétienne  agitait  tous  les  coeurs.  Où  commençait  à  espérer,  eu  voyam 
le  mloiaire  de  la  paix  deaceudre  daua  rarèue  du  combat.  On  raceueiilii  avec  ea- 
tboeaiasme. 

»  Pour  lai,  calme  et  serein  en  ce  moment  solenuel,  comme  nous  ravons  tou- 
jours connu,  il  calculait  froidemeat  et  aaiolement  toutes  les  suites  de  aa  péril- 
leuse démarche,  et  il  allait  disant  ces  paroles  :  Le  bon  pasteur  donne  aa  vie  pour 
ses  breins. 

A  Vous  ne  le  savea  que  trop,  N.  T.  G.  F.,  au  moment  où,  de  la  voix  ei  du 
geste,  rArchevôque  de  Paris  cherchait  à  apaiser  ces  passions  rougaeuses  el  ar- 
mées qui  frémissaieot  autour  de  lui,  il  tombe  frappé  d'une  balle,  et  11  est  emporté 
tout  sanglant. 

»  Dieu  ne  permit  cependant  pas  que  cette  blessure  mortelle  brisât  soudaine- 
ment sa  vie. 

9  11  voulut  réserver  à  son  serviteur  les  douleurs  d'une  agonie  cruelle^  pour 
que  le  sacriflce  Tùt  plus  complet.  Il  voulut  nous  conserver  ft  nous^méme»  les 
dernières  paroles  et  les  derniers  instants  de  notre  pasteur,  pour  que  le  sacrifiée 
fût  plus  utile. 

»  C'est  alors  que  nous  le  vîmes  conserver  jusqu'à  la  fin  cette  grandeur  d'ame 
et  celle  énergie  qui  l'avaient  conduit  au  danger.  Nous  entourions  son  lil  de  mort, 
nous  l'arrosions  de  nos  larmes,  tandis  que  de  braves  guerriers  blessés  comme 
lui,  et  qui  l'avaient  vu  sur  la  brèche,  aussi  intrépide  qu'eux-mdme^,  af^euouiRéi 
maintenaiit  cl  lui  demandant  sa  bénédiction,  semblaient  rcconnniire  que  la  bra- 
voure du  prêtre  qoi  meurt  martyr,  n'était  pas  inférieure  au  courage  du  soldat... 

»  L'Archevêque  de  Paris  reçut  de  la  nature  trois  dons  précieux  qui  font  im- 
manquablement les  hommes  supérieors  :  une  haute  Intelligence,  uu  caractère 
énergique,  un  grand  amour  de  la  vérité.  A  ces  dons  précieux  du  la  nmore,  qui 
ne  sont  rien  sans  ceux  de  la  grAce,  Dieu  joignit  une  foi  Inébranhhh',  une  sévé- 
rité de  moeurs  qui  ressemblait  à  la  candenr  de  l'enfance;  une  chariié  ardenfe, 
qui  fait  qu'on  meurt  pour  ceux  qu'on  aime.  Ces  qualités  et  ces  venus,  l'Arche'- 
véquc  de  Paris  les  mit  au  service  de  l'Eglise,  qoll  aima  jnsqu'h  la  passion.  Tel 
f^  l'homme;  tel  fàt  le  Pontifie... 

»  Mais  votre  Archevêque  vous  a  été  surtout  connu  par  ses  écrits  et  par  ses 


a  Qui  de  vous  n*a  eu  entre  les  mahis  les  écrits  nombreux  où  l'illusire  Pré* 
teir'ripaBdait  avee  prèfusloa  tes  trésor»  de  sa  icieiiee  et  de  son  éloqneaee  grave 
etnisile?... 


(  tï  ) 

M  II  voiK  seiabtei  N.  T.-C.  F.,  «ftreii  itrésciice  iks8  rcsif  a  du  furtiul  PoBiîlèi|ai 
vous  apparaît  déjà  daiis  ius  deux,  avec  Tauréolo  et  la  palme,  nous  ne  devrions 
pas  venir  vous  demander  tes  prières  qui,  en  abrégeant  pour  les  âmes  la  durée 
de  IVxpiation,  accéli^renl  leur  eniréc  au  ciel.  Mais  les  jugements  de  Dieu  sont 
impénétrables  ;  mais  la  cliarge  qui  lui  Tut  confiée  Tut  immense  ;  mais  dnrant  ses 
derniers  instants,  nous  Tentcndions  gémir  sur  le  redoutable  compte  qu*il  avait  à 
rendre.  Vous  vondrez  donc  vous  unir  ù  nous,  et  vous  offrirez  avec  nous  vos  sa- 
crifices ei  vos  supplications  poor  l'aroo  de  Mgr  Denis-Auguste  Arm,  ardievéi|iie 
de  Paris. 

•  Puis  nous  nous  rappellerons  qu*un  autre  devoir  nous  reste  à  remplir.  Nous 
prierons  Dieu  de  donnera  cette  Eglise  un  Pontife  suivant  son  cœnr.  Ayons eon- 
liance  que  nous  serons  exaucés.  Nul  aujourd'hui  ne  conteste  que  la  mission  de 
\uire  dernier  archevêque  ne  fût  providentielle.  La  Providence  distinguera  encore 
l'hotumc  qui  doit  répondre  à  ses  desseins.  Elle  le  clioisira  ferme  et  bon,  zélé  et 
»i^c  ;  surioul  elle  le  choisira  irrcpiochuble  comme  celui  que  vous  venez  de  per- 
dre, et  si  le  saîut  du  peuple  Tcxigc  une  seconde  fois,  sachant  mourir  comme  il 
ol  mort. 

»  A  ces  rauçes,  après  en  avoir  conf.  ré  avec  nos  vénérubles  confrères  les  cha- 
noines et  Chapitre  de  Tégiise  nuHropolit;iine,  nous 'avons  oi  donné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

»  r  Dans  toutes  les  églises  du  diocèse,  il  sera  célébré  une  messe  solenoelle, 
précédée  la  veille  des  vêpres  ol  dos  vigiles,  pour  le  repos  de  Tame  du  vénérable 
prélat  que  nous  venons  de  perdre. 

■  2"  Pendant  les  trois  jours  ipii  suivront  lit  publication  du  présent  mandement, 
les  prêtres  célébrant  dans  le  diocèse  réciteront  :i  la  messe  la  Collecte  Deus^  qui 
'nier  apostolicos  sactrdoles,  avec  la  SocirK;  et  la  Postcommunion. 

M  r>*»  Le  samedi,  8  juillet,  ou  un  ifos  jours  suivants,  s'il  y  a  empêchement  pour 
<e  jnur,  une  messe  solennelle  Pm  elhjendo  Prœlato,  sera  célébrée  dans  toutes 
les  «^lises  paroissiales  du  diocèse.  On  njoutera  aux  oraisons  de  la  messe,  les  Col- 
l<'C(c,  Secrète  et  Poslconununion  de  la  messe  de  Beatà.  Le  même  jour,  i^  toutes 
\n  messes  basses,  on  ajoutera  In  Colleno  Immema  pielas  tua,  avec  la  Secrète  et 
1-1  Postcommunion. 

■*  Les  lidèles  seront  invités  à  assister  ù  cette  messe,  et  nous  leur  reconunan- 
diNis,  ainsi  qu  aux  communautés  ecclésiastiques  et  religieuses,  (fadresscr  à  Dieu 
•Jf  ferventes  prières  pour  le  même  objet. 

b  i  Nous  continuons  les  pouvoirs  accordés  |)ar  Monseigneur,  mais  pour  le 
temps  seulement  porté  dans  leur  conces>ion. 

>>  Et  sera  le  présent  mandomenl  In  an  prône  des  messes  paroissiales  et  dans 
Itrs  chapelles  du  diocèse,  le  dimunclie  q  li  suivra  sn  lêception,  publié  et  affiché 
l'-iiiMii  où  besoin  sera. 

»  Donné  à  Pari<,  sous  notre  seing,  le  sceau  du  Chapitre,  et  te  rontre -seing du 
'^Trêuire  de  rArchevéché. 

à  Jaquemet,  vicaire- général  capitniairc,  archidiacre  de  Notre-Dame. 
tf  Fa.  DB   LA  RouiLLERiE ,  vicaire -général  capitulaire,  archidiacre  de 

Sainte-Ceneviève. 
■  L.  Biquet,  vicaire-général  capitulaire,  archidiacre  de  Saint-Denis. 

«  P.ir  npndement  do  Messieurs  les  vicaires-généraux  capilulaires, 

0  pEcyiET,  chanoine  honoraire,  secrétaire.  » 

L»*  dimanche  2  juillet,  le  Cliapitre  inéiropolitain  vl  le  clergé  de  la 
îMini^v  de  Notre-Dame  se  rendront  dan»;  la  rliapelle  ardente,  on  est 


(  «8  ) 
dépMé  le  corps  ilo  M.  TArrhovéqne,  à  fitAiie  de  l'oAee  faiNinlairr  liii 
maUn,  poar  jcler  de  f  eau  bënite  et  cbanier  le  Jhpntfuniis, 

\j/tA  paroisses  de  Paris  et  les  cotnroonant^  eccmiasliques  viendront 
q^alemeot  remplir  le  même  devoir  aux  jours  et  aux  heures  indiqués 
dans  un  tableau  annexé  au  mandement  de  MM.  les  Ticaires-géoëraux. 

MM.  les  ecclésiastiques  pourront  se  revêtir  de  leur  habit  de  chceor 
dans  lea  pièces  du  tecréurtat.  On  entrera  à  l'Archevêché  par  la  porta 
des  biii^eaux,  n"*  47,  rue  Saint  Louis,  et  on  descendra  à  la  chapelle  ai^ 
dente  par  les  bureaux  et  le  grand  escalier. 

On  devra  être  rendu  pour  rommeocer  â  IMienre  précise. 

Le  chœur  de  chaque  paroisse  chantera  le  Ps  Deproftmdts  et  Toraison 
Dtus^  qui  inter  apostolicos. 

Les  convoi  y  service  et  enterrement  auront  lien  le  vendredi  7  juillet,  en 
Téglite  métropoliuino.  I«a  levée  du  corps  se  fera  à  l'Archevéclié)  à  neuf 
heures  très- précises.  Le  bourdon  annoncera  In  cérémonie  U  veille  A  huit 
heures  du  soir,  et  le  jour  à  six  heures  précises  du  matin.  Le  clerf.é  est 
prié  de  se  rendre  à  rÀrrhevèché  à  huit  heures,  pour  y  prendre  Tliabii 
de  cbcBur,  et  former  le  convoi. 


La  foule  ne  cesse  de  se  porter  à  l'Archevêché  pour  p.iyer  un  dernier 
tribut  an  vénérable  prélat  qui  y  est  cxpost'. 

La  chapelle  ardeute  est  située  au  rei-dc-chaussée. 

Le  corps  de  M.  TArchevêque  est  placé  sous  un  dais  tendu  de  noir,  li- 
seré de  faîancy  ainsi  que  toute  la  salle. 

A  droite  et  à  i^auche  sont  deux  petits  autels  oii  le  cleii^  offre  pendant 
lonte  la  matinée  le  saint  sacrifice  de  la  messe. 

■   Adroite  et  à  gauche  du  ht,  sur  le  mur  du  fond,  on  Ut  denx  inscrip- 
tions identiques,  ainsi  conçues  : 

«  Que  la  paix  soit  avec  vous.  » 
«  Le  bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis.  » 

Au  fronton  du  lit  on  Ut  seulement  : 

«  Que  la  paix  soit  avec  vous.  <« 

La  grande  croix  d*or  qui  précède  loujoui^  rArchevêqne  est  attachre  h 
la  quenooille  gauche  du  pied  de  lit. 

La  crosse  archiépiscopale  est  à  droite. 
.  Le  digne  Archevêque  est  placé  sur  le  dos»  la  tète  un  peu  plus  élevcc 
que  les  pieds.  Il  est  mitre  et  i^evètu  de  ses  habits  pontificaux  blancs. 

Sa  figure  et  ses  mains  sont  à  découvert. 

Bcattooup  de  fidèles  font  toucher,  à  la  main  droite  «le  rArcbevéque, 
des  anneaux  et  des  médailles. 

Deux  prêtres,  placés  aux  deux  c6tés  du  lit,  psalmodient,  avec  des  lar« 
idans  la  voix,  les  prières  da  rituel. 

Le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse  viennent  incessanment  prier  près  du 


L'atiîUide  nligjeif  et  oonslerMe  de  loiiie  eeiie  iimkiSiMle  expriin» 


fimmîtée.  Hmmmwmà  fi(Mii^|ilMe«m  jemei  flirte  moUléi  fendsiii 


La  dm^le  iMmle  dbnt  liqiielle  «it  dépoté  le  rorps  de  N;  rAirch»^ 
f iiM  aef»  fieniMe  le  «nefcredi  5  jatllet  à  sis  heuree  dm  loir. 
A  putir  de  ce  moment,  penonae  ne-aeim  fdas  admin  è  la  viriler.- 


%k  graeiKM  x'ivt  ffâsataou»  mi  la  batailu  ct  u  Yicfou  UMUHti 


OMlieJfitfoarfyil  fifodtweH  dérooiifrc  ^  waaln  par  doniliopaewéiiittel 
ptf  des  Aiils  inconieMaMefi,  ce  Mebre,  flMii  fériiable  pofail  de  me  de  la  sHùia- 
fiée  di  «mmH.  LeA  tuiemet  d*eipérl(Mce  ei  de  niiqe  rataieia  préfii,  ei 
depiiia  r<«véMieai  dii  S4  février;  nalgré  les  eoirrweirtade.pre- 
JiMT,  à  invf rs  lèa  eniheeahmea  alMèreis  paaaioMéi  o«  perMea  dea 
prwiera  «eia  de  la  RépeUktoe,  Ua  ^mm^  déelaré  que  lei  Me^alca  aoele* 
iMcapmiameiiikanaaMaTeta  le  déaeidipe  le  plea  lerritle,  ci  la  pairie  à  ea 
riâie  dernière.  Lea  fMbl«aaea«  les  erreurs  as  les  «Mnaettgèrra  diésriea  de  qeel- 
fns  fMvereaMa,  aans  parler  des  tomritm^n  do  '5  nai,  ii*onl  rerrl  qo*à  do»- 
aer  erveUrMOMi  loianN  aox  sages  prédietfons  et  aire  alarmes  Ap%  honnéles  geo*. 
Mm  voici  fO^Ms  Tf o%  de  ceax^Ji  mémea  qui  soofenaiei't  la  pnlîliqne,  sîaoq  les 
ermoents  de  gouvcruGmetit  pro? isoîre,  la  flcioire  de  Tordre  Mir  la  barbarie  n*a 
fiiBl  eocore  fermé  Pablme  oaveri  ftur  dos  pas.  Malbeoreuseroenl,  le  N0iùmtd 
i*eQvisage  que  le  cdlc  mniériel  de  la  situation  ;  U  veut  avec  raison  qm  Im  iuHhe 
fÊÊmmm  dmnr  av§e  une  tévère  énergie;  qu'elU  tonde  la  plaie  dam  fouir  m  pro* 
faidMr ;  qu'elle  tnive  le  complot,  ê'il  eti  poêtiàie^juêque  dant  êee  demUree  rmii- 
/liatfini  ;  qu'elle  en  trouvé  In  hutigateuri  et  le$  ekeft  ;  puis,  InsiManl  sor  ce  point 
éîîdenl  qu*iine  telle  conspiration  a  eu  ses  causes  paritculicrcs,  le  NaUolieU  pen>e 
iadîqiieraux  hommes  politiques  les  causes  de  nos  malheurs  présenta  H  les  re- 
nèdes  pcair  ravenir  : 

•  Sani  doute,  dit-il,  les  ouvriers  ont  éié  dupes  trop  souvent  do  saggeslions 
coofiables,  d(*  pré<ruMiions  insensées.  On  a  fait  briller  à  leurs  yens  Tappât  irom- 
peur  d*espér.mces  qu*tl  n'était  au  pouvoir  de  personne  de  réaliser.  Mais,  eniiu. 
on  ne  petit  nier  que  depuis  quelques  mois  beaucoup  d^industries  n^aienl  été  pres- 
ipieentiéieinent  paralysées;  on  ne  peut  nier  qirnne  concurrence  excessive  et 
ëésordoiinée  n'ait  >oiivciit  fait  descendre  si  lias  le  taux  du  salaire,  qu^il  ne  sufll  - 
sait  plos  aux  besuiiis  du  salarié  :  on  ne  peut  nier  qu'à  rAlé  de  plaintes  exagérées 
il  n'y  ait  en  «1rs  plaintes  inip  légitimes  et  qui  étaient  Texprcssion  de  vives  sonf* 
fraoces  ;  on  ne  |)eut  nier,  enfin,  que  dan^  cenaines  couches  de  la  sociélé,  il  u  y 
ail  en  mal  profond  d*nt  il  faut  absolument  trouver  le  remède.  Ce  remède,  ou  h\ 
dierchait  nv;int  les  événements  qui  viennent  de  s'accompHr  ;  la  prudence,  autant 
qtt  nraman'ié,  exigent  qu'on  le  cherche  encore  aujourd'hui,  cl,  s'il  se  peut,  avec 
phn  d'ardeur.  • 

Il  y  a  li,  noua  Tavouerons»  beaucoup  de  vrai  ;  ces  malheurs  et  ces  misères  de 
tosie  forte  frappent  les  yeux  de  tout  le  monde.  Mais  le  remè  le  qu'il  faut  y  ap* 
Hiiqaer,  quel  sera-i-ilt  et  qui  en  assurera  l'efilcaciié  ?  , 


(  W) 

Uicf  le  oiéme  Journal^  i|ii  a  6i  souvent  reproolié  à  M.  GwaM  «U^  murimn 
lc&  évéttcineiiu  cl  let  (aîis  «biis  rîDlérét  d*iiiie  polUiqM  d'eipéilieniA  n  cl'nn  av»» 
nir  inceru'm,  le  Naiional  se  prçod,  en  présence  de  nos  cabmiiiw,  à  lomiilfr 
:m5sî  une  théorie  politique  calquée  catièremcnt  sur  les  fonnules  de  rilitistrc  au- 
teur (Je  i'Hiiione  de  la  ciw'Uêaiion.  Qu'on  veuille  bien  lire  aileiiiivemefit  r es  pa- 
roles exlraites  du  Nalianal  du  i9  juin  :  ne  croiraîi-on  pas  entendre  le  président 
du  conseil  du  gouvenienieni  lenversé  au  24  février? 

a  Si  Ton  ne  veut  pas  qu^une  nation  sotl  livrée  à  Tanarchie  des  volontés  iudivi- 
duellcs,  à  tous  les  hasards  de  révoltes  sans  cesse  reiiaissanlcs  et  contradictoires 
les  unes  euii  autres  ;  si  on  ne  veut  pas,  en  un  mot,  que  la  société  soit  une  mine 
éleriicllcmeni  croulante,  suivant  les  vicissitudes  diverses  de  triomphe  ou  de  dé- 
^te,  par  rcsquelles  passcraieut  des  idées  et  des  intérêts  ennemis,  il  but  de  tonte 
nécessité  une  règle.  Cette  règle,  quelle  est-elle?  La  voici. 

»  Les  majorités  gouverncut  ;  les  minorités  obéissent.  Les  premières  ont  Tac- 
tion,  les  secondes,  la  parole. 

»  Denx  mots  senlement  ù  ce  sujet.  Il  y  a  en  France,  par  exemple,  une  somme 
d*idées  généralement  acceptées,  une  somme  de  nécessités  reconnues  1 1  invinci- 
bles. C'est  eo  venu  de  ces  idées,  les  seules  qu*ait  la  majorité,  que  le  };ouvernc- 
osent  est  constitué.  Cest  en  vue  deees  nécessités,  les  seules  que  nous  avons  le 
moyen  de  satiafeire  dans  Tétat  actuel  de  la  civilisation,  que  le  gouvernement 
agit»  Et  il  est  impossible  qu*il  en  soit  autrement.  Gomment  voudrait-on,  en  effet, 
qu*une  société  se  constituât  au  nom  didées  qu'elle  n'aurait  pas,  agît  ixiur  sati»- 
Taire  à  d'autres  nécessités  que  les  siennes  propres?  On  le  voit,  cette  qucsiioa 
aboutit  à  l'absurde. 

.  »  Aux  majorités  donc  appartient  de  gouverner  d'après  l'enKemb'c  drs  vérités 
démontrées,  à  un  moment  donné  de  rhisloire  de  chaque  nation  ;  le  devoir  des 
minorités  est  de  se  soumettre  aux  décisions  de  la  majorité.  Mais  à  quelle  condi- 

liOB? 

a  A  la  condition  que  la  majorité  respectera  le  droit  de  la  minorité,  qui  e>t  de 
faire  prévaloir  pacifiquement  ses  idées  par  la  discnssion.o 

Vollli  eeiiea  d'excellentes  maximes  politiques  dans  une  situation  normale  ;  cette 
théorie  et  ces  combinaisons  sont  habiles,  autant  que  justes  et  vraies  dans  des  con- 
ditions régulières.  Mais,  hélas  !  les  hommes  à  coups  de  fusil  ne  raisonnent  guère  ; 
M.  Gttixot  t'a  vu  an  25  février  ;  et  le  National  devrait  le  comprendre  après  les 
fusillades  sanglantes  de  nos  dernières  journées.  Il  n'y  a  pas  seulement  (|ue  la  po- 
litique qui  soit  malade  dans  notre  malheureux  pays  ;  les  idées,  la  morale  sont 
atteintes.  Et  c*est  U  que  le  remède  devra  être  appliqué  autrement  que  par  des 
maximes  ou  par  des  déclarations  solennelles  des  droits.  La  religion  et  les  moeurs 
sauvent  les  empires.  Quau't  aux  causes  qui  les  renversent  ou  les  remeilent  sur 
leurs  bases,  entendez  ce  qu'écrivait  un  homme  de  votre  parti,  alors  qu'il  jouait  le 
beau  rôle  d'un  docteur  de  l'Eglise  : 

«  Lorsque,  épris  de  théories  chimérique.^,  on  a  commencé  a  renverser,  on  ne 
doutait  de  rien,  parce  qu'on  ne  savait  rien;  ensuite  on  croit  tout  savoir  parce 
qu'on  a  beaucoup  agi,  beaucoup  souffert,  et  qu'après  avoir  disséqué  des  |>euples 
tout  vivants  pour  chercher  dans  leurs  entrailles  les  mystères  de  l'organisation 
sociale,  la  science  doit  être  complète  et  fa  société  parfaitement  connue.  Dans 
celte  cortllance,  rien  n'arrête,  rien  n*cmbarrasse  ;  on  constitue  et  Ton  constitue 
encore;  on  écrit  sur  un  morCfan  de  papier  qu'on  est  une  monarchie,  une  Repu- 
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kbytfiiwaltMiriM  put  iiitiiilig^  ••LétaLrJMM  «y  •  Mt  àéi 

cMtfif»  it|iiaWMw  i<i<|Wf*WM^«>T«il»iooiéltfriy4lial  <mi»^l  T»ki  <#l»>>»l 

tore.  •"'oMp^MllttWtitBlnr,  Mie  foaouf  eliaitat  ptr  to  dlMprimiÉ»|i<H»t 

C€St  «ati  qBes^eipriMÎi  Jadis  N.-de  Ltmennais,  a^iourdlmi  roraele  do  Af- 
plr  AmMiwM.  Héla* !  il  ofi doAC bMi  vrai q«ie, i^lgr^ h  yfciglrad^jtfH^^ 

deWeiL      '     " ■   "     '  .....,..j 
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VupÊti  de  rAlÉiwfldilée  natioaaie  perd  chaque  loor  de  Km  aÛiUMW'  41^%», 
çana;  ce  A*eat  ploa  eelte  armée  qui  l*eDioaraIl II  y  aMiaiQprsd*.Miiè^kui»^ 
oÉfeoéa  M  de  kaioDoeitei.  CepeiM^Di  plbsienra  balailloiia  de  la  gairilo  %aii<wi4ciii|i^ 
dehlfgoiTe&lrailksonipflQlabtKié.  ^  „. , 

U  arilé  diè  PUferéméêi  encombrée  d'ubiformea  delouU  espèv^ .;  laM^^i 
aailaBdle  dièd  d^parkémento  a>  est  domié  rendes-vooa.  Cesi  im>qiiaa^y^|  ij(, 
caMfu  4«e  h.yP^  ^  hommes  de  service  n^  peai  se  tlïre  t^îendre,  \  .    i 

M.  iêÊù  Reyumd,  partleas  avoué  di  sodaiisase  an  ministère  de  JlnsMdiiKt 
pabiiqoe.  elaoïeur,  dit-on,  de  la  fameuse  proclamation  aux  instffttMirs  pll||i* - 
Buiraa  êm  favcar  de  l^ignorance,  quitte  ia  sons-sec rétaireiie  de  ce  déparieméiif • 
Il  psrak  certain  qoe  M.  Gamot  verrait  sa  démission  agréée  anssftét  «joli  Iifgef-' 
nit  f  eavinthle  de  céder  aux  instances  qui  loi  sont  adressées  de  toofeë  prti  K 

Vi  siiL  {Jawmaidei  DébaU.) 

—  —  - — • 

APPAïaiS  DB  iUHf. 

Nom  avons  visité  les  insurgés  faits  prisonniers  pendant  les  journées  de  juin  e^ 
isoreéréa  à  la  Conciergerie.  Ces  indi vidas,  an  nombre  de  plus  de  i,600,  iVopl 
pa  uronver  place  qu^assez  diiDcilemenl  dans  celte  vaste  prison.  Ils  encombcépi 
lOBS  les  préaox  ;  tes  anciens  détenus  ont  été  complètement  séparés  de  ces  noo-i. 
Teaa-Téiwa.   * 

Eb  génénl,  rauitode  de  ces  hommes  qui  ont  pris  une  part  plus  bu  moins  it-' 
live  am  lerribles  scènes  dont  Paris  a  été  le  théâtre,  est  celte  de  tlnqolétude  et^ 
de  la  dissimulation.  On  chercherait  en  vain  sur  les  fronts  du  plus  grand  nombre 
b  samrage  exaltation  qu*atteste  cette  lutte  de  quatre  jours.  Leur  phjrsioaoniie 
porte  reapreiote  de  la  laiigue  et  de  rabattemenu  On  voit  qu'ils  ne  sont  plna 
MUS  ren^^re  de  rexciiation  fébrile  qu'entretenaient  en  eux  de  funeatea  paa^* 
sioBS.  Le  sentiment  de  leur  défaite  se  lit  sur  leurs  visages»  et  ils  sont  yiaiblemeol 
:  dominés  par  la  pensée  de  la  responsabilité  grave  qu'ils  ont  assuBMO  sur  euXf* 
,    mêmes. 

On  rencontre  cependant  parmi  eux  des  hommes  qUi  échappent  à  cette  M  com- 
■ane.  Les  ans,  néa  pour  faction,  conspîratenrs  émérltés,  affectent  rassorattctf- 
et  11  lienneié.  lia  a*étodient  à  prendre  un  maintien  stoîqne  et  calme,  et  ils  exét^' 
ceat  anr  lona  leurs  compagnons  l'ascendant  qu'acquièrent  immanquablement/ 
daas  de  acBMaUes  circonstances,  l'audace  et  l'énergie.  D'autres,  vraie  soldnta 
dei  4— f  *ni  agents  nécessaires  de  toutes  les  insurrections  p^^ssées  ci  futuras, 
"«mt  pieina  d*inacaictBncc  et  de  tranquillité.  )is  oni  fait  des  barricadea»  ilaao  acnd 
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balUM  parce  q«*îKs  onc  PîmcImi  <ia  tamttUe  et  TAmmir  dn  d^fMirdre.  Vainqoearfi, 
ili  auraient  recommencé  le  lendeniaîn  contre  loiirs  camarades  eiix-mémea.  Vaîn- 
CM,  ils  se  résignent  avec  le  btalisme  de  rincnrie. 

Le  coaiume,  Fàge,  la  condition  sociale  des  insargéâ  présenteni  les  contrastes 
laa  plos  variés.  Auprès  de  la  blouse  de  l'ouvrier,  on  trouve  Tunlforme  du  garde 
répuUieain  ;  auprès  do  frac  du  bourgeois,  la  tunique  du  gardien  de  Paris. 

Il  y  a  là  dei  aidais  de  la  ligne,  des  ollicierf^  do  U  ^arde  nationale,  k  côté  de 
maçons  et  de  serruriers.  Les  détenus  consacrent  preM|iie  tmw  lem*s  kiMrs  à  ta 
coniersatiou  et  au  sommeil.  Quelques-uns  essaieiu  de  se  distraire  en  Jonant. 

'  La  commission  d*enquélo  nommée  par  rAssemliién  iiaiiouale  a  déjà  entendu  «le 
nombreux  témoins  et  réuni  une  grande  quantité  de.  documents  ;  on  s;iit  que  \^ 
Investigations  de  cette  commission  s'étendent  au-delà  dc<&  faitA  insnrrectîoiinels  ; 
Tenquétea  pour  but  de  consuter  quelles  donnéos  la  couimissioii  exccuiivc  avait 
on  devait  avoir  sur  un  complot  que  tout  le  monde  dinaii  être  eu  permanence, 
qiuel  moiif  a  pu  faire  négliger  les  mesures  de  précaution  commandées  par  la  sA- 
reté  publique  ;  il  paraît  que  le  nombre  des  troupes  de  ligne  présentes  à  Paris  ne 
s'élevait  pas  à  10,000  hommes  le  22  juin  ;  o.i  ajoute  que  la  commission  a^est  fait 
remettre  Tinstruction  commencée  sur  la  journée  du  15  mai  ;  on  se  rappelle  qu*e|]c 
est  diargée  de  rechercher  la  corrélation  qui  peut  exister  entre  ces  ftiUs  et  ceux 
de  la  dernière  msorrection. 

La  Gazette  dei  tribunaux  dit  qu'au  nombre  des  personnes  les  plus  récemment 
arrêtées  se  trouvent  des  officiers  des  cinquième,  huitième,  neuvième  ci  diM* 
zième  légions. 

Le  Journal  de$  Débats  annonce  que,  dans  la  journée  d'hier,  des  garden  oaiio- 
lûiux  qui  fouillaient  des  maisons  dans  le  fanlM)urg  Saint-Antoine  ont  trouvé  vers 
le  n*  200  trente-fM^pt  hommes  armés  cachés  dans  une  cave;  ils  avalent  en  leur 
possession  67  fusils  cliargés  et  tou*(  les  iusiruineiits  nécessaires  à  la  fabrication' 
des  balles;  ils  se  sont  rendus  sans  résistance. 

Les  arresuiiotis  ei  les  désarmements  (^oiiiinuent  .icLlvoment  sur  tous  les  points 
de  Paris,  mais  plus  particulièrement  au  qmriier  Saint -Jacques  ci  au  (aaboufg 
Saint^Antoine. 

LVnqnéte  à  laquelle  on  procède  a  eu  pour  résultat  do  nombreuses  arresta- 
tions, parmi  lesquelles  on  signale  celle  de  M.  Crandniénil,  rédactenr  et  gérant  de 
bi  B^fonne^  de  M.  Fonberlanx,  qui  a  figuré  dans  plusieurs  procès  politiques  et 
gravement  compromis  dans  le  procès  ninnqiii.  On  parle  aussi  de  l'arrestation  de 
M.  Tboré,  rédacteur  en  chef  de  la  Vraie  Rt'puhUque, 

Hier  soir,  dans  la  rne  Richelieu ,  des  gardes  nationant  se  s'^nt  emparés  d*un 
individu  qui,  de  la  fenêtre  d'un  cinquième  étige,  échangeait,  depuis  «no  benre. 
des  signaux  vers  Montmartre,  à  Taide  de  i«eu\  Inmièn^  qu'il  élevait  et  abaissait 
alternativement.  Cet  individu,  qui  expliquait  fort  mat  s)  conduite,  a  été  m-né 
chez  le  commissaire. 


La  blessure  du  général  Duvivicr  prend  nn  caractère  ito  p'u^  eu  plus  alarmant  ; 
le  docteur  Baudens  a  reconnu  une  lésion  grave  dont  Ic^  suites  peuvent  être  dan- 
gereuses. Ce  n'est  qu'hier,  vers  dix  heures,  qu'il  a  éi4^  transporté  au  Val-dc* 
Grâce. 

Près  de  cent  mille  fusils  sont  déjà  rentrés  dans  les  arsenaux  de  VEtat. 
On  ne  s*est  pas  borné  an  désarmement  des  8%  »•  et  12»  légions.  Des  désar- 
mements partiHa  sont  op^é!i  dans  tontes  les  légions  de  PaH«(. 


(*l) 


PrésMeim  de  M.  Mtrte. -- Miiief  «I»  l*' /«Wef . 
A  dc«i  kenres  un  quart  lai  fic^ince  esl  oq? erie. 
Vmére  ém  Jovr  appelle  le  rapport  des  pétiiioM* 
■•  Bâttan-uuiwnuii,  rapporteur,  a  la  parole  :        ' 
•  Le  eilofea  Deaprex«  imfaillear  ^  Laigle,  demande  h  suppresëiou  étè^Uj^, 
i  di  awlea  qu'ils  toleut  loomia  à  la  plus  stricte  aenrelllanco.  n 
Le  eeaBM  de  riutéf  leur,  oonvalnco  que  raotorité  ue  faillira  à  auoui  ^do  pqa 
ifUÉra^  piapasa  Tordre  do  Jour. 
■•  TaselMrceo  demande  le  renvoi  à  la  commi«>iiioii  chargée  d*exanivief  b  piâ* 

■MM  eUr  MO  CIUIIS. 

Le  reuvoi  est  ordonné. 

fkt  ■ernltre  deasande  le  renvoi  aui  bureaux  du  projet  de  loi  sur  riustruciieu 
tailre«  présenté  par  11.  le  ministre  Camot. 
Le  renvoi  dans  les  bureaux  eU  ordannc. 

VAsoeaMée,  sur  le  rapport  bit  au  nom  du  conùié  de  la  guerre,  vote  rwgeoce 
m  pn^el  de  décret  pour  la  formatinn  d*uii  bauillou  4e  gendarmerie  ipoUk 
ma  lea  uépartemento  de  roDcsf .  .  . 

M.  Couin  présente  au  nom  du  comité  des  fiiuMiees  doux  prqicta  do  dçfcret  icpr 
mià  isor  le  traiiement  des  ministres  et  celui  des  membres  de  raueimme.Cffnk- 
Woa  exéeuiive.  Ge  traitement  serait  réglé,  pour  cbaque  membre  de  rnneiqpne 
■Hniasion  eséeuHre,  h  5,000  fr.,  et  pour  le  8ecrêuirer|[éncral  k  5^006  fr.  par 
mÀJt  piMdent  actuel  du  conseil  recevrait  un  traiiement  mensuel  do.  i  0,000  rr^ 
i  dkacim  des  ministres  un  traiiement  de  50,000  fr.  par  au. 
L* Assemblée  reprend  la  discussion  do  projet  de  décrel  sur  le  rcoouveUcincut 
eseonseils  municipaux. 

Un  aneDderoent  de  M.  Picard,  tendant  ï  laisser  aux  conseils  municipaux  la 
sndnalioa  du  maire  et  des  adjoints,  est  adopté  k  une  assex  forte  majorité. 
Oe  vole  produit  une  certaine  sensation  dans  rAsseniblcc. 

SZTËBIBUB. 

1TAU£.  "—  Il  Ritorgimenlo  annonce  que  farméc  piémonlaisc  doit  sortir  de 
^esdriera  pour  aller  camper  sous  Mantoue,  doot'la  garnison,  portée  actuelle- 
leat  à  12,000  hommes,  a  besoin  d'être  contenue. 

Les  troupes  qui  menacent  Venise  ne  sont  qu'au  nombre  de  15  à  20,000  L 
ifs  ;  les  défenseurs  de  cette  ville  sont  au  moins  en  nombre  égal,  et  leurs  ( 
wuicai  ions  sont  libres  par  mer. 

Il  y  a  eu,  le  21,  à  Purlello,  un  engagement  d'artillerie  entre  les  Piémoulais  et 
a  Autrichiens.  Ces  derniers  ont  dû  se  retirer  après  avoir  subi  quelques  pertes. 

AVTMtCBB.  —  L'archiduc  Jean,  arrivé  le  24  à  Vienne,  a  été  parfaitement 
eenelili  par  toutes  les  classes  de  la  population. 

JKtUVELLES  DES  DÉPAETEMEim. 

A  Bordeaux,  d'après  le  Courrier  de  la  Gironde,  les  clubs  étaient  eu  pemia- 
lence  depuis  cinq  jours.  La  popototion  n'était  pas  sans  mquiétudc  sur  les  résul- 
tais d*aassi  hmgnes  délibérations. 

Nous  lisons  dans  la  Gaulle  de  Lyon  du  50  juin  : 

«  La  journée  d'hier,  qui  avait  été  un  sujet  de  si  vivci-  ahiiiicâ  [lour  beaucoup 
le  personnes  promptes  à  s  inquiéter,  s'est  passée  sans  qu'aucun  fait  dépkNrable 
Mit  â  sîsnaler. 

■  L'iHMMOse  déploiement  de  forces  miliuires,  tout  en  raf^sunint  pleinenMnt  1^ 


1\ 

public  par  son  aspLcl  iUl|JiJ^ailL,  oITrui;  au  tui'kUk  uii  spccUclc  nouveau  qui  a 
contribue  à  donner  ù  celle  journée  une  nppuicncc  de  félc  publique. 

0  Un  foule  immense  s'élail  portée  à  la  Croix-Uoussc;  les  murs  d*cnccinU;  ci 
les  décombres  des  fortifiealions  ciaienl  couverts  de  ^pocUtlcurs  inoffcufiiDs.  Ucs 
groupes  de  niéconlenis  se  rencontraieni  bien  de  temps  eu  temps,  maïs  leur  ex- 
térieur et  leurs  discours  ne  laissaient  voir  que  le  découragement  et  une  impuis- 
-santé  colère. 

B  La  revue  des  troupes  et  des  gardes  nationaux  passée  par  le  général  Gémeau, 
É*est  faite  aux  cris  de  Vive  le  général  !  Vive  la  République  !  quelques  huées  et 
quelques  coups  de  sifllets  se  sont  fait  entendre  au  moment  du  départ  des  canons, 
80DS  prétexte  de  ce  déploiement  de  forces;  mais  là,  comme  toujours,  les  gamîus 
faisaient  plus  de  bruit  que  tous  les  autres  réunis. 

B  Des  rapports  que  nous  croyons  fondés,  nous  ont  fait  counaitre  que  d*abon- 
•dantes  munitions  avaient  été  saisies  dans  un  logement  particulier  de  la  Croii- 
Rousse,  en  même  temps  qu'une  liste  de  proscription. 

»  Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  la  Croix-Rousse,  rautorîté  militaire 
agissait  dans  le  même  sens  à  la  Guilloiière.  Là,  une  apparence  d'hostilité  se  se- 
nit  manifestée  de  la  part  de  cette  classe  d'hommes  que  nous  n'bé&îtona  pas  à 
appeler  du  nom  d'insurgés.  Ils  n'ont  point  tardé  à  comprendre  combien  leurs 
Auifaronnades  étaient  ridicules.  Des  perquisitions  auraient  été  faites  et  auraient 
amené  quelques  résultais  importants,  si  l'on  en  croit  le  bruit  public. 

»  Yollà  en  peu  de  mots  l'historique  de  la  journée  d'hier,  journée  qui  marqnen 
dans  nos  annales,  puisque  c^est  la  seule  depuis  quatre  mois  que  nous  puisaîoai 
mentionner  comme  une  journée  où  le  parti  de  Tordre  a  été  franchenneol  ar* 
bore.» 


FAITS  DIVEBS. 

M.  le  général  Cavai^nac  a  quitté  l'hôtel  de  la  présidence,  et  a  transféré  au  mi . 
nistère  de  la  guerre  le  siège  prbvisoirê  du  pouvoir  exécutif. 

—  La  garde  mobile,  comme  on  le  sait,  a  fait  des  perles  nombreuses  ;  il  fau- 
dra compléter  son  eiïectif  ;  tout  fait  présager  qu'il  ne  sera  ni  long  ni  difficile  de 
remplir  ses  cadres.  Les  volontaires  s'offrent  de  toutes  parts,  même  de  la  pro- 
tince.  Trois  jeunes  officiers  de  Lorient  ont  demandé  leur  incorporation  dans  la 
mobile. 

-—  La  nouvelle  de  la  mort  du  grnrra)  Négrier  a  été  dans  le  département  du 
Nord,  dont  il  était  représentant,  Pubjct  d'un  deuil  universel.  Sur  le  vœu  ex- 
primé par  la  population,  le  préfet  du  Nord  a  demandé  que  la  dépouille  mortelle 
de  l'illustre  général  lui  îùi  rendue.  Elle  a  été  transportée  aujourd'hui  à  Lille. 

— >  M.  le  général  de  brigade  Bourgon  a  succombé  hier,  :\  deux  heures,  .lax 
blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  barricade  de  la  barrière  de  La  Chapelie  Saint- 
Denis. 

—  On  assure  que  M.  Rureaux  de  Pu/y,  représentant  du  peuple,  est  nomme 
préfet  de  police.  '  M 

—  On  annonce  que,  par  arrêté  du  chci  Wti  pouvoir  exécutif,  un  camp  de 
trente  mille  hommes  va  éirc  forme  ù  Vcr.saillca.  Plusieurs  réghucnts  veuua  à  Pa- 
ris par  suite  de  riiisurrection  viennent  de  recevoir  l'ordre  de  se  rendre  dans  di- 
vers cantonnements  du  département  de  Seine- el^Oise. 
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VMmAAie  nafiôiiitè  mot  iffji.fm^  ffP  ffWffl  tMWMNMiiSMMr 
positioa  particulière  du  décret  qu'efle  a  TOtë  aajoofdBlnii^'attitifeeqNi 

l|r|KtlHliM<pMrk»lktilMt^MtJMC^ 

lodal,  met  à  la  charge  drPEtit  lia  AUb 4M  MDft^aMeè  rfeMMftkfë>Mft^ 
tîfe.  'Cki A«ia^'  do  nitéj'êénmi'ftà  ^Hkkl^fàWêf'}  car  le  vdoérable  et  ino- 
iai&e  héroi  de  la  charité  puUMraile V'wttlMt  pkr  ton  tesUment  que  ses 
Aii^ééàWUiéâitf^  h  tiibttk  d^'gfli  j»e  pcmiblc. 

La  cérémonie  funèbrç  pcmr  les  «prîêns's  ^rtûnif^s  Jt'a  jouiiiétodc 
lÉlBàura-Hefrje^dîvf'dà&iftW  plài:e  Jl^  U  CuirouT^s  gu'ua  atUi4 
llU:«i^ftM>Dury'WAi'iéMiittf^^  de  la  liu-s^r.  Vm  des  tio^s  iTvc' 
|aei  qui  siéienl  à  TAisembiée  officiera  pontifiraJ^iDetvi  t  on  d^si|^uc  Mgr 
Mvêqèe dPOrléaiis. 'lédersé de 'Rn*ii,T Assemblée  nàtiouilc ^  toutes ]e$ 
éBmritéstOnfttitAée8y1a'{pirdenatiônaIe>tVariur^  st^  iJnuiioîii  pour  icn- 
Ire  copieux  devoir  et  ce  suprême liooneur  aux  braves  citoyens  q|ii4|i| 
looné  leur  vie  pour  la  patrie. 

Le  chef  du  pouvoir  e^utif  a  pria  Tbouorable  initiative  de  rédamcr 
Ica  prières  de  VE%\m  et  de  publiques  actions  de  tfréoes.  Yoîri  la  lacsrè 
aArcssée  à  ce  sujet  par  Son  Em.  le  cardinal-archevêque  de  <}Hiiibff«i  aîl 
deigé  de  son  diocèse  :  <     >; 

'    «  Mev^iir  et  tfès-Hîftér  Coré,  .     . -^^       .  . 

»  Le  chef  do  pouvoir  exécutif,  par  dépêche  léMgrsiihkpie  en  <late  dû  *M/ ex- 
prime la  yrmm  qa^un  service  ttiaèbre  soit  célébré  pour  les  victimes  des.  tristes 
hrénements  dont  la  capiule  vient  d'être  le  ibéàtre. 

.  a  U  df laaadff  en  tté«a  lanpaqa*U  sdtclNinté  an  IV  Dêmm  ponr  rémei*c1cr 
tta^  é0 réiiMîssenent  da  la  paif  intérteiiro  et  do  iriomplie  del'oMre'ilm*  ridirtf- 
ehîe.  ■  i  •  . 

•  Bonnev-aa  fouvemamaat  dont  la  premKèra  pensée,  après  dés'HWes'san- 
llsasaa,  aè  la  Isaaa  est  restée  aa  droit,  est  de  se  faumer  vers  Dlen^  ssMetlen  iff- 
pÉBieda  lont  drait-et  de^  Mut  devoir,  et  de  rsoMiHr  au!!  prières  de1rMl||;1<m 
lai  aaaiè  a  dea  cQtfwlaliana  paar  d'inHMasea  donteors  I      -  '  ' 

nllMS  repândmns»  MantfMr  le  Oaré^  è  eè  rellgfeBT  aj^t,  M  èélétaiht  M 
ianble  sacrilice  du  deuil  et  de  Taction  de  griem.  Noue  oMmns  dHMMird'rUostlc 
la  piapiiiaSioB  paar  qn^nna  ancrée  paellqne  fc  ano  aÉeHIeurovie  aoft  aèveft^  aux 
pnéranani  vîeiiasas  qaî  enSglarîenuaMnt  saceonM  awdéINidaftt  rardrè  ëtlés 
lois,  sans  excepter  nâinrtioinaceax  de  nas  firères  qnî,  éiaréapardêperWeseew* 
^eâla,  ont  péri  dana  la  camp  opposé,  puisque  Dîea  n'admet  peint  d*exceplian  tlans 
«sa  ialniea  ■îsérlflntdai:  et,  après  avoir  rempli  es  devoir  pieux,  nous  VÊÊHmtl 
kcial  d'^vsiiimispft:dsfaie  à  reffusion  dn  sanf  flmçais»  la  eanjaraivi  M IMIM 
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eiilùi  daiM  ce  Mug  ré|Miidii  el  dsiosles  Uimesqu*!!  faii  eoiler,  ane  mondlMM 
éiemelie  entre  let  eofaou  d*oiie  même  patrie. 
•         «  A  ces  caiises, 

»  Après  en  avoir  oiMifôré  avec  nos.  Vénérables  Frères  les  chapitre  et  ciiaBowcs 
de  notre  insigne  église  métropolitaine,  nous  avooa  ordonné  et  ordonnons  on  qui 
siU: 

r»  Art.  i**.  Un  servioe  tanèbre  snivi  «Tun  Tê  ikum  sera  eéléiNré,  le  28  juin,  à 
onse  heures  du  oMin,  dauK  notre  église  m^poliiaine,  et  dans  les  autres  églises 
de  noire  diocèse,  unmédiatement  après  la  présente  reçue,  pour  les  causes  et  fins 
d-dessus  exprUn^.  (Jfifta  in  die  depotitionit,) 

a  An.  2.  Les  autorités  constituées  y  seront  Invitées  ;  des  places  distinguées 
leur  serom  réservées. 

a  Donné  à  Cambrai,  aous  notre  seing,  notre  sceau,  cl  le  contre-seing  du  se^ 
efémtoe-géoéra!  de  noire  Archevêché,  le  27  juin  1818. 

»  f  Pinii,  cardinal  Giiaud,  Arehevéque  de  Camhrai. 
a  Par  mandement  : 

a  DortBZ,  chanoine,  secrétaire-général.  ^ 


Far  BU  mandement  eu  date  du  30  juin»  M.  l'évéque  <le  Meven»  A  Toc-^ 
cnaion  dea  événemenU  qui  se  sont  passés  dans  la  capitale,  n  prescrit  les 
mcsores  suivantes  : 

a  Art.  I".  Un  service  solennel  sera  célébré  dans  toutes  les  églises  de  notre 
diocèse,  au  premier  jour  libre,  pour  les  malheureuses  victimes  des  journées  de 
Juin.  MM.  les  curés  sont  priés  d'inviter  les  autorités  à  cette  cérémonie  fu- 


a  Art.  2.  Ce  service  aura  lieu,  dans  notre  Eglise  cnthédrale,  le  lundi  5  juillet, 
à  onze  heures  précises. 

a  Art.  5.  Un  service  spécial,  pour  le  repos  de  Tame  de  Mgr  TArchevéque  de 
Pans,  sera  eélébré  par  nous,  mardi  procbain  4  juillet,  dans  notre  église  catbc- 
dralOY  *  dix  heures  du  matin.  » 

M.  l'evèque  de  Marseille  vicut  d'adresser  la  letue  suivante  à  tous 
les  curés  de  sa  ville  épiacopale  : 

«Marseille,  le 29 juin  i8tô. 
a  Monsieur  le  curé, 

a  C'est  avec  le  pku  grand  regret  que,  commandé  par  les  drconstancea,  J'ai 
dà,  de  concert  avec  Tautorité  séculière,  renvoyer  à  une  autre  époque,  les  pro« 
cessions  de  la  Fête-Dieu  et  du  Sacré-Cœur. 

a  Cependant,  le  vcbu  de  Marseille,  à  roccaaiôn  de  la  Mie  du  Sncré-CoMr,  ne 
saurait  être  négligé  demain  :  la  grand'messe  de  ce  jour  se  célébren  avec  solea* 
nité  dans  les  ^lises.  i*officierai  pontiAcalement  à  la  cathédrale.  Le  aoir  à  cinq 
Imures,  après  les  vêpres  solennelles,  aura  Ken  dans  Tenceiate  de  cet  édMee  la 
proceasîon  votive  p«>ur  Uqoelle  MM.  les  curés  et  MM.  les  vlcairea  de  chaque  pa- 
roisse viendront  se  Joindre  au  chapitre. 

»  Voua  lires  ce  soir  à  la  bénédiction  do  trèa-saint  Sacreaseat  et  demMn  à  la 
g^NuTaiease  celle  préaenie  lettre,  afin  d'inviter  les  fldèlea  à  venir  acquitter»  en 
union  avec  leur  premier  pasteur,  le  vœu  de  lea»  pèreal 

a  Paisse  cet  acte  rdigieuk  accompli  avee  ferveur,  en  recounaissanco  de  la  pro- 
leeiion  divine  qui  délif  ra  notre  tWe  de  la  peste  et  du  dmiéra,  écaiter  à  Jamais 
nia  de  noua  la  iéua  aea  muias  dôsaèaat  du  h  gaorre  cMIa!  imiosians  anus  al- 
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lirH*  M\T  MarsmllA  cl  siir  la  Frâm^e  eolfa^re  lefi  iM^uédîniîoiift  el  Ias  f^ccour»  célM- 
les  dont  nous  MîDions  si  furi  le  betofn  !  Uang  len  cprev?e8  que  nous  subteoas 
c'cct  auprès  de  Dieu  gortout  que  nous  avons  k  diercher  un  asile  !  C'est  à  lui  quil 
Mras  faut  demander  et  les  consolaiîofis  qui  adoucissent  nos  souffrances,  et  h  force 
qin  nous  les  fera  supporter,  et  cette  pais  que  les  hommes  ne  sauraient  donner. 

»  Néanmoins  nous  afons  une  dcite  à  acquitter  envers  nos  frères,  qui  sont  loai- 
bé«  parmi  uihi<  victimes  des  deui  fatoles  journées  du  22  et  du  25  du  courant;  ai 
déjà  ils  f  mt  obtenu  nos  suffrages  panicutiers  devant  le  Seigneur,  nous  ne  leur  de. 
TOns  pas  moins  une  commémoration  solennelle.  Notre  pensée  avait  devancé,  à 
cet  égard,  la  demande  qui  vient  de  nous  être  adressée  au  nom  des  autorités  lo- 
cales et  de  réiat-major  de  la  garde  nationale.  En  conséquence,  un  service  fu- 
nèlirc  sera  célébré  dans  Tégli:^  de  Sainl-iosepli  intra  murof ,  samedi  prochain, 
\^  juillet*  .à  0  heures  du  malin.  Je  m'y  rendrai  avec  une  dcpulatiou  de  mon  cha- 
pitre, :iinsî  que  Mil.  les  cures  en  élolc. 

-  Itecevex,  Monsieur  le  curé,  avec  Tassurancc  de  mon  hincèrc  aliacliemeut, 
nu  l>cnc4liction  |M(eriieli(\  a  '\  C.  J.  EtcÈME,  évoque  de  Marseille,  w 

M.  l*é%*èquedu  Mans  vieut  d'anooucer  au  clergé  de  son  diocèse  qu'a- 
près  de  mûres  réflexions  et  des  renseignements  recueillis  de  différents 
cùtés,  il  a  cru  prudent  de  supprimer  cette  année  la  retraite  pastorale  an- 
Boncée  pour  le  6  juillet. 

c  Nous  vous  invitons  à  y  suppléer,  ajoute  le  vénérable  évéqne,  autant  que 
Tsus  le  pourrei,  soit  en  venant  au  séminaire  vous  recueillir  dans  la  méditation 
et  dans  le  silence,  soil  en  allant  à  Laval,  ou  par  les  autres  moyens  que  le  lèle  de 
rotre  sanctiûcalion  vous  suggérera.  Nous  avons  la  confiance  que  Tannée  pro* 
fhaine  nous  pourrons  vous  réunir  auionr  de  nou<i  en  très-grand  nombre. 

«  Nous  proliions  d«  celle  occasion  pour  régler  ce  que  vous  devrez  faire  le  jour 
de  r  Assomption. 

■  A  b  fin  de  la  prose,  au  lieu  de  Serra  regem,  on  cliantera  Serra  gentêm  Gal^ 
K».«  

Le  29  juin,  dans  la  chapelle  des  Dames-du-Bon -Pasteur,  rue  des 
Postes,  40,  un  spivice  funèbre  a  eu  lieu  pour  Audio  (Jean -Baptiste), 
sous- officiel*  au  21'  bataillon  des  {>;ardes  mobiles.  Tout  ce  bataillon,  qui 
a  si  cruellement  souffert  à  la  prise  du  Panthéon,  8*est  fait  une  pieuse 
rousolation  d*assibter  au  saint  sairiâce  offert  par  le  R.  P.  Bourdin,  Ma- 
ristc,  lequel  a  cru  devoir  adresser  à  ces  jeunes  héros  une  allocution 
qulls  ont  écoulre  avec  une  attention  mêlée  d'attendrissement.  Le  lieu 
%  saint  oii  parlait  rorateui*  avait  étc*le  théâtre  du  comKit  où  le  jeune  Au- 
liin  a  p,1nrieiisemeiit  succombé. 

I«es  c.iiiioliques  de  Genève  viennent  de  supporter  une  des  plus  vio- 
Imtes  atteintesqu*ii  soit  possible  de  faire  à  leurs  droits.  L'imprimeur  du 
iouroai  la  f^oix  caiholîqtte  vient  d'être  privé  de  sa  patente  par  un  ar- 
rêté du  conseil  d'Etar,  et  défense  lui  a  été  faite  d'imprimer  une  seule 
ligne  du  inotnent  oii  l'huissier  a  apporté  l'arrêté  ;  les  ouvriers  ont  dd 
biiser  le  journal  à  moitié  imprimé,  La  raison,  ou  plutôt  le  prétexte  de 
cet  odieux  atteuut  contre  la  liberté  de  la  presse,  est  que  Timprimear  dç 
b  f^ois  C0ibofnitte  est  Français. 
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M.  le  curé  de  Saint-Difier  (Haute-Marne),  ayant  annoncé  qu'il  dirait 
la  messe  pour  attirer  Li  bénédiction  de  Dieu  sur  ceux  de  nos  gardes  na- 
tionaux qui  viennent  de  partir  pour  Paris,  la  garde  nationale  tout  eu- 
tièreronliit  y  assister,  et  y  assista  en  effet  le  lendemain  du  départ  de  no- 
tre détacLcineut.  Toute  la  population  de  la  ville  s*est  entassée  dans  1  e- 
glisc  et  sur  le  parvis.  M.  le  curé  a  prononcé  quelques  paroles  simples  et 
toucLantcs»  et  tout  le  monde  pleurait  jusque  dans  les  rangs.  On  n'a  ja- 
mais vu  une  foule  plus  grave  et  plus  recueillie ,  formée  cependant  de 
ceux  qui  oixlinairemeut  le  sont  le  moins.  Combien  le  sentiment  religieux 
r-epreud  d'empire  aux  jours  du  malheur,  et  combien  on  sent  que  cVst  à 
Dieu  seul  qu'il  faut  demander  secours!  On  assure  que  la  garde  nationale 
se  propose  d'assister  tout  entière  (ceux  qui  restent)  à  la  procession  de  la 
Fête-Dieu,  dimanche  prochain. 

POLITIQUE. 

Deux  commuuicatious  imporiantes  ont  été  faites  aujourd'hui  à  rAssembléc 
nationale,  Tune  par  le  président  du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif,  Taulre 
par  M.  le  luinisire  des  finances. 

M.  le  général  Cavaignac,  qui  avait  pris  rengagement  de  faire  connaître  pro- 
chuineracui  la  situation  vériuble  des  ateliers  nationaux,  ainsi  que  les  mesures 
qu'il  aurait  prescrites  pour  les  dissoudre,  a  annoncé  dès  Tonverturc  de  la  séance 
que  cette  formidable  organit^ation  d'ouvriers  n'existait  plus.  Il  n'a  point,  à 
Texemple  doJ*ancien  ministre  des  travaux  publics,  cherché  à  envelopper  cette 
grave  question  de  précautions  et  de  mystère  :  le  loyal  président  du  conseil  a  si- 
gnalé san»  faiblesse  comme  sans  exagération  le  caractère  dangereux  de  ces  ate- 
liers, la  part  qu'un  grand  nombre  de  ces  ouvriers  ont  prise  à  la  derr.ièrc  insur- 
rection, et  voulant  concilier  avec  un  juste  sentiment  d'humanité  les  devoirs  sé- 
vères que  lui  impose  la  sûreté  de  Tordre  social,  il  a  demandé  h  IWssorablée  que 
la  paye,  à  litre  de  secours,  fût  encore  continuée  aux  ouvriers  sans  travail,  tout 
en  brisant  complètement  cette  organisation  qui  avait  si  long-temps  menacé 
Tordre  et  la  liberté.  L'Assemblée  a  applaudi  à  la  noble  générosité  de  ce  langage 
et  à  la  sage  énergie  de  ces  mesures. 

La  communication  faite  par  M.  Goudchaux  est,  pour  ainsi  dire,  le  complément 
do  celle  du  général  Cavaignac.  M.  te  ministre  des  finances  propose  un  ensemble 
de  décrets  qui  ont  pour  but  de  relever  le  crédit  public  et  Pindusiric  partii.ulière. 
Le  premier  de  ces  décrets  est  relatif  ad  remboursement  immédiat  des  dépôts  aux  ^ 
caisses  d'épargne,  partie  en  argent,  partie  en  titres  de  rentes  ^  p.  100  au  cours 
de  .70.  Le  second  propose  pareillement  le  remboursement  dos  bons  du  trésor  eu 
rentes  3  p.  100  au  cours  actuel  de  48  fr^  Lo  troisième  décret  autorise  un  ein* 
pruni  de  i.^  millions  à  la  Banque  de  France.  Le  quatrième  a  pour  uhjot  de  four- 
nir du  iiavail  à  un  grand  nombre  d'industries,  en  garantissant  uji  prêt  de  cinq 
millions  à  la  société  des  Ijàlimenis.  £nfin  le  cinquième  crée  une  nouvelle  source 
de  revenus  (;our  le  trésor  de  lu  Ucpublique,  en  élevant  les  droits  proportionnels 
de  T£lat  sur  les  successioiu»  et  donations.  M.  le  ministre  des  finances  évalue  à 
50  millions  le  produit  approximatif  de  ce  nouvel  impôt  Les  quatre  premiers  dé* 
crets,  accompagnés  de  réflexions  qui  sont  de  nature  à  ranUner  la  confiance,  on  l 
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\  a  Tolé  laHoéOiienenl  les  proposilloM  ma  loi  éniaDl  wonmitmrt^ 


■Mf  elle  dn  daager  qui  menaçtit  la  France,  on  a } 

H}yarb.<e.»»i|Mat  î  Jteis.  OeoiiN  ce»  bartihaiyt^'aiitoeaalePuaiÉéMtf  i^ar 
le  cas  ofc  des  renforts  seraient  nécessaires.  Les  tilles,  les  faaiQiinnn,  liiBiyain» 
««Uferbfwrsi  de  ffaes^  k  JUUe,,  s'^vtfrmaienlïde  tommif  dea  #aaiinp<irm  kri* 
gaaiéM  le  périlleni  bonneor  de  vftiii«4dtendre  rrantoa^  la  iibanéielfla  eliilisa»* 
Si,  par  sniie  da  départ  desrf ardas  lurtlonalaa luMMi^'Iet  mllis  m^mn 
aenlanéneni  dégamif  s  île  forces  snffisantes,  ansslldc  des  comnanes 
rMsMides  gatdefe  natienan»  pleins  dè-iMe,<qni  «saMani  allrir  fcur 
panr  prqléfer  la eHé^  Pendant «nieaps, tes  aoteaadliaÉ^ qnlnadirlî* 
;  sopParia  naeavaient  safiaronte^  de  la  parc  4e  teatealca  popditiaiB, 
hcanMl-  in  ^fkm  aaiprassé.  Des  moyens  de  transporta  extraordloaîrQs  étaient  or- 
gaaiftés,  des  vivres,  des  miiniiions  préparés  h  l'avance. 

On  ne  troave  paa  an  jonmal  drs  tlépariemenls  qui  ne  parle  de  l'émotion  exci- 
Ite  par  la  «Nivelle  de  rinsnrrectlon  de  Paris. 

Anfonid-Mv  ror^fe  est  eoajuré,  le  danger  n'eiiste  pina,  et  cependant  Télan 
es  Is.patvînco  cet  1o£b  de  se  nlemir.  Après  avoir Toumi  dea  déisnaonra  à  Tordre, 
apiinnveir  iirpàlié  des  ebargements  de  vitres,  les  départements «ewnleni  main- 
MasnlmPeriadela^oharpiapoar  les  blessés;  à  Csen,  i  Saint^)iientin,  au  Hâ- 
nt^-ein.,  eto.,  cà  n  déjk  fait  ou  bien  lUm  prépare  des  envols  de  celle. inataré. 
imi  pioaieor»  iviltes  des  son^cripttfNis  font  oovertes,  des  services  religieoa:aoni 
eiléfctén.  Lee  cospa  de  volontaires,  en  retoornant  dans  leors  tdéparieinanliiy  y 
ssM  fe^s  avee  nn  ^athoosiasme  qui  est  pour  ces  braves  citoyena  la  dî|ne  réoom-. 
t  de  lenr  iKinofable  oooduite. 


AFFAïaiS  01  JUIN. 

km  renaeluneipynia  dé^  rêcueUlis  p«ir  rinstraciion  ont  appris  qiio  lo  jeudi, 
ttfnîn;  vnilla^ln Pinsnirectida,  pendant  louio  la  journée,  lescliefti  des  sections 
d*inaorgé8  ae  sont  portés  sur  les  lieux  où  cbacune  de  ces  sections^  devait  se 
wnniti  In iandamain» ol^n*ils*y  dnirecu  leurs iaslrncllonsa^c riiidicaiianfdcs 
fcmiienisa  b  eonsimii^  el  des-iîiaisona:ijoHt  H  felUit  oécupnv  les  tcwéire».  ilpa- 
rait  que  les  barricades  Savaient  commencer  a  étreélerfâies  dans  la  naîl;  on  IgiHire 
encore  pourquoi  Texplosion  ëu-«K>«vefHeni»  été  ajournée  de  quelques  heures. 
L*organlsaiioo  des  sections  et  des  brigades  éudl  toOteikliei  car  eHe  'CènKSi^n- 
éiit  i  éail»<la»snallefa  nsUonanx  :  il  y.atait  dea  lieutenants,  des  brlgadieia,*  des 
fMs4ÉréÉbMMÉl)<at1*ott  comprend  avre  qndte.DiciHié  pouvaient  so  préparer  les 
pa^eia  aiia»lianamdlirti  les  ofdP<v<  entra  df6>hommesplaeésalt)<^  dana*4eairp- 
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ln^éfMfKlaaiiiiefil  il^fi  rottilei-votts  i\m  Itt  diefo  iCèunaA  «leaii^  ààm  la  jour- 
Doe  sur  les  dite»  poînu  où  dew ait  le  lendeiain  ae  Ihrrer  le  oamfeai,  îh  s'éiaieM 
loaa  réunis  le  jeudi  aoir  pour  s'euireleiiir  eMore  al  a'eialier  owiiaeHenwui  dMf 
im  reodex-voui  général  qui  eut  lien  sur  la  place  du  P^ntliéon.  On  se  rappeUe, 
en  effet,  que,  dans  la  loirée  de  jeudi,  des  coloniiea  conaidérablea  le  portèrent 
dans  le  quartier  Saint^acquei  pour  se  répandre  ensuite  du  côté  de  TilùlelHie- 
\ille  et  de  la  place  de  la  Bastille. 

1$  Moniiewr  publie  le  tableau  rëcapitubtif  des  blesm  reçus  dans  les  bApi- 
laus  cl  hospices  Hvils  de  Paris  pondant  les  journées  des  23,  34,  ïi5,  M.  27  et 
28  juin. 

Les  blessés  reçus  du  23  au  28  juin  soni  au  nombre  de  IJ8i,  parai  leaqaeli 
«900  civils,  846  militaires,  gardes  mobiles  et  ganles  républicains,  et  33  femmes. 

Sur  ces  i,78l  blessés,  1H3  sont  moru  du  23  au  28  juin,  pjrmi  lesquels  115  ci- 
irtis,  77  miliuîres  et  5  femmes. 

1 62  cadavres  ont  été  apportés  dauft  tcft  hôpiianx,  parmi  leM|uels  127  mîH, 
Sj.mililaires  et  2  femmes. 

1^  29  juin,  il  restait  dans  les  b^^pitaux  et  Iios|H(Mîs  civils  \  ,2<i7  individus,  parmi 
lesquels  607  civils,  632  militaires  et  28  femmes. 

Il  y  a  en  outre  364  Mes^s  dans  les  ambulances. 

Les  perquisitions  et  les  remises  volontaires  ont  déjà  fait  rentrer  27,000  fàaite 
k  la  mairie  du  douzième  arrondissement  ;  il  a  été  constaié  que  sur  ces  27,000  fn- 
sHs,  17,000  avaient  été  délivrés  par  la  mairie  depniA  le  25  février. 

Les  ateliers  nationaux,  pour  la  circonscription  du  12*  arrendiwesMmi,  ont  été 
disFOUs  à  dater  d*bier. 

Quelques  arrestations  ont  été  opérées  dans  les  départements;  la  farde  natio- 
nale de  Montereau  a  arrêté  six  personnes  qu'on  suppose  avoir  fait  partie  des  u- 
siin;cS',  k  Amiens,  un  individu  arrivunt  de  Paris  avait  réuni  autour  de  lui  oa 
groupe  asseï  nombreux  auquel  il  racontait  que  riusnrreetioo  avait  repris  de  IV 
vantaKC  que  la  farde  nationale  était  massacrée  et  que  Ton  rétablitsait  partout 
les  barricades  ;  un  officier  de  la  garde  nationale  d'Amienaa  fait  saisir  cet  hiamme. 
t'n  nommé  Martin,  babitant  une  commune  des  environs  de  Paris,  était  aigaaié 
comme  ayant  marcbé  avec  les  insurgés  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  il  a  été  ar- 
rêté au  moment  oit  il  venait  de  jeter  dans  un  puisard  de  sa  maison  une  grande 
quantité  de  {loudre  et  de  fusées  incendiaires,  et  amené  ii  la  préfecture  de  poliee. 

Le  bruit  a  couru  que  Hubert,  cx-présideut  du  club  Révolutionnaire,  qui,  le, 
i:»  mai,  avait  prononcé  la  dissolntioii  de  T Assemblée  nationale,  avait  été  re- 
connu p.ir  des  agents  de  police  parmi  les  blessés  de  riuVpiiai  Saint-Antoine  et 
mi^  en  état  d^arresiatlon  ;  ce  brtiit  n*est  pas  exact;  il  parait  que  depuis  sa  misi' 
en  libellé,  fiar  suite  d^une  erreur  involontaire,  Hubert  a  éin  vainement  rerher- 
clié  p:ir  la  police,  et  qiril  est  parvenu  ^  passer  à  Téiranger. 

L'm?  tentative  d'incendie  a  eu  lieu,  ravant-demière  nuit,  îi  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie,  qui  renforme  plus  de  300  des  iiuuirgés  arrêtés.  Une  force  impouanie  a  , 
été  aussitôt  sur  pied  el  Tordre  a  été  promptement  rétabli. 


Nous  lisons  dans  le  Monileur  : 

a  Grâce  au  zèle  édaM  des  iMflstratS)  la  mesure  du  désaraaeaMnl  a*effèclue 
avec  facilité,  et  eUe  donne  quelquefoU  des  résultau  asses  inattendtm.  CTeH  niUH 
4«e,  dans  le  9*  arrondlMenMoi,  on  a  recueilli  7,400  fusils  do  guerre,  tandis  qn*ii 
li*en  avait  été  délivré  que  7,080.  Encore  funi-il  observer  qno  éà^  h  f^du  mu-  * 
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OMilinii  doM  l'origine  4e  ceiiA  iOMM. 
isniHiMfie.  pitiiiie,  m  4ce  flM  HdfMuMénAe  Sekriet,  •  M  enfliéUer. 

été  ;Uiee  a^eMllNi  ta»  h 


M  les èvéM^Mft  rffftlS.  il;  .«S  ei «  Jeto  eiear  le  eei^il  fii ^ YMi 
Bfeepiftcct  ei  JocwieiiU  4e  le  |rtai  Imiie  hipetUeee  eiéK  ertiiii,  eifoët 
ÉheMiîi  Hé  serrerigiee  4ai  mmmn  yl  qet  été  iittrihuiei^  e|.  ar  he  i 
ieechebréebdeniiiorreclkMi.   '  (OmiÊ9imTrttmmm^,.. 


Lee  hMr|é<  e^étanl  e«i|iatée  U«  fort  4e  MoBtraeil  inieièreiit  te»,  mm 
"  r4« dépêtre  te«  4f  t^OOOpeirce  de  ioai|er4  eey t» 4af llii^  à  le 
.  OmaM  d*eei  eVwprei»»  4*éf  hmfer  coeire  cei  MMttcrt  In  seeve^ee 
(  fe'U  poHek.  Le  feH  asrsuii  éié  repris  pur  atiliatâlIouilebiferdeBMi- 
Heaidé  per  deelfeapfeeerilef  de  fincenneft,  pletieerft  inMirgés  fureal  leMs, 
■Bied*ftatres«  en  grand  nombre,  partinrenf  à  se  saofer.  On  en  errata  heeaeoap, 
la Je«r  ai4aie«  dan»  lea  environ»;  hmi»  lonenîaieni  avoir  prU  pan  à  rallafne  du 
fat;  Ui  afteier,  inainili  de  cvlie  circonMance,  prévint  le»  cbefi  de  poètes  de 
|0  dra  KMdiers  et  ks  invita  à  visiter  les  chanssare»,  qui  tontes  portaient 
t  de  rarmée.  Cette  IwpecUon  fet  fatale  aoi  pfm  arrêtés,  car  tous 
;  pieds  la  preuve  irrécnsable  de  leur  prticipatlon  à  Tattaque  du  C^rt. 


L*aneien  maire  du  1i"anondis«cnent,  M.  Cornet,  écrit  si  un  journal  pour  ré- 
etaaier  contre  un  arilda  dam  lequel  on  4is;iil  qu^il  avait  été  fusdllé. 

t  II  pufall  que  le  lambour-^uu^  de  la  ir  légion  n*a  pus  non  plus  été  fusillé»  et 
qgrîl  est  cueore  détetin  à  la  prison  de  TAbbayo. 

Ai»r»IIIM.#:B  BATIOMALE. 
(Préaîfkinre  de  M .  Ilarie.  —  Stfenrt  du  5  iuOlH.) 
A  deuft  beurrs  et  drniii^  la  i>éaiin»  rst  onvertf,  H  le  pnieèd^vertol  est  lu  ri 


M.  u  rntsiniNT.  I^a  parole  est  aip  général  Cavaignac. 

«.  caTAMNâC.  Qtoyfu»  représentams,  la  question  des  aieUers  natienanx  «Hait 
a  Tucdre  du  jour  de  vcndrt>dî. 

ITaprèa  nu  deosande,  vous  avea  Meu  voulu  la  rcaeltre  à  Tardée  du  Jour  <l*an- 
luanTliui,  et  je  me  suîsrtigagé  à  voua  donner  tons  lea  reuselgaemente  pouvant 
vous  asrilre  au  courant  de  la  situation. 

le  vie*»  a^iaiHid*M  eampUr  mesengageamnls.  Je  demande  rmiention  do  FAs- 
OMWée.  Coque  f al  à  lui  dire,  je  le  ferai  avec  une  entière  sincérité.  L*lnslllntloo 
des  alelM  uaMamMS  dtait  Ibrmiilable  au  23  juin  dernier. 

LapimiiaquieiidiMéàeeite  formaiîout  aans  aMm  dotite,  été» 
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mais  elle  a  tUô  délouruôc  dû  »oii  iii&iiiuiion  proinière  ;  celic  créoiioii  iriaii  4tcv<>- 
jiiie  furmiiUiiie,  uienaf;an|e  poar  la  liberté.  Atant  mon  arrivée  nh  ponvoii'v  j*ai 
cié  Icinoin  des  ciTort^  qui  oui  ôlé  failB  pour  dissoudre  cet  aleiit'rf). 

Je  ne  veux  pa^  eiilror  dans  le  délail  de  Torganisalion  des  ateliers  ;  cllo  ôîaii 
Ulic  quV'ile  a  éciia|)|)é  ii  c«us  qui  étaient  chargés  de  la  fiorveillt^r.  Cv^i  fiour 
.celle  caube  que  les  effom  ont  été  vains  pour  dissoudre  cette  mafiSf ,  parce  que 
.lu  bien  qu^on  vouluil  faire  allait  moins  vite  que  le  mal  que  les  anardiistos  fai- 
.saieiiu 

.  C'est  en  présence  des  efforts  sinef'irement  tentés  pour  dis^ondre  pacifitine- 
•meut  les  ateliers  nationaux,  que  des  projets  hostiles  h  fa  liberté  et  à  la  Répu- 
blique furent  lentes,  et  c>8l  précisément  quand  les  anarchistes  virent  qnc  les 
cCfoits  pour  diâsondrc  le»  ateliers  nationaux  étaient  sérieux,  que  la  lutte  com- 
mença. 

.  ie  prie  rAseemblée  d*ètre  bien  convaincue  que  je  me  suis  livré  depuis  quelques 
Jours  à  un  examen  sérieux  de  la  qtiestion,  et  que  mes  paroles  sont  dictées  par 
une  convi<ition  profonde.  Cest  donc  au  moment  où  le  gouvernement  avait  corn- 
■firis  le  danger  que  les  ateliers  se  sont  jetés  dans  la  lutte. 

Il  importe  de  bien  se  rendre  compte  de  îa  part  active  prise  par  1rs  aicliors  na- 
tionaux à  la  dernière  Insurrection.  J'ai  interrogé  beaucoup  de  personnes  sm  le 
nombre  présumé  des  insurgés;  personne  ne  les  a  portés  au-delà  de  oU,000. 

Eb  bien!  reffectif  des  ateliers  nationaux  est  de  105  à  106,000  hommes.  Il  est 
Incontestable  que  beaucoup  des  insurgés  n*appar tiennent  pas  aux  ateiieis;  donc 
C^esl  la  minorité  des  ateliers  qui  a  pris  part  à  la  lutte. 

La  grande  majorité  suivait  sans  doute  d'un  œil  sympathique  les  <  ffaiis  îles  in- 
surgés. Quoi  qu'il  en  soit,  cette  as^sociation  formidable  était  tellement  menaçante 
pour  la  liberté  de  la  République,  qu'il  n'y  avait  pas  à  hésiter  :  il  fallait  briser  vio- 
lemment ce  faisceau.  Â  peine  l'Assemblée  m'a-l-elle  coniié  ses  pouvoirs,  que  j'ai 
ordonné  la  dissolution  immédiate  des  ateliers  nationaux. 

Quelques  personnes  auraient  voulu  que  le  paiement  cessât  ;  mais  je  n*nî  pas 
kégiié  un  seul  instant  à  ne  [y.\&  être  de  leur  opinion.  Si  je  n'avais  pas  payé,  je 
n'hésiic  pas  à  croire  que  cela  se  serait  traduit  en  actes  pour  venir  au  secours  de 
rinsurrection. 

En  annonçant  ce  faii  à  l'Assemblée,  elle  doit  s^attendre,  néanmoins,  n  ne  qu'il 
lui  soit  présenté'des  mesures  que  le  gouvernement  va  lui  proposer.  Celte  série 
de  mesures  a  pour  but  de  déterminer  à  ramener  la  confiance,  et  en  même  temps 
de  prouver  la  sollicitude  du  gouvernement  à  tenir  ses  engagements.  J'aime  à 
croire  que  l'Assemblée  accueillera  ces  mesures  qui  devront,  je  respèr**,  mme- 
ncr  la  confiance  et  le  travail  ;  rassurer  ceux  qui  possèdent,  aider  ceux  qui  ne  pos- 
bodent  pas. 

Dès  à  (tréi^eiit  il  s'agit  d'ouvrir  des  crédits.  La  société  du  bâtiment  olTrira  d'a- 
bord des  travaux  assurés,  et  je  ne  doute  pas  que  l'industrie  laborieuse  voudra 
bien  venir  eu  aide  aux  eiïbits  du  gouvernement.  Je  compte  sur  l'appui  qm;  TAs- 
semblée  voudra  bien  m'accorder.  (Tiès-bienl) 

M.  GOUOCBAUX,  miuistre  des  finances,  monte  à  la  tribune.  Il  propose  un  décret 
ayant  pour  bot  le  remboursement  des  livrets  de  la  cairise  d'épargne  en  re nli^ 
j  p.  100  à  70  fr,  taux  du  jour. 

.  .  Deuxième  décret,  iiêmboarsement  des  bons  du  Trésor  en  rHtie  3  p.  100  à 
48  fr. 

A  la  suite  de  ces  propositions  de  décrets.  Il  annonce  le  retrait  du  projet  de  dé- 
erfi  sur  le  raclii4  dè^^^heiiiifiade  ferj^nr  des  eonsidérttionl  d'opfonunHé,  Âan« 
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préjudice  ilu  principe  d'expropriation,  duni  il  proclame  hautement  reMollence. 
Il  annonce  également  le  retrait  du  projet  sur  le  rachat  des  a»urAnceB. 

M.  le  ministre  des  fioaoces  propose  encore  deux  projeu  de  décrets:  Tuo,  re- 
latif à  un  emprunt  de  150  millions  à  foire  à  la  Banque  de  France;  Psntre,  syint 
{lov  but  d*étever  les  droits  de  snccession  et  de  motallon. 

Les  iirojets  reUtiOi  au  prêt  h  faire  sus  entrepreneurs  et  à  Temprunt,  pour  let^ 
quels  Turgence  est  réclamée,  seront  discutés  demain, 

M.  JOLIS  DE  lâstitui,  au  nom  de  la  commission  des  récompenses  nationales, 
donne  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«An.  l*'.  Une  cérémonie  funèbre  aura  lieu  h  Paris,  le  6  juillet,  en  rhonneor 
des  citoyens  morts  pour  la  défense  de  la  République,  les  25,  24,  25  et  26  jnin. 
L'Assemblée  nationale  et  tous  les  corps  constitués  y  assisteront  ;  un  serfice 
funèbre  aura  lieu  en  Tbonneur  des  victimes  dans  toutes  les  communes  de 
France. 

•  Art.  2.  Un  crédit  de  150  mille  fr.  est  ouvert  au  minisire  do  Fintérieur  pour 
las  frais  de  cette  cérémonie  et  pour  les  funérailles  de  Mgr  TArchevéque  de 
Paris,  a 

L'Assemblée  déclare  Turgence  de  ce  décret,  et  Fadople  immédiatement  à  Tu- 
nanîmité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif 
Mil  élections  municipales. 

Après  l'adoption  des  derniers  articles,  Tensemble  de  la  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  seconde  épreuve. 

La  ^ancc  est  levée  à  6  heures. 


EZTÉRIEUB. 

rrAIilE.  —  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie  a  ordonné,  le  25 
mii,  rappel  sons  les  drapeaux  des  clauses  disponibles  des  années  1825, 1824, 
lSi5.  Le  service  des  trois  classes  ne  dépassera  pas  un  an.  Tous  ceux  qui  auront 
acquis  respérience  du  service  militaire,  même  dans  les  rangs  des  troupes  autri- 
cbiennes,  n'ayant  pas  plus  de  quarante  ans,  sont  invités  à  faire  partie  de  l'ar- 
uée.  On  leur  offre  un  surcroit  de  solde  équivalant  à  la  paye  d'un  caporal. 

Il  sera  procédé  iminédiatemenl  a  la  formation  d'une  année  de  réservo.  Ce 
cjmp  sera  établi  le  long  du  lUincio  et  del  Chiesc. 

La  taxe  personnelle  ca  abolie,  tant  [our  lu  quotité  appartenant  ù  TEtat,  que 
pour  celle  dévolue  aux  communes. 

11  est  institué  un  comité  central  extraordinaire  pour  compléter  l'organisation 
t.'t  raruiement  de  la  garde  national'  et  en  mobiliser  la  majeure  partie. 

—  La  ville  de  Palina-Nova  (Yénélit),  qui  avait  été  jusqu'ici  vaillamment  dé- 
fendue par  les  Italiens,  est  tombée  au  pouvoir  des  Aulricbiens.  Ainsi  Tannonco 
du  moins  une  dépécbe  télégraphique  datée  de  Vienne,  iîG  juin,  et  insérée  dans 
U  Gazette  universelle  (T Autriche, 

FBANCFOBT.  —  L'élection  de  Tarcliiduc  Jean  à  la  lieutenance  générale  de 
l'Empire  était  tellement  certaine,  que  les  journaux  de  Francfort  ont  cru  pouvoir 
U  donner  comme  accomplie,  lorsqu'elle  n'était  eticore  que  résolue.  C'est  le  20 
seulement  que  rélection  a  eu  lieu  par  itppel  nominal,  chaque  député  déposant 
tUos  Turue  un  bulletin  portant  un  seul  nom.  Le  dépouillement  a  donné  le  résul- 
tât prévu  par  tout  le  monde.  L'archiduc  a  obtenu  45G  voix  ;  le  président  de  l'As- 
semblée, M.  Henri  de  Gageni,  a  réuni  52  suffrages,  et  M.  d'Ytatcin,  52.  Vingt- 
iiuq  membres  se  sont  abstenus.  Une  (^)niniission  a  dit,  le  même  jour,  être  nom* 
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fmn\  fMir  rAsscntilée  pour  alk*r  {UMier  à  Viciuiû  le  «IimicI de  lioiiiiiiiiiîofi,  H  m- 
viicr  le  vicaire  de  rEmpirc  k  se  rendre  à  Francfort. 

—Les  atirilMitiong  de  ce  pouvoir  <M>ni  ainsi  réglées  par  an  déerei  de  T Assea- 
blée  en  date  do  26  juin  : 

l"*  Jusqu'à  la  création  définitive  da  poovoir  goovemenir>ntal  pour  rAllemagae, 
il  sera  nommé  un  pouvoir  central  provisoire  pour  toutes  les  affaires  commoofs 
de  fa  nation  allemande. 

i"  Il  devra  eiercer  le  pouvoir  exécutif  dans  toutes  les  affaires  qui  concernent 
la  sécurité  et  la  prospérité  générale  de  T&at  fédéré  allemand.  Avoir  la  direction 
svpérieore  de  toute  la  force  armée  et  en  nommer  le  $;énéralii!«ime.  Pourvoir  à  la 
représenuiion  ioternaiîonale  et  politico-commerciale  tic  PAItcmagne,  et  l\  cet 
effet,  nommer  des  envoyés  et  des  consuls. 

r><*  Le  pouvoir  ceiUral  ne  concourra  pas  à  Tceuvrcde  1»  constitution. 

AUTBIGBE.  —  L'archiduc  Jean  a  fnit,  dès  son  nnivcc  à  Vienne,  uilichcr 
me  proclamation  qui  se  résume  en  ces  termes  : 

«  Je  tiendrai,  au  nom  de  rempercur,  toutes  les  promesses  que  rempereur  a 
faites;  mais  aucune  liberté  iréiant  possible  sniis  Toidre  et  la  tranquillité,  fes- 
père  que  toutes  les  classes  du  peuple  auront  assez  de  coniiance  en  moi  pour  re- 
noncer à  toute  violence.  Ainsi  s'accomplira  la  tâche  par  laquelle  j'espère  cou- 
ronner ma  vie,  qui  penche  vers  son  déclin.  • 

ANGLETEBBE.  —  Comrairf  ment  à  l'opinion  générale,  et  maigre  l'opposi- 
tion ouverte  de  sir  Robert  Peel,  le  cabinet  a  obtenu  une  majorité  de  quinze  voix 
sur  le  bill  des  sucres  à  la  seconde  lecture.  Reste  à  savoir  si  ce  bill  ne  sera  pas 
amendé  dans  le  comité  de  manière  à  en  compromettre  le  principe. 

—  Dans  la  séance  du  30  juin,  lord  Palmer&ton,  interpellé  sur  la  question  de 
savoir  si  un  bâtiment  anglais  chargé  d'armes  n'aurait  point  été  saisi  sur  les  côtes 
de  la  Bretagne  par  les  anlorités  françaises,  a  répondu  :  a  Je  n'iii  aucun  rensei- 
gnement sur  cette  affaire,  mais  il  ne  peut  être  question  que  d'une  spécobtion 
parficulière,  et  les  Français,  en  saisissant  un  bâtiment  chargé  d^annes,  ont  usé, 
d'un  droit  écrit  dans  leurs  lois.»  Le  noble  lo*^d  a  ajoulc  : 

»  Je  profltcraide  l'occasion  pour  dire  que  pendant  les  derniers  événements  de 
Paris,  dans  certaines  régions  d'où  ils  n'auraient  pas  <IA  {Tovenir,  il  a  circulé  des 
bruits  tendant  â  faire  peser  sur  le  gouvernement  anglais  l'imputation  d'avoir  été 
mêlé  :^  ces  événements.  Je  suis  heureux  que  l'honorable  membre  m'ait  adressé 
celle  queaion,  qui  me  fournit  l'occasion  de  proclamer  qu'il  n'y  a  rien  d'ans*! 
faux  que  toute  imputation  de  cette  nature.  Le  gouvernement  a  eu  des  raisons  de 
reconnaître  la  manière  loyale  dont  le  gouvernement  provisoire  et  le  conseil  exé* 
eotif  ensuite  établi  en  France  ont  conduit  leurs  relations  avec  l'Angleterre.  (Ecou- 
lez!) Itien  de  plus  loyal  et  de  plus  honorable,  et  guiconqnc  connaît  les  principes 
qui  président  à  la  marche  du  gouvernement  anglais  fo(i<  quelque  ministère  que 
ee  soit,  ne  saurait  douter  que  la  conduite  du  ministère  anglais  n\'iit  vlv.  aussi 
loyale  et  d'aussi  bonne  foi  vis-h-vis  de  la  France.  Si  la  queslinn  de  l'Itonoralile 
membre  a  trait  à  quelque  hypothèse  que  des  armes  uieni  été  rnvoyi^es  psr  le 
gouveroemeni  anglais  dans  une  punie  quelconque  de  la  France,  jo  Ini  donne 
Paasoranee  qu'il  n'y  a  pas  le  plus  léger  prétexte  à  une  telle  hyttothè<*e.  » 

—La  situation  de  l'Irlande  est  toujours  menaçante.  John  OT.onnell  a  déclaré 
i|tt*en  présence  des  événemento  qui  se  préparaient,  il  croyait  devoir  se  retirer 
de  toute  association,  pour  rester  fidèle  au  principe  de  l'agitation  pacifique  poaé 
par  son  illustre  père. 

On  prépare  de  magnUlqiiea  funérailles  à  M.  Steele«  à  qui  Daniel  O'ConneH 
ttali  doMé  lo  Um  4o  |N«mif^  paeMoalMr  do  nrliii4i», 
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'É^tMOÉiiifte  Tell  levalKe  PlOMiln,  envoyé  eilnerdtoeire  èl  iiiilii«^'îUSp|{T 

iliÉt  lnif  iè  la  KépeMlTie  iifèe  lei  ttele^reb  f  AMériaitc  ;  ^^'^,;' 

■:  BMMif,  wwf€  éxtrtordinalré  et  mhilitre  pUolpoicnaaira  prèè  S.  'k^  % 

9uMM  deiietie;  l* 

■.  ReUwd.  eiiTojré  extraordinaire  et  minblre  piciilpoli^uiwircjmi  $..|l.  le 

itaSaxe; 

H.  Levataear,  eafoyé  exlraordiaaiifc  et  imahlre  piéoipoteiitiaire  yr^'la  Ac^ 


M«  éê  Gmayel,  envoyé  estmordinatre  et  nliMatre  '|iléni|Mleatif in;  '|î|r^ 
.*M;  la  rai  4e  Danofluofc  ; 

&  Laèateia,  envoyé  extraordinaire  et  ahhfre  plénipotcotiàiie  près  S.  tt.l^ 
ideSnèdeetdeNerwte;  .  .. ,  .    ^ 

■:  f  éRden  MMBe,  «rgé  d'IrfUres  de  li  Répiilrfique  à  IbitMmiie  ;  " 
■•  GidHeaMt,  chargé  d'aliirea  à  RIo-Janeiro  ; 
■.  de  Sallgme-Fénelon,  prenier  aecrclaire  de  Kgaiîon  h  Berne  ; 
M.  de  Brctcttil,  secrétaire  de  lotion  h  la  Haye  ; 
M.  Dnoo,  secrétaire  de  légation  à  Téhéi^n  ; 
■.  David,  secrétaire  de  légation  à  StocUiolai  ; 
1.  Edoaoad  de  Boorqoeney,  aspirant  diplomatique  à  Coo&taDlinople. 
-*^ar  arrêté  do  15  join,  M.  Anselme  Petetin  a  été  noomié  niiuistre  pléoipor 
anUra  de  la  RépuUicpie  prés  S.  M.  le  roi  de  Hanovre. 
^La  McmiUur  publie  Tarrèté  do  président  do  conseil,  qui  nomme  le  général 
hagaraler,  commandant  en  chef  dea  gardes  nationales  de  la  Soioe.  Cet  arrêté 
aM  In  date  du  29  jnin. 

'— Le  réealtat  de  la  dernière  élection  qnl  vient  d'avoir  lieu  dans  le  départe- 
lent  de  la  Cnne  f  st  connu  :  le  nombre  des  vounts  était  de  38,107;  Napoléon- 
onis  Bonaparte  a  obtenu  ^dù5  suflhiges. 
H.  Ferdinand  Barrot  a  été  élu  en  Algérie. 

^  Ob  disait  aujourd'hui  dans  les  couloirs  de  la  chambre  que  Tout  de  siège  dii- 
erait  encore  Jusqu'à  la  iln  de  la  semaine.  Si  le  commerce  et  llndnstrie  sont  gra- 
ement  atteints  de  cette  détermbiation,  la  société,  la  fomille  y  gagneront  en  sé- 
ariié. 

A  nesire  que  les  rigueurs  de  l'état  de  siège  se  relâchent,  k  mesure  que  les 
m^n  été  premiers  Joora  sont  moins  sévères,  les  habiunts  de  Parts  mettent 
sancoap  moins  d'empressement  ii  illnminer  leurs  maisons,  les  lanternes  et  les 
anpJBnt  deviennent  de  Jour  en  Jour  pins  rares.  Il  semble,  an  contraiie,  qu'on 
evraii  redoubler  de  xèle,  et  éter  à  la  grande  cité  ce  qu'elle  a  de  triste  et  de  lu- 
itfê;  après  une  insurrection  aosai  sanglante. 

On  a  fiiit  an  cri  de  désordre  du  mot  tempiem;  mais  anjounrbiii  nous  l'emploie- 
Ms  scrienseasent;  et,  en  présence  des  crimes  isolés  qui  se  commettent  chaque 
Bit,  noua  deanndoBi  avec  instance  que  chaque  habitant  en  fasse  un  motd*ordrc 
iderallienMt. 
-  Oa  auas  asaarc  que  M.  Dapîaalaé  est  daaal*iBtcution  de  prendra  Tl 


tivc  d'une  pruposiiiuii  :\  rAs^niiiblcc  iisilioiMlo  loiidaul  à  cc  4ueli  présidence  Je 
la  Répubriqiic  soit  conférée  :i  M.  le  gciiérïil  CaTnii^'nae  pour  la  durée  do  quinze 
mois.  M.  Diipin  s*esi  assuré  dti  concours  d'une  réunion  nombreuse  de  rcprésen- 
iants  qui  ont  délibéré  sur  celle  question . 

—  l)cs  însinun lions  portée j  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  contre  on 
pays  voisin  par  un  des  membres  du  dernier  gouvcrnemeut  [M.  Flocon),  apni 
justement  ému  M.  Tambassadeur  d'Angleterre,  Son  excellence,  crut  devoir  pro- 
tester par  une  note  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères,  contre  toute 
application  possible  de  ces  paroles  nu  gouvernement  et  au  peuple  anglais.  M.  Bas- 
tide, ministre  des  affaires  étrangères,  a  répondu  à  l'ambassadeur  anglais  que  soo 
opinion  et  celle  du  gouvernement  est  que  le  gouvernemeut  de  la  reine  d'Angle- 
terre est  trop  loyal,  pour  avoir  pris  nuciinc  part  d'excilaiion  dans  les  éYéacmenis 
de  Paris. 

—  En  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  lou^  les  officiers  en  congé 
doivent  rejoindre  leurs  corps  sans  délai.  Us  devront  en  conséquence  se  préien- 
ter  le  plus  tôt  possible,  munis  de  leurs  litres,  à  l'étai-major  de  la  1'®  division  ni- 
litaire,  rue  de  Lille,  i . 

—  M.  Pagnerre,  qui  avait  été  chargé  par  le  gouverncmnnt  provisoire  de  pré* 
sider  5  Forganisation  du  Comptoir  national  d'escompte,  vient  de  donner  sa  dé- 
mission des  fonctions  do  directeur  de  cet  établissement,  qu'il  exerçait  gratuite- 
ment depuis  l'origine.  M.  Biesla,  sous-délégué  du  gouvernement,  a  été  Donuné 
directeur. 

—  M.  Emile  de  GirarJin,  directeur  du  journal  la  Presfc^  est  depuis  huit  joun 
au  secret.  Mme  de  Girardin,  aucun  de  ses  amis,  aucun  de  ses  co-inléressés  n'ont 
pu  être  admis  près  de  lui. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  laisse  pas  non  plus  entrevoir  l'époque  à  laquelle  pour- 
ront reparaître  les  journaux  supprimes  ou  suspendus. 

—  De  nombreux  détacbemenis  de  gariles  nationales  arrivent  encore  ;  d^autres 
retournent  dans  leurs  départements,  cinpoilant  avec  eux  de  glorieuses  dépouillés. 
Nous  avous  vu  se  diriger  vers  le  chemin  de  fer  la  garde  nationale  de  Cam- 
brai, escortant  le  char  funèbre  de  son  chef  de  bataillon,  &f.  Durrieu,  noUeneiit 
tombé  sur  les  barricades  de  juin.  Tous  les  gardes  nationaux  portaioDi  le  crtpe 
an  bras;  les  drapeaux  étaient  voilés  de  deuil.  Plusieurs  députés  révélas  ili 
lenrs  Insignes,  marchaient  derrière  le  cliar.  Sur  le  passage  du  cortège  toutes  les 
télés  se  découvrnifMil. 

—  M.  Lcmansois-Duprc,  socréiiiire -général  de  la  questure,  rentrait  au  palais 
de  l'Assemblée  nationale,  où  il  demeure,  jeudi  au  soir,  à  onze  heures  et  demie. 
Sar  la  place  de  la  Concorde,  on  dragon  en  faction  ,  le  voyant  venii:  à  lai,  lui  cria 
de  passer  an  large.  M.  Lcmansois-Dupré,  croyant  sans  doute  pouvoir  circolcr 
sans  diflicidté  au  moyen  du  laisse z-passer  doitt  il  était  porteur,  continua  sa 
route  eu  agitant  en  Pair  son  permis  :  le  t'.iciionnairc  lui  ayant  réitéré  deux  Ibis 
son  avertissement  de  pn  ser  an  largo  sans  que  cet  avertissement  fût  écoutCi 
lui  lira  un  coup  de  fusil.  La  bnlte  atteignit  M.  Lomansois-Dupré  an  bas-ventrc« 
dans  Taînc  gauche,  et  le  renvers.)  ;  il  fut  relevé  par  un  capitaine  d'infanterie  qui 
le  fil  fa^tportor  <^he7  lui.  Le  colonel  du  régiinenl  de  dragons  s'est  rendu  auprès  d« 
y\.  Lemansois-Dnpré  pour  lui  exprimer  tous  ses  regrets  de  l'événement  qui  lui* 
él;»it  anivei. 

La  blessure  de  M.  Lcnnnsois-Duprc  csl  en  voie  de  gucrison. 


i>.ini^.  -I  iraitKiiiK  u'^oxiiiy  lki:li£KB  rrc*,ruQ  Cawefte,  99f 
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;'"  j^  lîORt  DB  MOilDSÊKiKKDR  L'AACHfi¥ÊOlI£  M  MM»  (f).   ••  ^ 
ZL        ■■'    ■"■'    "<;"■■    "•     -^'     •■••   ^  ■■  ■  ■■■»■■■  ■  ''•  '•'  •■='^**'- 

ll^^dft  Siunt-fitkone^-noii^  où  il  ëtail  allé  ^àmwmxn  k  saar«iiiMk 
SiiMyUsutkni  aux  jéunoi  enbala»  ty^t  été  éloigaé  pi'ii«)attt  dewL  joîéip 
c  ia  dcnicuiGorduiairey  daiis  Itle  ^int-Looif.  H  ëûU rantté-le jnpidi 
nr,  M  juin,  n  souffrait  cruçUement  de  la  ppatînaatioo  de  cdtailttne 
doglaotCf  et  conjurait  Dieii'  d'y  mettre  un  terme.  U  prît  la  aénK- 
itjoii  lie  lenler  1^  derniers  effpru  pour  parTenir  josqu'ana  ineiiigh, 
L  pour  les  décider  i  déposer  les  armes.  Il  espérsi^  qu'Upria  âvaû  ce^ 
wuê  toutes  les  tentatîyes  fiâtes  jusqu'à  ce  i^omcnt,  Uaoe  résisâerairinc 
«at-éue  pas  4  la  Voix  de'U';fr)d|poi),  dcmt  il  était  |e  miuiitref  i  la  we 
t  U  crou ,  pour  1û|uê||le  \è  pevpié  de  Paria  atai^  naguira  numtBCïaDt 
ê  vériéiâtLOQ.  H  DO  se  Xsuoiulait  pas  les  dangers  de  son  apureprise,  soit 
|tfll  fdt  frappé  d'une  baUei  soit  qu'il  fut  retenu  au  milieu  ^ks  Insuiigés. 
ftelculait  paisiblement  ces  chances  direrses,  et  disail  avec  nae  simplv- 
îfé  touclianle  :  Ma  vie  est  bien  peu,  de  chose.  Sa  plus  grande  préoccupa* 
100  était  la  difficulté  d'arriver  jusqu'aux  barricades»  c'est-à-dire  d'ob- 
enir  le  passage  et  de  francbir  l'espace  qui  séparait  l'armée  des  défen- 
(  de  Tordre,  (* 


I  des  rangs  des  insurgés.  Il  pensa  que  le  chef  du  pouvoir 
aécntif  ne  refuserait  pas  de  lui  faciliter  ce  passage,  et,  accompagné  de 
kaKde  sea  vicaires-généraux,  les  seuk  que  l'émeute  ne  Uat  pas  forcé* 
Mit  séparés  de  lui,  et  qui  sollicitèrent  la  grâce  de  le  suivre  dans  cette 
«Se  mission,  il  se  rendit  à  pied  auprès  du  général  Ga? aigoac,  è  l'bâtai 
b  la  prudence,  le  dimanche  25,  sur  les  quatre  heures  du  soir.  Son 
nssage  à  travers  les  rues  et  les  quais  de  la  grande  ville  devenue  méeon-» 
laissable  et  transformée  en  une  sorte  de  camp  militaire,  (ut  marqué  par 
^Ule  broédictioDs,  par  mille  scènes  de  touchant  attendrissement.  Getie 
population  devinait  sa  pensée  et  comprenait,  avec  cet  instinct  admirable 
pn  la  caractérise,  qu'avec  lui  passait  un  gage  de  paix,  un  symbole  d'es- 
pé^nce.  Les  mères  osaient  franchir  le  seuil  de  leurs  demeures  pour  se 
^ler  i  ses  pieds  avec  leurs  enfants.  Sans  avertissement  préalable,  les 
opbpurs  battaient  aux  champs,  les  oftciers  et  soldats  rendaient  les 
bueiîrs  militaires,  et  de  bien  des  rangs  partaient  ces  cris  :  Vive  la  re« 
ypn!  vive  la  République  I  vive  rAjrchevéque  de  Paris  I 
ut  général  Cavaignac  ne  se  borna  pas  à  donner  son  assentimeprit  mi 


(f )  Ce  récîl»  écrit  par  un  témoin  oculaire  et  un  ami  dévoué,  doit  seat  être 
csBsidéré  eomasa  comiiièteaMDt  exact  et  authentique.— 'Une  feuille  in--8^.  Pnx  : 
ScetiOe.  fraBC|iepQn.Cbes  Ad.  LeGlereeiC*%raeCassctte,^,  ia  bu-* 
vcn  de  ce  loanial: 
U^lmi  de  la  Religion.  Tome  CXXXf^lll.  i 


m 


^  LtenàL  aa  peaiëe,  et  exprima  av«c  atteftdrmM* 
.-%u?  ::eilt'  et  religieuse  démarche  serait  coaroonée 
inMuque  excédé  de  fatigue,  et  soufTiant  depoii 
*.-*-**'     4M*     -itiiii-  e   avriii  ses  amis,  prit  à  peine  un  instant  de  re- 
•^r»fi    'Hir  i  luuile.  Dans  toutes  les  rues  qu'il  avait  à  Irt- 
^-^        .12    "'«aMHit  t'ivoir  tant  à  souffrir,  les  marques  de  vénération 
-  --'iriJiManLe  >  mipnen talent  de  tout  ce  que  venaient  y  ajouter 
. .  -u  'ic  a  iioauim.  ie  péril  encore  si  menaçant,  le  bruit  de  la  fa- 
.uue    1   m    ocon   ru  connaît  à  nos  oreilles.  De  jeunes  officiers,  des 
irar*  jAiUiixs.  »  iifrQïqiies  enfants  qui  revenaient  à  l'instant  du  com- 
II.    ùiiL  :utr«  u:  i«mdre«  couraient  à  nous  et  lui  pressaient  les  maini, 
loaicai  ï     3    annifiaac  que  c'était  lui  qui  les  avait  confirmés^  et  en  k 
.-oiorsiu  II:  itf  TU  f 'exposer davantage;  d'autres,  lui  disant  :  Bénissex 
'-f  au*.  x«Pif  ^«T^O!!  invincibles.  Des  femmes  lui  apportaient  avec  ime 
.ui-'c  sazmieiti  hi  îisi^  et  de  la  charpie,  lui  demandant  que,  puisqu'ï 
jjLii^  ai  uiii«!U  a»  blêsaés  et  des  mourants,  il  voulût  bien  s'en  chaîner. 
ru&  I01IU.  .t**!.-  r«poodiit-il,  je  vais  voir,  en  passant  daus  les  ainbtt- 
luL.  >s  iiifr  la^iTi»  blessés.  Mais  je  me  hâte  d'arriver  aux  barricades 
^.iur  ^^a7*nr  Ix  fiire  cesser  le  feu,  et  empêcher  qu'il  n'y  ait  de  noD- 
<lis>  v*i:'^iix»ft.  ->  A  mesure  que  nous  avancions  dans  les  rangs  de  Tar- 
rr     r.  {rue  icuâ  loucliions  au  lieu  du  combat,  les  officiers,  émus  jus- 
«>i  AU.1  ift-titff.  ioojuraient  l'Archevêque  de  ne  pas 'poursuivre  une  ten- 
^2<rv  13  KT-Jt^we  et  probablement  sans  succès.  Ils  racontaient  de  ré- 


(^y 


ra  TMiTctatréé  du  fimboaif  Stini-ABioiii^,  et  m 


ira' 
t  timiw  an  millM  d«i  itiMirgét  dcaerâdot  tor  k  pkccy 
nêlaM  phnirari  toUnts ,  einpreMéi  sans  doute  de  rrâleruiM;. 
I  ett  vu  dia  d'ail,  ipielquet  collifionA  écIaleDl  ;  le  cri  mut  mimes^  m 
r,  retesth  ;  uu  coup  de  fusil  part  accideniaHaaneaty  nous  le 
1,  et  auwitftt  la  temUe  fusillade  reoouinience  arec  àieMle,  Il 
Slrfclniit  heures  et  demie  du  soir.  L'Archevêque  avait  tourné  la  Sarri- 
Eadu,  il  dtuteotré  dans  le  faubourg  par  le  passage  étroit  d'une  maSsoM 
ioulila  issue,  et  ifeSorçaSt  d'apaiser,  do  geste,  et  de  la  voix,  la  multitude 
|Bi  acmbiait  vouMr  l'entendre  et  applaudissait  à  sa  démarche,  quanid 
une  farile  Patieignit  dans  lés  reins.  «  Je  sois  frsppé,  mou  ami,  »  dit-il,  en 
lambaut,  à  l'ouTrier  qui  portait  la  palme  verte.  Les  insurgés  s'tmpica- 
mut  autour  de  lui,  le  relèvent  dans  leurs  bras,  et  l'emportent,  par  des 
issues  qui  leur  sont  connues,  chei  le  curé  de  Saint-Antoine,  la  plupart 
su  bu  donnant  des  marques  de  vénération  et  d'amour,  et  en  répétant  : 
•  Qad  nalhenr  !  il  est  blessé,  notre  bon  père ,  notre  bon  pasirar,  qui 
■'ésait  venu  pour  nous  sauver.  •  Dans  ce  court  trajet,  une  balle  fra^e 
SHSiy  mais  d'une  blessure  moins  grave,  un  fidèle  domestique  qui  avait 
iduari  â  suivre  son  maître. 

Des  deux  grands-'ncaires,  sépara  un  instant  de  leur  Archevêque  par 
Is  confusion  d'un  pareil  moment,  l'an  erra  une  partie  de  la  nuit  mns 
pouvoir  pénétrer  auprès  du  prélat  qu'il  ne  rejoignit  que  le  mstin  ;  l'au- 
tre, jeté  su  pied  de  la  colonne  de  Juillet,  y  resta  quelque  temps  exposé 
an  feu  de  la  barricade,  puis  trsversa  en  courant  la  place  de  la  Bsstille, 
au  milieu  du  croisement  des  balles  qui  n'atteignirent  que  son  chapeau, 
n  apprit  bientôt  la  blessure  de  l'Archevêque,  le  lieu  de  sa  retraite,  et  put 
s*y  fnre  conduire  en  obtenant  le  libre  passage  psr  quelques  maisons  du 
fimbourg.  Il  trouva  le  vénérable  prélat  entouré,  au  presbytère  de  Saint- 
Antoine,  des  soins  les  plus  affectueux  et  les  plus  dévoués.  Il  était  couché 
par  terre  sur  un  matehs,  comme  un  de  ces  blessés  qu'il  venait  de  visiter. 
La  paix  et  la  sérénité  éuient  sur  son  front.  Son  grand-vicaire,  qui  ve- 
nait d'apprendre  toute  la  gravité  de  sa  blessure,  se  jette  à  genoux  â  oAté 
de  lui  en  lui  baisiint  les  mains,  et  en  lui  redisant  les  paroles  si  souvent 
répétées  dans  les  heures  précédentes  :  Bonus  Pastor  animam  suam  dtUpro 
êPtias  suis,  le  bon  Pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis.  L'Archevêque  lui 
ëx  aussitôt  t  «  Grâces  à  Dieu,  vous  n'êtes  pas  blessé.  Je  suis  heureux  de 
»  vous  avoir  auprès  de  moi,  et  vous  et  les  bons  prêtres  qui  m'environ- 
s  nent.  Je  ne  manquerai  pas  de  secours  spirituels.  »  Dans  la  première 
heure,  la  douleur  ne  fut  pas  fort  vive  et  n'annonçait  pas  au  blessé  Fex- 
trême  grarité  de  sa  situation.  Toutefois,  les  médecins,  sans  avmr  perdu 
SBUt  espoir,  craignaient  qu'il  ne  passât  pas  la  nuit,  et  il  devenait  néces- 
saire de  lui  bire  connidtre  la  vérité.  Cette  douloureuse  démarche  fut 
rendue  fitdle  par  le  pieux  Pontife.  Dès  qu'il  se  trouva  seul  avec  son 
grand-vicaire  :  «  Vous  avez  un  devoir  d'ami  fidèle  à  remplir,  lui^ dit-il  ; 

>  vous  devei  m'avertir  de  ma  situation  ;  ma  blessure  est-elle  grave?  — 


(40) 

»  Oui,  Monseigneuv,  très-grave,  mais  aous  ne  aommm  pas  sans  MtMiir, 
»  et  nous  prierons  tant  pour  tous  !  —  Il  est  plus  probable  que  j'en  luonr^ 
»  rai,  n'est- ce  pas? —  Oui,  Monseigneur,  buinainement,  U  est  plus  pro- 
»  bable  que  vous  en  mourrez.  »  Il  se  recueillit  sans  rien  perdre  de  son 
calme,  et  levant  les  yeux  vers  le  ciel  :  «  Mon  Dieu,  je  vous  offre  ma.  vie, 
»  acceptez-la  en  expiation  de  nies  pécbës,  et  pour  arrêter  TeffusioD  du 
M.sang  qui  coule.  Ma  vie  est  bien  peu  de  chose;  mais  prenez-la.  Jeinour* 
»  rais  content,  si  je  pouvais  espérer  la  fin  de  cette  borrible  guerre  civile, 
»  si  mon  sacrifice  terminait  tant  de  malheurs.  »  Il  répétait  souvent  : 
«  Mon  Dieu,  mon  Dieu,  je  remets  mon  ame  entre  vos  mains.  In  mantu 
M  tuas^  Domine,  commendo  spiriuim  meum.  Je  vous  ai  offensé,  je  ne  vous  ai 
n  pas  assez  aimé!  Ayez  pitié  de  moi,  selon  votre  grande  miséricorde.  »  Il 
goûtait  ce  mot  de  miséricorde^  et  disait  :  ««  Les  souffrances  même  que  vous 
»  m'envoyez  sont  un  gage  de  votre  miséricorde,  puisqu'elles  m'aident  à 
M  purifier  mon  ame,  et  à  faire  pénitence,  m  Puis,  revenant  vers  la  pen- 
sée de  son  cher  troupeau  si  cruellement  frappé  :  «  Dites-leur  bien,  dites 
»  aux  ouvriers  que  je  les  conjure  de  déposer  les  armes,  de  cesser  cette 
M  lutte  atroce,  de  se  soumettre  aux  dépositaires  du  pouvoir  :  certainc- 
w  ment  le  gouvernement  ne  les  abandonnera  pas.  Si  l'on  ne  peut  leur 
M  procurer  du  travail  à  Paris,  on  leur  en  donnera  ailleurs;  dites-leur, 
»  pour  leur  plus  grand  bien,  qu'ils  se  décident  à  partir.  » 

On  lui  faisait  remarquer  que  le  feu  avait  cessé  peu  après  sa  dé* 
marche,  et  qu'on  était  plein  d'espérance  qu'il  ne  recommencerait  pas 
le  lendemain.  Cette  pensée  semblait  apporter  du  baume  sur  sa  terrible 
blessure. 

Une  inquiétude  paraissait  altérer  la  sérénité  de  sou  ame  et  la  joie  de 
son  dévouement;  il  la  communiqua  avec  l'expression  d'un  vrai  chagrin 
au  confident  intime  de  ses  pensées;  c'était  la  ciainte  que  sou  héroïque 
démarche  ne  fût  trop  exaltée  par  les  hommes,  jéprès  ma  mori^  disait-il 
en  soupirant,  on  va  me  donner  des  éloges  que  fai  peu  mérités.  Les  âmes 
chrétiennes  apprécieront  l'héroïsme  de  son  humilité,  presque  à  l'égal  de 
l'héroïsme  de  sa  charité.  U  appelait  à  son  secours  Marie,  a  laquelle  il 
donnait  le  nom  de  Mère.  Il  récitait  alternativement  lei*»^  iuumprasi" 
dium,  la  prière  de  saint  Bernaixi  s  Soiwenez^vous^  6  très-pieuse  yierge 
Marie,  etc. ,  et  ces  paroles  :  Priez  pour  nous^  pampres  pécheurs ^  maintenant 
et  à  r heure  de  notre  mort.  Il  invoquait  les  anges,  et  parmi  les  saints,  sur- 
tout saint  Denis,  son  patron  et  celui  de  l'élise  de  Paris,  qui  avait  le 
premier  versé  son  sang  pour  son  Eglise. 

U  demanda  bientôt  à  son  grand-vicaire  de  recevoir  sa  confession.  Peu 
après,  il  lui  demanda  le  viatique.  U  était  près  de  minuit.  Pendant  les 
préparatifs  de  cette  pieuse  cérémonie,  il  se  plaignait  que  les  douleurs, 
devenues  plus  vives,  lempécliassent  de  se  préparei*  suffisamment  à  la 
cpmmunion  qu'il  allait  faire.  Aidez-moi^  disait-il,  parlez-moi  du  Saint- 
Sacrement;  et  il  eniiait  avec  recueillement  dans  les  pensées  de  foi  et  de 
piété  qui  lui  étaient  suggérées. 

Son  secrétaire  particulier,  averti  par  un  prêtre  dévoué  qui  avait  frap- 


„^ .       _  rifp^fÉi>eitwt,tMi»i^i^rm»^.rAwilieiAtii<, 

Hwiîfll^W.W^iP<Vwd4onMMk|ii^  M,  lemr<d•.S«fltMI•tigl•er 
^ki9M^^#mt^!PWde»^Avec  uiie.yiirrttttfJU^  d'«ipriu I)  lm»i^ 
my  .^w4wif^liqiPW|  at  »pé<Mih»cât  c«  fidèle  Mmtwir  dbM  ;à  ^dt 
ll|ft,widMV4iû.B'^t*tntoi  de  md  inaieht  «iiiNrèlLde  loî»  pour  Iqi  Jwr 
M^^ficor^iliM»  Sm  U  hmûa»  ik  tangloUMent  eii  l'onteodut  leipc  d«»Miir 
j(irBt|n>w.dwi wpatie  yii ayie»! pu  liii  éoiwppCT.aict semu : .  :.. 
.,;iÇfff  njtig.  tsjÊt  ^1  jiréft.p^ttc  la  fftfceptiMdMd«rwmMCMMPl9. 
tlf  jin^m^  agraal  cooiiBciicét  U  f  répondait  a?ep  caliM  aa  lailîeu  4ff  J^4^ 
■fofîQtt  d«s  prélim  qui  l'€utt»anim%.  Aprit  avoir  re^a  r£it|Ptaie«QM- 
MD^il  Maouyela  atofi  C8ruiet4  in  profcsaioft  de  «a  foi,  ei;«p4cae|eiMi»| 
4f:fa.;foi  à  la  prémi^rëalk  dé  N.  6.  Jéiiia4]:hri$t  dan»  la  mutmitu% 
adoiaUa  de  l'Eaçb^iriitie.  qu'on  venait  d'aj^KNrter.  Le  prtereJaji  ajaat 
dit  que  #émi-Gkriity  q^i  avait  «ouffiert  et  qui  «ëlait  niort  poor  )e  iiiliit  da 
ipocvde^  f roffii  le^vifîUr,  et  descendre  daai  eoa  ame  pour  Atratatiorefi, 
pour  IWer  k  iouffrir  ei  à  mourir  aum  pour  le.  lalut  do  pon  UroupeaUt  i| 
ie  recu^îUiti  sodla  cette  pensée,  et.reçut  avec  une  si^nta  ^nation  le 
lialiqnadMimiuantSt  .  .<.  .    ^ 

ïont  Je  reste  de  la  nuit  fat  accompe§n<  de  souffrencet  cruelles,  JiOi 
pkinlei  qu'elles  lui  arrachaient  étaient  aecoospaipéfs  de  nôuveeus 
élans  de  i^été  s  Afea  Df^u,  quêjt  sot/ffrei  mm  êsi  iohr  sieui  tUor  jnc «j.  Jg 
vgms  offre  mes  souffrantes  ^  quo  ma  voloaié  ne  s^a/Boomplisse  pas^  «mû  la 
v$ire.  Mon  Dieuj  je  vous  aime^  vous  4(es  mon  Pire^  le  meUltar  ei  ie  plus 
tatdre  des  Pères,  Puis  revenant  encore  à  son  cher  troupeau  :  Mom  Dktt^ 
si  je  souffre^  je  foi  bien  mériié ,  moi;  tmais  voue  peuple^  voire  pampre 
peisfle^  faites^ lui  miséricorde;  parce j  Domine^  parée  popîde  /ao,  me  ta 
mermum  irascaris  Hotis. 

Le  matiuy  le  docteur  Cayol,  son  médecin  et  son  ami,  était  enfin  par-, 
tenu  à  le  rejoindre,  ainsi  que  le  grand-vicstre  qui  en  avait  été  violem- 
ment séparé  la  veille.  On  cheixha  les  moyens  de  transporter  Tanepiste 
blessé  à  TArchevéché.  Le  mainiieu  des  hanicadcs  rendait  ce  projet 
presqu'impossible.  Les  insurgés,  qui  avaient  veillé  en  silence  pendant 
toute  la  nuit  autour  de  l'asile  qui  avait  reçu  le  bon  pasteur*  venaient 
avec  anxiété  chercher  de  ses  nouvelles.  Les  hommes,  les  feratties,  les  en» 
fanis  montraient  la  plus  vive  émotion  et  laissaient  couler  des  larmes  en 
apprenant  la  triste  réalité.  Les  grands* vicaires,  M.  le  curé  de  Saint^An- 
toine,  les  autres  prêtres  présents,  y  ajoutaient  le  récit  des  paroles  admi*» 
râbles  par  lesquelles  le  bon  pasteur  les  conjurait  de  déposer  ^les  armes 
et  de  profiter  du  délai  qui  venait  de  leur  être  accordé  'pour  faire  leur 
souDiissioa  ;  on  leur  répétait  surtout  le  vœu  si  ardent  du  pontife  blessé 
à  mort  «  Que  mon  sang  soii  le  dernier  versé.  Ils  baissaient  la  tète  avec  une 
vive  douleur,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'impression  profonde  pro» 
daite  dans  Fimmense  faubonrg  par  le  dévoitcment  pastoral,  n*ait  con- 
tribué pour  beaucoup  à  rendre  la  dernière  rc^sistance  peu  longue,  et  à 
Il  itrr  la  pacification  générale 


(  «  ) 

Vers  une  heure,  dès  que  le  cbemUi  fut  ouTert,  TArtheTcque  fut 
placé  sur  nn  brancard  fabriqué  à  la  bâte  ;  des  ouvriers  du  faubourg,  des 
soldats,  des  fardes  nationaux,  réunis  par  une  affeetioil  et  des  regrets 
communs,  ne  se  disputaient  plus  que  l'honneur  de  porter  te  précieux 
fardeau.  Un  cortège  formé  à  la  hâte  de  soldau  et  d'officiers  des  différents 
corps,  se  mit  en  marche  avec  les  prêtres,  les  médecins,  les  serviteurs  du 
prélat  :  une  longue  haie  de  peuple  pénétré  de  respect,  de  douleur,  d'ad- 
miration, la  garde  nationale  et  les  troupes  pleines  des  mêmes  sentiments, 
et  rendant  les  honneurs  militaires,  l'accueillaient  sur  son  passage.  On  se 
jetait  à  genoux,  et  l'on  faisait  le  signe  de  la  croix,  comme  devant  les  re^ 
liques  d'un  martyr.  Des  prêtres  accourus  de  tous  les  poinu  de  Paris  le 
reçurent  à  rArchevêché  tout  baignés  de  larmes,  mais  aussi  tout  fiers  dé 
la  gloire  si  sainte  de  leur  pontife.  Paris  tout  entier  partageait  ce  double 
sentiment,  et  au  milieu  de  si  grands  malheurs,  ce  malheur  semblait  do- 
miner tous  les  autres.  La  paix,  la  sérénité,  la  piété  de  l'Archevêque 
étaient  toujours  les  mêmes,  à  mesure  que  le  mal  faisait  de  plus  pro- 
fends ravages.  Il  bénissait  les  soldaU  de  son  escorte,  tombés  à  genoux 
autour  de  son  lit  ;  il  répondait  à  ses  grands-vicaires  et  aux  membres  de 
son  chapitre,  de  son  clergé,  de  ses  séminaires,  se  pressant  tous  autour 
de  lui,  que  ce  n*élait/Hupoursa  guérison  qiCUfaUaù prier ^  mais  pour  qtte  sa 
môH  filt  sainte.  Il  baisait  souvent  avec  piété  un  crucifix  qu'on  lui  pré- 
sentait, en  lui  rappelant  que  c'était  le  souverain  Pontife  qui  le  lui  avait 
envoyé  comme  un  gage  de  sa  tendresse  paternelle,  et  qui  y  avait  atta- 
ché des  indulgences  pour  l'article  de  la  mort. 

Les  plus  illustres  médecins  et  chirurgiens  de  la  capitale  avaient  inuti- 
lement été  appelés:  tout  espoir  éuit  perdu.  Son  agonie  commença  le 
mardi  vers  midi.  Depuis  ce  moment  jusqu'à  quatre  heures  et  demie, 
heure  de  sa  mort,  les  prières  de  la  recommandation  de  l'ame  fiirent  ré- 
citées à  travers  les  sanglots  d'une  nombreuse  assistance  de  prêtres,  de 
gardes  nationaux,  d'hommes  de  toutes  les  conditions.  Qiiaiid  enfin  le 
saint  Archevêque  eut  rendu  le  dernier  soupir,  un  des  grands-vicaires, 
ayant  rappelé  aux  prêtres  présents,  et  tout  baignés  de  larmes,  quelques- 
unes  des  plus  touchantes  paroles  du  martyr  de  la  charité,  tous  étendirent 
la  nmin  sur  son  corps,  et  jurèrent  de  consacrer,  à  son  exemple,  leur  vie 
et  jusqu'à  hi  dernière  goutte  de  leur  sang,  pour  la  gloire  de  Dieu  et»le 
salut  de  leurs  frères. 

Ce  serment,  tout  le  clergé  de  Paris  et  de  la  France  le  répète,  et  il  le 
tiendra. 


M.  de  Saint-Priest  a  déposé  hier  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  L'AsaemMée  nationale,  considérant  qne  la  ftn  glorieuse  de  TArehevéque  de 

Paris  a  été  un  modèle  de  oonrage  civiqne,  de  patriotisme  et  de  sahlloie  dévoft- 

aaent,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Au  nom  et  aux  fraU  do  TEtat,  un  monument,  témoignage  natienal  d^admira- 

a  tion  Cl  de  pieuse  reconnaissance,  sera  érigé  à  la  mémoire  de  rArchovôqna  de 

»  Paris.  » 


-  r  v^    >«••!  ft«  9f  ' 
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iftn»<ffecMo»dBt( 
I  oÉ  I  eBfiuMO  IffMÇMie  pMCMent  tCMi  #  jurcfri»  mmmm  h 
liède»  de  dTlItalloa  dvMeme ,  ■orlrit  des  I 
^debCtarÉMole.  L^crtatin»  dei4eolet|NurrEglto»«l«feele| 
k  de  GhurlMMgM  i»  iHiMèM  sièela  ;  loM  li»  1 
i  «  de»  aeivii  à  pMir  d»  eiiièiM  eièel»  et  dareal  Mal  le  I 

1  des  lettre»  eeoi  Lée»  X  ei  Prasçoi»  1«,  les  i 

idaiièd»deIxitttollT,teMeeteeelblMd*»»trMd»yl»»Mré- 

ko»lelld*»bdrdenr»»l"d»lafé|^vlin4«el«rreri»le  qà 

lie»  dnlM  »m*«liieii»»ieetyelèaedW«e»ikMpÉlli4Bef»li 

k  teffheri».  Nepoléo»  e«l  à  ^eeer  n  ■»§■  réparatrice  ««p  »i»  ; 

len  géale  p»iltlq«»  ei  «fHtsin  y  laiM»  Vf  Mprehlfi  de 
M  caneière,  el  créa  le  BMMopole  de  rUoifenité;  eréaiioB  qa'n  a  bli»  i 
a»  nnia  ^  f»rtera  leejeora  le  caelMl  de  aen  deapolkiee  aateor,  < 
qai*m  Iranaperto  d^Egypie  gardent  aom  des  deux 
\  dtt  tjrpe  priflritif.  lyaillears,  reoseignement  primaire  de»  < 
le  pot  JaoMla  être  incorporé  par  le  fait,  an  grand  système  de  rUniveraité  Impé- 
iale.  M.  de  PonUne»  l'expliquait  ainsi  k  Temperenr,  qui  se  plaignait  de  nnexé- 
de  cette  partie  de  son  décret  :  Sire,  il  noos  manque  deux  choses:  i*  Les 
S"  Fargent.  diarlemagne  trouva  dans  TEglise  ces  deux  indispeasaUes 
.  — Eh  blcDl  fy  aviserai  après  la  gnerre.  Or,  on  sait  que  sous  I»  grand 
>  1»  pix  ne  vint  jamais.  L'instruction  élémentaire  resta  donc  déevétée 
HT  le  papier  qui  Virganisa  la  grande  Unifersité. 

Vini  la  Resiauraiion  de  i8i4,  qui  laissa  vivre  tous  les  décréta  Initiériaux.  Mais 
es  évéques  ponvant  multiplier  les  curés  de  campagne,  partout  où  s'élevait  le 
nedeaie  presbytère,  on  vît  surgir  des  écoles  primaires  et  mémo  cléricales,  comme 
m  leoip»  do  fils  de  Pépin.  D'humbles  filles,  de  pieuses  femmes,  sous  1^  auspi- 
Des  des  pasteurs,  ouvrirent  des  écoles,  sans  patentes  ni  décrets;  et  de  toutes 
parts  Figttoraace  vit  reculer  ses  ravages  ;  les  mceurs  firent  d'heureux  progrès 
net  ne  peu  d'instruction.  L'illustre  évéque  d^Hennopolis  ne  décréta  que  peu 
ée  projets,  mais  il  laissa  au  bien  une  libre  carrière,  sans  relhser  aux  nouvelles 
artthodes  libérales  un  kîfafs-fNHifr  auquel  les  universitaires  les  plus  absolus  de 
1830  se  sont  plu  à  rendre  une  justice  éclatante.  £•#  euréê  4ê  cmwpafur  soni  les 
jwwdi  magret  «^a  4ê  HnHnulkm  ilimenlaim.  Tollà  ce  que  Lonia  ITIII  aimait 
à  répéter,  d'après  Mgr  Prayssinous. 

\a  révolution  de  1850,  qui  compta  à  sa  tète  tous  les  suprêmes  docteurs  du  mo- 
aepole  de  rilnifersité,  la  révolution  de  1830  renversa  ce  wm  tyiUmtdê  h  Res- 
kHiratlon.  En  principe  et  en  fait,  on  voulut  que  renseignement  fût  Mquê  comme 
TFAai  :  c'fai-à-dire  qu'il  échappa  à  rinflnenre  du  prêtre  et  tomba  sou!%  bi  domi* 


(  ii  ) 
iiaiioii  exclusive  de  la  philosophie  univcrsiiairc.  C/était  un  véritable  taterdoce 
laïque  qu'on  inaugurait.  Tout  lo  m&oàt  en  nommerait  encore  le  grand  Pontife. 
Mais  celte  kâà  Targent  no  ûlpas  défiint,  teolement  il  ne  descendit  qu'en  très-mi- 
nime part  jusqu'aux  instituteurs  primaires  eonsUtués  ptr  la  loi  de  iSSo.  Celte 
lûi«  disons-le  franchement,  élai>orée  par  M.  Guizot,  aurait  été  plus  Urge  et  moiias 
défectueuse,  si  le  rédacteur  du  projet  avait  pu  faire  prévaloir  ses  vues  person-i 
noiles  et  ses  hautes  peuséeii  sur  la  liberté  d'enseignement,  dont  on  retrinive  les 
prémisses  dans  le  projet  de  loi  d'instruction  secondaire  qui  ne  fkit  point  accepté. 
Mais  la  politique,  mais  les  exigences  des  autres  grands  docteurs  du  monopole, 
forcèrent  la  main  de  M.  Guiiot,  qui  loujours  $e  laiisait  faire^  disait  Royer-Col- 
lard  sou  maître,  afin  de  ne  point  abandonner  le  pouvoir.  Toujours  est-il  que  le 
gouvernement  de  juillet  n'avait  guère  avancé  l'organisation  de  i'inatroetioi 
primaire,  au  moment  où  il  tomba,  et  quand  If.  de  Saivandy  préparait  de  fabn- 
leuses  innovations. 

M.  Carnoi  nous  est  arrivé  avec  le  24  février.  Secondé  par  If.  Jean  Reynand, 
son  ôq^ttle  en  saiol-simonisme  et  auteur  do  la  (amouse  circulaire  qui  déclare 
rignoranee  et  le  bon  sem  seuls  propres  à  donner  à  la  France  d'intègres  repré- 
sentants, il  a  introduit  les  idées  saint-simoniennes  et  socialistes  dans  le  non- 
veau  projet  de  loi  dont  voie!  le  résumé  fidèle.  Plus  tard  nous  Teiaminerons  en 


«La  révolution  de  février  tiendra  ses  promesses.  Dans  toutes  les  communes 
de  France  ayant  plus  de  trois  cents  babiunts,  il  y  aura  une  école  primaire  poor 
les  enfants  des  deux  sexes,  et  l'enseignement  sera  gratuit.  Celles  qui  compteront 
moins  de  trois  cents  habitants  se  réuniront  à  une  ou  plusieurs  communes  voi- 
sines pour  former  une  école.  Le  local  des  instituteurs  et  institutrices  sera  fourni 
et  entretenu  par  leurs  communes  et  sur  leurs  fonds  spéciaux.  Les  institntenrs  et 
institutrices  seront  payés  par  TEtat,  et  leurs  appointements  seront  proportionnés 
h  lenrs  fonctions. 

»  L'enseignement  primaire  comprendra  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
la  langœ  française,  Farithmétiquc  usuelle,  le  système  métriipie,  la  mesure  des 
grandeurs,  des  notions  élénicnUiires  sur  les  pliénomènes  de  ki'nature  et  les  faits 
principaux  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie,  le  dessin  linéaire,  le  chant,  les  élé- 
ments de  rhisloire  de  notre  pays  et  de  la  géographie,  la  connaissance  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  les  préceptes  élémentaires  de  l'hygiène 
et  les  exercices  utiles  au  développement  physique  des  élèves. 

»  Le  projet  de  loi  abandonne  renteiçinemenl  religieux  aux  miniilres  des  diffi- 
rente  cultes. 

»  L^enseignement  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  doux  sexes. 
Tout  père  do  famille  ou  tuteur  qui  n'envoie  pas  k  l'école  les  enfants  dont  il  est 
chargé,  est  passible  de  certaines  peines. 

a  Le  projet  de  loi  admet  des  écoles  privées  sur  lesquelles  l'Etat  n'aura  qu'un 
droit  de  surveillance.  11  admet  donc  la  liberté  d'enseignement. 

»  Le  projet  de  loi  règle  les  degrés  hiérarchiques  dans  les  institutions  des  deux 
sexes,  les  garanties  de  moralité,  le  mode  d'inspection  et  de  surveillance,  h  ré- 
tribution accordée  aux  diverses  fonctions.  Les  instituteurs  primaires  pourront 
recevoir  jusqu'à  trois  mille  francs  d'appointements  et  devenir  même  un  jour 
inspecteurs. 

»  Selon  les  prévisions  do  ministre,  l'organisation  proposée  pourra  s'élever  an 
budget  k  la  somme  de  47  millions  4tO,?(50  francs.  » 


ipan  des  boreaox  de  TAssemblée  ont  consacré  encore  h  séance  dlilcr  i^ 
I  da  préambale  du  projet  de  constitution.  La  discbssion  a  été  longue  et 

Quelques-uns  des  bureaux,  les  9«,  i4*  et  1î$*,  ont  rejeté  complètement 
ibule.  D'antres,  les  4'  et  5*,  ont  remis  la  délibération  sur  le  préambule 
us  les  chapitres  du  projet  de  constitution,  dans  la  pensée  que  les  théories 
%  ne  doivent  être  que  le  résumé  des  principes  spéciaux.  Le  l*'  bureau  a 
on  amendement  qui  a  été  adopté,  tendant  à  remplacer  la  phrase  de  Par- 

du  préambule  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  yous  ne  voudriex  pas 
vous  fil  »  par  ces  mots  :  a  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  » 
cle  concernant  le  droil  au  travail  n  donné  lieu  surtout  à  de  vives  objec- 
A  résolution  qui  nous  semble  destinée  à  réunir  le  plus  de  suffrages  est 

5'  bureau,  présidé  par  M.  Tbiers.  Ce  bureau  propose  de  maintenir  le 
jle  ;  mais  au  lieu  de  garantir  d'une  manière  absolue  par  TEtat  les  sept 
3otenus  dans  le  projet  de  constitution,  il  demande  qu^on  garantisse  la  li- 
égalité,  la  sûreté  et  la  propriété,  mais  qu'on  se  borne  h  promettre  à  tous 
rens,  dans  la  mesure  des  ressources  de  TEtat,  Tinstruction,  le  travail  et 
nce. 

ait  impossible  de  donner,  même  en  résumé,  les  débats  qui  ont  eu  lieu  il 
ilans  les  bureaux  et  de  reproduire  une  multitude  d'amendements  que  les 
liants  ont  cru  devoir  présenter  sur  les  principes  comme  sur  les  termes 
ïrs  articles. 

rvîce  funèbre  en  Thonneur  des  citoyens  morts  pour  la  République,  dans 
nées 'de  juin  18i8,  aura  lieu  le  jeudi  6  juillet.  Nous  extrayons  du  pro- 
:  que' publie  le  Moniteur  les  détails  qui  regardent  la  partie  religieuse  de 
lonie. 

I  place  de  la  Concorde  et  à  IVnirée  de  l'avenue  des  Champs-Elysées,  il 
îssé  un  autel  surmonté  d'un  baldaquin,  et  un  service  religieux  y  sera  cé- 
dix  heures  très-précises  du  matin  par  un  des  évoques  membres  de  la  Re- 
ilion  nationale. 

esse  no  sera  accompagnée  d'aucune  musique,  si  ce  n'est  des  chants  d'é- 
es  membres  de  TAssombléc  nationale  y  assisteront  debout,  suivant  le  dé- 
s  on  ont  exprimé. 

»  la  messe,  le  cortège  funèbre  se  mettra  en  marche  entre  deux  haies  de 
rangées  depuis  la  place  de  la  Concorde  jusqu'à  la  llastille. 
Drtége  défilera  dans  un  profond  silence  qui  ne  sera  interrompu  que  par 
ements  de  tambour  et  par  des  chants  d'église. 

es  sur  la  place  de  la  Bastillle,  le  char  cl  le  cortège  s*arrèieront  à  l'entrée 
eaux  où  seront  déposés  les  cercueils.  Un  De  Profundis  sera  chante  par 
é. 
»  V Absoute,  le  cortège  s'écoulera  en  silence. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marie.  —  Séance  du  Â  juillet.) 

Ire  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  d'un  questeur  en  rem- 
snt  du  général  Négrier.  Ce  n'est  qu'au  troisième  tonr  que  M.  le  général 
n\  a  obtenu  la  majorité  ahM>lue.  Il  a  été  proclamé  questeur,  M.  Labois- 
eu  au  troisième  tour  319  suffrages,  et  M.  Lcbreton  3iK>. 
ijjporteur  du  comité  de  Tintérieur  présente  un  projet  de  décret  tendant  ^ 
T  une  pension  de  2**0  fr.  aux  îrardr-î  mohilos  dérorè*; 
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L*Asêeiiibiée  »dopie  ensoiie  sans  discussion  ec  à  ronaaimiié  :  i*  le  pn^ 
de  démt  tendant  à  secoarir  les  différentes  industries  qui  se  rattadioiit  an\ 
bâtiments  ;  2^  nne  proposition  pour  que  les  affaires  judiciaires  et  comnercîales 
soient  suspendues  jeudi,  jour  consacré  au  service  funèbre  des  victimes  de  fin- 
snrrectîondejuin. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  le  traitement  du  président  do  conseil  et 
des  ministres. 

L'article  1**^  qui  fixe  à  10,000  fr.  par  mois  le  irailcroent  du  président  do  con- 
seil est  adopté  sans  discussion. 

L'article  2  proposait  de  fixer  à  3G,000  fr.  par  an  le  traitement  des  ministres; 
mais  TAssemblce  décide  que  les  ministres  recevront  4,000  fr.  par  mois.  Ce  trai- 
tement ne  pourra  pas  être  cumulé  avec  Tindemniié  de  reprcsenunt. 

L'assemblée  Axe  ensuite  le  traitement  des  membres  de  l'ancienne  commission 
executive  à  5,000  fr.  par  mois,  et  celui  du  secrétaire-général  à  5,000  fr. 

Elle  adopte  enfin,  après  un  courte  {discussion,  le  projet  de  décret  rebtif  à 
la  formation  d'un  bataillon  de  gendarmerie  mobile  dans  les  départements  de 
rOnest..  

EZTËMEUB. 
ITALIE.  —  A  la  suite  d'une  longue  discussion,  la  chambre  des  députés  du 
Piémont  vient  de  voter  la  réunion  des  provinces  lombarde-vénitiennes  au  Pié- 
mont : 

<K  Article  unique.  La  réunion  immédiate  de  la  Lombardie  et  des  provinces  de 
Padoue,  Yicence,  Trévise,  Rovigo,  votée  par  les  populations,  a  été  acceptée.  La 
Lombardie  et  iesdites  provinces  forment  un  seul  royaume  avec  les  Etats  sardes 
et  les  autres  Etats  déjà  réunis. 

.  »  Par  le  moyen  du  suffrage  universel,  sera  convoquée  une  assemblée  consti- 
toante  commune  ayant  mission  de  discuter  et  établir  les  bases  et  k  forouitiM 
d'une  nouvelle  monarcbie  constitutionnelle  avec^la  dynastie  de  Savoie,  Tordre  de 
succession  établi  par  la  loi  salique  et  conrormémcnt  au  vœu  exprimé  par  les  Vé- 
nitiens et  le  peuple  lombard  en  la  loi  du  12  mai  1848  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  Lombardie.  La  formule  du  vote  ci-dessus  contient  Tunique  mandat 
de  la  constituante  et  détermine  les  limites  de  son  pouvoir,  a 

nouveIéLes  des  départemehts. 

Un  grand  nombre  de  villes  témoignent  la  plus  vive  sollicitude  pour  les  mal- 
heureux blessés  des  journées  de  juin.  A  l'annonce  que  le  linge  manquait  à  Paris 
pour  les  pansemenu,  Nancy,  Dunkcrque,  Valencienne^,  Bourges,  le  Quesnny, 
Nantes,  se  sont  empressés  de  réunir  des  draps,  des  serviettes,  des  chemises, 
de  la  charpie,  afin  d'envoyer  tous  ces  objets  aux  hôpitaux  de  Pari?. 

A  Bordeaux,  un  ordre  du  jour  du  général  commandant  supérieur  prescrit  h 
tous  les  corps  de  la  garde  nationale  de  prendre  le  deuil  jusqu'au  moment  fixé 
pour  la  cérémonie  funèbre  que  Ton  prépare  en  Tbonneur  des  victimes  tombées 
pour  le  salut  de  la  patrie. 

A  Lyon,  la  garde  nationale  a  voté  une  adresse  à  la  garde  nationale  de  Paris  et 
a  chargé  M.  le  général  Neumaycr,  commandant  en  chef  des  gardes  nadonales  dn 
département  du  Rh6ne,  de  la  présenter  à  son  arrivée  à  Paris,  où,  suivant  le 
Censeur^  ce  général  vient  d'être  mandé. 

A  Dunkerque,  le  conseil  municipal  et  les  habitants  de  la  ville  vienpent  égale- 
ment de  voter  tme  adresse  ù  l'Assemblée  nationale. 

V Union  répubUeaine  annonce  qu'on  vient  d'arrêter  quatre  individus  qui  com- 
mettaient  des  exactions  înonïos  d;>n«;  les  environ<«  de  la  ChAlre  flndre). 
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A  Marseille,  d'après  le  Nouvellitle,  riiisiruciiuo  relaiite  anx  ovcneoieDls  du 
â  et  du  £S  juin  se  poursuit  avec  la  plus  grande  activité.  Il  paraîtrait  que  l'in- 
Aroction  amène  à  chaque  instant  des  révélations  nouvelles.  Les  arrestatîoos 
sootinnent. 

On  lit  dans  la  Ikfnoeralie  de  Toulon,  du  20  juin  : 

f  On  annonce  Tarrivée  d'une  colonne  d'enrôlés  volontaires  pour  la  légion  ita- 
ienne.  Les  gardes  nationales  de  tous  les  villages  ont  pris  les  ariucs  sur  la  roule 
wivîe  par  ces  hommes.  » 

FAITS  DIVISAS. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutir,  vient  de 
prendre  l'arrêté  suivant  : 

c  Art.  1*'.  Les  ateliers  nationaux  du  département  de  la  Seine  sont  suppri^ 
Bés. 

»  Art.  2.  I>es  secours  continueront  à  être  accordés  aux  ouvriers  sans  travail, 
fu  les  soins  et  sous  la  surveillance  des  maires  des  divers  arrondissements. 

»  Art.  5.  Les  mêmes  mesures  seront  spccessivement  appliquées  aux  ateliers 
nationaux  des  divers  lieux  du  territoire  de  la  République. 

»  x\rt.  4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  rcxccutioii  du  présent 
arrêté. 
»  Fait  à  Paris,  le  5  juillet  I8i8. 

»  Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
n  E.  Càvaignac. 
»  Le  ministre  des  travaux  publics, 
»  Rkclkt.  » 

—  L'illustre  auteur  du  Génie  du  Christianisme,  M.  de  Cliàieaubriaiid,  a  reudu 
le  dernier  soupir  aujourd'hui  à  8  heures  et  demie  du  malin.  Il  a  conservé  jusqu'à 
b  Ho  toute  sa  connaissance.  Hier  encore  il  parlait  avec  admiration  de  la  mort 
de  M.  l'Archevêque.  M.  de  Chateaubriand  était  né  le  i  septembre  1768. 

—  Tout  le  monde  a  remarqué  que  l'insurrection  de  juin  a  trouvé  très-peu  de 
résistance  dès  son  début.  On  se  rappelle  qu'un  rapport  oiTiciel,  lu  k  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Senard,  président,  constatait  que  le  vendredi  à  midi  et  demi 
aucune  troupe  n'avait  encore  paru  sur  le  boulevard.  A  quelle  cause  attribuer  un 
pareil  fait?  C'est  ce  que  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  s'occupe  d'é- 
claircir.  Nous  trouvons  sur  ce  point  délicat  un  assez  curieux  passage  dans  le 
Bien  public,  journal  rédigé  par  des  amis  de  M.  de  Lamartine  : 

«  La  commission  executive  ne  désirait  pas  la  lutte;  elle  ne  pouvait  pas  non 
plus  la  redouter;  die  devait  l'éviter  par  tous  les  moyens.  C'est  ce  qu'elle  a  fait; 
mais  en  attendant  elle  prenait  ses  précautions,  et  si  la  troupe  de  ligne  s'est  trou- 
vée si  restreinte  au  début,  si  la  garde  nationale,  moins  exercée  au  maniement 
des  armes,  a  eu  à  porter  si  cruellement  les  premières  heures  du  combat,  ce  n'est 
pas  la  faute  de  la  commission. 

»  Ce  n'est  pas  non  plus  la  faute  du  général  Cavaignac,  hâtons-nous  de  le  dire; 
car  son  attitude  énergique,  dans  celte  grande  mêlée,  son  patriotisme,  son  dé- 
voùment,  le  lavent  sufDsamment  de  toute  espèce  de  soupçon.  Où  doit  donc  re- 
toedl)er  la  responsabilité?  L'enquête  le  dira.  Jusqu'alors  nous  garderons  le  si- 
lence. » 

—  Nous  lisons  dans  le  Siècle  : 

«  La  commission  d'enquête  nommée  par  l'Assemblée  nationale  continue  acti- 
vcuieut  ses  travaux.  Nous  recevons  une  lettre  d'un  ouvrier  qui  faisait  partie  des 
atelicn»  nationaux  ;  le  ^  juin,  dit  Fauteur  de  celte  lettre,  le  brigadier  de  ma  sec- 


tiou,  au  iiiuiuciit  (ic  la  paie,  nous  aiiiioiH;a  que  eeux  dVnlrc  iiuus  4|ui  ée  leu» 
draient  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  ne  seraient  plus  payés,  et  qu'ils  ces- 
seraient de  faire  partie  des  ateliers  nationaux  ;  le  contrôleur  de  la  paie  arriva  sur 
ces  entrefaites  et  nous  dit  que,  si  le  lendemain  on  ne  nous  payait  pas,  nous  de- 
vions tous  nous  joindre  aux  insurgés,  et  qu'il  se  mettrait  h  notre  tête.  Celle  let- 
tre est  signée  Buzelin,  cinquième  compagnie,  deuxième  service,  première  bri- 
gade; nous  tenons  l'origioal  à  la  disposition  de  la  commission  d'enquête.  » 

—  La  nuit  dernière,  un  poste  de  voltigeurs  du  45*>  de  ligne,  situé  à  rextréniitc 
de  la  rue  de  Romainville,  au  lieu  dit  Place  des  Trois-Gommunes ,  a  été  assailli 
par  plusieurs  hommes  contre  qui  les  sommations  ont  été  infructueuses;  à  la  pre- 
mière décharge  un  assaillant  a  été  tué,  les  autres  ont  pris  la  fuite. 

Les  carrières  des  bulles  Saint-Chaumont  ont  été  fouillées  pour  la  troisième 
fois  ;  quelques  hommes  armés  s'y  tenaient  cachés  et  ont  pris  la  fuite  devant  la 
troupe,  qui  a  dû  faire  usage  de  ses  armes.  Un  blessé  est  resté  au  pouvoir  de  la 
force  armée. 

Le  représentant  du  peuple  Ducoux,  qui  reste  toujours  chargé  de  la  haute  di- 
rection de  cette  partie  importante  de  la  banlieue,  a  ordonné  pour  la  journée 
onenouvelle  perquisition  dans  lesprésJSaint-Gcrvais  ctdansleboisde  Romainville. 

CcK  circonstances  prouvent  combien  l'occupation  militaire  est  nécessaire  sur- 
tout pour  la  banlieue,  qui  est  le  séjour  ordinaire  des  repris  de  justice  et  de  iooie 
la  population  nomade  de  la  capitale. 

—  Un  lieutenant  des  ateliers  nationaux  [^  arrondissement)  ayant  fait  son  re- 
censement avec  intelligence,  probité  et  exactitude,  il  en  est  résulté  que  sur  cin- 
quante-six, il  n'a  trouvé  que  quinze  individus  susceptibles  d'être  employés. 

Il  a  trouvé  sept  portiers,  des  hommes  ayant  des  rentes,  des  rentiers  malades 
depuis  deux  ans  et  des  individus  en  bottes  vernies,  etc. 

—  Le  représentant  du  peuple,  maire  de  Paris,  a  fait  placarder  à  tous  les  coini 
des  mes  l'avis  suivant,  qu'il  adresse  aux  maires-adjoints  de  la  capitale  : 

a  Les  gardes  nationaux  qui  seront  désarmés  pour  n'avoir  point  pris  part  à  la 
défense  de  l'ordre  et  de  la  République  devront  également  rendre  l'uniforme  qi'ils 
auront  reçu  de  la  ville  de  Paris. 

»  Les  olUciers  démissionnaires  sentiront  sans  doute  la  convenance  de  déposer 
à  la  mairie  les  effets  d'équipement  qui  leur  avaient  été  délivrés  par  la  ville. 

9  MM.  les  maires-adjoints  devront  au  besoin  les  leur  réclamer.  » 

—  On  annonce  que  M.  le  général  Daniesme,  commandant  supérieur  de  b 
garde  nationale  mobile,  va  être  nommé  gouverneur  du  château  de  Vincennes,  et 
quMl  sera  remplacé  dans  le  commandement  de  la  garde  mobile  par  M.  le  général 
de  brigade  Salleyx.  —  Ce  corps  resterait  comme  précédemment  divisé  en  quatre 
brigades  commandées  chacune  par  un  colonel.  En  attendant,  la  garde  mobile  est 
placée  sous  les  ordres  du  colonel  Lafont  de  Villicrs. 

—  Les  compositions  du  concours  général  pour  les  collèges  de  Paris  et  de 
Versailles  auront  lieu,  celte  année,  du  lundi  10  juillet  au  vendredi  4  août. 

La  distribution  génér  jIc  des  prix  du  concours  est  fixée,  cette  ann&),  au  jeudi 
10  août. 

La  distribution  particulière  des  prii  dans  les  lycées  et  collèges  de  l' Académie, 
au  vendredi  il. 

L*ouverturc  des  vacances,  au  saniciii  Jïi. 

La  rentrée  des  classes,  au  lundi  â  octobre. 

j;e  c^iM,«i«.v,  ^drtrii  U  €i€ve. 

iviKis.  —  I  uMniKHii;  ii'vimiBN  LU ':lkue  BTC«,ruc  Cassette, ^J. 
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âon^  M  {friti. -^  Il  y  a  ifiielqae»  in<rf9 1  peiMy  feé  pMiiM 
atancéi  dM  rMirmM  «dttiifllàMitiiret  «tpolitiquèf  deltitfiidki«(it  wÀiWM 

Al  cemiMi  limitai;  fêndUés  éèeeftsiMM  atix  linquci^.  Le  l^tipAViélOf^ 
lM)oiârt  fret  à  fMmdttMftdre  MÈ  Tonix  qui  peay«iit  Htt  twtiAJtkéltVt 
pwwp^ritë  4e  wt»  iojetSi  datgtift  âérogér  à  Yxiu%t  inmiéAnorial  dé  M  cràr 
fMMificaley  et  dmfià  i  dés  laïques  detii  des  ]prritid|fflle8  thargëi  idéHMir 

C'  fêrnement.  Le  parti  du  mouTèmetit  battit  detf  mriàoi  et  fi(*griî|M 
il  de  ta  ireocmnaiiiaace.  Mais  UentAt  on  le  vit  tëKfiér  éettcr  triiAë  rilW 
Mfttîon  du  mète  fidmliite «or ritisatiable appétit  desi^M'étw 

•  Laissèt-Ieiir  prendre  un  pied  Aét  Vocié,  -      '  * 

.»  Ils  en  aurmit  bientdt  pris  quatre!  «  "•' 

Beox  places  d'abord,  puis  quatre  dans  le  conseil  des  ministres  lie  pài'u- 
reot  pas  suffisantes  à  ces  hommes  qui  ne  prétendaient,  disaient4ls,  qii^à 
n*être  pas  entièrement  exclus  de  la  haute  administration  :  mëCtré  les.' 
fiiques  et  les  prélats  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite,  ce  ne  fut  point  assez; 
il  MIttt  leur  lirrer  la  place  tout  entière,  expulser  jusqu'au  dernier  les; 
esBseillers  ecclénastiqued  du  Pape,  et  n'admettre  que  des  séculiers  dans 
kcaniposition'dn  ministère.  Par  pudeur  cependant,  et  comme  pure  for-'; 
Me,  on  Toulat  bien  Mmffrîr  que  la  présidence  du  conseil  fdt  conservée 'à' 
ttB  cardinal,  à  condition  qu'on  lui  enlèverait  la  plu^  grande  parÛe  de. 
seiattribtttioiM.  Le  ministère  des  affidrés  étrangères  fut  dédomé.'Acàié 
éél  hautes  rdations  extérieures  qui  avaient  fait  iusqu^àloips  toti^e  hm*. 
porUnce  de  la  sécréta! reriè  d'Etat,  ou  imagina  de  créer  je  fae  sais'qpftcY 
ministère  des  affaires  étrangères  laïques.  L'inconvenance  et  les  vices 
d'eue  pareille  création  sautaient  aux  yeux  de  tout  le  nionde.  Pic  IX  u  a 
p0  jugé  i  propos  de  |>ousser  plus  loin  l'expérience  d^uDe  combina isou 
que  son  exitème  désir  de  concilier  tous  les  esprits  lui  avait  fait  provisoU 
rement  tolérer.  La  nomination  du  cardinal  Sog>lia  aux  fotif  tions  de  se-, 
crétaire  d'Etat  a  nécessité  Une  résolution  définitive.  Le  mainikn  otiTa- 
bolitioti  de  cette  création  éphémère  sont  devenus  une  quesilon  de  cabl- 
Bct  Le  Pape  et  son  premier  ministre  veulent  que  la  sécrétai  i  crie  d'£- 
iit  reprenne  toutes  sel  attiibudon^, et aveo elles  toutao» liistve el tout*: 
la  dîgnilé  au  dadans  comme  au  dehors.  Le  oabioet  Manmuû  a  fait>Hiine 
de  se  naiiier  }  tnuua.  v^ant  rinutilité  de  ses  menaces,  il  se.raMie,  il* 
garde  tons  ses  portefeuilles,  et  juge  plus  digne  de  lui  de  se  créer  dMftr lu** 
pvesse  pMoAqMi  data#l«iidifflMetdattsle  f^rlemeiit',  ufMf  liUlueHdMitii 
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lui  pci'ineite  d*élablii-  une  sorlc  de  lutte  ouverte  coutic  rautoi^iiéel 
Gooire  les  intentions  bien  connues  de  son  auguste  souverain. 

C'est  ainsi  que,  pendant  que  Pie  IX.  envoie  un  négociateur  à  Vienne 
pour  obtenir,  à  des  conditions  glorieuses,  la  paix  de  la  haute  Italie,  le 
uiiuistre  Mamiani  souflle  hautement  la  guerre  dans  les  deux  Conseils  et 
se  fait  donner  par  des  mesures  ruineuses  les  moyens  de  poursuivre  les 
hostilités  contre  TAutiiche.  On  comprend  que  de  pareils  actes  ne  lais- 
sent rien  ou  presque  rien  espérer  de  la  mission  pacifique  df»  Mgr  IVlori- 
diini.  Cet  éminent  prélat,  après  avoir  été  reçu  par  Tempereiir  à  In- 
spruck,  s'est  rendu  à  Vienne  pour  y  continuer  les  négociations.  Les  dis- 
positions du  gouvernement  autrichien  ne  sont  un  mystère  pour  per- 
«onne  :  que  la  lettre  de  l'empereur,  publiée  par  la  Gazette  d'yJugsbwrffj 
n'ait  pas  été  effectivement  adressée  au  Pape,  ainsi  que  le  déclare  la  Ga* 
selle  de  Rome,  il  n'en  est  pas  moins  certain  pour  tous  que  cette  dépéchev 
apocryphe  si  l'on  veut  dans  la  forme,  n'est  au  fond  que-  l'expression 
fidèle  des  sentiments  actuels  du  cabinet  de  Vienne.  Les  projets  de  loi 
présentés  par  le  ministère  Mamiani  au  Conseil  des  députés,  cet  emprunt 
de  plusieurs  millions  et  cette  levée  de  6,000  hommes  modi6eront->ils  les 
résolutions  du  gouvernement  autrichien?  Personne  n'oserait  s'en  flatter, 
et  tout  le  monde,  au  contraire,  s'attend  à  voir  échouer  la  sainte  mission 
que  Pic  IX  avait  donnée  à  l'archevêque  de  Misibe. 

Ce  ne  sera  pas  le  seul  malheur  dont  la  responsabilité  devra  retomber 
sur  l'inqualifiable  conduite  du  ministère  Mamiani.  A  Rome,  la  situation 
devient  de  jour  en  jonr  plus  grave.  Le  peuple,  à  qui  ne  pouvait  long- 
temps échapper  cette  opposition  du  ministre  contre  le  souverain,  le  peu- 
ple, toujours  plein  de  vénération  et  d'amour  pour  le  Pape,  commence  à 
murmurer  contre  le  ministère.  Des  menaces  sont  journellement  profé- 
rées contre  les  clubs.  Une  collision  terrible  peut  éclater  d'un  moment  à 
l'autre...  Voilà  où  nous  ont  conduits  les  coupables  ambitieux  qui  ont  ose 
substituer  les  vaines  pensées  de  leur  orgueil  à  la  sagesse  inspirée  de 
Pie  IX  !  Dotre  dernière  espérance  est  dans  le  secours  de  Dieu  qui  aime 
Rome,  et  dans  une  résolution  du  Pape  qui,  après  tant  de  preuves  de 
longanimité,  brisera  cette  criminelle  et  trop  longue  résistance. 

PARIS. 

M.  l'archevêque  de  Tours  s'est  empressé  de  répondre  au  vœu  du 
pouvoir  exécutif  demandant  qu'«/i  service funehre  fûl  célébré  en  V honneur 
des  citoyens  morts  pour  la  République  dans  les  journées  de  juin.  Voici  la 
lettre  que  le  vénérable  prélat  a  adressée  à  son  clergé  : 

«Noas  aciiuittfTons  avec  d'autant  plus  d'empressement  cette  dette  religieuse 
envers  les  victimes  de  ces  luttes  lamentables,  que,  dans  les  douloureuses  cir- 
constances  où  se  iroave  la  France,  il  n'est  personne  qni  ne  doive  ressentir  le 
besoin  de  recoarir  k  Dieu,  d*implorer  ses  miséricordes,  de  lui  demander  la  grftee 
et  le  sahit  pour  een  qui  ont  svccombé,  et  pour  la  patrie  plongée  dans  raflfic- 
tioD,  mais  qui  sera  consolée  si  noos  savons  reeonrir  sincèrèment  à  Cehii  qu'on 
n'invoque  jamais  en  vain. 

»  Qu'il  y  ail  donc  en  tous  Iteux  de  solenoeUas  evpîaiioM  :  que  les  larriMcile-. 
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riMiK  qui  se  mulUpHent,  que  tant  de  saoR  répandu,  que  les  angoisses  et  les  aUr- 
ifiettt  Je  i  DO  les  ymt  i!),  talent  au  momf^  pûiir  résuliAt  de  nou» 
^  Hf  nécesêlté  plus  pre^nnte  que  jamaiâ  d*êtr«  élrokemeril  Ufilfl 
i(M  Lii  crainte  de  I>îeu,  f|uf  est  le  princqie  de  lii  <mgp«Me,  «Su 
(  l^rsnlïe  de  \m\  et  dp  coi i corde,  de  lidéltté  ain  |)rt«£ept^S 
I  dé  charité,  sans  taquelle  le§  peuplei  commit  lei*  iiidividuH 
■au plus  prtifûiid  tte  râbîme. 
>  Av  nllieic  des  iriiCes  peiuées  dont  rame  est  assiégée ,  n^ooMioos  ptiê  néà 
plw  qM  do  grandi  Mérites,  d^iiéroîqaes  Tertos,  des  actes  du  coorage  le  fiiM  ii^ 
Mae,  àm  pkîa  adirindile  détotUnent,  se  oont  mêlés  k  ees  scènes  dé  èanîîfeé  ifHH 
toi  frémir  riHmMQité*  et  que  de  si  glorieux  sou? enirs  tempèrent  raméfMM^ 
■ot  AMleam,  relèvent  et  raniment  nos  espérances. 

a  Béadona  gricea  et  Imnanage  surtout  a  la  grande  Tictime  qui  a  été  ieMÉMfir 
daM  est  Jours  de  Itaaeste  méoMlre.  Que  le  sang  de  cet  augoaie  poiiUTe.  crk  et 
ébiiaiâe  «bérieordë  ;  qne  le  dernier  vdu  de  TArciieVéqoe  de  Paris,  de  J^apoire 
dt  Mes  de  pais  et  de  démenée,  frappé  à  inortau  moment  ofa  il  parataati  çoifatt 
riane  d»  réuttneWathm,  portant  des  patolea  de  cfcartté  à  des  enfants  ^rés,^(éé 
an  v«a  A  flOB  eonr  ioU  enueéi  fMt aaii  fMf  iott  la  dèHii^aara^/ que  les  Ml- 
naa  i?élaipMml  eapiéaanee  do  ee  lombeav  ;  que  la  charité  de  léuMhOiriat  édm 
m  aoovente  daaa  loua  lea.  cmorSi  et  que  cetie  couronne  du  martyr  qui  eat  mort 
pov  looa,  aoit  aussi  pour  tooa  1^  signe  et  la  gage  do  aaloL 

a  To«  aurai  donc,  M onsienr  le  Curé,  à  oélélyer  on  servioa  aolonoel  Jaudl-pra- 
chain;  ol  dans  le  caa  oà  mii  lettre  ne  Yona  parvien*ait  paa  aaaaa  prompteweai, 
le  aervieo  aen  lyi  la  phiB  tét  poaaible.  a 

Le$  proceaaioiia  de  la  Fête-Dieu  n'ont  paa  eu  lien  à  Toura,  On  avait 
j)lp|dSappaé  pour  qa*elloa  ae  fiasf^t  comme  de  coutume;  maW.à  b^  noM- 
ifolIcdM  ëvënoqieiito  q^i  onjt  enaanglanié  k  capitale»  M.  raicîieTèquea 
'\  qa*ii  était  pl«a  convenatite  dea'abatenîr  de  eea  aoiennîtéa^  dont  Ja 
\  aurait  pa  oeoiraatar  péniblement  avec  lea  aentimenta  douloureux 
i  les  coaur»  étaient  opprânéa.  Des  prièrea  pubiîqueâ  d'expiation  et  de 
pénitence  ont  été  ordonnées,  et  ont  eu  lieu  dans  toutes  les  paroiaaes  de 
la  ville  pendant  l'octave  du  aaint  Sacrement. 

IL  Farebevèque  de  Bordeaux  vient  d'adreaaer  la  lettre  auivante  itix 
anréadndiooèae: 

a  Bordeaux,  le  19  Juin  1848.    ' 
a  Monsieor  le  Curé, 

9  LlaMutnae  eoneoura  de  la  population  bordelafae  à  la  procession  générale  du 
Saim^Sacrameat,  son  attitide  al  calme  et  ai  raligleoae ,  alora  mêmeiqMe  la  télé- 
graphe nous  apportait,  d*heore  en  heure,  les  nouvellea  les  plaa  aiarmaiitea,  ai*i»> 
fana  b  doooo  obligation  de  voua  prier  d'être  auprèa  de  vos  paroISBiens  fiaier- 
pfèaadooMn  admiration  pour  le  bon  eaprit  quila  ont  manifeaié  dana  eetie  cir> 
coMlaaoe,  et  de  la  aaliafrMilion  qu*ilg  m*ont  caoaée  par  cet  hoaunage  al  oftiverari 
et  ai  toochant  rendu  au  plua  grand  mystère  de  notre  foi. 

a  Dimanche  prochain,  chaque  paroisse  fera  sa  procesaion  particuHère.  Vous 
tronverea  daaa  lea  autorités  miliuirea  et  municipales  le  même  concours,  et  dans 
taules  les  classes  de  la  société,  cette  manifealation  de  foi  et  de  piété,  oe  sentiment 
élevé  dea  conveuances,  auquel  nous  a  accoutumé  le  bon  peupîe  bordelais.  Je 
vous  demande  de  régler  touies  éhôses  àe  inanfëre  l"ce  que  votre  proceasion  soit 
venlf^  damt  TMIfte  fWHiiif  In  nuit. 
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daoft  leideiMitto grand  nooibre de lamilles. ^oim  reippUrong wi devoir  6Mré,  «i 
oqD^  r^HKmdrûiis  à  uo  seniineni  universel,  en  priant  |Kmr  les  vieiines  des  iS, 
if,  ^.^i,  26  juin.  Voua  voudrei,  bien,  dans  cette  intention,  annoneer  une  meiii 
de  tUquUm  pour  un  dea  jours  de  la  semaine  prochaine»  a  voire  choix. 
,  9  Noua  réclamons  une  part  totiie  spéciale  dans  voa  prieras  en  faveur  de  notre 
vcncrabic  collègue,  M.  T Arche vôque  de  Paris,  qui  a  trouvé  la  mort  dans  reser** 
çice  du  plus  beau  et  du  plus  héroïque  de  tous  les  dévoùmenta.  La  primitive  Eglise 
pleurait  se#  martyrs,  et  exaluii  en  même  temps  leur  triomphe  ;  la  Fraaoe  dé« 
flore  et  célèbre  à  la  fois  le  trépas  glorieux  du  pontife  que  vient  de  perdre  le  di<H 
cj^  de  Paris. 

»  Agréez,  monsieur  le  curé,  Fassurance  de  mes  sentiments  dévouée  et  afièc- 
tueux.  i  Fbrdiiund,  archevêque  de  Bordeaux.  » 

C'est  M.  l'abbé  Deguerry  qui  a  assisté  dans  ses  derniers  moments  le 
grand  homme  dont  la  mort  sera  pour  la  France  l'objet  d'un  deuil  pu« 
blic.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  connaître  les  sentiments  chrétiens 
qui  ont  animé  M.  de  Chateaubriand  jusqu'à  son  dernier  soupir,  qu'en 
publiant  la  lettre  suivante  du  respectable  curé  de  Saint«<Enstache  : 

«Paris,  le  4 Juillet  i848. 

»  La  France  vient  de  perdre  Pan  de  ses  plus  nobles  enfants. 

*  M.  de  Ghaiesubrlsnd  est  mort  ce  matin  à  bnit  heures  un  quart.  Nous  avons 
reevelHi  son  dernier  soupir.  Il  Ta  rendu  en  pleine  connaissance.  Une  intelligence 
aussi  belle  devait  dominer  la  mort  et  conserver  sous  son  étreinte  une  visible  li-' 
berié. 

»  La  mort  de  Mme  de  Chateaubriand,  arrivée  Tannée  dernière,  frapiia  si  for- 
tement M.  dé  Chateaubriand,  qu^il  nous  dit  k  TlnsUnt  même,  en  portant  sa  main 
sur  sa  poitrine  :  «Je  viens  de  sentir  la  vie  atteinte  et  tarie  là  dans  sa  sonrce;  ee 
B  n'est  plus  qu'une  question  de  quelques  mois.»  La  mort  de  M.  Ballancbe,  qui 
ne  suivit  que  de  trop  près,  fut  le  dernier  coup  pour  son  illustre  et  aneien  ami. 
Depuis  lors  M.  de  Chateaubriand  ne  sembla  plus  descendre,  mats  ae  précipiter 
an  tombeau. 

»  Peu  d'instants  avant  sa  mort,  H.  de  Chateaubriand,  qui  avait  été  adminîati^ 
dimanche  dernier,  embrassait  encore  la  crou  avec  Témotion  d'une  foi  vive  et 
d'imoL  ferme  conlMince.  Une  des  paroles  qu'il  répétait  fréquemment  dans  cea  der- 
nières années,  c'est  que  les  problèmes  sociaux  qui  tourmentent  les  natiooaao^ 
jourd'huine  sauraient  être  réaelus  sans  l'Evangile,  sans  l'ame  du  Christ  dont  les 
doctrines  et  les  exemples  ont  maudit  Tégoïsme,  oe  ver  rongeur  de  toute  con- 
a)rde.  Aossi  H.  de  Chateaubriand  aaluait-il  le  Christ  oomme  le  aanteur  du 
nMMid«  au  point  de  vue  social,  et  il  ae  plaisait  à  la  nomMer  son  roi  en  même 
temps  que  aoa  Dieu. 

»  Uq  prêtre,  une  Scenr  de  la  Cbarilé  éulent  agenouiUéa  aux  pleda  du  lit  de 
M.  de  Chateaubriand  an  moment  qii  11  expirait.  C'était  au  miliea  des  pHèreaei 
des  Jarmea  d'une  «saistanœ  de  cette  nature,  que  Tanteur  dn  Génie  au  CArMe^ 
nisme  devait  remettre  son  -ame  entre  les  maina  de  Dieu. 
..  1»  J'ai  rhooneur  d'être,  etc. 

»  Dgepianv,  Cwré  di  SaimhEu$Utùk$,  » 

,  ,  On  lit  dans  le  Bien  public  : 

DKux  aoatjas  ns  cuAmirl. 
«  Nous  avons  tonjour<;  éprouvé  un  sentiment  de  vénération  et  de  profonde  gra- 
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Mr  les  SœHfB  de  Cbariié,  ccb  nobkM  ck  «hîqu»  femnai  mi  c«Btr4*Ar,:i|iii, 
il  par  Goo?icClon  et  par  dévoAmcni  toutes  les  timidités,  toutes  les  bibles- 
eor  sexe,  apparaissent  à  point  iioninié  partout  où  il  y  a  uo  danger»  par* 
il  y  a  une  misère,  laissant  tomber  une  parole  de  miséricorde  et  de  par- 
eonsolant  Tliomanité  par  le  spectacle  sublime  des  vertus  évangéllques. 
Kt  donc  ayee  bonheur  que  nous  avons  recoellll  de  la  boncbe  d^in  témoin 
B  0Di,  ei  que  nous  répétons  ici  les  deux  anecdotes  suivantes  : 
is  la  journée  du  25,  un  eapttaine  de  la  garde  mobile,  fait  prisonnier  par 
rgés,  fut  conduit  dans  la  cour  des  Sœurs  de  Charité  du  ii*  arrondlsse- 
I  allait  être  fusillé,  lorsque  la  supérieure»  avec  cette  abn^tion  ei  cette 
que  Dieu  a  mises  au  cœur  des  femmes  qu*il  a  bénies,  se  plaça  résolu- 
1  travers  do  fusil  : 

irréiez!  s'écria-t-elle,  c'est  ici  la  maison  de  Dieu!  Un  crime  la  sooflle- 
mort  de  cet  homme  vous  porterait  malheur  ! 

Vous  avez  raison,  ma  Sœur  ;  vons  avez  toujours  été  bonne  pour  nous , 
voulons  pas  vous  foire  de  peine.  Nous  allons  emmener  le  prisonnier  et  h 
dans  la  roc;  vous  ne  le  verres  pas. 

Non,  mes  amis;  cet  homme  m'appartient,  il  ne  doit  pas  sortir  d*lci.  Au 
s  services  que  nous  vous  avons  rendus,  au  nom  de  vos  femmes  et  de  vos 
,  je  le  réclame.  Qu'il  soit  notre  prisonnier! 

idant  deux  heures  la  courageuse  et  noble  Sœur  lutta,  sans  faiblir  on  ins- 
ntre  les  forcenés  qu'elle  ne  pouvait  convaincre,  mais  empêchant  le  crime 
irésence  et  sa  fermeté,  lorsqu'une  vive  fusillade  lui  vint  en  aide  comme 
ment  suprême.  La  supérieure  profita  du  premier  moment  de  tronbîe  et 
tion  pour  pousser  le  pauvre  ofllcier  dans  la  pharmacie,  dont  elle  ferma  la 
)i  l'ayant  déguisé  à  la  hâte,  elle  parvint  &  le  dérober  à  ses  meurtriers, 
revenant  au  milieu  d'eux  quelques  instants  après  :  «  Remercions  Dieu, 
it-ellc  avec  un  sourire  sur  les  lèvres  et  une  prière  dans  le  cœur;  remer- 
Dieu  qui  a  sauvé  le  prisonuier.  » 

curs,  uu  insurgé,  ivre  de  poudre,  d'cau«de*vie  et  de  sang,  trouvant  sur 
>age  une  Sœur  de  Charité  qui  allait  porter  secours  aux  blessés,  lui  posa, 
enaçaiii,  la  baïonnette  sur  la  poitrine.  La  Sœur  le  fixa  sans  s'émouvoir, 
ornant  le  fusil  d'un  geste  de  dédain  :  a  Crois-tu  donc,  nu>n  ami,  que  paie 
l'une  baïonnette...  Je  n'ai  peur  que  de  Dieu  !  » 
continuant  sa  route  sans  détourner  la  tête,  elle  s*en  alla  auprès  d^un  mon- 
une  balle  avait  frappé  quelques  pas  plus  loin. 

is  ne  nous  sommes  pas  inquiétés  de  demander  le  nom  de  ces  deux  Scaurs  ; 
m  ont  pas.  Pour  Dieu  qui  les  connaît,  ce  sont  deux  anges;  pour  nous,  oe 
ux  Sœurs  de  Charitél  » 


MORT  DE  M.  DE  CHATEAUBRIAND, 
us  illustre  ronlPinnorain  â(\  Nnnnlénn.  Ia  créniA  rp.lifrîp.iiT  et  monarchiouc 
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miiû^,  «liii  t>r(lonmi  PASsMuInat  de  Vinconncs,  el  le  conrafeux  écrÎTaln  qui  osa 
seul,  quand  h  France  était  muette  d'admiraiioa  ou  de  terreur,  élever  la  voix  eu 
faveur  de  rinfortuiié  duc  d'Enghien.  Un  autre  poète  illustre,  aujourd'hui  trois 
fois  décbu  dans  Topiuion  générale,  a  parfaitement  rendu  en  quelques  uiots  Tini' 
mortelle  protestation  qui  commença  la  gloire  |)olîtique  de  M.  de  Chateaubriand. 
Dans  son  ode  admirable  sur  la  mort  de  Tempereur,  M.  de  Lamartine  a  dit  : 
...  La  gloire  efface  tout. 
Tout,  excepté  le  crime... 
C'est  rimmortel  honneur  de  M.  de  Chateaubriand  de  n'avoir  eu,  sur  son  lit  de 
mort,  d'autres  souvenirs  à  expier  d'une  longue  et  brillante  carrière,  que  ce  tri- 
but commun  de  fragilités  humaines,  triste  apanage  de  notre  infirmité  de  nature. 
La  gloire  de  l'écrivain  religieux,  du  publiciste  éminent,  de  l'orateur  monarchi- 
que, efface  les  fautes  politiques  que  les  partis  pourraient  reproclier  à  sa  mémoire. 
Durant  près  d'un  demi  siècle,  M.  de  Chateaubriand  jeta  sur  le  sol  de  la  patrie 
comme  des  semences  fécondes,  ses  ouvrages  nombreux,  dont  l'Europe  entière  ei 
les  deux  continents  se  sont  montrés  également  avides.  Quand  la  grande  voix  do 
TEglifie  catholique  ne  pouvait  plus  se  faire  entendre,  quand  les  églises  étaieni 
fermées,  muettes  ou  renversées,  le  Génie  du  Chrittianinne  vint  sur  les  places 
publiques  et  s'introduisit  dans  chaque  famille,  pour  rappeler  les  merveilles  et  les 
bienfoits  de  l'établissement  de  Jésus-Christ,  a  Cliateaubriand ,  disait  le  premier 
consul,  achève  et  couronne  mon  œuvre  avec  le  Pape.  >  Nous  passons  sous  si- 
lence ce  que  l'orthodoxie  trouverait  à  reprendre  dans  cette  œuvre;  nouK  ne  vou- 
lons que  con«uter  et  bénir  l'effet  saluuire  de  cet  immortel  ouvrage  sur  Tesprii 
des  masses,  long-temps  éloignées  de  l'Eglise.  Lui-même,  à  une  époque  plus 
mûre,  jugeait  comme  les  graves  théologiens  les  imperfections  de  ce  début  litté- 
raire et  religieux,  a  Autrefois,  dit-il,  je  barb(miUai$  du  fafner  avec  mee  fiUtt 
de  prédiiêeiian  ^  Àtala,  Cymodoeée;  chimères  qui  ont  iU  ehmther  ailleurs  la  jeu- 
nesse. 9 

Par  VIlinéraire  à  Jérusalem  et  par  les  Martyrs,  M.  de  Chateaubriand  ne  fil 
qu^i jouter  à  Tadmiration  universelle  que  ce  génie  poétique  et  religieux  avait  ex- 
citée dans  le  monde.  On  l'a  justement  loué  d'avoir,  lui  contemporain  des  graïuis 
événemenls  révolutionnaires*  préféré  les  champs  de  la  fiction  aux  drames  tro|i 
réceoU»  que  tant  de  prétendus  historiens  ont  eiploités.  Ses  Méwtoùres  d*ouire- 
iombe  noua  montreront  si,  en  effet,  comme  il  l'a  cru,  notre  génération  n'était 
pas  mûre  pour  écrire  ou  pour  écouter  les  récils  impartiaux  de  la  révolotio»  qni 
continue  sous  nos  yeux  son  cours  encore  ensanglanté. 

La  Monarchie  selon  la  Charte  ;  Buonaparte  el  les  Bourbons^  furent  deux 
coups  d*épée  frappés  avec  un  éclatant  succès  par  M.  de  Chateaubriand  en  faveur 
de  la  vieille  monarchie  selon  ses  vœux  et  son  cœur.  Plus  tard,  le  ConsertaUw\ 
avec  son  épigraphe  :  le  roi,  la  chartb  et  les  honnêtes  gens,  ouvrit  ce  plan 
de  campagne  que  les  autres  écrivains  monarchiques  rendirent,  sous  son  égide, 
non  moins  avantageuse  h  la  cause  des  Bourbons.  Le  ministère  Decaxes  en  18Î1, 
comme  notre  commission  executive  au  23  juin,  tomba  dans  le  sang  de  l'infor- 
tuné duc  de  Berry,  et  sous  les  stygmates  de  la  plume  éloquente  qui  écrivit  avec 
des  larmes  la  vie  de  cette  illustre  victime  des  sociétés  secrètes  ci  des  passions 
pr.rif'nMP- . 
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qiid  fal  le  WMe  do  négocialcor  et  de  rbislorien  finliçaift  du  iHHisrf*^ 

?:  ;  son  influence  h  la  chambre  des  pairs  pendant  son  court  ministère  ; 
tien  du  ministère  Ylllèle;  son  rôle  dans  Topposition  et  sa  sortie  de  la 
oi  Charles  X.  M.  de  Chateaubriand,  en  1830,  croyait  comme  Casimir 
ue  la  France  pouvait  vivre  libre  et  glorieuse  sous  la  branche  atnée.  On 
a  point.  La  chute  de  la  dynastie  de  juillet  est  venue  trop  tard  éclairer 
i  e>prits.  Toujours  est-il  que  Tilluslre  défenseur  de  Tantique  race  boor- 
e,  n'a  pas  dévié  de  son  culte  et  de  sa  vieille  foi  monarchique.  Après  trois 
révolutions  et  sur  son  lit  de  mort,  il  a  nommé  encore  les  trois  objets 
emcnl  de  sa  vie  :  la  religion,  la  liberté  et  la  monarchie, 
rniers  regards  de  M.  de  Cliateaubriand  ont  été  conlristés  par  le  spec- 
ae  lutte  impie.  Mais  à  travers  le  sang  et  les  larmes  de  cette  récente  ca- 
U  il  a  entrevu  Tauréole  d'un  martyr.  La  mort  héroïque  de  VArche- 
:  Paris  a  peut-être  empêché  M.  de  Chateaubriand  de  désespérer,  ï  sa 
heure,  du  saint  de  cette  France  qu'il  a  tant  aimée  et  si  vaillamment 


Vt  fait,  dit-il  quelque  part,  que  deux  dédicaces  dans  ma  vie  :  Tune  à 
on,  Fautrc  à  Tabbé  Séguin ,  le  directeur  de  ma  conscience.  J'admire 
le  pr«Hrc  obscur  qui  donnait  sa  bénédiction  aux  victimes  qui  mouraient 
i:hafaud,  que  lliomme  qui  gagnait  des  victoires.  Mon  premier  ouvrage 
ait  à  Londres  en  1797,  mon  deruier  à  Paris  en  iKi4.  Entre  ces  deux 
il  n'y  a  pas  moins  de  47  ans,  trois  fois  Tespace  que  Tacite  appelle  «ne 

partie  de  la  vie  humaine..,.  Le  temps  s'est  écoulé;  j'ai  vu  mourir 
\VI  rt  Bonapnrlo;  c'est  une  dérision  qne  de  vivre  après  cela.  Que 

«la IIS  io  monde?  Il  n'est  pas  bon  d'y  demeurer  lorsque  les  cheveux  no 
dent  plus  assez  bas  pour  essuyer  les  larmes  qui  tombent  des  yeux.  » 
»  léi  l'ie  de  Rancé.) 

Chateaubriand,  qui  a  vécu  quatre-vingts  ans,  îi  passé  ces  dernières  an- 
luiïnr,  à  pleurer  el  à  prier  beaucoup.  N'est-ce  pas  là  le  glorieux  couronnc- 
iiie  vie  illuïtie autant  qu'agitée? 

jvi  iers  ont  pa^^si'^  toute  la  nuit  à  élever  l'immense  catafalque  qui  se  trouve 
o  dos  Chaiiips-Elysccs,  et  dont  les  travaux  touchent  à  leur  fln. 
lifit-e,  construit  avec  une  rapidité  incroyable,  est  d'une  hauteur  de  24  mv- 
iiis  sa  base  jusqu'à  la  croix  qui  le  sunnonte.  L*autel  sera  complètemcMit 
rt  4le  tentures  funèbres;  des  urnes  funéraires,  d'où  jailliront  des  flammes 
s,  seront  disposées  aux  quatre  coins  du  soubassement, 
ristyle  de  P Assemblée  nationale  est  entièrement  tendu  de  noir,  et  les  co- 
in; .^iiatvnrtout  l*>  rrnntnil  «nnt  p||p«-mAni«»it  ro\'^lno9.  H^iinf^  dranArlA  noiii^ 


ASSEBllnLÉX;  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marie.  ^ SéaM€9  du  5  juti/él.) 

On  lira  au  iori  une  doputalion  de  cinquanie  membres  chargés  d'aaMsier  aux 
pbsèques  de  M.  rArchevéqiie  de  Paris  qui  auront  lien  vendredi  prochain. 

Ceux  des  aulrcs  membres  qui  voudront  se  joindre  ù  la  députatioa  aaronl  éga^ 
lement  admis. 

».  LE  PRÉSIDENT  Tait  savoir  que  la  réunion  de  l'Assemblée  aura  lieu  dêuaitti 
huit  heures  et  demie.  Les  caveaux  de  la  colonne  de  Juillet  n^étaii  point  encore 
disposés,  les  corps  des  victimes  seront  provisoirement  déposés  dans  Téglise  Je 
la  Madeleine.  Cette  importnnie  modiflcalion  au  programme  de  la  cérémonie  est 
rohjel  des  conversations  et  des  commentaires  de  TAssemblée. 

M.  JULM  PAYBB  s'étonue  du  retrait  qui  a  été  fait  du  rapport  de  la  commiasion 
chargée  d'étudier  la  question  des  ateliers  nationaux.  Bien  que  ses  conolusioas 
fussent  identiques  à  la  mesure  prise  d'urgence  par  le  général  Cavaignac*  c'est- 
à-dire  la  suppression  des  ateliers,  il  est  irréguUer  de  ne  pas  procéder  à  l'audi- 
tion de  ce  rapport. 

Après  quelques  explications  de  M.  de  Falloux,  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

Les  vice-présidents  élus  par  les  bureaux  sont  : 

MN.  G.  Lafayette,  Corbon,  Lacrosse,  Marrast,  Cormenin,  Portalis. 

Les  secrétaires  sortants,  Nlf .  Lafayette  et  Péan,  sont  réélus. 

M.  Pascal  Duprat  lit  un  rapport  tendant  à  l'abrogation  du  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  qui  limite  les  heures  du  travail. 

L'Assemblée  adopte  ensuite,  sans  discussion  intéressante,  le  projet  de  décret 
rdaiif  à  l'emprunt  de  150  millions  à  contracter  avec  la  Banque  de  France.  L'ar- 
ticle â  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

(<  Pour  la  réalisation  des  garanties  stipulées  par  lo  traité,  le  ministre  desû* 
nanccs  est  autorisé  : 

«  1*  A  transférer  à  la  Banque  de  France  la  somme  de  rentes,  prnvraant  de  la 
Caisse  d'amortissement,  nécessaire  pour  couvrir,  sous  les  condiiions  dctcrminées 
par  l'ordonnance  du  15  mai  i^^^  une  avance  de  75,000,600  Tr. 

»  2"  A  passer  vente  à  la  Banriue  de  France  des  forêts  de  l'Etat  désignées  au 
tableau  qui  fait  suite  au  traité,  cédées  en  représentation  d^one  antre  ^ornme  de 
75,000,000  fr.  » 

M.  ratnàl  réclame  contre  une  violation  de  domicile  dont  il  a  été  victime.  Il 
s'agit  d'une  perquisition  qu'un  commissaire  de  police  avait  commencé  à  faire,  et 
qu'il  n'a  ioierrompue  que  sur  le  vu  de  la  médaille  de  représentant. 

Un  autre  membre  bit  nue  plainte  semblable.  On  lui  a  pris  un  fusil  de  chasse 
et  un  autre  petit  meuble. 

V.  siNAAO,  ministre  de  l'inlérieur,  déclare  que  ces  laits  ne  peuvent  être  que  le 
résultat  d'erreurs  inévitables  :  la  conduite  du  commissaire  sera  examinée  avec 
soin. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  sans  discussion  le  projet  de  «lécret  relatif  aui  as- 
sociaiions,  soit  outre  ouvriers,  soit  ootro  patrons  et  ouvriers. 

L'élection  de  M.  de  Quatrebarbes  dans  le  département  du  Finistère  est  va- 
lidée. 

L'ordre  du  jour  appeliii  la  discussion  du  projet  de  décret  rebtif  à  l'amélioration 
do  la  condition  des  instituteurs  primaires. 

M.  RONJRAN',  à  l'occasion  de  ce  projet,  examine  si  la  direction  de  l'inslruction 
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iaairt  R»  le  gouYareemeiit  m  coDveBabla.  Il  deiMude  «1  mïiMna  kuiuiki 

'aMU€l  répubUeaint  qui  conlîeot  des  maximes  ettenuioîrefl  à  la  propriélu  ei 

li  proclame  le  divorce  comme  moral,  a  TapprobaiioD  du  mioiaire. 

M.  cuiiTOT  aootîeot  que  ce  Manuel  a  été  fait,  non  pour  les  élôves,  mais  pour 

sélecteun»  afin  qu^Us  comprissent  leur  devoir.  Si  ce  livre  a  été  distribué  sous 

nom  du  ministre,  cela  veut  dire  que  le  ministre  Ta  exauiiqé,  et  qu'il  n'y  a  rien 

(luvê  de  réprébeosible. 

X.  BOHJBÀii  a  proposé  une  réduction  de  5,000  fr.  sur  le  crédit  d'un  million  de* 

andé.  Il  développe,  au  milieu  d'un  tumulte  effroyable,  son  amendement,  qui 

t  Texprcssion  d'un  blâme  contre  le  ministre. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix.  L'Assemblée  est  en  proie  à  une  agitation 

dicîble.  Les  interpellations  les  plus  violentes  se  croisent  entre  un  grand  nom- 

re  de  membres. 

EoéIb  ramendement  est  adopté  à  la  majorité  de  314  voix  contre  305. 

La  discoasion  est  renvoyée  Si  vendredi. 

EXTÉBIEUB, 
ITALIE.  —  Trois  colonnes  autricbicnncs,  fortes  de  deux  mille  hommes  ap- 
nyé&par  du  cauon,  ont  atuqué  avec  opiniâtreté  les  hauteurs  de  Castelvio; 
les  ont  été  repoussées  avec  des  pertes  considérables  après  huit  heures  de 
Mubat. 

FBUSSE.—  Le  parti  républicain  s'agite  de  nouveau  à  Berlin,  et  ses  menées  ne 
lisent  pas  de  causer  de  vives  inquiétudes  au  gouvernement.  Elles  se  trahissent 
ir  les  mesures  que  Tou  prend  pour  parer  à  un  coup  de  main,  auquel  on  semble 
ênéralcment  s'attendre. 

ESPAGNE.  — La  GaulU  de  Madrid  du  29  de  co  mois  nous  fait  connaître 
lie  nouvelle  mésalliance  dans  la  famille  royale  d*Espagne.  Voici  ce  décret  : 

c  Ma  cousine  dona  Josefa  Femanda  Luisa  de  Bourbon  ayant  contract4i  ma- 
i^e  avec  don  José  Guell  y  Ueuté,  en  contravention  ouverte  avec  les  disposi* 
ioDsde  la  pragmatique  sanction  du  27  mars  1776,  ayant  épousé  une  personne 
Piarang  notablement  et  manifestement  inférieur,  et  ayant  contracté  ce  mariage 
aui  ma  permission,  encourant  ainsi  les  |)eines  portées  dans  cette  pragmatique, 
«  0M>n  conseil  des  ministres  et  conformément  â  son  avi<,  j'ai  décrété  ce  qui 
dit: 

f  Aru  1*'.  Dona  José fa-Fernanda* Luisa  de  Bourbon  est  privée  des  honneurs 
t  distinctions  d'infante  d'Espagne,  qui  lui  ont  été  accordés  par  mon  auguste 
ère,  ainsi  que  des  honneurs  et  décorations  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent. 

«  Art.  2.  il  sera  rendu  compte  aux  cortès  de  ce  décret  dans  la  prochaine  lé- 
Kbtnre,  pour  qu'elles  aient  à  statuer  sur  ce  qui  est  relatif  à  la  succession  à  la 
ouronne. 

ï>  Donné  au  palais,  le  28  juii^  1848. 

D  Signé  de  la  msin  de  la  reine. 
»  Le  président  du  conseil  des  ministres, 
a  Duc  de  Valencb.  » 

L'infante  Josefa  est  la  sœur  du  roi  don  François  d'Assise.  M.  Guell  est  d'ori- 
ine  américaine.  C'est  l'auditeur  de  marine  qui,  dans  le  procès  Beauvallon,  à 
^l^is,  lit  une  déposition  favorable  au  prévenu,  en  ce  qui  coiicenic  la  conduite 
|iril  avait  tenue  â  Madrid. 

INDES  OBIENTAI«ES.  — •  Le  T%me$  a  reçu  par  voie  extraordinaire  les  nou*- 
'Hes  suivantes  du  20  mai  : 
\.f^  ïiflfalres  de  Moullen  so  rompliqncnl  do  plii<i  on  plus.  Monlraj  lovait  des 
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inMpes,  foriiflaii  Mimilin  et  organisnit,  diftitii-on,  one  armée  de  50,000  Inm<'  ■ 

mes.  On  prétendait  qne  la  dôsaffectîon  faisait  dea  progrès  parmi  lea  troopa  a 

sibks,  et  que  des  soldats  avaient  le  désir  de  se  ranger  sons  le  drapeaa  de  Mool-  c 

raj.  Il  a^ait  envoyé  5,000  hommes  occuper  Mittpmkola,  où  sont  obligés  de  pa!«er  ■ 

tons  les  steamers  qui  remontent  Tlndus.  Il  avait  aussi  enToyé  3,000  homiiKi  l 

poor  barrer  le  passage  an  capitaine  Edwardes  de  Peshawar,  mais  ce  bra\'e  offi-  a 

cier  avait  atteint  Lahore.  A  Labore,  les  autorités  britanniques  étaient  ?ur  le  qtri  « 

vive  :  une  brigade  d'infanterie  avait  été  envoyée  pour  protéger  Govindgbar,  la  s 

ùmeate  forteresse  de  Lahore,  où  tout  le  trésor  de  TRtat  est  placé.  »  ^ 


FAITS  DnrEBS. 

On  disait  aujourd'hui,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  que  la  commis^ioa  . 
d'enquête  sur  les  motife  qui  ont  déterminé  reiplosion  de  la  dernière  insuntc-  . 
tion  était  très-avancée  dans  son  travail,  et  qtie  de  curieuses  révélations  seraient  . 
faites  dans  son  rapport.  Du  reste,  la  plus  grande  circonspection  est  apportée  . 
dans  ces  délibérations,  dont  rien  ne  transpire.  On  sait  que  ses  membres  ont  ob- 
tenu Tautorisation  de  ne  pas  assister  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale. 

—Le  DroU  annonce  que  les  travailleurs  des  ateliers  nationaux  qni  ont  pris  part 
à  l'insurrection  se  sont  répandus  en  grand  nombre  dans  les  campagnes  ;  on  en  a 
arrêté  110  dans  les  communes  de  Gbatou  et  de  Nanterre;  plusieurs  ont  cm  pnH 
deni  de  s'éloigner  davantage  de  Paris,  et  quelques-uns  ont  été  arrêtés  à  Monl- 
didier,  à  Amiens,  à  Pithiviers,  aux  Aiidelys  et  à  Gaen.  Dans  le  Loiret,  à  Dote- 
commun,  un  individu  qui  se  vantait  d'avoir  «ombattu  avec  les  insurgés  a  été  ar- 
rêté; il  a  été  reconnu  pour  un  repris  de  justice. 

Le  bruit  avait  couru  qu'un  grand  nombre  d'insurgés  s'étaient  réCàgîés  dans 
les  c:iUcombes;  l'autorité  y  a  fait  faire  une  dej;eente;  et  M.  de  Lndre,  représeiH 
tant  du  peuple,  a  été  chargé  de  cette  mission.  Il  a  parcourn  pendant  trois  heu- 
res €6  dédale  de  voûtes,  et  il  résulte  de  son  rapport  qu'il  n^a  trouvé  dans  letea- 
tacombes  que  des  flaques  d'eau. 

4,600  prisonniers  détonus  au  fort  d'Ivry  ont  fait  une  tentative  d^évasion;  I 
l'aide  de  gros  clous  qu^ils  ont  trouvés  dans  les  caveaux,  ils  ont  percé  le  mur  et 
commencé  un  souterrain  ;  mais  le  bruit  qu'ils  faisaient  a  donné  révâl  et  la  ten- 
tative a  été  réprimée. 

à!00  prisonniers  détenus  à  la  caserne  de  Toumon  ont  aussi  crenié,  pendant  b 
auît,  le  sol  de  la  prison  et  sont  descendus  dans  les  carrières;  on  s'est  assaréqiie 
ces  carrières  n'avaient  aucune  issue,  et  qu'il  leur  était  impossible  de  s'évader. 

Ou  a  reconnu  h  la  Morgue  le  cadavre  du  nommé  Bourdon,  garçon  boulaniior, 
plus  connu  sous  le  nom  de  Téu  de  Bronzê.  Cet  homme,  qui  éuit  un  dea  prcM- 
dcnls  du  club  des  Droits  de  l'honime,  a  été  tué  d'un  coup  de  feu  sur  les  liarritai- 
des  de  la  barrière  Rochecbouarl. 

MM.  Fombertaud  et  Lachambeaudie  ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 

M.  T.  Thoré  écrit  qu'il  est  resté  absolument  étranger  aux  événements  de  juin. 
et  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  arrêté. 

Un  journal  dit  que  sur  les  boulevards  un  grand  nombre  de  maisons  ont  éif 
marquées  par  de  petites  croix  rouges,  ci  que  ce  signe  s'est  également  reirouiê 
dans  les  10*  et  11*  arrondissements,  et  qu'on  en  a  remarqué  plusieurs  exatUv 
ment  pareils  dans  l'intérieur  même  des  maisons  ;  nous  pouvons  affiroior  que 
plusieurs  maisons  de  la  rue  Neuve-des-Petiis-Champs,  et  entre  autres  mUc  d'un 
bijoutier,  ont  été  également  désignées  à  l'aide  d'un  signe  identique. 

Dimanche  dernier,  1 ,000  pri«ionuiers  ont  été  extraits  de  l'Rcole-Milîlaire  «"i 
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cMHiniift  en  qualre  déUcbemeDls  aa  fort  de  Yanves;  516  autres  prisouniers  ont 
éié  vondoîts  de  la  caserne  de  Toornon  au  fori  d'Lvry;  iouh  cc8  accusés  avaient 
été  prêalablemenl  inlcrrogcs;  220  autres  insurgés  non  encore  interrogés  ont  été 
conduiu  de  TAssomption,  où  ils  étaient  enfermés,  et  écroués  à  la  préfecture  de 
police. 

A\-ant-hîer,  les  principaux  olliciers  rapporteurs  près  les  deux  conseils  de  guerre 
ïesonl  réunis  au  Palais-dc-Justice«  près  tlo  M.  le  colonel  Bertrand,  chargé  de 
la  centralisation  de  toutes  les  procédures  ;  on  ne  connaît  pas  encore  le  nombre 
de  tous  les  inculpés,  mais  on  évalue  déjii  à  plus  de  5,00<J  le  nombre  des  interro-* 
gaioires  qui  ont  été  subis.  La  réunion  des  ra^'porteurs  avait  pour  objet  de  dési- 
};ner  ceux  des  détenus  qui,  pris  les  armes  à  la  main,  sont  dans  le  cas  d'être  traits* 
portés  aux  colonies.  On  annonce  qu'une  coiumiscion  spéciale  va  être  constituée 
pour  procéder  à  ce  premier  travail. 

-^  Beaucoup  d'insurgés  manifestent  un  profond  repentir.  Un  certain  nombre 
iTentrc  eux  ont  demandé  les  secours  de  la  rolij;ion.  (tounier  Français,) 

-^  Lundi  dernier,  au  milieu  de  la  foule  qui  se  pressait  dans  la  chapelle  ar- 
dente où  reposent  les  restes  de  M.  rArchevéque  de  Paris,  quatre  jeunes  gardes 
iikobiles  s'approchent  du  lit  funèbre,  jettent  de  Teau  bénite  et  se  recueillent;  en- 
siile  ils  tirent  leur  sabre,  en  posent  la  lame  sur  le  corps  du  défunt,  et,  après 
ravoir  reprise,  la  baisent  avec  respect  ;  de  grosses  larmes  coulaient  de  Iciuv 
yeux. 

-^  Une  scène  touchante  a  eu  lieu  hier  à  rAsscnibléo  nation.ilc.  M.  Duliois,  juge 
à  l.illc  et  exécuteur  des  dernières  volontés  du  général  Négrier,  a  amené  dans  le 
salon  de  la  Paix  le  fils  du  général,  «ncore  velu  de  son  liabit  de  collégien.  Ce  jeune 
boinmc  venait  remercier  les  représentants  du  Nord  qui  ont  accompagné  jusqu'à 
Lille  les  restes  de  son  père. 

Un  représentant  ayant  demande  au  lils  du  général  Négrier  pouniuoi  il  ne  por- 
tait pas  encore  les  épaulettes  que  la  chambre  lui  avait  vu  tocs,  le  jeune  homme  a 
répondu  qu*il  mettrait  son  habit  de  lieulenanl,  une  fois,  pour  aller  le  muntrer  à 
.<3  Qière ;  mais  qu'ensuite  il  demanderait  à  son  colonel  il.^  le  recevoir  comme 
simple  soldat  jusqu'au  jour  où,  par  son  instruction,  il  serait  digne  de  porter  les 
<'pjulr'ttes  (juc  Ja  chanilne  avait,  avant  tout,  décernées  ù  la  ujcnioirc  d'un  père 
ffnnl  il  ne  voulait  pas  démérilor. 

—  Le  secret  (|ui  avait  interdit  depuis  on/.o  junrs  ù  M.  de  Girardin  toutes  les 
•  on  un  uni  cal  ions  avec  sa  femme  et  ses  co-intéressés,  a  clé  levé  hier.  Cet  écrivain 
if:!  subi,  depuis  son  arrestation,  qu'un  seul  interrogatoire,  et  non  quatre  comuie 
ou  Ta  dit. 

Aucnne  perquisition  n'a  été  faite  à  son  hôtel  ;  ou  b'est  iM)rné  à  retenir  à  la 
poste  fiuelqoes  lettres  adressées  an  rédacteur  en  chef  ou  à  radininistraleur  de  la 
PreJtfe. 

M.  de  (jirardin  est  placé  sous  la  juridiction  du  conseil  de  }>uorrc,  présidé  par 
le  colonel  Bertrand.  On  assure  que  le  propriétaire  du  journal  la  Presse,  se  pro- 
pose de  poursuivre  en  contrefaçon  l'éditeur  et  rimprimeur  d'un  journal  qui  a  été 
colporté  hier  matin  dans  Paris  sous  le  titre  de  la  Presse...  républicaine. 

On  dit  que  le  rédacteur,  les  porteurs  et  crieurs  de  ce  journal  ont  été  mis  en 
état  d'arrestation  sur  mandat  décerné  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Emile  de  Girardin  a  été  rendu  aujourd'hui  à  la  liberté.  On  nous  assure 
•pie  le  journal  dont  il  est  le  rédacteur  en  chef  ne  reparaiha  qu'après  la  levée  de 
Tctat  de  siège. 

Ce|iendant  il  paraît  certain  que  M.  de  Girardin  va  publier  une  notice  curieuse 
Mir  les  motifs  présumés  qui  lui  ont  valu  douze  jours  de  détention. 


r  B»  ) 

-^  Uii  atwure  que,  d'après  un  relevé  approximatif  fait  p;ir  le  roairc  île  Taris,  le 
montant  des  domma^  occasionnés  par  les  derniers  évcnemenls  s^SIèvcraii  ï 
pr^s  de  10  minions. 

—  Nous  reeonimandons  la  lecture  de  Tartlclc  suivant  du  journal  de  Lîverpool 
à  ceux  de  nos  ouvriers  qui  s'imaginent  travailler  au  progrès  en  désorganisant 
par  la  violence  Tindustrie  de  leur  pays  : 

«  Les  manufactures  de  soieries  de  Manchester  et  du  voisinage  tireront  de 
fnmds  avantages  de  la  désorganisation  politique  actuelle  de  la  France.  D'habiles 
industriels  et  ouvriers  français  dans  la  partie  des  soies  et  velours  de  Lyon  sont 
Tenus  demander  du  travail;  plusieurs  ont  contracté  des  engagements.  Ce  genre 
d^indnstrie  pourra,  dans  le  Lancashire,  arriver  à  une  perfection  qui  permettra  de 
fiibriquer  des  étoffes  même  supérieures  aux  produits  de  choix  de  la  France.  » 

—  A  la  première  nouvelle  de  la  dernière  insurrection  de  Paris,  une  partie  de 
Farmée  des  Alpes  s'est  dirigée  à  marches  forcées  sur  la  capitale,  où  elle  a  étc 
devancée  par  son  chef,  le  général  Oudinol. 

Déjà  la  5"  division  d'infanterie  est  arrivée  à  Saint-Maur  ;  elle  va  y  être  cam- 
pée; ses  deux  batteries  d'artillerie  seront  établies  h  Vinceunes. 

La  4*  division,  presque  entièrement  composée  de  régiments  qui  arrivent  d'A- 
frique, a  quitté  la  vallée  de  la  Durance  pour  venir  prendre  des  cantonnements  à 
Nevers,  à  Moulins,  à  Auxerre,  etc. 

Les  autres  divisions  occupent  Lyon,  Bourgoin,  Vienne  et  Grenoble.  Le  grand 
Quartier-général  est  établi  dans  cette  dernière  ville,  avec  les  parcs  d'artillerie, 
du  génie  et  des  subsistances.  ^ 

—  Il  parait  que  les  repris  de  justice  ont  joué,  à  Marseille  comme  à  Paris,  un 
grand  rôle  dans  l'insurrection  des  derniers  jours.  Suivant  le  Courrier  de  Mwr^ 
têUle,  parmi  les  400  détenus  mis  dans  cette  ville  sous  la  main  de  la  justice,  à  la 
suite  des  événements  des  22  et  25  Juin,  on  compterait  G2  libérés. 

Le  cblITre  ofliclellemcnt  constaté  des  citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  dans  les  fu- 
nestes journées  des  22  et  25  juin  s'élève  à  52.  Sur  ce  nombre,  dix  victimes  ap- 
partiennent à  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  civilisation. 

^  Nous  lisons  dans  la  Ocaeile  de  Lyon  : 

«  On  assure  que  des  insurgés  de  Paris  sont  arrivés  à  Lyon  hier  et  avunt-liier. 
On  les  aurait  vus  et  entendus  dans  les  cabarets  de  la  Croix-Rousse  racontant 
leurs  exploits  h  leurs  associés.  S?raieni-ce  des  Lyonnais  qui  reviennent  de  la  ca- 
pitale après  y  être  allé  offrir  leurs  services  aux  émeullers,  ou  des  étrangers  qui 
irlendraient  Ici  faire  des  journées  de  juin  ?  Nous  ne  savons  ;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  notre  ville  est  inquiète  des  bruits  qui  s'y  répandent  ;  c'est  que 
dans  le  midi  on  croit  qu'elle  est  aux  prises  avec  l'émeute.  Ces  bruits  sinistres 
suspendent  encore  les  affaires,  éloignent  les  acheteurs  et  les  voyageurs,  retien- 
nent ou  renvoient  hors  de  nos  murs  les  citoyens  paisibles.  L'autorité  a  des  de- 
voirs impérieux  à  remplir  dans  de  telles  circonstances.  Elle  ne  peut  tolérer  dans 
Pagglomération  lyonnaise  la  présence  des  insurgés  de  juin  ;  elle  doit  en  éloigner 
de  suite  les  forçats  libérés,  cette  recrue  de  toutes  les  émeutes,  qui  a  prêté  à  celle 
de  Paris  un  si  cruel  concours;  elle  doit  renvoyer  et  occuper  ailleurs  les  ouvriers 
des  ateliers  nationaux  qui  n'ont  ni  mcuage  ni  domicile.  C'est  là  pour  Lyon  une 
question  de  guerre  ou  de  paix,  de  vie  ou  de  mort.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  y 
verra  la  coniiance  renaître  et  l'industrie  se  relever.  » 

j^e  Cjetont,  2lîirifn  te  Clerc. 


nuis  —  f  îr.tfnfînitî  n'.vDîitËX  lb  'iLurK  et  c*,ruc  Cassette,  M. 
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«MMlrm  iimUMdil.fA  réelNJlud  do.U^à  buiédeitAclietîde  «mai; 
iÊÊ/kii^kh  «'iHttWÛIMîattf^'bm  un«uld^i«et.attt«t,  lAi^vAqpne  ca^m^ 

pifcepc»^  yt  MiiitfM»  IMUic^mJ»»  du  poofWd^cutifv  de  la  ginrdé  Aa-^ 
tioftikei  dt  IVriri<t«  «éUbrato JîM  diviiit>nïBièr0i  ét«ffimit  à  pièo  le- 
nog  de  la  grande  TicUme  qui  a  sauvé  le  monde,  qui  seule  peut  ene^re' 
«wrerkl^auoe»   .  •" 

GmH'lfi  plin«i||utte  ei  le  plus  touoliant  spectacle  qui  ait  jàmaM  te^- 
aMi4  notre  icisovv  esallé'itttfe  ame  et  fidt  coulv  i^çs  larmeai-iJaealnte  et 
^iMil«:pMiAt.dallltet|ip«>irles  worta,  aipria  nqe*eaiq[bmt«  fautttlH' 
WîibV'itoaUlsti  ptuliilifajknMfta  aiefuno  pareîl;eaia€lè#ètdf|  ^^rmdelup* 
OtiAiieiaHilmUii»*  jai^îtf  ééréniHife  ;fiMibMija?c»piû^ 
iriM  pathél^«#.M.plÉ^  Yiaif^MMiicfiaëdMlaàr  d'^ 
«aîaMUieiif  épvaniiée  coinaie  l'est  dupurd^^î  la  Franèe^  nefnt  luîeuK' 
inspirée  pour  expier  le  sang  répandu,  pour  calmer  etpacifier^ltt  âmes' 
irritées  ou  blessées^  pour  honorer  le^*  morts,  pour  désarmer  ci  f  éçoaci- 
lier  les  virants.  Et  pour  tout  cela  cependant  il  a  suffi  dé  restçr  d^nf  li 
vérité  chrétienne  :  il  a  suffi  de  ne  pas  donner  à  cette  solennité  nationatc 
d  autre  caractère  que  celui  d'un  acte  public  exclusivement  conforme  à 
la  foi  religieuse  de  la  Finance.  Que  le  pouvoir  ei^écuùf.et  rAssemblcc 
nationale  soient  loués  dd  cette  pensée  ch  rétienne  I 

A  dix  heures,  le  clergé  de  Paris,  MM.  les  grands-vicaires»  le  ckapitto 

méiropolilain»  les  séminaires  de  Saint-Sulpice  et  de  Saint-liaxarétse  sent 

rendus  processionnellement  de  l'église  de  la  Madeleine  sur  la  placé  delà* 

Concorde.  NN.  8S.  leeévéques  d'Orléans,  de  Quimper  et  de  Lingré^^.ën 

habita  pontifleaiix  et  la  mitre  en  tête,  accompagnés  de  trois  ecclesi^çîtî- 

qoes  membres  de  TAssemblée  nationale,  fermaient  cette  Ipngiic  proce$i- 

non.  Derrière  ces  prélats  marchaient,  en  simple  soutane  noire^  M.  YésC' 

que  deNevers  et  M.  Tévcque  d'Amata.  Peu  de  tecnps  après  arrivaient 

par  Fautre  côté  de  la  placei  sortant  du  Palais-Bourbon,  le  président  du» 

copseily  chargé  du  pouvoir  e^éciitif,  les  ministres  et  les  représentanlâ 

da  peuple. revêtus  de  leurs  insignes.  Les  autres  corps  de  l'Etat^  la  eotfr 

decassalian,  le  conseil  d'Etat,  la  cour  d'appel,  les  divers  tribunaux!' 

riasliiut,  tout  le  corps  universitaire  avaient  déjà  pris  place'  au totir  d!é 

Testradesur  laquelle  l'autel  était  dressé.  Un  immense  carré. formé. dei( 

gardes  nationales  et  des  troupes  de  toutes  armes,  se  développait  sur  les 

quatre c^^diB  la pUce.  Le  clu^r  funèbre,  enferme  de  catafalque,  pdr- 

iSDt  If^  reatlQS  Wkr^^l^  ^^  quelques-unes  des  victimes,  sutionnait  deiu> 

liêre  Tauiel,  dapa:|a  grande  avenue  des  Gbamps-<Elysées.  Les  terra^pes 
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du  jaiiliu  lies  Tuileries,  les  allées  des  Oliamps-Elysëes  et  tes  rues  abou- 
lissaDlà  U  place  de  U  Concorde  ëtaieut  remplies  de  spectateurs  privilé- 


A  dix  heures  et  déniiez  le  roulemeut  des  tambours  et  les  fanfares  des 
trompettes  ont  anuoncé  que  la  messe  commençait.  Elle  a  éié  célébrée 
par  M.  Tévéque  de  Langres.  Les  chants  d'I^lise  ont  alors  retenti  sur 
cette  place  que  tant  de  révolu tions  ont  agitée  de  leurs  vociférations  si- 
nistres. L*effet  de  cette  religieuse  et  lugubre  harmonie,  au  milieu  d'un 
silence  universel,  en  un  tel  lieu,  est  inexprimable.  Tout  ce  qu'ont  dû 
remuer  de  profondes  émotions  les  chants  du  Dies  irm  et  du  De  ProfundU 
mêlés  aux  douleurs  récentes  et  aux  souvenirs  d'une  autre  époque,  ceux- 
là  seuls  peuvent  se  le  figurer  qui  ont  assisté  à  cette  religieuse  et  patrio- 
tique solennité. 

L'absoute  a  ctc  faite  à  Tissuc  de  la  messe  par  Tévcquc  ofliciniit.  Les 
Psaumes  des  vigiles  ont  ensuite  été  entonnés  par  les  chantres  et  conti- 
uuées  par  tout  le  clergé  qui  s'est  remis  en  procession  sous  la  croix  du 
chapitre,  pour  accompagner  le  convoi  jusqu'à  la  Madeleine  où  les  corps 
ont  été  déposés.  Le  défilé  du  cortège  a  duré  plusieurs  heures.  L'ordre 
le  plus  paifait  et  un  véritable  recueillement  religieux  ont  constamment 
conservé  k  cette  triste  cérémonie  la  dignité  que  réclamaient  et  les  nobles 
victimes  qui  en  étaient  Tobjet  et  la  France  qui  était  là  tout  entière  pour 
honorer  leur  mémoire. 

MM.  les  vicaires-généraux  capitulaires  viennent  d'adresser  au  clergé 
de  Paris  la  circulaire  suivante  : 
a  Monsieur  le  caré, 

»  A  la  sniie  i\ts  douloureux  événements  qui  viennent  de  se  passer  sous  nos 
yeax,  le  gouvernement  s'est  empressé  de  réclamer  les  prières  de  TEglise  en  fa- 
veur des  victimes  de  ce  désastre.  Il  a  désire  qu'une  pieuse  cérémonie  funèbre 
fût  célébrée  à  cette  intention.  Mais  tout  en  nous  associant  à  celle  pensée  reli- 
gîease,  il  nous  a  paru,  Monsieur  le  curé,  qu'un  autre  devoir  nous  restait  à  ac-* 
complîr. 

»  Au  milien  de  ces  jours  de  deuil,  chaque  paroisse  de  Paris  a  éprouvé  des 
pertes  qui  raiQigcnt;  chacune  compte  parmi  les  défunts  un  certain  nombre  de 
ses  membres.  Il  est  donc  juste  aussi  que  chacune  adresse  à  Dieu  des  prières  spé- 
eitles.  Aucune  des  victimes  ne  sera  exceptée.  En  présence  de  la  mort  et  des 
jugements  de  Dieu  qui  la  suivent,  il  n'y  a  plus  de  divisions  ni  de  partis.  L'Eglise, 
qui  fait  des  vœui  pour  que  Tordre  et  la  justice  triomphent,  n'a  plus  après  le 
combat,  elle,  que  des  larmes  et  des  prières  pour  tous.  Quand  l'Illustre  Pontife, 
dont  la  tombe  n'est  pas  encore  fermée,  se  précipita  au  milieu  de  la  lutte,  il  s'y 
rendit  dans  rintérét  et  pour  le  salut  de  tout  son  troupeau.  Si  pour  tous  il  a  of^ 
fert  son  sang,  pour  tous  il  eût  voulu  prier  et  faire  prier.  Nous  ne  faisons  donc 
que  suivre  une  volonté  sacrée  pour  nous,  en  vous  demandant  de  célébrer  un  ser- 
vice solennel  pour  l'ame  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  événements  des  23, 
24,  25  et  26  juin.» 

Ije  corps  de  M.  TArchevéque  de  Paris  a  été  exposé  pendant  tonte 
une  semaine  à  la  vénération  des  fidèles,  et  sous  ce  uom  nous  compre- 
uous  toute  la  population  de  Paris  et  des  proviuces  empressée  de  rendre 


(«») 

1» Atruier .hniHf me A:i> méaiofre J» éairii; éwiqm  <|iil  a-8rlii^rci{i|iie« 
■Mai  rêfumêtkma^  mus  pàb^'ëfatgnéé  eeltti'4e  iCHi  troupêm.  Totts  fet 
jM»  âm- minÉtêiwkmhhltAèê  êè  sont  tkiciîédJ  à  ce  pien  pèlérinaigé  » 

TÙëi  lier  milllel^  Âmnitilt  Wi^liaîa.  ;Iè|  pontiî  f^^fet  rues,  ei  tûiTCfiuiiil 
ïWïB  ordre  et  ifèc  rikoeiHement  u'chfpèuie'  duëuu^     jéçoUn  ce» 

T»*«HH*«'      -..  .1......  ...M.:.:.       :i 


;  f«  v^pdireiK  qa^  tt  fet!ont  1^ 
lÎHqe.tecaTcvHidiLiMileqi^limtdépoî^  testes  ioorlels des  «cbe* 
«iqiissdel^srlsveCqvi  eit  litisé&reati^dàolMMry'aitéoavertfiujiHir- 
dnnnri.  It-nft  s?y  iroiif  eqne  qttUtre  cereuieMsVctfvx  des  archetèquei  morts 
depuis  la  première  rëfolution  :  M.  de  Bêlibyy^tiiort  im'ISOB  ;  M.'  de  Jtii« 
1^11 1%  quJ  Tavait  pitkJdM  sûr  le  si^ede  Paris,  uiateqtti  areît.dQiuuisa 
demmîon  à  Tepoque  du  Concordat,  et  qui  s'est  mprt  qu'en  1811; 
M.  de  Périgord,  moi  t^  1821,  et^Mp  de  Qaelep,.H|ort  le.  dtmîer  jour 
ic  Viinaée  tS39.  C'est  daiis  ce  oiréauque  ;s^.ra  dcsceôdu  le  corps  de 
U.  Affre  après  la  céiëmoiiie  4ç9  obsèques.     |,    Çfourmil  des  D^U.) 

'  lii'  ciitfaldlra  sîiSVa^^^  m  M  eaT^yée' I '1(11  J  SS.  Tes'  archevèqoi%  et 
tl^i^iles  pair  M.  le  niioislré  dé  rinsïrùction  puliKqne  et  des  cultes  : 
À  MeuiiWTM  têé wréktvfquèi  $i  Mqnmdeta  Réfu^Hqne.       ,     . 

«Psri8,le3inî1letl8M. 
»  Monsieur  f*ardie?èqae  (Tévéque), 
»  Une  latte  sanglante  a  désolé  la  capitale. 
»  Grâce  aux  pins  héroïques  dévoAmeais,  la  caase  de  Tordre  a  triomphé. 

•  An  milieu  de  ces  cruelles  joumceS)  le  dergé  loi^néuie  a  payé  chèrement  sa 
dette  à  la  République.  L'Archevêque  de  Paris  est  tombé  en  grand  eitojen , 
easune  en  digne  prélat,  an  moment  où  U  allait  faire  entendre  aux  iosniigés  fai  voix 
de  la  religion  et  de  la  patrie. 

•  Dans  ces  douloureuses  circonstances,  TAssemblée  nationale,  afin  de  consa- 
*crer  par  un  deuil  public  la  mémoire  des  citoyens  morts  pour  la  défense  de  la  Ré- 
publique, les  23,  24,  25  et  26  juin,  a  voulu  que  des  services  funèbres  en  rhon- 
aenr  des  victimes  fusseiit  célébrés  dans  toutes  les  églises  de  France. 

»  le  vons  prie  en  conséquence,  monsieur,  de  vouloir  bien  donner  des  faistmc- 
âens  2i  cet  effet  dans  tontes  les  paroisses  de  votre  diocèse. 

V  Recevez,  moiislenr  rarcfaevéqoe  (l'évéqoe),  rassurance  de  ma  hante  coosi- 
déraUon. 

T»  Le  mlni$ir$  de  timêrmcêùm  publique  H  éaeuUes^ 
»  Caikot.  » 


A  L'occastoo  des  lamenubles  journées  du  33, 34, 3S  et  26  juin,  M.  Té- 
vèque  d'Angers  a  publié  un  mandement  pour  ordonner  un  service  (wèbre 
en  l'honneur  des  victimes  de  ces  luttes  sai^ntes  dont  la  cause,  dit-il,  ne 
peut  être  attribuée  qu'aux  prédications  récentes  de  doctrines  anti-socia- 
les. Mgr  Angebaut  s'attache  principalement  à  faire  ressortir  le  mérite  de 
Vhéroiquo  n(iort  de  M.  TAi  cbevéque  de  Paris,  le  martyr  de  la  chariiépae^ 
lorale  t 

«  Mais  à  tous  me  grande  1m*oi\,  un  bel  exemple  est  donné.  Prêtres  4hi^V- 
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gocur,  v<Ml8  voyes  ce  qve  peut  la  diaricé  dans  une  aine;  jvMfi'oà  Ta  le  «Mvoâ- 
ment  du  pa&teur.  Ilamoies  ^u  moudc»  qui  peut-être  n'avez  pas  m  rendre  aeiei 

justice  auK  venus  de  la  tribu  sainte,  vous  apprendras  k  entourer  de  votre  esiime 
ceux  auxquels  vous.avez  quelquefois  refusé  votre  coollauce.  Tous  nous  compreo- 
drons  ce  qu^êst  le  courage  du  chrétien,  et  surtout  celui  de  Tapûtre.  Céuitordi- 
iiâfrcinènt  au  sein  des  hôpitaux  et  au  milieu  des  Lorreurs  de  la  contagion  et  de 
la  peste  que  le  ptétre  affrontait  les  dangers  :  notre  France  avait  eu  son  Bel- 
zuncc,  et  Milan  se  rappelle  encore  le  dévoûment  de  son  saint  orcbevéque,  mais 
il  faHuA  qoé  $nt  le  eAaM|k  même  des  batailles  et  ao  milieu  de  la  mêlée,  TEgtîse 
eAl  aussi  ses  héros*  Le  siège  de  Paris  comptait  plusieurs  martyrs  ponr  la  fâ  ;  Il 
fallait  qu'il  complet  un  martyr  de  la  charité.  Noble  gloire  accordée  à  celai  qoi 
possédait  déjà  les  palmes  id  la  science,  et  que  ses  talents  comme  se6  Yertus 
avaient  élevé  sur  oe  siège  illustre.  ». 

Au  moment  où  les  restes  à  peine  refroidis  de  rhéroïque  victime  de  la 
clmtité  et  de  la  pacification  chrétienne  recevaient  les  hommages 
de  toute  in  popiitntion  parisienne,  ce  n'était  pas  sans  une  poignante 
surprise  qn'on  lisait  dans  lé  Peuple  Constititûnt  les  tristes  expressions 
de  colèl^e,  dé  haine  et  de  fiel  lécliappées  de  la  plume  d\in  prêtre 
trop  célèbre,  contre  les  défenseurs  de  Tordre  dans  les  luttes  dernières. 
Jamais  M.  de  Lamennais  n'avait  été  aussi  acerbe,  et,  disons-le,  aussi 
cnieflenient  injuste,  ctans  sa  verve  éloquente,  qu*il  l^était  hier  contre 
ceux  qu'il  uottiine  lés  ennemis  du  peuple^  les  monarctùstet ,  ces  éternels  sou- 
(io/eurs  de  conj'arauons.  Quel  contraste,  cependanti  nous  oflVe  ce  prêtre 
qui  verse  à  cette  heure  de  désolation  générale  parmi  les  enfants  d'une 
même  patrie,  tant  de  flots  d'amertume  et  de  fiel ,  avec  le  pontife  pacifi- 
cateur qui  donne  son  sang  et  exhale  sa  vie  en  priant  pour  la  paix,  et  en 
bénissant  le  troupeau  tout  entier  ! 

Toutejfbis,  si  la  mort  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  n'avait  pu  adoucir 
et  désarmer  la  plume  de  M.  de  Lamennais,  la  fin  chrétienne  de  l'illustre 
auteur  des  Martyrs  semble  avoir  touché  cet  âpre  génie  devenu  démocrate 
exalté  jusqu'à  l'ivresse. 

On  lit  en  efiet  dans  le  Peuple  Constituant  d'hier  : 

a  La  France  vient  de  perdre  une  de  ses  plus  belles  gloires.  M.  de  Château- 
briand  est  mort  ce  matin  à  huit  heures  et  demie.  Puisse  sa  prière  (aire  descendre 
sur  la  patrie  qui  lui  fut  si  chère^  quelque  chose  du  oalnie  et  de  la  paix  des  régions 
sereines  que  sa  grande  ame  habite  maintenant.» 

Assurément  Platon  ou  Sénèque  lie  te  fuaseût  pas  exprimés  autrement 
de  leur  temps,  sur  lannott  de  l'un  des  illustres  chefs  de  la  sagesse  païen- 
ne. On  sait  même  que  Cicéron  semble  plus  chrétien  dans  les  touchantes 
paroles  qu'il  adresse  k  son  ami  défûttt,  vers  la  !îti  de  son  beviu  Kvre 
ih'VOiHiteur.  Mais  il  ne  faut  riitii  demander  du  pas^,  si  bead,  si  saint 
qu'il  ait  été,  à  ce  Tertullien  descendu  jusque  dans  les  i^égions  de  la 
^tn€.  Ml  de€hateaiibriattd  n'a-t-il  pas  d'ailleurs  prophétiquement  tra- 
eé  (te  vt>Urs  âe  teH^s  ;'b«^atîons,  par  ces  quelques  lignes  où  respirent  à 
fei  fois  et  la  suavité  du  génie  clirélten  et  l'ame  d'un  compatriote  qui 
place  l'espérance  et  l'amour  d'une  autre  vie  au-dessus  de  la  gloire  : 

A  Riinfé,  dit  M.  ^  ChhteatAiriiind,  en  comparant  la  xïoïKltiite,  à  Rnme,  du 


t^oDllfe  qui  eoiïU^iiiiiâiîi  réiniilu  nli  m  iiiii   it» IrtHlfU^'J    lu-tUM-.: 

»  Dq  nm  joatiH  l'aulnur  île  r/«Mli/7«¥«iice  «ni  MMwîhM 
ses  rérormcs,  a  çoutiiiui^  i\û  iT^irc  Ht^^^^fliSMllppiMMl^l  I 
I>en>ud4lc,  parilrit  on  tie  mi  troii;  tV^n^rlt  d<;r;iëlcié»  l>Hwwiwi'éi  r^Hrilé Jfli 
^iinid&  OGii^eëU  la  térr^  régénérée,  .!  ^i  •>!•   ,i::  ;  ;...•..•  r  il  .  -.if.ri  ;i:j 

A  Voità  e€  que  peiise  rimmoriel  céoifïiyMft  «tert»  |hr.p^riÉM(iiÉ*«i  kgtft 
amértâ  laui  ce  iyii4]HgjiijT^îi  s\m^  ^^arer  suri» dateiar  itagiuiBalMéi.fllilîie- 
MM>«PM  tt«HM^  sur 

Ék  Ml  à  iMflT  ••■»•  Il  «MMMm  Ile  ItMpffli  CilteH^ 
liberté  se  rettrdaieot  alors  eomna  deui  piianÉeari^MMiÉto  to  ailhaihiMie 
iMi»laaH*"P^W>*>é^'UIMiaé»  m  q«M  iaMI«»«l  Hit  «laiMaBaif  eUfu V 
twi<»dpm<tiatoifa>ali»d<|éiéi><p>â«piMWi^  O^i^^ 

ém4fM^^'9mli^mÊàt4.Gé  amlëfunto  aitaioalwurta  |>oia<jMi  aii  wfimii 
éwmmàim  jkmm.  La rcaUtàiten  <qt  lé  toH  d*eai|il»ytrl^rtigéiiHiin  46ièie 
ittigItMHcaamajaoyfcft  éf>to»iBia»rt  Idéèa  Hfcénlcg,  Ami  fii«M,éu 

IndètMiB  dt  jaiNet  4880,  la  réfutation  et  rBglise  atsovpçoMMr  iMiuiollcniofii 
et  parioît  80  oombaiira.  Rien  do  piroM  a«  se  amitele  Mijonrd*hoi;  on  ppec- 
licle  MMK  diféreni  nous  est  olbri.  Une  réeoncHiuAon  s'est  opérée  oniro  les  o^- 
■ioos  libératoa  et  les  eroyanoes  reKgleases. 

«  Il  no  faot  pas  s'étonner  de  ce  rapproclmnent.  D*é«ilnents  eaprUs  avaieat  aï- 
gaalé  cette  tendanee  heorense,  long«4emp8  atant  ^oo  Pie  IX  ne  <:oiuiacràt  lo 
paele  d*alllaooe  entre  le  catëolkisme  es  la  liberté^  par  ta  généreoao  initiative  ée 
n  politique  d^émancipation.  Celte  alliance  ne  poovaii  éire  qu'un  grand  bienliiii 
dans  notre  jenno  République.  En  inéme  temps  que  la  liboné^  agrandie  dans  le 
Bonde  dea  faits,  allait  étendre  reiainen  ot  la  disensaion  à  lanses  olMseSv  n'é- 
taH-ee  pas  un  bontmir  que  la  religion,  laissant  anr«i?ro  le  principe  d'autorité 
dans  le  dooMino  du  spirituel,  s'offrfi  camme  un  ivftife  aot  anws  fatfif  nées  do  la 
eantforerso)  N*étali-ee  pas  un  bonlieor -surtout,  qu'au  urilion  des  passions  nr- 
deuies,  souvent  liosiites,  que  provoquent  les  partis  oontruires.  In  relif  ion  inisf - 
vint  pour  les  tempérer  par  mn  esprit  de  nuinsoéindo  et  de  charitél  En  «ette  dfe- 
psoltion  des  aaMu,  les  ninisireB  de  la  religion  avaient  une  noble.  UMion  à 
remplir  dans  notre  société  Kvrée  anx  convulsions  d'un  grand  ehangamant  poU- 
dque. 

•  BouKfrétros  y  otit  joué,  on  eflèi^  un  vêlé.  Le  réie  de  t%»  est  défi  finp,  et  il 
msisaa  II jainais  fiorieox  ot  béni  dané  tu  éiémslre  dos  hommeé.  Celui  dn  l'auupe, 
qui  date  dijè  de  loin^  et  qui  se  oontHmo,  laissera  nn  souvenir  bien  diflétunt. 

»  Ce  deinier  a  dit,  dans  un  jour  de  colère  t  Je  ferSi  voir  ce  que  c'eut  qu'un 
prêtre,  ei,  selon  nous,  il  n'a  fait  voir  (fue  ce  qu'un  prêtre  ne  doit  pas  être.  Au 
lieu  d'apporter  aux  bommes  jetés  dans  les  toimnenles  iFune  révolution,  ce  dont 
ils  ont  le  plus  beMn,  le  point  de  repère  d'nne  croyance  immuable,  U  est  venu 
Mjtmenter  les  twoenitudes  de  leur  amo  par  le  scandale  de  sen  tariatiot»  ;  au 


(66  ) 

lieu  do  donn^  Teininple  de  TeAprii  de  soumliftion  ehréiiemic,  H  n  porti^  Tesprii 
de  faciioii  dans  TËgUse  ei  dans  TEut  ;  au  lieu  de  faire  emendre  des  piroles  de 
paix  et  de  douceur,  il  n'a  fait  entendre  que  des  paroles  propres  à  inspirer  Tef- 
froi  ;  tout  a  été  extrême  en  lui.  Jaloux  de  dominer  les  înielligenees,  il  a  essayé 
de  s*en  empirer  par  rexagération  de  toutes  les, doctrines.  D'abord,  croyant  pas- 
sionné, il  a  commencé  par  condamner  Findiffërence  en  nmiiire  de  rtNgùm  comme 
un  crime;  il  a  voulu  faire  de  la  liberté  des  hommes  une  lîiidre  pour  les  somre- 
rains,  et  de  Tindépendance  dos  souverains  la  conquête  du  Saint^iége  ;  pins  ab- 
solu que  Tabsolutisme,  et  plus  nitraroontain  que  Rome  elle-mêoie. 

9  Prenant  indirectement  le  titre  de  prophète,  pour  donner  l^menir  au  catholi- 
cisme, il  a  proposé  des  moyens  qui  touchaient  au  schisme,  et  réprouvés  par  le 
clergé  gallican  ;  il  en  n  appelé  an  Saint^Père,  promettant  de  se  soumettre  k  cette 
décision  souveraine.  Condamne  par  le  Saini-Père,  il  a  persisté  dans  sa  doclrine, 
et  il  est  devenu  par  ce  fait  une  sorte  d'hérésiarque  heureusement  sans  héréti- 
ques. Alors  cet  ex-doctrinaire  du  despotisme  s'est  mis  à  stygmatiser  les  rois  dans 
un  style  biblique  tout  rempli  de  Todeur  des  cadavres  ;  on  peu  plus  tard,  ce 
prùirê  a  étonné  It  monde  par  son  alliance  hybride  avec  le  philosophe  de  la  mé- 
tempsycbose  humaine,  cl  avec  la  muse  romancière  qui  dans  ses  lettres  à  Menit, 
traiuit  d'une  ceruine  métaphysique  des  passions,  peu  édifiante  pour  les  per- 
sonnes liées  par  un  voeu  de  chasteté. 

a  C'est  avec  tous  ces  précédents  que  ce  prêtre  est  intervenu  dans  la  révéla- 
tion. 11  a  désiré  que  la  République  prit  une  constitution  de  aa  main;  et  parce 
qu  on  n'éuit  pas  de  son  avis  sur  tous  les  points,  il  a  rompu  avec  la  oommiaste, 
comme  il  l'avait  fait  avec  le  Pape.  U  a  combattu  le  communisme  et  eo  même 
temps  prêché  la  démagogie  ;  puis,  quand  des  torrents  de  sang  ont  coulé  dans 
une  lutte  horrible,  provoquée  par  des  excitai  ions  de  toute  nature  ;  quand  la  jus- 
tice informe  snr  les  coupables,  cotte  voix  du  préire  fait  ontemire  pour  la  pre- 
mière fois  des  accents  de  compassion.  Mais,  l'aut-il  le  dire?  il  semble  que  ce  qiii 
rrspirc  dans  ses  paroles,  est  moins  de  la  miséricorde  pour  \e&  vaincus,  qu'un  an- 
cret  ressoniiment  contre  les  vainqueurs.  Voilà  le  n>le  de  ce  prêtre  !  ÛnVt-i! 
cherché  à  iravois  les  vanations  de  sa  vie?  L'empire  des  osprits.  Malgnt  la  ku|m'- 
riorité  do  son  talent,  il  a  toujours  été  seul  !  oi,  à  coup  sAr,  il  n'a  jamais  n'^gné  sur 
les  cœurs. 

»  La  vie  de  Tautre  prêtre  dont  nous  avons  parlé  est  plus  simple  et  plus  unie. 
Elevé  dans  PEglise,  il  lui  est  resté  fidèle.  Avec  des  facultés  moins  brillaates,  il 
a  en  des  principes  plus  solides;  il  n'a  pas  exagéré  la  doclrine  cadiolique  pour  la 
déserter  plus  tard,  il  a  écrit  en  faveur  des  principes  de  l'indépendance  galli- 
cane, en  restant  orthodoxe.  Elevé  au  siège  archiépiscopal,  le  premier  de  France 
par  l'importance,  il  y  a  porté  ce  qui  fait  la  sublimité  du  pasteur,  la  simpliciic 
du  cœur  et  Tesprit  de  charité.  En  bénissant  la  République,  il  n'a  prononcé  que 
des  paroles  |uropres  à  la  modérer  et  à  la  contenir.  Puis,  quand  il  a  vu  dans  la 
plus  sanglante  des  batailles,  les  frères  armés  contre  les  frères,  il  a  pensé  quiî 
c'élaii  l'heure  de  s'interposer  au  péril  de  sa  vie.  Il  a  dit  ces  belles  paroles  :  «  Le 
bon  pasteur  sait  mourir  pour  son  troupeau»  »  Et  il  est  parti,  obéissant  à  ce  noble 
et  saint  devoir.  U  est  monté  sur  la  barricade,  portant  le  rameau  d'oUvier,  et  il 
est  tombé  frapi>é  du  coup  mortel.  «  Puisse  mon  sang,  a-t-il  dit,  être  lo  dernier 
versé!  »  Voilà  le  prêtre.  Il  n'a  pas  cherché  la  gloire.  Il  Taura  dans  tous  les  sîc- 

ckv^.  • 

# 

L'éublissciuent  de  Saiut-Nicolas,  fondé  et  dirigé  par  AI.  l'abbé  Ber- 
Vfinfier,  a  fourni  les  plus  braves  <u>Mals  i\e  In  f^ai-de  n>ol>ile  Sur  cînqqni 


rnUe  autres  Louis  Lecîru  et  Lecoinu^  qiu  sont  venus,  iual|^ri'î  leurs  blés- 
£iir««,  a|>pc»rter  leur  cfoix  d'iiotmeur  k  leurs  CHima rades,  à  leur  niaîtrê. 
€«â  deux  enTaûts  a?aieiit  été  placés  à  SamUNicoIns  par  la  Soelete  des 
Amis  de  rEufânce.  lU  sout  rerus  atijourdliuî  à  Sauil-Cyr. 
I*  Louiâ  Ledru  disait  açec  une  iiaivelé  héroïque  â  M.  fierTanger  s  «  Je 
^  ut  savais  pas  que  le  général  Cavai|;aac  me  voyait  par  une  reaêtir  ,  je 
C  ne  me  bjiUabpas  pour  cela  !  »  H  fut  avec  Letomu  et  Martin  ^  reçu  , 
après  sa  première  cointnuaioD,  clie^.  les  Frères  des  Ecoles,  rue  Sa'mu 
Etietme.  Aitui  c'esi  toujours  à  l'éducation  religleii^ie  qu^ls  ont  dû  de  no- 
Un  «t  bdKqoauei  qwlitës.^^  >  .       •  -' 

,  ■  ^^^--f  jeii'^ferff  4^  Saiaft-Nioolu,  knqueb  ne  TMlanl  pas  {Hrofiter 
!^ifflV.Vf](^\ih^  9?^  lie^^iYpeDiiHt  d*aUer  «a  fea^  ont  prit  le  fofil  et«e 
imt  j^^  j|rp^.ivQliiot  4^  cpuffjige  que  ijànfèwéaiU. 
.  3 J  *  «Ûi^TiiepI  wn»  ÀI«  JBerfang^r  puTraii  «M  éfiiMwtanjtfWit«iror- 
yliolÎM  ^iL.cbolifiiiiyfgMi  toyps  oii(  étë.cooiUét.de  Mi  ■oint  iMterntltc  Ces 
jjUécédeQls net aotUrilAp^^ide naltm itiairepreodre  à  rjMUMrtjlé nnedé- 

JJttfll  des  jkliiiieit  qni^  en  trouvâfU  une  compeoMition  à  leur  HMlbeKT, 
înmifeiit  ae  jfortifier  parade  pieoi^  et  pauîoiiqties  eateignemeBls  lat  piîn- 
Ofeset  léa •enlimenU  de  leurs  pères?  Oo  formerait. ainsi coainie une 
p^ôière  de  jeunes  défenseurs  que  la  patrie,  au  moment  du  p^îl|  serait 
tare  de  rencontrer  dignes  de  leurs  devanciers.  Cette  résolution  s»ait 
jeu  outre  un  hominage  mérité  et  une  amstance  devenue  nécessaire  aux 
sacrifices  de  Saint-Nicolas. 

AXOLBTRARE.  —  On  lit  dans  le  Mondng^Post  du  5  x 

•  (Test  aujourd'hui  qu'a  eu  lieu  Touvertare  de  la  nouvelle  église  catholique  ro- 
asine  de  SaInt-Georges-ès-champs  ;  Tévéque,  M.  le  docteur  Wlseman,  a  chamé 
Il  grandhnessa,  et  a  ensuite  prononcé  un  sermon  dans  lequel,  après  avoir  parlé 
éss  martyrs  qui  avaieiH  versé  leur  sang  pour  TEglise,  Il  a  hil  mention  fie 
Mgr  PArdievéque  de  Paris,  un  suire  martyr,  le  dernier  que  l'Eglise  ait  vu,  qui  a 
féea  et  est  mort,  a-t-îl  dit»  au  service  de  Dieu,  et  porte  certainement  ep  ce  mo- 
■eat  la  couronne  réservée  au  bon  pasteur  qui  donne  sa  vie  pour  son  troupeau. 

•  rat  reçu,  a  ajouté  le  docteur  Wiseman,  d'un  ion  très-ému,  une  leure  de 
rArcheréque  de  Riris,  un  ou  deux  jours  avant  sa  mort.  Cette  lettre  est  ainsi 


«  Je  ne  saurais  vous  exprimer  combien  j'ai  été  touché  de  votre  cordiale  invî- 

•  tatiouel  des  motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  me  l'adresser.  J'ai  réfléchit. pen- 

>  dant  plusieurs  jours,  sur  Is  ptssibili^  de  me  joindre  à  vous  dans  votre,  belle 

•  ssleànité.  Mon  désir  m'avait  [ait  espérer  que  je  pourrais  faiocre  les  difficnliés 

•  fd  s'opposaient  li  rexécution  de  mon  projet  ;  mais  après  avoir  long-temps  ré- 

•  lédù  et  pris  l'avis  de  personnes  sages,  j'ai  eru  préférable  de  ne  pas  abandon- 

•  Der  mon  diocèse  en  ce  moment. 

•  Voos  pouvez  tous  comprendre  les  devoirs*que  les  cirooasunces  actuelles 
t  eiigeat  de  moi  ;  combien  je  regrette  de  ne  pouvoir  joindre  mos  prières  à  cel- 

>  1m  de  tant  lie  vénérables  fréreft,  et  répondre  à  votre  aimable  invitatiiHi. 


[M  ) 

A  Recevez»  eu  coutéqueuce.  respreMîM  do  neg  «Mires  rêfiretis  f i  l^asm- 
»  raiicc  de  mes  seut'uneuU  d'esiioie  pour  vous.  » 

))  L'évèqui",  en  lisant  celle  leiire,  sangloUit,  ei  plosiâurs  ptrMHiiMS  f4cur«î«a. 
Il  a  dit  ensuite  que  lousles  cvèqucs  qui  n^avaienl  pu  se  rendre  à  nnvUa&iou.i|Mi 
leur  arail  été  faite,  avaient  promis  de  joindre  leurs  prières  \  celles  de  r.V«se«* 
Jilée,  Uiidis  que  TArclievéque  de  Paris,  comme  s'il  avait  eu  le  pressemiinent  de 
son  sort,  avMit  senti  que  sur  la  terre  il  ne  pourrait  joindre  ses  prières  à  celles  de 
ses  frères.  L*évéque  a  prononcé  quelques  paroles  dMloge  sur  le  caractère  de  TAr- 
clievéque  de  Paris,  et  a  termine  en  appelant  la  bénédiction  do  ciel  Sur  les  ira- 
vaux  de  la  moisson,  ei  il  a  donné  la  ténédictioii  6  TAsseroblée.  » 


POLITIQUE. 

Le  temps  et  la  raison  publique  ont  fait  peu  à  peu  ce  que  rAssemblée  nailo- 
nale  iravaît  pas  eu  le  ooonige  de  faire  tout  (Tun  coup.  Lés  personnages  poUli* 
ques  sortis  des  liarricades  do  février  sont  tombés  successivement  du  pouvoir,  ac- 
cablés sous  lo  |)oids  de  leurs  fautes  et  poursuivis  par  la  réprobation  du  pays. 
Un  seul  restaii  tmcore  debout.  En  le  voyant  survivre  \  la  fameuse  conimissiou 
eiécaiive,  rAssemblée  avait  manifesté  son  pénible  étonneroenf,  la  France  s>u 
était  alQigée.  £lle  n'a  pas  oublié  en  effet  les  scandaleuses  circulairrs  adressées 
aux  instilutears  primaires  par  M.  le  ministre  de  rinstmctîon  publique,  dîgtM 
soeurs  des  fameux  bulletins  de  la  République  qui  partaient  Si  la  même  époque  Ao 
mîuistère  de  rintérieur.  M.  Carnot  signalait  alors  Pignorance  comme  un  titre  à 
ia  faveur  des  électeurs  ;  plus  tard,  le  HHanutl  républicain^  destiné  Si  rinsiroctlon 
des  jeunes  enfants,  paraissait  arec  Tapprobation  du  même  ministre.  Des  doc- 
trines dan^erenscs  sur  la  propriété,  imprégnées  du  venin  des  idées  socialistes, 
étalent  renfermées  dans  ce  livre.  En  votant  une  réduction  peu  importante  sur 
rallocalion  demandée  en  faveur  des  instituteurs  primaires,  l^sscmblée  a  re- 
prouvé soleunellemeiil  les  doctrines  du  Manuel  républicain.  M.  Carnot  a  dû  se 
retirer.  11  est  ailé  rejoindre  M.  Jean  Hcynaud.  Nos  regrets  ne  sauraient  les  ac- 
compagner. M.  Carnot  est  remplacé  au  ministère  de  Tlnstruction  publique  par 
M.  Vaulabellc.  Nousatlcndrons  ses  actes  pour  juger  ce  nouveau  ministre,  autour 
d*une  histoire  sur  la  Kestauraiion,  dans  laquelle  on  remarque  plus  de  verve  aide 
passiou  que  de  vérité  et  de  raison. 

Voici  Vonlonnance  insérée  au  Moniteur  : 

POUVOia  BXÉCLTIF. 

Au  nom  du  fênpte  françait. 
Le  président  du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif,  de  l'avis  du  conseil  des 
ministres, 
Arrête  : 

Le  cîtoyen  Vaaiabellf  est  nommé  ministre  de  Pinstructîon  publique,  en  rem- 
plaeemeni'dn  cHoyen  Camoi,  dont  la  démission  est  acceptée. 
Paris,  K  joillel  1*848. 

Le  prétideni  du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutifs 
^  E.  Cavaigi^ac. 

/^  ministre  de  la  justice, 
BRTBMovr. 
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-liffavs^ifiaaTaM  te  «oatete  imparUnM'  ^das  pvA^riBoaS'  da 
iMbpafva»  .r . 

JLes  généraai  Elio,  Abra,  Arrago,  Zsvala,  Zuitai  a  iMOta  ciiafsaaiAîsaMt^R 
Ui,  le  S9  jnin,  leur  emréa  daasls  Navarre  ei4es  prevmcM  iiasques  au  cri  de  :  * 
Tive  Charles-Louis  ! 

La  Teille  déjà  le  ueveu  du  général  Abréa,  à  la  lélé  de  q«a*ànie  tolOniÉiPli,  a 
tmriimé  le  eonie  de  Moniemolîn  à  Onaie;  il  esft  parti  peur  Mondragor,  Plasen- 
ëa>  Bgaihar  ai  Veifara;  Ils  oat  rénai  dansia  joannée  plvs  de  trois  œals  Imék 
■es,  avec  lesqiDels  on  a  désarmé  plusieurs  détacbemenis  de  troupes. 

b  antee  jaaips,  da  célé  de  San-^basUa»,  trois  chefs  carMMs  ont  aotilevc 
ks  fillea  d^Beraaoi  et  Aadoain,  et  oat  «mrainé  80  addats  d'inèella  qui  te*- 
aaiaai  garwsoa.  Tous  eoaembie  sont  allés  à  Vers,  où  ae  traoTaic  Eëa.  En  Na^- 
mtt  aaaai  4a  brigadier  Zubiri,  aux  environs  de  Pamplaaa,  H  les  «tteiels  f^m- 
a^al,  Avallaao  ei  d'antres,  da  edié  de  fistella,  aat  réuai  un  ooaihra  irèa^e»- 
ddérable  de  partisans  du  comte  de  Montemolin. 

srans.  —  La  diète  a  adopté  le  i8  juin  le  noaveaa  Fada  rédénd,  k  la  Aia- 
isrité  da  iraia  fiiau  et  demi. 

A  la  saite  da  ce  vote  la  sessioade  la  diète  a  étédoae. 


HOUVELUSS  DBS  UËPAAliPlIfiim. 

lîae  dépêche  lélégrapbiqae  de  Teulen»  arrivée  au  ministère  de  la  anrhie,  an*- 
sooce  qu'une  UnUlive  d'iaeeodie  a  ea  lieu  dans  rArsenai  et  qu'une  gtSnde  agi^ 
latiaa  tègut  parmi  les  ouvriers.  Les  mesures  prises  par  raatortié  «as  anrétr  ces 
tsatstivea  erimiaelles» 

Le  goaveraemeai  va  envoyer  à  Tevion  un  ôomaoûasaire  exuraordfaute.  ' 

On  écrit  de  Lyon  à  la  Gaulle  des  Tribunaux  : 

•  Les  îBTestîgatiaas  de  la  jaatioe  à  Lyo»,  d'après  la  ramear  généMa,  «niaient 
ameoé  la  découverte  d'un  plan  de  conspiration,  actuellement  entre  les  maina  de 
M.  LoysoB.  Volai  fnelles  seraient  les  principales  disposiiioiis  de  ce  ebeM^œnvre 
<^  conceplîoB  htenale,  que,  du  reste,  nous  n'avons  pas  lu  : 

•  En  premier  HeUi  liire  sauter  les  gasoniètrcs  pour  facilitvT,  dan^  r#nftm  4te 
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ki  fiHii,  lo  meiirtn^  (H  le  fÀtl^f^,  htMer  en  in^me  lemps  les  ponifs  tié  liont  H  con- 
fier ceax  de  pierre,  afin  d'intereepter  toute  comnonication  entre  les  dÎTCn 
quartiers  de  la  ?i|le,  et  s^opposer  à  l'arrivée  de  tout  secours  de  l'eitérieur  ;  pois 
disséminer  partout  et  par  petites  bandes  de  nombreux  janissaires  qui,  blottis 
dans  les  allées  des  maisons,  auraient  pour  mission  de  massacrer  îndiîridiiellfr- 
inent  et  en  détail  les  gardes  nationaux  qui,  au  rappel  général  battu  dans  fa  ville, 
descendraient  dans  la  rue  pour  se  rendre  sur  leur  place  d'armes;  enfin,  comiM 
un  dernier  épisode  de  cette  Saint-Barthélemi  du  socialisme,  mettre  le  feu  an 
quatre  coins  de  notre  cité,  pour  achever  la  dévastation  et  éclairer  le  pillage.  » 

On  lit  dans  le  Censeur  de  Lyon  : 

«  Nous  apprenons  qu'hier  dimanche  deux  mille  hommes  d*infanterie  et  de  ca- 
valerie ont  été  dirige  sur  Rive-de-Gier;  des  perquisitions  ont  été  faites  dans 
plusieurs  maisons,  et  Ton  nous  assure  que  M.  Pctitjean,  remplissant  les  fone^ 
lions  de  maire  depuis  la  révolution,  a  été  arrêté  ainsi  que  le  colonel  de  la  gaide 
nationale.  D*autres  mandats  auraient  été  lancés.» 

Le  Toulonnaiê  annonce  qu*il  est  arrive  à  Toulon,  le  i^'  juillet,  une  centaine  de 
volontaires  parisiens  allant  en  Italie. 

Suivant  le  Courrier  de  l'Aitne,  on  fait  tous  les  jours,  dans  les  environs  de 
Soissons,  un  grand  nombre  d'arrestations  de  malfaiteurs  ou  de  gens  qu^on  dit 
être  des  insurgés. 

On  lit  dans  le  Profrèi  de  CAube  qu'au  moment  où  les  événements  de  jum  ont 
éclaté,  beaucoup  d'anciens  réclusionnaires  placés  sous  la  surveillance  se  sont  dî- 
rîgés  de  Troyes  vers  Paris. 

FAITS  DIVEBS. 

On  lit  dans  le  Jloiitleiir  du  êoir  : 

«  La  commission  d'enquête,  créée  dans  le  sein  de  l'Asseniblée*  a  entendu  phi- 
Murs  membres  de  l'ex-gouvernement  provisoire  et  de  Tex-commissioii  exéco*- 
tive.  »  ' 

—  Les  rapporteurs  chargés  d'instruire  sur  les  événements  de  juin  ont  terminé 
les  interrogatoires  des  individus  arrêtés  pendant  les  jours  de  combat;  H  ne  reste 
plus  à  interroger  que  les  personnes  qui,  arrêtées  depuis,  sont  restées  dans  les 
mairies  ou  chez  les  commissaires  de  police.  Les  caveaux  des  Tuileries  ont  été 
coroplèienient  évacués;  les  prisonniers-gardes  en  état  de  dépôt  ont  été  transféra 
dans  les  prisons  ou  dans  les  forU. 

On  dit  qu'il  a  été  trouvé  sur  l'un  des  insurgés  arrêtés  des  indications  qui  fout 
connaître  le  plan  de  l'insurrection.  Les  chefs  de  barricade  devaient  se  trouver 
dans  les  environs  du  chemin  de  fer  de  la  rue  Saint-Lazare,  couper  la  rue  du  Ha- 
vre et  la  rue  Tronchet,  se  rendre  maîtres  de  l'Assomption,  et  de  là  menacer 
TAssemblée  nationale  par  la  place  de  la  Concorde,  tandis  que  d'autres  bandes 
l'attaqueralenl  par  la  rue  de  Bourgogne.  La  promptitude  avec  kiqiielle  se  sont  le- 
vées les  !'•,  2«  et  iO*  légions  a  mis  obstacle  à  l'exécution  de  ce  plan. 

-—  Le  nombre  total  des  arrestations  qui  ont  eu  lieu  à  Toccasion  de  l'insurrec- 
tion, est  considérable;  il  s'élève  déjà,  en  y  comprenant  les  arresutions  faites 
pendant  les  journées  de  l'insurrection,  et  celles  qui  ont  été  effectuées  depuis,  au 
chiffre  de  dix  mille. 

I;  Douxe  mille  dossiers  environ,  relatifs  aux  faits  de  l'insurrection,  sont  entre  les 
mains  des  magistrats  instructeurs. 

—  On  sait  qu'au  nombre  des  chefs  qui  commandaient  les  points  tes  plus  im- 
portants de  l'insurrection,  se  trouvaient  des  hommes  ayant  appartenn  aux  corps 
liceneîés  de  la  garde  républicaine,  des  numtagnards,  des  Lvonnais,  etc.  Ces 
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lUips  ;i\ aient  élc  dissous  par  le  décret  du  10  mai  1848,  dont  1  aiticlu  5  |»orUiit 
fBC  H  les  oISciers,  sous-ofliciei'S,  caporaux  et  soldais  couiposaul  les  corps  liceu- 
cîés,  conserveraient  leur  solde  pendant  quLuze  jours  à  dater  de  la  signiiication  de 
rarrèlé  de  dîssoluiioo.  • 

Mon-fieulement  on  avait  toléré  que  les  bommes  licencies  conservassent  leurs 
«formes  et  leurs  armes,  mais  le  paiement  de  la  solde  qui  devait  finir  le  l**'  juin 
a  encore  été  fait  le  20  juin.  La  plupart  des  cx-gardos  républicains  arrêtés  les  ar- 
iMft  à  la  main  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  cessé  de  toucbcr  leur  solde. 

Ualtention  de  la  commission  d'enquête  formée  dans  le  sein  de  rAsscniblce 
mlioaale,  a,  dit-on,  été  appelée  sur  ce  fait,  et  elle  devra  rechercher  un  vertu  de 
^«els  ordres  et  sur  quels  fonds  les  paiements  ont  eu  lieu. 

{Gazette  des  Tribunaux,) 
—  Noos  avons  dit  que  Tinsurrcction  avait  trouve  une  organisation  toute  faite 
tas  celle  des  ateliers  nationaux. 
VoM:i  quelle  était  celte  organisation  : 

Chaque  lieutenant  avait  sous  ses  ordres  une  compagnie  de  ±2Ï  bonnncs. 
La  ctHupagnie  avait  4  brigadiers,  commandant  chacun  à  .'>5  hoinnics  l'unuant 
anc  brigade. 

'  La  compagnie  se  subdivisait  en  outre  en  âO  chels  dVscouade  ;  chaque  chef 
êesoooade  avait  dis  hommes  sous  ses  ordres. 
;      EnOn,  chaque  compagnie  ou  lieutenance  avait  4  délégués  nommés  au  scrutin, 
!   tttbargés  de  mettre  les  hommes  en  communication  avec  les  clubs;  ces  délégués 
i  iceevaîcnt  i  fr.  50  c.  par  jour. 

Cette  organisation  était  parfaitement  connue,  clic  avait  clé  autorisée  par  le  di- 
!   itcieur-géiiéral  des  ateliers  nationaux.  On  comprend  avec  quelle  niciliic,  quelle 

(promptitude  elle  |»ermottait  aux  ordres  de  se  transmettre. 
L'ioslrnciîon  criminelle  a  donné  la  preuve  que  ceux  des  insurgés  qui  apparte- 
»  MÎaH  aov  ateliers  nationaux  avaîeot  dû  conserver  ce  mode  d'embrigadement  et 
^  «Ue  organisation  hiérarchique,  car  les  insurgés  arrêtés  sur  un  point  appartien- 

•  MBt  tous  en  général  à  la  même  lieutenance.  (Gazette  des  Tribunaux,) 

.-.      -  L*éleciion  de  M.  de  Qaatrebarbes  n*a  pas  été  validée  comme  nous  Ta  vous 
•«  anoacc  hier.  Au  contraire  elle  a  été  annulée,  parce  que  le  vote  n'avait  pas  été 

•  MMluné  dans  tous  les  cantons.  Effectivement,  la  fixation  du  scrutin  avait  été 

•  Abord  indiquée  jiour  le  4,  puis  une  dépêche  télégraphique  Tavait  reportée 

tM  Mli. 

L'administration  n'a  {»as  fait  arriver  cette  dépêche  assez  à  temps  dans  tous  les 
ornons,  en  sorte  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  prévenus  ont  voté  le  4  et  les  autres 

Il  y  a  cela  de  particulier  que  lorsqu'on  a  su  que  réleclion  avait  été  remise  au 
11,  les  cantons  qui  avaient  voté  ont  demandé  à  recommencer  leur  vote  et  Tau- 
(ohié  administrative  s'y  est  refusée,  prétendant  que  le  vote  était  acquis.  Corn- 
Beat  a-t-on  pu,  en  présence  de  faits  semblables,  annuler  une  élection,  lorsque 
aucune  idée  de  fraude  n'a  pas  même  été  supposée  ? 

—  Le  comité  de  la  guerre  s'est  occupé  hier  de  la  proposition  de  M.  de  Remilly 
avanl  pour  but  de  réunir  une  armée  de  50,000  hommes  aux  environs  de  PariH. 
Getie  propositkm  a  été  approuvée,  et  le  comité  a  nommé  rapporteur  son  nouveau 
l»résident^  le  général  Oudinot. 

—  On  lit  l'article  suivant  dans  le  Représentant  du  Peuple  de  mercredi  : 

a  Le  peu  d'intérêt  offert  par  la  séance  de  ce  jour  nous  déiermiiie  à  en  suppri- 
mer le  compte-rendu.  » 
YX  cependant  la  séanc c  contenait,  entre  autres  clioso,  I  allmalinn  d'un  crédit 
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de  5  millions  ilc^iinôs  :i  dminer  de  roiivrngc  :i  7)0,000  ouvriers,  ei  le  dcpùi  d*uii 
projet  de  décret  ayant  pour  bat  d*onvrlr  an  ministre  du  commerce  un  autre  cré- 
dit de  fi  millions  destine  h  fhvoriser  les  associations  d^ouvriers  ! 

X  On  assure  que  M.  le  général  Bedeau  n*a  pas  cru  devoir  accepter  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

—  Dans  notre  numéro  d'hier,  nous  avons  parlé  d'un  oflicier  de  la  garde  mo- 
bile fait  prisonnier  par  les  insurgés  et  sauve  par  Tadroirable  dévouement  de  la 
sœur  Rosalie,  supérieure  des  Sœurs  do  Charité  du  12*  arrondissement  au  mo- 
ment où  il  allait  être  fusillé.  Nous  apprenons  que  rolTicier  fait  ainsi  prlsooQÎer 
est  M.  A.  Fontaine,  sous-lieutenanl  au  14*"  bataillon.  M.  FonUioe  n'a  dû  Texis- 
tence  qu'aux  Sœurs  établies  dans  la  rue  de  TEpce-de-Bois,  et  à  deux  personoes 
qui  ont  été  blessées,  M.  Pierdie  et  Mme  Léguillon,  marchande  d'habits. 

—  La  correspondance  offîcielle  des  Antilles,  arrivée  par  la  voie  d'AngtoterNi, 
va  jusqu'au  0  juin  pour  la  Martinique,  et  jusqu'au  10  juin  pour  la  Guâdelovpe. 

A  cette  date,  les  deux  commissaires  généraux  de  la  République  venaieol  de 
prendre  possession  du  gouvernement  de  ces  colonies.  Les  détails  qu'ila  trans- 
mettent à  ce  sujet  sont  d'un  caractère  rassurant. 

A  la  Martinique,  la  présence  de  l'antonté  nouvelle,  la  promnlgatioa  oflicielle 
des  actes  de  la  métropole  pour  l'abolition  de  Tesclavage,  le%  mesures  prises  povr 
leur  exécution,  avaient  produit  un  effci  favorable.  Sur  la  plupart  des  habitations 
dont  les  ateliers  s'étaient  désorganisés  après  l'insurrection  des  derniers  jours  di 
mai,  le  travail  avait  repris.  Le  commissaire  général  Perrinon  avait  dirigé  sur  lea 
différents  points  de  l'Ile  des  agents  chargés  d'expliquer  aux  nouveaux  affranchis 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  d'hommes  libres,  tout  en  leur  faisant  compremire 
la  nécessité  du  travail.  Dans  la  commune  du  Prêcheur,  noumment,  qui  avait  été 
le  premier  théâtre  des  douloureux  événements  annoncés  par  les  préoédentef  dé- 
pêches, l'ordre  paraissait  cotnplélemont  rétabli  par  U  saule  pratAnnA  du  «m-^ 
missairc  général  <iui  s'y  était  immédiatement  transporté.  «  J'y  ai  réuni  lea  ateliaw 
eu  grand  nombre  autour  de  moi,  dit  le  citoyen  Perrinon,  et  j*ai  obtenu  qu'ils  re* 
preudraient  lundi  les  travaux  de  la  culture,  sauf  i^  cooclure  altérieurenent  leurs 
arrangements  avec  les  propriétaires  du  sol.  J'ai  aussi  engagé  et  presque  décidé 
canains  propriétaires  à  retourner  sur  leurs  habitations  sans  attendre  dsTautage.» 

A  la  Guadeloupe,  le  citoyen  Gstine  constate  le  maintien  de  la  tranquillité 
conservée  sous  radmini<ftr:aion  dei  son  préilccesseur,  le  capitaine  de  vaisseau 
tayrie,  L'arrivée  du  coniuiissairc  de  la  Uôpublique  avait  été  accueillie  avoe  en- 
thousiasme, et  l'esprit  général  de  la  population  faisait  concevoir  les  meilleures 
espérances  pour  la  conservation  du  travail.  [Moniteur,) 

— Un  accident  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  sérieuses  est  arrivé  sur  le  chemin 
do  fer  de  Versi^illes  (rive  droite).  Au  moment  où  le  convoi  de  midi  et  demi  arri- 
vait au  débarcadère  de  Versailles,  le  frein  de  la  machine  s'est  brisé,  et  la  loea- 
moUve  n  été  frapper  avec  violouce  contre  les  parois  du  quai.  Deux  fortes  char» 
pentes  établies  eu  vue  des  accideui»  do  ce  genre  ont  été  fendues  dans  toute  leur 
hauteur.  Duc  diziiuc  de  personnes  oiit  été  blessées.  Les  contusions  lea  plus  gra- 
ves sont  échues  à  un  brave  mobile  qui,  après  être  sorti  sain  et  sauf  de  quatre 
jours  de  conib.its  continuels,  allait  passer  quelques  jours  dans  le  sein  do  la  fii- 
niillc. 

jf^  f|eva..i,  3lï>rien  le  (fflcrc. 


i»v!us  —  I  iiMiMKKiK  i>\uRiKN  LB  «;L«aR  HT  c«,ruc  Cassctte,  t9. 
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IS£QUËS  DE  MONSËIGNë:UR  yAHCHEYÊQUB  DI".  PARIS. 

er  ta  patrie  en  deuil  cétcbralt  avec  toute  la  majestc  d^iuie  soleauitè 
Itiale  les  glorieuses  ftincrailks  de  ses  (wrenseuis.  Elle  ]cs  confondait 
dâas  cette  commune  expression  de  sa  rçcoonabsaiice,  cl  dcâ^  doi>^ 
«  âûns  ce  tëmmgiiage  éclatant  de  son  adnl^ratioa  et  de  9oii  deuiL 
ae  des  viclîmes  de  ces  fatales  lourtiées  de  ]ttij||  la  plus  illuâUe  et  la 

àaiute,  celle  dont  rbcroiqiie  devc^nement  a  eifacé  tâiitd'atUi^s  dê^ 
^mctità  admirables,  avait  di oit  k  des  honneurs  pai  tii;wliqrs  ;  ^c^s^u- 
illes  de  TArclicvêque  de  Paris  devaient  êtte  t^ïi  liOmmage  pli^t  fpc- 

de  la  population  paiisjenne  au  sublime  sacriBcc  de  sou  ;  pr^- 
'  pasteur.  Aussi  la  funèbre  cerë moule  dont  nous  veuous  d^^U;^:  t^- 
)  nous  a-t-elte  paru  plus  toucbanlc»  A  cause  piéciséiiient  dc^âon  i^- 
^re  populaire.  f 

neuf  heures  ou  voyait  réunis  à  rArclievècbé  tout  le  clergé  diûçdsaiA? 
Éi  les  cominutiautés  relinleusea,  de  nombreux  personnages  jn vues. 
»hâ  ou  «mit  du  vénérable  ArckQvéquei  et  dans  UMUes  k»  metiToir 
I  iine  multitude  de  fidèles  que  leur  admiration  et  leur  piëtié.  ataiebt 

e  cortège  s'est  mis  en  marche,  suivant  la  rue  Saint-Louis»  \û  poDt 
ie,les  quais  jusqu^au  pont  Notre-Dame,  le  quai  aux  Fleurs,  la  place 

G  jais  de  Justice,  le  quai  du  Marché-Neuf  et  le  parvis  Moive-Dauk). 
Sic  a  duré  deux  heures  et  demie.  En  avant  marchaient  leacoouuii- 
tés  religieuses  de  femmes  :  les  Filles  de  la  Charité,  les  S<tt<it#.  da 
-Secours,  les  Sœurs  de  la  Groix-Saint-André|  les  Sœurs  de  Saînld- 
ie,  les  Dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  ;  puis  les  séminaires 
is  communautés  d'hommes,  les  Frères  des  Ecoles  chrétientics^  le 
géde  Parisy  MM.  les  curés  dé  la  ville  et  de  la  baulieue,  les  chanoines 
oraires,  le  chapitre  niétropoUtain.  Dix  évéques  étaient  rangés autout 
rercueil  que  précédaient  les  insignes  voilés  do  crêpes  et  quatre  éiea*» 
bsur  lesquels  étaient  tracées  en  lettres  d'argent  les  inscriptions  •ui'* 

tes  :  —  LA  PAIX  SOIT  AVEC  VOUS.  ^*  LE  BON  f ASXXCJR  DONIIK  SA  ViB  foda 
SaXBIS.  —SEIGNEUR,  PR]^X%  flTlB  DK  voiaM  pxoplk.-^)b  hiMtMM  qvÈ 

i  s;aho  soit  le  oExifixa  vxass.  -^Chacun  de  ces  étendards  -qvÀ  rap^l* 
lie»  dernières  paroles  de  rhérooque  Archevêque,  était  porté  paf  «ti 
curés  de  Paria*  M»  le  curé  de  Saint4jrermain«des*Prét  et  Mi  le  earé 
Saintfhilippe*du-Roule  portaient  aussi  ^  l'un  un  rameau  verti  on 
Tenir  de  cahû  que  l'Archevêque  présenta  comme  signe  depoixattx 
lUgés»  l'autre  une  palmci  image  glorieuse  et  vraie  du  martyre.  '*  " 
iln  char  funèbre  avait  été  préparé  pour  recevoir  la  dépouVWe  motVdXe 
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du  Poolil'e;  niaU  le  clergé,  la  garde  uaiiouale  et  l'armée  oui  voulu  succM- 
sireiDent  porter  comme  en  triomphe  sur  leurs  épaules  le  lit  de  parade  sur 
lequel  rArclievéque  revêtu  de  ses  habits  pontificaux  et  le  visage  décou- 
vert, était  exposé  aux  regards  d'une  population  immense  qu'il  semblait 
bénir  et  évangéliser  encore  sur  son  passage  par  les  paroles  écrites  aar  les 
étendards,  et  que  des  milliers  de  bouches  répétaient  avec  attendrisse- 
ment. Derrière  ces  restes  vénérés,  la  famille  de  l'Archevéquo,  son  frère, 
ses  neveux,  d'auti-es  parents,  la  députation  des  représentants  du  peuple, 
k  laquelle  s'étaient  joints  pins  de  200  autres  membres  de  TAssemUéc 
natîouatc.  Des  t»o!dats  de  toutes  armes  formaient  la  double  haie  de  ce 
long  cortège  et  contenaient  les  flots  d*uue  multitude  qui  affluait  de  tou- 
tes les  rues.  Malgré  cet  empressement,  l'attitude  de  tout  ce  peuple  était 
admirable.  Nous  avons  entendu  bien  des  paroles  touchantes,  nous  avons 
vu  couler  bien  des  larmes.  Le  clergé  durant  cette  marche  lente  et  re- 
cueillie, chantait  les  Psaumes  de  l'office  des  Morts,  dont  le  chant  n'était 
interrompu  que  par  les  roulemeuts  lugubres  des  tambours. 

A  rentrée  de  la  métropole,  la  levée  du  corps  a  été  faite  avec  les  priè- 
res, les  chants  et  les  cérémonies  d'usage,  par  le  doyen  du  chapitre.  Qd 
ne  peut  rien  voir  de  plus  imposant  que  l'intérieur  de  la  vaste  ^liae  Jk 
Notre-Dame  dans  cette  funèbre  cérémonie.  Au  centre  de  la  nef  rélevait 
le  catafalque,  entre  les  deux  bras  de  la  croix  occupés  par  les  estrades 
destinées  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  au  corps  diploma- 
tique, à  la  magistrature.  D'immenses  draperies  de  deuil  enveloppaient 
toute  l'Eglise  :  tous  ces  ornements  funèbres  étaient  du  reste  d'une  grande 
simplicité  :  point  d'armoiries  ni  d'insignes  sur  les  tentures,  mais  seule- 
ment ces  mêmes  paroles  qui  éclataient  en  lettres  d'argent  sur  les  quatre 
étendards  portés  autour  du  cercueil.  Le  chœur  était  littéralement  rem- 
ph  par  le  clergé  ;  le  nombre  des  ecclésiastiques  s'élevait  certainement  à 
plus  de  mille.  Les  galeries  supérieures  avaient  été  réservées  aux  reli- 
gieuses des  différentes  communautés;  le  reste  de  l'église  était  rempli  par 
les  fidèles  qui  s'y  étaient  rendus  de  bonne  heure,  par  la  garde  nationale, 
la  garde  mobile  et  la  troupe  de  ligne. 

La  messe  solennelle  a  été  célébrée  par  M.  l'évéquc  de  Meaux,  comme 
étant  le  plus  ancien  des  évéques  suff'ragants.  Il  était  assisté  à  l'autel  par 
deux  membres  du  chapitre  métropohtain,  MM.  Tresvaux  et  Molinier. 
Les  cinq  absoutes  ont  été  faites  par  M.  l'archevêque  de  Micée,  nonce 
apostolique,  par  NN.  SS.  les  évêqnes  d*Orléans,  de  Blois,  de  Versailles 
et  de  Meaux.  Les  autres  évéques  qui  assistaient  à  la  cérémonie  étaient 
M.  l'archevêque  de  Calcédoine,  NN.  SS.  les  évéques  de  Quimper,  de 
Langres,  de  Nevers,  de  Beauvais  et  d'Amata. 

Nous  voudrions  vainement  rendre  l'impression  que  nous  a  laissée  au 
fond  du  cœur  l'admirable  et  religieux  spectacle  de  ces  funérailles.  Le 
respect,  le  recueillement,  la  tristesse  de  plus  de  200,000  spectateurs  ac- 
courus sur  le  passage  du  funèbre  cortège  nous  ont  surtout  rempK  de 
consolation  et  d*espérance.  Tout  ce  peuple,  ému  jusqu'aux  larmes,  com- 
prenait que  ce  n'était  pas  un  mort  ordinaire,  ni  même  seuk*ment  un 


£m  JD^poiaife,  victime  Tolostaire  d'oB  grand  devoir^  îh  mlmSm^ 
ï^ftinfk^jr^^  d;we  dccsière  prièrt  fe  pMteor  qui  av»i^  twlii 
JBflIlipiff ,|ç.hpe^  qui  Im  prof^i^du  ImimI  da  M.  9omr  nam$ 
wig9umi%  nm4*«»jWai.inol  tMt  ce  qne  nous  avons  ioiitt  s  nonaii'ai 

on  éréqne,  mab  an  trinm|iho  A'mn 


Riei  jeiidî,  0  jiijllei,  lé  corfia  de  M.  TArdievéqne  de  Plarii  a  iUéa^ 
cfndu  dti  lit  lie  parade  siii-  lequel  il  ëiait  eipdsé  depuis  huit  joutn^datoft 
un  drs  sjIûjis  di^  FAi  cbevècbe»  tnmrfbrné  en  chapelle  ardente. 

Sur  la  demande  de  [Hf^l.  les Ticalres> généraux  dipiiirihires,  et  d*aprts 
h  vn^  exprimé  par  MM.  les  prétreé  de  la  Coogr^^ition  des  CsrmeSilb^ 
Cûfur  du  yénérablê  Poniife  a  éié  enlevé»  pour  élre  déposé  et  çettscrvié 
dmus  réglï&ê  de  cette  comaïunautët  rue  de  Taumrard,  où  il  rneseni 
tous  un  iiiaihre  itimubire,  au  milieu  des  préUes  dikingnés  quiu  |i liaiw 
méê  à  U  science  et  à  la  pratique  des  vertus  sacerdotales  dtmt  U  adonné^ 
jieadaat  la  marie  durée  de  ^aon  ëpiscopat^  et  par  sa  mort  héroïque»  de  sL 
Aobict  ei  glorieux  eiemples. 

Le  cceur  de  M.  lArcbev^àe  de  Paris  ne  pouvait  être  mieux  placé  que 
dans  k  cbapelle  d*une  communauté  quHI  a  fondée*  qu'il  aimait,  et  i 
hqttelle  il  venait  souvent  se  reposer  des  soins  et  des  wtigues  de  Ta 
aistmtion  de  son  diocèse. 
I  Là  nuiison  des  Cannes  renferme,  comme  on  le  saint,  de  saintes  reli- 
qacs  d*un  graiid  nombre  de  prêtres  qui  y  reçurent,  pendant  nos  tour» 
nentes  révolutionnaires,  la.  palme  du  martyre.  C'est  au  milieu  de  ces 
précieuses  reliques  des  martyrs  de  la  foi  que  reposera  dans  le  Seigneur 
Is  cœur  du  glorieux  martyr  de  la  charité. 


Nous  nous  £Û8ons  un  pieux  devoir  de  recueillir,  pour  l'édification,  de 
Bos  lecteurs  et  pour  l'histoire  future  de  nos  annales  ecclésiastiques,  tons 
les  détails  qui  se  rattachent  à  la  psge  glorieuse  où  brillera  l'immortel 
ééfodment  de  l'Archevêque  de  Paris.  La  lettre  suivante  de  M.  Théodore 
?  iBiert,  qui  accompagnait  le  vénérable  Archevêque  aux  barricades,  por* 
tant  devant  lui  le  rameau  vert,  complète  p^r  le  récit  des  frits  dont  il  a 
(  Aé  témoin,  la  note  authentique  que  nous  avons  déyà  publiée  sur  cette 
doidoureuse  catastrophe  : 

«  Ifonsieur  le  Rédacteur, 
»  Acteur  des  plus  tristes  scènes  dn  drame  qui  vient  d^ensanglaater  Psris,  Je 
s'aurais  pas  songé  à  prendre  la  parole,  si  la  vérité  n*avait  psa  été  ttuvestie,  et  si 
rena*avaitpas  annoncé  que  je  venais  de  mettre  la  Justice  sur  Isa  tiaees  da 
I    ■saitiier  de  Mgr  TArcbei^ftqne  de  Paris. 

i  a Cesi seulement  place  de  rAraenalqaej^ai  appris  delaboache  dnprélaisa 
r  i  «Mate  résoiotion.  Monseigneur  ay  mt  fait  demander  un  bomme  pour  le  précéder 
.  1  SI  raanonçer  aus  insurgés,  je  m'offris  aussitôt.  Un  efiicier  supérieur  ayant  êti 
.  !     fi'il  ne  laÙait»  poiir  cette  mi^^ioa,  ni  un  militaire,  ni  un  garde  national,  je  qall* 
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tai  mon  uuiforme,  «i  je  rcvélis  en  place  une  blouse  el  une  CMqueue.  J'aUftchfti 
ausshôt  après  une  branche  d'arbre  à  un  b&ion  de  drapeau  qui  ivaîi  été  pris  ^ux 
insurgés,  cl  je  marchai  précédant  Monseigneur  et  ses  deux  grands-vicaire^  ^ 
MM.  Jaquemet  et  Ravinet. 

ii  La  place  de  la  Bastille  était  déserte.  Arrivé  5  h  barricade,  je  proclamai  Tar- 
rivée  de  rArchevéque  de  Paris;  je  traversai  alors,  avec  mon  rameau,  la  bouti- 
que du  marohand  de  vin  qui  fait  le  coin  de  la  rue  de  Charenton  et  de  la  rue 
Saint^Ântoiiie.  Le  prélat  me  suivit  seul,  Pierre  Sellier,  son  domestique,  ayati 
été  repoussé  dans  la  boutique  du  marchand  de  vin,  cl  MM.  les  grands-vicairaa 
ayant  été  séparés  par  Tinvasion  subite  de  la  place  et  le  tumulte  occasionné  par 
dee  querelles  qu*ils  voulurent  apaiser.  J'agitai  mon  rameau  de  paix  et  me  rap- 
prochai de  Monseigneur,  qui  ne  marchait  que  fort  lentement,  à  cause  de  réttt 
des  pavés,  et  qui  tenait  sa  droite  aux  maisons. 

«  La  main  étendue,  il  s'écriait  :  Met  amis,  ma  amii C'est  k  peine  si  on 

pouvait  l'entendre,  car  le  bruit  était  grand  des  deux  côtés.  Je  le  conduisais  sur 
une  place  restée  pavée  entre  les  deux  premières  barricades,  lorsque,  arrivé  à  la 
porte  de  la  première  boutique  du  n?  4,  rArchevéque  fléchit  sur  lui-même  et 
tomba  dans  mes  bras  en  me  disant  :  Mon  ami,  je  suit  blessé.  Sa  ûgure  était  res- 
tée si  calme,  que  Je  dus  croire  sa  blessure  légère.  Aidé  par  des  insurgés.  Je  pris 
ses  jambes  ei  je  le  rentrai  dans  la  boutique.  La  fusillade  venait  de  recommencer, 
et  les  insurgés  nous  entouraient  avec  de  grandes  démonstrations  de  douleur.  Le 
valet  de  chambre  Pierre  nous  rejoignit  alors,  cl  il  fut  blessé  dans  les  reins. 

»  La  boutique  du  n""  4  étant  vide,  nous  portâmes  Monseigneur  dans  la  bouti- 
que du  n""  20,  seule  porte  que  nous  ayons  trouvée  ouverte  apr^s  la  deuxièm 
barricade.  La  fusillade  était  terrible  autour  do  nous;  le  prélat  ne  sa  plaignait  qoa 
de  ses  jambes  que  je  soutenais  toujours. 

»  Tout  à  coup  un  insurgé  me  dit  en  me  saisissant  par  le  milieu  du  corps  et  en 
regardant  le  prélat  :  «  Le  brigand  qui  Va  tué,  t^oyes-vous^  je  Caurais  fusUlé  si  on 
m'avait  laissé  faire.  »  Cet  homme  répéta  plusieurs  fois  ces  paroles  avec  énergie. 
Si  je  le  revoyais,  je  le  reconnaîtrais  sans  aucun  douie,  et  peut-être  alors,  pour- 
rait-on connaître  le  nom  de  l'assassin.  Mais  tournant  moi-même  le  dos  aux  in- 
surgés de  la  barricade,  je  ne  puis  savoir  d'où  le  coup  est  parti,  et  par  eODSéqueDi 
donner  sur  ce  point  aucun  éclaircissement  à  la  justice. 

»  Nous  avons  pu  sortir  bientôt  de  la  bonlique  numéro  26,  les  insurgés  et  une 
fenmie  nous  ayant  remis  un  matelas,  un  drap  et  un  oreiller.  Mais  le  brancard 
que  nous  avions  (ait  avec  des  fusils  était  sans  cesse  défait,  pour  franchir  les  bar* 
ricades  qui  se  trouvaient  sur  la  route  des  Quinze-YingU.  Pierre,  malgré  sa  blet- 
t>uro,  se  tenait  toujours  aux  côtés  de  TArchcvéque,  soutenant  un  coin  du  matA- 
las,  tandis  que  Monseigneur,  oubliant  ses  souflrances,  ne  s'inquiétait  que  de 
celles  de  son  fidèle  serviteur.  On  nous  ouvrit  la  petite  porte  des  Quinze-Vingts; 
le  curé  de  Saint-Antoine  arriva  aussitôt  et  voulut  que  nous  montassions  le  pré- 
lat dans  son  appartement,  où  il  fut  placé  sur  des  matelas  dans  le  salon  ;  les  insur- 
t;és  se  retirèrent,  el  Monseigneur  demanda  M.  Delage,  son  secrétaire  particulier, 
le  docteur  Gayol  et  son  domestique  Cyprien.  J^off^is  d*aller  les  chercher,  et, 
pendant  que  M.  le  curé  de  Saint- Antoine  me  faisait  un  laissêzpasser  moHré^ 
M.  Pabbé  Roux  voulut  m'accompagner.  Nous  arrivâmes  à  l'angle  de  la  place  de 
la  Raslille  et  de  la  rue  de  la  Plancliette,  tout-à-fait  abandonné  par  les  insurgés. 
I^annençai  h  la  sentinelle  de  rannée  «n  prêtre  pour  rArchevéque  de  Paris;  nous 
passâmes  la  rue  Saint-Antoine. 

))  I^e  Concierge  de  l'Archevêché  se  trouvait  là  inquiet  sur  le  sort  de  son  maî- 
tre: nous  le  chargeâmes  d'aller  chercher  le  docteur  et  nous  primes  i 
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ï  rArcbcvcdié  M.  Debgc  ei  Cyprieii.  Nous  rcvîtunes  |iar  le  inêmc  chemin.  A 
noire  retour,  MU.  Jaqucmei  et  Uaviiiel,  qui  avaient  pu  rejoindre  TArchevéquc  à 
travers  les  plus  grands  dangers,  lui  Taisaîcnt  connaître  la  gravité  de  sa  blessure. 
Les  dent  serviteurs  fondaient  en  larmes;  Pierre  se  traîna  Jusqu*anpr6s  dn  Ht  du 
prélat,  qui  les  priait  de  lui  pardonner  les  petites  vivacités  qn*ll  avait  eues  envers 
en.  Ils  reçurent  ensuite  sa  bénédiction.  Pendant  que  je  lui  baisais  les  mains,  Il  me 
recomMiida  k  MM.  les  grands-vicaires  :  c  Qu'on  M  donne  un  fomftnir  de  mol,  » 
dîlHl,  et  oo  lai  répondit  :  «  Monseigneur,  voue  le  lui  donnere*  voue-méme,  » 
i'MMSiai  ensuite  k  la  sainte  eérémonie  des  sacrements  ;  puis,  voyant  que  je  n*é- 
taîs  plus  utile,  jo  songeai  k  me  retirer.  M.  Fabbé  Rous,  me  voyant  décidé  à  re- 
passer seul»  et  k  une  lieure  du  matin,  la  place  de  la  Bastille,  me  prêta  une  sou- 
tane, afin  que  je  pusse  m'annoncer  comme  prêtre  aux  sentinelles  avancées  de 
Tannée,  les  seules  que  j'eusse  à  craindre. 

»  ThAcdoiui  Albirt, 
»  Editeur,  rue  Vivienne,  8,  caporal  de  la  3^  légton, 
7S«  bataillon,  3*  compagnie.  » 

On  noiis  écrit  de  Nevers,  le  4  do  ce  mois  : 

«  Hier,  une  douloureuse  cérémonie  se  célébrait  dans  notre  catbcdrale  :  un 
service  funèbre  pour  les  victimes  si  nombreuses  des  malbeureux  événements  de 
Pïffit,  y  avait  appelé  tout  ce  que  notre  ville  compte  d^admînislrateurs,  de  magis- 
trats, d'hommes  honorables  de  toutes  les  conditions,  tous  réunis  dans  une  même 
pensée  de  regrets  pour  les  morts,  et  de  reconnaissance  pour  les  admirables 
exemples  de  courage  et  de  dévouement  qui  ont  k  jamais  illustré  ces  tristes  jour- 
nées. 

B  Aujourdliui,  notre  vaste  cathédrale  était  encore  pleine,  bien  qu'aucune  în- 
\iUlion  ofllciclle  n'cAt  été  faite;  mais  M.  révêquc  avait  annoncé  qu'il  céicbrcrair 
lui-nièm(ï  un  service  sohînncl  pour  le  repos  de  rame  de  riiéroïque  Archevc^quo 
de  Paris,  et  on  a  vu  les  magistrats  do  tous  les  ordres,  le  corps  tout  onlicr  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  s'y  rendre  spontanément  et  avec  nu  touchant  em- 
pressement. Notre  ville  a  ainsi  payé  à  la  mémoire  de  votre  glorieux  Arclicv/^que 
son  tribut  d'hommage  et  de  religieuse  admiration. 

j)  Aussitôt  après  colle  louchante  cérémonie,  Mgr  Dufétre  est  parti  pour  Paris, 
afin  d'assister  aux  obsèques  du  saint  prélat,  doni  la  France  admire  le  dévouement 
et  hénit  la  mémoire,  d 

31.  révoque  de  Neveis  est,  en  effet,  arrive  ù  Paris  et  assistait  hier, 
comme  nous  Tavoi^s  dit,  à  la  cérémouîe  funèbre  qui  a  eu  lieu  sur  la 
place  de  la  Concorde,  et  ce  matin  aux  obsèques  de  M.  rArclicvèque  de 
Paiis. 

POLITIQUE. 

CABRRRA  R!f  ESPAGNE. 

Au  moment  où  Paris,  au  nom  de  la  France  enlière,  ensevelit  au  milieu  dc;^ 
Urnes  et  des  prières  les  restes  de  ses  héroïques  défenseurs,  pendant  qu'il  arcu- 
luute  les  témoignages  do  la  plus  sincère  vénéralion  autour  du  cercueil  de  son  11- 
loitrc  et  saint  arclievè(iuc,  cette  viclinie  de  la  guerre  civile  et  de  la  charité,  l'Es- 
pj^ne,  ôi'iyA  si  travaillée  par  ses  anciennes  douleurs  cl  par  ses  divisions  présen- 
tas, voit  revenir  fondre  sur  elle  la  guerre,  la  terrible  guerre  de  partisans.  Ca- 
iTcra,  le  vainqueur  de  Morella,  l'ame  ci  répéo  do  l'ancienne  armée  de  don  Car- 
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lot),  après  «ept  aiift  d'exil  et  de  détention  en  France,  Yîent  de  fhmcbir  b  fron- 
tière espagnole,  accueilli  avec  enihonsiasme  par  ses  anciens  frères  d^annes  et 
par  ces  populations  qui  Tonl  déjà  connu  à  Poeuvre.  Cest  au  nom  du  comte  de 
Montemolin,  de  Charles  Yl,  fils  el  bériiier  de  don  Carlos,  que  le  célèbre  chef  de 
Farmée  vaincue  par  la  trahison  de  Vergara ,  relève  aujounrbui  la  bannière  dcis 
vieux  rois  Bourbons  descendante  de  Philippe  V.  Est-ce  U  le  premier  résultat  des 
rancunes  de  sir  Bulwer  ei  des  vengeances  de  lord  Palmersion?  Oo  bien  n'est-ee 
qne  reflet  naturel  de  b  commotion  du  â4  février  qui  a  renversé  non-sealeaient 
la  branche  d*OrléanR,  mais  tons  les  plans  et  le  nouveau  pacte  de  famUle  da  ebef 
de  la  dynastie  de  iS:^>?  Qooi  qu'il  en  soit.  Cabrera,  dans  sa  proclamation  d*en- 
trée  en  campagne,  ne  ménage  pas  les  termes  dans  les  accusations  qu*îl  formule 
contre  le  roi  Louis-Philippe  et  contre  Marie-Christine,  qu'il  nomme  uneprincau 
dégradée.  On  sait  d'ailleurs  qu'Espartero  et  Narvaez  dans  leurs  proclamations 
durant  les  luttes  intérieures,  n'épargnaient  guère  non  plus  à  Charles  Y  et  à  ses 
partisans  les  injures  el  les  pins  basses  qualifications.  En  Espagne,  comme  parfont 
ailleurs  dans  les  guerres  civiles,  les  outrages  s'échangent  et  précèdent  Ion- 
Jours  les  coups  meurtriers.  Mais  h  part  ces  malédictions  personnelles,  nous  de- 
vons cependant  faire  remarquer  avec  quel  soin  b  procbmation  de  Cabrera, 
rentrant  en  Espagne,  consacre  les  principes  d'humanité  et  se  décbre  ennemie  de 
toot  excès.  Outre  qne  c'est  là  un  progrès,  on  trouvera  encore  qne  ce  doen- 
ment  conserve  le  caractère  primitif  de  ce  chef  de  partisans  si  populaire,  et  resté 
célèbre  par  la  victoire  de  Norelb.  En  déplorant  les  funestes  suites  de  la  gnerre 
civile,  l'histoire  ne  laisse  pas  d'enregistrer  les  actes  de  tous  les  chefs  de  ces  ter- 
ribles luttes.  Et  c'est  à  ce  titre  que  nous  reproduisons  les  passages  principaux  de 
b  procbmation  de  Cabrera  : 

a  Braves  vétérans,  vous  aussi  jeunes  hommos  qui  deuicui'ex  dans  le  voisinage 
de  TEbre  et  du  Tage,  bissez  vos  demeures;  le  clairon  et  la  trompette  vous  ap- 
pellent. Si  ces  sons  belliqucnx  ne  peuvent  arriver  jus(|u'à  vous,  an  moins  je  suis 
siir  que  l'écho  de  ma  voix  ira  retentir  à  vos  oroilles.  Peut-être  désirez-vous  s;i- 
voir  le  motif  de  cet  appel.... 

»  llabiunu  de  l'Aragon,  de  Valence,  de  Toriose  et  de  Murcie,  c'est  a  vous 
qu'il  appartient  de  montrer  au  monde  que  tous  \e<  Espagnols  ne  sOnt  pas  restés 
ensevelis  dans  U^s  ruines  d*^  Saragosse. 

»  La  <rause  pour  laquelle  je  vous  rappelle  aux  armes  est  la  mtHiie  que  rollr 
pour  laquelle  des  héros  succombèrent  avec  l'indépendance  espagnole.  Pour  une 
si  noble  et  si  grande  entreprise,  je  compte  sur  vous  comme  vous  compterez  sans 
doute  sur  moi.  Ilàtons-nous,  purce  que  le  temps  est  précieux.  Je  vous  attends 
dans  les  mêmes  ch^imps,  théâtres  de  vos  glorieux  exploits.  I^à  vous  trouverez 
répée  qui  fut  assez  heureuse  pour  vous  conduire  à  la  victoire,  et  un  drapeau  déjà 
illustre,  avec  cette  seule  différence  que  vous  y  verrez  écrit,  d'un  côté,  Charles- 
Louis  de  Bourbon,  notre  roi  légitime,  et  de  l'autre  le  cri  de  Vive  l'indépendance 
npagnole!  Nom  vi  cri  précieux  que  nous  portons  aussi  écrits  dans  nos  cœurs  en 
caractères  de  feu,  et  que  ne  pourront  jamais  en  arracher  les  misérables  qui  ira- 
flqueut  de  notre  honneur  national. 

»  Espagnols,  vous  tous  qui  prendrez  les  armes  pour  répondre  à  mon  appel, 
IMvenez^vous  que  sans  l'union,  la  subordination  el  la  discipline  toute  armée  est 
iMpaissante  ;  restez  fidèles  k  ces  trois  principes,  voyez  dans  chacun  de  vos  con- 
fies avec  lesquels  vous  n'êtes  pas  en  guerre,  quelle  que  soit  son  opinie 
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^  im  ami,  un  {irdtéciair  ;  d»iis  tout  ennemi  qui  se  «era  reiHlu,  un  frère, 
jinxn.  N*oiiîiîiei  jafnals  que  le  sang  est  le  iré&or  le  ptns  prérîfîux  ûm 
Dations  ;  conservej^  donc  celui  de  nos  emieoiL!»,  même  au  prii  du  vAtre,  e(  ^omfw 
tel  que  vofiâ  en  sereî  récompensés.  Que  la  clémence  ioil  loujôum  viïire  deviM, 
akcoi«  j>oor  ee&  reptiles  sous  rurme  humaine,  qui  pmiongetti  par  lousi  les  tnuvens 
les  malheurs  de  notre  pays, 

•  L*Ëspiigne  eiit  assez  élcnduË  pour  [Miuvoir  renfermer  tou$  ^s  enr^nts,  et  la 
iffre  y  tU  :tmtt  fertile  ponr  nourrir  quelques  millions  île  plui»  i^^habîtanis. 

■  ITcMlà  comme  itous  verrons  venir  le  jour  on  lu  religion  de  nos  pères,  Thùsà- 
nmr  qui  le)i  c^ruciêrliail,  l'amour  du  travail  et  robéiftsance  aut  loîs  régneront 
Itannj  nous.  Sur  eee<  hases  «  l'auguste  souverain  qui  nous  est  destiné  par  ta  tHrîne 
Profideiicc  r« lèvera  son  iréne  ;  comptez  quHI  ^ura  récompenser  vos  fatigues  et 
%m  travauji. 

*  C'est  ce  ffae  tous  promet  TOire  commandant^énérah 

I)  Ramoh  GiniEiliÀ.  n 

Lm  révélâlioui  Cuites  piir  itiielques  insurgés  ont  amené  une  arrestation  impôt- 
ttnii*.  Aujounl'hni,  dans  la  salle  des  Pas^ï^erdus  de  rAsseud)lée  natiofiale,  on 
èMmaït  comme  certain  qm  II.  Cofislantin,  oflîcier  supérieur  d'état-^mtjor  et 
obel  da  eibinet  du  sous-secrètaîre-irétat  au  ministère  de  la  guerre,  avait  été 
irrété  U  nuit  dernière,  comme  prévenu  d'avoir  dirigé  la  constrnctioii  des  liarri- 
âdes,  4»ns  les  jouruces  de  juin. 


ASSEMBLÉE  NATIONAU:. 

(Frésideoco  de  M.  Puriali^.  —  Séanct  d»  T  juiUei.) 

la  séance  est  ouverte  k  deux  heures. 

tt  QtmÈMkL  ooDiMox  dépose  le  rafifiort  du  comité  de  la  guerre  sur  tt  propûsî- 
liofi  fie  M.  de  liémillvt  relative  k  ta  fomiïUîon  inunédiaie  d  un  cjmp  au  €liiâfi|H 
#-Mmrs,  il  l^triâ. 

Le  eocniu}  |trc>|M^ie  le  décret  suivimt  : 

i  X  dater  tlu  W  de  ce  mois,  tes  troupes  priantes  à  t^arîs  s^élèveront  au  ebif- 
fre  ik  m.O^K  0 

lïï  GftNfRAL  Càf  AiGf^Ai:.  Etelativement  ù  la  préseiice  «riiue  lorcé  de  5(l,(k0iï 
bMomes  k  Paris^  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  attendu  la  décision  du  comité  |>oui 
pDWfW  à  ee  besoin,  5Û,fHH)  hommes  sont  réunis  et  veillent  au  salut  public, 

1.  f«oi:siiBAr,  Je  demanderai  au  chef  du  pouvoir  extk'utif  s^it  entend  nmîu- 
if*nir  féiai  de  siéfe^ 

i,ti»£?ifiiiAL  CAVAHi^Ar.  L^^état  de  siège  est  en  eOet  une  arme  terrible  entri^ 
lii «tins  d'un  chef  du  pouvoir.  Il  tant  éiresûr  surtout  de  Tasse niiment  du  pays 
pair  m  pa»  reculer  devant  la  mesure  qui  Joit  être  continuée  ;  je  me  sens  telle- 
»ent  fort,  je  reconoais  une  telle  rectitude  dans  Topinion  publique,  que  je  n'bé- 
«ite  pas  à  dire  que  féiat  de  siège  sera  encore  long -temps  prolongé. 

t'élal  de  siège,  comme  il  existe,  ne  doit  donner  aucune  inquiétude  i»ux  ci-* 
toven*.  J^âioute  qu'il  y  a  séeurilé  pour  un  très-grand  nombre  de  personnes,  lors- 
fu  un  nunîstre  se  sent  armé  contre  la  presse.  Mais  je  dois  dire  qu'il  n'bésitera 
pas  a  rendre  une  complète  liiierté  aux  journimx  dès  qu'il  croifïi  la  sécurité  bien 
établie. 

i.  BABALn-LABiBiËti.  Cest  d'accord  avec  M.  le  général  Cavaignac  que  je 
Vi«i«  lui  poser  ur^  que»>tion,  pnrci^  que,  j'en  hah  sûr,  sa  réponse  sera  de  nature 
àjijii«f;iire  tout  le  monde*  La  loi  de  \H^  a  été  abrogée  jKir  uik  deca't  ihi  gou- 
vertwwent  provi&oire.  Ou  iii  ce  mutlii  dans  le  Jlunileiir  que  M.  te  pnit  ureur 
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près  1.1  cour  (Fai^pel  iirévieiii  MM.  les  journalistes  que  la  loi  de  iâo.*!  cossrrn 
d*(^ire  abrogée.  Je  ddsirc  savoir  si  M.  le  ministre  pourra  mettre  cniigiieiif  tmc 
]o{  qui  a  été  abrogée.  " 

M.  le  général  âivaignaca  suspendu  on  très-grand  nombre  de  Journaux.  Cette 
suspension  équivaut  à  une  véritable  confiscation.  Si  le  salut  du  pays  exige  le 
maintien  de  Téiat  de  siège,  il  n'est  peut-être  pas  moins  nécessaire  de  maintenir 
b  suppression  des  journaux. 

a.  CAYA1GN4C.  L*autcur  des  interpellations  a  bien  voulu,  en  effet,  m^avertir.  Je 
ne  puis  pas  dire  que  je  IVi  prié  de  porter  des  interpellations  à  la  tribune,  mais 
j*^i  accepté  sans  bésiicr. 

Il  y  a  un  rapport  évident  entre  les  interpellations  précédentes  et  celles-ci. 
.    J*ai  dit  que  le  pouvoir  ne  se  sentait  pas  suffisamment  assuré  contre  les  excès 
delà  presse  parisienne. 

La  presse  parisienne  est  soumise  au  régime  de  TéUit  de  siège;  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  presse  départementale. 

La  presse  départementale  recueille  aujourd'hui  les  publications  qui  ne  peuvent 
èlfB  admiseB  par  celle  de  Paris.  H  faut  que  nous  nous  préparions  des  moyenè  de 
iléfense. 

Nous  n^avons  pas  touIu  présenter  un  projet  sur  la  presse;  cela  ne  nous  s  pas 
|Hini  convenable  au  milieu  des  commotions  du  moment  et  dans  les  conditions  o(i 
se  trouve  Parfs. 

Cependant,  il  nous  fallait  un  moyen  de  défense  ;  la  magistrature  ne  pouvait 
pas  rester  désarmée. 

Une  fois  la  nécessité  admise,  Il  n*y  avait  plus  h  insister.  Les  lois  de  septembre 
avaient  été  abolies  fort  sagement  par  le  gouvernement  provisoire,  mais  derrière 
ces  lois  de  septembre  il  y  avait  une  autre  législation  qui  subsistait,  et  à  laquelle 
tUNis  avons  eu  recours.  La  circulaire  à  MM.  les  procureurs-généraux  a  été  ren- 
due an  présence  d'une  nécessité,  qui,  de  jour  en  jour,  doit  perdre  de  sa  rigueur 
et  faire  revenir,  aussluH  que  les  circonstances  le  permcltront,  au  régime  nor- 
mal, pour  la  presse  comme  pour  toutes  les  libertés,  dont  nous  sommes,  votis  ci 
moi,  les  plus  fermes  gardiens.  (Vive  approbation.} 

La  chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  hi  loi  des  instituteurs  pri- 
maires. 

L'art.  1^'  ainsi  conçu  :  «  H  esi  ouvert  au  ministre  de  Tinstruetion  publique  on 
crédit  extraordinaire  de  995,000  fr.  destiné  aux  instituteurs  primaires  pour  les 
deux  semestres  de  1848,  et  dont  le  traitement  demeure  inférieur  à  600  fr.  »  Cet 
article  est  adopté. 

MM.  Salnon  et  Lefrançois  proposent  d'ouvrir  au  môme  ministre  nn  crédit  de 
409,000  fr.  destiné  à  secourir  les  institutrices  dont  le  traitement  est  inférieur  à 
400  fr.  Cet  article  additionnel  est  adopté.  L'ensemble  de  la  loi  est  également 
adopté. 

V.  LB  PRf^siDBPrr.  Demain,  les  arcbitce tes  demandent  remploi  de  tonte  la  jour- 
née pour  Tarangement  de  la  salle...  L'Assemblée  pourra  travailler  dans  les  bu- 
reaux à  Toxamen  de  la  constitution,  do  la  loi  sur  instruction  primaire  et  d'av- 
tfos  projets  do  décret.  (Oui!  oui  !) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  le  rembourse- 
ment des  bons  du  Trésor,  et  des  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne. 
'  Ces  deux  projets  de  décrets  sont  adoptés,  mais  chacun  avec  une  modification 
Imporkmte.  Ainsi,  d'après  le  projet  primitif,  tout  livret  de  caisse  d'épargne  ré- 
«allant  de  dépôts  antérieurs  au  f4  février,  et  s'élevant  k  70  fr.  et  an-dessus,  de- 
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Hêtre  consolidé  en  reivu^s  5  p*  iOÔ  âu  cptirs  t|e  TO  fr.  Mail^,  les  (oiij^iï'wmi 
nsfdérabfcmecïi  aiïi6!lores  depiiîs  h  prfeeniation  de  ce  prtijei,  le  cUUlrii  de 
fr.  est  subE^lllné  h  celai  de  70,  après  uri^  longue  dîscu^iori.  Ajn^i  t^ui  llvrei 
I  okisse  d'épargne  mooutit  h  80  fr.  on  au-JcsÊua,  fiera  cûtisûlidé  ai  r«ttl^ 
p.  !00  au  eours  de  80  fr. 

Pamlkmeut  pour  les  bons  du  Trésor  émis  aru^'î^ureinent  au  ^  février,  ou 
tiouyeléâ  depuî§  celle  époque,  iU  serofit  consolidés  pour  la  capiul  e{  Im  inlé* 
is  courus  jusqu'à  ce  Jour  eu  rcrues  â  p.  100  ai|  cours  do  ô^.  Le  proiet  primitif 
iriaîi  le  chiffre  de  18,  1 

M.  Gouddiau.t  a  pris  une  grande  part  à  la  diacusslon,  et  la  cbambro  a  cooi*'  f 
èleraeni  approuvé  les  propositions  du  mUu^lrc. 
I^j^ura  pas  demain  de  séatice  pu blîq  uc,  ^  ^_  ^  .  ^ 


Sgjoe  Teiijse  m  mirait  màfit  àmccpmlKur«  Uoo  cpn«||pM4fiiH)|i;  d^yiniM 
I  Juin,  reproduile  par  la  Oom^U  it  Sf^Bmr,  ^mmAgCh  Vtniaalis-par^tfi 
m  Tfim  ^M  maiot  ât  .^a'o»  s'est  batM  ans  cria  40  ;  a  A  iMB>  RipiaUbiee  ! 
J^a  TboflupaMo  !  »  Celle  oprrespondfiqi^  lyom  qn'jmo  l^una  #  Tréata^  i» 
te  da27,  aniMiBce  qif  im  aecoad  fort  a'esi  renda  aax  ▲atricUana.iRiui^le  HM 
h  iiL*eai  iiqppâaible»  mais  noua  penaona  <m*QQ  ne  sapraU  aopeptiar  toa  Mivailea 
bidiè  aur  la  foi  ^  Jaftroaox  idlcpinj^  Le  eontcea jMuniaw|.wi:Qnt  aeiridiii 
briîl  qiie  b  paix  était  sur  le  point  d*éire  cooclaa  avj^c  Oiarte-Alhavt  «ni  ra- 
ierait la  Lomoardie  et  laisserait  la  Ténélie  ^  rAotricbe  en  se  chargeaDt  d*aM 
unie  considérable  dé  la  dette  publiqoe.  Aiijeard'bol  Ua  awt . obligea  de  laceii- 
illre  eux-mêmes  que  ce  bruit  éuit  mal  fondé;  que  la  propoaiUao  d'abandonner 
.  Yéoéiio  a  été  péremptoirement  repoussée,  et  que  Mgr  IIoricbini«  uooee  do  Paptp 
BBça  Tordre  de  n*oavrir  lea  négociations  que  sur  la  base  de  Vévfteuation  eoaa- 
lèle  de  1  ItaliOt 

Lea  joocpMOx  iialiana  confirmant  aiijoqrd'hui  la  nouvelle  de  la  prise  dePalisa^* 
ioîa»  par  lea  Autricbieos* 

Le  quartier-général  du  roi  Charles-Albert  a  été  transféré  le  8T  à  Lasiae.  )Jn 
orps  considérable  a  passé  TAdige  pour  attaquer  Vérone  k  la  gaoebe  deee  flanve. 

Les  journaux  do  Milan  et  de  Turin  du  30  juin  et  du  1''  juillet  n*apportent  au- 
aae  nouvelle  politique. 

Iloe  correspondance  du  qnartier*^énéral,  en  date  do  Sft  join»  amtonee  qa^one 
•taille  cet  imminente. 

—La  nouvelle  GoMêUe  de  Munich  annonce  que,  grâce  à  riolerveoiiofr  dea 
■hasaadeora  de  Bavière  et  de  Prusse  auprès  do  cabinet  de  Turin,  le  bloeoa  de 
rnaalo  a  été  levé.  La  flotte  ennemie  se  bornera  à  exercer  on  contrôle  sur  le 
raaiport  da  matériel. 

FAITS  SIVEII8. 

Par  arrêtés  en  date  do  4  Juillet,  aont  nommés  :  conseillera  à  la  ooor  d*appel  da 
Mi,  MM.  Tardif  et  Goorborien;  conseiller  à  la  eonr  d*appel  do'ileaan^n, 
f .  Bowdenet  ;  procureur  de  la  République  près  le  tribonil  de  première  hiManee 
laiaSeine,  M.  Pinard;  precureurwgénéral  k  Baaancon,  M.  Lolaeao;  avoeitHlé* 
iMà  AmiOM,  M.  Sirandin;  préaident  de  chambre  à  la  cour  d^ppel  de  Gol- 
nr,  M.  Goitrelet;  président  du  tribunal  de  Sarrebourg  (Meurtbe),  M.  Jean- 
pierre.  • 

—  Par  awélé  d«  eM  du  poavoirci^evtif,  en  date  do  5  fnillei,  le  oeiHra^Di- 


.     (  ^) 

rai  TrélHNart  est  appelé  au  coanDandeinenC  en  sous-ordre  da  Peacadre  de  b 
Médilerranëe,  placée  sous  le  coiumandemeni  en  cbef  du  vice-amiral  Baudin. 

—  M.  lean  Reynaud  a  adressé  à  M.  le  ministre  de  rinstniction  publique  sa 
démission  de  président  de  la  haute  commission  des  études  scientifiques  et  Ullé* 
raires. 

.   '  Il  a  adressé  également  è  M.  le  ministre  des  travaux  publics  sa  démission  de 
président  de  la  cf)mmi>sion  d^exploitalion  des  mines. 

-~  Le  Moniiêur  publie  un  Avù  qui  informe  les  propriétaires  ou  géraots  des 
journaux  fondés  depuis  le  24  févrieri  que  ie  délai  pour  fournir  le  cautloonement 
exigé  par  la  loi  expire  le  12  juillet.  A  partir  de  ce  jour,  la  loi  detra  ôtre  exécu- 
tée. En  conséquence,  MM.  les  gérants  ou  propriétaires  des  journaux  qui  n^oot  pas 
encore  déposé  leur  cautionnement,  sont  invités  à  se  mettre  immédiatement  en 
mesure. 

—  Le  ConilUulionnel  dément  la  nouvelle  du  refus  du  ministère  des  afllûns 
étrangères  par  le  général  Bedeau.  Il  annonce  en  même  temps  que  la  blessure  du 
brave  général,  bien  que  ne  donnant  pas  d'inquiétudes  sérieuses,  est' cependant 
plis  grave  qu^on  ne  Pavait  dit. 

—  L*arréié  du  président  du  conseil  qui  nomme  M.  Vaulabelle  minisire  de  Pin- 
stniction  publique  ne  parle  pas  du  ministère  des  cultes,  qui  avait  été  rel'ré  du 
mlnisière  de  h  justice  pour  entrer  dans  les  attributions  de  M.  Gamot. 

Le  pouvoir  exécutif  jugera  sans  doute  convenable  de  déclarer  le  plus  tôt  possi* 
ble  à  quel  ministère  il  entend  rattacher  Padminisiration  des  cultes. 

—  M.  Emile  de  Girardin  fait  publier  la  noie  suivante  dans  plusieurs  jour- 
naux : 

«  Arrêté  sans  motif  et  tenu  pendant  onze  jours  au  secret  sans  quil  existe  con- 
tre moi  Pindice  le  plus  vague ,  la  dénonciation  la  moins  vraisemblable  ;  à  peine 
interrogé  pour  la  forme,  relftché  enfin  aussi  irrégulièrement  que  j*avais  été  in- 
earréré,  sans  qu^une  seule  pièce  m*ait  encore  fait  connaître  pourquoi  j'ai  été  privé 
de  ma  liberté  le  25  juin,  et  pourquoi  elle  m*a  été  rendue  le  5  juillet,  mon  pre- 
mier acte  est  do  protester  contre  cette  séquestration  du  journal  la  /VfSM,  double 
nitenut  k  la  liberté  et  à  la  propriété  que  je  me  réserve  de  discuter,  dès  que  pourra 
reparaître  la  Preœ,  dont  tout  le  matériel  continue  d'être  sous  les  scellée. 

«  Mercredi  soir,  5  juillet  1848. 

»  E.  DE  GiaARDIN.  » 

—  Quelques  journaux  ont  annoncé  cpie  Peut  du  général  Duvivier  s^éiait  afj- 
gravé;  que  la  gangrène  s'était  déclarée  et  que  Pamputation  était  devenue  ur- 
gonic.  Nous  pouvons  assurer,  d'après  les  déclarations  d'un  des  médecins  ehargés 
de  donner  des  soins  au  brave  général,  que  le  fait  de  la  gangrène  est  inexact  :  U 
blessure  au  contraire  est  en  bonne  voie  de  guérison.  Malheureusement  la  fièvre 
qui  dès  les  premiers  jours  s'était  emparée  du  malade,  a  redoublé  d'intensité,  et 
commencé  à  inspirer  des  craintes.  Hier,  dans  la  nuit,  on  a  dû  faire  une  forte  ap- 
plication de  sangsues  autour  de  la  tète.  (Moni(eur  du  #otr.) 

—  Un  mot  d'un  insurgé  nous  a  été  dit  qui  résume  toutes  les  remarques  politi- 
ques sur  les  causes  de  la  perturbation  où  Paris  a  failli  être  englouti. 

Les  gardes  nationaux  qui  venaient  d'enlever  la  barricade  Saint-Antoine  for- 
çaient les  babiunts  à  la  défaire.  Un  ouvrier  béaiuit  ;  un  garde  national  lui  dit  : 
«  Vous  auriez  bien  finit  d'empêcher  de  la  faire.— Et  vous,  lui  répondit  Ponvrier, 
vous  auriez  bien  fait  d'empêcher  qu'on  nous  donnât  à  lire  tous  les  pamphlets  que 
nous  avons  dans  les  mains  depuis  (|uatre  mois.  »  (Union.) 

—  Les  dossiers  des  procédures  instruites  au  château  des  Tuileries  et  à  laCoo- 
cioffferie  du  Palaia-de-Justice  Uonnem  la  meaure  de  Pexaltation  de  quelques- 


(M.) 
\  deB  Hnrvte.  Ob  i  trouvé  sur  eox  des  pipien  cMieiitiiito  mtfttffm-^ 


loi»  iliu  uiiMwlrinwwirb  dèdmmoft  «le8dr6llgderho«mwçjl4^pcqiçi^^ 
llMMMfMpli.  ily  a-des  ineûlpfc  au  donldla  dè^aels'on'a  jWMiT^iianMft 

caUenéeriladeleurmtifi.  ■ ^^^^^ 

•^H.  TiMi&lier,  rédacleurgérant  du  journal  lé  Pin  Duekém^  dont  la  mlMa- 
timm  dtéiif  dBi  éeputt  ttugurrecticw  dejuki«  aélé'érrèléà  toi  &b^ 

•^--'-- i»w  «Midii  déWroéjmr  »e  préfet  de  pc*cc. 

M  «ÉMili^iielqnÀ  coups  iD  fotfl,  tirés  de  fa  bbtcc  MobWiuînL 

ifMfuiaapuiledela'iwdcCllcby.'   -  .:  .'  V^^ 

léttrinfeouioiit  dé  la  H|bc,  dirigé  yen  ce  pôiûi,  k  pbr&  j 

la  UiB  uur  lesUeui  d'où  les  détonations  s'étaient  fait  entendre.  Ce  dëfaK^Eeaut 

;  iMds  iiuand  les  Indhridus  enibnaqoés  'virent  Ves  soMalaA 

ih)e^  as  ir«it  de  piosleurs  côtés  une  nouvelte  déebaife  et  qpNÏ^ 

fcwl  swluts^  La  Hgne  répondu  k  ee  feu  et  lira  au  kasnd  dàîà 

fc-dfcuultsu  ^ùUndlqéait  le  bruit  et  la  lumière  des  artees,  nais  sans  po^oir  ^ 

MagMraneieÉMiitni  le  nôaùve  ai  la  position  des  agressrara.nuriemlbl^lîi^ 

hn  ae  crotsèrent;  mais,  favorisés  par  les  accidents  du  terrain,  lés  anlUteu^ 

fliMtf  beia  de  coisdMil  ei  toèreni  six  soldats. 

La  garda  nationale  des  Batignolles  ne  taida  pas  kse  porter  sur  le  tettain.de  II 
saHoB;élaa'aé|ioigult'an  délèehement  de  la  ligne,  et,  conjolmment. avec 
U^^ile  napiasa  sans  snecèa  lea  Hem  où  avaienildù  s^embusquer  les  ndaAiMdi 
ftpiflUmil  4a  raheèurilé  ai:de  râvantàgedutcMdn,  assasahiaienl  ainsi  tek 

Cependant,  on  trouva  dans  les  vignes  quatre  hoaioies  mal  vêtus  et  Ueisé^ 
éant  dém  très-grièvcmeni.  Ils  furent  immédiatement  transportés  h  la  mairie  dek 

On  ne  pot  amclier  d'eux  aucune  réponse  capable  de  aneure  sur  la  trace  de 
Isumpiuileta.  •Noua  sommes  payée,  diaen(4ls,  mais  nous  ne  dirons  pas  par  qui.» 
Mens  devons  ajouter  que  près  de  cbaque  blessé  on  a  saisi  un  ftisîl;  ces  armes 
satété  déposées  au  corps-de-garde  de  la  mairie. 
--Pendant  nos  journées  de  déplorables  lulles/un  digne  prêtre,  Tabbé  Ray- 
end,  chercbait  i  pénétrer  à  travers  les  rues  de  la  cspiiale  pour  aUer,  aur  le 
yen  du  combat,  soigner  les  blessés  ei  leur  porter  les  secoars  de-  la  religion.  Un 
jeune  avocat  de  Paris,  garde  national  de  la  2*  légion,  M.  de  Coral,  à  qui  l'abbé 
Raymond  manifestait  son  désespoir  dYire  empêché  dans  l^aecomplissement  de  la 
ite  sainte  des  missions,  lui  offre  spouianément,  muni  qu'il  d'un  lalssez-paaser, 
de  lui  servir  d'escorte  pour  le  conduire  an  milieu  des  combaitants.  L'abbé  Ray- 
•ead  el  aon  jeune  conducteur  traversent  les  rues  désertes  de  Paris,  les  senti* 
aeltea  sans  nombre  qui  en  gardaient  toutes  les  issues,  et  arrivent  au  quartier  des 
IVeuvairea,  à  la  pointe  Sainl-Eustache,  où  des  gardes  nationaux  leur  dirent.qu'il 
daitdanferenx  d'aller  plus  loin.  Malgré  ces  sages  exhortations,  malgré  le  fin 
f«i  les  ealoure,  Pabbé  Raymond  et  M.  de  Coral  se  laissent  diriger  par  le^  balles 
au  fien  du  combat.  Un  coup  de  fusil  vient  frapper  à  côté  d'eux  la  fenêtre  d*une 
■aisen  mi  monieçt  où  ils  traversaient  les  halles.  Sans  s'arrêter,  ils  entrent  dans 
fat  rue  des  Lombards,  où  une  ambulance  était  établie  chex  nn  chirurgien  de  la 
¥  l^ioo.  Le  canon  grondait  dans  la  rue  Sainl-Martin  ;  des  coups  de  tail  étaient 
ibés  dim  attisons  du  quai  par  les  insurgés  :  la  garde  mobile,  avec  des  haciMS, 
en  eafençail  les  portes  et  les  fenêtres.  Au  même  instant  lorobc  frappé  d'une  balle 
à  b  caisia  le  capitaine  Maillard,  de  rartillerie  de  la  garde  nationale  de  b  Seine. 
M.  éeCoial  aide  à  le  porter  k  son  domicile,  rue  Basse,  66,  sur  un  brancard,  el  le 
tedéetesii^iue  enire  à  rHôtel-de-VilIc  pour  continuer  sa  périlleuse 
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uissiou  d'amuur,  de  cousoTaiion  el  de  prière.  Lt  depub»  cet»  lameuUblcé  joui-s,  il 
est  resté,  soutenu  par  un  zèle  infatigable,  à  répandre  partout  la  parole  de  Dieu 
comme  on  baume  à  tant  de  douleurs,  ù  lant  de  sacrifices. 

—  On  lit  dans  la  Gazelle  de  Lyon  : 

«  Noos  avons  annoncé  hier  qu'on  avait  désarmé  Tartillerie  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon.  Ce  desarmement  a  consisté  tout  simplement  dana  renlèTemeoi  det» 
pièces  de  canon  qui  éuieot  à  la  disposition  de  ce  corps,  et  qu'il  gardait  aux 
Brolteaux.  Des  troupes  se  sont  présentées  dans  la  nuit  à  ce  poste  ci  ont  réclamé 
les  pièces;  le  poste  les  a  refusées,  disant  :  ((Nous  mourrons  plutôt  que  de  laisser 
enlever  nos  pièces.  » 

9  Alors  le  général  Gémeau,  qui  assistait  à  cette  opération,  a  ordonné  à  ses  sol- 
dats de  mettre  leurs  fusils  en  bandoulière  et  d*emmener  les  pièces  dans  un  fort 
de  Tilleurbimne.  Les  artilleurs  ont  suivi  leurs  pièces  Jusqu'au  fort,  et  orrivéslè, 
comprenant  Tinutililé  do  leur  résistance,  ils  se  sont  retirés  paisiblement.  Trois 
seulement  d'entre  eux  se  sont  obstinés  à  ne  pas  céder  leurs  pièces»  et  ils  sonl 
restés  au  fort  avec  elles. 

D  Les  pièces  d'artillerie  enlevées,  autant  dans  cette  expédition  qu'à  celle  de  la 
Croix-Rousse,  sont  au  nombre  de  12. 

»  On  est  généralement  étonné  du  peu  de  soin  que  la  police  met  à  sorvolller* 
les  étrangers  qui  viennent  à  Lyon«  Ainsi  chaque  jour  des  citoyens  nombreux  et 
dont  l'aspect  est  très-peu  rassurant,  arrivent  par  les  bateaux  à  vapeur  de  la 
Saône,  et  entrent  sans  aucune  difficulté.  Dans  des  circonstances  comme  celles 
où  nous  nous  trouvons,  il  serait  peut-être  utile  de  demander  à  ces  voyageurs 
leurs  passeports.  » 

—  Le  Times  d'hier  annonce  que  M.  Giiizot  n'a  pas  cru  devoir  accepter  Foflh» 
qfA  lui  avait  été  faite  d'une  chaire  d'enseignement  des  langues  modernes  k  rVni- 
versité  d'Oxford.  M.  Guixot  a  refusé  pour  des  raisons  personnelles,  en  expf}- 
mant'sa  reconnaissance  pour  le  témoignage  honorable  de  sympathie  dont  II  était 
Tobjet. 

-<  On  Ut  dans  VAkhbar  d'Alger  du  29  juin  : 

t  Une  collision  déplorable  a  failli  éclater  près  de  Ténès,  entre  les  habitants 
du  village  indigène  et  quelques  Européens  égarés  par  de  perfldes  conseils.  Ce 
village,  habité  par  quarante-cinq  Dimilles,  entrepris  dans  le  but  politique  de  pro- 
curer aux  Arabes  les  avantages  de  la  fixation  au  sol,  a  excité  la  cupidité  d'une 
certaine  partie  de  la  population  de  Tcnès,  qui  avait  formé  le  projet  de  s'cmpa^* 
rer  à  main  armée  des  maisons  cl  des  habitants  du  village,  sous  le  prétexte  que 
cet  établissement  éuit  la  propriété  do  chef  des  affaires  arabes,  directeur  de  Fas- 
eoeiation. 

«L'autorité  a  dû  prendre  des  mesures  pour  qu'un  C!^cmptc  aussi  déplorable  de 
la  violation  do  la  propriété  ne  fOt  pas  donné  aux  indigènes  par  des  Européens. 
C'était,  comme  on  1c  voit,  un  essai  de  communisme  tenté  contre  de  pauvres 
Arabes. 

•  f  «e  bey  Aclimct  a  été  amené  à  Alger  par  le  dernier  courriev  de  Test  ;  il  a  été 
placé  avec  acs  serviteurs  et  sa  famille  dans  la  maison  de  la  rue  du  Chêne,  occu- 
|M!'e  précédemment  par  M.  le  général  Gentil.  Il  sera  décidé  ultérieurement  sur  le 
aityri  de  ce  chef.  » 


l'isiis.  —  i^iramiiiuK  u'adriux  lbclerk  ETC*,ruc  Cassette,  ?9. 
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^rif^immmHÊiwmwKmmàxnmit(3l  -'K*^**  .  >  ;>ii  ^  :>  m  &ihi 
Kacoic  d^sftniéiiaille^!  encore  un  grand  d|ei^it  condtitt  par  lâ  r^li- 
pon  €t  |*ar  la  Fraoee!  CVsl  pour  la  troisième  foîl  rn  iroh  jours  fjiie  Pa^ 
ris  est  ^ftni  par  le  ftinèbic  spectacle  desaerijieis  hofioeurs  rfudus  à 
quelqu'une  de  ses  gloires;  à  la  gloite  ofasOfil^  rnM  iuipéri^^blc  des 
fEiîlliers  de  dtoyeus  ei  de  soklais  qui  oul,|||kjé  4^  l^ui  aa t*g  Jg^jjtufaj^ 
pays  ;  à  la  gloire  loutç  mnlQ  de  &011  pieiuier  .fMMtftaùÊi  aiikéHi|«^ 
mçfU  pour  ies  btebia.  O9I  h  gloire  de  mo  plasiîUiitCfteéuîiahoiiriW 
rciu  de  ica  (^ratids  hoiiiiui7«^  c'e^t  ïhiimùvM- mêteaie  *ém"Gêmfi^é^ 
ÇktùtltÊÊÊÙIm,  doniFMftMviiMikêîtiiufcnird^iii  letft«rè^M^^  flWM- 
ble  ^ise  des  Missions  Eirangèret.  La  France,  on  ftût  WiiWi^%ëllt 
CBCore  U  tout  éiitièM*%'è|if WjHéé'  pir  lafTottte  Mr'Hîjieikii  lé  nom  po- 
pdaire  de  Chaleaabriandyëï'Àal!  FeUte'dq  itio&cte  politiquei  des  reprë- 

AMses  académies.  Ce  concob'rs  de  toutâ  Ie$  iltûstratiiins  4js 'Ujjoc^fiu 
Erançaise  a  été  du  reste»  avec  tesév^rt  appareil  d^  cërëmoniesd^l^Use, 
Tanique  pompe  de  cef  funérailles,  que  le  cconr  si  simpUi  ai  rameîaiif^ , 
Iqjpeiiaet  ^t  Vimaginatioa  si  mélancolique  du.  grand  écrivain  în*a»isettt 

CWtreoicat  ordonnées.  La  toucbante  tristesse  des  chants  de  V^ise, 
psièroa  de  quelques  prêtres^  les  larmes  de  ses  amis,  les  âympaibws 
da  paapiey  les  regrets  de  tous  les  nobles  coeiirsi  nndemier  adîea'dë  tot|f8s 

IlssIuiulM  Intelligences,  Yoilà  le  seul  hommage  qu*aurait  pu  destrier  kc- 
hà  qui  à  demandé  que  sa  tombe  fût  perdue  dans  les  rochers  de  iHOçéà^ 
-jx    Un  de  tous  les  vains  bruits  dont  son  ^me  était  déjà  si  iajMgp^o  ^"j^f^k} 
^      'arriver  au  terme  de aa  longue  courte.  ... , ,;,  ,i„,^^^. 

X        M, .  le  curé  dea  Misfions-JSt lE'Ang^ires  a  célébré  Vofiice  di vâsu  Lim  ^.an^ 
brcs4f  radukù^istratioa  capitttb^re  a*OQt  pas  oublié  que  M.  deGliatca«^ 
bqapd  avait  été  Tua  des  ploa  généreux  bienfaiteurs  du  diocèsajlis  mnÎi 
à  sas-ofasèqiMa  avec  les préires  véliëfablcs  dont  la  vii^ltKttil: 
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ioic  arâ  ple«ses  HMraliiés  dé^M.  et  de  madame  de  Chateaub^iatid  fttei 
aonblélib^tanté  dé  la.mawon  de  Marie-Thérèse.  M.  Yabbé*  làqui^iiè 
t  Mt  la  eérémônie  dii' l'absoute.  M!.  Tévéque  de  (Juimper  airépaâ^ 
âdsst  rdâu  béiîite  sur  ces  illustres  dépouilles  qui  doivent  reposeç^^iitlf 
ipa.^liocèié  iWW^^^io^t  4e  .la.  glorieuse  résurrection.  La  c^rps  «  i(é 
provisoirement  déposé  dans  l'église  souterraine.  Au  numioiitoujlftfecf 
caed  allait  être  descendu  dans  et  oavtaaprovisoire^  M.  Patin,  membre 
de.(Aea#ipitfi'4BÇÛse«  a  pronooci  un  discours  d'une  élégance  dactyle 
iiiépifc|MiU8f(9>«ii  d'une  sécheresse  qui  contrastait  péniblaeient.lieria 
ItavîMeinietimBS  dont  ee  moment  suprême  et  la  présence  datées  reilie 
mméê  laaiipliSUleni  tén$  les  cwurs.  ''-' 

i: Ami  de  la  Religion.  Tome  CXX.Xf^/J/.  % 
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Les  fuDerailles  de  M.  TArchevéque  de  ParU  ont  fait  sur  tous  les  coeurs 
iiue  impression  qu'il  est  consolant  d'avoir  à  constater.  Nous  ne  saurions 
mieux  la  faire  connaître  qu'eu  ajoutant  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
nous-iuénies,  quelques  citations  des  journaux  de  différentes  nuances  : 

Journal  dêêDéhaU,-^%  G'éuit  un  cortège  funèbre,  et  cependant  c^étaii  comme 
une  marche  triomphale.  Le  deuil  était  sur  les  vêtements,  sur  les  visages,  sor  les 
drapeaux,  sur  les  murailles,  mais  du  lond  des  cœurs  uo  pieux  orgueil  se  laisait 
jour  à  travers  les  larmes  ;  c'était  le  convoi  d'un  pasteur,  mais  c'était  IVxaltaiioB 
d*an  martyr;  c'était  un  dernier  devoir  rendu  à  un  grand  malheur,  mais  aussi 
un  solennel  hommage  rendu  à  une  grande  gloire. 

a  II  était  bien  que  TArchevéque  de  Paris  ne  reçAt  que  des  honneurs  religieux, 
«I  fil  conduit  à  sa  dernière  demeure  loin  des  passions  du  siècle,  loin  des  dispo- 
lis  hmnaines,  loin  du  bruit  des  armes.  Ainsi  que  son  Matlrc  divin,  il  était  mort 
pour  tous,  pour  les  méchants  comme  pour  les  bons  ;  il  était  tombé  au  milieu  de 
k  mêlée,  donnant  sa  bénédiction  à  tous  les  blessés  et  à  tous  les  malheureux  ;  il 
n'avait  eu  qu'un  drapeau,  celui  de  la  croix  ;  et  comme  l'a  dii,  en  parlant  de  Dieu, 
un  poëie  toigours  aimé  : 

Il  ouvrit  ses  deux  bras  pour  embrasser  le  monde. 
Et  se  pencha  pour  le  bénir. 

a  Ne  cherchons  donc  point  à  distinguer  dans  cette  foule  qui  suivait  aujourdlmi 
le  corps  de  la  sainte  victime  les  larmes  des  innocents  et  les  remords  des  coupa- 
bles. L'hostie  s'était  cllc-méme  offerte  pour  lous. 

»  Quelapaix  êoii  otwc  vous  l C'était  le  mot  divin,  humain  et  chrétien  qui  res- 
plendissait comme  un  symbole  dans  cette  pieuse  solennité.  C'était  la  sainte  de- 
vise qui  brillait  sur  tous  les  murs,  sur  toutes  les  bannières,  qni  palpitait  en  étol- 
les  et  en  larmes  d'argent  sor  les  draperies  noires.  Elle  se  dessinait  en  hogoè 
vulgaire  sur  les  arceaux  de  la  cathédrale  gothique  ;  die  était  resiée  pendant  Inrit 
jours  au-dessus  du  lit  funèbre  où  reposait  le  corps  de  la  victime  ;  €L\ti  avait  prâ* 
sidé  aux  génuflexions  populaires  et  à  rinlatigable  pèlerinage  d'un  million  d'hom- 
mes, de  femmes  et  d'enfonts.  Qu9  la  paix  toU  acec  vous  !  C'était  le  seul  cri  que 
lui  eût  arraché  la  douleur,  c'était  la  dernière  parole  exhalée  avec  son  dernier 
souffle!  Aujourd'hui,  nous  avons  vu  les  bannières  des  blessés,  les  drapeaux  des 
combattanis,  couchés  le  long  de  ce  corps  sanctifié  et  l'enveloppant  dans  leurs 
plis.  Nous  avons  vu  les  épées  nues  s'approcher  pieusement  des  reliques  du  mar- 
tyr et  emporter  la  bénédiciion  silencieuse  du  mort.  Mais  ces  drapeaux  flotuient 
dans  b  maison  de  Dieu,  mais  ces  épées  passaient  par  la  main  des  prêtres,  par  \k 
mtàu  des  hommes  de  paix  et  de  concorde.  Ce  n'étaient  plus  des  hignes  de  dia^- 
cordes  et  de  guerres  civiles,  et  le  flot  des  colères  humaines  venait  expirer  m 
pied  de  ce  trône  de  la  prière  et  du  pardon.  Ah  !  prêtons  nos  oreilles  et  noè  oesun 
à  cette  voix  de  la  tombe  !  Que  la  paix  soit  avec  nous!  Que  le  pasteur  n'ait  pas  en 
vab  donné  sa  vie  pour  ses  brebis  !  Que  le  sang  de  l'innocent,  monté  au  del 
comme  un  encens  expiatoire,  fasse  redescendre  sur  la  patrie  éplorée  la  miséri- 
corde du  Tout-Puissant,  et  dans  tous  les  cœurs  le  sentiment  de  la  clémence  el  de 
laréconciliaiioii!  » 

I/nton.  —  L'ARCHBVtQLl  BT  LE  PtOPLB. 

u  Quiconque  a  vu  le  deuil  mené  autour  du  cercueil  de  11.  l'Ardievèqne 
de  IMs,  quiconque  a  vu  cette  multitude  de  peuple,  avec  sa  foi  et  se»  lar* 
neSy  ces  mères  et  ces  enfants,  ces  vieillards  et  ces  jeunes  hommes,  œs  ouvriers 
et  ces  soldats,  tous  péle-méle  courant  siiu  reliques  du  martyr,  l'un  i 
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«qlifp^M  m»  s^étmuM4M.ki.MH«|iMii*é 

mni^  triépMM .%  w  -ce^fl.  Mfcf^ .  npMoB  ^  fa  dMle«r/M  dMM4e  «Vijr« 
ieaz  paflei  I  Bim,  u  peuple  fow  fa  §Mvrt,  un  fNWpla  po«r  fa  piii:«  jn* 
pnpIapMrtotécfatodefalMiiie,  an  peo^  posr  les  elMoas  de  fa  ebariié* 

MÉiftritWéîStÉa^  que  P»ris  eenUe  élre  ^mêÊTm, 

cMiÉtMllMMk^^ 

éieM^ÛcMdenMnr.  '^ 

-•ifi»  «•«MMHti^  iMt  Vii*|itrlèm  dans  eette  gneite  iM|iie.  Ifa  té  itél  vp' 

jMpiiniceliKib 'diMMrfeirtIoii  eè  M.  rAvolle«é4«e  ie  PMi  i^  MMélî 

•m.  Il  M.MMI  iiiHié,  ai  ÉMral  :de  dfaràmiler  qÉ*kik  omMol  eè  fa  pHMr 

!«  tiVfA,  p  pe  Ai  4aM  fat  liW  dei  ioMiTite  «n  éefat  de  dottteiir/4«'e^ 

mr!«  rtrimMent  l^plemieBletifacrâiettt;lb8eBtaknifacrineel|fa,|e 

àt  iàpfaieoi  éfae  pon  dece  stng»  lesinforunésl  El  t^éâtiirtk  kpa 

réféfatkîii  de  fa  eoMâence.  Même  dans  fa  ddllre«  fa  sept  Mnd  >•* 

■nkcee  paptrerMiMs.  (hi  ntt  ^iTR  en  arrife  ainai  dans  les  grands  crfaies  èîi 

IBM  les  graids  égaranenia  dé  rtamanité. 

■  llMahwanrnma  dârtMidenu  eesamewt  il  ae  fait  qn'nitei  penpfaisaiiai 
fcÉkBMBl  emporté  aoi  errenra  el  a«i  fàreora.  kMami^il  seaaMe  s^eovrlr  ai  v#^ 
hmknmix  penaées  de  fraternité  et  de  clémence  ?  JËBl^ce  aliiKKmèmei  dn  e»» 
meièn  oa  de  fesprit?  Eat-ce  perversion?  Est-ce  igaoraoee?  On  peot  tont  faire 
ia  ep  peapfa;  on  en  peut  faire  on  peupfa  de  démoUssenrs  ou  de  Mros«Itter  il 
kimleT/effaii  fa  viifa,  Miinord'lmi  il  fa  défend.  Les  aiénies  enfants  éiè? ent  et  ran- 
iment (es  barricndes.  L.es  mêmes  hommes  tœnt  pour  ranarchîe  et  ponr  rer*- 
faj(.  Test  dépend  de  rinspîmtîon  du  moment.  % 

»C(9Êl  donc  qu^one  inapîiatton  permanente  manque  à  ce  penpfai  Sans  uni 
fanfai,.  Teâà  fa  caoïe  de  ses  alternatives  de  raison  et  de  folie.  Dennen-Ini  pie 
innée,  «ne  reflet  une  loi,  et  ce  peuple  ioégal  vons  surprendra  par  fa  eonifanse 
de  sa  volonté  et  de  son  courage. 

IMaoenKs  PaHfqm  :  —  «  Quel  calme,  quelfa  paix  aur  ces  traiu  que  TEspiit 
a^anima.fins!  Il  semUe  que  cette  figure  si  digne  va  se  lever,  étendre  ses  km 
m  nons  et  crfar  encore  :  «  Paix,  paix  entre  vonsl  que  mon  sang  soit  fa  der- 
rior  I—  a  Mafa  non,  ces  lèvres  sont  désormafa  muettes;  elles  se  sont  iinrmées 
■r cet  ndien  touchant:  «  Que  mon  sang  soit  le  dernier!  » 

sAhl  «imde  dooleprdansfa  contempfationdecette  figure  inanimée!  qod pro- 
fané rqirel  abrt  de  notre  coeorl  quel  reproche  s'élève  contre  nouSHnémesl  qnel 
cripe  noHS  avons  tous  à  expfar,  k  réparer  1  Tous,  qui  cédant  aux  suggestions  de 
rw^iiion  ou  de  rimpatience  exaltée,  vous  êtes  précipités  dans  un  combat  aans 
hwa!  Hoos,  nous  surtout,  privilégiés  de  Féducation  et  de  fa  fortune,  nous  qui 
anns  laissé  les  masses  dans  rignorance  ou  ne  leur  avons  donné  que  de  fa  acience 
afaki  éirvMUe,  fausse  I  Nous,  qui  les  avons  atUrées  dans  fa  cité  monstrueuse  pour 
ha  coasnodîtés  de  notre  travail  et  pour  les  jouissances  de  notre  luxe,  et  qui,  ne 
«chant  pas  réparer  fa  mal  fait  par  nous-mêmes,  ne  savons  pas  davantage  tolé- 
icr  et  cataaer  fa  pbiute  de  celui  qui  crie  :  J*ai  faim  et  je  souifre  !  Noos,  de  mil 
fiâîoadaMe  on  rindolence  égoïste  s'unit,  comme  agent  de  provocatfan,  h  fa  la* 
feda  la  faim  et  aux  indignes  menées  de  raharebie  ! 

^\   '  9  £t  voiis.  jibile  premier  de  bos  jours  mourez  pour  sauver  le  peupfa,  par- 
ais      j   ■  jn     ■'■■la*  li" î !-.! . — ^-.1^    -:  ^^^^  ^.:«-.«  X^A  *«aa  w«mL 
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ji  i^ifs  ayioQ»  voin  votre  OMnpfa,  si  nous  avions  é|é  avecxan^ 
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avec  iioft  femmes ,  tendre  vers  les  insurges  nos  bras  désarmés,  peut-être  leoi 
se  fAt-ll  arrêté  devant  nos  poitrines.  Si,  dès  le  premier  jonr,  trois  cents  re| 
sefitanls  du  penpie  avaient  coura  sans  armes  sur  les  barricades,  en  mnrmui 
des  mots  de  pitié  et  de  fhitemité,  rinsurrection  n*aorait  eu  qu'un  jour,  et  \\ 
lilée  nationale  aurait  conquis  une  gloire  étemelle.  » 

Un  ancien  commissaire  de  M.  Lediu-Roliin,  le  prëfet  actuel  de  1* 
dre,  vient  d*adresser  à  MM.  les  curés  du  département  une  lettre  cii 
laire  qui  suffirait  pour  montrer  ce  que  peuvent  faire  perdre  de  cooii 
ration  à  la  République  certains  administrateurs  choisis  sous  l'influe 
détestable  qui  dominait  dans  les  conseils  du  gouvernement  proviio 
Kpufl  ne  ferons  aucun  commentaire  sur  cette  étrange  lettre,  nous  la 
torons  tout  entière.  MM.  les  curés  à  qui  elle  a  été  adressée  en  aur 
sans  doute  déjà  fait  justice,  et  au  besoin  ils  n'auront  pas  manqué  d' 
prendre  à  M.  Marc  Dufraissc  qu*un  préfet  confond  toutes  les  attril 
tibns  et  blesse  toutes  les  convenances,  lorsqu'il  se  permet  de  deman 
directement  à  MM.  les  curés  la  célébration  d'une  cérémonie  religic 
quelconque.  Cela  ne  regarde  que  les  évéques«  lesquels,  sur  Tinvital 
du  gouvernement,  adressent  aux  curés  les  instructions  qu'ils  jog 
convenables.  Il  faut  être  préfet  socialiste  pour  ignorer  ces  choses 
Voici  cette  fameuse  lettre  : 

fl  Monsieur  le  curé, 

»  Nos  malheurs  récents  ont  brisé  votre  cœur  chrétien  ;  Tame  française 
prêtre  a  ressenti  profondément  les  communes  douleurs  deTEgiise  et  de  la  pal 
Déj:)  de  vons-même.  Je  me  plais  h  le  penser,  vous  avez  rempli  le  saint  de 
que  la  religion  de  la  clémftce  vous  imposait.  Entraîné  au  pied  de  Tau  tel 
votre  chanté  évangéliqoe,  vous  avez  prié  awe  élan  et  ferveur  pour  tes  déf\ 
âe  tout  let  partis,  et  nobtement  invoqué  le  Dieu  de  miséricorde  en  faveur  des 
passés  des  deux  tamps,  Grftccs  vous  soient  rendues  pour  raccomplissemrnt  s| 
tané  de  ce  soin  pieui  ! 

»  Aujourd'hui,  la  patrie  éplorcc  demande  à  TEglIse  des  solennités  et  des  prié 
caria  République  veut  honorer  dignement  la  mémoire  des  citoyens  morts 
combatunt  pour  sa  défense,  et  payer  le  tribnt  de  ses  regrets,  de  sa  rcconn 
sance  et  de  ses  hommages  aux  victimes  de  lenr  dévouement  h  son  salut. 

»  L'Assemblée  nationale  vous  invite  donc,  Monsieur  le  curé,  h  célébrer  ji 
prochain,  dans  Tégiise  de  votre  paroisse,  un  service  funèbre  en  rhonncur 
citoyens  morts  pour  la  République  dans  les  Journées  de  Juin.  Vous  voudrez 
accompagner  cette  cérémonie  de  toute  la  pompe  dont  les  ressoiu'ccs  de  v 
église  vous  permettront  de  Feniourer.  Il  serait  indigne  de  la  religion  et  d 
France,  Monsieur  le  curé«  de  mesurer  avec  parcimonie  le  deuil  de  celte  pi 
solennité.  Le  triste  éclat  d'une  fête  des  morts  doit  être  en  harmonie  avec  la 
blîqpe  douleur  quelle  exprime  et  la  grandeur  du  sacrifire  qu'elle  n  pour  ohjc 
sanctifier. 

»  Voire  zèle  répondra,  J'en  suis  sûr,  à  celte  réquisition  de  la  tristesse  n: 
natc.  N*avcz-vnus  pas,  au  sein  de  la  grande  désolation  commune,  une  gr 
désolation  panicnlière  à  dire  h  Dieu? 

»  Demandez  au  cM,  demandez-lui  pour  nous  l'oubli  d'un  trépas  glorieo 
réereitable  entre  tous.  Versez^  en  notre  nom,  des  paroles  de  repentir  et  d'ablu 
sifr  rette  tache  de  sang  iUuntre  que  m»  <aiks  oi«t  involontairrkbkt  répaici 
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l/implorttîoD  d«  ptfiton  de  notu  Itiiiie,  sera  \h  «loriftcaiioii  la  plHft  af MaM#>.  M 
pins  douce  ii  Tame  du  prélat  martyr. 

»  A  Dieu  ne  plaUc,  Uoiisieur  le  curé,  que  le  pouvoir  temporel,  qui  aolticili  h^ 
prières  ei  les  pompes  de  TEglise  pour  le  repos  et  Tapotfaéose  des  victimes  de  nos 
déplorables  dissensions,  aspire  à  diriger  raulorité  spirituelle  dans  raccomplissc- 
ment  de  sa  mission  sainte  ! 

n  Mais  faime  à  vous  le  dire,  vous  irez  au-devant  de  nos  vœux  si  vous  pries  la 
Divinité  de  faire  descendre  en  nous  Tesprit  de  tolérance  et  de  concorde,  et  de 
répandre  sur  notre  terre,  s!  cnielicment  déchirée,  de  saintes  pensées  d*union  et 
de  fraternité. 

»  SuppKex-la  de  wniinuer  àeeuœquiiùufprentie  don  de  la  patience,  eeilê  verim 
tétmiairt  dee  pauvree,  ei  de  ne  pa$  laitser  iarir  en  kur  ame  le  don  Dl  B^BSPttAilcl, 
patrimoine  divin  des  malheureux. 

»  Suppliei-la  de  (aire  comprendre  au  dênombht  ibritA  que  si  pour  elle«  tonte 
puissante  et  infinie,  le  icmps  est  la  condition  nécessaire  de  la  création  et  du  pro- 
grès, i*hommc,  borné  dans  sa  force,  doit  se  résigner  à  subir  cette  loi  suprême  et 
absolue  ;  qu*elle  réserve  dans  sa  bonié  ù  Pœuvre  la  plus  noble  de  ses  mains,  des 
joies  dont,  selon  ta  parole  du  Christ  aux  apôlrett,  nous  ne  pourrions  pas  encore 
tupporterla  révélation;  et  qu*el1e  a  toujours  à  sa  gauche  un  Esprit  consolateur 
ï  nous  envoyer. 

»  Suppliez  aussi  rofre  Dieu  d'ouvrir  à  de  larges  et  fécondes  sympathies  Tamc 
des  heoreux  du  siècle  et  des  puissants  ;  de  leur  faire  comprendre,  ï  eux  aussi,  que 
b  vie  est  échange  de  sacriGces,  la  vertu,  solidarité  de  dévoûment,  et  que  coneé- 
iir  ce  qui  est  juste  fui  souvent  un  conseil  de  taj^udênce,  et  toujours  le  comman- 
dement de  la  loi  d'amour  et  de  charité» 

i>  Veuillez  agréer,  etc. 

)>  Marc  Dcfbaisse.  » 


La  note  suivante  a  éir  publiée  ce  matin  par  |)lusieurs  journaux  : 
«  Les  pasteurs  des  deux  églises  prolest antcs  de  la  capitale  ont  éprouvé  le  dé- 
sir d'assister  aux  funérailles  de  TArclievcque  de  Paris,  ol  de  rendre  ainsi  un 
JQSie  hommage  a  sa  mort  et  :i  sa  mémoire,  lis  ont  chargé  leur  collègue,  M.  Aiha- 
hase  CoquercI,  représentant  du  peuple,  de  se  rendre  auprès  <Ie  Tabbé  Jaque- 
niei,  premier  grand-vicaire  capitulaire,  pour  lui  exprimer  les  sentiments  unarti- 
lœs  des  pasteurs  protestants,  el  Tinformer  de  leur  intention  de  suivre  le  cortège 
iunèbre  depuis  rÀrchevéché  jusqu'au  parvis  de  la  cathédrale,  s'il  pouvait  leur 
assigner  une  place  qui  conciliât  les  scrupules  de  leur  foi  et  les  règles  du  culte 
catholique.  L'abbé  Jaquemct  a  parrailemcnl  accueilli  M.  Coquerel,  et  a  exprime 
son  regret  que  la  cérémonie  religieuse  catholique  étant  continue,  el  pour  le  mo- 
roeot  de  la  levée  du  corps  et  pendant  tout  le  parcours,  il  dovenaii  impossible 
(l'assigner  une  place  au  clergé  des  communions  protestantes.  Du  reste  M.  le 
grand-vicaire  a  chargé  le  pasteur,  dans  les  meilleurs  termes,  d'exprimer  à  ses 
collègues  combien  il  était  touclié  et  reconnaissant  de  la  démarche  qui  venait  dV- 
tre  faite  et  de  l'hommage  offert  h  la  mémoire  du  prélat  mort  vîrlime  de  son  dé- 
vouement, B 


Le  6  juin  dernier,  M.  l'abbé  Drouclle ,  pr^tic  de  Notrc-Dainc-de- 
Sainte-Croix  du  Mans,  s'est  embarqnr  au  Havre  pour  le  Canada,  avec 
nnq  Frères  et  trois  Sœurs  de  la  nuMur  socit'lt». 

>!.  l'abbé  Du^ujon,  préfet  apostolique  de  la  Guadeloupe,  vient  aussi 
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de  <|ttiUer  Notre-Dam»Kle*Sainte*Crax  pour  né  i-endre  à  s«i  defliitatioi 
avec  M.  Tabbë  Bisson,  novice,  et  un  Frère  de  cette  «stociâtion. 

M.  l'abbé  Castelli,  préfet  apostolique  de  la  Martinique,  a  diî  sVmbar* 
qner  au  Havre,  il  y  a  déjà  quelque  temps. 

POLITIQUE. 

En  ce  moment  de  point  d'arrêt  dans  le  désarroi  général  qui  scrobbit  devoir 
tout  eotivifner  vers  Tabime  ouvert  par /certains  hommes  et  par  des  systèmes  apli- 
sociaux,  mis  en  honneur  depuis  le  24  février,  chacun  se  prend  à  rechercher 
^pielque  moyen  elficace  de  sauver  noire  société  ea  péril.  Tous  les  esprils  aoat  à 
jffin  :  près  désabusés  de  cea  merveilleux  systèmes  de  poodéralkm  des  pou- 
jrotrs,  qui  nous  avaient  bercés  d'illusions  libérales  durant  trente  ans,  ma»  q«i 
M  sont  après  tout  que  des  véhicules  à  Fusage  d'insatiables  ambltioiis.  On 
faiflalt,  en  efSéî,  dans  les  chambres,  des  harangues  d'opposition  implacable,  pour 
TasFaot  des  portefeuilles,  harangues  que  les  combattants  de  juillet  en  1830,  de 
février  et  de  juin  en  1848,  se  chargeaient  de  traduire  par  les  barricades  san- 
glantes élevées  et  défendues  dans  tous  les  coins  de  Paris.  Ce  fut  d'abord  la  li- 
berté, puis  la  réforme,  enfln  le  travail  et  le  pain,  qu'on  prétendit  conquérir.  Les 
beaux  discours,  les  harangues  entraînantes,  les  systèmes  sociaui,  ont  toujours 
précédé  les  coups  de  fusîis.  Or,  ces  manœuvres  et  ces  plans  de  bataille  contre  le 
pouvoir  ont  amené,  tantôt  pour,  tantôt  contre  les  combattants,  cette  situation, 
ee  remède  extrême,  terrible,  selon  le  bravo  général  Cavaignsc,'  qu'on  nomme 
réut  de  siège  ;  et  Ton  ne  peut  nier  que  le  salut  de  la  patrie  n'ait  rendu  né- 
cessaire une  telle  suspension  de  Tétat  régulier.  A  la  suite,  il  Dnot  ranger 
toutes  les  sages  el  looabtoi -mesures  financières,  militaires,  administratives  que 
vote  chaque  jour  rAssemUée  nationale.  Ri'^tablir  le  crédit  et  le  travail  sous 
l'égide  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  telle  est  s.i  grande  et  difficile  lAche  ;  elle 
y  marche  avec  zèle  et  courage  ;  seuls  les  clubislcs  el  les  anarchistes  de  tous  les 
rangs  ont  enrayé  par  leurs  folles  et  criminelles  tentatives  cette  marche  vers  un 
avenir  normal.  Ne  parlons  plus  du  défuni  gouvernement  provisoire  ni  de  li 
commission  executive,  morte  ù  coup  sûr  sans  laisser  trace  d'un  regret  dans  k 
pays. 

Mais  après  tout,  la  suppression  des  ateliers  nationaux,  hi  création  de  cokmirs 
agricoles  ou  industrielles,  le  retour  du  crédit  rt  du  travail,  l'éloignement  de  Pa- 
ris de  tous  les  miscrablt*s  gagistes  de  l'émeute  et  de  l'anarehie,  la  transportait*!' i 
des  rebelles,  les  dispositions  d'un  gouvernement  fort  et  libre,  lont  cela  ne  s;)fi- 
rait  être  que  le  côté  matériel  de  notre  guéri<on.  Si  les  systèmes  politiques  do 
MM.  Thîers,  Guixoi,  Odilon  Bur rot  sont  vaincus,  les  utopies  plus  ou  moins  fit - 
oestes  de  MM.  Louis  Blanc,  Cabet,  Pierre  Leroux  et  Pmudhon^  n'en  sont  p»> 
moins  en  lambeaux.  Trophées  sinistres  et  inutile^^,  elles  pendent  sur  le^  txnnv- 
et  sur  chacun  des  débris  encore  fumants  dans  les  rues  Mouffetard  et  du  faubou-^ 
Saint-Antoine.  Non  le  peuple,  le  pauvre  peuple  n'a  rien  gagné  à  ces  terribles 
lôtteft  depuis  trente  ans.  Seuls  quelques  égoïstes  couronnés,  quelques  oraieurs 
ot  quelques  écrivatus  ont  conquis  le  piédesul,  l'or  et  les  places  qu'ils  convoi- 
latent.  Mais  le  souffle  de  Dieu  et  la  teniiiéie.  populaire  ont  bientôt  fait  justice  de 
fiMi  élévations  oraocillenses.   Plusieur*;  do  vea  héros  dVmprant  expient  déj^ 
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kw  imflii^.  L'nlew  de  k  CàmtÊ  iTim  J«f»  pem,  conme  Miluin  le  po^tc 
foodroyé,  repraadre  ta  ploflio,  et  âjoaler  one  page  k  son  fànèbre  roman  de$  Qi- 
romiimê.  Ah  !  noire  époque  n*e8t  donc  pas  seolemcnt  la  terreor  et  Teffroi  de» 
dynaaii^a  et  des  trônes.  La  roche  Tarpéienne  des  temps  nouveaox  oavre  amai 
son  goaffre  h  des  milliers  d*ambtticox  qai  avaient  cm  s^établir  poor  toujomsau 
Capîiole  de  la  démocratie.  Mais  du  moins  la  pairie  ne  devrait  pas  se  ressentir 
de  ces  châiîments  qui  frappent  si  promptement  les  Bruius  et  les  Tarquins  de  nos 
répobKques  modernes.  La  France,  celte  terre  de  courage  et  de  foi,  devrait  enfla, 
apièa  mille  tempêtes,  entrer  au  port  du  calme  et  de  la  paix.  Le  sang  qu*elle  a 
tené  sur  tous  les  cliamps  de  bataille  et  jusque  dans  les  cités,  n'éuit-il  paa  la 
plus  par,  le  plus  noble  qui  coulât  dans  ses  veines?  Céuit  celui  du  peuple,  eo- 
lû  de  ses  prêtres  et  de  ses  Pontifes,  dont  Mgr  Affre  vient  d^augmenter  k 
glorleoM  nomendatore.  Pourquoi  donc  nn  tel  pays,  fertilisé  par  une  telle  se- 
nence,  arrosé  par  de  si  chères  sueurs,  ne  serait-il  gouverné  qne  par  des  moyens 
matériels?  Oh!  par  pitié  comme  par  Justice,  sauvex  la  France  par  la  seule  voie 
de  salut,  avec  la  pensée  de  Dieu. 

Noua  avons  reproduit  dans  notre  avant-dernier  Numéro  un  article  du  Journal 
dft  Débaiê  dans  lequel  le  gouvernement  provisoire  était  accusé  d^avoir  songé  à  re- 
lever les  barricades  contre  la  garde  nationale  et  la  partie  moilérée  de  la  popula- 
tion parisienne.  M.  de  Lamartine  s^est  ému  à  la  lecture  de  coi  ariiolc,  et  a  adressé 
ao  Journal  dei  Débats  une  lettre  qui  se  termine  ainsi  : 

■  Tavoue,  Monsieur,  que  pour  la  première  fois  la  lecture  de  ces  lignes  odieu- 
ses me  fait  sortir  du  silence  que  je  me  suis  imposé  jusqu^au  jour  des  explica- 
tions. Me  voir,  ponr  ma  part,  transformer  en  professeur  de  guerre  civile  et  en 
prcparutcur  \\o  carnage,  moi  qui  ai  offert  tous  les  jours,  depuis  quatre  mois,  ma 
poitrine  ponr  épargner  une  goutte  du  sang  de  mes  concitoyens  !  il  n'y  a  li  cela 
aucune  réponse.  Il  n'y  a  qu'un  cri  d'indigniitiou  qui  éclate  au  fond  de  Panie,  cl 
qne  je  vou^  prie  seulement  d'enregistrer. 

0  RrcevP7.,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parf:iiie  considérntion. 

»  Lamartine,  ex-membre  du  gourernemenl  provhoirrrt 
de  la  commiuion  executive  du  gouvememenf. 
B  Paris,  le  fi  juillet  1848.  » 

NM.  Garnier-Pagès  et  Pagnerrc  ont  aussi  protesté  de  concert  contre  la  môwio 
jccnsation. 

Voici  la  réponse  pcremptoire  que  le  Journal  des  Débats  fait  aujourd*hni  .ii.v 
rèriamjlions  des  membres  de  l'ancien  gouvernement  : 

«Nous  admettons  parfaitement  le  double  démenti  de  M.  de  Lamartine  et  do 
V.  Gamior-Pagès,  et  nous  sommes  heureux  de  l'enregistrer.  Seulement  il  \ii'iii 
un  peu  tard,  et  ce  n'est  pas  h  nous  qu'il  aurait  dA  être  adressé.  Si  nous  avnn^ 
été  induits  en  erreur,  c'est  par  un  journal  qui  a  toujours  défendu  M.  de  Lam.u  - 
Une,  qui  le  défend  encore,  et  dans  lequel  M.  de  Lamartine  lui-même  a  plus  d  iiu'' 
fois  déposé  sa  pensée,  par  le  journal  le  Bien  public.  Voici,  en  eiTel,  comment  v* 
journal  s'exprimait  dans  un  article  sur  les  journées  de  juin,  publié  le  2  jui)l<i. 
Noos  citons  textuellement  : 

t  Maintenant,  k  cette  armée  vague,  confuse,  imléterniinée  et  indisciplinée  en- 
>' çQ'.e  de  Tagitation,  il  f.iul  ajouter  les  renforts  que  la  République,  en  s'épuiai.t 
•  fien  se  régularisant,  devait  y  verser.  D'abor.l,  h'  ftatnHhn  des  barricade*.  A  la 
*-uiie  ili*  la  l'évolution  d«»  février,  au  milieu  dos  appr^'litMistoiis  do  la  vicioiro.  ci 
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D  (Ihah  la  enioie  d*un  raowr  ottuisif  de  la  nonarchU),  U  $^éiaii  fi>rmé  mn  chi 
»  Chër§é  d'étudier  te  fifrmmlion  dti  toYtM^«,if tir  dkfotHifm  milUtrire,  Ifur  i 
)>  e/maiioii,  Ui  poinii  ÈH-ëiégiquei  où  dlês  devaient  È'éktêr  et  m  relier  enlrêwU 
»  danf  toutes  les  rucs^  sur  toutes  Us  places  et  à  toutes  tes  barrièreê.  Uoe  carte 
»  forts  détachés,  à  Taîde  de  p^vés  ei  h  Pintérieur  de  Paris,  fut  dressée*  montra 
»  enseignée  à  une  compagnie  d* hommes  qui  avaient  presque  tous  passé  par  le  be 
s  téme  de  rémeute  ;  mais  1c  danger  dissipé,  cette  compagnie  fut  dissoute;  au  h 
n  de  se  disperser,  elle  resta  organisée,  et  passa  tout  entière  dans  le  parti  die  ftiui 
uredion,  b 

«  Avons-nous  dit  autre  eho^e  1  Un  corps  s*élalt  formé,  dit  le  bataillon  des  Ar 
rieadeB^  dans  la  crainte  d'an  retour  oiTcnMf  de  la  monarchie.  Ce  corps  nvaii 
tkarfé  d'étudier  toute  la  sintégie  des  barricades.  On  avait  dressé  des  cartes  pi 
iCoo  ui«ge;  on  avait  enseigné  la  guerre  des  rues  à  ees  hommes  qui  presque  U 
avaient  passé  par  le  b.iptéme  de  Témeuie.  A.  la  vérité  ce  corps  fut  dissous^  m 
llVesta  organisé  et  pabsa  presque  tout  entier  dans  le  parti  de  riusurreciion.  I 
corè^ne  fuis  c'est  le  Bien  publie,  c'est  le  journal  de  M.  de  Lamartine  qui  s\ 
primait  ainsi  dans  son  Numéro  du  2  juillet,  et  personne  ne  lui  a  envoyé  un  ( 
menti. 

»  Dira-t-on  que  nous  avons  ajouté  que  ce  bataillon  avait  été  formé  sous  les  eu 
piees  du  gouvernement?  Mais  n'est-ce  pas  ce  qui  résulte  évidemment  de  Tarti 
du  Sien  publie?  Un  corps  avait  été  formé  et  organisé;  par  qui?  fl  avait 
chargé  d*éuidier  la  stratégie  des  barricades  ;  par  qui  ?  Une  carte  avait  été  dr 
sée  pour  son  usage  ;  par  ordre  de  qui  ?  U  fut  ensuite  dissous  ;  par  qui  ?  Mi 
avons  cru  et  nous  avons  dû  croire  que  le  bataillon  des  barrica<ies  était  de 
même  nature  que  tant  d'autres  ^  orps  ir réguliers,  que  le  corps  des  montagnai 
par  exemple,  dont  le  gouvernement  provisoire  a  au  moins  connu  et  toléré,  s 
aucun  doute,  la  formation  et  l'exibtencc.  » 


La  nomination  de  M.  Vauiabelle  en  remplacement  de  M.  Carnot  vlait  h 
a  l'Assemblée  nationale,  l'objet  de  beaucoup  de  commentaires. 

On  se  rappelle  que  la  réunion  des  représenianls  qui  se  tient  rue  de  Poiti 
avait  insisté  pour  le  remplacement  de  M.  Carnot,  au  moment  môme  où  le  géi 
rai  Cavaignac  composait  son  ministère.  D'uu  autre  côté,  la  réunion  du  Pah 
National,  présidée,  en  l'absence  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  par  M.  Vaulabc 
soutenait  M.  Carnol.  L'échec  éprouvé  par  ce  dernier,  dans  la  séance  de  m 
credî,  paraît  avoir  inquiété  la  réunion  du  Palais-National,  et  les  membres  qu 
composent  ont  fait  comprendre  au  général  Cavaignac  que  le  portefeuille  de  1' 
siruction  publique  devait  appartenir  à  la  nuance  qui  est  en  majorité  dans  le 
binet. 

Telle  est  rexplicalion  que  Ton  donno  du  choix  qui  a  été  fait  de  M.  Vai 
belle. 


On  n*est  jamais  trahi,  c'est-à-dire,  mieux  apprécié  que  par  les  siens.  V 
comment  la  Réforme  s'exprime  au  sujet  du  citoyen  P;igncrre  et  du  Manuel  i 
il  a  été  Péditeur  : 

a  M.  Pagncrro  demande  la  pande  ù  propos  du  Manuel  républicain  que 
commis  ont  publié,  mais  qu'il  n'avait  pas  lu,  lui  le  citoyen  Pagncrre  !  11  é 
alors  à  rHôtel-de-Vi11e  pour  le  service  des  signatures  d'Etat;  mais  le  grand 
losopho  décline  anjonrdMiui  toute  solidarité  avec  les  principes  émis  dans  cc8< 
dnieux  petit  livre.  Le  Moniteur  onrojjistrera  demain  la  protestation  de  cet 
prit  cmineni,  et  comme  le  libraire  a  sans  doute  épuisé  TédlUon ,  le  citoyen 
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ftenc  âon  lat  ien  bénéfiecs  «  celoi  de  la  caîRf e  ei  celui  d^  lu  re na  CMt  i>c 
lerriUe  anilime  poor  ane  doctrine  quelle  qu'elle  Mit,  «fn'une  roAdw^^MiMi 
UniBée  pir  te  citoyen  Pagnerre!  nuis  il  aurait  po,  ce  noa^  f^mble.  efdirvtwr  > 
m  «M  Canot,  linii  qu'an  philosophe  Renouvier,  le  blftme  officiel  de  »  Ktoie 
raiion.  Qoi  #one  a*ett  jamaii  înquiélé  des  opinions  philosophiques  de  noire  êdi- 
It» 


Le  méaie  jonnal  adresae  aux  républicains  de  la  veille  ce  cri  de  suprême  dott- 
leur: 

s  0  républicains  !  vous  tous  qui,  depuis  dix-sepi  ans,  avea  loué  comme  noos, 
et  par  la  presse,  et  par  le  combat,  contre  les  prérogatives,  contre  les  privilèges, 
contre  le  principe  et  les  lois  de  la  monarchie,  si  ces  paroles  sont  vraies,  si  la 
dklatore  est  nécessaire  pour  long-temps,  ceci  est  n(»tre  condamnation  à  ions,  el 
c'est  b  justification  de  la  royauté  :  Philippe  et  Guizot  avaient  raison  quand  ils 
clef  aient  les  forts,  quand  Us  refoulaient  le  peuple  dans  son  bague,  quand  Ua 
■DUS  rejeuient  en-dehors  de  la  communion  politique,  et  qu'ils  écrasakm  la  pon* 
iée  sous  la  loi  fiscale ,  sous  le  marc  d'argent  !  » 

EZTËRIETO. 

IWA61IB  i—  Nous  lisons  dans  la  Guienne  de  Bordeaux  : 

i  Nous  apprenons  à  rinstant  que  Cabrera  à  la  téie  de  ses  troupes,  qui  ont  tri- 
lle depuis  son  entrée  en  Cnialogne,  a  eu  une  rencontre  si^rieusc  avtv  les  soldats 
te  Christine  à  trois  lieues  de  Barcelone,  cl  qu'il  les  a  roin|)lctement  mis  en  dé- 
i  mte.  Nous  manqnons  de  dtHatis.  » 

I    —  La  malle  de  Bordeaux  n*a  apporté  ce  matin  h  Paris  ni  journaux  ni  eorres- 
fondances  de  Madrid. 

AliliEIIIAGNE.  —  Un  dos  membres  du  nouveau  cabinet  prussien,  M.  Rod- 
àertos,  ministre  des  cultes,  vient  de  déposer  son  portefeuille.  Il  se  retire  parce 
fi*il  n*a  pas  pu  se  meilrc  d'accord  avec  ses  collègues  sur  la  question  du  pouvoir 
eeotral. 

Dans  la  séance  du  4  de  rassemblée  constituante,  M.  Auer^wnUI,  président  du 
conseil  des  ministres,  a  fourni  des  explications,  d'où  il  résulte  que  la  Prusse 
donne  son  plein  et  entier  assentiment  à  l'élection  de  rarchiduc  Jean  en  qualité 
de  vicaire  de  l'empire. 

—  Des  troubles  ont  éclaté  h  Casse!  (liesse-Electorale)  le  2  juillel,  h  Toccaslon 
de  l'élection  de  l'archiduc  Jean  aux  fonctions  de  vicaire  de  Fempire,  Le  mouve- 
ment était  républicain.  On  a  essayé  de  faire  une  barriciide  qui  a  été  aussIiAt  en- 
levée par  les  troupes.  Un  individu  a  été  tué,  un  employé  do  la  police  grièvement 
Messe.  Le  calme  a  été  promptement  rétabli. 

TOSCANE.  —  On  écrit  de  Florence,  le  27  juin  au  Journal  des  Débats  : 

«  L'ouverture  du  parlement  toscan  a  eu  lieu  hier  dans  la  mii^ninquo  salle  du 
palais  Vieux,  connue  sons  le  nom  de  Salle  de  Cinque-Cento.  Le  grand-iluc  a 
prononcé  nn  discotirs  dont  la  rédaction  est  attribuée  a  M.  Ridolll,  président  du 
conseil  des  ministres.  Ce  discours,  un  peu  long  pour  un  discours  d'ouverture,  h 
rencontré  une  approbation  générale  ;  il  c^l  habile,  et  ne  manque  pas  d'une  cer- 
laine  fermeté.  Le  paragraphe  relatif  aux  afTaires  étrangères  avait  excité  une  vivo 
roriosité  ;  on  voulait  savoir  comment  serait  traitée  la  Sicile;  on  a  trouvé  que  la 
difllculté  avait  été  fort  adroitement  tournée.  Après  le  discours,  les  ministres,  les 
sénateurs  et  les  députés  ont  successivement  piété  serment  entre  les  mains  du 
ministre  de  la  justice.  Le  grand-duc  alors  a  quitté  la  salle  au  milieu  des  accla- 
mations les  plus  unanimes. 
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•>  LesesAaU  qui  out  été  faîK  en  Tosfcano  oi  en  Uoniagne  iKrar  disposer  it'&.ei^- 
prîts  k  une  fusion  générale  do  tous  les  Eini<  italiens  sons  k)  sceptre  4e  Chirles- 
Albert  ont  entièrement  échoué  ;  ils  ont  niéiiie  produit  contre  le  roi  de  SardaigM 
une  réaction  Oàcbeuse  et  peut-être  injuste  ;  car  ii  paraîtrait  qu'il  n*est  powr  rien 
dans  les  tentatives  des  émissaires  qui  traTnillent  en  son  nom.  Les  Toscans  veu- 
lent rester  Toscans  ;  ils  veulent  conserver  leur  souverain  qui  dais  tous  les  tenpi 
a  toujours  eu  pour  son  peuple  une  sollicitude  paternelle;  ils  n'oublient  pas  qo*ik 
ont  Joui  depuis  trente  ans  d'une  liberté  beaucoup  plus  grande  que  les  autres 
Etats  d'Italie,  sans  en  excepter  ceux  qui  étaient  sous  le  sceptre  du  roi  de  Sar- 
dalgne,  et  que  pendant  toute  cette  époque  la  Tosciine  a  toujours  été  une  terre 
d'asile  pour  les  réfugiés  politiques.  Enfin  ils  ne  peo?ent  se  résigner  à  voir  Flo- 
reoee,  ce  berceau  des  arts  et  de  la  civilisation,  devenir  une  ville  de  province.  El 
ftomagne,  les  idées  de  fusion  n'ont  pas  obtenu  plus  de  faveur  ;  aussi  M.  Gio- 
berli,  qui  malheureusement  pour  lui  s'était  fait  un  peu  inconsidérément  le  prO- 
neor  de  l'union  sous  le  sceptre  du  roi  de  Sardaigne,  a-t-il  été  accueilli  froide- 
ment par  les  populations  de  la  Romagne  qu'il  a  traversées  avant  d'arriver  id 
S'il  fût  venu  à  Florence  il  y  a  un  mois,  qii»nd  on  ne  voyait  en  lui  que  l'apdtredl 
la  liberté  constitutionnelle  et  qu'il  n*avaii  pas  encore  mérité  le  surnom  qu'on  In 
donne  aujourd'hui  de  commis-voyageur  de  CharUi- Albert^  il  eût  été  reçu  avei 
enthousiame  par  tous  les  Florentins  ;  mais  ce  nouveau  titre  a  arrêté  les  démoft 
straiions  à  son  endroit,  les  ovations  auxquelles  il  est  habitué  lui  ont  manqué.  » 

FAITS  DIVERS. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  snr  le  rap 
port  do  ministre  de  l'intérieur,  a  nommé  membres  de  la  commission  mnnicipal 
et  départementale,  pour  exercer  provisoireinont  les  fonctions  attribuées  au  con- 
seil-général de  la  Seine  et  au  conseil  municipal  de  Paris,  MM.  :  Arago,  Gheva 
lier,  Delcsire,  Dupei  ier,  Galis,  Horace  Say,  Ségalas,  Edouard  Thayer,  Thienrj 
CouHdérani,  Moriimer-Ternaux,  Boulay  de  la  Meurthe,  Lanquetin,  Riant,  ai 
ciens  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  ;  Ruchez,  Froussard,  Vaulabellf 
Ferdinand  de  l^asteyrie,  Vavin,  Guinard,  Peupin,  Gamon,  représentants  du  peu 
pie;  Philippe  Lebas,  Liuré,  de  l'Institut;  Liouville,  représenuint;  Outin,  manu 
facturier;  Ghevallon,  représentant;  Moreau,  ex-maire  du  7«  arrondissement  d 
Paris,  représentant  ;  Bourdon  ;  Ramond  de  In  Croisette,  colonel  de  la  4*  légion  d 
la  garde  nationale;  Duvergier,  avocat;  Pelouze,  de  l'Institut;  Boissel,  Péan,  re 
présentants;  Boulatignier,  conseiller  d'Etat,  représentant  du  peuple. 

—  Par  arrêté  du  7  juillet,  M.  Carteret  est  nomme  conseiller  d'Etat,  en  lein 
placement  de  M.  Vincent,  admis  à  faire  valoir  ses  dr<iits  à  la  retraite. 

—  M.  Benoft-Charapy  est  nommé  envoyé  extraordinaire  cl  ministre  pléiiip^i 
lentiaire  à  Florence;  M.  A.  de  Rayneval  est  nommé  envoyé  extraordinaire  et  m 
nistre  plénipotentiaire  à  Naples. 

—  Les  représentants  ne  pensent  pas  avoir  terminé  dans  les  bureaux  TexanK 
du  projet  de  constitution  avant  le  milieu  de  juillet.  Il  faudra  ensuite  renvoft 
tous  les  amendements  à  la  commission  do  constitiiiiou,  qui  devra  lesclasseï,  h 
examiner,  les  adopter  ou  les  rejeter.  Ce  travail  exigera  près  de  quinze  jours.  î 
rapport  ne  sera  pas  distribué  aux  représentants  avant  les  premiers  jours  d'aoïi 
La  discussion  publique,  qui  sera  nécessairement  interrompue  par  des  indden 
et  des  votes  d'urgence,  conduira  jusqu'à  la  première  quinzaine  de  septembre. 

—  La  commission  chargée  de  procéder  h  une  enquête  sur  l'élection  de  l'Ri 
raait,  a  désigné  MM.  Lasteyrie  (Ferdinand),  Favreau  et  Rabuan,  pour  aller 
Montpellier  recueillir  sur  les  lieux  tous  les  rens*^ignemeol8  nécessaires  à  la  coi 
n^iî'^anee  de  h  vérîfô 


^  te  jéMwl  BwJrtar  mi  nwrt  ii^|oiirflmi  des  hmiim  dti  fctinwt.  gii* te 
■firiMM  fMnl  fri  11  panhi  la  fie  dans  la  lotte  ^«i  «««jrtiglMiliiiMsi  •  <iil. 
GMBMHM.Mirpmia  perie^  ta  sénéraT  tanoriclèffe  dMl -.  «  Mimier 
iliMiMJMlMk!fl0|»:ii  "w  .'  :-.  r»;-';  •    J. 

*-rfl6aate«BM:ae|lt  M  hoil  hearët  ane  èx^toaioa  terrante  s^eat -felt  mmîjl 
éeiw  la  pbee  da  la  Baaiilte  el  a  jeté  répoQvante  ao  milieu  dea  persooMèfdi 
'  'rc»c6ii.  Aafl^flme  iiiitaimoak¥o  voler  en édaiâ  lea^eriea. 
«taM'paitie'dèkiftoltBre^do  corpè de  gardé étefé  ftr  l^irivèMè 
de  la  plaee;  <|mIk,  aeé  épaiaae  féaaée  a'dehappâai  ear  lonMikM'piir 
aiaanraioiipé^^eoaiplètemeni  Tédliee  éi  l^i  dérobé  pondaait  plu- 
ciegawladeatémaingdeceitoiwieéfénciefit.  - 
hîpwaiiftw  énmio»  fel  paseée*  on  mnrui  db  lonte  liâie'ferala 
i>8eeo«Miei  'r#d.  vil  '  en  aéHIr  mtuuAYemmu  à  Irâvera  k 
lato  4u  SI*  réglaneni  de  ligiie,  ayaal  une  partie  de  teôrt'rl»- 
-iriMaç  dèU'd'eDUreeuavyeûiaiiaël, Tvoleèclieveai'etlWirelaa 
MHMMhea  triléaib  Boda,  apirèaeiii,  eat  aorii  un  Ueatenaiiidv  méaM  végiMaiv 
fidaiHMHdaiil9^pDate,el4Îrirstatoéiifeeiocoap  piaa  iHdtrâlié<|te 
laMpaBiaaaÉaaii  de  aaa  babità»;!!  araH  la  igim  ei  ftw  araol^braB  ai  f 


par  le  l!*/qiie  iapaa»a?andétariwii|  en  iaaibattDé.  Oa  â'empreaia.  de 
UMadîirirtito  lea  aeeoâra  foa  réeiaauilt  aa  peailiea  et  OB  te  traespertaiea^^ 
IMpliai  ia¥al  diCriice»  eu,  audgré  te  gravité  de  ses  blesiurcs,  on  a  leal«a^ 
lair  de  paMtair  to.eodiarvdr  àte,irte> 

Oa  Mppota  qaeleiini aara pria  par« aeeideoi  k  an'sae  eonieoaat  environ 
W  oartaMclMa  Hqàk  le  traavail  dans  ua  caMael  dépeddaal  du  poaio.  Le  eorpe- 
terfude  a  beaaeoap  aouCért,.ei  si  les  fenétrea  B*eoasenl  pas  été  ouvertes,  il  eai 
pehabte  i|ae  te  bàtimenl  toal  entier  aurait  sauté. 
— taa  dendera  reaselgoenients  recueillis  sur  les  pertes  fiiites  par  te  garde  aa-^ 
teaate  «Mbite  accusent  les  chliArea  sàivania  :  ottcîefa  sopérteara,  officiers,  sous- 
«ctesa  m  gardes. taés  &  Décèa  c<faslatéa,  IS5;  blessés,  898.  Total,  725  hoawiea 
Irts  ea  Metaés.  A  ce  âoaibre,  il  tenlaioater  le  cbtffre  de  iSM)  hoanaeadisparaa 
iepate'  tes  Jonméaade  jaia  et  dont  on  a  eu  aucune  nouvelle.  U  osa  è  cralodia 
fw  ptaaieara  de  ces  braves  jeunes  gens  n'ateat  été  victimes  de  vnigeaaoes  pa^- 
4'  liealfèrea*  Ba  aoainie,  le  chiffre  dea  aiorta  est  moins  grand  qu*on  ne  te  cfalgoait 
é  Mard  :  amlbeureusenent  celui  des  blessés  est  considérable,  et  plosietfrs  des 
-  Mesauea  sont  très  graves.  Un  graad  nombre  d*ampuutions  ont  en  lien,  d^aolraa 
wat  encore  k  radikiier ,  et  plaatenrs  des  maUieoreox  voloataircs  seront  estropiés 
fr\  psarteraaiadèlearsjoora. 

I  --Le  coaaeil  général  de  te  Banque  de  Fraace,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  a 
^  volé  aaa  aooane  de  100,000  ir.  en  faveur  des  citoyens  qui  ont  été  blessés  en 
■    ééfeadaai  te  caaae  de  Tordre  dans  les  Joaraées  de  juin. 

—  Use  ciitese  contenant  de  te  charpie  et  du  vtenx  linge;  envoyée  par  les  Ua* 

k-t  mméB  Sberé^-Cseor  du  Mena,  a  été  dépoeée  &  rbospice  de  h  Charité  par  un  des 

r'  irpréatmanta  de  te  Sarthe. 

\      ^  Hier,  dans  b  journée,  une  recherche  minutteuse  a  teft  découvrir,  dans  une 

.   msan  aaépecte  de  te  rue  Satei-Jacques,  une  cachette  pratiquée  dans  un  ptefond 

^t   eteameaiM  cent  cinquante  fnsfls. 

'^      Pcat  k  la  Yévétetlon  d'un  dea  prisennters  des  Tuileries  qu'on  doit  cette  impor- 
f 


ai  aux  ordres  da  ministre  de  la  guerre,  le  coBur  du  général  Mé- 
frier,  dépaaé  jasga'k  ce  jour  &  Tildlel-de-Villc,  sera  transporté  à  Thèlel  des  la- 


(   SM)   ) 

valides,  dau»  la  jounieo  tlu  iuiidi,  10  juillet,  eu  cxéouiioii  du  décret  do  1  Attseu 
bice  ualîonale  du  29  juin. 

— >N.  Micboo,  chirurgien  k  la  Pitié,  n'a  pas  voulu  permettre  rintcrrogateî 
de  ses  blessés;  il  a  dit  qu'il  donnerai i  plutôt  sa  démission  que  de  permettre  rii 
de  ëeuiblaMe  ;  qu'il  n'avait  que  des  malades  dans  son  hospice  et  non  des  pr 
venus. 

—  Abd-el*Kader  a  manifesté,  dit-on,  une  vive  satisCaetion  en  apprenant  qi 
le  général  Lanoricière  venait  d'élre  nommé  ministre  de  la  guerre.  Il  espère  f 
le  ministre  tiendra  les  engagements  pris  par  le  général. 

—  D'après  une  lettre  de  Bayonne  que  nous  avons  sous  les  yeux,  des  bmi 
alarmants  ont  couru  dans  celte  ville.  Les  émeutiers  devaient  tenter  de  sV 
rer  de  la  citadelle.  Les  troupes  ont  été  consignées  dans  leurs  quartiers. 

—  Dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  il  y  a  eu  un  commencement  d'tn 
dans  l'arsenal  maritime  de  Toulon.  Le  feu  avait  pris  dans  le  magasin  de  la  pel 
ture  situé  au  rez-de-cliaussée  du  pavillon  est  de  la  Corderie,  mais  on  s*e«  e 
rendu  maître  irès-promptement.  Le  vaisseau  amiral  avait  tiré  le  canon  d*alai 
me,  et  bientôt  après  on  entendit  le  tocsin.  L*élan  de  notre  population  a  été  m 
mirable  dans  celle  circonstance  ;  des  sceonrs  qui  heureusement  devaient  éti 
Inutiles  arrivèrent  de  toutes  parts  ;  toot  le  monde  était  sur  pied. 

L'alerte  eut  lieu  vers  minuit^  et  à  une  heure  et  demie,  tout  était  rentré  ém 
Tordre.  (Twlonnaiê,) 

—  Dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  quelques  chefs  d*émen tiers  ont  été  ai 
rétés  dans  la  rue  des  Consuls,  au  moment  où  ils  excitaient  un  groupe  oompoi 
d*une  vingtaine  d'individus  à  se  mer  sur  les  sentinelles  du  piquet  de  soldats  de 
ligne  qui  stationne  à  la  place  aux  Œufs.  La  police  les  a  déposés  dans  la  prise 
du  palais,  et  sans  doute  rinstruction  fera  connaître  quel  était  le  but  de  ee  ti 
mnlte  nocturne.  (CoHrri§r  de  Marêemi.) 

mm,  No«s  lisons  dans  la  Quiênnê  di  Bordêouœ  : 

e  il  parait  que  depuis  quelque  temps  les  patrouilles  de  la  garde  nationale  ai 
réteoi,  presque  tontes  les  nuits,  un  asses  grand  nombre  de  vagabonds  et  de  gei 
sans  aveu,  la  plupart  étrangers  au  département  de  la  Gironde.  Ces  indivjkk 
viennent-ils  de  Paris?  Sont^ce  des  insurgés  qui  se  dispersent  dans  les  départe 
mentsT  Nous  Pignorons;  tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  ces  hommes  se  tm 
pour  la  plupart  remarquer  par  la  cynique  insolence  de  leurs  propos  ullrà-révo 
lutlonnaires.  Des  gardes  nationaux  noos  ont  assuré  qu'au  moment  de  leur  arrai 
tation,  la  plupart  se  répandaient  en  invectives  contre  les  gardiens  de  l'ordre  pa 
blic.  Nous  croyons  que  les  circonstances  demandent  un  redoublement  de  vigi 
lance  que  nous  somukes  sOirs  de  trouver  dans  le  tèle  et  le  patriotisme  de  nos  bra 
ves  concitoyens  de  le  garde  nationale.  » 

—  Les  élèves  du  collège  et  do  l'école  primaire  supérieure  d'Epioal  viennes 
do  renoncer  à  la  distribution  annuelle  des  prix,  à  condition  que  la  valeur  de  ce 
lécompenses  seraii  employée  à  des  travaux  d'utilité  publique  pour  les  pères  d 
fainille  dont  rhoniiéiciû  serait  reconnue  par  l'autoritc  locale.  Cette  résolution  n*i 
pas  besoin  de  commentaires. 

—  Ou  écrit  de  Saint-Pétersbourg,  le  â5  juin,  au  J|foni7<ur  prusiien  que  ï 
ville  de  Wladimir  (clief-licu  du  gouvernement  de  ce  nom)  est  devenue  la  nroî< 
des  llamroes  dans  la  journée  du  9  juin.  Il  n'y  a  que  quelques  jours  que  le&  jour- 
naux ont  annonce  l'incendie  qui  a  déiroît  les  villes  d'Orel  et  de  Toula. 

PARIS.  —  (^irKiHKfiiK  tr.vuRiKii  LB  «iLERE  Brc*,ruc  Casscltc,  79. 
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^«f-La.  veille  de  k  «plcrnniiê  de^  samutpi^irj^B  PietttWVnlv* 

Ptape.ta  4P€ii4ii  tlû  fabU  dy  QuHtlàl  ir  U  baiillque 

,  Srà  il  astitsa  ms  preniîèf^s  ▼éptei,  ^ntMié^âtt  aifrrë^Mlàiç 

Hiik  préiature.  ''  ^-^       ^        *    '-^      ;v:>-îrt. 

iA«J&*iic  de»  TcpiTi,  Sa  Sainteté  fit  la  bénédiciic^n  dp»  Pi1?A'ir^  cém* 
Él^iur  k  tombeaa  du  prinee  des  apôtreâ  et  destinés  aux  patmrdiii' 

iSmp  I»  fnalinèedti  lefii)€liitlft, jMf  de  U  MriètftfHé,  1«  Sêcti4%è^ii 

U  mette  panlificak    Les  vêpri^  aôltfïiit^îtes  HfTëJkt'^iï^yiif 
J—iTijiffc  mJM  fêà  émx  chœurs  compo^^  lie  i:banteorrâWti.    ^^ 

liii^ tîplbtiii  et  lit  r^erauc^  dus  À  iâ  Éittite  £^£tflfe  ttrtJMBJ 
\m  SÙBt*-Pèr€  renoiivela  set  protetiatioot  tu  sujet  des  rcdeTBQccarma 
MéflH' Li^lfrftéde  ilbimitiaiion  de  ]a  façade  «t  ile  k  etiiipolR  de  Sam t- 
WMiiittl'lieiidafla  U  ioirée  delà  îétmei  \m  rdlle  de  teaaint  joui\  Rcîihé 

Alltntîtt^;  :*i  .  .'  ;M  *t 
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le  \our  même  ou  r%Ute  de  Paris  rendait  ses  pieux  et  lupréptet  1 
a^fià  la  dépouille  de  ton  héioique.Ârcberèqtte»  le  gouvernemeattde 
m^PMblîqpie  t*occupail  de  h  nomkiatîoii  de  ton  tuccetteur.  Yendred^ 
âliMiite  drun  conseil  des  ministres  tenu  sous  la  présidence  dià  génlnl 
Gl^lipMC,  JA*  it  mioîstre  de  riusiriictiatt  publique  et  del  mheé.  a 
iffil.ià  If.  réféque  de.Dîgue  peur  lÂfifotmer  que  lé  pôtiToir  éxéi^mlii 
Pappekit  au  «îége.iMrjifbi^iicoppd  sur  lequel  lataiole  uiovldeMiir  AAdo 
Ttptkdfi  réptitfi^  M>l de  deuil  et  tai»l  d'éclat.  -^i 

La jHNoiiuitooa  officielle  de  Mgr  âibour  suivra  sans  «doisto  de  prA^eè 

pnnîer  arô  de  M.,  le  ministre  des  cultes.  Par  le  uiérilc  et  la  prdmptl^ 

tprie  d'ofi  tel.  choix,,  le  gouvernement  de  la  République  acquiert  .«■ 

deaUe  ûue  k  fiOlte  reconuoissance,  U  fait  cesser  immédiatement,  conv 

^   ta  toute  espérance,  )e  veuvage  dont  l!%lise  à»  Paris  était  meaMée, 


i  préserve  ainsi  le  diocèse  des  graves  inconvénients  d'uilè  admiaîstralioB 
/  provisoire,  et  lui  donne  pour  premier  p^teur  un  pontife  qui,  àtoules 


les  vertus  épiscop^les  et  aux  Uûni&resd'ua  savant  ihéologieai.réuaîc  «tu 
phia  haitt,4v^  VinteUigenfie  des  beaoîns  actuels  de  notre  elirgé»     .  i 

Un  jodmâiàtfailmeé  que  M.  Tâbbé  Cœur  a  été  chargiî  par  lé  clia- 
pitre  métropolitaiu  de  prouôucér  Toràisôn  funèbre  de  Mgr  l'archevêque 
i1ePMr,i  flMM^Daritie.  M.  (keur,  chanoine  titnlaiiT  de  la  métroj^e, 
éuHTaliii  Hititaë  da  vénérable  prélat. 


»8 


A  la  voix  des  pi^eniiers  pasteun,  tous  les  fidèles  des  divers  diocèses < 
FraDce  se  rëuoissent  aux  pieds  des  autels  pour  payer  uo  tribut  de  pii 
tes  en  faveur  des  victimes  des  journées  de  juio.  Di'jà  nous  avoos  re| 
les  uiandeinents  ou  les  lettres«ci  roula  ires  de  NN.  SS.  les  arclievéqu 
et  éveques  de  Lyoo,  de  Toulouse,  du  Mans,  de  Montpellier,  de  NiuH 
<r£vrcnx>  de  Troyes,  de  Beauvais  et  d'Angoulétne,  ordonnatit  leeerii 
Ki  les  prières  deinaudës  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Tous  ces  véâ 
tables  prélats  sont  unanimes  à  proclamer,  comme  mari\  v  île  U  cbaril 
rhéroi^uc  et  saint  Archevêque  de  Paris. 

A  Toukrase,  le  service  funèbre  a  eu  lieu  dans  régii^e  uiêtropolitaio 
en  présence  des  autorités  civiles  et  militaires,  de  la  garde  nationale  etd 
troupes.  M.  Tabbé  Berger,  vicaire-général,  aofiicié  :  M.  TArcbevéquc 
fait  l'absoute.  Au  milieu  de  Timmense  concours  de  population  que  oel 
cérémonie  avait  attiré,  on  a  remarqué  la  société  fondée  par  les  officii 
en  retraite  sous  le  patronage  de  saint  Martin. 

A  Bordeaux,  un  autel  avait  été  dressé  pour  la  célébration  de  la  nM 
sous  une  ^te  placée  entre  les  deux  phares  de  la  rade.  De  loua  ( 
poÎBts  du  port  et  de  l'esplanade  on  pouvait  apercevoir  rofficiant  et 
clergé. 

A  sept  heures  la  garde  nationale,  les  corps  spéciaux,  le  27*  réginM 
d'infanterie  de  ligne  et  l'escadron  de  chasseurs  en  garnison  à  Borden 
se  rangeaient  en  ordre  de  bataille,  sur  le  vaste  cliamp  de  manœuvres  d 
Quinconces. 

Un  estime  à  cinquante  mille  âmes  le  nombre  des  spectateurs  de  ce< 
scène  imposante. 

Les  diverses  autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires,  les  consuls  étra 
gers,  tous  les  corps  constitués,  au  grand  complet,  se  groupaient  auto 
de  l'autel. 

A  hait  heures  précises,  M.  l'archevêque  parut  à  la  léte  de  tout 
clergé  de  la  ville:  M.  l'ancien  évéque d'Alger  l'accompagnait.  Les  chai 
rehgîeiix  se  firent  entendre  ;  la  messe  des  morts  commença. 

Après  l'évangile,  M.  l'arcbevêqae  se  retournant  vers  TAsserabU 
s'exprima  avec  autant  d'émotion  que  d'À-propos.  —  Cest  l'oubli  < 
idées  de  morale  et  de  religion,  c'est  le  désir  effréné  des  jouissances  n 
térielles  qui  est  la  cause  première  des  maux  de  la  patrie.  —  Honnc 
à  ceux  qui  ont  succombé  pour  la  cause  du  pays  !  —  Prions  pour  en 
«—  Mais  espérons  que  des  hommes  égarés  n'auront  pas  été  inaccessib 
au  repentir.  •—  Prions  pour  tous  ! 

La  messe  s'acheva  sous  ces  reUgîeuses  impressions. 

Telle  a  été  l'émouvaute  cérémonie  à  laquelle  Bordeaux  tout  entiei 
voulu  prendre  part.  La  religion  et  la  patrie  ont,  dans  cette  circonstai 
triste  et  solennelle,  associé  leurs  regrets  et  leui*s  consolations. 


La  fêle  de  Toctavc  du  SaiAt*Sacrcinent  a  retrouvé  dans  l'intérieur 
nos  relises,  maign'  (*in tordit  sur  les  processions,  tout  sou  éclat  aunuc 
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h  ■oomeden 


I»  «tt  léieaiui  4e  IM9MM  «Mtaiie 


,  à  Stini^tahiiii»  aiprèt  TApret»  la  procetaioa  a  parcouru  Us 
Vlaiéiiahi' Je  riiMÎ|gtiébaiifiqoe.  PÎTcnei  coofrëriai 
Cl  b  ivand  téminaire  y  aariataient  ;  derrière  le  daU  marchail  la  êodM 
'  '~t-«¥iMtfhMé^nili;  4m>raoA  nànilm  et  ta  >i<té(^^ 
»^4è-|iftf.  ■'■""'  ■  ■  ■ 
it  UMtlé  la  tenaiae  notre  population,  touidori  aVide  dé  itfiîUii 
aajiitiiriraÉ^^lwed  déi  autek  ;  tlviiiMàttle  et  reîl!irill^JÉe 
il  kf  Dira  dèi  nations  d'arMter  nos  dikôrdes  d^Iks,  et  àé,  Wfp 
MreMrliFifwioe  nn'rtyoti  de  charité  et  ^èspA^ 

^Réimldtt  Midi^àe  ToHlonsê.)  , 

'  _  .   -  '  .--  • 

i>n  Irnit  avaiiUliÉcr  dans  UMotèit€ur  :  r; 

(i  V,  Boûjcan,  iJans  l-t  séance  da  «MreredI  5  juillet,  i 
i  iusifui-ûaii  piibtiifae  m  ^ujet  des  Maanala  ftpaMic^f 
leii  exprima'  010^  :  <f  Cn  hoinara hla  rècteir  a  préWrt dôaaer it  1 
yftftie  de  répandre  ûm&  les  cainpagpaia  éa  part Hlet  éwlnam^  a 
A 1  Depub  le  14  février,  deui  latleaiaat  û%mmié  leir  retraite.  L^tai  4*aaic, 
^hhh^  D;i{)kl^  rticteur  de  TÂcâdÉiiia  da  Gaen,  écritait  aa  atiaiUfe,  la  IB  awril, 
H m'ca&ioo  de  cea,  Mùm&h  :  u  Noa  AMn  laaHuneaia  y. paiiaiontp  laaa la  Ano- 
^^p^  iMn  aMliren  iaa  pripMipee  qa^^ 

/»L*aalre,M.  Desmieiiels,  rectevr  de  raeadémie  de  Roaen,  a  Ooaaé  ta  dénis- 
isa  le  lé  mars,  el  les  livras  a'ool  été  expédiés  à  son  Académie  qae  le  T»  avr^l 
irffaat.a 

On  lisait  hier  dans  le  Momieur  : 

Aa  Rédaeteor. 
sliensiear, 
•Oaa  noie  qol  vient  de  parattre  dans  le  Jfon^lfiir  deomode  mie  canrte  etpm 
deampart.  ^srmetiei-oioi  de  compter  sar  totre  MeofeiHante  Jostieepriur 


IsOaam 
«tfsndas 

»i   Udaaner 


i'aaaanfai  è  N.  le  mlaisire  de  l*iasnp«ctioB  pnMiqae  lyae  j'aHais, 
aaa  instractions,  disiribner  les  Manoetade  MM.  Henri  MaHia  et  Charks 
;  Je  a*afais  lo  qae  le  premier  de  ces  petits  lîrres.  Les  principes  m'ai 
m  safes,  comme  een  d'an  onrrage  semblaMe  qai  était  déjà  entre  les 
dea  instimiears  da  ressort  académique.  Je  supposais  «pie  le  second  éitf  t 
Tétais  d'autant  plus  fondé  à  penser  ainsi,  ipill  était  pnlillê 
lesaaspiees  du  ministre.  Je  ne  le  lus  qae  le  ' 


Tii 


] 


sFiippL  dn  danger  que  pcésentaisnt  les doetrtess qu'il  renferme,  je  ase  is  nn 

Imairdn  snppriamr  les  eiempbires  qui  m'avaient  été  adressés,  ii  la  réserva  d'mi 

pstil  namire  que  je  remis  an  principaux  fonctionnaires  da  cM-Mau  da  TAea- 

!«•  laor  aignalant  avec  daulaor  la  voie  dans  laquelle  on  voulait  noua  luire 

Je  déclarai  hauteawnt  à  cea  honorsMes  fonctionnaires  et  à  beaucoup 

,  traonnes  que  Je  n'enverrais  point  ua  parait  ouvrage  aux  inatituteura  et 

ai  élèvîadus  Bcolei^  Normales;  et  en  effet  il  ne  leur  a  point  été  envoyé. 

•  Tettt  resposé  exact  d'une  des  circonsunces  par  suite  desquelles  Je  me  suis 

a  b  nécessité  de  soUieiter  mon  admission  il  Is  reiraiie. 


■    (  *w>  ) 

I»  ViuiHct  reeev9tr,  in<)afti<^ur  k  Hf^daet^nt,  l'^&siiriiiicc  êc  mes  éciif(iîif»jai 
respecîuei»\ .  . 


La  i^u&éci'atioii  de  l  église  Su-Georgcs,  i  Loiiflra»,  a  €ii  lieu  Iê 
4  juillrt,  iiiti&i  que  notiii  Tavons  antiOnre.  Nous  emjH  union»  ^iielc|i 
nouveaux  ilétails  à  V  Unwers  :  1 1 

«  Là  eérémoiiia  s'eEït  fïiJie  avec  TéelàL  et  b  )kuii|>«  que  FEgliie  &ail  dl 
dan&  \qm  féies  la^  plus  au^Dsiei.  Dt!s  évèques  V€niiâ  de  plii$lèiirâ  parliez  d€  l1 
rôpe  reiidalcni,  (tar  leur  préseacf  i  téinoianage  eu  faveur  de  U  cofOQiuniou  j 
rituelle  do&  Eglises  i]ui  oui  Route  pour  nierc  coniimme* 

u  Celte  sotennUé  seni  une  des  htWth  pages  de  riiistoire  de  la  renaissance  i 
caUtolicisme  en  Angleterre.  Les  yeux  se  baîgneni  de  larmes  en  voyait  i  \t%  pom- 
per du  eulle  ronuin  s'élalcr  en  pleine  liberté,  ail  milieu  de  rétonnement,  d* 
respeel  ei  d«  l'altendrlMemeut  de  b  foule,  d»Ti«  la  graiide  niéiropole  du  prtK 
if^suntiflute,  an  seîn  même  de  Londres,  foyer  de  la  ptof  »gtiude  bér^tîqne,  inura 
iVnii  s'échappe  Vùt  répandu  riaiiâ  fouies  îea  parties  de  TEuropt^  poiir  f^cbeiêr 
des  ;idepies  û  un  colle  i\m  ne  Ksii  ptus  inspirer  que  la  îùi  de  riniérèl  privé! 

»  La  premièTi>  pierre  aTâïi  été  pos(%  en  lfitW>.  Ce  n'est  pas,  comme  oo  f  avril 
dit,  une  eathédmle,  mnw  une  église  pariïlssiaie,  destiné*  à  la  nombreuse  pop- 
talion  ^iholiqno  dti  quartier  de  Londres  tih  eile  eî^l  bâtie. 

dLi  céfémonie  a  eu  lonre  la  «oleunlté  que  devait  lui  donner  la  présence  d^ 
treite  arrlievéques  ou  ùvéques,  de  trois  cents  prêtres,  d'un  grand  nombre  fa 
reiiglent ,  Trappisteft-Ciftiereienfl,  Pénédietin»,  DominicatnSj^  Passion nhtg§,  Fraft^ 
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rOLITlQUE. 

LES  MMtrUKfi  SOCIALI^KS.  —  OWIN  ET  PROVDIIOX. 

A  la  veille  des  efliroyables  com)iaf<:  qui  ont  ensanglanta  les  mes  de  Paris,  l'As- 
scmblée  nalîonale  s'occupait  avec  une  généreuse  sollicitude  du  sort  des  travail- 
lears.  En  demandant  la  suppression  des  ateliers  nationaux,  ces  nouveaux  champs 
d*asiledel*oisiveté  et  des  conspîraiions,  les  élus  du  peuple  ne  voulaient  que  pro- 
céder k  la  séparation  du  bon  grain  d'avec  Tivraie.  Des  secours  étaient  assurés 
aui  honnêtes  travailleurs,  aux  véritables  ouvriers  sans  ressources;  seuls, les me- 
neors  de  rébellion  et  les  fauteurs  du  cbùniage  devaient  être  écartés  et  mis  en  de- 
meure d^imiter  leurs  compagnons  honnêtes  et  laborieux.  La  paix,  le  crédil  ei  le 
8alm  du  pajs  eniier  ciaienl  à  ce  prix.  Mais  ce  n'était  encore  là  qu'un  point  de  la 
question.  Restait  la  question  générale  de  Torganisaiion  du  travail:  Les  bureaux 
de  r Assemblée  en  préparaient  Texamen  :  ils  appelaient  tontes  les  lumières,  ils 
conviaient  tous  les  systèmes  k  se  produire.  Ils  se  montraient  surtout  avides  de 
connaître  le  secret  et  les  moyens  tant  prùiiés  par  les  prétendus  organisateurs  du 
travail.  Le  momont  semblait  venu  de  résoudre  le  plus  difficile  des  problèmes, 
non  pins  avec  tes  illusions  et  Tenthousiusîme  des  réunions  du  Luxembourg ,  mais 
avec  la  raison  et  le  sang-froid  d*hommcs  d'Etat  sincères  amis  des  travailleurs. 
Les  socialistes  avaient  immensément  promis  aux  ouvriers;  il  était  temps  que  ces 
tystènes  enchanteurs  fussent  mis  au  grand  jour,  et  soumis  à  rexpérience  entre 
les  mains  des  pères  de  la  patrie.  Avec  son  rare  esprit  de  netteté  et  Tadmirable 
bon  sens  qn'il  porte  dans  la  pratique  des  affaires ,  M.  Thiers  avait  fait  un  appel 
loyal  ^  tous  les  docteurs  de  la  science  nouvelle,  par  ces  paroles  remarqu.ibles  : 

•  I^  question  est  de  savoir  si  Ton  peut  ou  non  assurer  du  travail  ù  tout  le 
nonde.  Il  (Vst  temps  que  le  public  sache  ce  qui  en  est.  Quant  à  moi,  je  ne  Fais 
pas  le  moyen  d'avoir  toujours  du  travail  h  donner,  et  je  ne  crois  pas  que  per- 
soane  Tait  découvert.  Si  quelqu'un  possède  ce  secret,  son  devoir  est  de  le  faire 
(onrisfire,  et  le  nôtre  est  de  renicn  Ire.  » 

Or,  nul  dea  chefs  d'école  socialistes  envoyés  :i  la  chambre  ne  se  montra  disposé 
i  accepter  cette  loyale  discussion.  0.)  (onnait  lu  sînguliiMe  homélie  que  prononça 
M.  Pierre  Leroux  la  nuit  même  de  h\  icrribic  journée  du  2i  juin;  on  croit 
rêver  lorsqu'on  se  rappelle  la  harangue  plus  excentrique  encore  que  prononça, 
à  cette  heure  fatale,  M.  Caussidière,  et  à  laquelle  nous  ne  voudrions  pas  ap- 
pliquer rexpre>sion  trop  bachique  do  Tun  de  ses  journaux  les  plus  dévoués. 
M.  Proudlion,  durant  celle  nuit  funeste,  garda  aussi  un  profond  silence.  De  sorte 
qu'.'  )|.  Thiers  et  le  pays  en  étaient  encore  à  «avoir  quels  sont  les  remèdes  quo 
les  «ocialistes  proposent  aux  maux  de  la  situation. 

Mais  enGn,  coup  sur  coup,  les  réponses  tant  attendues  se  font  jour  dans  la 
presse.  C'est  le  docteur  Owen  (pii,  le  premier,  vient  offrir  sa  solution. 

Tout  le  monde  n'a  pas  oublié  les  aventureuses  pérégrinations  et  les  expcrien- 
Ctt  socialistes  du  docleur  Uwen,  en  18 IC.  Pou  goùlé  eu  Fcosso  el  à  Londres, 
le  nouveau  Muitlius  s'en  alla  en  Amérique  essayer  ses  phiiantroplques  idées  cl  ses 
Ibéories  communistes.  Les  Américains  lurent  aussi  ingrats  que  les  Anglais  vis-à- 
m  de  Tbonnéte  expérimentateur.  11  ublinl  les  inénies  résultais  que  le  phalan- 
«1ère  de  la  Côte-d'Or,  où  i  on  peut  aller  ronlempler  les  doubles  ruines  que  les 
•isriplfft  de  Fonrier  ont  ojoutéos  à  relies  de  l>3,  sur  remplaceinont  de  TahlMiye 
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do  CUoaiiv.  Ainsi  en  est-Il  des  epir«pn«es  du  docleor  Owen  dans  le  nooffM 
monde.  Mais  le  réformateur  pnritain  n'est  point  découragé.  Venu  h  Paria  dam 
lA  but  de  ^Inspirer  do  nouveau  et  <lo  s'entendre  avec  IIN.  Cabel,  Piore  Loroox 
et  Proudhmi,  voici  la  répfmse  qu'il  faiil  h  Tappel  ite  II.  Tbiers  : 

a  Cet  aveu  est  loyal,  j*en  ncrcple  les  termes,  et  je  prétends  qu'il  eai  postihte 
d'amnrerun  emploi  eonsiani  n  uii'eà  tous  les  travailleurs,  non^senlemou  d^ 
France,  mais  d'Europe,  nou-siouloment  pnur  quelques  f^i^eles,  mais  pour  UM  le 
temps  que  durera  la  terre.  Je  déclare  de  plus  que  les  peuples  ainsi  employés  se- 
ront iiiAnimeiit  plus  faciles  h  gouverner  qu'ils  ne  l'ont  élé  jusqu'à  présent.  Il  y  a 
mieux,  si  on  n'adopte  pas  nn  système  nouveau,  je  défie  de  les  goovemer  long- 
temps. 

»  Je  deoKinde  ài  traiter  ï  fond  ce  sujet  dans  le  bureau  dont  M.  Thiers  est  le 
président,  et  ensuite  devant  l'Assemblée  nationale  tout  entière. 

a  En  attendant  une  réponse  de  qui  de  droit,  je  suis  comme  toujours,  avae  m 
entier  dévouement  pour  les  bommes  de  tous  les  pays, 

»  ROBBHT  Ow» . 

»  5,  rue  de  la  Convention,  ou  ruo  du  Dauphin.  » 

On  sent  là  que  l'empirisme  est  toujourri  le  niôine  ;  promettre,  et  promettre  Ion- 
jours,  malgré  d'incontestables  démentis,  telle  c^l  sa  nature. 

M.  Proudbon,  qui  n'a  rien  voulu  révéler  ii  l'A^emblëe  nationale,  se  décide  an- 
jotird'bni  à  formuler  enfin  une  solution  qui  peut  passer  pour  le  développenaai 
logique  de  son  fameux  axiôinc  :  La  propriété  comme  la  riehêêse  eU  un  vol. 
H.  Proudbon,  toutefois,  ne  veut  pas  qu'on  noaiino  son  projet  oommtiiuafe;  mai^ 
nous  croyons  qu'il  suffit  de  l'exposer  pour  lui  appliquer  sa  véritable  qualittouioa . 
Lo  voici  tel  qu'il  a  paru  bler  dans  le  Représentant  du  Peuple  : 

«  Ce  n'est  plus  l'Eiat  seulement,  ce  n'est  plus  la  Banque  de  France  qui  t^i 
dans  rimpossibiliié  do  remplir  ses  engagements,  c'est  U  masse  entière  dea  hica- 
taires  dans  toute  la  France. 

»  Serait-il  donc  Injuste  que  les  locataires  obtiii<isent  des  propriétain*s  :  i"  ur 
ajournement  du  ternie  ;  2*'  une  remise  sur  le  montant  des  loyers  ? 

)>  J'ose  le  dire,  non-seulement  ceU  ne  sentit  point  injuste,  cela  est  de  ncce» 
site  publique. 

»  La  cessation  du  commerce  et  de  rindusiiic,  provenant  d'un  événement  *h 
fbrce  majeure,  nous  a  placés  tous,  locataires  et  propriéulrea,  dans  des  condi- 
tions ex  epiionneNes,  prévues  d'ailleurs  et  expliquées  dana  tons  les  traités  de  jn 
risprudence. 

»  Nouê  n'ovotu  rien  pr^duit^  nau$  ne  ârnoom  rien. 

a  Pour  é(Nl,000  locataires  domieiliéa  dans  le  défiartement  de  la  Seine,  on  iv* 
compte  pas  20,000  propriétaires,  i  aor  20... 

»  Et  si  le  propriétaire  osait  se  pbindre  qu'on  lui  fait  banqueroute,  ne  aerians- 
nous  pas  en  droit  de  lui  répondre  que  ce  n'est  pas  noua,  locatairea,  qni  iaisoK^ 
banqueroute,  que  c'est  la  force  des  cboaes?...  Or,  ce  qui  est  vrai  dîi  locauirr, 
re>t,  et  :iu  même  titre,  du  fermier.  Le  fermiiT  ne  vend  plus  ses  denréea,  on  \e* 
vend  à  vil  prix.  Le  blé  est  à  iO  fr.  rhectolitrc,  le  vin  à  5  centimes  le  Kire.  f^ 
frais  de  production  du  ble  et  du  vin  ne  sont  pas  couverts  par  les  prix  do  vente. 
'  Comment  le  fermier  pourrait-il  donc  payer  le  propriét;iire  et  aeqiiltier  llmpâl? 
Est-ce  sa  faute,  si  la  révolution  est  venue  iniernmipre  tontes  lea  trananciionalM 

a  Que  si,  enfin,  les  propriéuires  d'im  ncutilns  ne  peuvent,'  en  bonno  jnaliee, 
se  roniMH*  d'nbord  à  une  |imroaaiinn  de  tmi^nioni.  puis  ik  une  rédniMinu  Jeahaat 
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en  faveur  «InlocalMret  ec  remien;  si  TEitt,  m  coMolUlaiit  la  dHie  floiunii!, 
en  donnant  cours  forcé  aux  bîlleU  de  la  Banque  de  France,  en  frappant  une  con- 
iribuiNHi  snr  les  créancei  b]rp6ihéeaires,  et  élevant  le  tarif  des  droite  de  muta- 
lionH  pour  le«  gros  héritages,  a  donné  le  premier  le  signal  de  cette  réduction 
universelle,  ou,  ponr  mieux  dire,  de  celte  réciprocité  de  crédit,  pourquoi  lei^ 
rentiers  de  TEut,  si  exactement  payés  jusquici,  resteraient-ils  seuls  privilégiés  ? 
Seraîi-ce  donc  leur  faire  tort  que  de  leur  demander  à  leur  tour,  au  nom  de»  oou- 
Iribuables  locataires,  fermiers  et  propriétaires,  le  cn'^dit  d'une  fraction  de  leurs 
rentes  t«>« 

»  Mata  ai  tons  les  citoyens  se  font  ifluiuellemeot  crédit  de  quelque  chose  :  le 
propriétaire  de  maison,  d*one  partie  de  ses  loyers;  le  propriétaire  fermier,  d'une 
prtie  de  fermages;  le  créancier  hypothécaire  d'une  partie  de  ses  intérêts  ;  le 
rentier  de  TEtat,  d'une  fraction  de  sa  rente  ;  n'estril  pas  évident  que  celte  nn- 
unlité  équivaut  h  une  espèce  d'organisation  du  crédit,  et  que  si  Ton  entrait  fran- 
chement dans  cette  route,  on  aboutirait  à  la  reprise  immédiate  du  travail  et  des 
affaires  ?.  . 

»  Nous  engageons  donc  tous  les  locataires  et  fermiers  à  s'entendre  et  à  pre- 
wnier  h  l'Assemblée  nationale  une  pétition  fortement  motivée,  une  pétition  qui 
sait,  non  pat  une  iuppUque,  mais  13N  caoBB. 

•>  Cette  pétition,  rciligce  eu  forme  de  décret,  de  matiiore  à  ce  que  TAsscmblée 
aationalc  n'eût  rien  à  faire  qu'à  y  joindre  sa  sanction,  dirait  en  substance  : 

»  Vu  l'urgence  et  le  péril  imminent  ; 

«  Considérant  qne  le  salut  du  peuple  c&t  la  loi  suprême; 

•  Considérant  que  la  renlo  de  h  terre  est  un  privilège  gratuit  qn'il  appartient 
à  la  société  de  révoquer  ; 

»  Considérant  qu'il  est  du  droit  de  l'Etat  de  régler  le  taux  des  usures  et  le  re- 
Tfiifi  dffs  capitaux: 

•  t'.t»nsidêr;iiit  que  1rs  înténHs  de  l'Etat,  des  fermiers,  locataires,  emprunteur!; 
sar  gage  ou  hypotlu^quo,  sont  i'Ientiques  et  solidaires-, 

9  Considérant  que  le  seul  moyen  d'échapper  au  péril  de  la  situation,  de  rani- 
mer le  travail,  de  sauver  la  famille  et  la  propriélt*,  est  dans  une  vaste  0|)éralin;i 
de  crédit  rériproquo  ; 

«  li'A^siMuhléc  nationale  décrète  : 

•  Art.  V.  A  dater  du  ITi  juillet  1848  jusqu'au  16  juillet  1851,  il  sera  fait  ro- 
mise  p:)r  tous  propricinires  de  maison?,  sur  le  prix  de  leurs  loyers,  du  tiers  dis; 
«ommeàdues,  savoir  :  un  6'  pour  le  locataire  et  un  iV'  |our  TEtat. 

«  Art.  2.  A  daicr  de  la  même  époque,  et  pendant  le  même  laps  de  temps,  il 
M^ra  fait  riMuise  par  tous  les  |)ropriétaires  fonciers  du  tiers  de  leurs  fermages,  «^a- 
voir  :  un  ii*  pour  le  fermier  et  un  G*  pour  TElat. 

o  Art.  r>.  A  daier  du  15  juillet  1848  jusqu'au  15  juillei  1851,  il  sera  fait  ronii»' 
par  tous  créanciers  hypothécaires  du  tiers  des  intérêts  qui  leur  sont  dûs,  savoir  : 
ao  6*  pour  le  débiteur,  et  un  G"  pour  l'Elat. 

•  Art.  4.  Les  fermiers,  locataires  et  débiteurs  qui  désireront  jouir  de  la  ré  Hk  - 
tien  que  leur  acconle  le  décret  sur  le  prix  des  loyers  et  fermages,  devront  laii  •* 
eonuaitre  leurs  luiuv  aux  percepteurs  de  leurs  cantons  et  receveurs,  qni  seroni 
chargés  d'établir  l'état  des  remises. 

•  La  dctinction  du  tiers  sera  opérée  par  les  fermiera  locataires  et  débi(eiii'>i, 
wrrhaqnr^  trrme  échu  «io  leurs  obligations  et  contrats,  <*t  le  G*  rrvfMMni  à  VV.- 
I.II  sera  \er>é  par  eux  au  bureau  des  contributions. 

>>  Art.  5.  Indépeudanuncrit  de  la  letenue  sus-menliunnée,  le  paieuieul  drs  ler- 
M»">i  érh'K  ou  à  échoir  ilu   15  juillet  nu   15  orlohip  IKiS  tsi  ajouru**  d«' (r<ii«» 


moif*,  fi  ten  h'^pMti|iir  qmii  wir  les  icrme»  floivanto,  à  pariirdiiinjflMiii 

itm. 

B  Art.  ê*  ÏM  Imqi  k  ferme  et  :i  loyer,  atan  qaé  les  oUigationii  byimcliëcfl 
reeenjettee  à  ki  retenoe  cHHlevani  ftiipakée,  sont  prorogés  Jusqu'au  i5  joîfl 

»  Art.  7.  Il  sera  retenu  aux  rentiers  de  TElat,  sur  ekaqne  trimeaireà  éehi 
du  Itt  juillet  4848  au  ib  juillet  18!M ,  un  tiers  de  leur  rente. 

a  Art.  8.  L'impôt  foncier  de  45  centimes  et  celui  sur  les  créances  bypolli 
caires  sont  abolis. 

w  Les  droite  aur  les  boissons  seront  rtduiis  des  trois  quarts,  et  ramenés  a  ui 
orme  unique. 

•  Aft.'O.  L'Etat,  ou  moyen  îles  sommes  qui  lui  seront  versées  pendant  i 
traia  années  il  courir  du  45  juillet  4848  au  45  juillet  1854,  par  suite  des  rei 
mua  À  opérer  snr  les  fermages,  loyers,  créances  bypothécaires  et  fonds  pablk 
sommes  qui  s'élèveront  k  plusieurs  milliards,  sera  chargé  de  réorganiser  I 
des  bases  nouvelles  le  crédit  public,  l'assurance,  la  circulation,  les  transports 
les  mines,  a 

M.  Proudhon  et  ses  confrères  socialistes  auront  beau  changer  les  formes  de  le 
langage  et  de  leurs  procédés,  c*est  h  la  spoliation  qu^fls  nous  mènent,  d 
toujours  le  communisme  qu'ils  prêchent  à  une  population  déj^  trop  abusée.  1 
saYcnt-ils  donc  pas  qu'en-dehors  de  Pabnégation  évangéliquc,  la  communal 
des  biens  est  la  misère  organisée  pour  tous,  et  les  docirines  du  couirauoisi 
une  perpétuelle  ciciiacion  k  de  sanglantes  luttes? 

Le  R^préscnlanl  du  Peuple,  journal  socialiste,  a  été  supprimé  ce  matiu,  f 
ordre  du  pouvoir  exécutif.  On  assurait  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  de  i'Asseï 
bléc  nationale,  que  lo  Peuple  ConêlUuanf^  auire  feuille  socialiste,  était  égal 
ment  supprimée.  Les  rédacteurs  en  chef  do  ces  deux  journaux  sont  MM.  Pro 
dboQ  et  Lamennais. 


M.  le  ministre  de  riniérieur  doit,  dît-on,  présenior  demain  un  projcl  de  loi  s 
la  police  des  journaux  et  sur  les  cautionnements. 


ASSIUaBUËE  NATIONALE. 

(Présidence  do  M.  Umt.^Sémee  du  40  juUUi.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  presque  sans  discussion  : 

40  Le  décret  relatif  aux  engagements  volontaires  k  l'âge  de  dix-sept  ans; 

^  Le  décret  tendant  à  accorder  une  pension  de  250  fr.  aux  gardes  mobiles  1 
cemment  décoré;)  *, 

3*  Le  décret  qui  ouvre  un  crédit  de  500,000  fr.  an  ministre  de  l'intériei 
pour  frais  de  sûreté  générale  ; 

4"  Le  décret  qnl  ouvre  au  même  ministre  un  autre  crédit  de  psreille  somi 
pour  dépenses  eximordinaircs  de  puHcc. 

L* Assemblée  s'est  ensuite  formée  en  comité  secret  pour  la  discus^sion  de  s 
budget  particulier. 

An  commencement  de  la  séance,  M.  le  président  a  fait  la  communication  si 
vante  : 

J'ai  pensé  que  l'Assemblée  apprendrait  avec  satisfaction  que  f on  bureau  « 
été  visiter  les  blessés  do  nos  dernières  journées.  Je  me  suis  transporté  a^ 
IIM.  Marmat,  Réan,  Degovsée  et  Peupin  dsns  left  liospieea  civils  et  miMiaim 
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»  teMiMét  de  j«Mv  m  wmktt  d'enviiw  i,SSML  Mm  miom  élé 
\  êê  gnmà»  untÊrmicts  et  de  grand«g  misères  ;  nous  «vous  admiré  aussi 
vie  f  nnde  résignation  et  un  eoorsge  égal  an  patrioiisine  qui  anime  tons  ees 
braves  citoyens. 

I^es  décrets  rendus  en  leur  faveur  par  rAssemblée  nationale  ont  élé  accueillis 
par  tm%  aMc  reconnaissanee. 

Je  ne  doit  pea  aégKger  de  rendre  jnatice  ani  aoina  empressés  et  déllcala  dont 
les  Meseéa  aeni  Tobjet  de  la  part  des  médecins,  des  inlemes  et  des  smam;  f  ai 
pensé  que  ces  deuils  intéresseraient  rAssemblée  et  la  nation  tent  entière.  (Oal  ! 
soi!) 

Je  terminerai  en  vous  rendant  compte  de  Tétat  de  nos  collèguee  Biiie  el 
IHmiès;  l*état  de  Biiio  est  grave  encore,  mais  donne  des  ospéranees  de  gnéri»- 

Qiant  ft  Domèa,  son  eut  est  satisTalaant;  il  eai  en  voie  de  guérisoa  et  font 
fMt  espérer  que  nous  le  reverrons  tMcntùt  parmi  nous.  (  Marqaes  de  satiafac- 

iion.'< 


EZTÉMEUB, 

ITAIflB.  —  Venise,  le  30  juin.  —  Hier,  dans  la  aoirée,  la  garde  eiviqoe  a  fait 
retentir  les  cris  de  vive  Charlei-Alberl!  vive  MiUml  et  le  président  lianln  a  an^ 
aoncé  la  prochaine  ftision  de  Venise  avec  le  Piémont  et  la  LombanHe.  Dea  accla- 
mions générales  ont  répondu  k  ses  paroles. 

(Correspondance  du  2i  Jfono  do  Milan.) 

AUJBBIACUIE.  —  En  réponse  à  une  interpellation  qui  lui  a  élé  adressée 
psr  la  commission  de  Tadresse,  le  ministre  des  affiiircs  étrangères  prussien  a 
prétendu  que  Tcffectif  de  Tarniéc  russe  en  Pologne  s'élève  h  300,001)  hommes. 
La  Gazette  de  Breelau  conteste  Texactitude  de  ce  chiffre,  et  aflirme  savoir  de 
ir^bonne  source  que  cette  armée  compte  tout  au  plus  100,000  f^oldate.  Suivant 
ce  journal,  il  n*y  en  aurait  que  1â,000  à  Varsovie,  et  23,000  au  plus  sur  la  fron- 
tière du  duché  de  Posen.  Mais  il  arrive  journellement  des  renforts  considérables 
en  Pologne,  et  la  Gazette  de  Breelau  croit  pouvoir  assurer  qu'au  mois  dn  sep- 
lembre,  les  forces  concentrées  diins  ce  pays  par  le  ccar,  s'clôveront  réellement 
aa  chiffre  indiqué  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Du  ri'ste,  on  semble  toiit-à-fait  rassure  à  Berlin  sur  les  intentions  delà  Russie, 
que  Ton  dit  être  tout  entières  à  la  paix.  Rien,  en  effet,  ne  prouve  qu'il  en  soit, 
ai  qu'il  en  ait  jamais  élé  autrement, 

lIOU>AVIE.  — On  écrit  de  Jassy,  h  In  date  du  2G  juin,  qu'une  armée  russe, 
forte  de  23,000  hommes,  est  entrée  sur  le  territoire  moldave. 

AHGItETEBRE.  —  Soixante-douze  pairs  et  membres  de  la  chambre  des 
coiimoiies,  ayant  des  relations  avec  l'Irlande,  ont  fait  reniettro  au  secréuirc 
li'Etat  de  Tintérieur  une  adresse  en  daie  du  7  juillet.  Dans  celte  adresse,  ils  re- 
présentent au  gouvernement  de  S.  M.  qu'il  est  de  son  devoir  (connue  étant  res^ 
pOHsable  de  la  paix,  du  bien-ôire  el  de  la  sûreté  du  royaume*uni)  d'adopter  Im- 
nH-dialemeiit  des  mesun^s  éncrgi(|ues  pour  la  suppression  des  clubs  en  Irlande, 
b  prohibition  de  la  fabrication  et  de  la  vente  d'aimns,  et,  <  ii  un  mot,  la  protec- 
(lun  à  laquelle  ont  droit  les  lidèlcs  sujets  de  S.  M.  en  Irlande. 

Si  la  législation  actuelle  ne  su  dît  pas,  ([ue  le  ministère  demande  au  parlement 
tlf*  nouveaux  pouvoirs  afln  de  foire  face  au  grand  danger  qui  menace  l'Irlande, 
et  qui  amènerait  inévitablement  la  ruine  des  autres  parties  du  royaume. 

Lians  cette  même  adresse  il  est  dit  :  «  Le  temps  est  arrivé  où  l'exfiérience  des 
ri'i  *»nl«  f*v^n«m^nt»  do  Franro  doit  faire  r»omprendre  aux  miftiMrrs  do  la  reine  le 


*  4*Mi  ptais  kiBg  ret«r4  à  rtHaMfMêmoul  <le  l«  M  H  4e  Vmràrem  MmAft, 
et  lie  11  réprMion  àt»  tentatives  ayant  fioitr  l>«it  de  pleoger  le  ptfs  4t«  k  Bi^ 
aère  et  la  ooiifMon,  et  de  démembrer  Templre.  » 

Par  arrêté  du  ponvoir  exécatif,  en  date  ilii  7  juillet  cminmi«  le  contre-amiml 
Hamelni  a  été  élevé  a«  ^do  de  vice-ainîraK  en  remplacemeiM  de  M.  de  Mofe», 
admîB  à  la  reiriite  ;  le  méine  arrêté  nomme  mu  {irade  de  contre- amiral  M.  le  et*- 
piiaioe  de  vataseio  DidMNirdieu . 

-*Ua  arrêté  da  miiûstre  de  rinsirnotion  publique.  |)orlc  qu'onc  seconde  promOi 
lion  de  cent  cinquante  élèves  sera  admise  à  récolc  d'administration  iosiîMiée 
prêt  le  eollége  de  France,  et  commencera  ses  éludes  en  novembre  1 848  ;  le  €0#- 
coors  relatif  il  Tadmission  de  ces  élèves  sera  ouvert  le  iT  septembre  ;  les  candi* 
data  devront  être  Français  et  âgés  de  18  à  32  ans;  ils  se  feront  inscrire,  à  IViSi 
au  ministère  de  Tinstroction  pnblique  ;  dans  les  départements,  aux  bureaux  det 
académies;  en  Algérie,  au  palais  du  gouvorneiiient,  à  Alger. 

Cet  arrêté,  ainsi  que  le  programme  dos  oxatuens,  ewl  signé  de  M.  Vaulahellr, 
ministre  de  rinsiniciion  publique  et  des  cultes.  Il  fiiut  donc  conclure  de  cette 
mention  que  le  ponvoir  exécutif  n'a  jamais  Mu^é  à  réunir  les  coites  an  mîniaièrc 
de  rintérieur. 

—  En  exécution  d*un  ordre  du  goiicral  commandant  la  première  division*  un 
grand  nombre  d'officiers  rapporteurs  et  de  juges  instrud'^urs  doivent  se  rendra, 
Il  partir  de  dimuncbe  9  Juillet»  dans  les  divers  forts  oi^i  sont  tenus  les  tndividui 
arrêtés  pendant  ou  après  les  journées  de  Tinsurreciion ,  afin  de  procéder  immé- 
diatement à  rinlerrogatoire  de  ceux  des  inculpés  qui  n*oiit  pas  encore  passé  par 
répreuve  de  cette  formalité. 

—  Le  nombre  des  déteuus,  par  suite  des  êvôiioiueiits  de  juin,  augmente  tous 
les  jours  dans  une  progression  très-considcrable,  il  s'élevait  hier  è  14,000  prir 
aonoiers  détenus  daos  les  forts  de  Vanves,  de  Montrouge,  d'Ivry,  de  r£ui,  du 
Moot-Valérten,  d'Issy  et  de  Vincennes  ;  d'autres  sont  encore  détenus  li  TEcole  mi- 
litaire, au  Gros-Gailk)u,  à  la  caserne  de  TouniOM,  à  la  Conciergerie,  à  la  Préfec- 
ture de  poliee  et  dans  les  maisons  d'arrêt  de  la  force,  de  Sainte-Pélagie,  des 
Madelonnettes  et  de  l'Abbaye.  Le  fort  d'Ivry  contient  à  lui  seul  i,SS0O  détenus, 
eeluideVahves,  t.OOO. 

—  L'arrestation  de  M.  Constantin,  chef  d'escadron,  un  des  officiers  rappor- 
teurs chargés  de  Tinstruction  du  complot  de  juin,  est  aujourd'hui  pleinement 
confirmée. 

On  assure  que  M.  Constantin,  qui  demeure  rue  Saint-Antoine,  2t4,  près  kt 
place  de  U  Bastille,  aurait  éié  vu,  iLins  les  jonmées  des  24  et  i5,  vêtu  en  ou- 
vrier an  miUeu  des  barricades  do  ce  quartier,  prenant  part  à  la  lutte  et  excitant 
les  ouvriers  è  faire  bonne  contenance.  Ces  laits  résulteraient  des  avenx  obtcaih 
des  accusés. 

On  assurait  eu  outre  que  M.  Constantin  aurait  proféré  d'affreuses  paroles  con- 
tre le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Le  commandant  Constantin  a  été  mis  au  secret  ;  M.  le  juge  Frayssinaud  est 
q>écialement  chargé  de  cette  affaire. 

Par  ordre  de  la  cotr^uission  d'enquête,  tous  les  do^isiers  concernant  les  imli- 
irldus  contre  lesquels  ..i.  Contuntin  a  coimnencé  l'instruction,  ont  été  appoftés 
k  rAssemUée  nationale. 

—  Le  Jfoniffur  publie  at^urd'hui  une  note  qui  porte  que  M.  Coostautia  n'a 
I  été  aide-de-eamfi  du  f  énéral  Cavaiguac,  et  qu'il  a  eêssé  de  faire  partie  du 


ùpitatix,  ou  l()iK>  liîs  l»it'^-('>,s;Hiv  (J.Jsliiiclion.  ««niii  rnlijct  de  soins  qui 
11' à  IMiumaiiiU'. 

(Uional  so  Uoiiipe  «)ii;iii'l  il  dit  «|ii  :  i  r.*>  r.iloaiui»!'-  o.li«MiM'>  -.(î  répaii- 
laiii.  Filles  cimikiii  piibliquenicnf,  <  I  smw  la  iiOhU;  dos  écrivains  qui 
nt  pas  de  leur  pn:ier  leur  plume.  [Journal  d€$  Débaiê») 

ilte  d*UTie  lettre  de  M.  A.  Thieir)',  délégué  pour  radminiscration  des 
l  hospices  civils,  qu*aucan  cas  de  typhus  no  s'c^l  préseoté,  soii  dûs 
I,  soit  dans  les  forts,  ^oii  dans  les  prisons.  Partout  Tétat  sanilaireeai 

nooco  que  M.  Guiiy,  colonel  du  i\°  régiment  de  ligne,  a  été  mandé 
dépêche  télégraphique  pour  prendre  le  cotnniandenient  supérieur  de 
tioiiale  mobile  en  remplacement  de  N.  Dameëme. 
is  des  maires  et  adjoints  du  8"  arrondissement,  placardé  hifr  matin, 
e  grands  ateliers  de  terrassement  à  la  tâche,  réservés  aux  ouvriers 
;o  du  faubourg  Saint-Antoine,  viennent  d'être  ouverts  : 
Nenillyet  Epernay,  pour  canaliser  la  Marne;  2**  Dans  le  bots  de  Vhi- 
ir  rectiûcr  la  route  départementale  n*  42;  5^  et  à  Nogenl-ear-Mame, 
Btructîon  du  chemin  de  fer  depuis  long-temps  projeté,  entre  le  fini- 
^Antoine  et  ce  délicieux  village, 
iera  vont  s'inscrire  à  la  mairie. 

efranche  (Rhône),  mercredi  soir,  les  ouvriers  des  chantiers  nationaux 
n  ville  avec  leurs  drapeaux,  auxquels  ils  avaient  adapté  une  cravate 
i  rendirent  pr«*s  de  l'église,  au  centre  de  In  ville,  et  des  cris  :  A  bas 
Iles!  les  ventres  blancs!  furent  proférés.  On  entendait  aussi  des  gens 
:  Cresi  pour  «te  soir!  d'autres  :  C'est  pour  demain!  Le  lendemain, 
se  présentèrent  au  même  lieu,  avec  les  mêmes  enseignes.  M.  le  sous- 
e  intervint  et  Gnit  par  obtenir  que  ces  signes  seraient  enlevés;  mais  >^I 

t  s*ciant  éloigné,  on  les  arbora  de  nouveau.  M.  le  maire  voulut  eiiga-  !  ^ft  i 

ricrs  à  les  (aire  disparaître.  Mais  un  des  émeutiers  le  n^poussa  vive-  ' 

lorome  fut  arrêté.  Au  moment  où  11  était  conduit  à  la  maison  d'arrêt, 
dividus  s^efTorcèrent  de  s'y  opposer  et  forent  également  incarcérés. 
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Farh)  pour  assisier  Digonnei,  et  an  iiotii  du  Dieu  vénéré,  que  Ton  na  coiiiiMimi 
poini  de  maire,  et  q«*on  ii*avait  point  d'ordre  à  recevoir  de  lai. 

»  Il  y  a  huit  Jours  que  deux  béguins,  dont  Ton  d*eo!c,  BiUafet,  a  trouvé  la 
mort  dhins  1*acte  de  rébellion  que  nous  allons  raconter,  furent  condamucâ  poor 
coups  et  blessures  sur  des  catholiques. 

»  A  raison  soit  de  ces  faiis,  soit  d'autres  motife  que  nous  ne  couuaissuns  pas, 
ordre  d*irréter  Digonnet  fut  donné  an  maréchal  des  logis  Craffe  qui  déjii  ravaii 
écroué  trois  fois  et  qui,  mieux  que  personne,  pouvait  mettre  cet  ordre  à  exéen- 
tion. 

»  Mercredi,  dans  Taprè^Hnidi,  M.  Craffe  se  rendit  à  Sainl-Jean  auprès  du 
maire,  il  pensait  pouvoir  remplir  ce  quatrième  mandat  aussi  heureusement  que 
les  premiers;  mais  le  maire  lui  fit  comprendre  que  le  fanatisme  des  i)éguin8  était 
exalté  au  dernier  point,  et  qu'on  pourrait  le  lui  arracher  el  le  soustraire  ensuite 
à  toutes  les  recherches.  Le  garde  champêtre  Poy  et  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Saini-Jean  accompagnèrent  le  maréchal  des  logis. 

»  II.  Craffe  exhiba  à  Digonnet  son  mandat  d'amener  et  l'exhorta  à  le  suivre. 
Celui-ci  refusa,  et  il  fallut  employer  la  force  pour  le  pousser  de  hi  Ciiambre  daofl 
la  cuisine  et  de  là  dans  la  cour. 

p  Dans  la  cour,  des  béguins  étaient  arrivés.  Digonnet  se  coucha  sur  un  fumier 
et  lut  imoiédiatemeiit  couvert  et  caché  à  tous  les  regards  par  un  grand  noodire 
do  l)éguineat  au  risque  d'étoffer  leur  dieu. 

»  Ici,  la  lutte  devient  sérieuse. 

9  Pendant  que  M.  Craffe,  qui  n'avait  pas  lâché  sou  prisounier,  tenic  de  le  dé- 
gager des  étreintes  des  béguins,  un  coup  de  feu  se  fait  entendre  et  il  est  suivi 
d'un  second. 

a  Ballufet,  armé  d'un  pistolet  à  huit  coups  chargé  de  gros  plombs,  avait  tiré  et 
atuint  le  garde  champêtre  Poy.  Le  gendarme  Larocheiie  riposta;  Dallufet,  at- 
teint, lâche  sou  pistolet  dont  on  s'empara  et  se  sauve  blesse  mortellement;  il  a 
succombé  le  lendemain  à  quatre  heures  du  matin. 

»  La  lutte  n'en  continue  pas  moins,  mais  à  coups  de  poings,  de  pieds  et  de 
dents  de  la  part  des  femmes.  Dans  ht  mêlée,  Digonnet  a  reçu  à  la  (igure  plusieurs 
contusions  qu'on  a  cru  être  un  coup  de  crosse,  mais  que  la  visite  du  médecin  a 
reconnu  être  des  coups  de  poing. 

»  H.  Danccr,  l'un  des  résisunts,  a  clé  blessé  d'un  coup  de  baïonnette  à  la 
tête  ;  il  n'a  pu  être  encore  arrêic. 

»  Enfln,  on  parvieiU  à  écarter  toutes  les  femmes,  moins  une,  qui  est  tellement 
enlacée  et  si  fortement,  avec  Digonnet,  qu'on  perd  espoir  de  les  séparer.  Il  faut 
pourunt  sortir  de  la  cour  qui  peut  être  envahie  par  les  béguins,  et  où  l'on  n*au- 
rait  pas  toute  liberté  d'action  :  on  roulo  les  deux  corps  dans  un  pré.  Là  on  par- 
vient à  les  séparer.  Digonnet  refuse  toujours  de  marcher  ;  on  le  porte  sur  la 
route,  et  on  le  couche  dans  un  tombereau  pour  l'amener  à  Samt-Etienne  et 
rccrouer« 

n  Dès  que  Digonnet  a  été  mis  en  lieu  de  sûreté,  M.  Craffe  est  retourné  à  Saint- 
4cau  avec  uu  détachement  do  dragons  ci  a  arrête  huit  hommes  et  neuf  feuimcs 
l»our  délit  de  rébellion.  Cette  expédition  n*a  éprouvé  aucune  résistance.  Ces  dfx- 
sept  personnes  se  sont  laissées  amener  prestiue  avec  joie  et  sont  arrivées  en 
rlianiniit  des  cantiques.  » 

^é  C^iKoiih,  l{bntn  U  Clac. 
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Abordons  wMfttiUyioll.h  yifttio^i  flf  l§|^f^lf>i^,At^.piQiplm'AQ«fAr- 

dieréchés  et  déchet'.    '      .jmi.L  .^  .  .;•.- jj'.ni?  ..«îno^i  -    ..i^.r.i-tU 

tiondrile  da  clergé  tapprimales  a'Ddena.diçç^.^tj{tl)|)Ut  (^/^ 
^  départtwuni,  ce  qui  ferait  aajourd'by i  86»  iMiii#,r4lgérie.        ,  r 
U  drconscripliqp*  Uf^yasU.tQWffirià^  ^tum^f^H^ue 

I  Fiance.  .-.•.:      •.■=    •',  i-..  ;;!•■■  '  "«.r  ■*•/.•    i    r;.h''.;i    -i* 

SoiM  h  reitau|mMiiW«3Q  J|^^à  fojrent  rétabUfj^fiii 
mtéa  topmim^.     .■■',,;'  ■■■':''■* 

Le  nombre  actuel  est  donc  de  80,  i^an  compris  l'Algérie. 
On  dit  : 
''•      Si  Rome  a  reconnu  elle-même^  en  1801^  quf  50  étéchés  pouvaient 
*    nfire  pour  la  France,  pourquoi  ce  nombre  aurail-il  cessé  d'être,  sufli- 
^     «nt? 

^\      On  répond:  .....* 

\     1*  Rome  a  dû  se  contenter,  en  I8OO9  de  ce  que  Ifs  oé^eisités  du  temps 
I  et  le  manque  ,de  ressources  permelt^ent  d'a/cG«vdiBv«  £'4udt  une  coitdi- 
a:    tisQ jiiisgiiafisii. 

te  manqua  de  ressources  paraîtra  one  chose  bîenimtrprenanlA  att 
|»s  qui  ne  connaissent  do  Tempire  que  ses  spkndeors  appârenléa^  ei 
qoi,  étrangères  à  son  époque  ou  aux  affaiiesy  n'ont  pas  été  Am«nke,deiitflr 
Tsir  cowdweâ  d<?  miseras  cachaient  ses  grandenis,    :    •..••.;   ^.  r      î«i 
,.  Sfi  i^l» ^  répuUique ei^irnate  sQusles fi^  aoiissikuiitv^e, 

était  loin  de  se  trouves  dans  une  situatioB  florissènlOi  Ltf  preuve  en  <st 
an  concordat  même  et  dans  la  loi  du  18  germinal  au  x;  le  prsflsiéeilK 
bananlà  stipuler  un  Uaitenv^nt  pour  les  évéques  et  lesour^  (4^000ien- 
pçip),  h  loî  buint  ces. {jeiUt^ni^nls  àdts  taux  tcès^inféncoltâeeiBi  de;^ 
CQOiiMiltÎQn  civile  du  c^gé,  et  laissant  les  dasMurvapts  dei  33,800  ssw^ 
conales  érigées  par  une  première  circonscription,  sans  autre  -iiioyan 
d'cxiM^nceque  les  oblations  et  la  charité  de  leuss  paroissiens*  •  U  - 
i*  La  popqbitioii  du  territoise  de  In  répubtique  (dialraittîefi  Jiiiedltt 

(l).Tilr.|g|r'4f>IMNdti«*  m^  rjipÏK    I  ->1 
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Piëiuout,  de  Genève,  de  la  Belgique  et  du  Luxcinboarg)  s'éfevail  alors  k 
24,000,000  d'aines  ;  elle  est  aujourd'hui  de  35,000,000. 

Ainsi  d'une  part  ce  n'est  donc  pas  réellement  comme  nombre  reconnu 
suffisant  que  celui  de  50  fut  accepté  en  1801  par  le  souverniu  Pontife, 
mais  comme  nombre  susceptible  (J*étre  obtenu.  Le  Saiut-Siégc  fit  même 
dc$  réserves  à  ce  sujet  pour  des  temps  plus  prospères. 

D'autre  part,  ce  qui  eut  pu  être  suffisant  alors,  eu  éf»ard  à  la  popula- 
tion, aurait  cessé  de  l'ctre  postérieurement,  après  que  celte  population 
s'est  accrue  dans  la  proportion  de  pi'ès  de  50  p.  100. 

Voyons  d'ailleurs  comment  se  composaient  ces  diocèses. 

6  embrassaient  chacun  trois  départements  ;  c'étaient  : 

Agen.  —  Lot-et-Garonne,  Gers,  Tarn-ct-Garonnc. 

Batonne.  —  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Landes. 

Besançon.  —  Doubs,  Haute-Saune,  Jura. 

Limoges.  — -  Haute-Yienne,  Corrèze,  Creuse. 

Lyon.  —  Rhône,  Loire,  Ain. 

Nancv.  —  Meorthe,  Meuse,  Vosges. 

24  diocèses  embrassaient  chacun  deux  départements. 

Le  l'établissement  de  30  nouveaux  sièges  en  1822  a  eu  pour  résultat 
de  modifier  ainsi  qu'il  suit  cet  état  de  choses.  ' 

Il  n'exiate  plus  de  diocèse  composé  de  trois  départements. 

Il  n'y  eu  a  plus  que  7  qui  en  enferment  encore  deux,  ce  sont  : 

Besançon.  -— Oôubs,  Haute-Saône. 

Bourges.  — Cher,  Indre. 

Limoges.  —  Haute- Vienne,  Creuse. 

Lyon.  —  Rhône,  Loire. 

Le  Mans.  —  Sarthe,  Mayenne. 

Poitiers.  —  Vienne,  Deux-Sèvres. 

Reims.  —  Marne  (t«'  arrondissement),  Ardenncs. 

Kn  1833,  le  fameux  amendement  Eschassériaux,  qui  forma  l'article  8 
de  la  loi  des  finances,  et  dont  l'objet  était  de  revenir  à  la  circonscriptàoa 
diocésaine  de  1801,  donna  lieu  d'examiner  s'il  était  en  effet  possible  de 
rétablir  des  diocèses  de  trois  départements,  et  de  multiplier  celui  des 
diocèses  à  deux. 

Plusieurs  éléments  positifs  devaient  être  consultés  dans  un  tel  examen. 
—  Les  obligations  des  évêques  envers  leurs  diocésains.  —  L'étendue  ds 
territoire.  —  Le  nombre  des  paroisses.  —  Le  chiffre  de  la  population  ca^ 
thoUque. 

Les  devoirs  des  évéques  sont  fort  étendus  et  très-muhipliés.  Je  ne  ciie 
que  les  principaux,  ceux  qui  sont  le  plus  susceptibles  d'être  compris  par 
tout  le  monde,  et  qui  se  rapportent  plus  directement  à  la  question  dont 
il  s'agit  X 

1^  Obligation  de  visiter  dans  Cesp,ire  de  cinq  ans  en  personne  (sauf  les 
cas  d'empêchement  légitime)  toutes  les  paroisses  du  diocèse. 

2®  Administration  du  sacrement  de  confirmation,  qui  exige  absolument 
le  ministère,  et  par  conséquent  la  présence  de  Tévéqve  dans'  t«t  fM* 


(  «"  ) 

I,  et  fut  que  le  prélat  ne  peut  qifaccîdenteUeinenl  être  remplace 
par  uu  vicaire^énéral. 

Sr  Correspondance  journalière  avec  les  curés  et  les  fidèles. 

4*  Eipédltion  ou  obtention  du  SainirSiége  des  dispeases  canoniques 
pour  mariages  et  autres  cas  qui  en  exigent,  etc. 

Il  est  évident  que  la  charge  de  ces  obligations  se  multiplie  en  raison 
directe  et  combinée  de  l'accitûsseuient  du  terriioire,  du  nombre  des  pa* 
roisses  et  du  chiffre  de  la  population. 

Le  nombre  total  des  paroisses  aujourd'hui  existantes  et  des  églises  aiH 
torisées,  comme  chapelles  ou  annexes,  étant  de  34,000  environ,  la  po- 
pulation catholique  de  32,000,000,  la  superficie  du  territoire  de  542^000 
kilomètres  carrés,  on  a  pour  terme  moyen,  par  département^ 

Eglises  à  visiter,  425  : 

Superficie  territoriale,  630  kil. 
ou  394  lieues  carrées,  représentant  pour  le  inoins  de  8  à  900  lieues  de 
diemin  de  parcours,  aller  et  retour,  et  courses  accidentelles  : 

Population  catholique,  372,000  âmes. 

Tel  est  le  cercle  dans  lequel  doivent  s'exercer  le  zèle  et  l'activité  d'un 
êvcque,  dont  le  diocèse  est  formé  d'un  seul  département,  quelles  que 
ioient  ses  forces  physiques  et  son  âge  qui  peut  être  poussé  jusqu'à  la 
|ilus  extrême  vieillesse  ;  car  l'Eglise,  qu'on  s'en  souvienne,  ne  connaît 
point,  comme  l'armée,  de  cadre  de  non  activité,  où  une  autorité  supé- 
rieure inscrit  les  officiers  et  les  généraux  après  un  âge  déterminé. 

S'il  est  donné  déjà  à  peu  d'évcques  de  supporter  le  poids  d'une  telle  ad- 
ministration, sans  en  être  bientôt  accablés,  ainsi  que  le  prouvent  l'expé' 
rience  et  le  nombre  des  anciens  sièges  (134),  on  comprend  que  la  difficulté 
devient  bien  plus  sérieuse  quand  elle  s'accroît  par  le  doublement  du 
territoire  et  de  la  population,  et  se  tiansforme  en  impossibilité  absolue, 
lorsque  1  s'agit  de  réunir  trois  départements.  Ou  volontiers  alors  la  tâche 
se  simplifie  beaucoup.  Nul  ne  pouvant  être  tenu  à  l'impossible,  les  obli- 
gations sont  mal  remplies  et  tendent  à  ne  l'être  plus  du  tout.  £n  1822, 
époque  du  rétablissement  de  30  sièges  supplémentaires,  il  y  avait,  dans 
plusieurs  départements,  une  génération  entière  pour  qui  la  vue  d'un 
évéque  était  aussi  nouvelle  que  l'eût  été  celle  d'un  bonse  chinois  ou 
d'un  insulaire  de  l'Océanie.  On  peut  se  figurer  ce  que  l'instruction  reli- 
gieuse, privée  de  la  surveillance  du  premier  pasteur,  avait  à  souffrir 
dans  ces  localités,  et,  s'il  est  vrai  qu'elle  est  le  premier  et  plus  sûr  fonde- 
ment de  la  morale  publique,  on  se  fera  une  idée  du  tort  que  celle-ci 
avait  reçu  par  contre-coup. 

Ces  considérations,  ces  faits  étudiés  avec  la  plus  sévère  impartialité  et 
«ne  assiduité  soutenue  pendant  plusieurs  mois,  d'après  les  renseigne- 
ments existants  dans  les  bureaux  ministériels  ou  recueillis  de  tons  côtés, 
d'après  les  cartes  topographiques  les  plus  exactes,  virent  couronner  je  ne 
sais  plus  combien  de  séries  d'essais  et  de  combinaisons  infructueuses,  par 
la  démonstration  péremptoire  de  l'impossibilité  de  rétrograder  vers  la 
circonscription  delSOl,  faite  dans  dos  circonstances  entièrement  diffé* 


(  «a  ) 

Vf  ntet)  pour  une  population  mférîeare  d'an  tîert ,  et  dont  une  expé- 
)i(!iice  de  trente-deux  années  avait  démontre  les  vices  et  rinsnflisance. 

Une  question  dVgali té  sociale  et  politique  semblait  devoir  se  présenter 
d'elle- même  â  côté  de  la  question  financière  et  administrative.  Où  était 
la  justice  que  trente  départements  fussent  de  nouveau  privés  de  l'avan- 
tage de  posséder  un  évéché,  ik ne  cathédrale,  un  séminaire,  après  l'avoir 
i*eG0uvrc  et  en  avoir  joui  pendant  onxe  ans,  pour  être  réunis  encore 
une  fois  dans  un  eut  d'infériorité  à  cinquante  départements  privilé- 
giés? 

On  objectera  certainement  que  la  plupart  des  conseils  généraux  de 
ces  trente  départements  n'avaient  cessé,  depuis  1830,  de  réclamer  la 
suppression  des  nouveaux  sièges,  et  que  quelques-uns  ont  persisté  ulté- 
rieurement dans  leurs  votes ,  ce  qui  peut  paraître  une  preuve  qu'ils  fai- 
saient bon  marché  de  la  question  d'égalité  dans  ce  cas.  Néanmoins,  d'un 
autre  côté,  de  nombreuses  pétitions  couvertes  de  milliers  de  signatures, 
])rotestèrent  dès  que  la  loi  eut  fait  connaître  que  l'existence  des  non- 
veaux  sié)>;es  était  réellement  menacée. 

Les  pétitions  collectives,  objectera-t-on  encore,  méritent  généralement 
peu  de  faveur,  parce  qu'on  sait  bien  avec  quelle  facilité  on  peut  parvenir, 
sous  tous  les  rentes,  à  les  faire  accepter  par  des  signataires  complaisants 
qui  ne  prennent  pas  même  la  peine  de  les  lire  ou  de  s'informer  de  lenr 
contenu. 

Ce  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  les  dé- 
libérations des  conseils  généraux  n'étaient  pas  plus  exemptes  d'abus 
équivalents.  Les  transactions  entre  la  rhubarbe  et  le  séné  ne  sont  paseX" 
clusivement  du  domaine  de  la  comédie.  Puisse  la  République  nous 
assurer  la  sincérité  incontestable  et  incontestée  de  ses  fonctionnaires  ! 

II  semble  qu'il  devrait  être  érigé  en  principe,  qu'il  serait  au  moins  mo- 
rol  et  consciencieux,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  dans  une  assemblée  déli- 
vrante des  intérêts  d'un  culte  quelconque,  que  les  membres  qui  en 
professent  un  autre,  ou  même  qui  n'appartiennent  de  fkit  à  aucuui 
s'abstinssent  de  prendre  part  A  la  délibération.  On  ne  risquerait  pas  ainn' 
de  voir  la  liberté  religieuse  d'une  partie  des  citoyens  opprimée  par  lef 
votes  d'une  majorité  systématique  formée  des  intérêts  rivaux  ou  enne- 
mis des  leurs; ou  compromise  dans  son  exercice  par  les  votes  inconsidérés 
de  ri  (oyons  bien  disposés,  mai^t  voulant  servir  h  leur  maniîTe  des  besoins 
qm  leiir  sont  étrangers,  et  dont  ils  ne  peuvent  comprendre  ni  la  juste 
étendue  ni  les  susceptibilités.  C'est  ici  que  chacun  doit  être  juge  dans'tt' 
propre  cause.  '• 

Tant  qu'on  n'aura  pas  adopté  ce  parti,  ou  tant  qn'on  n'aura  pas  fÙt 
ponr  le  moins  le  décompte  des  vottti,  on  risquera  de  voir  VèffAitééë 
droit  et  de  protection  coniÉftcrée  par  la  loi,  expirer  sonS  la  malveitlauté^ 
oit  hnlntéHIgeitce  du  fait.  *       h 

Cette  question  vitale  n'a  pas  dû  être  posée  en  1633,  puisque  les  autré^ 
examens  démontraient  péremptoirement  que  le  projet  de  réductîoii' 
étiiit  Impraticable  Elle  ne  l'e&t  été  dans  aucun  cas,  parce  que  les  prin- 


IMt  larges  de  libérië  intcriu  snr  Ips  ilrapeattx  de  la  République  de  1M8, 
cëdaieui  les  proportions  étroites  de  la  rliarte  de  1830. 
Aujourd'hui  il  n'en  saurait  plus  rtrede  même.  Le  régime  du  gouver- 
ment  de  tous  pour  tous,  veut  que  tous  les  intérêts  légitimes  aient  le 
oit  de  se  manifester,  sans  risquer  d*ctre  étouffés  par  une  minorité  ba- 
ie, Dft  même  poi*  une  majorité  oppressive.  Il  doit  y  avoir  place  pour 
us  AU  soleil  de  la  République.  J.-P.  Schmit. 


BEVUE  ET  NOUVELLES  ECXSLÉ8IA8TIQUE8. 

Le  comité  de  rinstructlon  publique  s^est  occupé  ce  matin  de  la  loi  sur 
nsiruction  piimairc.  La  discussion  a  été  des  plus  vives  entre  M.  Bé- 
ard,  défenseur  des  principes  de  liberté  et  de  moralité  religieuses,  et 
i  partisans  arriérés  de  toutes  les  centralisations.  Ceux-ci  Font  emporté 
ir  le  nombre.  Le  comité  a  nommé  une  commission  spéciale  chargée  de 
utonir  devant  rAssciublée  nationale  les  principes  et  IVsprit  détestable 
:  cette  loi.  Les  sept  iiif  mbres  de  cette  commission  sont  tous  les  fer- 
mts  ap6ti*e8  d^s  doctrines  du  ministre  tombé  :  ce  sont  MM.  Edouai'd 
lartou,  Jean  Reynaud,  Gatien  Aruoult,  Debain,  ex-insti tuteur  pri- 
aire,  Loussedat,  Valette  et  Bonrbeau. 

Et  c'est  par  un  système  d'éducation  sorti  de  cette  Ecole,  que  la  Ré- 
ibliquc  prétend  moraliser  le  peuple  ! 

On  assure  que  M.  l'abbé  Jaquemet,  vicaire-général  de  M.  l'Archc- 
•que  de  Paris,  va  être  nomme  évoque  de  Digne,  en  remplacement  de 
I.  Sibour,  appelé  à  rarthevêclié  de  Paris.  {Courrier  Français.) 

POLITIQUE. 

LB  Repréienlant  du  Peuple  kt  le  Peuple  ConHUwmi, 
Denx  écrivains,  deux  plûlosoplics,  doiil  Tun  c^t  sorti  du  sein  de  TËglise,  se  sont 
inné  la  triste  mission  d'évangéliser  parmi  le  )»euple  la  haine  et  la  rébellion 
Kiale.  Au  nom  de  la  fraternité  évangéli(|ue,  M.  Lamennais,  dès  sa  fuite  de  la 
lie  sainte,  s'est  mis  h  provoquer  tes  imprécations  des  peuples  contre  tous  les 
NiToirs  supérieurs.  Les  Paroles  d*un  Croyant,  VEiquiue  d'une  Philoiophie. 
^  Affaires  de  Rome^  n'ont  été  que  le  prélude  de  ces  malédictions  quotidiennes 
li  tombaient  chaque  ui:uin  des  colonnes  du  Peuple  Conttiluanl  sur  les  pou* 
«rs,  sur  tonte  une  classe  do  lu  société.  Jamais  re  prêtre,  oublieux  de  son  ori- 
ne  et  de  foii  caractère  consolateur,  ne  trouva  des  paroles  de  concorde  sous 

pinme  cnergîqaement  taillcc  pour  rnualhènie.  Chose  désolante  même,  le 
ive,  le  divin  Evangile,  donné  \\  ta  lorre  pour  consommer  Tunilé  des  cœurs, 

convertissait,  sous  In  plume  de  ce  prophète  démocrate,  eu  code  d'extcrmi- 
tion  M>ciale.  Telle  était  lu  mission  de  ce  piécurseur  de  Tère  dcniocralique.  La 
ibone  qu'il  s'était  élevée  dans  le  Peuple  ConslUuanl  va  lui  manquer.  Ce  jour- 
il  parait  aujourd'hui  pour  la  dernière  fois,  et  ses  colonnes,  en  signe  de  deuil, 
•t  encadrées  de  noir.  Mais  en  ■  mourant  que  de  colères  il  exhale  !  Voici  ses 
lieux  : 
■  î,e  P'uple  Constituant  n  commence  aver  îa  Itrpnbliqiie  :  il  finit  avec  la  Ré- 


(  lu  ) 

piiMique  :  car  cq  qiie  nons  voyons  ce  n*cst  pas  certes  la  RépoblîqM,  ceWeit  i 
iii(>iiio  rii^ii  qui  ail  un  nom.  Paris  est  en  étal  de  siège,  livré  m  pouvoir  miUttiue,  i 
livré  lui-même  à  une  faciiou  qui  eu  a  fait  son  instmment.  Les  cachots  ei  les  * 
forts  lie  Louis-Philippe  encombrés  de  14,000  prisonniers,  à  la  suite  d^nneaf-  i 
fireuse  boucherie  organisée  par  des  conspirateurs  dynastiques  devenus,  le  lende- 
main, tout  puissants;  des  transportn lions  sans  Jugement,  des  proscriptions  telks  i 
que  05  n'en  fournit  pas  d*exemplc  ;  des  lois  attentatoires  au  droit  de  réuiiloB  dé-  i 
truit  de  fait;  Pesclavage  et  la  ruine  de  la  presse  par  Tapplication  monstrueoie  e 
de  la  législation  monarchique  remise  en  vigueur  ;  la  garde  nationale  désarmée ea  % 
partie  ;  le  peuple  décimé  et  refoulé  dans  sa  misère  plus  profonde  qu*elle  ne  le  i 
fut  jamais  :  non,  encore  une  fois,  non  certes  ce  n'est  pas  U  la  République  ;  nais  ^ 
autour  de  sa  tombe  sanglante,  les  saturnales  de  la  réaction,  les  hommes  qui  se  ^ 
sont  faits  ses  ministres,  ses  serviteurs  dévoués,  ne  tarderont  pas  à  recueillir  ta  ^ 
récompense  qu'elle  leur  destine,  et  quils  n'ont  que  trop  méritée.  Chassés  avec  . 
mépris,  courbés  sous  fai  honte,  maudits  dans  le  présent,  maudits  dans  Taveiir,  ib  ^ 
s'en  iront  rejoindre  les  traîures  de  tous  les  siècles  dans  le  charnier  où  pourri»»  , 
sent  les  âmes  cadavéreuses,  les  consciences  mortes.  » 

Tel  a  clé  pareillement  le  rôle  de  Tautre  écrivain  qui  s'était  posé  comme  le  « 

iiesiie  du  bcmheur  général  par  cette  effroyable  et  première  révélatioo  :  la  rto-  , 

PlIÊTÉ,  C'IST  LB  VOL  !  « 

<(  La  définition  de  la  propriété,  dit  M.  Proudbon,  est  mienne,  et  toute  mw  c 
ambition  est  de  prouver  que  j'en  ai  compris  le  sens  et  l'étendue.  -^ 

»  La  propriété,  c'est  le  vol.  Il  ne  se  dit  pas,  en  mille  ans,  deux  mots  comme  s 
celui-là.  Je  n'ai  d'autre  bien  sur  la  lerrc  que  cette  définition  de  la  propriété,  mais  « 
)c  la  tiens  plus  précieuse  que  les  millions  de  Rothschild,  et  j'ose  dire  qu'elle  sera  a 
Févénement  le  plus  considérable  du  gouvernement  de  llouis-Philippe.  » 

G'csl  dans  un  ouvrage  en  deux  volumes  in-8**,  publiés  en  1846,  que  M.  Proi-  - 
dhon  initia  le  public  à  ses  théories  sous  ce  titre  :  Système  des  eoniradkiions  — 
économiques,  ou  philosophie  de  la  misère.  Il  a  fallu  l'étal  de  siège  pour  arrêter  ' 
seulement  aujourd'hui  U  publication  de  ces  doctrines  sauvages!  Depuis  deux 
ans,  et  surtout  k  partir  du  24  février,  une  multitude  de  pauvres  ouvriers, 
de  prolétaires ,  do  créatures  humaines  pressées  par  les  besoins  et  les  ri- 
gueurs de  la  faim,  ont  pu  s'abreuver,  s'exalter  jusqu'à  l'ivresse  de  la  colère  ei 
de  la  fureur  contre  la  société  dans  un  enseignemenl  qui  n'eut  rien  de  pareil  dsas 
les  livres  et  les  maximes  des  hérétiques  les  plus  incendiaires  des  temps  passés. 
Lisex  sans  efiïoi,  si  vous  le  pouvez,  les  passages  suivants  du  livre  de  M.  Pnm- 
dhon,  le  rédacteur  du  Représentant  du  Peuple  : 

i"  L'hypothèse  de  Dieu.  •—  «  Oubliez  votre  foi  et,  par  sagesse,  devenez  athée. 
— Quoi,  dites-vous,  athée  malgré  notre  hypothèse  !  —Non,  mais  à  cause  de  no-    : 
ire  hypothèse.  Il  dut  avoir  dès  long-temps  élevé  sa  pensée  au-dessus  des  choies 
divines,  pour  avoir  le  droit  de  supposer  une  personnalité  au-delà  de  l'homoie,   ' 
une  vie  au-delà  de  cette  vie.  Du  reste,  n'ayez  crainte  de  votre  salut.  Dieu  ne  se 
fiUsIie  point  contre  qui  le  méconnaît  par  raison,  pas  plus  qu'il  ne  se  soucie  de  qai  a 
radore  sur  parole,  et  dans  l'état  de  votre  conscience,  le  plus  sAr  pour  vous  est  « 
de  ne  rien  penser  de  lui.  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  en  est  de  la  religion  comnie  » 
des  gouvernements,  dont  le  plus  parfiiit  serait  la  négation  de  tous?  Qu'aucune  . 
faniaisic  politique  ni  religieuse  ne  retienne  donc  votre  ame  captive;  c'est  l'uni- 
que moyen  aujourd'hui  de  n'clre  ni  dupe,  ni  renégat.  Âli  !  disais-je  au  temps  de  ^ 
mon  rnih^iisiaste  jeimes«e.  n'ent^ndrai-je  point  sonner  les  secondes  vêpres  de  . 


devoir  de  riiomme  intolli^'ont  cl  libre  esl  de  eh;isser  incessamment  ri- 
Dieu  d<»  son  esprit  et  de  sa  conscience.  Car  Dieu,  s'il  exisie,  est  essen- 
tnl  hostile  à  noire  nature,  et  nous  ne  relevons  aucunement  de  son  auto- 
•us  arrivons  à  la  science  malgré  lui,  au  bien-être  malgré  lui,  à  la  société 
l«î  ;  chacun  de  nos  progrès  est  une  victoire  dans  laquelle  noos  écrasons 
lié. 

on  ne  dise  plus  :  Les  voies  de  Dieu  sont  impénétrables  ;  nous  les  avons 
Ml,  ces  voies,  et  noos  y  avons  lu  en  caractères  de  sang  les  preuves  de 
isanoe,  si  ce  n'est  du  mauvais  vouloir  de  Dieu...  Ma  raison,  long-tenps 
e,  B^élève  peu  h  peu  au  niveau  de  Tinlinî  ;  avec  le  temps  elle  découvrira 
que  son  inexpérience  lui  dérobe  ;  avec  le  temps  je  serai  de  moins  en 
irtisan  de  malheur,  et  par  les  lumières  que  j*aurai  aeqiiîses,  par  le  per* 
lementde  ma  liberté,  je  me  purifierai,  j'idêaliserni  mon  être,  et  je  de- 
i  le  chef  de  la  création,  Tcgal  de  Dieu...  Le  moindre  progrès  que  rbomme, 
t,  délaissé  et  trahi,  accomplit  vers  le  bien,  Thonore  sans  mesure.  De  quel 
leu  me  dirait-il  encore  :  Sois  saint,  parce  que  je  suis  saint?  Esprit  men- 
li  répondraisjc,  Dieu  imbécile,  ton  règne  est  Ani  ;  cherche  parmi  les  bétes 
I  victimes.  Je  sais  que  je  ne  suis  ni  ne  puis  jamais  devenir  saint,  et  com- 
)  seras-tu,  toi,  si  je  te  ressemble  ?  Père  éternel,  Jupiter  ou  Jebovab,  nous 
ippris  à  te  connaître  ;  tu  es,  tu  fus,  tu  seras  ù  jamais  le  jalousi  d'Adam, 
I  de  Prométhée... 

n  nom  si  long-temps  le  dernier  mot  du  savant,  la  sanction  da  juge,  la 
B  prince,  Tespoir  du  pauvre,  le  refuge  du  coupable  reiientanl,  eh  bien, 
I  incommunicable,  désormais  voué  au  mépris  et  à  Tanathème,  sera  sifflé 
es  hommes;  car  Dieu,  c'est  sottise  et  lâcheté;  î>ieu,  c'est  hypocrisie  et 
ige;  Dieu,  c'est  tyrannie  et  misère  ;  Dieu,  c'est  le  mal.  Tant  que  l'huma- 
Dclincra  devant  un  autel,  l'humanité,  esclave  des  rois  et  des  prêtres,  sera 
rée;  tant  qu'un  homme,  au  nom  de  Dieu,  recevra  le  serment  d'un  antre 
I,  la  société  sera  fondée  sur  le  parjure,  la  paix  et  l'amour  seront  bannis 
les  mortels.  Dieu,  retire-toi,  car,  dès  aujourd'hui,  guéri  de  U  crainte  et 
sase,  je  jure,  la  main  étendue  vers  le  ciel,  oue  tu  n'es  aue  le  bourreau 


(HC) 

SOS  s(i:urs  prétendues  réfoiméis  bliiuiiUicot...  cl  le  peoplei  dëuibiiiéi  mAifi  dé- 
mcni,  avisera.» 

4"  La  propriété.  —  «  La  propriété,  par  principe  et  par  easeoee,  est  donc  im- 
morale. Cette  proposition  est  désormais  acquise  à  la  critique.  ConaéqueiuiDeiii 
le  code,  qui  en  Jëierniinant  les  droits  du  propriétaire,  n'a  pas  réservé  ceuKde  la 
morale,  est  un  code  d*iromora1iU:  ;  la  jurisprudence,  cette  prétendue  science  du 
droit,  qui  n'est  antre  que  la  collection  des  rubriques  propriétaires,  est  immorale, 
et  la  justice,  instituée  pour  protéger  le  libre  et  paisible  abus  de  la  propriété;  la 
Justice  qui  ordonne  de  prêter  main-forte  contre  ceux  qui  voudraient  s'opposer  k 
cet  abus  ;  qui  afflige  et  marque  d'infamie  quiconque  est  assez  osé  pour  prétendre 
réparer  les  outrages  de  la  propriété,  la  justice  est  inrùuie.» 

Knfln  conclusion  de  l'ouvrage  : 

a  Tout  annonce  que  le  règne  de  la  fiction  est  passé,  et  que  la  société  va  renlier 
dans  la  sincérité  de  sa  nature...  Lliypocrisie,  la  vénalité,  la  prostitution,  le  v«i, 
forment  le  fond  de  la  conscience  publique.  Or,  à  moins  que  Thumanité  n'ap- 
prenne à  vivre  de  ce  qui  lu  tue,  il  faut  croire  que  la  justice  et  Texpiation  appro- 
chent... 

M  Le  socialisme,  en  pénétrant  les  m:)sses,  est  devenu  tout  autre  ;  le  peuple 
s'inquiète  peu  de  l'hoimeur  des  écoles  ;  il  demande  le  travail,  la  science,  le  bien- 
être,  l'égalité.  Peu  lui  importe  un  système,  pourvu  que  la  chose  s'y  trouve.  Or, 
qnand  le  peuple  veut  quelque  chose,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  lui  que  de  savoir 
comment  il  pourra  Tobtenir,  la  découverte  ne  se  fait  point  attendre  :  Préparer 
vous  à  voir  descendre  la  grande  mascarade,,. 

»  Que  le  prêtre  se  mette  enfin  dans  Tesprit  que  le  péché  c'est  la  misère,  et 
que  la  véritable  vertu,  celle  qui  nous  rend  dignes  de  la  vie  étemelle,  c'est  de 
lutter  contre  la  religion  et  contre  Dieu.  » 

Il  n'y  a  pas  de  réfiexions,  ni  de  commentaires  possibles  sur  un  texte  sembla- 
ble. Mais  au  souvenir  des  sanglantes  journées  de  Juin,  ou  se  bit  une  idée  de  l'a* 
charnement  et  du  courage  forcené  que  de  malheureux  disciples  ont  puisés  dam 
ces  doctrines  de  destruction.  Et  de  plus,  il  s'est  rencontré  soixante-dix  mille  ou- 
vriers ou  prolétaires  qui  avaient  donné  leur  voix,  quelqnes  semaines  aupara- 
vant, h  M.  Proudhon  pour  le  nommer  représentant  du  peuple...  ! 

ASSEBIBXiËE  NATIONAUB. 

(Présidence  de  M.  Marie.  —  Séance  du  il  juillet.) 

L'élection  de  M.  Ferdinand  Rarrot  en  Algérie  est  validée.  M.  Barroi  est  ad- 
mis. 

M.  LE  PRÉsiDBKT.  Voici  unc  lettre  que  jo  revois  de  noti-c  collègue  M.  Affrc  : 
(•  Monsieur  le  président, 

i)  J'ai  l'honneur  de  réclamer  v"trc  bienveillante  intervention  pour  remercier 
l'Assemblée  nationale  des  sentiments  de  religieuse  reconnaissance  et  de  pro- 
fonde douleur  que  lui  ont  inspirés  le  dévoilment  et  la  mort  saintement  héroïque 
de  rArchevéque  de  Paris. 

0  Si,  à  cùié  de  cette  glorieuse  manifestation,  je  n'ai  que  d'impuissantes  paro- 
les pour  lui  parler  de  ma  reconnaissance,  je  puis  répéter  avec  bonheur  le  dernier 
vœu,  le  dernier  cri  d*amonr  du  prélat  martyr  pour  la  France.  Que  son  sang  soit 
le  dernier  versé!  Qu'il  en  soit  ainsi ,  et  jVurai  offert  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  reconnaissance  qu'elle  désire  et  qu'elle  aime. 

»  Je  suis,  etc.  »  Affrf, 

a  Représentant  du  peuple.  » 


(.1*1)  ^ 

iiHiilw *it'<w<|hJiiiHi  italiM  wllliiM 
1 4e  rAssenUée.  O  projet  rat  adopté  aT«enM»iMMllht>»i 
li  làtÊA,i«mimkfmm  è  18  as  Ue«  4e  1«  le  airikm  4w:mM. 
b'TAMidMB»    '.    .  ....:.  .:.'v  .<-..;<  i'tv. 

■bMe  adopte  enaaite,  aana  diacoision,  1^  teynjecde  dioMIMMMw': 
bmatioa  d'an  camp  à  Parin  «*  le  pr^id»  dfcwtpomil  iwwiu 

M  Q6  9ll0|0UU  uTv'pOOT  1  ftnélfOrAllOII  v69  fwvli» 

»  il  Jour  tppelle  eosaiW^'li'îiiièiiiÉBiéi  da  projet  da  décrel  cof  itnin 
■MgulinMBi.    -  ':-.  ..uj:A71 

MÎnwlê dellH.  bnnkiritlltiiger <d» Llhe0, éepM|«IMMMk "^^ 
ÉbMeemttddetnippoftode-pétRiiHM.     -  ;..  i.*m/ •  ;> -itnei 

eiAm  d*ati6  pétitloii  deoiiidiM  ima  ^beMlé  iof'  fc»^  igjMItf'Atf 
t  ^bê  M  MaiNtét,  ivanvêi  al  atyliéniis  da'RéMii  i  Mèiil  -tnlMI''iWTlr 
led  que  oeax  de  fëTrier,  Mgr  Payet  a  pris  la  parol«^ill  ITM  «MMM 
MiÈÊMM^  ae  doit  I  ëMe-t^Me  deporlèr  m  tlinie  WvM  Kv 
raoe  telle  pétition  ;  il  faut  qu'elle  prenne  une  résolution  de  MSÊifëw 
ipreodre  que  la  droit  de  pétition  ne  paM  dégénéfikr  an  Ékwî  M  "dB- 


miTOi  an  mlnfatlre  de  la  jostlea  et  k  li  emmfmlM  tfMaM*;':Mi  iH^ 

h  instiea,  ponr  prendra  des  renaelgnewama  M'«et'MBnMli  dli  If  U* 
M  d*anqnéte  poar  s'anqaérir  tl  Paotenf  de  la  pétition  a  prM  Mié'fÊà' 
ilodiroeta  aux  événeneoiada  Juin.  .•.f:')i 

Ma  reuToi  eat  adopté.  =  ;i«:n 

AD,  minhtre  de  rintérienr,  en  riibsence  da  M.  la  nrialllrè  daîaM^ 
nn  par  une  indisposition,  présente  les  ditara  profeis  da  déerM  mt^ 

projet  de  décret  relatif  au  cautionnement  des  Journaux  ; 

projet  de  décret  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  h 

I  presse; 

irojet  de  décret  sur  les  clubs. 

)jet8  sont  renvoyés  h  une  commission. 

kRD,  ministre  de  Tintérieur,  présente  deux  antres  projets  de  décret  ponr^ 

n  et  secours  aux  théâtres.  , 

»if  interpelle  le  gouvernemeni  sur  le  décret  du  cautionnement. 

kB9,  ministre  de  Fintérleur.  Ma  réponse  sera  courte.  L'état  da  aîéga 

ne  des  pouvoirs  suHisants  pour  parer  aux  dangers  qui  pai|va«l  ao  Mft- 

ig;  mais  il  ne  peut  rien  pour  le  reste  de  la  Franco.  Dans  la  peaitioo  i^. 

ae  publie  en  France  des  articles  qui»  si  FAssemblée  les  conniteail,  b|, 

Braient  d*uoc  indignation  telle  que  nous  en  craindrions  Teliet  an  jDao*^, 

le  discussion  du  décret  que  nous  vous  apportons., Si  quelqu'un  en  doutCi 

mmuniquerai  ces  articles  à  mon  banc.  Je  lui  dejqapderai  s'il,, vent  m». 

iasa  à  nommer  TAssemblé  in(;apable  oo  coopaÛe,.;et.  q^a  I^f9  (Kti^ 

B  certain  journal  qu'elle  étonOè  sous  le  ^ipg  qu^ih^  vi<^  4A,ir«n9^ 

oolons  que  la  société  soit  forte  el  défendue»  .eit,aoB#  M  déJPUdfflWiwr 
•  !)  Mais  comoientTNoQS  no  pouvons maMre  in  K(V«M#n 4Mlid0f4APb{ 
4usîeurs  bons  citoyens  nous  le  demandant,. Maia  0^|M|M  fMèt  des  MtkM 
ivons  prises  où  nous  las  avons  trouvées.  Nous  avons  envoyé  les  ordres 
avères  aux  fonctionnaires.  Noos  en  avons  trouvé  plusieurs  hésitant,  on 
Tavenir  avec  de  certaines  épreuves.  (Mouvement  prolongé.) 
spirer  à  tons  la  conflanee  dans  Tavenir  de  la  République  «  nous  avonf' 
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dA  nous  présenlar  avee  la  volonté  bien  fermo,  Mon  arrêtée  delà  défendre,  de  dé- 
fendre la  société. 

Mais,  pour  cela,  qu'avion^i-nous  d:in^  iea  mains  ?  Encore  une  fois,  il  a  bien 
fallu  nous  armer  des  lois  existantes  et  ordonner  qu'on  les  décote  avec  aoe 
rigueur  salutaire.  (Très-bien!) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


r 


EXTÉRIEUB. 

ITALIE.  —  D'aprî's  un  journal  italien,  les  préparatifs  pour  attaquer  Vérone  * 
seraient  formidables.  Une  ligne  de  fortins  s'étend  du  nord  de  Salnt-Maiime  à  h  ' 
route  de  Mantoue.  Cette  ligne  peut  renfermer  ^  pièces  de  grosse  arUllerie  et  ^ 
20  mortiers,  dont  6  énormes.  Un  corps  considérable  doit,  comme  on  sait,  atta-  ^ 
qner  d'abord  Legnago  ;  peut-être  seraitr-ce  une  occasion  offerte  à  Radetzki  de  ^ 
venir  en  campagne. 

Il  est  question  aussi,  dit  la  Gazelle  de  UUan^  de  bloquer  immédiatement 
Maolooe. 

—  Le  ministère  sfirde,  composé  d'éléments  bélérogèues,  et  affaibli  depoît 
long- temps  par  des  dissensions  intestines,  a  subi  on  grave  échec  dans  la  séance 
du  5  juillet.  On  discutait  la  seconde  partie  de  la  loi  sur  l'union  de  la  Lombar- 
die  au  Piémont.  On  sait  que,  malgré  les  efforu  de  M.  Ricci,  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  première  'partie  de  la  loi  qui  admetuit,  d'après  les  vœux  des  Milanais, 
une  assemblée  eontliluanle,  pour  n'*gler  le  sort  délinilif  des  deux  Etats,  a  été 
volée  à  une  immense  majorité.  M.  Parcto,  ministre  des  affaires  étrangères, 
avait  cru,  à  cette  occasion, |de voir  se  séparer  publiquement  de  ses  collègncs,  et 
motiver  son  vute  par  un  discours. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  loi,  il  s'agissait  de  statuer  si  jusqu*â  la  convoca- 
tion de  rassemblée  constituante,  le  ponvoir  executif  devait  être  exercé  par  le 
ministère  piémontais  exclusivement,  ou  p  ir  le  ministère  et  les  anciens  membres 
du  gouvernement  provisoire  de  Milan. 

Les  ministres  de  Charles-Albert,  à  rexceplion  de  M.  Pareto,  qui  s*esi  teau 
constamment  à  l'écart,  ont  appuyé  ou  proposé  six  amendements  contre  la  rédac- 
tion de  la  commission,  et  ont  été  six  fois  battus  par  la  majorité  de  la  chambre. 
La  dernière  fois,  M.  Sdopis  a  fait  de  son  amendement  une  question  de  cabinci, 
ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  d'essuyer  une  dernière  défaite. 

Il  parait  impossible,  après  cela,  que  le  ministère  Baibo  reste  aux  affaires. 

AUXKAGHE.  —  L'événement  du  jour  à  Vienne,  c'est  la  nouvelle  de  l'on- 
iréc  des  Russes  dans  les  principautés  danubiennes.  Les  lettres  de  Jassy,  capiule 
de  la  Moldavie,  annoncent  que  cette  entrée  a  eu  lieu  le  23,  que  le  général  Du- 
hamel, consul-général  de  Russie,  en  a  donné  l'ordre,  de  concert  avec  le  eom- 
missaire  turc,  Talab-Effendi,  mécontent  de  la  conduite  du  prince  de  la  Valachie, 
Bibesko,  qui,  cédant  an  vœu  poptilaire,  a  consenti  à  donner  une  constitution  ao 
pays,  et  a  formé  un  comité  de  huit  membres  pour  la  rédiger.  On  évalue  le  nom- 
bre de  Russes,  qui  ont  franchi  le  Pruth,  à  vingt-cinq  mille.  Une  partie  de  ces 
troupes  restera  en  Moldavie  pour  appuyer  le  gouvernement  du  prince  Stourdu, 
créature  de  la  Russie,  l'autre  marchera  en  Valachie  pour  y  TétâbUr  Vorért.  Ta 
grand  nombre  de  boyards  cherdient  un  asile  en  Autriche,  devant  celte  intei - 
tention  des  proleettun  des  principautés. 

FAITS  DIVERS. 

Une  réunion  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  a  eu  lien  hier  k  Suint«-Deni«  ; 
mai^  ils  se  sont  di<ipêri^!«  anv  promièros  sommalionf;  de  Tanlnrifé.  Noos;  i^nn- 
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■Ob  aoiwaceqBetogiideHaariiie,  arginiié»à  ftirkàhwwiadehrféfoiMlfcm 
irriar,  et  pryrisoire— pt  MftUnUée  à  la  garde  naiHNuiie  nobila,  t»èft««iH 
e  PfDcMâiiMBt  an  Narauiodie^  p^iur  y  reoipiir  le  aerviee  ée  9aidaai*0llaa^ 
eBiranil4Aa-4oi»daiialesatirilHUioos4unMBfelèrtile  la  marîMv  ti  iMiit 
ialenaeoi  cbargée  de  aurveiller  les  inléréis  de  la  marine  marcbande  calilietta 
<4atioM.da^  rèdemai  de  côle^  el.  des  ravageurs.  On  évalue  à  ptoaieuraouil- 
I  les  pertes  fDMwiéea  chaque  aimée  par  le  cowwnewe  ;  c'^tpeyiJjiaglWiT 
aaai  pour  doiwer  00  bot  d*utilil4 11^  Goriw  des  gj^i|earBiur^^ 
ambéiéprise. 

I  pnte-ouiriDe,  oifanisée  eu  un  bataillon  dç  .1  «080  booinieii}»  .divjé^^  hnh 
fUlpira,  n*fi  point  en£ore  atteîni  son  effeciif  ;  six  cpmpagniés.BeulenBQlfopC 
léM  ;  les  'deux  aoirés  vont  rétre,  dil-on,  promptement.    '  ;  ''\^_[ 

•.  Uo  npport  journalier  est  exigé  mainienant  de  lotis  le$  coinmissainBftiepô- 
dè  rate.  A  ce  sujet,  une  circulaire  leur  tt  été  adressée  samedi.  Le  tMpjà 
■MNidant  des  troupes  au  Panthéon»  dit  la. circulaire,  doit  coniprendra  dans 
rijppieils  au  ministre  de  la  guerre  nôdlcationdunombre  d^ârrestalloM  Qg/fr 
isoa'son  commandement  pendant  les  vingt-quatre  heures  pré^ent^-  .;. 
Ml  désigner  aussi  nominativement  celles  qui  ont  quelque  .imporlanèè.  Il 
ifB  les  commissaire^  de  police  à  lui  adresser  tous  les  jours,  à  s{x  heures  du 
i  tous  les  renselgûements,  en  ce  qui  concerne  leur  quartier  ou  qui  se  .rattie- 
à  leora  opérations,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  les  arrrstallons  ôfîéri^, 
i  les  deuils  susceptibles  de  trouver  place  dans  \e^  rapports  au  luiuistre^  . 

-  M.  de  Cb&ieaubriand  laisse  un  testament  par  lequel  il  pourvoit  à  la  pmw- 
Ni  de  ses  mémoires,  qu^il  a  appelés  lui-même  d^ourre-/am6«.  On  se  rappelle 
nilustre  écrivain,  en  cédant  après  1830  cette  propriété  à  une  société,  se  ré- 
1  la  désignation  des  amis  qui  veilleraient,  après  sa  mon,  à  tous  les  soins 
«traîne  une  telle  publication.  Ces  amis,  désignés  dans  le  testament,  eoai 
.  Mandaraux-Vertamy,  Louis  dé  Chateaubriand,  neveu  du  défknt,  Hydè  de 
vHIe  et  de  Lévis. 

•  M.  le  général  Cavaignac  occupe  en  ce  moment  rhôtei  rue  4le  Varertaas, 
endanl  de  la  succession  de  Madame  Adélaïde,  el  précédemment  occupé  par 
rhom. 

-  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes  recevra,  aans  lettre 
dieoce,  les  mardis  et  vendredis,  de  sept  heures  ^  neuf  heures  do  matin. 

-  Depuis  huit  jours,  le  cœur  du  générai  Négrier  avait  été  enfermé  dans  un^ 
B  funéraire  en  attendant  la  sépulture  qui  lui  était  réservée  dans  les  caveaux 
Invalides. 

ier  matin,  à  dixhçores,  im  détachement  de  la  garde  nationale,  de  la  garde  mo- 
el  de  Farmée,  précédait  la  dépoution  de  PAssemblée  nationale  qui  a  été 
rdier  h  l'H6tel-de-Ville  le  cœur  du  brave  général. 

e  fils  du  général,  son  aide-de-camp  assisuient  à  cette  cérémonie.  Près 
tx  se  tenaient  deux  représeotanu  du  peuple,  MM.  Degousée  et  Anthony 
aret. 

rrivé  h  rbôtel  des  Invalides,  le  cortège  a  été  reçu  par  le  gouverneur  de  rhô* 
et  le  général  Oodinot. 

In  service  Innèhre  auquel  ont  assisté  tous  les  vieux  braves  de  Thùtel  a  été  cé- 
'é  11  la  chapelle  du  dôme. 

Lprès  rahsoQte,lecœur  du  général  Négrier  a  été  descendu  dans  ces  cavaaox 
reposent  4é|jà  laat  de  braves. 
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— >  On  comiaii  siujourd'bui  la  caubc  de  la  icrriblo  explustuii  da  corps-dc-gank 
de  la  Bastille  ;  elle  a  été  produite  par  une  capsule  sur  UupNsUe  uu  itoldal  a  mr- 
ché,  et  qui  a  coiumuoîquc  le  feu  au  dépôl  de  carlouehes. 

—  Les  hideuses  baraques  en  paille  qu'on  avait  élevées  Sur  la  place  cl  an 
alentours  de  rilùteUde-Ville  ont  disparu  ;  elles  sont  remplacées  par  des  leitic> 
de  campement,  telles  qu^on  en  voit  toujours  aux  boulevarts  Saint-Martin  et  du 
Temple. 

*-  Dans  plusieurs  départements,  il  se  Torme  des  compagnies  de  «ofonloimre- 
ptiMtofnt.  C'est  la  garde  mobile  de  Paris  appliquée  aux  provinces. 

—  L*arrété  suivant  vient  d*étre  publié  à  Rouen  : 
«  Nous,  préfet, 

»  Informé  que  des  manufacturiers  de  la  commune  de  Rouen  ont  ouvert  leurs 
ateliers,  en  offrant  à  leurs  ouvriers  un  salaire  de  2  fr.  &  3  fr.  M  c.»  et  à  lean 
ouvrières  un  salaire  de  1  fr.  25  c; 

D  Que  certains  ouvriers  n*ont  point  accepté  ces  conditions  et  ont  refusé  le  tn- 
vail; 

a  Considérant  que  ces  salaires  ne  peuvent  être  rejetés  que  par  des  iiersonnei 
qui  ont  des  ressources  suffisantes  pour  vivre,  en  attendant  qi»e  la  situation  Mit 
meilleure  ; 

)»  Arrêtons  : 

p  Les  ouvriers  et  les  ouvrières  qui  refuseront  d'entrer  dans  les  ateliers  aox 
conditions  ci-dessus,  seront  rayés  des  travaux  communaux. 

»  Les  soldes  qu'ils  y  recevaient  seront  mises  en  réserve  pour  les  ouvriers  qui 
n'ont  pas  le  bonheur  de  trouver  du  travail  dans  les  fabriques. 

»  Fait  au  siège  de  Tadministration  dépariementale,  le  5  juillet  1848. 

V  Le  préfet,  Uippolytb  Dussaed.  a 

—  Vendredi  SO  juin,  on  a  arrêté  à  Montargis  (Loiret)  quaune  individus  qui,  ea 
raison  de  leurs  mains  noircies  par  la  poudre»  ont  été  soupçonnés  d'avoir  pris  pirt 
à  rîDStirreetiOD  ;  leurs  vêtements  étaient  en  lambeaux.  On  les  a  foailléSy  et  oo  a 
trouvé  sur  eux  une  somme  de  1000  francs  ;  les  pièces  de  monnaie  étaient  presqtte 
lOBtea  récemment  frappées.  Ces  quatre  individus  ont  été  envoyés  sous  boîine  es- 
corte à  Paris. 

—  On  avait  fait  courir  le  bruit  que  des  forçats  et  des  insurges  de  juin  s'étaiiHt 
réfugiés  dans  les  environs  d'Yveto»,  où  on  lea  avait  arrêtés. 

Nos  renseignements  nous  permettent  d'affirmer  que  rien  de  semblable  n'a  d 
lien,  et  que  l'arrondissement  d'Yvetot  Jouit  do  la  tranquillité  la  plus  complète. 

Il  en  est  de  même  de  rarrondîssement  de  Fécâmp,  que  Ton  disait  parcoom 
par  des  fuyards. 

—  Les  nouvelles  venues  de  la  Guadcfoupe,  sous  la  datoda  19  mai,  àtmonccoi 
que  la  proclamation  du  décret  sur  rabolition  de  l'esclavage  n'a  pas  donné  lienaa 
moindre  désordre.  La  cérémonie  ((ui  a  suivi  cette  proclamation  s*est  accomplie 
;ivcc  le  plus  grand  calme. 

—  Te  n'est  pas  seulement  a  Pétershourg  que  le  choléra  vient  de  repanifire. 
On  écrit  de  Cens  tan  linoplc,  le  21  juin,  qu'il  y  fait  des  progrès  et  que,  même,  il 
s'o^t  déclaré  dans  quelques  villages  situés  sur  le  Bosphore. 


j\  C,et*ii^  2l>rifn  le  €[nt. 


TARIS.  —  nirRivEHtv  D'jkDRiB^r  LK  cLBRB  iT  c*,ric  Casiclle, W. 
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L^AMI  DE  LA  RELIGION. 


UBVUE  Vt  HOITTSUiES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  -*  Le  30  juin,  jour  consacré  a  la  mémoire  du  docteur  des  na- 
MIS,  il  plut  à  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  de  renouveler  dans  la  basilique 
!  Saint-Paul  hors-dcs-murs  les  mêmes  cérémonies  que  les  années  pré- 
denles.  Sa  Sainteté  y  assista  à  la  messe  pontificale  qui  Tut  célébrée 
tr  Mgr  Mac-Haie,  archevêque  de  Tuam.  Le  cortège  qui  avait  accom- 
igné  le  Pape  et  qui  l'entourait  dans  cette  auguste  cérémonie,  se  com- 
Mail  des  cardinaux  et  des  prélats  membres  de  la  Cougrégation  chargée 
;  la  réédificalion  de  Saint- Paul, des  patriarches,  archevêques  et  évêques 
aisiants  au  trône  pontifical,  et  des  révérends  pères  abbés  et  religieux 
1  Mont-Cassin. 

Après  la  cérémonie,  qui  fut  célébrée  avec  une  grande  solennité  dans 
partie  de  la  basilique  rendue  au  culte  divin,  le  Saint* Père  daigna  vi« 
ter  en  détail  tous  les  travaux  d*art  et  de  construction  de  ce  magnifique 
lonumcnt.  Toutes  les  nations  chrétiennes  contribuent  par  leurs  of- 
andes  à  réreclion  de  la  vénérable  basilique.  Le  Pape  Pie  IX,  à 
exemple  de  son  glorieux  prédécesseur  Grégoire  XVI,  poursuit  avec 
oe  pieuse  sollicitude  la  fin  de  cette  graudiose  entreprise  qui  ajoutera 
ne  nouvelle  merveille  aux  chefs-d'œuvre  de  Rome  chrétienne. 


PARIS. 
Aujourd'hui  mercredi  a  eu  lieu,  dans  toutes  les  églises  de  Paris,  lo 
srvice  funèbre  ordonné  par  MM.  les  vicaires-généraux  capitulaires, 
our  toutes  les  victimes  des  journées  de  juin.  Partout  la  foule  se  distiu- 
liait  par  son  attitude  profondément  recueillie  et  touchée.  A  Saint-Sul« 
ice  réglise  était  pleine  ;  la  blouse  du  peuple  s'y  faisait  remarquer  et 
ïtublait  dominer  dans  cette  multitude  de  pieux  fidèles  de  tous  les  rangs 
e  la  société.  Tous  priaient  avec  la  même  ferveur  pour  les  victimes  de 
os  tristes  et  sanglantes  luttes  de  ces  derniers  jours. 

NN.  SS  les  archevêques  et  évêques  d'Auch,  de  JNautes  et  de  Viviers 
iennent  d'ordonner,  par  des  lettres  circulaires,  uu  service  funèbre 
our  Mgr  rArchcvêque  de  Paris  et  les  autres  victimes  des  journées  de 
lin.  _ 

Nous  lisons  dans  le  Siècle  / 

«  Les  journaux  oot  enregistré  un  très-grand  nomlN'e  d'actes  lionorables  de  dé-- 
ouemtnt  et  d'hunianité  pendant  los  fatales  journées  de  juin,  el  cependant  au* 
)ord'hui  encore  ils  ne  sont  pas  tous  connus  :  ceui  du  clergé  surtout.  Ou  n'a 
résolue  rien  dit  du  zèle  courageux  qu'ont  montré  MM.  les  curés  en  général  (1], 

I  Le  Siècle  nous  peruiellra  d'excepter  VÀmi  de  la  Reliyion,  qui  s'est  ein- 
reàbc  de  publier  bon  nombre  iFactes  de  dévouement  accomplis  par  le  clergé  cl 
«r  lc.N  membres  des  côn^Tcgalions  religieuses. 

/;/.'//« Vf '.f /1V//4-/.'//  Tome cxwrin.  \\ 
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01  uoldiiilueiii  €€ux  de  Siiiui-Mcrry,  «le  Saini-SëveriD,  de  SamuMédaiyl,  de 
SiiDt-JacqueA-du-Haut-Pa9,  de  Snint-Eiicnne-dii-Mont,  qui,  au  plus  fort  de  la 
lutte,  accouraient  à  iratcre  mille  dangers  auprès  des  victimes  pour  leur  porter 
des  paroles  de  consolation,  et  aider  les  médecins  et  les  clùrurgiens  »  leur  don- 
ner les  premiers  soins.  An  faubourg  Saint- Antoine,  les  préires  de  Sainto-Nir- 
gnerite  et  de  la  Congrégation  de  Picpus  pansaient  les  blessés,  puis  les  transpor- 
taient eni-mômes  sur  des  civières  dans  les  ambulances  et  les  hôpitaux.  Le  cure 
de  Saînt-Merry,  non-seulement  sVmprcssa,  comme  tous  ses  respectables  confrè- 
res, de  meure  son  église  à  iff  disposition  des  hommes  de  Part  et  de  leur  fournir, 
à  rîroproviste,  les  médicamcnis  et  autres  objets  nécessaires  ;  mais  on  Ta  vu,  dans 
les  courts  intervalles  où  la  fusillade  n'éuint  que  suspendue,  pouvait  recommen- 
cer d'une  minute  à  l'autre,  présider  au  prompt  enlèvement  des  blesses  des  deux 
camps,  et  se  présenter  à  la  barricade  de  la  rue  de  la  Verrerie,  voisine  de  soo 
presbytère,  pour  réclamer  des  insurgés  un  d'entre  eux  auquel  un  boulet  venait 
d*ouvrir  les  entrailles.  Ce  malheureux,  transporté  dans  ra|)pnricment  particulier 
du  digne  pasteur,  y  reçut  les  secours  temporels  et  spirituels  qu*cxigcait  son  état, 
cl  expira  quelques  heures  après  dans  des  sentiments  de  pieuse  résignation.  Ces 
fiits,  au  milieu  de  tant  d'autres  du  même  (s'enie,  justitient  pleinement  l'éloge  que 
rillnstre  général,  chef  du  pouvoir  exécutif,  a  fait  du  clergé,  dès  le  25  juin,  àl^o^ 
casioo  de  la  mort  du  vénérable  Archevêque  de  Paris,  en  disant  de  ce  mène 
clergé  :  «  Depuis  trois  mois  il  s'est  associé  ii  toutes  les  juics  de  la  Répobliqae,  d 
»  il  vient  de  s'associer  à  tontes  ses  douleurs.  » 


M.  levéque  de  Carcassonne  a  fait  mercredi  sa  première  visite  pastorale 
à  la  ville  de  Narbonne.  Le  clergé  de  toutes  les  paroisses,  auquel  s'était 
féuni  le  plus  grand  nombre  des  prêtres  de  rarrondissement,  est  allé  au- 
devant  du  prélat,  hors  la  ville,  à  travers  des  flots  de  population,  jiisqn*â 
l'hôtel  du  Commerce,  où  Monseigneur  venait  d'arriver.  Bientôt  Monsei- 
gneur est  apparu  avec  tous  ses  insignes  de  pontife  entre  deux  chanoi- 
nes, M.  Tabbc  Graulle,  sou  secrétaire,  et  M.  l'abbé  Gros,  supérieur  du 
petit  séminaire.  Arrivée  la  porte  de  la  ville,  le  poste  qui  y  est  placé  Inii 
rendu  les  honneurs  militaires,  au  port  d'armes  et  au  rappel  du  tam- 
bour, et  a  reçu  la  bénédiction  épiscopale.  Pendant  tout  le  cours  de  sa 
marche,  il  a  recueilli  de  la  foule  qui  se  pressait  à  son  passage,  les  plus 
touchants  hommages  de  vénération  et  de  respect.         {Réveil  du  Midi,) 

Une  magniGque  et  touchante  cérémonie  a  eu  lieu  dernièrement  dans 
la  petite  ville  de  Montfaucon  (Haute-Loire).  C'était  la  consécration  d'une 
belle  église,  élevée  par  le  zèle  infatigable  du  bon  curé,  le  vénérable  abbé 
Dufay,  et  par  les  bérdiqnes  sacrifices  de  la  population.  M.  Tévéque  da 
Puy,  arrivé  de  la  veille,  fut  accueilli  avec  enthousiasme  ;  il  venait  cou- 
ronner celte  sainte  entreprise.  Le  clergé,  les  congrégations  religieuses, 
toutes  les  autorités,  tous  les  fonctionnaires,  le  conseil  municipal,  la  gen- 
darmerie, la  garde  nationale  et  des  flots  d'habitants  étaient  allés  i  la  ren- 
contre  de  Sa  Grandeur.  Le  contentement  rayonnait  sur  tous  les  fronts. 
Les  chants,  le  roulement  des  tambours,  la  détonation  des  boites  sem- 
blaient porter  aa  loin  rallcgresse  universelle. 

Jjt  lendemain,  grand  jour  de  la  fétc,  les  paroiasiens  à  Teuvi  et  des  es- 
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iint  de  fidèles  acoouriis  des  {MiroiiiSfTS  voisiues,  de  pressaient  autour  du 
onuroent  que  consacrait  le  pontife  assisté  cl*un  clergé  nombreux, 
aand  le  peuple  fut  enfin  admis  à  pénéti*er  dans  les  nefs,  vous  eussîeK 
I  le  rafisseroent sur  tons  les  visages;  les  habitants  de  Montfaucon  don- 
lient  à  leur  Dieu  un  temple  qui,  cotnparaii veinent  k  leurs  faibles  res- 
urres,  est  plus  beau,  plus  splendide  que  la  plus  superbe  cathédrale,  et 
(étaient  heureux...  Le  discours,  prononcé  par  un  ecclésiastique  de 
«droit,  fit  couler  de  douces  larmes.  Puis,  U  cérémonie  fut  close  par 
le  allocution  pathétique  et  toute  paternelle  de  Mgr  de  Morlhon,  A  qui 
o  affabilité  si  naturelle  et  sa  bonté  si  Traie,  si  sincère,  ont  déjà  conquis 
coeur  de  tons  ses  diocésains. 


Notre  estimable  correspondant  d'Afrique  nous  mande  d'Alger,  sous  la 
ite  du  6  juillet  1848: 

•  Plos  heureux  que  vous,  nous  avons  eu  à  Alger  une  procession  de  la  Fétc- 
Isa  célébrée  avec  une  pompe  toute  religieuse  et  militaire;  Tautorité  supérieure 
«ît  prêté  à  cetie  cércmoole  un  concours  bienveillant  qui  a  été  reçu  avec  re- 
anaissance.  Toutes  les  armes  de  la  milice  et  de  farniée  y  éiaieut  représentées 
IBS  leur  plus  brillante  et  leur  plus  sévère  tenue. 

»  La  religion  y  avait  aussi  convoqué  ses  milices  ordinaires  et  paciûques,  les 
phelines  de  Mustapha,  les  orphelins  de  Ben-Aknoun,  etc.;  des  unes  et  des  su- 
es, le  nombre  hélas  est  bien  grand  !  les  pensions  de  la  ville,  le  séminaire,  les 
"appistes  de  Staouêli  et  les  membres  du  clergé. 

»  Un  reposoir  à  quatre  faces,  décoré  avec  un  goût  exquis  de  simplicité,  s*éle- 
lit  au  milieu  de  la  place  du  Gouvernement;  le  cortège  y  est  ariivé  vers  la  chulo 
I  jodr.  Mais  supprimons  les  détails  connus  d'une  fôtc  qui  aboutit  à  ce  moment 
ujours  si  grave,  si  solennel  où  le  prélat  officiant,  debout  sur  les  marches  de 
latel,  élevant  dans  ses  mains  Thostie  expiatoire,  donne  le  salut  à  un  peupla  ti 
iiKMX.  C'était  le  dimanche  25  juin  1848!  Le  même  jour,  à  la  même  heure,  à 
iger  et  à  Paris  le  peuple  était  nombreux  dans  les  rues;  les  rangs  des  soldats  y 
aieiit  pressés;  les  armes  éiincelaient  au  soleil  ;  le  roulement  des  umboors,  le 
vît  du  canon,  Todeur  de  la  poudre,  le  son  des  cloches  remplissaient  Tair  ;  Té- 
que  était  au  milieu  de  son  troupeau.  Mais,  grand  Dieu,  quelle  différence!  Ici 
I  bénédictions  du  ciel  descendaient  sur  un  peuple  en  prières  ;  \ik  bas,  un  peu- 
e  en  fureur  déchirait  ses  entrailles,  tuait  son  évdque  et  jetait  au  ciel  ses  blas- 
léflKS  et  ses  malédictions  !...  Mais  ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  aura  été  dit  :  Le 
m  PfuUur  donne  ta  vie  pour  tes  irebit  !  11  s'exhale  du  sang  innocent,  voloo- 
irement  versé  par  la  victime,  une  vertu  secrète  qui  expie  devant  Dieu  les  cri  - 
es  des  hommes;  ce  n'est  pas  à  nous  chrétiens  de  roublicr.  Ceux  qui  furent  h* 
Mpean  de  rhcroiquc  Archevêque  de  Paris  l'éprouveront  im  jour  !  » 

BAVIÈRE.  —  La  question  du  rachat  des  dîmes  et  presutions  territo- 
ales,  bien  que  décidée  par  le  vote  unanime  des  deux  chambres  de  Ba- 
ère,  ne  parait  pas  cependant  être  arrivée  à  son  terme.  Les  mémoires  de 
irchevéque  de  Mualch  et  de  Tévéque  de  Bamberg,  portant  protesta- 
Mi  contre  une  innovation  qui  compromet  l'existence  matérielle  de 
Eglise  catholique  de  Bavière,  ne  sont  restés  sans  effet  ni  sur  la  popu- 
ttoii  bavaroise  ni  sur  le  conseil  du  roi.  L'on  a  suspendu  la  publica- 
on  du  recès  de  la  diète  actuelle,  ce  qui  semhlo  indiquer  que  Ton  a 
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rioieAiion  de  ravenu'  eocoro  une  Cm  «ur  t^  grave  sujei.  Le  conieti  du 
roi  n'a  pu  inéconnaitre  qu'il  a'agiasait  dana  cette  quettieii  d'une  vioU* 
lion  flograute  du  concordat  qui  consacre  de  la  manière  la  plus  formelle 
le  principe  de  rinviolabilité  des  biens  de  l'Eglise  dans  leur  mode  de 
possession  actuel;  et  les  trois  millions  de  catholiques  que  l'on  compte 
en  Bavière,  ne  paraissent  pas  devoir  rester  indifférenia  à  une  transfor- 
mation det  ressources  de  l'Ëgliseï  qui  ne  proûterait  qu'à  un  certain 
nombre  de  propriétaires  dont  les  terres  ont  été  acquises  avec  cette 
charge,  et  ceU  au  détrimcAit  du  sentiment  religieux  de  tout  le  reste  de 
la  population.  Ue  tous  les  points  du  royaume  des  pétitions  arrivent  au 
roi  pour  réclamer  contre  une  innovation  ai  évidemment  injuste  et  nui* 
sible  à  l'Eglise. 

PRUSSE.  — Le  célèbre  bief  De  salule  animarum^  daté  du  16  mai  1811, 
stipule  en  termes  clairs  et  précis  lobligation  contractée  par  le  gouver- 
nement prussien  d'assigner  sur  les  forêts  de  l'Etat,  et  en  indemnités 
des  biens  de  l'Eglise  catholique  situés  dans  l'archevêché  de  Cologne  et 
dans  les  évêchés  de  Trêves,  de  Munster  et  de  Paderborui  une  dotation 
suffisante  pour  l'entretien  des  évéqueS|  de  leurs  chapitres,  de  leurs  sé- 
minaires, etc.,  avec  la  condition  très-expresse,  que  ces  portions  des  fo- 
rêts de  l'Etat  seraient  placées  sous  l'administration  directe  de  l'Eglise, 
qui  en  percevrait  directement  les  fruits.  Yingt-six  années  se  sont  écou* 
lées,  sans  que  le  gouvernement  prussien,  malgré  les  réclamations  réité- 
rées des  évéques,  ait  songé  à  remplir  à  cet  égard  les  obligations  qu'il  s'é^ 
tait  imposées.  11  abondait  en  subterfuges,  et  sous  forme  d'indemnité  pitH 
visoîre,  il  allouait  aux  quatre  diocèses  des  sommes  prises  sur  le  trésor  de 
l'Etat,  estimées  par  iqi  suffisantes,  et  dont  encore  il  se  réservait  la  ré- 
partition, maintenant  ainsi  le  clergé  catholique  des  Provinces-Rbér 
nanes  et  de  la  Westpbalie  dans  la  plus  illégitime  de  toutes  les  dépen- 
dances. Aujourd'hui  que  l'autorité  royale  et  le  pouvoir  ministériel  se 
uonvent  subordonnés  à  la  représentation  nationale,  cette  grunde  in*' 
justice  parait  devoir  cesser.  Plusieurs  membres  des  députatîona  riiâ» 
nanes  et  westphaliennes  viennent  de  réclamer  de  l'assemUée  coBtlW 
tuante,  au  nom  de  la  foi  publique  et  de  l'honneur  national,  l'exécatmi 
pleine  et  entière  du  concordat  conclu  avec  le  Saint-Siège,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  la  remise  des  portions  congrues  des  forêts  de 
l'Etat  aux  administrations  épiscopales.  L'on  a  tout  lieu  d'espérer  aue 
l'Assemblée  constituante  de  Prussç  Qbteinpèrera  à  cette  réclamation 
aussi  juste  eu  elle-mêine  que  politiquement  respectiible  A  nûfiKi  des 
millions  de  catholiques  dont  elle  exprime  le  voiu. 

^"  L     MF*.    I     11'^    'Il      ■       >i      »W      M 

P0X.ITIQ1JC. 

LES  NUI  atuNKMis  ««  iiafa|aaxTM(Ts  dl  prvpia.  -^  l'iinp  ivi  ns  notTiaia, 

l^'ilITHB  AU  PiUlS-Mf  TlOlf  AVt 

Pour  un  grand  nombre  4e  lecteurs,  la  Créquenia  mention  de  ces  deux  t^ 
unions  déjà  célèbrea,  et  TinAueiice  politique  qui  leiir  est  attribuée,  counrai^t  pfh 
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— tof  lw>  altatgg  ûm  MH  éÊÊfj0mkkk$i  ni 

Mnl|Éli  lé  Qpdifnli  m$  tnkéijn  âtitiçi  j^itMinMMit  tB-ilfeMf a  qb  lovi  ^  lÉil 
WP^t  I  prapfMetf  itirter^  vu  dq|l  exclMMqr.  d<i  |b  Mrne  #11»  PM^A 
iWliè  entle  k  coMUIer  oa  k  préptinfi  pp^  UNdorM  ftTWtWo  ôiî  mifrirf.lfi 
iMm^  d9  iiHiKN»!!.  Uvonir  e^pH^içca  pi^iis  \m  HwinMê  rt  Içn  r^wiilWf  àt 

Wfe  une  léùre  d*on  représeoUnt  du  peuple,  M.  Du|^  (40  ln  lHirdPm)M«il|h 
We  ds  eercle  du  Palais-National.  Cêtu  litaa  aous  aemblé'lracer  d*uhe  manière 
Haaan  w*wB9**Q^vi#n^nf  19  caraowvn  ncv  nanz  TowiMBa»  noa  waianpa  navwanii* 
Nni  pé  tftn  «iBf  ytelipit»  wnialta  î 

€  H.  C$ni|Me,  dè#  i|iiil  a  été  élet#  à  la  prëaMaAee  d»  enn80liy'li'^|Ba  M- 
dM  t  te  ra|;pre^liar  dét  r^wMleaina  moridréf  e|  aagea,  fol,  itee  te  iKre  4trè- 
ptÊÊtààu  duniPMiii,  se  sdqt  rdmils  me  de  Mllara,  «m  lir  vrésMrneè  dî|  |ê- 
aM  Baragoej-dHitlters.  Pésc  dé  ce  rapprodi^meet  qi'eit  né  le  mliilafftfe  dn 
M  Jdlm  coattpofé  de  dnq  réppbljeâiiis  dq  lendemain,  MM.-LanioriGièit,  ilèdeai|, 
laihiflonty  Gondchsiix»  Tourret,  contre  quatre  rdppMeaiht  de  la  veniç  les  |Ms 
■iodérés,  MM,  Seaarl,  Recort,  Bastide  et  Csnmot.  m  en  seul  soctaHsteetpaff  nh 
leal  républicain  ronge  de  la  Réfàrmê  n*ont  en  accès  dans  ce  caMnei,  ei(|iressloii 
met  traie  de  Fesprit  de  l'Assemblée. 

'•la  téunlAn  de  h  nie  de  Poitleft,  ^utieedfileetrife||i^eMnt  rémilillcaipe,  qni 
tant  la  d^oqratie  honnête  et  possible,  et' mil  à  en  le  bon  f^tf^  ff^f  pdier  I  elle 


iMiea  Jesmoi^bfll^s  dçi  apeleniifs  assemblées,  pevr  n*éû  Bib^,  non  <Aes  ^r^t 
mÊÊ  des  imsfHaifSs»  tii  dpnc  appelée  è  Joier  «r  iraqd  rdl^  diRi  la  dlreetlon  po- 
KtffM  el  dans liadiolnlsf ration  dn  pays. 

»  La  réunion  du  Palais-Natioqaj  est  composée  de  tons  les  anelens  CMBinteai- 
m*i  UdftHRoHint  dM  beiwee  de  l»  ÀUkiw.ii  di«  seeiiliiirt.dAieM»  les 
tafee;  iii  eeekeni  lew»  doeirinoft  nMUtmiofes  epnetawMilMiviMiieiiieii^eiA- 
iMMi  àémMnàUfm  de  Duponl^  {jh  l'Eure^  el  d'AoReM  Uvftm.  âi;  s'amiei|t 
latine  de  républicain  de  le  veille*  lia  repréMMeei  le  mûnerité  de  FAMeinMée, 
«lBQfiléd*amni  moioe  redeeieiile  tfu'U  n'y  e  eeeene  hmmMM  deoe  ieeéld- 
Mnia9ilice«|ieseBW^elaitnldit«neN>lMIM>idii  avenue  faeev^  les  idées 
pillk|«ee  des  deex  lioaMiiee  iNioemUee  «ew  le  pelroieie  deaiiele  as  ae  sent 
pbMés,  et  qn'ils  anni  dans  l'iaspottibîiiié  ebeolne  de  femnlep  en  progreettie. 

pHms  ne  sesMMa éienné  fM  d'iine  ciMe  i:^'esl  ^iie  Bnpenttfe Vinpi^  «^ 
Ibmsi  eieDi  cenaenit  h  eeeTfir  de  leups  noeas  une  JiiHee  deni^prea^ue  elMÎ|«e 
amAre e aen drapeau den«  ie  podie, et  qui netem  avoir  œe peeeée  eoniniine 
en'en  ae  kbrieeiit  wi  wonsifo  è  eoinheiM  ^  le  rtfesMe»  /  ^m^  estan  eei,  a'e«i  ré- 
fiHiée  dans  la  rue  de  Poitiera, 

a  Si  en  appelle  r^rtanneirei  eeni  qMÎ  veelent  p^mener  Henri  V,  ie  eonle  de 
Pkria  on  m  kérilier  de  Napoléon,  nou^  répudions  avee  énergie  ce  litrOt  perce 
qae  noua  croyons  qu'il  n'y  a  que  de  mauvais  citoyens  qui  poissent  vouloir,  dans 
K  circonsiancce  t^  nous  sommes,  guérir  une  révolution  par  une  autre  révolu* 
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lion  qui  tuerait  la  France.  Maïs  si  Ton  appelle  rêiœtUmnairê»  ceuK  ^ui  rcagîfiMBl 
uvec  ardeur  coiUre  la  république  rouge  de  f^ro-RoUln  et  de  Baibès»  cmilre  h 
république  sociale  de  Louis  Blanc  et  de  Pierre  Leroux,  nous  acceptons  avec  bot- 
iieur  ce  titre,  parce  que  nous  croyons  que  ces  réaeh'onnaire»  sont  appelés,  par 
leurs  idées  de  sagesse  et  de  modération,  à  fonder  one  RépuMIqoe  bonoéie,  la 
seule  possible  en  France,  celle  à  laquelle  nous  sommes  prêts  à  voœr  tovies  ks 
forces  actives  de  notre  cœur,  de  notre  intelligence  et  de  noire  ooorage  civique. 

a  Les  récents  succès  de  b  réunion  de  la  rue  de  Poitiers,  dont  Finfliienee  a 
formé  le  cabinet,  et  sur  laquelle  le  général  Cavaignac  parait  vouloir  s'appnyer* 
empécbent  de  dormir  certains  membres  de  la  réunion  du  Palais-Natîonal. 

»  lis  veulent,  ou  ressaisir  leur  ancien  ascendant  sur  M.  Cavaignac,  oa  perdre 
dans  Topinion  ce  chef  du  pouvoir  exécutif.» 

Quand  nous  recommençois  une  République,  lliistoire,  comme  les  leçons  de 
Texpérience,  exigent  que  nous  constations  les  éléments  de  ce  qui  prépare  on  mo* 
dlfic  notre  avenir  républicain. 

Le  cercle  des  représentants  du  Palais-National  s'est  réuni  lundi  pour  renou- 
veler son  bureau  et  s'entendre  sur  la  direction  qu*il  donnerait  à  ses  travaux.  La 
réunion  comptait  près  de  200  membres.  11  a  été  décidé  qu^elle  s'oecoperait  avant 
tout,  et  comme  question  urgente,  de  rechercher  par  quelles  voles  législatives  il 
serait  possible  de  rouvrir  les  sources  du  travail,  du  crédit,  et  de  procurer  k  PE- 
tat  les  capitaux  nécessaires  pour  atteindre  immédiatement  ce  résultat.  Il  a  été 
décidé  en  outre  que  la  réunion  s'efforcerait  de  faire  accepter  par  FAssemblée  les 
bases  et  l'ensemble  du  projet  de  Constitution.  EnÛn  elle  prêtera  un  sincère  ap- 
pui, mais  sans  entendre  enchaîner  l'avenir,  au  général  Cavaignac,  dont  les  pré- 
cédents, le  nom  et  les  principes  connus  offrent  toute  garantie  à  la  cause  de  la 
République. 

La  réunion  a  ensuite  procédé  k  la  nomination  des  membres  de  son  bweau. 
Nous  les  donnons  dans  Tordre  des  suffrages  obtenus  : 

Président  :  M.  Glais-Bizoin,  qui  l'a  emporté  d'une  voix  sur  M.  Landrîn. 

Vice-présidents  :  MM.  Landrin,  Dupont  (de  Bussac),  RepcUin,  Saini-Roayne. 

Secréuires  :  MM.  Raynal,  Robert  (des  Ârdennes),  Latrade,  Degeorgts. 

Trésorier  :  M.  Cliavoix. 

Nous  avons  dit  que,  dans  la  dernière  séance,  M.  le  ministre  de  riniérienr,  en 
rabsence  de  son  collègue  de  la  justice,  empêché  par  canse  de  maladie,  a  pfé- 
présenté  trois  projets  de  loi,  également  d'urgence,  sur  les  Journaux  ei  lar  les 
dubs.  Le  premier  détermine  le  cautionnement  des  journaux,  et  le  fixe  à  t4,000 
ftancs.  Le  second,  qui  met  en  vigueur  les  lois  antérieures  à  la  loi  de  183K,  des- 
tinées à  réprimer  les  délits  de  la  presse,  modifie  la  rédaction  de  qoelqttee  arti- 
eies  en  substituant  les  mois  de  gauvememêni  républieain  k  ceux  de  fOUMnie- 
ment  du  roi,  H  le  troisième  enfin,  fixe  les  conditions  auxquelles  les  cIoIm  aeroai 
assujettis.  Ouiconque  ouvrira  un  club  doit  en  foire  la  déclaration  à  l'auforîté,  et 
déposera  la  liste  des  membres  qui  le  composent.  Il  sera  toujours  réservé  dans  la 
salle  des  séances  un  quart  des  places  pour  les  personnes  étrangères  au  club.  Un 
agent  de  Tuntorité  pourra  toujours  y  assister,  revêtu  de  ses  insignes.  Procès-ver- 
bal sera  tenu  de  chaque  séance  ;  il  devra  être  signé  par  les  membres  du  bureau. 
Les  orateurs  qui  auroient  prononcé  des  paroles  contraires  aux  lois,  pourront  être 
poursuivis,  et  les  membres  du  bureau  seront  solidairement  responsables  des 
écarts  commis  par  les  orateurs,  s'ils  ne  leur  ont  imposé  silence.  Il  ne  pourra 
p,!-»  V  nvoir  d<*  rommtinieatton^  nriranis^n*  entre  les  divers  einhs. 


(  *27  ) _ 

*  hMfc  IBM  à  6  iri^W  «M.MT|r,  Hill  laAvirih- 

"--  lOnow  100,000  fr.  '^ 

ool  élé  élef ées  k  roccaûoo  de  oeue  iodemniié.  f 'ImohéMo  a 
MUé  Akori,  «Mire  rifle  de  la  coiniiii8eioa«  qa^aacane  eaip«nkNi  de.tveilih 
■eal  »*Mmll  Ile»  pov  lee  reprécentaou  reienue  ehei  eu  ^  canae  de  aaliidiaM 
flelgaii  éé  PMè  par  suite  de  congés  qu'ils  soraleDt  obteous. 

La  eseande  quesiioii,  celle  d'ime  opposition  judiciaire  qui  pourrait  èlm  aise 
«g  fhileMit^  des  représentants,  a  donné  lieu  à  uuc  assea  longue  diseussien,  <la 
ipaié  gunceila  aUocaiiou  ayaul  pour  bol  unique  de  penuenreaui  lifHpeA- 
IMi  du  ouppotttr  sans  gêne  les  fruia  ik  leur  séjour  à  IMé»  ou  ne  pomil  pus 
leraiellrè  ani  créanelers,  si  le  cas  se  présentait*  d^eMpéeber  les  riipréiiêniauis 
il  coBtiâuer  digueuieiit  resereioe  du  OMudat  qui  leur  a  été  eonfté  par  la  volèulé 
Il  peuple.  Auisi  PÀsMoUée  a-i-dle  décidé,  après  deui  épreuf  es,  qpM  la  tiaile- 
•eul  M  représealauia  ne  pourra  être  sii|«t  ii  aucune  saisie. 
.  L'AiiiMMée  s^eit  montrée  en  général  d'une  économie  sévère,  M  a  njelé  lou- 
lis.lea  augmentations  de  traitements  qui  lui  ont  été  proposées  pour  les  fondloft- 
m  lea  employés,  dont  plusieurs  ont  eu  no  surcroît  de  i/aviil  depuia  Tbl* 
de  la  nouTdle  Assemblée,  et  ont  bit  preuve  «le  sèle  et  do  dévong^ 


Oasait  qu'a  y  a  dans  le  palais  de  TAssemblée,  près  de  b  bibliothèque,  un  pe- 
ilhuftl  appelé  TuigaireaMnl  buvette,  où  des  ralratcbissements  étaienl  dqmis 
IW  asiriliéi  gnrtuitgmeut  aui  députés.  Ce  buffet,  doot  les  dépenses  ne  s*éle- 
\  en  «847  quli  If  ,600  fir.,  aurait  coftté  plus  de  00,000  fr.  en  «818.  L*Aa- 
fafaavaÉhilbiffo  supporter  à  rStat  cette  nouvelle  dépenaOé  «telle  Va 
Elle  n*a  pas  voulu  non  plus  autoriser  i*établlssemmit  dans  rinlérieur 
du  pribiad^une  luurtri  jN^unlr  ou  d*un  restaurateur  étranger  qui  aurait  feuml  à 
prii  d'argent  et  «ouS|la  surveillance  des  questeurs,  des  rafralcbueements  aux  re- 
présenianls. 

OaGANISATiœf  JUDlGUiai. 

On  10  rappelle  «ins  doute  qu'un  décret  du  gouvememcoi  provisoire,  k  bi  date 
du  SLnmrs  dernier,  a  institué  une  commission  pour  rédiger  un  projet  de  loi  sur 
feifanisatioo  Judiciaire. 

Cette  commission,  présidée  par  il.  Uartin  (de  Strasbourg)  a  récemment  ter- 
miné sen  travail,  et  le  projet  de  loi  a  été  déposé  à  l'Assemblée  nationale. 

Roua  avons  sous  les  yeux  ce  produit  de  la  commission.  Après  l'avoir  lu  atum- 
tivement,  nous  comprenons  sans  peine  les  violentes  critiques  et  l'opimsition  ona- 
aiaw  qui  l'ont  accueilli  dès  son  apparition. 

Benms-noos  à  dire  aujourd'hui  que  la  commissioo  croit  avoir  lût  une  grande 
cl  utile  cbose  en  réduisant  le  nombre  des  tribunaux  supérieurs.  Il  résulte,  en 
cfel,  du  projet,  que  dix  cours  d'appel,  celles  d'Angers,  Amiens,  Bastia,  Caen, 
Calmar,  Grenoble,  Limoges,  Meta,  Montpellier  et  Orléans,  seraient  supprimées; 
fse  celles  qui  seront  maintenues  prendront  la  qualification  de  tribunaux  d'appel  ; 
que  le»  tribunaux  d'arrondissement  seront  éjsalemeut  supprimés,  et  qu'un  seul 
tribunal  de  première  insunce  siégeant  au  cbef-lien  existera  pour  chaque  dépar- 


Vn  fiii  difirne  de  romJirqft^,  r*enî  qno  h  rommlM?on  s  «npprimé  la  eonr  d'ap- 


(  tM) 

pr^l  «le  Colmar,  pour  en  créer  une  à  Strasbourg.  Or,  M.  MaHiii  («le  Sinif;liAiirg), 
étant  If  président  de  ladîle  commission,  il  est  &  craiqdre  que  les  mauvaises  lap- 
gves  ne  trouvent  à  Jaser  sur  ce  petit  passe-droit. 

Nous  recevons  communication  de  la  note  suivante  : 

«  L'instniction  judiciaire  relative  aux  événements  de  juin  marche  aujourd*|iuî 
avec  rapidité.  Trois  mille  inculpés  ont  été  interrogés  par  les  Juges  Inslruclepra. 

»  Aussitôt  que  la  marche  de  Tinstruction  a  été  assurée,  quatre  commissions 
militaires  ont  été  instituées  pour  déterminer  d'après  l*examcn  des  rét^ullais  de 
rinstmction,  h  laquelle  des  différcnies  classes  délcrmini'cs  par  le  décret  du  25 
juin  1848  devait  appartenir  chacim  des  inculpés. 

0  Ce  travail  se  poursuit  avec  une  activité  ferme  et  éclairée.  Cent  soixante-huit 
détenus  ont  déjâi  été  mis  en  liberté,  coipme  n'étant  sous  le  poids  d*aucune  charge 
résultant  de  rinstrqciion.  Des  publications  ultérieures  feront  connaître  la  marche 
des  travaux  Judiciaires.  Jusqu^à  ce  jour,  le  pouvoir  exécutif  de  la  République 
s'était  abstenu  de  démentir  les  impuuiions  sauvages  d'exécutions  nocturnes 
fiites  par  suite  de  jugements  fccreis...  Le  pouvoir  exécutif  a  compté  sur  la  coo- 
fiance  et  le  bon  sens  publics.  Quelle  que  puisse  être  Pinquiétudc  de  certains  es- 
prits, quelle  que  puisse  être  la  disposition  d'une  partie  de  la  population  à  ac- 
cueillir les  suppositions  les  plus  étranges,  le  pouvoir  exécutif  persiste  à  penser 
qn*il  était  inutile  de  se  défendre  d'accusations  semblables  ;  il  s'étonne  seulemem 
qu'elles  aient  été  formulée.4,  et  signale  h  l'indignation  des  bons  citoyens  ceux 
qui  exploitent,  pour  les  aggraver  encore,  les  souffrances  publiciues  et  particu- 

lilTCS.  0 


AS8CBI9LÉE  KATIONAUB. 

(Présidence  de  M.  Marie.  — Séance  du  12  juilU(.) 

Un  i^fHKHistB.  Votre  bureau,  d'accord  avec  le  pouvoir  exécutif,  m'a  chargé  de 
voua  présenter  le  prcy^t  de  décret  suivant  : 

a  Art,  i<^  ijd  citoyen  Gharbonnel  et  le  général  Duvivier,  morts  en  eembailMt 
pour  la  République,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

»  Art.  2.  Le  corps  du  général  Duvivier  sera  déposé  aux  Invalides,  a 

Les  deux  articles  du  décret  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  EYMBRis  dépose  sur  le  bureau  le  rapport  concernant  la  proposition  tendant 
îi  exempter  de  l'Impôt  pendant  huit  ans  les  maisons  dont  la  construction  sera 
commencée  avant  le  1"  Janvier  1849.  Il  demande  qu'il  soit  mis  h  Tordre  du  Jour 
de  demain. 

Les  fbnérailles  d«  général  Duvivier  auront  lieu  demain  ii  deux  heures.  M.  le 
président  tire  au  sort  la  grande  députation  chargée  de  représenter  l'Assemblée. 

Un  membre  fait  le  rapport  du  décret  sur  les  associations  d'ouvriers.  Il  de- 
mande l'urgence.  La  chambre,  consultée,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  dé- 
créter r urgence. 

M.  LE  PRtsiDEiVT.  L*ordre  du  Jour  nppelle  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  endosseurs  des  bons  du  trésor.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

«  Article  unique.  Les  porteurs  des  bons  du  trésor  émis  antérieurement  au 
âl  février  1848,  on  renouvelés  depuis  cette  époque,  et  dont  In  consolidation  est 
ordonnée  par  le  décret  du  7  juillet  courant,  ne  pourront,  aux  termes  de  ce  dé- 
cret, exercer  aucun  recours  contre  les  endosseurs  desdits  bons.  »    -  Adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  pétitions  qui  n'offre  aucun  intérêt. 


(  W) 


ITAUB.  V-  L^  joamaiii  iuliens  ne  contienneni  aucune  BooveHe  qui  me** 
rite  4'étre  rapportée;  Ils  se  laisant  coinplètewenl  sur  les  opériiions  militâiiee. 

AUaEHAOMII.  -—  L'archidue  Jean  a  annoneé  à  la  dépuiatiin  de  t*Aoseia- 
blée  naiionale  qu'il  acceplaii  Téledion  dotit  il  aTsh  éié  honoré,  mais  qu*il  ne 
pourail  indiquer  Tépoque  de  son  entrée  en  fonctions  qu'après  en  avoir  conféré 
avee  Temperear. 

Vienne  est  dans  la  joie. 

Il  y  a  en  le  8  des  désordres  graves  dans  on  des  fiinboorgs  de  Francfort;  tn 
isidat  n  été  tué  et  trois  émeutiers  blessés;  on  ne  croit  pas  que  ees  désordres 
aient  de  plus  graves  conséquences. 

A  Prague  on  a  tiré  la  nuit  sur  des  soldats;  la  loi  martiale  a  de  nouveau  été 
pftclaiDée. 

L*Assenililée  nationale  de  Prusse  vient  de  porter  une  loi  qui  abolit  les  flefli  el 
les  fidéicomnis,  k  Texception  do  ceux  de  la  couronne,  qui  seront  Tobjet  d'une 
toi  particulière. 

^  L'archiduc  Jean  vient  de  publier  une  proclainaiion  dans  laquelle  il  annonce 
au  Autffchiens  qu'il  accepte  la  dignité  de  vicaire  de  Tempire,  qu'il  va  se  rendre 
à  Francfort  avec  la  députalion  qui  lui  a  été  envoyée,  mais  qu'il  retournera  à 
Vienne  pour  ouvrir  solennellement,  le  18  juillet,  la  diète,  en  qualité  de  llente- 
UDt  de  l'empereur. 

AMCaXTEBBE.—  Le  tableau  des  recettes  de  la  Grande-Bretagne,  pendant 
leuimestre  qui  vient  de  s'écouler,  présente,  par  rapport  aux  recettes  du  tri* 
loesitre  corrobpondant  de  1847,  une  diminution  de  5i7,741  liv.  st. 

ESPAGNE.  —  Los  nouvelles  directes  de  la  Catalogne  et  des  provinces  bas- 
ques nous  manquent  aujourd'hui.  Les  journaux  de  Madrid,  que  nous  recevons, 
cherchent  à  atténuer  l'importance  de  la  prise  d'armea  raontemolinisle  ;  mais 
comme  les  journaux  de  Toppogition  ont  cessé  de  paraître  avec  le  dernier  état  de 
)iéfe,  et  qu'il  ne  reste  plus  à  peu  près  que  ceux  dévoués  à  Narvaex,  on  com- 
prend que  leurs  appréciations  ne  doivent  être  accueillies  qu'avec  la  plus  grande 
méfiance. 

TUBQUIE.  —  Conslantinople,  27  juin.  —  Conformément  à  nos  prévisions^ 
qui,  du  reste,  étaient  devenues  assez  générales  depuis  l'exil  de  Saïd-Pacha,  Res 
chid-Pacba  et  Ali-Pacha  viennent  de  rentrer  dans  les  conseils  du  sultan.  Le 
premier  a  été  nommé  niuuibre  du  conseil  Uc6>  ministres,  et  Ali-Pacha  président 
(la  grand-conseil  de  justice,  en  remptacomcnl  de  HaliUPaclia. 

Sir  Straiford-Canning,  ambassadeur  Je  S.  M.  britannique,  est  enfin  revenu 
prendre  son  poste  samedi  dernier,  après  environ  deux  années  d'absence.  Aujour- 
(l'haî  mémo  il  doit  se  rendre  ù  la  Porte  pour  faire  ses  visites  officielle*  aux  prin- 
cipaux membres  du  cabinet.  On  est  très-impatient  de  savoir  si  les  événements 
qui  se  sont  passés  en  dernier  lieu  en  Europe  moditieront  la  ligne  de  politique 
que  ce  diplomate  avait  tenue  jusqu'ici  vis-à-vis  de  la  Turquie. 


NOUVELUBS  DES  DÉPAaTEMENTS. 

Depuis  deux  ou  trois  jours,  dit  le  Speclaîew  de  Dijon,  des  bruits  que  nous  ai- 
mons 4  appeler  étranges,  car  nous  les  croyons  peu  fondés,  sont  répandus  dans 
Botre  ville  et  dans  le  département.  Les  partisans  de  la  révolte  qui  vient  d'être 
¥ïincue  à  Paris,  les  communistes,  les  socialistes  et  tous  les  ruinés  qui  veulent 
refaire  leur  fortune,  seraient  sur  le  point  de  lever  Tétcndard  de  l'insurrection  ar- 
in'M-  a  Dijon,  à  Reauno,  ;i  ChAlon-sur-Sann(»,  à  Seurre,  etc.  On  ajoute  qu'ils  sont 


parraiicnieiit  organisés,  qu*ils  9>oni  nombreux  :  quelqnos-uns  les  diseni  irès-dé- 
terminés;  et  Ton  des  points  les  pl«s  graves  de  ces  nooTolles,  c'est  que  lé  prise 
d'armes  derrsii  avoir  liea  le  14  jaillei,  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille. 
Nous  croyons  que  ces  bruiu  ne  courent  pas  seulement  parmi  noos,  oMÛs,  lu  pea 
pltts  un  peu  moins,  dans  toute  la  France;  nous  croyons  que  c'est  une  tactique 
d«  parti,  employée  pour  fatiguer,  effrayer  et  lasser  les  hommes  d'ordre,  afiad'ca 
avoir  meilleur  inar<  hé  plus  tard.— Nous  admettons  bien  encore  qae  les  hommes 
que  nous  avons  tlésign^  soient  organisés,  qu'ils  se  connaissent  et  se  compieot. 
liais  de  là  à  élever  sérieusement  des  barricades  et  à  se  mettre  en  rang  dans  la 
ruû  pour  faire  le  coup  de  feu  contre  la  masse  des  gardes  nationales,  partout  hos- 
tiles il  leurs  projets,  il  y  a  loin,  bien  loin,  surtout  dans  nos  localités,  où  Ton 
parle  beaucoup  plus  qu'on  n'agit. 

Toutefois,  nous  ne  voudrions  pas  que  nus  paroles  eussent  pour  effet  de  dimi* 
Mer  en  rien  la  vigilance  de  celles  des  antorités  qui  connaissent  leur  devoir  et 
veulent  le  remplir,  ni  des  gardes  nationales,  qui  sont  en  ce  moment  la  vraie  sau- 
vegarde du  pays,  dans  les  départements  comme  dans  la  capitale.  Nous  avons 
bien  encore  la  troupe,  qui  est  parfaitement  disposée  à  défendre  les  intérêts  de  la 
nation  et  à  faire  respecter  la  loi  ;  mais  tout  le  monde  sait  par  expérieftee  que, 
dans  les  discordes  civiles,  la  présence  de  In  garde  civique  est  indispensable  pour 
prendre  Tinitiative  de  la  résistance,  et  rendre  efficace  et  salutaire  l'action  de  la 
force  armée  régulière. 

Ainsi  donc,  confiance,  courage  ei  vigilance,  telle  doit  être,  ce  nous  semble,  b 
devise  des  hommes  d*ordre  et  de  liberté;  tel  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  rendre 
vaines  les  menaces  des  hommes  qui  ne  parlent  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  des- 
sein d'agir. 

Une  émeute  assez  grave  a  eu  lieu  samedi  à  Bourges,  k  Toccasion  de  Timpôt  sur 
ka  boissons.  Ce  sont  les  femmes  qui  ont  montré  le  plus  d*aehaniemeot. 

D'après  une  lettre  que  nous  recevons  d'Aucazein,  canton  de  Castillao  (Arîégf*;, 
la  peroepiion  de  l'impftt  des  43  centimes  aurait  été,  dans  cette  commune,  le  f u- 
Jet  des  plus  regrettables  désordres.  Une  foule  atncutéo  s'est  transportée  cbea  le 
maire  et  l'adjoint,  qui  ont  été  victimes  des  plus  durs  traitements. 

On  écrit  d'Embrun  à  V  Union  dauphinoise  : 

«  Une  révolte  s'est  manifestée,  le  5  juillet,  parmi  les  prisonniers  de  b  maison 
centrale.  Fatigués  de  l'oisiveté  à  laquelle  les  condamne  la  suppression  dn  tra- 
vail, les  condamnés  ont  fait  entendre  des  plaintes,  ont  proféré  des  cris.  Peu  à 
peu  les  tètes  se  sont  échauffées,  et  pour  comprimer  la  révolte,  la  garde  natio- 
nale est  venue  en  aide  aux  gardiens  de  la  maison.  Dans  la  lotte  qui  a  suivi  les  of- 
ferts de  la  garde  nationale,  quatre  révoltés  ont  été  tués,  quatre-vingts  envlnm 
ont  été  blessés  ;  l'un  d'eux  qui  se  faisait  remarquer  par  sa  violence  et  ses  m<  rt 
en  le  bras  coupé  h  l'aide  d'une  faux,  car  les  habitans  accourus  pour  prêter  mniti 
forte  avaient  pris  les  premières  armes  qui  étaient  tombéos  sous  leurs  mains. 

»  Le  caUne  est  rétabli,  les  appréhensions  de  la  ville  ont  cessé.  » 

On  lit  dans  le  NouveUitte  de  Marseille  : 

«  Des  voyageurs  arrivés  ce  matin  de  Toulon  nous  assurent  que  cinq  cents  Vo- 
nces  venaient  d'y  arriver,  et  qu'une  autre  troupe  tout  aussi  nombreuse  él»it 
encore  attendue  dans  celte  ville  an  grand  effroi  de  la  population.  Ces  nouveaux 
venus  sont  parfaitement  organisés,  ils  obéissent  à  des  officiers  qu'ils  cholsis^nt 
parmi  eux,  et  marchent  militairement,  précédés  de  clairons  et  de  tambount  Ces 
bandes  deviennent  un  embarras  d'autant  plus  sérieux,  que  la  ville  ne  compte 
qnVne  garnison  bien  insnffissnte.  n 


im) 


JMliPlre  M  tof  Jouraéis  de  juin,  vieil  de  charger  les  avtoriléi  de  TMkNM  ^ 
iri  mpuwiira  des  maeifiieneBte  siif  lee  faits  qui  poumieot  ce  rattacher  k  eiii 


Um  aamIllaBee  trèa-aciiTe  cootiniie  do  s^exeroer^  dana  les  défiarteaieala  It» 
léUnif/^  d^  Paria,  k  réfard  de  tons  les  élraagera  ou  persoqnes  ioooMieea..  Q 
ifm  f^  de  joor  oà  INm  ne  tesé  (pielqiie  noovolle  arresUtioD. 

—Le  sovfenîeiiieDi  qoi  fient  dis  résigner  ses  poutoire  aTaiiinstitné  one  timh 
adMioa  ckargée  de  tMÉer  lea  comptée  ministériels  pour  l*année  1847;  celle 
csmmdsaioîi  8*esl  réonie  deniièremenl,  et  parmi  ses  membres  elle  a.  trouva  If 
■im  de  M*  Sedali,  qui  lui  était  complètement  inconnu.  On  nous  rapporte  fie 
MMlei  ncimrciws  possibles  ont  été  faites  pour  découvrir  ce  oommissa^, 
■ris  ellea  ebi  été  Inihictueuses  ;  on  s*esi  même  adressé  au  bureau  du  ifiUfiNyit 

rut  fie  M.  Sédall  pourrait  y  être  connu,  (ktte  recbcrche  a  encore  été  iii^ 
AqtoirdlHd  les  membres  de  bi  commission  en  sont  réduits  k  dcidafid^,! 
cms  fil  roal  oommé  où  l'on  peut  troufêr  il.  Çédaiil. 

—Sir  les  réquisitions  de  M.  le  procureur  de  la  République,  U.  Breisaiis, 
l^edlMlraellon.  a  ordonné  la  saisie  du  Journal  la  Mfwm$  du  0  de  ce  mofai^ 
ml  a  rei^uil  Tartlcle  du  joqrnal  le  MfpréHnkmi  du  Piuple^  sur  rajoume«Ni| 
m  paicBBenl  do  terme  de  loyer  do  15  juillet  et  ia  réduction  d*un  tiers  sur  IfS 
hrmcs  k  échoir. 

{■arciUeaalsie  vient  d*étre  laite  du  numéro  d^bier  du  Joamal  le  Prujilr  Cmuêi- 
Isaai,  dont  le  gérant  est  prévenu  du  délit  d*escilation  k  bi  haine  cl  au  m^jîria 


—  Un  faMftvIda  revêtu  de  Tunlfonne  de  la  garde  nationale,  caporal  dais  la  W 
l^giei,  ayant  été  saisi  sur  une  barricade  par  la  garde  mobile,  alkiii  être  fosHIé, 
hisqull  aperçut  M.  Gairard,  préfet  des  éludes  du  collège  Sainte-Barbe.  S'adree- 
laai  aossîtêl  k  M.  Gairard,  il  lui  rappela  que  lui,  M.  Gairard,  lui  avait  aooveM 
■aailiBslé  de  la  bienveillance,  et  le  supplia  d*iniervenir  en  aa  faveur.  M.  Gahaid, 
ei  effet,  joignit  ses  instances  aux  prières  de  ce  misérable  ;  mais  il  ai  ail  firappé 
aKinellemeni  plusieurs  gardes  mobiles,  et  rirritaiion  était  telle  qu*il  fol  passé  par 
les  armes.  On  examina  ses  ppiers,  et  on  trouva  une  note  ainsi  conçue  :  «  A  Ak 
liBer  :  M...,  mon  capitaine.  M...,  et  M.  Gairard.  • 

—  Le  JfontfeMf  a  publié,  il  y  a  quelques  jours,  des  nouvelles  de  la  Martiniqie 
et  de  la  Guadeloupe,  en  date  des  9  et  10  juin.  Rien  de  plus  rassurant  que  lea 
earrespondances,  officielles  sans  doute,  d'où  ont  dû  être  tirés  ces  renseigne- 


Lesleltres  particulières  sont  malbeureuseoienliloin  de  présenter  la  situation  defai 
iartîniqueaousuujôiDr  favorable.  On  y  lit  que,  le  7  Juin,  une  bande  delbO  k  160 
noirs  envbt>n,  parcourait  certaines  communes,  et  s'y  livrait  à  toutes  sortes  de  dé- 
prédations. Elle  avait  d'abord  commencé  par  s'emparer,  à  mam  armée  et  en  plein 
jfwr,  do  troupeau  d'un  habitant  nommé  des  Touves.  Ce  colon  s'élant  présenté 
devant  le  chef  de  ces  pillards,  poir  réclamer  son  bien,  avait  été  menacé  de 
mon.  Un  fisll  avait  été  posé  sur  sa  poitrine,  et  on  loi  avait  intimé  l'ordre  de  re- 
tourner sur  ses  pas,  s'il  ne  voulait  être  immédiatement  assassiné.  M.  des  Vonves 
ayant  obéi  k  cette  bijoncikm,  toiUflk  bande  s'éuit  précipitée  k  sa  suite,  avait  en- 
rûi  sa  demeore  et  l'avait  pillée.  On  domestique,  qui  avait  voulu  s'opposer  k  ce 
■éM,  avait  été  renversé  d'un  coup  de  coilehia  sir  hi  tête. 


(  *3'^  )      .  .. 

Luc  aulrc  luopriélé,  celle  do  M.  do  Grcaouvillc,  avait  élc  également  Jéf ali- 
séc.  Un  troisième  habitant  avait  été  menacé  du  même  vol,  et  déjà  la  bande  des 
Hoirs  8*é!aU  mise  en  fnarelie  poar  mettre  ce  nouveiia  dessein  à  exécution,  lors- 
f|u'elle  apprit  qu'elle  était  attendue  par  des  hommes  déterminés  à  repousser  la 
force  par  la  fbrce.  Id  hss  affranchis  de  lliabitation  s^étaient  joints  à  leur  ancien 
maître,  pour  la  défendre. 

Ces  renseignements  datent  de  deux  jours  avant  les  dernières  nouvelles  dont  il 
a  été  bit  mention  au  MonUeur.  Pouvons-nouâ  avoir  la  confiance  qu^en  si  pen  de 
temps  le  désordre  qu'indiquent  de  tels  faits  ait  été  remplacé  par  le  calme  et  la 
paii? 

—  On  a  beaucoup  parle  d'une  prétendue  évasion  de  prisonniers  qui  aurait  eu 
ticu  des  caves  de  la  rue  de  Tournon. 

On  nous  annonce  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  pareil. 
Il  en  est  de  même  d'un  prétendu  engagement  qui  aurait  eu  lieu  à  Romainville, 
Il  y  a  trois  jotirs,  entre  des  insurgés  et  des  gardes  nationaux . 

—  Une  très-grande  agitation  vient  de  i^e  manifester  dans  l'est  do  rAlgérie,  et 
sur  quelques  points  cette  agitation  a  tous  les  caractères  d'une  révolte.  Piosieurs 
bâtiments  sont  partis  d'Alger  avec  des  troupes. 

On  disait  à  Alger,  au  départ  du  courrier,  que  l'agitation  avait  gagné  une  no- 
table partie  de  la  Kabylie,  et  qu'une  affaire  assez  chaude  avait  eu  lieu  h  peu  dé 
distance  de  Bougie,  où  les  indigènes  se  seraient  montrés  en  force.  Par  le  pro- 
chain arivage,  nous  recevrons  sans  doute  des  détails  plus  précis.  Quoi  qu*ll  en 
soit,  la  garnison  de  Bougie  doit  être  à  même  en  ce  moment  de  prendre  une  of- 
fensive vigoureuse,  si  les  circonstances  l'exigent. 

-—Les  fortes  pluies  de  ces  jours  derniers  ont  fini  par  faire  déborder  les  eaux  de 
l'Isère  dans  plusieurs  points  de  la  vallée  de  Grésivaudan.  Dimanche  2  juillet,  no- 
tamment, l'embarcadère  était  complètement  submergé  à  Grenoble,  et  en  amont 
de  la  ville,  On  apercevait  la  plaine  offrant,  6n  plusieurs  endroits,  l'aspect  d'an  lac  ; 
il  est  fort  h 'craindre  qu'il  n'en  résulte  des  dommages  considérables  pour  la  ré- 
colte. A  la  suite  de  ces  pluies,  une  neige  abondante  a  couvert  non-seolement  les 
pies  les  pitis  élevés  des  Alpes,  mais  même  des  points  extrêmement  rapprochés 
éê  la  plaine.  C'est  là,  en  juillet,  un  fait  toul-à-fhit  exceptionnel,  et  dont  II  n\ 
avait  peut-être  pas  eu  jtisqu^à  présent  d'etemple.  Aussi  un  froid  frès-vlf  s^esl-fl 
liilt  sentir  tout  ft  coup. 

Nous  apprenons  que  la  plaine  du  holirg  d'Oisans  est  entièrement  inondée,  et 
qdë  le  pont  de  Séchi1i(^nne  a  été  emporté. 

—  On  écrit  de  Vevey  (canton  de  VaUd),  le  4  juillet  : 

a  Dans  la  matinée  d'hier,  un  événement  terrible  est  arrivé.  Le  rocher  dit  la 
Dent-^'Nayty  situé  dans  la  vallée  de  Monlreux,  à  deux  lieues  de  distance  de 
notre  ville,  et  qui  a  7,000  pieds  de  hauteur,  s*cst  subitement  écroulé  avec  uu 
fracas  pareil  au  grondement  du  tonnerre,,  et  a  couvert  de  ses  débris  cette  grande 
vallée.  Sept  maisons  ont  été  brisées  par  les  fragments  du  rocher,  et  toutes  les 
liersonnes  qui  s'y  trouvaient  ont  été  enterrées  sous  les  décombres.  Le  dommage 
causé  par  l'éboulcment  de  la  Dent-de-Naye  est  très-considérable,  mais  on  n*eu 
connaît  pas  encore  les  détails.  On  assure  que  plus  de  deux  mille  bestiaux  ont  été 
tués  dans  les  champs.  » 


fiRis.  —I  ii'iuHKRiK  u'\drib:i  lb  «:L«aB  ETC*,rue  Cassette,  ?9. 
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m^mk^^k^imm^m^m^Wi    ni 1  AtJmââÊmmLLLm 

apostolique  du  Quirinâl  un  coiMMUHretacMidÉiM;'l«(«Ml^'«^|pH 
locutioD  au  sacré  colMge,  il  a  proposé  les  E||;lùies  luivantei  : 
glise  métropolitaine  de  Mohilov^  en  RuMie,  pour  Mgr   Cssiinir 
Ijgwskîj  fuffragant.4e  yiba,,.traii|Jéré.de.rS|lî»f^  épisM^ 
mpàrim  inf.  •..:.'"■    ;   .»    i. --^/Iir» 

^îse  archiépiscopale  deSébaste  înpaH.inf.^fQwUjf^K^Siil^ffk^ 
ramféré  de  l'ïlaÛse  cathédrale  de  Pi^perol.  .  .  ..  >!*  -i::!  .pA 
^liie  cathédrale  deSégof ie  dans  U  yûnlle^afaito,  90W.  Nf nCfart» 
Q  la  Puente»  transféré  de  l'Eglise  caib4drala.d#  iPosttlfi«tf^fMr.7K«ç| 
!g)l»e  cathédBsie  de  BMfa^e»Jow  JX^I^^w  JtWssri/  simMi»»l*iii» 
.g^éralçapiùiIaii|sdecçtcel^|Use»v  '  •  f  :.-.^l  -.,  >;.  or.if^ 

i  Eglises  cathédrales  mnes  de  GaUbonea  ^GaluMU  daooJ^/JirieUle- 
1^^  pour  D.  G|u|pard  de  Ços  y  Soberon»  ehanoioe  aigonfaoMNiBM* 
itique  du  diocèse  de  Paleacia.  :  »,..,•  r  un 

Iglise  cathédrale  de  Tortosa  en  Gatalogne^pour  D.  Haasi^  Gocdo  y 
chanoine  et  vicaire  capitulaire  de  ce  diocèse.  ;  .>    «1*- 

Sglise  cathédrale  de  Vich  en  Caulogne,  pour  D.  Lucien  Gmderatt, 
liae  et  vicaire  capitulaire  de  cette  Eglise. 

j^lise  cathédrale  de  Portoricco  dans  TAmérique  du  Nord,  T^ùV' 
pdio  Estère,  ancien  vicaire-général  de  Barcelone,  actuellett^cfAt' 
.•meur  ecclésiastiqae  du  diocèse  de  Solsone. 
i  Eglises  cathédrales  unies  de  Luceoria  et  Zitomerit^i  f^^  ^£l^\e\ 
D.  Gaspard  Borowski,  chanoine  de  l'Eiglise  m^tropoUifâoie  4f  Afair: 

jlglisc  cathédrale  de  Yiloa  en  Pologne,  pour  1).  Wenoeslas  XyUaSki» 
e  capitulaire  de  ce  diocèse.  '  l'j  >: 

iglise  cathédrale  de  Gueuça  dans  l'Amérique  méridionale^  podt  le 
.  Emmanuel  Plaza,  religieux  profb  de  Tordre  séraphiqoèdè  Shtihb' 
^s,  et  missionnaire  apostolique;  '     .        "*'    '^'  î'"  . 

!((lise  cathédrale  de  Saint  Charles  d'Aocud  de  Chilod  dans' rXin^jr|[^ 
néridionale,  de  nouvelle  érection,  pour  le  R.  P.  Juste  iW^MM^^an-' 
religieux  profès  de  l'ordre  de  Saint-Dom^iique»  curé  et  vsmïmtf^Ày^, 
;a  tbéologique  de  cette  ville  ; 

ilgUse  épiscopale  de  Cariste  inparL  in/.^  pour  D.  Ignace  HoUvrîMkti 
né  suffragantet  coadjutieur,  avec  future  succession,  de  raffchvrèciié'' 
ohilow  ;  •  f-.  .^ 

Sglise  épisoopale  de  Mtlto  in  part,  in/.j  pour  le  R.  D.  Jérôme  Gavi, 
kt  de  la  cathédrale  de  Liv<9urne,  vicaire  capitulaire  de  ce  diocèse^ 
i  mi  fie  la  Heligion.  Tome  CXXXrfff.  SU 


(     I3i   ; 

L'f^Usc  cpÎACopalc  de  Tiipoli  ùi  pari.  m/I,  pour  le  R.  P.  Jatte  1 
nati,  religieux  profit  de  Tordre  séraphique  des  Mineurs  Capucins,  coa- 
sulteur  des  SS.  congrégations  des  évèqnes  et  réguliers,  de  la  Propagande 
et  de  llnquisition  ; 

L*Eiglise  épiscopale  d'Anligone  in  paH.  in/,,  pour  J).  Thomas^Michel 
Pineda  y  Zaldana,  curé  d'Ysalco  de  Saint-Sauveur  de  Guatiniala,  tî- 
caire- général  de  ce  diocèse; 

FîMilenient,  l'instance  du  paliitim  a  été  présentée  au  Saint-Père  pour 
TEglise  métropolitaine  de  Mohilow. 

PARIS. 

-  La  question  du  salaire  accordé  par  TEtal  aux  ministres  des  diflërents 
cultes  a  été  portée  hier  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  à  ptoposde 
quelques  pétitions  sur  ce  sujet. 

Aucune  discussion  ne  s'est  engagée  :  seulement  M.  Chabot,  rapporteur 
de  ces  pétitions  et  membre  du  comité  des  cultes,  a  présenté  sur  Fini- 
portante  question  du  budget  ecclésiastique  des  considérations  que  l'As- 
semblée nationale  a  plus  d'une  fois  applaudies  et  dont  elle  a  consacré  h 
justesse  en  adoptant  les  conclusions  de  l'honorable  rapporteur. 

Ce  rapport  étant  l'expression  unanime  du  comité  des  cultes,  et  de- 
vant servir  de  base  à  la  discussion  qui  reviendra  plus  tard,  nous  nous 
empressons  de  le  reproduire  d'après  le  texte  du  Moniteur  : 
:  «  le  vlefWi  au  nom  de  votre  comité  ies  coites,  vous  fnire  on  rapport  sar  |rtu- 
sieors  pétitions  qui  ont  été  adressées  à  TAssemblée  nationale,  et  relatives  entre 
antres  choseâ  à  la  suppression  ou  an  maintien  du  bodget  des  coites. 

»  Le  citoyen  Adrien  Boissier,  pasteor  de  PEglise  réformée,  à  Mazùfos,  dépsM^ 
Bieni  de  rAriége,  demande,  comme  conséquence  obligée  du  principe  de  la  séps- 
ration  de  TEglise  et  de  PEtat,  Tabolîtion  du  salaire  des  cuUcs. 

»  Il  se  fonde  sur  des  considérations  qui  vont  trouver  leur  place  dans  Tanalm 
de  celles  qui  sont  données  en  général  à  Tappui  du  système  qu'il  propose. 

»  Quant  au  principe  de  la  séparation  complète  de  PEgliso  et  de  TEtat,  invoqsé 
par  le  pétitionnaire,  votre  comité  a  pensé  qtie  ce  principe  était  du  nombre  de 
ceux  dont  la  dlscossion  devait  être  réservée  à  votre  comité  de  constitution,  et  sur 
ce  ebef  de  la  pétition,  il  Inl  a  para  convenable,  sans  rien  préjuger,  de  voos  pro- 
poser le  renvoi  pur  et  simple  à  ce  dernier  comité,  à  titre  de  renseignement. 

»  Il  en  e&t  été  de  même  de  la  conséquence  déduite  de  ce  principe  relative- 
ment i  la  suppreMlon  du  budget  des  cultes,  si  votre  comité,  dans  on  bol  bèHe  à 
comprendre,  celui  de  calmer  les  esprits  sur  uue  question  qui  touche  à  de  ai  nom- 
breux intérêts,  n'avait  cru  devoir  révéler  une  partie  de  la  discussion  qui  a  6«  Hbo 
dans  son  selo  sor  ce  point  particulier  de  la  question  générale. 

»  A  cet  égard,  votre  comité  a  reconnu  en  principe  que,  la  religion  étant  une 
base  indispensable  de  toote  société  régulière,  le  culte,  qui  n*est  que  Texpras- 
sion,  la  forme  extérieure  du  sentiment  religieux,  devait  être  mis  au  rang  des  né- 
eessités  sociales,  l/hîstoire,  en  effet,  n*offre  point  d'exemple  d*un  peupla  vhnmt 
sans  reKgkNi,  sans  coite  ;  le  principe  qui  vient  d'être  posé  n'est  donc  qoe  la  eoo- 
sécratlon,  le  corollaire  forcé  d'un  fait  incontestable.  Mais  l'idée  de  colle  p«Mie 
(et  c'est  de  celoi-la  seul  qu'il  s'agit  ici}  implique  avec  elle  des  temples,  des  où- 
nisires,  des  vaoifestaijoiis  oMtérîelIcs  qoi  appeUeot  oécessaîrcoMoi  des  défeo- 
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Mft^deftfraiftëakMiieesfwce,  imlNHiget  en  uamoc;  elb<|iieflite  vieslde  s»- 
itir  iB  la  fawMUtoi  de  ee  hmi§H  saii  jinée  —  ca^coyi  laiMÊÊKim'WÈÊÊÊÊm 

cmeewii  mdl  Irait  nwKiirit  d'u  eilte  qa^U  répudie;  ^11  etf  piM  i    ~ 

jM^et^aeeJMwwMecowe,  daailetliMkeedeiafO^^  à'i 
Ai  cÉMe  m«Bl  il  veal  apparinir.  lit  ijoQleni,  es  p«ISMt 
«Midfdrad^iëéat^qaele  aealineMreKKiend^upajfsaievlàperAivéHlile 
JNMett  d*Hi  iraUeaeai  etteiel  tHoué  ptr  FEUI  m  eleigé  ^  ^*M  mM;  fib 
fit  11^  w  cM»  le  MlolMfe  de  Bie*  a'eM  plM  «■'iM  féMlia^^ 

et  iàleii  à  là  dépeideiee  <ee  ee  Uiw  lapon  ;  <ie  <<Mi 
•eeeidottil  b  ftmM  d*Mie  Imliatioa  iMHini  'dk 

ei  ii  cwtMénliwi  «ee  ata  «widèfe  qpMMl  ei  dhii 


•*esl  pnfoadéient  pdoéiid  de  cet  ntnii  dl  « 

/een inrii  à  j^  prte  iMttiM  a  été  4«e  le  MiM  d«^^«^ 
r  aneealkm  spdelale  aor  te  bw^el  de  rEM; 


ava  WHpai^HM'ae  l'in^K  \ 

k  line  eafcauK,  e'eai-è'-diie  à  d^Mr 
eai^iM  deiia  eeniraeiée  par  Mtti  diaales 

etiPlelaM  la^M  deaupeMa;  iÉMi» 

fHÎ  Cmi  rSiM  déûiear  eavera  le  caMe  vef Igieex  deitaM  ap- 

I  erdie  Uiéeriqae  pta  élevd.  Ce  a*ett  paa  a»  eibî  teBé  ou 

Mi|iilMMdea«lle4|iierEMitdgîl  aecourirott  proléger, cueilli anflf, espraa- 

tfn  fétténle  dea  bamiiiagea  rendaa  par  la  créatore  an  eréaieur.  Si  rkenneu 

dan  §m  h  poumdvre,  fune  nalérieUe  ei  bornée  aax  beaolM  de  IWMeMe 

Tapire  a^étendani  a»4elà  de  eea  lioûlea  par  ea  aaiare  apirtewûe  oc 

TEui  n'eo  a  qu*uiie,  c'tA  celle  qû  eal  esftnoée  dana  lea  liallaa  du 

01  foi  eal  ploa  oo  oioliia  heareoeet  aaloo  qoe  lea  rapporta  dea  Mlfidiia 

kOOKaooi  pli»  00  moioa  Iden  élablia  el  auioieooai  L'aveoir  epirtael  o*eat 

paaoiMpe«ipaaéiresoBdoMaiae;clMM|oeîiidl¥idHreoTiaago  et  ae  diapoae  k 

bhoider  aokm  les  inspiralioM  de  sa  eonaeioMe,  et  voilà  powqool  la  liberié  de 

OpoaeiaMe  on  Je  prenûer  principe  d'an  Etat  bien  ordonné;  or  oatmlilirté  en* 

Jiaino  aallfl  do  cnUe,  c^eti-ih-dire  do  la  iewie  onérlenre  qoe  le  croyant  denno  à 

la  priéfo  et  à  sa  peuée  follgleofio  ;  et  ici  natesoDtt  on  mémo  tenipa  qne  lea  drokB, 

Imdofoira  de  TEiat  dama  nno  Inlert  enOon  sag o  et  aalotaire.  Veiller  è  ce  qno  les 

aomilMlaaâona  oitérieorea  dea  colles  ae  se  portent  réciproqnemeni  ancuna  at- 

Minlaàlenr  liboné»  toîUi  aon  droit;  lea  protéger  loos  et  les  sooionirafec  on 

■  égri  interdit  voilà  son  devoir;  mais  il  est  bien  entendu  qno  ee  devoir  no  ooaH 

«OHnoo  qno  là  oà  le  colle  à  sootenir  par  dea  anbsidea  eat  on  cnlte  aérioox  qnl  fd- 

foadàdoa  besoins  asteagénéranaotamea  nombreox  poor  comporter  rorganisa- 

lisnatlomsilîaa  don  serviee  public* 

aCaIn  pnaé»  aammimi  pBnt»on  ironvor  manvaia  qno  rEiat  ponrvoie  à  l'a 
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tienjMiMelteeiiut  M  néae  lîire  qu'il  fùatwùàMmînkàe  Icms  les  gtands 
•irvîtat  pabllMt 

»  Le  calie  eiîile  coomm  irit  bod  créé,  dmi  profM|«é  par  TEiat;  ranhrenalHé 
des  citoyens  le  professe  sous  une  forme  on  sous  «ne  tuire;  renireiien  qui  est 
donc,  par  la  force  des  choses,  à  la  charge  de  rnniTersalité  des  ciioyens,  doit 
être  admioîstraiiveinent  régi,  sî  Ton  tient  à  distribuer  dans  une  jnsie  et  équi- 
table proportion  les  charges  de  TEiat. 

s  liais  une  autre  considération  plus  puissante  peut-être  fait  on  devoir  è  PGiat 
de  maintenir  le  budgei  des  cultes;  ce  n'est  jamais  en  vain  qu'on  blesse  les  idées 
de  justice  et  qu'on  violente  les  instiocis  populaires;  or  il  est  certain  qne  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes,  qui  blesserait  aux  yeux  de  votre  comité  les  idto 
de  justice  adniinibtralivc,  violenterait  les  instincts  d'une  grande  partie  du  peuple 
qui  tient  îi  sa  religion,  au  culte  extérieur,  et  qui  s'esi  habitué  ^  considérer  l'en- 
(retîeo  matériel  des  cultes  comme  une  charge  de  l'Eut;  il  en  résulterait  un  mé- 
contenicnient  profond  fieu  propre  à  créer  des  amis  à  la  République  et  aox  Insti- 
lutioiift  qu'elle  est  appelée  à  fonder.  Accepter,  en  le  secondant,  le  patriotique 
élan  de  ce  peuple  religieux  qui  a  applaudi  avec  transport  à  la  proclamation  de 
cette  (levise  trinitaire  empruntée  à  sa  doctrine,  Liberté^  Eçaliié^  FraienM, 
voilJi  le  devoir  de  l'Assemblée  nationale  ;  votre  comité  ne  connaît  pas  de  raison 
plus  puissante  que  celle-là,  pour  ceux  qui  veulent  comme  lui  solidement  asseoir 
les  fondements  de  la  République.  D'autre  part,  il  est  inexact  de  dire  qw,  le  b«d- 
gei  de  TKtat  étant  le  produit  collectif  ci  forcé  de  tons  les  conconrs  indivl- 
dnolH,  il  y  a  injtisiice  à  affecter  une  partie  des  ressources  de  ce  budget 
à  mi  service  qui,  malgré  son  caractère  public,  ne  répond  pas  aux  vceux  et 
anx  besoins  de  tous  sans  exception.  La  distribution  des  ressources  de  TEiat  doit 
en  effet  se  faire  sous  riuflucnce  d'une  grande  idée  de  réciprocité  et  de  mmua- 
lîté  qui  s'applique  à  tous  les  services  publics,  à  tous  les  besoins  gcnéraox.  L^im- 
put  n*est  point  payé  par  ceux  qui  le  doivent,  avec  telle  destination  spéciale 
qu'ils  aient  droit  ou  souci  d'indiquer.  Combien  de  services  publies  salarléB  doat 
les  elleu  ne  sont  ressentis  par  ceruins  membres  de  la  société  que  d'une  ma- 
nière très-indirecte,  ou  qui  même  ne  le  sont  pas  du  tout!  Faudrait-il  dire  poar 
cela  que  le  concours  partiel  et  obligé  de  ces  quelques  membres  à  l'entretien  de 
cette  partie  du  service  public  est  une  injustice  pour  eux?  Evidemment  non. 
Laissons  donc  de  côté  les  objections  qui  s'induisent  de  cet  ordre  d'idées,  et  ve- 
nons k  celles  qui  affecteraient  b  considération  et  l'indépendance  des  mnùslres 
du  culte  et  de  la  religion  elle-même. 

•  Non,  le  prêtre  qui  reçoit  un  traitement  de  l'Etat  n'est  point,  par  ce  fiait,  un 
fonctionnaire  de  TElal  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot.  Le  sens  habltoel  qui 
s'attache  k  l'idée  de  fonctionnaire  est  celui  du  mandat  salarié  avec  son  caradàe 
essentiel  de  révocabilité;  c'est-à-dire  que  le  fonctionnaire,  tel  qu'on  l'entend 
communément,  tient  ses  pouvoirs  de  celui  qui  le  paye  et  s'oblige  à  faire  ce  qai 
lui  est  commandé.  Tel  n'est  pas,  assurément,  le  prêtre  dans  un  sens  absolu  ;*  il 
ne  tient  pas  ses  pouvoirs  de  l'Eut,  il  est  tout-à-fait  indépendant  de  lui  en  ce  qui 
touche  l'ordre  spiriiuel,  et  le  traitement  n'implique  pas  ici  l'idée  de  mandat  ré- 
vocable à  ce  point  de  vue.  Ses  pouvoirs,  il  les  puise  à  une  source  indépendante 
par  son  essence,  et  sur  laquelle  l'Etat  est  complètement  dépourvu  d'action  ;  voilà 
pourquoi  son  caractère  et  sa  consiilération  n'ont  rien  à  redouter  de  ce  contact 
avec  l'Eut  qui  n'intervient  que  pour  réglementer  une  question  de  salaire;  le 
droit  qui  résulte  en  cette  cireonsUnce  au  proiit  de  celui  qui  paie  le  traitement, 
n'est  autre  qu'un  droit  de  surveillance  sur  la  condition  qui  oblige  celui  qui  reçoit 
le  traitement  à  exercer  le  ministère  auquel  il  est  atucbé,  sans  enminer  eoni- 
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l  ce  oûiûsA^re  0S4  exfireé  à  PendroU  do  rcnscignemcni  dognuiique  oi  4^  b  di- 
rM'iîou  (ics  consciences.  l£n  quoi  le  pnHre  pourraii-îl  tronver  en  eeb  son  indé- 
pendance on  sa  considération  compromises?  N*est*ce  pas,  au  contrsire,  assurer 
et  garantir  cette  indépendance  autant  quM  est  possible  de  le  faire  ?  Qaoi  !  Ton 
voudrait  livrer  rcxisience  matérielle  des  ministres  du  culte  aux  soins  volontaires 
de  ceux  qui  le  professeai  ou  qui  sentent  le  besoin  de  le  soutenir?  El  Ton  neirou- 
veraîi  pas  là  un  grand  élément  de  suggesiion,  d'auuut  plus  dangereuse  qu'elle 
serait  immédiate,  du  ministre  ainsi  entretenu,  envers  ceux  qui  reiilreiiendraieot? 
Qm  deviendrait  Tégalité,  qui  doit  présider  surtout  à  la  distribution  des  «ecours 
ipîriluels,  en  présence  de  cette  distinction  forcée  qui  serait  faite  de  part  et  d'au- 
tre, quelquefois  entre  ceux  qui  payeraient  et  ceux  qui  ne  payeraient  pas?  Le  pau- 
vre ne  serait -il  pas  blessé  dans  sa  susceptibilité  et  lésé  dans  ses  intérêts  les  plus 
cbers?  Ce  serait  alors  bien  autrement  le  cas  de  se  demander  ce  que  devien- 
drsient  PindépcnJance  et  la  considération  du  prêtre  avec  un  tel  ordre  de  choses 
se  produisant  dans  Téiai  actuel  de  nos  mœurs? 

»  Oui,  sans  doute,  il  est  permis  de  prévoir  l'hypothèse  où  TEtat  supprimerait 
coniplètemeni  toute  allocation  officielle  en  favenr  du  matériel  des  cnlies,  et  nul 
ne  songe,  en  un  tel  cas  donné,  à  dire  que  la  religion  devrait  succomber.  C'est 
ptrce  que  nous  avons  dit  déjà  qu'elle  éiait  indépendante  de  toute  contrainte  bu- 
Baîne,  que  son  existence  ne  nous  paraîtrait  en  aucune  façon  compromise  parla 
suppression  d'un  budget  officiel,  mais  cette  suppression  serait  à  la  fois  une  me* 
sure  injuste  et  impuiiiiquc.  Voilà,  citoyens,  ce  qu'a  pensé  votre  comité,  et  qu'en 
son  nom  j'étais  cliaigé  de  vous  dire. 

»  Reste  maintenant  une  dernière  observation  que  voici  :  des  voix  nombreuses 
et  à  très-grande  autorité  se  sont  élevées  pour  revendiquer  l'application  des  prin- 
cipes opposés  à  ceux  de  la  pétition  qui  vous  occupe,  f^e  consistoire  de  TEgliRe 
réformée,  de  Paris,  qui  avait  appelé  dans  son  sein  des  délégués  de  lous  les  con- 
sistoires de  Fraucc,  a  proclamé  bien  haut  et  à  la  presque  unanimité  des  suffra- 
ges, le  principe  du  maintien  du  budget  des  cultes,  en  s'inspirant,  en  outre  dr<; 
motifs  généraux  qui  viennont  d'élre  déduits,  drs  exigences  particulières  de  la  si- 
tuaiion  des  pusteurs  prole>lants  qui  sont  pères  de  famille  cl  qui  n'ont  point  de 
casuel.  De  leur  cùlé,  les  nienthics  du  clergé  catholique,  d'une  voix  qui  paraît  non 
moini»  unanime,  demandent  tout  à  la  f(»is  la  suppression  de  ce  casuel  qui  leur  ré- 
pugne et  qu'ils  considèrent  comme  une  triste  invention  de  certaines  lois  organi- 
qaes  djnt  ils  appellent  de  lous  leurs  vœux  la  modiiiealion,  et  en  même  temps  l\ 
conservation  du  budget  des  cultes  qu'ils  regardent,  par  rapport  à  eux  en  parti- 
culier, comme  le  résultat  d'une  dette  sacrée. 

•  A  cela  se  réduit,  citoyens,  ce  que  j'avais  à  vous  dire  au  nom  de  votre  co- 
mité des  cultes  ;  permcttt  z-moi  de  vous  rappeler  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  provo- 
quer de  voire  part  un  vole  de  principe  sur  la  question  si  grave  dont  je  viens  de 
TOUS  entreleuir,  et  qui  trouvera  plus  naturellement  sa  solution  dans  le  cours  de 
la  discussion  à  laquelle  le  projet  de  consliluliori  va  bientôt  donner  lieu  parmi 
vous. 

ù  Sous  le  béiiélit:e  de  ces  considérations  diverses,  votre  comité  vous  propose 
donc  de  renvoyer,  i\  litre  de  renseignement,  au  comité  de  conslilulion,  la  péli- 
lion  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport.  » 

Le  citoyeu  Kulnakiewiez,  professeur  d'alleinaiid  au  collép,e  de  Lan- 
gres,  et  se  disant  déatocrate  polonais»  deniaiide  : 
1    I/abolition  de  l'épiscopat  français  ; 
-2'  L'abolition  du  célibat  des  pièut^  ; 
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S^  L'obligalmi  poiir  lé  prCire  d'apprendre  et  d'exercer  on  méckr 
utÛe  qui  lui  donne  i  vivre»  el  par  conséqueni  la  tappreation  du  traite- 
ment; 

4«  La  prohibition  pour  le  prêtre  du  droit  de  tester  ; 

&^  L'abolition  du  luxe  dans  lei  ëgliseï  catholiques  et  la  remise  aux 
pauvres  de  Tor  et  l'aiigent  dont  se  servent  les  soi-disant  servîtears  de 
IKeu. 

L'Assemblée  nationale  a  fait  bonne  justice  de  ces  folles  demandes. 
Mais  n'est-il  pas  déplorable  que  l*abus  du  droit  de  pétition  laisse  parve- 
nir jusqu'à  la  publicité  de  la  tribune  ces  extravagances  impies? 

Le  comité  de  l'intérieur  a  adopté  à  ruoaniniiié  la  proposition  de 
M.  de  Saint-Priest,  ayant  pour  objet  de  faire  élever  un  monument  pu- 
blic à  la  mémoire  de  Mgr  T Archevêque  de  Paris. 

M.  Babatid-Laribière  a  été  nommé  rapporteur. 

MM.  Proudhon,  Pierre  Leroux  et  Gabet  protestent  avec  une  sorte 
d'indignation  contre  la  pensée  que  les  journaux  leur  ont  attribuée  de 
vouloir  accompagner  les  insurgés  de  juin  au  lieu  de  leur  déportation. 

M.  l'archevêque  de  Calcédoine  et  ses  pieux  missionnaires  de  Picpae, 
qui  se  sont  offerts  pour  être  les  compagnons  et  les  consolateurs  de  ces 
infortunés,  réclament  aussi...  mais  contre  Tordre  du  jour  qui  n*a  ns$ 
permis  à  l'expression  de  leur  vœu  d'arriver  tout  entière  à  rAssemUée 
nationale. 

Ou  prêtre  au  philosophe,  du  missionnaire  catholique  au  socialiste»  il 
y  a  toute  la  disUnce  d'une  vaine  parole  de  fraternité,  au  sacrifice  d*an 
héroïque  dévouement. 

<    Nous  lisons  dans  la  GazeiU  tTjéwergne  :    ' 

«  Mgr  révéque  d'Amata,  qui  n*avait  pu  obtenir  aoa  passage  gratnlt  sur  ki» 
bâlimento  de  Tfiiat  pour  se  rendre  en  Océanie,  vient  d'être  nandé  à  Paris  par 
le  pouvoir  exécutif,  qui  a  fait  choix  de  S.  G.  pour  accompagner  les  prisonniers 
transportés  dans  nos  possessions  de  POcéanie. 

»  Mgr  d*Amau,  qui  est  habitué  à  remplir  les  missions  de  charité  et  de  dévoœ- 
mant,  s'est  empressé  d'accepter  celle-là,  qui  lui  permeUra  de  retourner  par  h 
voie  la  plus  courte  au  milieu  de  son  troupeau.  • 

Dimanche  16  juillet,  fête  patronale  de  Saint-Gervais,  Mgr  de  Qniui- 
per  officiera  pontificalement  à  tous  les  offices.  Le  soir,  vêpres  à  S  heures. 
Sermon  par  M.  l'abbé  de  Yancé. 

Le  trait  suivant  honore  tix>p  l'évêque  de  Saint-Flour  pour  que  nous 
ne  le  donnions  pas  en  exemple  en  le  livrant  à  la  publicité. 

informé  que  notre  atelier,  qui  soutient  et  nourrit  plusteura  pères  de 
famille,  u*avait  d'autre  ouvrage  que  l'impression  de  la  Haute- Auvtrf^^ 
le  di^ne  prélat  a  livré  à  nos  presses  un  labeur  qui  occupera  nos  ouvriers 
.111  inoin^  quatre  h  cinq  mois.  VoilA.  sjIiki  no!«,  la  vraie  manière  d'urirfl- 
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mÎMerit  trmmi^  et  A  œite  beiiraue  inicktÎTe  ënane  de  Mgr  de  Mai^iie- 
rye,  elle  est  virement  lentie  et  appréciée  par  nos  ourriert  et  par  nous. 


Li  propOMiioo  de  il.  liilrade  concernant  lei  associations  des  oofriers  Ibr- 
iiées  pour  Tcxécutioa  des  travaux  publics,  après  avoir  été  examinée  et  ameadée 
yar  le  comité  des  travaux  publics,  a  été  soumise  aux  délibérations  du  comité  du 
travail.  Ce  dernier  a  adopté  les  conclusions  de  cette  proposition  qui  sera  pré- 
sentée en  forme  de  décret  âi  TAssemblée  nationale. 

Cette  proposition  donne  une  préférence  aux  associations  d'ouvriers  sar  tout 
»tre  mode  de  soumission,  pour  les  grandes  entreprises  de  TEtat.  Pour  y  arri- 
ter,  les  ouvriers  ne  seront  tenus  qu'à  justitter  de  ia  capacité  de  l'association  et 
de  sa  réf  ubrité. 

Les  associations  d'onvriers  déclarées  adjudicataires  seront  exemptes  de  four- 
nir un  cautionnement  et  seront  soumises  à  une  retenue  d'un  dixième  de  garan- 
tie jusqu'à  réception  définitive  des  travaux.  Si  dans  le  délai  de  vingt  jours  il  ne 
le  présente  aucune  association  d'ouvriers  ou  de  patrons  et  d'ouvriers  pour  sou- 
aissionoer,  il  sera  procédé  dix  jours  après  à  radjodication.  L*adminlstration 
pourra  ausai  traiter  de  gré  à  gré  avec  des  associations  d'ouvriers  qui  auront 
rempli  les  conditions  prescrites. 

Celte  résolution  des  deux  comités  de  l'Assemblée  est  une  nouvelle  preuve 
que  rAssemblée  ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  faciliter  l'association  aux 
Mirriers,  dans  le  but  d'arriver  à  l'amélioration  de  leur  sort. 


Il  y  a  en  ce  moment  en  présence  deux  influences  contraires  qui  agissent  tour 
i  tour  sur  Tesprit  public  et  raniment  ou  affaiblissent  l'espoir  dans  les  cceurs. 
Pendant  que  l'Assemblée  et  le  gouvernement,  puisant  leur  force  dans  le  con- 
cours des  honnêtes  gens,  cherchent  à  raffermir  l'ordre  et  à  rendre  au  travail, 
par  le  rétablissement  de  la  confiance,  une  féconde  activité,  les  agitateurs  s'ap- 
pliquent à  entretenir  par  Icui's  tentatives  ou  par  leurs  crimes  une  perpétuelle 
anxiété  dans  Paris,  attn  que  le  chômage  continue,  que  la  misère  s'accroisse,  et 
que  le  désordre  y  puise  de  nouvelles  chances.  C'est  ce  parti  des  agitateurs  qut^ 
nous  avons  nommé  le  parti  de  la  misère  et  de  la  faim.  Il  fonde  tous  ses  odieux 
calculs  sur  la  durée  et  l'excès  du  malheur  public.  Lui  prospérité  renaissant  W. 
condamnerait  à  rimpuissancc. 

Aussi  n'cst-il  pas  de  dessein  si  monstrueux  qui  ne  soit  admis  et  conçu  pr  cch 
perturbateurs  acharnés.  Tantôt  il  s'agit  d'organiser  en  grand  l'assassinat.  Ni>n 
contenta  de  faire  feu,  au  coin  des  rues,  sur  quelque  garde  national,  quelque  ganlo 
mobile  ou  quelque  soldat  inatientif  et  isolé,  ils  se  proposeraient,  dit^-on,  d'égor- 
ger à  domicile  les  représentants  du  peuple.  Tantôt  il  est  question  de  machines 
infemales  et  d'incendie.  Des  carrières,  des  égouts,  des  mines  creosées  exprès, 
recevraient  de  grands  dépôts  de  poudre,  et  Paris,  surpris  par  de  nombreuses 
e^iplosions,  tomberait  facilement  au  pouvoir  des  factieux  et  des  pillards. 

Tantôt  la  ruse  est  plus  exécrable  encore.  On  exécuterait  une  raxzia  dans  les 
pensionnats  et  les  couvents  ;  les  jeunes  personnes  et  les  jeunes  gens  qui  s'y  trou  - 
vent  deviendraient,  entre  les  mains  des  insurgés,  autant  d'otages,  en  retour  des- 
(|iieis  Ils  exigeraient  d'abord  la  délivrance  de  tous  les  prisonniers  aujourd'hui  dû- 
tenus,  et  ensuite  telle  capitulation  financière  et  politique  qu'il  îcur  plainiit  d'im- 

pïWT. 
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Dénoncer  ces  affrcnk  projets,  c'est  dire  que  raiitoriU;  est  'prévenue,  (pie  \o> 
miUMis  d^éducation  sont  Tobjet  d^nne  surveillance  et  d*une  protection  prtieu- 
lière,  iqie  chacune  de  ces  monstrueuses  et  irréalisables  Intentions  provoque  des 
mesures  înimédiales  et  an  rciioublemciu  de  vigilance. 


ASSEnOLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  i^  juiUel. 

Le  bureau  de  la  présidence  est  occupé  par  M.  Lacrosse,  qui  annonce  que,  se- 
lon les  inicniioiis  de  l'Assemblée  nmionalc,  le  corps  du  général  Duvivicr  a  été 
déposé  ce  mutin  dans  les  caveaux  des  Invalides. 

La  discus^ioM  s'engi){;e  sur  lo  projet  de  décret  portant  que  Ic?î  constructions 
commencées  avant  le  \"  janvier  1849  seront  exemptes  de  Fimpôt  pendant  JuiK 
années. 

H.  TBRNAUx  demande  que  Texemption  de  Timpôt  ait  lieu  pendant  quinie  an- 
nées, aûn  d*encouragcr  la  reprise  des  travaux  dans  Jes  moments  diflicUes  où 
nous  nous  trouvons  ;  il  demande  au^vsi  que  celle  exemption  ne  s'étende  qu'à  dn 
certaines  conslrnctious  commencées  depuis  le  jour  de  l'adoption  du  décret,  et 
aciievécsie  1'^  novembre  suivant. 

H.  Di  VOGU&  combat  l'opinion  de  M.  Ternaux. 

La  chambre  passe  à  la  disLUS>ion  des  articles. 

«  Art.  l*^  Les  bâtiments  dont  la  construction  sera  commencée,  cl  an  moins 
arrasée  jusqu'au  niveau  du  sol,  avant  le  1*'  janvier  i849,  seront  exemptés,  pen- 
dant dix  ans.  à  partir  de  ladite  époque ,  de  la  contribution  foncièn^  el  de  cdle 
des  portes  et  fenêtres.  » 

Cet  article  est  adopté  avec  cette  addition,  que  les  constructions  devront  être 
terminées  avant  le  1*'  juillet  18.^0. 

Après  une  assez  longue  discussion,  la  première  partie  de  Part.  2  est  adoptée 
dans  les  termes  suivants,  d'après  la  proposilion  de  M.  Goudcliaux  : 

«  L'exemption  accordée  p^r  l'art,  i*^  sera  portée  à  quinze  années  pour  les  con- 
structions destinées  à  des  logements  d'ouvriers.  » 

La  deuxième  paitie  comme  au  projet  : 

«Toutefois,  cette  subvention  ne  sera  accordée  que  pour  les  maisons  dont  les 
plans,  devis  et  emplacements  projetés  auront  été  soumis  préalablement  à  Texa- 
men  de  l'administration  et  à  son  approbation.  » 

Un  article  additionnel  de  H.  Sautcyra,  portant  q^ie  l'immunité  de  ciuq  ans 
sera  appliquée  aux  bâiiments  dont  la  construction  a  été  commencée  depuis  le  24 
février  dernier,  est  adopté  sans  discussion.  L'ensemble  du  décret  est  ensuite 
adopté. 

L'Assemblée  adopte  sans  discussioa  un  projet  de  décret  qui  autorise  la  vOlc 
de  Marseille  à  réaliser  un  emprunt  de  â  millions  pour  rachèvement  du  canal  de 
la  Durance. 

M.  sftNARD,  ministre  do  l'intérieur,  présente  un  projet  de  décret  relatif  au  mode 
d'exécution  d'un  emprunt  de  â5  millions,  par  la  ville  de  Paris,  autorisé  par  la  loi 
du  1*'  août  i847.  Aux  termes  de  va  décret,  l'emprunt  tixé  par  la  loi  du  i^  aoAt 
1847  à  4  ifi  p.  100  d'intérêt,  sera  réalisé  sur  préU  volontaires,  avec  bons  à 
écliéance  et  prime  annuelle  de  i  p.  iAo  de  capital. 

L'As>emblée  ordonne  le  renvoi  du  projet  au  conseil  muuicipal  de  Parit.  Elle 
adopte  enfin  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dieppe  à  contrac- 
ter un  emprunt  do  75,000  fr.  pour  subvenir  aux  travaux  qu*clle  fait  exécuter. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  uu  quart, 


(  <*t  ) 

EZTÉBàEUB. 

,-»L6  parlî  républicain  coniinue  à  •*agîier  en  AlleauiiBe. 
C*est  daM  le  midi  et  dens  le  duché  de  Bade  qu'il  déploie  le  ploa  d'iciiviié.  Le 
FrmmkfurUr'Jommal  doos  apprend  qu'il  doit  tenir  le  16  une  réunion  armée  à 
Eilingen.  De  là,  on  se  rendrait  à  Carisrube  pour  y  proclamer  la  République.  Mais 
le  gouveroemeot  est  averti,  et  sans  doute  il  prendra  tontes  les  mesures  nécessai- 
res pour  faire  avorter  ce  projet. 

EIPAOME.  —  Des  correspondances  de  Madrid,  publiées  par  le  Mcming- 
PoU  du  12,  annoncent  que  la  reine  d'Espagne  est  positivement  enoeinte.  Les 
médecins  lui  ont  défendu  l'ciercice  du  cheval.  Ses  voitures  sont  d'ordinaire  at- 
telées de  mules  qui  ont  Pallure  plus  douce  que  le  cheval.  Lorsque  S.  M.  aura  at- 
teint le  troisième  mois  de  sa  grossesse,  cet  heureui  événement  sera  annooeé 
par  la  Gosellf . 

HAÏTI.  —  Nous  coniinuons  à  recevoir  d'Haïti  des  nouvelles  bien  affligeantes. 
L'extermination  des  mulâtres  y  est  plus  que  jnmais  à  l'ordre  du  Jour.  A  la  date 
ées  dernières  correspondances,  dans  les  derniers  jours  de  mai,  le  président  Son- 
kmque  était  encore  dans  le  sud  où  il  s*était  rendu,  disait-il,  pour  arrêter  Teffli* 
!»ion  Jusang.  Cependant,  dans  plusieurs  enilroiisoù  il  s'est  porté,  les  exécutions 
n'iiDt  pas  cessé  ;  à  Acquin,  par  exemple,  on  a  fusillé  sans  procès  des  mulâtres 
détenus  dans  les  prisons  par  les  noirs.  Presque  toujours  ces  exécutions  se  font 
avec  des  ralllnements  de  barbarie  effroyables.  Aux  Caycs,  nn  riche  négociant 
■uti^tre,  nommé  Daublas,  ancien  sénateur,  homme  bon  et  estimable,  avait  été 
proscrit  comme  tons  ceux  de  sa  couleur.  Découvert  dans  une  maison  où  il  s*é- 
tait  caché,  il  n'est  mort  qu'après  avoir  reçu  vingt-quatre  coups  de  fusil  succes- 
sivement tirés  l'un  après  l'autre. 

\u  Port-au-Prince  le  calme  paraît  rétabli  ;  toutefois  on  ne  saurait  s*y  lier.  Des 
^ptômes  menaçants  s'y  manife.^ient  déjà  et  font  présager  de  nouvelles  scènes 
de  (lésordre.  Ces  noirs  de  la  classe  infime,  mais  prépondérants  aujourd'hui  par 
Peiallation  de  leur  caractère  et  par  leurs  rapports  avec  les  torcitrt  ou  papai  loi 
du  pays,  préparent  une  adresse  au  président  pour  lui  demander  à  son  retour  de 
rendre  nn  décret  de  bannissement  général  contre  les  mulâtres.  Tous  les  hommes 
de  ceue  couleur  seraient  leinis  de  sortir  du  pays  dans  le  délai  de  quatre  mois. 
Faute  par  eux  d'obéir,  ils  seraient  déchus  de  leurs  droits  de  citoyens  haïtiens. 
Toutes  les  terres  possoilées  par  eux  ne  pouvant  plus  rester  entre  leurs  mains, 
seraient  partagées  entre  les  noirs  à  raison  <lc  cinq  carreaux  par  famille.  Il  n'y 
aurait  rien  d'étonnant  à  ce  que  cch  propositions  fussent'  accueillies.  Ainsi  voiU 
le  communisme  prenant  possession  de  cette  île  magnifique  pour  y  anéantir  les 
derniers  vestiges  de  la  civilisation  que  la  France  y  avait  développée  jadis. 

FAITS  DIVEBS. 

Par  arrêtés  des  10  ci  11  juillet,  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
lérieur,  le  président  du  conseil  des  n)iiii>tres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a 
nommé  préfets  :  de  la  Vendée,  M.  Gauj.i;  de  la  Lozère,  M.  Sylvain  Marie;  de 
TAriège,  M.  Baugucl;  des  Landes,  M.  Lnjonkaire;  du  Morbihan,  M.  Tricocbe  ; 
de  Lot-et-Garonne,  M.  Paul  Cère;  des  Vosges,  M.  de  Percy;  du  Dotibs,  M.  Co- 
oondré;  de  l'Allier,  M.  Coquer;  des  Bouches-du-Rhùne,  M.  Peauger;  de  la 
Sirihe,  H.  Panse  ;  de  la  Haute-Marne,  M.  Emile  Ollivier;  de  l'Aveyron,  M.  Ga- 

lATÔ. 

--  Le  président  du  conseil  de<i  niiuLstrcs,  sin*  la  proposition  du  ministre  de 


(  «•«  ) 

rniériew,  a  MMMûé  mtaàurtB  de  li  commission  munkipale  proritohie  de  b 
ville  de  Psurif.  illl.  Lejempiel,  am»ea  membre  da  conseil  gén^l;  Buisson,  de 
Seim-Dools;  Bemié,  ex-maire  dn  i*'  arrondissement  ;  Berger,  «  malré  di  2* 
arroodîssemeDi;  Labékwye,  adjoint  du  S*  arrondissement;  Ernest  Horeau,  e\- 
«Mlre  du  ^  arrondissement;  Troncbon,  ex-maire  du  D'arrondissement;  Perdea- 
nés,  ingénieur;  Bixio,  représentant  du  peuple. 

—  Une  dépêche  télégraphique  annonce  que  le  Pape  a  reconnu  la  RépnMIque 
française  le  7  de  ce  mois. 

^  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  prendre  une  mesure  énergique,  dont  il  a 
donné  eonnaissance  à  Tamiée  par  Tordre  du  jour  suivant  : 

oau»  À  L*Àaii6B. 

Les  troupes  qui  ont  combauu,  à  Paris,  les  ennemis  de  la  République,  ont  fak 
leur  devoir  avec  le  courage  et  le  dévouement  que  la  France  attendait  d'elles. 

L^Âssemblée  nationale,  organe  du  peuple  souverain,  a  déclaré  qn*ellet  omkMi 
Mm  mMU  de  la  foirie. 

Malheureusemeni,  au  moment  même  où  tant  de  braves  se  rendaient  dignes  de 
sî  grands  éloges  et  assuraient  k  Tarniée  la  reconnaissance  de  la  France  et  de  b 
foêtérité^un  déuchement  d'infanterie  rendait  lâchement  ses  armes  aux  factieux, 
sur  U  place  des  Vosges. 
.  Ce  détachement  appartient  au  i8'  régiment  d'infanterie  légère. 

il  se  compossii  de  la  compagnie  de  voltigeurs  et  des  V*j  i',  >  et  4*  compa- 
gnies du  2*  bauillon. 

Son  chef  a  oublié  que  le  premier  devoir  d'un  commandant  de  troupes*  aussi 
bien  dans  les  uoubles  civils  que  dans  la  guerre  étrangère,  n'est  pas  tant  d'épsr- 
gner  le  sang  des  soldats  de  la  France,  que  de  garder  pur  l'honneur  du  drapeau 
et  de  mourir,  quand  il  le  faut,  pour  le  salut  de  U  République. 
,  1^  chef  du  pouvoir  exécutif,  ne  voulant  appliquer  ni  à  cet  oflicier  snpéricsr 
ni  à  la  troupe  qui  était  sous  ses  ordres,  la  rigueur  des  lois  milltalrea  qui  oui 
prévu  les  fautes  de  ceue  nature,  heureusement  bien  rares  dans  notre  Usioirr 
militiiire,  tenant  compte  de  rentralnement  auquel  les  ont  exposés  dea  ininences 
qu'ils  n'auraient  piis  dû  subir,  a  arrêté  que  te  comniaiidani,  deux  des  capitaines, 
deux  des  lieutenanu,  du  2«  bauillon  du  18*  régiment  d'infanterie  légère  aeroat 
rois  en  non-activité  par  reurait  d'emploi,  et  que  la  compagnie  de  voltigenrs,  ks 
i^,  2^,  5*  eiV  compagnies  de  ce  bataillon  seront  licenciées. 

Les  voltigeurs  seront  cassés. 

Paris,  le  9  juillet  1848.  Le  ministre  de  la  gnene, 

Dk  LAMOMQÈng, 

—  I>es  bruits,  heureusement  fort  exagérés,  ont  circulé  hier  au  Palais  sur  l'éui 
de  la  santé  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  il  est  vrai  que  M.  le  ministre  a  éprou«r 
une  indisposition  assez  sérieuse  et  qui  exige  quelques  jours  de  repos;  nous  n'en 
croyons  pas  moins  être  en  mesure  de  rassurer  les  nombreux  amis  de  M.  Betli- 
mont .  (Moniteur  du  Soir.) 

—  Une  grande  activité  règne  en  ce  moment  à  l'étai-major  de  la  garde  natio- 
nale. Le  général  Changarnier  s'occupe  des  mesures  ù  prendre  dans  le  cas  où  1rs 
ennemis  de  la  société  voudraient  renouveler  lenrs  criminelles  tentatives.  Accom- 
pagné d'un  nombreux  état-major,  il  a  parcouru  mardi  plusieurs  des  arrondissc- 
meiitt  de  Paris  pour  se  concerter  à  cet  effet  avec  les  colonels  des  lésons.  On  ne 
peut  qu'applaudir  à  ces  précautions,  commandées  par  la  prudence;  mais  nous 
aimons  à  croire  q^i'elles  seront  rendues  innûlcs  par  le  bon  esprit  de  noire  popu- 
lation. 

La  «emaine  dmiiArvt  le  eAwW'^l  Chintî^mler  avait  vWlé  If «i  diverses  nmlmlMi- 
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faiÂiBlé  4i  fénfoil  M  du  vif  ialérài  qoll  praid  k  le«r  tert 

— M.  le  féiiénl  Damaiiiie,  donl  Tétet  est  de  plue  ea  jpHf»  8aiî»fiiinDt»  eoeter* 
Teia,  leloa  le  déeîr  qs'il  en  a  exprimé^  le  comnendemeiiltopériew  de  le  terde 
■ationele  nobile.  M.  le  colonel  LifiODl  de  Yilliera  ooneerve  le  commandeeMBie» 
seeood  det  bataillons. 

—  Lee  brûlis  les  plus  sinistres  circulent  chaque  jour  dans  Paris  et  prhielpale- 
neal  àum  les  fiiubourga.  On  parle  de  barricades,  d'assassinats  ;  ces  bruits  n*eal 
presque  toujours  aucun  fondement  ;  ils  sont  propagés  par  des  hommes  qui  dier- 
chent  ainsi  k  répandre  la  terreur,  i  augmenier  le  malaise  et  à  empêcher  le  re- 
tour du  calme  et  de  Tordre.  Cette  guerre  d*un  nouveau  genre  ne  leur  réuarim 
pas  nieos  que  Tautre.  (le  Droél.) 

—  Un  journal  annonçait  hier,  que  deux  mille  individus  avaient  esaayé,  Ta- 
van^emière  nuit,  la  construction  d'une  barricade  dans  la  rue  Mouflètardy  mais 
qu'ils  s'étaient  enftais  précipitamment  à  rapproche  de  la  force  armée,  abmidOB- 
aant  pelles,  pioches  et  matériaux.  Nous  venons  de  parcourir,  non-seulement  la 
ne  Mouffetard,  mais  tout  le  quartier  Saint-Marcel  ;  et  il  résulte  des  infonamloM 
que  nous  avons  prises  près  des  officiers  supérieurs  du  régiment  caaapé  place  du 
l^uUiéon,  et  près  des  gardiens  de  Paris,  que  te  bruit  do  cette  tentative  dcdc- 
siwdre  est  entièrement  controuvé. 

—  On  lit  dans  la  GaztHe  des  Tribiinau.r  : 

«  Une  arrestation  que  Ton  dit  importante  vient  d'ôirc  laite  dans  le  ii"  arroiH 
dlmeiiient  de  Paris.  Le  général  Jornr,  en  uaitemeiit  de  retraite,  ancien  pirési- 
danidu  dub  des  inléréu  du  Peuple,  demeurant  rue  d'Enfer,  6G,  a  été  arrêté  par 
les  agents  de  la  sûreté  générale,  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  décerné  par  l'un 
de  lUI.  les  rapporteurs.  Le  général  a  été  conduit  à  la  Conciergerie,  et  anjour-* 
<%ul  même  il  a  comparu  devant  M.  Plée,  capitame  d*éiat-major,  rapporteur 
piis  le  2*  conseil  de  guerre,  chargé  de  l'instruction,  w 

—  Hier,  à  six  heures  du  soir,  trois  omnibus  et  deux  voitures  publiques  trans- 
portaîeni  ii  la  préfecture  de  police  cinquante  individus  arrêtés  aux  environs  de 
la  barrière  du  Trêne;  un  fort  détachement  de  ligne  et  de  cavalerie  escortait  ce 
convoi. 

—  Quatre  camps  s'organisent  en  ce  moment  aux  quatre  points  cardinaux  de 
Paris,  pour  contenir  chacun  16,000  hommes.  Le  général  Oudinot  en  aura,  dii- 
OD,  le  commandement  en  chef. 

-  Mercredi  ont  eu  lieu  k  Saint-Gervais,  les  obsèques  du  général  Regnault,  an- 
cien colonel  du  À9^  de  ligne,  et  celles  du  capitaiw  Bertrand,  mort  de  leurs  blés- 


Chaque  soldat  faisait  l'éloge  du  général  Regnault,  et  racontait,  plein  d'émo- 
lioo,  les  derniers  moments  de  ce  brave  officier.  A  la  prise  d*un  barricade  du 
bubourg  Saint-Antoine,  les  soldats  firent  on  grand  nombre  de  prisonniers  ;  un 
d^eux,  surpris  les  armes  à  la  main,  allait  être  misa  mort,  quand  le  général  Re- 
ponlt,  encore  à  la  léte  de  son  régiment,  s'éilance  vers  les  soldats  et  réclame  leur 
démenée;  les  fusils  s'abaissent  aussitôt.  «Merci,  colonel,  »  dit  l'insurgé  en  s'a- 
vaiçanl  vers  lui  ;  et  tirant  un  pistolet  de  dessous  sa  blouse,  il  étend  à  ses  pieds 
le  brave  qui  lui  sauvait  la  vie.  Après  cet  acte  inqualifiable  de  Iftcheté  et  de 
craaulé,  rien  ne  put  arrêter  l'exaspération  des  soldats,  et  l'insurgé  tomba  criblé 
êebaHef. 

—  Ce  matin  ont  eu  lieu  les  funérailles  du  général  Duvivier,  qui  a  succombé, 
ï  on  le  sait,  à  $a  blessure.  Le  service  funèbre  a  été  célébré,  à  dix  heures, 


iHi  VaMc-liràfo»  oii  le  général  est  mon.  Le  gciiérui  Clavaigiiac,  une  nombreui»c 
(MpiiUlion  de  refiréseiMMils,  eondiiîte  par  le  président  de  TAssenUée,  M.  Marie, 
le  génie,  un  bataillon  de  la  garde  mobile  y  assistaient. 

I>u  Val-de-GrAce,  les  restes  mortels  de  Dnvivier  ont  été  portés,  au  milieu 
d«  recueillemeni  et  do  la 'douleur  de  tous,  h  Thôtel  des  luTalides,  où  ils  doivent 
reposer. 

fiC  char  était  orné  de  faisceaux  tricolores  et  décoré  de  tentures  d'argent.  Un 
eonssin  de  velours,  posé  sur  le  cercneil.  portait  les  croix,  les  épauleties  et  les 
antres  insignes  du  général.  Les  cordons  du  poôle  étaient  tenus  par  le  général  Ca- 
vafgnae,  par  M.  Marie  et  d'autres  représentants. 

Arrivé  k  rhôtel  des  Invalides,  le  corp»  a  été  re^u  à  la  grille  pir  le  gouver- 
neur, maréchal  Molitor,  et  porté  dans  le  caveau  qui  lui  était  destiné. 

—  On  s'est  heaiicoup  occupé  hier  à  rAssembléc  nationale,  avant  Touverturc 
<ie  lu  séance,  de  Tespècc  de  coup  d'Etat  frappé  par  le  chemin  de  fer  do  Nord, 
qui  vient  de  congédier  1,100  ouvriers  sur  1,300  qu'il  occupait  aux  ateliers  de  la 
Chapelle. 

La  compagnie  donne  pour  motif  la  conduite  que  ces  ouvriers  ont  tenue  pen- 
dant rinsurreetion. 

—  A  la  snlte  des  événements  de  juin,  M.  le  préfet  de  police  vient  dMnvi- 
ter  les  commissaires  de  police  de  chaque  quartier  de  Paris,  à  procéder  à  une 
enquête  sur  les  forçats  réclusionnaires  ou  condamnés  correctionnels  placés  en 
surveillance  dans  leurs  quartiers  respectif^,  et  à  lui  faire  connaître  quelles  ont 
été,  pendant  les  journées  des  23,  24,  25  et  26  juin,  leurs  démarches,  leur  con- 
duite, et  quelle  part  ils  ont  pu  prendre  à  l'ipsurreciion. 

—  Toutes  les  gardes  nationales  départementales  qui  éuiicnt  venues  U  Paris  ont 
quitté  la  capitale  pour  rentrer  dans  leurs  foyers. 

—  On  déménage  de  tous  côtés  le  matériel  des  ateliers  nationaux  pour  le  ren- 
trer ani  magasins  du  domaine  public . 

—  Le  Courrier  de  Lyon  rapporte  le  fait  suivant  dont  nous  lui  laissons  tonte  la 
responsabilité  : 

a  Dans  une  ville  voisine  de  la  nôtre,  le  propriétaire  d'une  grande  manufacture 
reçut,  après  la  révolution  de  février,  une  députatlon  de  ses  ouvriers  qui,  pleins 
des  illusions  créées  par  lu  parole  et  les  écrits  de  M.  Louis  Blanc,  confiants  dans 
les  promesses  du  gouvernement  provisoire,  forts  des  droit*?  nouvellement  con- 
quis, vinrent  lui  demander  de  les  îissocîrr  dan;  son  entreprise. 

»  Je  ferjii  mieux  que  cela,  répondit  le  chef  de  rétablissement,  riche  et  puissant 
industriel  qui  pouvait,  sans  risque,  souscrire  k  un  tel  essai.  Je  vous  abandonne 
mon  éublissement  et  ses  machkies  ;  je  vous  en  cède  gratuitement  la  jouissance; 
formez  une  association  entre  vons,  prenez  la  totalité  des  bénéflces  et  partagez-les 
entre  vous.  i» 

»  Ce  qui  fut  dit  fut  fait.  Le  marché  fut  accepté;  l'usine  foiiciionna  sous  Tem- 
plrc  d'un  nouvenii  système.  Elle  a  ainsi  marché  pendant  quatre  mois,  temps  fixé 
pour  répreuve.  A  l'expiration  de  ce  terme,  il  a  été  dressé  un  inventaire  de  ré- 
tablissement et  des  bènéllces  ;  ceux-ci  ont  été  scrupuleusement  répartis  entre  les 
associés,  ci  le  résultat  a  été...  que  les  ouvriers  qui,  sons  l'ancienne  organisa - 
lion,  gagnuient  quatre  francs  par  jour,  se  sont  trouvés  avoir  gagné  un  franc  par 
jour.  Le  fait  est  historique.  » 

JJ*  (jeta»«b,  airifii  te  €Uït. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


ENCORE   UNE   INFIDÉLITÉ   DBS   COMMIS   DU    CITOYEN    PAGNERRE. 

Tout  le  monde  n  lu  le  touchant  et  naïf  désaveu  par  lequel  l'ancien 
ecrétaîre-général  du  gouvernement  provisoire  et  de  la  comniission  exc- 
ntive  rejetait  «ur  ses  commis  la  responsabilité  des  manuels  républi- 
ains.  Toute  la  France  a  déplore  avec  Tillustre  citoyen  la  fatale  méprise 
bnt  il  a  été  la  victime.  Mais  le  libraire-éditeur  de  la  rue  de  Seine  ne 
connaît  pas  eucore  tous  ses  désastres  ni  toute  la  malice  des  agents  se- 
^ndaires  qu'il  emploie.  Nous  venons  lui  dénoncer  im  nouveau  tour 
pi*îls  lui  ont  joué.  Ooirait-on  que  le  lendemain  de  la  victoire  des  bar- 
ricades de  février,  avant  les  grandeurs  un  peu  comiques  de  leur  maître, 
*t  lorsque  ce  parvenu  de  février  n'était  pas  encore  une  puissance  dans 
l'Etat,  ces  mêmes  commis  ont  osé  imprimer  trois  volumes  de  chansons 
républicaines,  dans  lesquelles  ou  étale  les  vœux  et  les  doctrines  les  pitis 
infâmes?  Assurément  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  perdre  un 
homme  de  réputation,  et  si  les  vertus  civiques,  ainsi  que  la  probité  de 
rtotre  philosoplie,  n'avaient  pas  été  si  bien  établies,  elles  couraient 
;iantl  risque  de  succomber  à  des  machinations  qu'il  ne  saurait  trop 
rtétrir. 

D«'  quoi  s'agit-il  donc'  Vous  allez  le  savoir.  Les  trois  volumes  de 
ilismso!is  dites  patriotiques,  éditées  par  le  citoyen  Pagncrro,  sont  des- 
ttiu^  à  la  glorification  des  institutions  nouvelles.  Jusque-là  rien  de 
mieux.  Toute  la  France,  à  peine  revenue  du  coup  de  touneire  qui 
gronda  inopinément  sur  une  royanié,  sortie  elle-môme  d'un  orage, 
avait  accepté  sincèrement  la  République,  mais  la  République  liou- 
nnip  et  pure,  la  République  assurant  la  liberté  de  conscience,  lo 
nsprct  de  la  propriété  et  de  la  famille,  l'exclusion  des  castes  et  la 
p:iilicipation  dt*  tons  au  gouvernement  ilu  pays,  sans  distinction 
d'hommes  de  la  veille  ou  du  lendemain.  Libre  donc  à  ces  chansons 
d'exalter  ravèuement  de  la  République!  ^ous  leur  dirons  toutefois 
qu'elles  î>*y  prennent  d'une  manière  un  peu  étrange  pour  la  propagation 
dr  leuis  idées.  A  les  entendre,  tous  les  monarques,  toutes  les  aristocia- 
lies,  toutes  les  classes  supérieures  ont  bu  le  sang  du  peuple.  Point  d'ex- 
leption  à  cet  odieux  anatlième.  Il  faut  briser  les  fers  qu'ont  forgés  les 
roiâ.  proscrire  1rs  spoliateurs,  humilier  les  grands  et  les  riches.  On 
n'entend  à  travers  toutes  ces  rimes  que  des  accents  de  rage.  Les  senti- 
ments y  sont  des  convulsions  de  fiénésie  autant  que  d'insolents  dénieu- 
i'^  lionnes  à  l'histoire.  Partout  la  haine,  la  fureur,  la  vengeance.  On  y 
'iiilia;;e  avec  acharnement  les  deux  illustres  victiuies  de  9>^etde9i, 
munie  si  les  faits,  dégagés  de  leurs  ombres  et  mis  dans  toute  leur  lu- 
mière, n'avaient  pas  victorieusement  prouvé  qui  aimait  le  ^lus  s\uc\&tii- 
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ment  le  peuple,  de  Louis  XVI  on  de  Mai  al.  £n  vécité»  k-iigûue  nouveau 
oublie  trop  facilement  qu'il  est  encore  environné  de  monarchies  floris- 
santes ;  que  le  mouvement»  imprimé  par  notre  révolution  dernière,  se 
ralentit  à  l'aspect  de  nos  désastres  intérieurs,  et  que  la  France,  auguste 
iûliatrke  des  autres  nations,  les  instruit  encore  une  fois  par  l'eieroptê 
de  ses  déchirements  et  de  ^s  catastrophes.  Qu'il  nous  permette  enGn 
de  lui  repéter  que  les  bonnes  institutions  ne  s'imposent  point  à  l'étran- 

i;cr  par  la  violence.  Les  peuples  lointains  les  regardent  fooctionner. 
Isa*inclinent  vers  elles  comme  la  fleur  vers  le  soleil,  qitaud  ils  y  trouvent 
plus  d'éléments  d'ordre,  de  félicité  publique  et  cis  dif;niic  nationale. 
Mais,  à  notre  avis,  le  tort  le  plus  grand  de  ces  chansous  oc  réside  ni  dans 
l'exagération  des  sentiments,  ui  dans  la  violence  des  paroles,  ni  dans  les 
menaces  d'extermination  universelle,  proférées  contre  les  royautés  ou 
les  aristocraties  de  l'Europe.  Personne  n'ignore  que  l'hymne  populaire, 
chanté  par  des  voix  innombrables,  ou  vociféré  au  milieu  de  la  fumée  du 
Tin,  dans  de  tumultueux  banquets,  renferme  une  puissance  dont  il  est 
diificile  de  calculer  toute  la  portée.  II  enflamme  l'imagination,  il  im- 
]irime  à  l'hoaune  moral  une  secousse  électrique  qui  le  précipite  vers  la 
vertu  ou  vers  le  crime,  suivant  que  les  sentiments  exprimés  par  la  poé- 
sie sont  inspirés  par  le  génie  du  mal  ou  du  bien.  Il  est  donc  de  la  plus 
baute  importance  pour  des  nniltiuides  ardentes  et  passionnées  que  leuis 
instincts  généreux  ne  soient  pas  i*garcs  par  les  paroles  qu'où  place  sur 
leurs  lèvres.  Les  commis  de  IVJ.  Pagnerre  on  ont  pensé  autrement.  Ils 
ont  été  redemandera  nos  rrvoliitions  passées  et  pirseiitcs  tous  les  blas- 
phèmes, tous  les  cris  de  |)ruscu]>tiou  qu'elles  oui  prolcrtS  contre  l'F- 
glise  et  le  sacerdoce  catholique.  Ici  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous 
croie  sur  jiarole.  Nous  citerons  textuellement,  quel  (|ue  soit  le  dégoiU 
que  nous  éprouvions  à  transcrire  ces  {;rossières  insultes  à  la  foi  de  la 

{;rande  majorité  de  la  France.  Dans  Thyume  à  l'Etre  suprême  (1),  oo 
it: 

Non,  ta  n'es  point  le  Dieu  dont  le  prêtre  est  TapêU^  : 
Ce  Diea,  père  d'un  peuple  et  le  tyran  d*uD  autre. 
Tu  n'as  point  par  la  Bible  enseigné  les  bumains. 
A  DOS  yeux,  à  nos  cœurs  tu  parles  sans  flgure  ; 
La  loi  de  la  nature 

BbI  le  livre  sacré  que  nous  ouvrent  tes  mains 

Tu  gravas  dins  notre  ame 
Les  droits  sacrés  de  rborame  ei  do  la  liberté, 
Mais  le  préirc  imposteur  corrompit  ion  ouvrage. 
Toujours  de  sa  raison  il  proscrivit  Tusage  ; 
Le  despotisme  affreux  se  fonda  sur  TauteL 
Le  sceptre  et  rencensolr  unis  avec  adresse 

Ont  conspiré  sans  cf  sse 
Pour  usurper  la  terre  et  profaner  le  ciel. 
Le  prêtre,  par  sa  foi  consacmni  sa  puissance, 
^''ad■lit  q»*ime  veKn  :  ce  fut  robéis^anee. 

(l)3'vol.,paa.  U..      ,  ,    . 
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L'âniôai  du  bien  [mhïic  hi  un  cvïme  It  seê  yeii\.       '' 
ïjeê  roi*  Miii  l^ii  régiior  sous  te  notn  di^  jissiîe^ 

1^  tùrtû  ei  rartiliee  ; 
^u%  r«jeu  lentà  km  fui  iiu  ftédîiîêut. 
'fmjmuims  plu  a  iiiili^^^ienieiil  rii!oiiiaur  le  ^cerclfic^?  ir»!  feiqwh 
aitrjiirqiit  a  déiifiii  itingref^îveaiecii  JVsÈÎaiMg**,  madère  lé  fioar 
niiobU  robtHftfaiice,  (imiqiétoule^i  lés  faihlefiseiï^  f,aranU  lotis  le^  droru, 
e%j»li4}u<f  luittf  ie%  devoi^j  ti|;irti:u1i  la  raison  humaine  en  lui  laissant  loalfi 
kdoi— i»e  de  h  ipfeuktk»  pliiliMO|iliiyet  tÊÊÊkmft 
lipar  k  nmo  dMisletToiétniyfliëriMMidela  iUMiAmiI 
!  b  rirtté  Utiorique,  ft  qui  ne  cherché  qu'A  tèékMrfti 
ir7'4ÎiicerlaM'AniiaiidCbèrleiiiagae,  jaloux  lem'doute  éM'faU 
mn>ik«Mr  m?il,  répèle  après  kii  (1)  :  *       ""*'*  < 

f.^r.r.   o  ,iU8—iie  huiaaa  Jyrarrtur  ei  d-  prtirei,  .''/!•  o<f 

wj'.f:-,,  ..M^MnMai^afeeglée,«Maiepide»-tMêuta.-  ^' "*>•• 

Mm,  ta  ■*••  plat  poer  MMM  aa  proMèae  iMCHNi  :  **«'«' 

.j.i- ..<r  ..'Teitiaflvie «Il rautfari,.taacBlia.k varia.  -  .   :'...-. '^ 

^   .         .yWJWUJiWffiltr^aNr^tC  ièarl<iaaipia|<^ 
^,,.:,    ,     jtjicliaaiUq^TraàapQSjMbaaatlûàrag^^  .      -;.,«.,, 

,^Tm«  .l'entendes!  Plus  de  culte  ejitérienr,  plus  de  préuity  fim 
d^KMune  qui  iniervieone  eoire  k  créature  et  k  créateur,  pour  mtwk 
Pline  etdâ|(nrer  l'anue.  Nous  u'avona  plus  besoin  déaonnab  qne  da  k 
kî  nainreUe,  k  condition  qu'elle  sera  commode  et  indulgeale  pour  Mi* 
tes  les  kihlesses. 

.  Un  antre  va  plut  loin  encore.  Atbée  du  Verbe  divin,  il  demande  loiH 
SMttpkment  qu'on  abjtte  ses  temples,  et  que  Ton  cofidMine  les  prê- 
tres A  la  mendicité. 

Que  la  psis  succéda  su  tamalte  (2). 
N^sdorons  plus  1$  FiU  d'un  DUu. 
Anx  vertus  rendous  uo  vrai  culte, 
Qu*il  n'eo  soit  point  d^autrc  en  ce  lieu. 
JMnoKMoas  (•  âtmetwirej 
Et  rêirâHekmi  Jusqu'oM  uMrt  ■ 
D$  est  jfféWwSg  vUi  ^Mpoilmn. 
L'hymne  à  k  fiberté  répète  ces  souhaiu  liitlboods  t  "< 

LoDg-temps,  nos  crédulei  ancêtres  (3) 
Lsissèreot  osarper  leurs  droits. 
Ués  de  réiete  des  prêlrss, 
Goarbés  sous  le  sceptre  des  rois. 
Qa*aux  scccnU  de  ta  voU 
iwBoan  Ma  aeopirss  et  lea  ■mrea* 
Ailleurs,  on  apprend  au  peupk  qne  toutes  ses  misères  et  toutes ,srs 
sonfirances  ne  finiront  qu^au  moment  oA  il  se  débarrassera  du  jongd^  k 
idigion:  '' * 

(«)  Kg.  «,  ■!■!  MlMU       .     . 
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(  W) 

De  vasunv^MPMllWkfM  U  êmmi-.  <  . .....u   ! 

YosorfimM,  T^r^pûiw. 

Changez-les  donc  en  gargoosM, 

Pour  en  charger  noa  ciumnis. 
Noua  aautona  à  pi^  joints  pai-dessua  mille  auirea  blatpbèmea  révol- 
tMUf  pour  signaler  une  profanation  dernière.  Elle  eut  iniitiilëe  i  Ui  Rém 
fottmAtles  Saints  (1).  Ceux-ci  ae  disputent  entre  eux  en  termes  îgooblea, 
IiM'C0<|ue  l'on  en  »  ckaaaé  plusieurs  du  calendrier  nouveau.  Jamais  on 
|l%|Mul|a  plus  gcoatièrement  des  héros  qui  furent  l'honneur  de  notre  na« 
tNnèpftr  les  victoires  qu'ils  remportèrent  sur  eux-mêmes,  et  par  le  dé* 
Klûment  sans  bornes  qu'ils  montrèrent  pour  la  cause  de  l'humanité. 
Qu'importent  toutes  ces  gloires  et  toutes  ces  pahnes  ?  Un  grossier  ba« 
ladin  s'esl»joué  de  la  vénération  publique  dans  des  rimes  qu'il  a  crues 
bouffonnes,  et  qni  n'attestent  que  la  perversité  de  sou  ame.  On  dirait 
une  page  dégoûtante  ajoutée  à  la  Guerre  des  Dieux^  par  quelque  malen- 
contreux élève  de  Parny. 

Mille  réflexions  se  pressent  id  sous  notre  plume.  N'est-il  pas  abomi- 
nable de  travailler  à  étouffer  dans  le  cœur  d'un  peuple  qni  souffre,  la 
religion  qui  seule  peut  calmer  ses  douleurs  et  apaiser  ses  colères?  Ainsi 
dôQic  nos  sophistes,  après  avoir  enlevé  à  l'ouvrier  les  instruments  de  sou 
travail,  pour  le  jeter  dans  les  luttes  armées  de  1i  place  publique,  lui 
6lent  aussi  le  pain  de  l*ame,  ce  divin  aliment  qui  soutient,  guérit  et  con- 
sole! On  sait  quelle  épouvantable  perturbation  ont  produite  k  la  fin  dn 
siècle  dernier  ces  desséchantes  doctrines  qui  mettent  riiomineaux  prises 
avec  l'homme,  et  ne  lui  lais>ent  d'autre  espoir  que  le  néant.  Ah  !  si  les 
commis  de  M.  Pagnerre  savaient!  Mais  ils  sont  trop  jeunes  sans  doute, 
trop  étrangers  à  l'expérience  des  choses  humaines,  pour  comprendre  le 
péril  de  ces  maximes  !  Nous  attendons  de  leur  patron  un  second  désa- 
veu. Qu'il  se  hâte  de  condamner  cette  démagogie  exaltée  qui,  rompant 
avec  toute  révélation  positive,  s'essaie  encore  une  fois  à  la  proscription 
et  au  massacre,  sous  les  hideux  insignes  d'autrefois.  Cependant,  nous  en 
avertissons  charitablement  le  libraire-éditeur  dont  le  nom  figure  au  bas 
des  Chansons  Républicaines  :  de  pareilles  rétractations,  trop  souvent  ré- 
pétées, finiraient  par  impliquer  sa  bonne  foi.  On  se  dirait  tout  bas  qu*il 
recueille  les  profils  du  vice  en  se  donnant  les  honneurs  de  la  vertu.  Un 
républicain  sincèie  en  est  incapable.  Le  penser  d'uu  membre  du  gou- 
vernement provisoire  et  d'un  représentant  du  peuple  est  plus  impossible 
encore. 

REVUE  ET  NOUVEU.S8  EGGLÉSIASTIQinBS. 

FAau, 
^  I  Dès  que  la  mort  à  jamais  déplorable  de  l'Archevêque  de  Paria  lui  a 
été  connue,  M.  Tévéque  de  Strasbourg  a  immédiatement  prescrit  lui 
service  funèbre  pour  le  repos  de  Tame  de  l'illustre  défunt.  Une  multi- 
tude immense  de  fidèles  était  réunie  à  U  cathédrale  pour  asaialer  nu 

(i}  Pag.  <)1,  même  volume. 
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•aint  sacrifice  qui  alUîi  être  offert  poiii*  les  noinbreuseâ  vidimes  qui  oui 
succomba  dans  les  saugiantes  rotiîfiïons  doiit  la  capitale  vient  d'étic  le 
tliéâiie.  Toutes  les  autoritt^  civiles  et  unlitaires  étaient  présentes.  Un 
des  vicaires-généraux  est  monté  en  chaire»  et  après  un  juste  hommage 
rendu  à  l.i  mémoire  et  à  rbéro'ique  dévouement  du  vénérable  prélat,  il 
a  annoncé  l'oflice  du  lendemain  ;  cet  office  virnt  d'avoir  lieu.  M.  l'évé- 
que  de  Strasbourg  a  lui-même  officié  en  présence  d*nne  foule  nom- 
breuse qui  témoignait  par  son  recueillement  qu'elle  savait  apprécier  la 
noble  conduite  du  Pontife  qui  vient  de  succomber  victime  de  sa  tendre 
cbarité,  et  qui  s*est  élevé  à  la  hauteur  des  plus  saints  cvéques  de  PC' 

Le  prélat  a  cru  devoir  être  un  des  premiers  à  payer  ce  tribut  de  vé- 
néraiion  à  un  Pontife  qui  a  été  pendant  quelques  instants  coadjuteur 
de  Strasbourg  sous  le  titre  d*évèque  de  Pompeiopolis,  et  (|ui,  jusqu'au 
moment  de  sa  (glorieuse  mort,  Tavait  toujours  honoré  de  son  amitié  par* 
ticulière. 

On  nous  communique  la  note  suivante  : 

«  Parmi  les  commimautés  invitées  h  ta  cérémonie  funèbre  de  M.  PArchevéqite 
de  Paris,  le  public  remnrquait  ((iiciqiics  femmes  âgées  en  bonnei  rond,  Célnii 
la  communauté  dite  de  Sainte-Marthe,  dont  le  saint  Arrlicvéqne  d(^fiint  avait  en 
tant  à  se  plaindre  comme  ses  illustrei»  prédécesseurs.  Elles  s'étaient  spontan<^- 
ment  rendues  au  lieu  de  ia  rcunioii.  D'après  cette  démarche,  on  doit  espérer  que 
la  mort,  les  prières  de  leur  pasteur  duos  le  ciel,  rcieniple  de  leurs  anciennes 
Ciimpagnes,  rentrées  si  heureuseiucnl  dans  le  sein  de  rKglise,  et  rendues  à  h;i 
leudresse,  ad  calhoUcœ  KccUîUp  tinnm,  comple.vumque  rtdiisse,  selon  Texpres- 
.*i(»n  du  bref  de  !*ie  IX,  achèveront  ruMivre  de  leur  conversion, si  laboneusemeui 
poursuivie  par  lu  charité  pa^^torale.  Lts  qurl(|ues  anciennes  Sumus  de  Suinle- 
M.irlhe,  abjurant  les  erreurs  janséniste?,  aiiin'Teronl  enfin  au\  eondainnulions  re- 
nouvelées partons  les  Papes  et  les  Arehcvè(|nes  de  Paris,  r'esi-à-dire  l'Ej-lise, 
rofilre  les  ouvrages  de  Quesnel  et  aulrcs  sectaires,  qui  les  ont  perfidement  éga- 
rées jtisqu'à  ce  jonr.  Kilcs  comprendront  enfin  qu'on  ne  saurait  être  dans  l'E- 
glise, malgré  TEglise  dont  elles  suivent  si  minutieusement  les  ofllees  et  les  de- 
voirs eilérieurs.  Une  telle  profession  ne  suffit  pas  pour  être  catholique,  quoi- 
qu'on le  }»arai$se;  elle  de\ient  un  piège  pour  les  jeunes  novices  et  les  per&onmis 
peu  instruites,  lesquelles  croyant  entrer  dans  une  congrégation  religieuse,  se 
iruuvent  affiliées  à  une  hccte  plusieurs  fois  condamnée  depuis  cent  ans.  0 

L'Arilievèquc  de  Milan  a  eu  la  patriotique  idée  d'nlVrir  nu  [joiivcnie- 
nient  provisoire  de  la  Lombardie,  à  titre  de  prêt,  une  partir  des  orne- 
ments et  vases  sacrés  en  argent  des  éjjlises.  Une  ciiculaire  dans  ce  sens 
est  adressée  par  l'Archevcque  aux  paroisses  et  fabriques.  Le  gouverne- 
ment provisoire  a  accepté  cette  offrande  généreuse. 

'  (lazeUn  di  MUano) 

Nous  lisons  daus  le  Journal  de  Bru.relirs  : 

a  Les  fêtes  du  jubilé  bis- séculaire,  en  réglise  SS.  Jean  et  Etienne  aux  Mlnt- 
iiKs,  commencées  depuis  le  piemier  dimanche  de  juillet,  et  qui  doivent  se  pro- 
itiiiiier  pendant  Iroif^  semaines,  attirent  journellement  la  Imde  dvS'  lidèles  en  ciMte 


'éffihie:  O  jiiliilé  m  célèbre  à  roocisioo  d«  200*  anniversaire  de  la  foiidaUoa,  par 
rarchidoche^sc  iMbelk,  de  niliisire  conrrérie  de  N.-D.  de  {.oreile.  On  Milqull 
CYÎKie  dans  réglîso  des  Minimes  une  chapelle  construite  sur  le  morf Aie  et  les  di- 
Mensions  de  la  itainte  maison  à  Loretle,  ainsi  qu'une  Um^T-  de  la  Vierge,  Mwlp- 
tée  en  bois,  également  semblable  à  celle  que  Ton  y  vénère. 

»  La  soleuuiié  a  été  ouverte  par  Mgr  le  comte  de  Marcy-Argenteau,  arehevéqae 
de  Tyr,  qui  a  oflicié  samedi  et  dimanche,  l*'  et  2  juillet.  Le  R.  P.  Boone  a  pco- 
jMHioé  le  sermon,  en  présence  d'un  nombreui  auditoire  qu'électrisail  sa  parole 
éloquente.  Comme  celle  année  la  sortie  de  la  procession  des  Minimes  coïncidait 
avec  celles  dis  églises  dn  Bon-Secours  et  de  Sainte-Catherine,  S.  Em.  Mgr  la 
cardinal-archevêque  de  Maiines  en  a  autorisé  rajoumement  jusqa'ao  dimanebe 
i3  juillet,  dernier  jour  du  jubilé.» 

POLITIQUE. 

Voyez  donc  qticl  est  le  développement  progressif  des  révélations  !  Ce  qui  con- 
Hlloait  il  y  a  des  siècles  le  problème  social  Ui  plus  anlo  et  le  plus  compliqué, 
c'était  le  maintien  ou  le  remplacement  de  la  hiérarchie  politique.  Une  dynastie 
remplacée  subitement  par  une  autre,  un  chef,  un  irûne  renversés  pour  leur  ^b- 
scituer  un  conseil  des  dix,  ou  un  protectorat  tel  que  celui  d^Olivier  Cromwell,  tel- 
les étaient  les  catastrophes  qu'on  rcdouuit,  ou  ilont  on  s'efforçait  de  ^e  relever 
au  plus  vite.  Nous,  au  contraire,  accoutumés  au  renversement,  vivant,  pour  ainsi 
dire,  de  boulcversemeots  et  du  changemenis  de  règne  depuis  soixante  ans,  nous 
voilà  comme  des  specuieurs  amusés  et  tranquilles,  en  présence  de  celte  scène 
tragique  qu'on  nomme  la  révolution  en  fiermanence.  Trois  fois  depuis  1800, 
nous  avons  vu  le  trône  changer  de  décoration,  de  titre  et  de  personnel.  Ln 
guerre  et  sostsloires  cbmme  ses  désastres,  la  paix  avec  nos  vieux  Bourbons  nous 
ramenant  le  calme  et  les  traditions  des  aïeux,  rescamoiage  et  les  roueries  de  Ta- 
vénemi'Ut  de  1850,  loutcchi  n'a  pu  durer  cinquante  ans.  Le  2-4  février  est  venu 
foudre  sur  cette  classe  moyenne,  qui  avait  fuit  tant  de  révolutions,  et  les 
secousses  populaires  ont  à  leur  tour  essayé  de  déposséder  les  bourgeois  qu' 
avaient  expuUé  trois  dynasties;  et  sur  tons  ces  débris  d'un  passé  qui  ne  fut 
pourtant  jamais  sans  gloire  ni  profit  pour  la  France ,  on  improvisa  la  diclaturf* 
provisoire  de  cinq  personnages,  qui  recrutèrent  quatre  nouveaux  associés  dicta - 
teiira,  seulement  dans  le  trajet  de  la  diambre  des  députés  h  ril(Viel-de- Ville. 
C^est  de  là  que  sortit  la  république  démocratique,  sociale,  rouge,  ou  honnéle  ei 
■KHlérée,  selon  le  caractère,  et  les  tendances  de  chacun  des  neuf  gouvernants. 

Or,  commd  ou  le  voit,  dans  cette  nouvelle  phase  révolutionnaire,  rien  ne 
tA  plus  prompt  et  plus  expéditif  que  la  solution  du  vieux  problème  goover- 
nemeotal.  En  moins  de  six  jours,  la  France  débarrassée  d'une  dynastie,  d'un 
trône  et  de  toutes  ses  institutions,  se  trouva  constituée  ca  République  ;  Ws  nou- 
veaux dictateurs,  maîtres  de  tout,  exilèrent  de  Parts  l'armée,  rendirent  impuis- 
mnte  la  garde  iiaiionale  et  tonte  la  bourgeoisie,  pour  s'appuyer  sur  une  cohorli^ 
de  travailleurs  ou  d'émeutiers,  au  nombre  de  deux  cent  mille  hommes.  L'effroi, 
on  le  f^ompiend,  l'ut  d'nn  côté,  tandis  que  Tivrense  du  triomphe  ét;itt  do  I  autre, 
gealeiuent  c'éuieut  plus  de  neuf  eent  mille  âmes  qui  tremblaient  devant  cent 
oiM|naute  mille  ouvriers  abusés. 
'  ;■  O.'i  Mil  tous  liK  diWfl^du  «'ri!ivrp:ii»m»''ït  i>rovi.Joir<»:  sdtmni«lraiioo.  lin  «nées. 
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iMgîiitraiim,  iMÎniGUDii  pablNiUe,  ioqI  Tut  mis  en  cmipe  réglée  ptr  les  iniîova- 
lions.  H.  Ledm-Ruiliii  n^gnaii  et  gouvornail  par  ses  commissaim  el  leor  pou- 
voir ilimiié  ;  M.  Gamoi,  rboiui^'tc  homme,  siguaii  toutes  les  exceniridtés  socia- 
lisii*b,  S4mi-KÎuioaiticoiie&  de  M.  Jean  Iteynaud,  en  fait  d*insiruciion  publiqua  ; 
et  M.  Louis  lllaiic,  comme  nulrefois  roraele,  délivrait  aux  ouvriers  réunis  au 
LuseaibourK  :  Ici  dans  atu  etueiikti  de  la  vùHUi  dominathm  arisloiraliqui, 
oaïUt  ^*  travaille  un  ^  vom  inaugurez  le  règne  du  drttii  au  bien^êrê  pour  foiif . 
Cest  aio«i  que  le  droU  au  iravail  avec  les  alelien  nallonainx^  son  application 
première,  est  devenu  le  terrible  moteur  dus  barricades  el  des  journées  de  juin. 
Qui  n*a  pa«  été  Trappe,  nu  fflel,  de  ce  mol  des  insurgés  :  Aouf  eoimbaiUmi 
pour  If  règne  des  ouvrière  ?  Pourquoi  a-i-on  empêché  l'œuvre  connneHeée  par 
Lomiê  Blane?  Voilà  ce  (|ui  f(fra  long-temps  liotre  embarras  et  nos  misères.  On  a 
proclamé  le  droii  à  l:i  jouissuuce,  le  peuple  abusé  ne  se  rendra,  nous  le  crtl- 
gnous,  ni  aux  cxborln lions  de  rétoqucnce,  ni  aux  rigueurs  de  Télat  de  siège. 
Le  mal  e>t  au  (  œiir  ;  c'est  le  t  teur  de  ce  pauvre  peuple  de  travailleurs  qu'il  faut 
guérir.  En  alien  Jant,  la  déportiiion  des  malheureux  insurgés,  décrétée  par  ras- 
semblée nationale,  esi  dev(*nu(ï  une  nécessité;  el  c'est  pilié  de  voir  que  là  où  les 
malheureux  condamnés  ii  ce  chùiiment  abondent,  le  lieu  et  les  moyens  de  Irans- 
portation  sont  encore  à  rélat  de  projet. 

Lc>  Anglais  profilent  ilc  ce  inonuMit  de  cruel  embarras  pour  affirmer  que 
nou<%  n'avons  i*n  France  ni  le  g('Miii'  ni  riiisiinct  coloiiinl  ou  piMiilcntiaire.  Ils 
préumiienl  qu'après  avoir  laissé  tonibtM' entre  leurs  m:iins  avides  nos  belles  pos- 
sovïions  du  Can;itla,  de  rile-d(*-Francc  et  tant  d'autres  terres  françaises  d'outre- 
mer, no  fs  sprnn*  impnissuiîs  on  1818  à  fonder  c<»mmo  eux  un  Botany-Bay,  avan- 
ijjjeuv  n'ccpi^irlodii  imp  plein  do  nos  rites  a(;iiôos.  IVanire  part,  la  presse  chez 
BOUS,  Cl  quelipics  oraleui*s  de  la  olianibre,  pn»posent  millo  projets  contraires  de 
lr.ins|K)rl:ilioii  el  do  colonisiilion  pour  les  condaninôs.  Ceux-là  veulent  les  tlfs 
Marquises,  roux-ci  Mada{>asoar  nu  tpioiquo  point  «tes  Aniilles  f'ranoaises  ;  d'au- 
trps  imrlonl  de  Siiiainary  on  do  la  .Mana  dans  la  Guyane.  Sinaniarycsl  à  jamais 
nélri  par  les  ornellos  cl  meurtrières  déporLitions  de  Oô  el  ilo  \)ty  ;  la  Mana  est  une 
lerre  s:iiuilit  o  i^ir  les  sueurs  el  les  travaux  des  religieuses  de  Saint-Joseph  de 
Cluoy,  qui  ont  fait  It,  auprès  do  plusieurs  milliers  di;  pauvres  esclaves,  mieux 
pHit-êlic  ({uoiqu'en  proportion  plus  resireinle,  un  admirable  Paraguay.  Tout  le 
monde  sait  que  riiéroiquo  sœur  Javouliey,  supérieure-générale  des  soHirs  de 
Saint-Joseph,  est  allée  à  la  Mana  apprendre  aux  noirs  par  son  propre  exemple, 
Pamour  du  travail  des  mains  qu'exige  noire  nature  el  que  bénit  TEvangile.  Celle 
antre  femme  forte  resta  là  ciin|  ans  enliers  sous  les  anieurs  du  tropique  au  mi- 
lieu de  ces  noirs  qui  se  soni  laissé  conduire  par  de  simples  filles  el  exciter  par 
Hles  àla  civilisation  des  disciples  de  Jésus-Christ.  Est-ce  en  un  pareil  lieu  que 
Ton  veut  envoyer  les  insurgés  du  mois  de  juin?  Nous  ne  le  pensons  pas;  ee 
serait  en  bannir  tout  ce  qui  a  rendu  cette  petite  colonie  si  florissante.  Qu'on  aille 
voir  au  Paraguay  toutes  les  ruines  qui  se  sont  entassées  depuis  le  départ  des  lé- 
*iuites. 

Voici  le  plan  d'un  projet  de  déportation  qui  nous  paraît  devoir  entraîner  le 
iimins  de  difficullés.  T/ost  relui  «Pun  homme  aussi  loyal  que  jusienient  ronipô- 
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M.  (le  Monlreoil,  qui  8*est  long-temps  occupé  de  la  question  péuiientiaire  et 
de  ceHe  des  colonies,  a  présenté  &  rAssembléo  le  projet  de  décret  aaivuii  : 

c  Art.  1*'.  Par  dérogation  aux  dispositions  do  décret  do  27  juin,  le  gouverne- 
ment  est  autorisé  à  transférer  en  Algérie  ceoi  des  individus  condamnés  à  la 
déportation,  qui  parahmient  pouvoir  être  exceptés  des  prescriptions  de  Tari.  1" 
du  décret. 

a  Art.  S.  Ceux  des  condamnés  qui  devront  être  éloignés  des  côtes  de  la  Médi- 
terranée seront  dirigés  sur  la  Guyane. 

»  Art.  5.  Us  seront  déposés  dans  la  partie  de  cette  colonie  dont  la  salubrité 
reconnue  et  les  ressources  pour  le  travail  offriront  toutes  les  garanties  exigées 
par  l'esprit  du  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

>»  Art.  4,  En  Algérie,  comme  à  la  Guyane,  les  habiutions,  les  iustrumenis  de 
travail  et  les  premiers  éléments  de  la  vie  matérielle  seront  livrés  aux  transportés 
par  le  gouvernement. 

a  An.  o.  Les  terres  sur  lesquelles  on  les  établira  ieur  seront  affermées  pen- 
dant les  trois  premières  années  de  leur  transportation.  Au  bout  de  ce  temps, 
elles  pourront  leur  être  concédées  à  perpétuité,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle dont  le  chiffre  sera  mis  en  rapport  avec  la  valeur  de  la  concession  et  les 
tvances  déjà  faites  par  la  métropole. 

»  Art.  6.  La  durée  et  la  quotité  de  cette  redevance  pourront  être  réduites  en 
faveur  des  transportés  dont  la  conduite  mériterait  les  encouragements  de  la  Ré- 
publique. 

»  Art.  7.  Les  transportés  seront  libres  de  8*associer  pour  leur  exploitation,  et 
d'admettre  dans  leurs  associations  tous  les  citoyens  français  qui  voudraient  par- 
tager leur  travail  et  participer  à  ses  résultats. 

D  An.  8.  Une  colonie  péniienliuirc  sera  fuiuir^e  sur  les  rives  de  TOyapock. 

p  Les  repris  d(i  Justice  reconnus  parmi  les  insurgés  de  juin  y  seront  conflnés. 

»  L*ctablissomeni  de  cette  colonie  pénitentiaire  sera  ultcrieuremeut  réglée  par 
le  gouvernement.  » 

Conclusion  désolante,  m:iis  inévitable;  le  droit  au  bien-être  et  au  travail,  prc- 
elié  en  février,  a  ramené  notre  situatioiî  h  la  nécessité  des  déportations  de 
lonle  une  classe  de  travailleurs. 


AS8EMBLCE  NATIONAUB. 

(Présidence  de  M.  Marie.  —  S^ane«  du  14  juillet.) 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

Diverses  pétitions  et  adresses  sont  déposées  sur  le  bureau. 

■.  BABAUD-LARiBifeRB  déposc  au  noni  dn  comité  de  Vlntérieur  un  rapport  sur 
le  projet  de  monument  h  élever  h  la  mémoire  de  M.  rArchevéque  de  Paris.  Le 
eomité  propose  que  le  monument  soit  élevé  h  la  place  même  oh  II  a  été  flrappé. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  dif^rnssion  du  projet  de  décret  concernant  les  asso- 
ciations d'ouvriers  pour  les  entreprises  de  travaux  publics. 

M.  LiRiBAU  demande  rajoumement  du  projet.  Ce  projet  n*a  été  distribué 
qu'hier,  et  il  est  impossible  que  chacun  ait  pu  Tétudier. 

M.  TiLLANCOi  RT  iiisistc,  SU  noui  du  comité  des  travailleurs,  pour  la  discussion 
immédiate. 

La  proposition  de  rajourneroent  n'est  pas  appuyée. 

La  discussion  est  ouverte. 


LâTftA&i  oâ  crati  ^§i  que  le  priaei|ie  du  projet  îmît  C0^ie8ié«  U  eriïiiikinc 
ii'i!  o*y  a  p:»s  lieu  îl  une  dî^cusslôfi  générale. 
Il  sÊ  rei^rve  de  prendre  b  proie  Aur  ijye)qu«^s-iin£  d€i  aioefldeiiirnti(  prn« 

m*  BiSSiAEii  ^outit'iil  ()uê  le  décrt't  de  Irols  militons  pour  venir  en  aitJe  ans  Aa- 
ocKilions  d'ouvrier^,  décrei  volé  il  y  a  qudque^  jours,  ri'pond  h  loniei  les  né-^ 
esftîiêâ  de  b  feîtnalion.  I/ÂSésemlilèe  a  s;4uveg:irdé  Ie&  inléréis  des  U'aviiilleyrs 
n  leur  donnant  rargent  néc^ss^fûre  pour  Facbatdes  instruiuenis  de  Iriivuîl,  m%\$ 
^  gssaebUons  d'ouvriers  n^olTrent,  selon  Porii^ur^  aucune  |aranilç«  Il  deQian<|@ 
ijoiinieiii£»L 

^^iRUifiT  fi^oppose  de  loutes  ses  forces  à  rajournemetit  de  ce  projet. 

L  dàt  éfli  ttXMUilii  iud  fittaiBBLiinA  1 


~i|iL*t«.Mi>in«|mihlt.déUbér»itoO'dasMrirh«iaoii   , 

Mfttmmuim  h  te  ditemston  te  iviMit..  .|<  vu..i 

Jk  W  JiiMMiT.  y.  Bantrd  rdépoié  m  Mneadamart  «d  €ii»ii|0i«M0  mt 

r#ii».  vtailMiiit  lriva«9«Wi«iit  aviofilé  à  adji^ 
Mi  fM\€ê  qui  en  soni susceptible^  à  des  tstoaieticMH  Mf ii^èMs^ ifaiii|l»» 
HH  éfj^daaMmtim  puWifM  ià|fen  les  eMdUîens  Miiq«tlles  lesa4N^- 
tap«fapM.Mtes«:»  (Appuféi!  appuyé!) 

I.  la  niislra  lies  infaui  publics  donue  sou  siseaiiPMMil  à  rsiaeadMMai: 
1  m  «doplé  à  une  forte  majorité. 

Le  ptoik.  en  discussion  se  trouYC  par  le  fiit  aanihilé. 

La  reoYci  du  reste  du  projet  à  la  coaimission  est  ordonné  au  milieu  d^aae 
riae  agitation. 

Ea  réponse  à  des  interpellations  formuléee  par  MM.  Doelerc,  ancien  ministre 
in  inances,  et  Santayra,  M.  Goudcbaux  déclare  formellement  que  le  gonvera^- 
MBl  oe  reprendra  pas  les  projets  de  décrets  relatifs  aui  compagnies  d*assih- 
mees  et  au  racbat  des  chemins  de  fer. 

L'ardre  du  Jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à  raulorisa^ 
liao  du  conni  en  fiiTeur  des  mîlluires  retraités. 

Après  quelqaea  observations  de  MM.  de  TEspinasse  et  de  Larochejaqaelein^  la 
nUe  de  b  diaenssion  eu  renvoyée  à  demain.  La  aéance  est  levée  à  sii  heures. 


fTAUE.— Sa  Sahiteté  ayant  daigné  accepter  la  démfsÉlon nioirtanée*Ae 
Son  Eminence  le  cardinal  CSacchi,  légat  de  la  ville  et  province  de  Fènfare;'  86À 
besBence  le  ministre  de  rintérienr,  après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  SalatiAë' 
laoauaé  à  ce  poste,  avec  le  titre  de  pro-légat,  le  comte  François  LofateHi,  ac- 
iseiiement  pro-légat  de  Ravenoe»  et  à  sa  place»  pro-légat  de  Ravenne,  le  comte 
fjipyis  Manaoni.  {GaxêU^  de  Borné.)         ,. 

ya'iM  qM  te  mhiistère  Mamlani  met  toutes  les  ociiarions  a  profit  poidr.étki- 
èe  ion  sysu\fl[ie  de  sécolarisatioA.  '  '    ' 

-rrHoua  spnuoes  tQi^ours  sans  nouvelles  du  théttre  de  la  guerre.  t«U«Mii|(rî^ 
ii  tludim  préteqd  néapmdnf,.  d'après,  une  oorresponfboce  .dii^Rçxfl^Mii^  f 
HUfM.,i|tt*ttiie  bitaine  sérieuse,  iaai  U  minore  le  résulut,  a  été  liyiéie  i|  jjhîrdo- 
Isa!.  Cet  événementadopt  aucun  autre  journal  iulien  ne  bit  mentioo,  f0^.,Wr 
iOBcé  par  TitpsMiIrrf  lui-même  d'une  manière  trop  vague  pour  que  noufl  Iflpv^' 
tons  foi.  ' 
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.  —  On  écrit  dfi  Madrid,  8  Juillet  : 

«  Ijk.  cour  est  arrivée  à  la  Graiija. 

u  iiC  général  Narvacz  partira  pour  Li  Grjiija  demain  ou  après;  on  craint  Vex- 
plosiou  de  quelque  éuieiiie  au^iôt  npn's  sou  <l<''part. 

»  Le  niiiiislre  des  atraires  étrangères  est  reiiMiu  si  Madrid  par  une  affaire  qu'il 
traite  nvccr  Mgr  Biunclli.  Le  nonce  doit,  auss  tôt  après  le  lègleuienldc  quelques 
rormalités  filiale:^,  prés^enicr  lis  lettres  qui  raccréditent  Si  Madrid  en  cette  qua- 
lité ;  ce  s^n  la  lin  de  tous  les  différends  entre  les  cours  de  Rome  et  de  Madrid. 
Aussitôt  api  es  la  rrceptiun  ofliciclle  de  ces  lettres  de  créance,  M.  Martinez  delà 
Rosa  se  rendra  à  Uonic  avec  le  litre  d'ambass:ulenr  d^Espngne  près  le  Saint- 
Siège.» 

AUTRIGHC.  —  L-ne  crise  ministérielle  vient  d*éclater  à  Vienne.  Le  cabinet 
que  présidait  M.  de  Piller^do^^  a  donné  sa  démission  en  masse. 

MOLDAVIE.  —  l^es  lettres  reçues  en  Allemagne  des  principautés  du  Da- 
nulic  ne  parlent  pas  de  Pentrt^e  des  iiussps  en  MoMavie,  mais  elles  contienneui 
une  nouvelle  importante,  cVst  celle  de  Pabrlioation  du  prince  Ribesco,  bos- 
poilar  de  Valacbi<!,  à  la  suite  de  la  prucrlainalioii  de  la  Constitution.  Voici  Iles  dé- 
tails de  ce  monvemeni,  qui  ne  peut  manquer  d'exercer  une  grande  influence 
sur  le  son  des  princi-pantés  : 

f^  25  juin,  le  prince  Ribesco  étant  sorti  pour  aller  à  la  promenade,  plusieurs 
coups  ^\o  (eu  ont  été  tirés  sur  lui  d'une  voilure.  Dans  la  nuit,  ont  prît  quelques 
mesures  de  précaution  et  on  procéda  à  rarrestnlion  d'une  eeniainede  persoimes. 
Le  leiulemain,  le  prince  se  rendit  à  une  des  ca«>ernes,  et  demanda  aux  oflicicrs 
et  aux  soldats  s'ils  étaient  prêts  à  suivre  son  drapeau  et  à  rester  fidèles  à  leur 
serment.  Ils  répondirent  qu'ils  étaient  dii^posés  à  le  l'aire,  à  condition  que  le 
prince  juremil  la  nouvelle  Constiiuliou  (]u\>n  lui  présenterait.  Pendant  que  le 
priuec  hésitait  enrore,  le  bruit  8c  répandit  ipie  quinze  mille  paysans  allaient  ar- 
river dans  Bucliaresl,  et  qu'un  gouvernement  provisoire  ét;iit  déjà  établi  dans  la 
ville  (Je  kazewa.  Une  réunion  eut  lieu  dans  le  Furstenhor,  et  invita  le  prince  à 
jurer  innnéiiiaieinent  la  Constitution.  Le  prince  sijsna  cette  fois  sans  hésiter.  In 
dnipeau  national  iricoloie  ^bleu,  rouge  et  jaune),  avec  les  mots  libérien  égalitr, 
fralernilé,  fut  arboré,  et  une  garde  nationale  fut  formée  immédiatement  par  ks 
f>iï(»rt^  des  jeunes  gens  du  mouvement.  Le  25,  le  prince  composa  on  nouveau  aii- 
nistèrc  ;  mais  ite  nouvelles  concessions  lui  étant  encore  demandées,  il  résolm 
«rubdiquer  et  de  quitter  le  pays.  Il  se  rendit  en  effet  à  Cronsiadt,  ville  de  la 
Tran^ylvauie.  Par  suite  de  son  abdication,  on  forma  aussitôt  un  gouvernement 
pmvisoire,  à  la  tôte  duquel  se  trouve  le  métropolite  de  Valacbie.  L'acte  consti- 
luttonucl,  traduit  en  français,  a  été  envoyé  à  Constantinoplc.  Des  agenu  di|kl(»- 
uialiques  ont  été  également  envoyés  à  Vienne  et  à  Paris.  Le  consul  russe  a  |»ro- 
tcsté  contre  les  événements  qui  viennent  de  se  passer. 

FAITS  DnrcBS. 

Par  arrêté  du  7  juillet,  le  pouvoir  exéiiitif  a  nommé  une  commission  chargée 
de  subvenir  au  logement,  à  la  nourriture  el  aux  exigences  sanitaires  nécessitées 
par  le  nombre  des  prisonniers  de  juin  renfermés  dans  les  forts  détadiéa.  011** 
commission,  qui  a  M.  Cormeuin  pour  pré.Mdcnl,  s'est  imméiiialement  constituée, 
et  elle  a  pris  les  mesures  urgentes  commandées  par  les  circoastancee. 

—  Hier  soir,  dès  huit  heures,  les  différents  postes  de  la  capiule  ayaienl  été 
doublés  et  de  fortes  patrouilles  parcouraient  les  rues.  Ces  mesures  de  précaniion 
ont  dû  être  prises  pour  répondre  aux  alarmes  que  Ton  a  répandues.  Aussi  le 
calme  nVt-il  cessé  de  répfner  pendant  toute  la  soirée. 
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—  M.  le  préfel  de  poliee  a  fiil  afficher  a^joard'hui  Tavis  auvanl.  oipi  a  ëlé  pv- 
bKéoe  matin  dana  le  JAmftfttr: 

«  Les  brehs  les  plus  alarmants  sont  répandm  à  dessein  dans  la  dié.  En  pré- 
sence irnne  dis|M)siiion  heureuse  au  iTionr  à  la  confiance,  en  présence  de  la 
reprise  de  qnelr|uos  travaux  propres  à  rendre  aux  ouvriers  une  situation  res|iec- 
laUe,  propres  à  faire  cesser  à  tous  les  degrés  la  gène  du  commerce  et  de  fin- 
dvsirie,  propres  h  soiila|;er  le  trésor  de  la  République  d^nne  clinrge  pesante,  des 
ciioyens,  indignes  de  ce  titre,  sp  plaisent  à  reproduire  les  nouvelles  les  plus  me- 
iiaranies  :  ils  parlent  d\igressions  nouvelles,  ils  racontent  les  projels  insensés 
«|Q*eax-mémes  ont  fait  éclorc  dans  les  rangs  des  eimeinis  persévérants  de  tout 
<»rdre,  de  toute  liberté.  Si  la  FOufTrancc  n'inspire  au  gouvernement  de  la  Répn- 
Uique  qu'un  sentiment  de  fraternelle  sympathie,  ces  hommes,  quant  à  eux,  n'y 
voient  qu^one  douleur  à  exploiter  contre  les  intérêts  de  la  société,  contre  la  so- 
ciété elle-même,  et,  parce  qu'ils  auront  en  le  criminel  courage  de  faire  saigner 
des  plaies  récentes,  ils  osent  lever  la  icte  et  se  dire  républicains  ! 

a  L»  République  est  une  loi  d'aflTection  et  de  dévouement,  elle  n^esl  point  on 
eode  de  haine  et  de  fureur.  Le  pouvoir  exécutif,  heureux  et  fier  d'avoir  planté  le 
drapeau  républicain  en  face  de  celui  de  la  révolte  contre  la  loi  humaine,  déclare 
N  Dora  de  la  nation  que  ces  dangereux  ennemis  n'ont  pas  le  droit  de  se  parer 
d'an  titre  que  la  vérité  accorde  à  d'autres  pensées,  que  l'histoire  réserve  à  d'au- 
tres actes. 

»  LifS  véritables  républicains,  quels  que  soient  leur  âge,  leur  date,  sont  ceux 
qni  ne  veulent  pas  reconnaître  que  le  bonheur  du  peuple  puisse  être  dans  le 
chaos  ^^i  ne  veulent  pas  exposer  l'avenir  de  la  République  à  ce  ilanger  redou- 
table, que  la  nation,  fatiguée,  haletante,  s'arrête  un  jour,  croyant  n*:ivotr  plus  à 
i>c  prononcer  qu'entre  le  despotisme  des  anciennes  formes  et  le  despotisme  de  la 
deslraction. 

n  Que  les  bons  ciio}eu!»  !»e  rabsurcnt,  leur  sécurité  seia  dans  le  calme  môme 
de  leur  attitude  et  de  leur  pensée  ;  le  pouvoir  publie  connaît  ses  devoirs,  il  les 
remplit  avec  conscience  :  la  fortune  de  la  République  aura  pins  de  puissance  que 
le  génie  de  la  violence  et  du  désordre.» 

—  Des  ordres  ont  été  donnés  à  la  douane  fran<ai<:e  pour  surveiller  et  pour 
("miiéchcr  l'importalioii  d'une  espèce  de  fusil  que  Ton  fabrique  à  Liège,  et  dont 
on  a  déjà,  à  ce  qu'il  parait,  fait  passer  de  nombreuses  expéditions  en  France. 
Olle  arme  se  composi;  d'un  seul  tube,  et  cependant  renferme  deux  cartouches 
qui  partent  successivement.  Ce  sont  des  fusils  à  deux  coups  avec  un  seul  canon. 
On  les  charge  avec  des  lingots  coniqu('s. 

—  Nous  venons  de  visiter  la  plupart  des  hôpitaux,  et  de  nous  assurer  que  Tc- 
i:it  des  blessés  est  aussi  satisfaisant  que  possible,  vu  la  gravite  îles  blessures.  Les 
ipabdes  n'ont  peint  souffert  des  fortes  chaleurs  qui  ont  marqué  les  premiers 
jours  du  mois  ei  qui  sont  revenues;  on  n*a  point  observé  de  pourriture  d'hôpital 
ni  de  gangrène,  complication  des  plaies  qu'amènent  souvent  l'encombrement  et 
les  chaleurs  excessives.  Ainsi  que  le  démontrent  les  chiff'res  officiels  fournis  )iar 
l'administration  des  hospices,  le  nombre  des  morts  diminue  dans  une  proportion 
■ocable,  tandis  que  celui  des  individus  qui  sortent  guéris  augmente  considéra- 
Ufment.  {CnnttilutionneL) 

—  L'armement  de  la  côte  de  l'Algérie  se  poursuit  avec  la  plus  grande  acii- 
Tïié.  Déjà  4â0  pièces  sont  en  batterie.  180  autres  pièces  qui  compléteront  Parme- 
■ent  à  600,  i-oiil  attendues  de  France  d'un  jour  à  l'autre.  On  attend  également 
le  \aisbcaa  le  AÊwrttiffo,  destiné,  comme  on  le  sait,  à  défendre  Feutrée  de  la  nide 
(l'Alger  00  cas  d'attaque.  Dans  toutes  les  villes  du  littoral,  les  artilleurs  de  Far- 
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iiiéc  Cl  do  h  milice  s'cxcicciit  au  tir  cii  mer,  cl  le  icsullat  de»  prciuicn»  exercice» 
e&t  ircs-salisfaisaDt.  Biciiiùl  TAIgérie  n'aura  plus  rieo  k  redoulcr  du  oùlé  de  la 
mer. 

—  Le  chevalier  Sans  Peur  cl  Sans  Reproche  tombant  frappé  d'un  coup  luor- 
icl,  haisaii  le  pommeau  de  son  épée  qui  lui  représentait  le  signe  du  salut.  Noos 
n'en  sommes  plus  heureusement  à  ces  jours  de  triste  mémoire  où  le  nom  de 
Dieu  avait  dû  disparaître  au  milieu  des  plus  horribles  bouleversemenis  de  la  so- 
ciété. Parmi  de  nombreux  exemples  de  cette  foi  qui  anoblit  le  valeureux  guer- 
rier et  soutient  les  espérances  de  la  patrie,  nous  citons  un  fait  seul,  mais  il  est 
assez  caractéristique  pour  iixer  raltenlion  de  tous. 

Le  brave  général  Dâuiesme,  entouré  des  soins  assidus  que  lui  prodignaieal 
quelques-unes  de  ces  religieuses  dont  nos  soldats  ont  admiré  le  dévouement, 
leur  demanda  de  f:iire  dire  une  messe  pour  lui  et  une  pour  celui  qui  ravait 
blessé!... 

—  L'église  Saint-Vinceni-de-Paul,  pince  Lafayette,  déjà  si  riche  en  ouvrages 
d'arl,  vient  de  recevoir  un  admirable  fronton  en  ronde-bosse,  représentant  IV 
pothéose  du  saint  patron. 

—  On  poursuit  les  travaux  de  construction  de  réglise  Salnle-Clotilde,  place 
Bellechasse.  Les  charpentiers  dressent  en  ce  moment  de  grands  échafaudages 
|K)nr  les  mnçons. 

—  Le  général  comnvindant  la  division  à  Marseille  a  revu  la  dépêche  télégra- 
phique suivante,  datée  de  Toulon,  le  0  juillet,  deux  heures  du  soir  : 

«  Il  n'y  a  plus  de  volontaires  iialiens  à  Toulon.  L'ordre  et  la  tranquillité  ré- 
gnent partout,  dans  la  ville,  dans  les  environs,  et  môme  dans  tout  le  départe- 
ment. » 

La  note  suivante  a  été  communiquée  dans  la  journée  du  9  aux  journaux  de 
Marseille  : 

«  L*autorité  militaire  croit  devoir  rassurer  les  populations  au  sujet  des  déta- 
chements de  volontaires  italiens,  qui  ont  été  dirigés  sur  Toulon.  Une  partie 
de  ces  volontaires  s*est  enrôlée  dans  la  légion  étrangère,  d*autres  sont  em- 
ployés aux  travaux  de  Toulon,  et  Tautre  partie,  divisée  en  détachements,  est  di- 
rigée sur  rintérieur,  à  Pexccpilon  de  Paris.  On  écrit  de  Toulon  qu'aucun  de  ces 
détachements  n'a  pris  la  direction  de  Marseille;  c'étiii  le  vœu  de  Tautoriié  mi- 
litaire. » 

—  On  lit  dans  le  Breton  de  Nantes  du  1 1  juillet  : 

((  Le  voyage  de  nos  volontaires  a  été  une  suite  non  interrompue  de  seènes  at- 
tendrissantes. Les  bords  de  la  Loire  étaient  garnis  de  toutes  les  populations  ri- 
veraines accourues  pour  saluer  le  passase  de  nos  gardes  nationaux. 

»  A  Champloceaux  surtout  le  spectacle  a  été  des  plus  saisissants.  On  sait  que 
la  Loire  passe  là  au  pied  d'une  haute  et  pitiorebquc  colline,  au  sommet  de  Li- 
quelle  est  le  village  auquel  on  arrive  par  um  sentier  sinueux  cl  abrité  d^arbres. 
La  populalion  était  massée  au  pied  do  la  bulle,  faisant  retentir  l'air  de  ses  vœux 
et  de  cris  d'enlbousiasnie.  Un  modesle  prêtre  de  campagne,  qui  se  trouvait  à  la 
jMriie  la  plus  élevée  au  moment  du  passage,  étendit  les  bras  cl  bénit  nos  frères 
d'^niies.  Par  un  nmment  inslinclif  cl  spoiilniié,  tous  les  volontaires  se  découvri- 
ront respectucuscintint,  au  milieu  d'une  indicible  émotion.  Il  y  avait  dans  cette 
bcnédicUon  une  prière  louchante;  chacun  semblait  cnlondro  :  Allez,  gcuéreux 
dùl'cnseurs  de  la  patrie  !  allez,  et  que  Dieu  sauve  la  France  !  » 

J\  C}»uui^,  ^îrrirti  te  €lrr(. 

r^ais.  —  i  11"^   '^iUK  u'.vuiuK'f  lb  clkkk  BTC*,ruc  Cassette ,  :^9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVOE  ET  nùUVfSLfJBA  EGCLÉSIASTIQtJES. 

Le  projelde  loi  sur  rinstruction  piiiiiaire  a  ctcdëjà  vivement  critiqué 
dans  les  bureaux  de  TAsserablée  nationale,  par  tous  les  hommes  senséç 
qui,  dans  l'intérêt  du  peuple  et  de  la  société,  demandent  que  les  écoles 
ou  se  donnera  rinslruction,  soient  en  même  temps  pour  le  cœur  des  en- 
fants des  soutces  pures  de  religion  et  de  morale.  Il  appartenait  à  M.  Vé- 
vêque  de  Langres  de  montrer  tout  ce  que  la  foi  chrétienne  aurait  à  re- 
douter de  l'économie  détestable  du  projet  de  loi  de  M.  Carnot.  Voici  le 
jugement  qu'en  a  porté  dans  son  bureau  Téloquent  et  pieux  prélat  : 

c  Je  serais  disposé,  selon  le  désir  formule  par  le  préopinani,  à  concéder  au 
pouvoir  central  une  large  part  d'action  en  ce  qui  concerne  rinstniction  publique, 
si,  comme  il  en  reconnaît  la  nécessite,  la  libprté  était  accordée  pleinement  à 
renseignement  pri^.  Mais  en  est-il  ainsi  dans  le  projet  qni  vous  est  proposé? 

■  Si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ce  projet  était  mis  en  œuvre,  n'en  résulle- 
rait^il  pas  au  contraire  pour  tout  l'enseignement  primaire  une  oppression  incon- 
nue jusqu'à  ce  jour? 

1  De  l'aveu  de  Tlionorable  M.  Landrin  et  de  tous  les  partisans  du  projet,  c'est 
le  gouvernement  qni  aura  seul  la  liauie  direction  de  tout  établissement  d'instnic- 
liun  publique,  et  Ton  déclare  que,  de  ce  côté,  ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  Pauto- 
rïic  qui  doit  régner  seule, 

•  D  Mais  si  l'économie  du  projet  amenait  inévitablement  ce  résultat,  qu'il  ne 
pcxirra  plus  y  avoir  que  des  écoles  publiques  partout,  il  s'ensuivrait  donc  que  la 
liberté  ne  se  trouverait  plus  nulle  part. 

t  Or,  est-il  difficile  de  prouver  qu'il  on  serait  ainsi?  Ne  résultc-t-il  pas  des  ar- 
ticles 6  et  17  qu'il  y  aura  dans  toutes  les  communes  une  école  publique  gratuite, 
c  est-à-dire  rétribuée  par  ITitai?  Mais  une  fois  toutes  les  communes  largement 
pourvues  de  celte  instruction  publiquement  et  gratuitement  donnée,  où  pensez- 
vous,  à  pnrt  les  grands  centres  de  population,  trouver  de  la  place  pour  l'instruc- 
liou  privée?  »> 

Ici  on  interrompit  vivement  Toratcur  et  ou  lui  demanda  s'il  préleu- 
dait  supprimer  runivcrsalitc  ou  la  {gratuite  de  rcnsei^^nement.  M.  Té- 
vcquc  de  Langres  réponrlil  : 

a  Je  ne  demande  ni  l'un  ni  l'autre,  ou  plutôt  je  no  touche  pas  à  cette  question; 
mais  je  demande,  et  c'est  là  un  des  points  majeurs  de  1»  (pieslion  qui  vous  oc- 
cupe, que  les  instituteurs  ronimunaux  des  deux  sexes  soient  désignés  et  choisie 
ciclusivement  par  la  commune,  sans  aucune  initiative  du  comité  central  et  sans 
aacune  nomiuation  par  le  ministre,  de  telle  sorte  que  l'école  communale  puisse 
être  indistintement  ou  publique  ou  privée,  sauf  ensuite,  dans  tous  les  cas,  la 
surveillance  par  l'Etat  telle  que  vous  la  voudrez  et  telle  que  je  l'ai  acceptée  en 
principe  dans  tous  les  temps. 

0  Ce  droit  de  la  conimune  est  ici  sacré,  beaucoup  plus  que  pour  la  nomination 
du  maire,  puisque  l'instituteur  n'a  pas,  comme  le  maire,  des  intérêts  de  deux 
V)rlesh  défendre  :  il  est  et  11  doit  être  l'homme  des  familles,  et  rien  de  plus.  En 

i:  ^Imi  'ic  fa  Religion    Twie  CXXXFlïl.  \K^^ 
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faire  un  personnage  poiiiiqoe,  c'est  le  jeter  hors  de  son  élémenl,  c*e8i  naif€  es- 
sentiellement ï  ses  fonctions  et  h  sa  propre  personne. 

•  Le  projet  de  loi  est  donc  d'abord  oppresseur  de  toute  liberté  d'enseipe- 
nient,  d'autant  plus  qn'il  est  directement  destraeteor  de  toutes  les  commQOMtés 
religieuses  enseignantes. 

»  On  peut  penser  diversement  sur  les  communautés,  mais  on  ne  peut  oisr 
qnVlles  n'aient  rendu  d'éminents  services,  surtout  en  France,  et  je  ne  pense  pas 
que  personne  ici  Veuille  détruire,  par  exemple,  ni  les  Frères  de  la  Doctrine  ehiré- 
tieime  ni  les  Sœurs  de  Saint-Vincent. 

»  A  part  le  bien  qu'ils  font  rhez  nous,  vous  ne  pouvez  pn<;  ignorer,  Messieurs, 
qu'ils  sont  à  l'étranger,  et  surtout  dans  l'Orient,  la  gloire  de  la  France.  A  Cons- 
tanlinople,  à  Alexandrie,  à  Smyrnc,  il  y  a  des  écoles  tenues  pr  iio<  religieux  et 
nos  religieuses  ;  ces  écoles  sont  l'admiration  de  toutes  les  nations  qui  se  rencon- 
trent dans  ces  villes  loinuines.  Il  n'est  donc  pas  possible  que  la  France  veuille 
détruire  ces  utiles  et  glorieuses  institutions. 

»  Et  cependant  le  projet  de  loi  les  détruit  par  cela  seul  qu'il  ne  donne  plus  mx 
communes  le  droit  de  leur  demander  des  instituteurs  et  des  institutrices.  U  est 
évident  que  le  comité  central,  qui  ne  sera  autre  chose  que  l'agent  du  pouvoir  su- 
périeur, présenterai  de  préférence,  pour  candidats  à  la  commune,  trois  personnes 
dont  la  politique  puisse  au  besoin  servir  ce  pouvoir.  U  est  évident  que,  par  suilB 
de  cette  luardie  inévitable,  les  communautés  n'ayant  plus  de  demandes,  naae 
lecrutcront  plus  :  elles  dépériront  donc...  Il  est  inutile  d'insister  pour  faire  voir 
qtie  le  projet  les  menace  d*un  coup  mortel. 

)>  Messieurs,  on  peut  penser  diversemeni  sur  cette  question.  Pour  moi,  qui  de- 
puis long- temps  ai  fait  une  étude  particulière  de  ces  saintes  institutions,  je  dé- 
clare, et  comme  chrétien  et  comme  Français,  que  leur  destruction  serait  une 
honte  ineffaçable  et  un  immense  malheur. 

»  An  reste,  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport  que  le  projet  est  menaçant 
à  la  religion  ;  il  l'est  d'une  manière  bien  plus  directe  encore  :  il  Test  bien  plus 
qu'aucun  des  projets  précédents. 

»  D'abord,  c'est  la  première  fois  que  Ton  ne  voit  figurer  nulle  part  le  ministre 
du  culte  comme  membre  de  droit,  dans  aucun  comité.  Il  résulte  de  cette  sup- 
pression que  la  religion  ne  sera  aucunement  représentée  daus  les  divers  conseils 
qui  présideront  aux  destinées  de  l'instruction  primaire  :  première  atteinte.     . 

»  Mais,  au  reste,  il  en  devait  être  ainsi  d'après  le  système  entier  du  projet. 
Gomment  la  religion  serait-elle  restée  parmi  les  directeurs  de  l'école,  quand  on 
la  chasse  formellement  de  l'école  elle-même  ? 

»  Un  honorable  préopinant  s'est  inquiété  de  la  charge  imposée  aux  instituteurs 
d'enseigner  aux  élèves  le  sens  des  mots  Liberté!  KgalUéi  FraUrnUé!  Il  peut, 
en  effet,  y  avoir  1^  du  ridicule  et  du  temps  perdu,  mais  je  ne  me  rends  pas  bien 
compte  des  dangers  que  cette  charge  irrégulière  peut  avoir.  Je  laisserais  donc 
les  instituteurs,  si  on  le  désire,  enseigner  les  droits  et  même  les  devoirs  des  ci- 
toyens, mais  je  n'y  consens  qu'à  la  condition  expresse  que  l'étude  de  ce  caté- 
chisme, plus  politique  que  moral,  ne  sera  pas  substituée  à  celle  du  vrai  caté- 
chisme chrétien  ;  à  la  condition  riuc  ces  reconmiandations  vaincs,  que  ces  pré- 
ceptes dépourvus  de  toute  sanction  ne  chasseront  pas  de  l'école  les  Commande- 
ments de  Dieu  et  de  son  Eglise. 

»  Or,  cependant,  que  dit  votre  article  i  ?  que  l'enseignement  religieux  sera 
donné  exclusivement  par  les  ministres  des  différents  cultes.  C'est  bien  dire  que 
les  instituteurs  y  resteront  tout-à-fait  étrangers;  qu'ils  ne  feront  réciter  ni  caté- 
chisme, ni  Evangile  ;  qu'ils  ne  donneront  même  pas  aux  enfant^,  pendant  la 
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»  Que  fâjte^vous  avee  vos  if i«  27,  ^  el  M^  l 
%  Il  i^iété  Hfjîile?  Quoi  !  twi»  îreK  dire  »  ua  ealMl  :  Tm  pèie  «M  i 
tmiuice;  il  n'accomplit  fiasse»  itevoirs  à  km  é|Mri ; vtltt., 
iMte  aii¥  portes  île  h  conimmie*  El  ccb  itice^Mlé  pèra  fl 
4'ill<on  ée  M>ii  en  Tant  auireiiieut  «|ya  vone,  ptrpB  qaT 
lui  ip|«ri^iidj<i  !»i>n  propre  élal  que  de  k  relriÉ«lnhiièettCdlifr«pUe,IM«tt.te 
1411  kitéaire;  parce  que.  peut-être,  il  aura  voihi  aoMlniie  loo  caflttt  k  MÎ Me 
iwpleei  corrompue! 

■  II^Meur^,  je  la  réjMft^,  c*ei(  p\m  qy'iM  itapràièMi  é*M  w  trimé:'  lÉ 
sopfMJSaiïl  t(u*U  r^t  !»on  de  liMidre  obttgaioirapMr  \ 
ifêst  pâs  par  et  tels  moyens  4|u'U  f^ai  y  iMumiir;  astreMM'  le  i 
ttoCfoM  pïrt^  que  te  tiiul. 

•  if  ttnb  par  one  tleniicre  considéoiion;  Le  ywjafc  eel  fcfentie  twi  < 
déttsireuse»  qui  iBeriaceul  en  ce  moment  la  eaciélé.  On!  lé prejet eti  fMrofafela 
an  f«iidaiice&  rommunisieB,  par  ceb  seul  {|a*fl  élablllceiix  qai  aa  fomiûmi  ftai 
k»  prece pleurs  uniques  de  la  ^ociéièp 

»  Cert«^s.  Ifes!>ieur5,  j'admets  comoïe  vous  tons  et  je  bénis  régalité  répabH- 
i^ine  en  ee  qu'elle  rend  lous  les  emplois  également  accessibles  pour  toaa  les  ci- 
lOfens;  ruais  il  y  a  une  grande  diiïêienee  entre  cette  égalité  et  la  domination 
^une  da&se  sur  une  ûuire.  Je  ne  veux  pas  de  prifiléges  poar  les  riches,  mais  Je 
De  voudr.iis  pas  non  plus  ile  monopole  pourceai  qoi  ne  le  sont  pas;  or,  c^esl  ea 
foi  résulta  rail  de  la  bî. 

B  Le  grand  mal  de  ta  société,  c'est  le  dégoût  des  conditions  inférieares,  ai  la 
lendance  à  s'élever,  n'importe  par  quel  moyen,  fût-ce  par  des  booletarseoseal8« 

i  Le  remède  à  t^e  mal,  c'est  une  éducation  où  Ton  apprenne  à  toas  la  raqieeC 
de  tous  les  droits  ;  c'est  surtout  Testempte  dn  dévoilement  qai  descend  des  clas- 
ses supérieures  jH>ur  se  livrer  à  la  dure  tâche  d^élcYer  Tenfance. 

i  Eh  bien!  ee  dévouement  qui  paraît  surtout  dans  les  ordres  relicieai  eosrt- 
gstnis,  et  qui  se  tua  ni  reste  souvent  aussi  par  des  établissements  d^éaocatioii,'oo 
fent  rentra  ver  ;iu  iioinl  de  le  rendre  impos^le!  et  on  le  remplace  par  qodi 
|tr  une  armée  de  jeunes  intrigants  qui,  par  la  nature  même  de  leur  position  et 
par  te  mouvement  du  mécanisme  administratif  où  on  les  aura  engagés,  ne  seront 
«^enpés  que  de  leur  avancement  et  donneront  aécessain^ment  aai  enûmis  le 
ifei^cle  continuel  iUj  leur  ambition  désordonnée,  sans  parier  de  bien  d*aiilres 
^it^  trop  communs  à  ce  genre  d'instUutenrs;  c*est-à-dire  que  les  écoles  pri- 
cuites  seront  un  Tuyer  de  surexcitation  a  i:e  déclassement  social  qu'il  est  orgfnt 
(Tirréien  sous  peine  de  voir  tout  tomber  en  raine. 

»  Ainsi,  je  me  résume  en  disant  que  le  prcjel  qui  nous  est  soumis  est  contraire 
«la  libenè  d  eni>eignemcnt,  à  Texistence  des  communautés  religieaaes,  aux  pins 
rnvf^s  tntéréts  de  h  religion,  ^  rautorîté  des  pères  de  fimllle  et  à  h  sociélé 
r.  Pvmr  fscé  motifs,  je  le  repousse.  » 
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Noua  iiion«  dapi  le  Sii4sle  : 

«  Il  A  éié  présenté  aiûourd'liaî,  pir  M.  BaliiiHJUUribière*  M  wm  dp  oomilé 
de  ruiiérieiir,  on  projet  de  décrel  auquel  la  Fraace  entière  applaiidira,  ptreo 
qy^il  tend  à  glorifier  on  grand  acte  de  pairiotisme  ol  de  aoblime  dévoneneBU 

a  Ce  décret  porte  que  la  ataioe  en  marbre  de  TArcbevéque  de  Paria  sera  érî* 
gée  sous  les  voûtes  du  Panthéon,  au  nom  et  aui  frais  de  la  République,  et  qat 
sur  la  aoola  seront  inacrites  las  derolèraa  paroles  du  prélat  :  PuiêS9  mom  9t»i 
être  le  dimier  verte  ! 

a  Cal  hommaga  rendu  à  wi  aeie  de  aadnt  bérc^fama  obtiendra  un  assentiment 
oniYarael,  ponnru  qu'il  ne  masque  pas  une  prise  de  possession  détournée  d*un 
nsononent  qui  a  été  Tobjet  d*on  litige  obstiné  entre  rfgltaa  et  la  pairie  reoM* 
naissante  poar  la  mémoire  de  ses  grands  bonmes.» 

Notr«  surprise  a  été  grande  en  lisant  cette  dernière  remarque  du 
Siècle.  A  voir  la  rude  guerre  qu'il  fait  depuis  le  24  février  aux  idées  ré- 
volutionnaires, nous  pouvions  espérer  que  ce  journal  en  avait  également 
fini  avec  les  vieux  préjugés  et  les  haines  irréligieuses  d'un  autre  temps. 

Où  le  Siècle  a-t-il  jamais  vu  que  le  monument  du  Panthéon  ait  été  Tob- 
jet  d'ua  litige  obstiné  entre  l'Eglise  et  la  patrie  reconnaissante?  H  ei( 
bien  vrai  que  la  révolution  de  juillet  bannit  les  prêtres  et  la  sainte  pa- 
tronne de  Paris  du  temple  que  la  religion  et  la  France  avaient  rendu 
à  sa  pieuse  et  primitive  destination.  Mais  nous  ne  sachons  pas  que  si  ja« 
mais  depuis  18  ans  le  clergé  catholique  a  frappé  à  la  porte  du  Panthéon 
pour  y  rentrer  avec  ses  prières,  son  auguste  sacrifice  et  les  cérémonies  de 
son  culte,  il  ait  eu  la  pensée  d'en  exclure  à  son  tour  la  patrie  reeonnaijt- 
santé,  La  religion  n'a  dcsiré,  n*a  demandé  qu'une  chose  :  s'unir  â  la  pa- 
ti'ie  pour  honorer  ses  grands  hommes,  joindre  la  conséciation  de  la 
prière  à  la  consécration  de  la  gloire,  faire  pénétrer  enfin  jusqu'à  ces 
tombes  oubliées  dans  les  froides  et  solitaires  régions  d'une  sorte  d'athéis* 
me,  l'air  vivifiant  de  l'immortalité  chrétienne. 

Le  Siècle  pense-t'il  encore  qu'une  telle  prise  de  possession  f  si  elle  avait 
Heu,  eût  besoin  d'éire  masquée  ? 

Quant  au  projet  d'ériger  une  statue  en  marbre  à  M.  l'Archevêque  de 
Paris,  sous  les  voûtes  du  Panthéon^  nous  déclarons  bien  haut  que  si  ce 
temple  profané  par  un  nom  païen  doit  rester  toujours  fermé  â  la  prière 
catholique,  une  statue  du  saint  Archevêque,  en  un  tel  lieu,  loin  d'être 
l^u  hommage  à  rhéroismede  sa  mort,  ne  serait  qu'un  scandale  conti*e 
lequel  protesterait  le  souvenir  même  de  cette  mort  si  chrétienne,  et 
que  pourrait  seule  expliquer  à  bi  postérité  l'absence  du  sentiment  reli* 
gieux  et  du  sens  moral  dans  c«ux  qui  l'auraient  ordonné. 


Les  prêtres  attachés  â  la  chapelle  royale  de  Dreux  ont  reçu  l'ordre  de 
cesser  leui-s  fonctions  et  d'abandonner  les  maisons  qu'ils  occupent.  Leur 
traitement  ne  leur  sera  plus  payé,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  statué  définitivement  sur  leur  sort.  Ces  traitements  étaient  à  la 
charge  de  la  liste  civile  de  Louis-Philippe.  (Journal  des  Débats.) 
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POUTIQUE. 

Une  disMflenca  pronoucée  entra  le  soaverain  Poniiûe  «t  le  minlslÂrc  qni  cfti 
uni  de  rêiuciile  da  V  mai,  ira  jamais  pcnnis  au  cabinet  dont  le  comte  Ma- 
lîani  eti  le  chef,  de  s'établir  d*unc  manière  bien  solide.  Soutenu  cependant  par 
»  clubs  de  Rome,  et,  il  faut  bien  le  dire  ansai,  par  le  conseil  dea  députés, 
oumia  lui-uiéme  ik  Finfloence  de  ces  clubs,  te  ministère,  qui  n'a  ni  la  conOance 
i  Pape,  nî  les  sympathies  de  la  Yériiable  population  de  Rome,  n'a  tenu  compte 
i  de  la  répugnance  avec  laquelle  le  Souverain  le  supporte,  ni  de  Timpopularité 
resque  universelle  à  laquelle  il  est  butte.  Un  moment  on  a  cru  qu'il  voulait  faire 
ne  question  de  cabinet  de  la  formation  d'un  miniaière  laïque  pour  lea  affaires 
:trangcres.  Mais  la  fermeté  de  Pie  IX,  et  la  dignité  du  cardinal  Soglla,  seerélalre 
TEtal  de  Sa  Sainteté,  ont  opposé  une  insurmontable  résistance  li  ce  nouvel  em- 
îélemeDt  des  hommes  qui  n'aspirent  h  rien  moins  qu'k  la  sécularisation  corn- 
lète  du  pouvoir  souverain  dans  les  Etals  pontificaux.  Cet  échec  devant  lequel 
es  ministres  vraiment  constitulionncls  n'auraient  pas  manqué  de  se  retirer,  n'a 
ans  doute  point  paru  assez  grave  au  ministère  Mamiani  pour  l'obliger  à  rési- 
lier ses  portefeuilles.  Bien  qu'il  eût  d'abord  manifesté  l'intention  de  se  démet- 
re,  si  l'issue  de  ce  conflit  ne  lui  éuit  pas  favorable,  il  a  pensé,  après  mûre  ré* 
lexîoD,  qu'il  lui  était  plus  avantageux  <le  ne  pas  abamionner  de  si  tôt  le  pou« 
oir.  M.  Mamiani  et  tes  collègues  so  sont  n'^ignés  à  la  triste  mission  de  diriger 
e  gouverDement  pontifical  dans  une  voie  où  le  Pape,  que  des  raisons  de  pru- 
ence  empêchent  de  les  destituer,  les  hh^e  manifestement  aller  seuls. 

Celte  politique  de  séparation^  audacieuscmenl  suivie  depuis  deux  mois,  devait  à 
I  longue  inquiéter  le  ministère  Mamiani,  car  elle  soulevait  de  plus  en  plus  le 
oéconienteuient  du  peuple,  et  tendait  à  rallier  plus  clroitemcnt  autour  de  Pie  l\ 
ts  forces  ei  les  sympathies  du  parti  modéré  qui  compte  à  Rome  des  hommes 
oiinents.  Aussi,  pour  conjurer  les  dungcrs  d*une  situation  si  anormale,  a*t-il 
tris  le  i>arli  de  nier  résolument  rexistencc  de  lout  désaccord  avec  les  vues  et  les 
entinients  personnels  du  souverain  Ponlife.  Celle  lactique  peu  honorable  a  éit' 
loergiqnement  démascpiée  et  romballuo  dans  le  conseil  des  députés  pnr  le  chef 
t  plus  illustre  de  ces  hommes  modérés  de  Popinion  llliéralc  qni  se  simt  francho- 
aent  ralliés  à  la  généreuse  polilique  de  Pie  IX.  Le  député  Orioli,  à  l'occasion  de 
i  discussion  de  l^idresse,  a  proposé  un  amendement  qui  avait  pour  but  de  mèt- 
re le  comte  Mamiani  en  demeure  de  s'expliquer  sur  des  dissidences  trop  connues 
MNir  iHre  plus  long-temps  cachées.  La  réponse  du  ministre  a  été  fort  embarras- 
ce.  M»is  à  travers  tous  les  nuages  dont  il  s'est  enveloppé,  le  conile  Mamiani  n'a 
[ne  trop  clairement  fait  voir  (|ue  les  prétendus  principes  sacrés  que  suit  sa  poli- 
iqiie  ne  sont  nullement  les  principes  de  Pie  I\.  Cet  aveu  snirira  pour  éclairer  le 
Donde  catholique  sur  la  situation  actuelle  des  affaires  de  Rome. 

A  la  suite  de  ce  couri  exposé,  nous  croyons  devuir  rapporter  d'après  la  Ga- 
vf/e  olficieUe,  Téloqucnt  discours  du  député  Orioli  : 

ft  II  y  a  des  circonstances  telles,  que  ce  qu'on  ne  dit  pas  peut  être  aisément 
ieviné.  Il  y  a  des  circonslanccs  telles,  (ju'en  proposant  un  amendement,  on  sup- 
\me  déjà  connues  et  accordées  une  foule  de  luisuns  (|ui  ne  s'expriment  pas.  Le 
[irèopiiiant  nie  qu'il  y  ait  aucune  raison  de  parler  dans  le  sens  par  moi  indiqué; 
il  ni:  revislonce  de  tout  dissenlimonl:  il   ni**  la  mVessité  d'une  réconciliation 
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avec  lo  |»riucc  ;  niaift  \e  |iréi>piii:iHf  ne  \eat  dftnr  pas  U'uir  roinple  di*  la  réalité 
des  drcoosuncei  où  noua  sommes;  il  ferme  donc  les  yeox  à  des  (ails eerlaîns, 
palpables,  qui  se  paaseot  pourtant  devant  nous  et  se  muliiplieiit  tous  les  jours  ; 
le  préopinant  veut  donc  m^obliger  à  mettre  en  lumière  certaines  partieiilarilés 
que  je  voudrais  taire  pourtant;  il  veut  doue  m'obliger  k  lever  tous  les  voiles?... 
Yoix  diverses  :  Parlez  !  parlez  ! 

oiiOLi.  Eb  bien  !  je  lèverai  ces  voiles  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  ;  Je 
parlerai  francbement;  je  dirai  ce  que  je  ne  voubis  pas  dire  ;  je  le  dirai  devnt 
MM.  les  ministres  qui  représentent  le  gouvernement,  qui  représentent  le  pooToIr 

exécutif.  Ils  ont  inauguré  parmi  nous  une  politique  de  séparation 

Voix  diverses  :  Nous  protestons  contre  cette  accusation  ! 
STnwDii.  Que  le  ministère  se  charge  de  répondre. 

ORiOLi.  Il  répondra  quand  j*aurai  flni  ;  je  réclame  la  liberté  de  la  tribune.  La 
liberté  de  la  discussion  exige  que  je  puisse  dire  môme  ce  que  les  autres  n'approv- 
vent  pas.  Reprenant  donc  le  fil  de  mon  discours ,  je  parlerai  de  la  politique  de 
séparation,  à  laquelle  on  a  voulu  nous  associer,  et  à  laquelle  notre  devoir  est  de 
résister  par  tous  les  moyens.  II  est  vrai  que  nous  avons  tous  accordé  et  que  J*ai 
accordé  moi-même  un  vole  de  confiance  à  ce  ministère.  Mais  que  signifie  un 
TOtede  confiance  donné  à  on  ministère?  SigniÛe-t-ll  qu'on  approure  tooseï 
chacun  de  ses  actes?  Il  signifie  qu'on  croit  le  ministère  en  état  de  discerner  ee 
qui  convient  et  de  corriger  ses  erreurs  quand  on  les  lui  montre;  qu'on  le  cNiil 
capable  de  bien  diriger  le  vaisseau  du  gouvernement  au  milieu  des  lempélea, 
surtout  si  les  secours  ne  lui  manquent  point.  Je  confesse  que  je  ne  saurais  trou- 
ver dans  notre  Etat  d'autres  hommes  plus  habiles  que  les  principaux  de  crn 
que  je  vois  assis  au  timon  des  aflaires  publiques;  c'est  parce  que  je  connais  leur 
grande  capacité  que  je  leur  ai  accordé  ce  vote  de  confiance,  et  si  je  ne  l'avais  pas 
fiiit,  je  le  ferais  ^  présent.  Oui  !  les  hommes  qui  nous  gouvernent  sont  dignes  de 
nous  gouverner  ;  mais  ils  sont  hommes ,  et,  par  conséquent,  sujets  k  se  trom- 
per ;  or,  je  crois  qu'ils  se  sont  trompés,  et  qu'ils  se  sont  trompés  dès  le  commen- 
cement. Mais  pour  eux  il  est  temps  encore  de  corriger  leur  faute  ,  de  connaître 
leur  erreur,  si  nous  les  avertissons.  Mais  ils  n'en  feront  rien,  si  nous-mêmes  nous 
nous  associons  à  cette  erreur  et  si  nous  rendons  la  ruine  plus  désastreuse  par 
cette  funeste  association. 

Cela  dit,  je  reprends  mon  premier  discours.  Le  minUtèrCi  disais-je,  a  inau- 
guré une  politique  de  séparation.  Est-ce  que  In  démonstration  de  ce  fait  est  né- 
cessaire ? 
Voix  diverses  :  Oui  !  oui  ! 

oiiOLi.  Je  me  le  demande  à  moi-même,  et  non  à  vous  :  est-elle  nécessaire, 
Texplication  et  la  confirmation  de  ce  fait  déplorable?  Messieurs,  quelles  sont  les 
paroles  qui  ont  d'abord  retenti  dans  cette  chambre  à  sa  première  séance?  Le  mi^ 
niaière  est  venu  nous  annoncer  comme  pleinement  accomplie  la  séparation  com- 
plète  du  pouvoir  séculier  et  du  pouvoir  ecclésiastique,  il  est  venu  nous  aflkmer 
que  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'intérêt  temporel  du  i»euplo  était  abandonné  i  des 
ministres  laïques.  Cela  nous  a  été  dit  de  la  m  inière  la  plus  affirmative,  et  quaii<l 
on  a  demande  si  le  prince  y  consentait,  le  ministère  a  répondu  avec  solennifO 
que  le  prince  y  consentait.  Or,  qu'est-il  arrivé?  Le  ministère  a  procédé  résolu- 
ment ï  toutes  les  divisions,  à  tous  les  actes  qui  i^ont  la  conséquence  d*uu  tel 
principe.  Et  cependant  la  voix  publique  s'est  élevée  de  tomes  parts,  cri.int  que 
cela  se  faisait  sans  Tapprobation  du  prince  ;  et  non-seulement  le  prince  a  mani- 
festé sa  désapprobation  par  des  paroles,  il  l'a  manifestée  par  une  si*rie  île  faits 
fio-Iîlcs  nnx  déMbéntions  prises  dan«  co  Fonc.  K-i-là  tonl,   Mes*>leins?  Oui  de 
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iMMis  iliMhe  ignora  uiic  foule  do  iiartieQlarîtés  auiquellefl  j*aî  déjà  dit  alluMon? 
Uai  de  nous  n'a  pas  vu,  Ifesûeurs,  comme  un  signe  chaque  jour  plus  écbunt 
du  dissonliuLMU  qui  existe  entre  le  ministère  auquel  estconûée  radminislra  lion 
du  pouvoir  temporel,  et  Celui  qui,  d*après  les  lois  de  notre  Etat,  est  la  source 
première  de  ce  pouvoir?  qui  de  nous  n*a  |)as  vu  ualtrc  cl  grandir  au  milieu  du 
peuple  la  conviction,  de  jour  en  jour  plus  inébranlable,  que  ce  dissentiment 
existe  depuis  que  la  désapprobation  du  prince  s'est  révélée  par  des  actes  encore 
phtt  que  par  des  paroles?  Et  quoi  donc  a  donné  naistiance  à  ces  partis  qui  se  for- 
nenl  à  droite  et  ;i  gauche?  D*oii  viennent  les  espérances  coupables  de  plusieurs  ? 
A  qoelle  cause  attribuer  certains  symptômes  de  perturbation  dans  nos  provinces? 
A  quel  principe  fera-l-oi^  reniouicr  ces  conséquences  dernières,  si  toutefois  on 
peut  les  appeler  dernières,  et  si  nous  n'avons  pas  à  craindre  des  conséquences 
betMoup  plus  gravc>?  D*où  vient  cet  état  de  désordre  et  de  confusion  qu*un  II- 
lustre  ministre  est  venu,  il  y  a  peu  de  jours,  dénoncer  à  cette  tribune,  pour  nous 
engager  à  lui  donner  de  nouveau  un  vote  de  confiance  après  celui  que  déjà  il 
arait  obtenu  de  nous?  Encore  une  fois,  d'où  vient  cette  perturbation?  d*où  le 
désordre  universel?  d'où  ces  divisions  de  partis  fermentant  au  milieu  du  peuple, 
les  uns  agissant  dans  uu  sens,  les  autres  dans  le  sens  opposé?  D'où  tout  cela, 
ihMMi  de  la  discorde  qui  tmp  réellement,  hélas!  i^emble  exister  entre  le  prince 
et  les  ministres?  (lette  demande,  je  vous  l'adresse  à  vous,  maintenant,  et  non 
plus  à  moi.  Je  désire  que  vous  me  répondiez  avec  précision,  franchement,  avec 
la  franchise  que  j'ai  mise  dans  mes  paroles.  Messieurs,  j'arrive  sans  autre  tran- 
Bîtioii  à  une  conclusion  générale,  pour  éviter  de  pnraître  liop  long.  Cependant, 
dans  une  question  aussi  grave,  on  es^t  peut-être  excusable  de  parlf^r  longuement 
et  de  croire  n  en  avoir  jamais  assez  dit  pour  manifester  pleinement  la  vérité  et 
b  justice,  comme  elles  se  révèlent  à  rintelligencc.  S'il  est  vrai,  comme  l'opinion 
Hiiiverselie  le  |»ro<'|:in)e,  qut^  la  concorde  n'existe  pns,  pourquoi  refuserions-nous 
de  tlire  ipie  nous  lu  désirons,  que  nous  la  voulons?  Pourquoi  faii>e  tant  de  difli- 
cultes  à  confesser  ce  dé^ir,  celte  voloiilé?  à  dire  au  Souverain,  que  du  moins,  de 
notre  côté,  fl  en  tant  que  cela  dépend  de  nous,  nous  lui  sommes  unis?  Pourquoi 
tant  de  dilUcnlttrs,  quand  il  s':)giulc  remettre  la  paix  dans  les  âmes  par  une  dé- 
claraiion  frant'ho  el  sinrôro  de  celle  adhésion,  qui  forint'  la  principale  (l'un  gou- 
vernemenl  coinposc  de  plusieurs  pouvoirs?  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  pour 
défemlrc  mon  iinicndciuent;  si  vous  n'èles  pas  de  mon  avis,  votre  vole  me  U' 
fera  connaître.   * 

L  Union  publie  ri^xtiail  d'une  lettre  qui  parle  ainsi  de  l'émotion  produite  à 
Frohsilorf  par  la  nouvelle  des  événements  de  Paris. 

«  A  la  vue  de  lanl  île  malheurs,  de  tout  ce  sang  répandu,  il  est  impossible  de 
faire  autre  chose  que  <lc  «émir  et  prier.  Nous  venons  (Passisier  à  un  solennel  rt 
funèbre  service  pour  tontes  les  victimes  de  ces  funestes  journées.  Si  tous  le> 
Français  avaient  pu  voir  ce  m.uiii  la  Fille  de  Louis  \VI  à  qui  les  temps  actuels 
rappcllcni  de  douioiin^ix  souvenirs,  répandant  au  pied  des  autels  ses  larmes  et 
ses  prières  pour  un  pays  qui  lui  est  toujours  si  cher!  et  le  prince,  élevant  ses 
mains  suppliantes  vers  le  ciel,  et  rimplorant  pour  la  France  ;  oui,  j'en  suis  cer- 
l;iin,  tons  les  cœurs  auraient  été  émus!...  » 


\(Mis  iroj«u:ib  dans  un  journal  du  Pas-de  Calais,  la  Liberté^  le  fait  suivant, 
qui  ne  laisM'  pas  d'être  cmi'Mix.  Le  il  juin,  le  facteur  de  la  poste  aux  lettres, 
tnMnpé  par  iiuit  it*ssemiilaiice  de  nom,  a  remis  à  une  persoiiui'  recommanilable 
de  Lille,  \|.   Tavs,  une  h-iire  ipii  donnait  des  détails  précis  sur  Téuieuie  qui  a 
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écUié  le  25  juin.  CeUt  leUre  domaDdaU  qu*oa  préparai  un  contre-coup  k  Lille  ; 
eUe  disait  :  «  Mon  flrèrei  en  passant,  voua  remettra  les  fonds  dont  vous  aure x  be- 
soin. » 

'  La  lettre  fut  portée  aussitôt  à  Iff.  Durand  Saint-Amand,  préfet  du  Nord,  qui  se 
contenu  de  renvoyer  au  ministre  de  Tintérieur.  sans  prendre  à  Lille  aucune  pré- 
caution, sans  foire  arrêter  la  personne  qui  devait  recevoir  la  lettre,  et  Tindividu 
qui  devait  apporter  les  fonds  destinés  à  un  si  coupable  emploi.  Nous  devons 
ajouter  que  le  destinataire  de  cette  lettre  éiranffe  était  un  fonctionnaire  de  la 
préfecture  de  Lille,  placé  dans  ce  poste  par  le  célèbre  M.  Delescluze,  dont  nous 
avons  rapporté  avant-bier  la  conduite  inexplicable  dans  récbaufTource  do  Ris- 
quons-Ttiut. 

Nous  lisons,  dans  le  mémo  journal,  une  lettre  de  M.  Durand  Saint-Âmand, qui 
reconnaît  avoir  eu  entre  les  mains  la  lettre  dont  il  s*agit,  et  Favoir  envoyée  au 
ministre  de  l'intérieur.  Nous  regrettons  que  H.  le  préfet  du  Nord  n'ait  pas  expli. 
que  pourquoi  il  n'a  pris  h  Lille  aucune  des  mesures  que  la  situation  des  esprits 
semblait  appeler,  et  qui  pouvaient  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  lettre  de  M.  Durand  Saint-Âmand  atteste  que  M.  le  minisire  dé 
riutérieur  avait  reçu  en  temps  utile  ce  document  instructif.  Nous  constatons  Tar-» 
rivée,  entre  les  mains  de  la  commission  executive,  avant  rinsurrection,  d'un 
avertissement  de  plus.  (ConiltliiltotiNel,) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marie.  —  S^anct  du  15  juilUl.) 

m.  ra  aAiNT-raiBST  demande  que  le  projet  de  décret  relatif  au  monument  à 
élever  ii  M.  1* Archevêque  de  Paris  aoit  mis  k  Tordre  du  jour  de  lundi.  — 
Adopté. 

V.  L«  pifiaiDBirr  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lamennais,  qui  revendique 
la  responsabilité  de  Tarticle  qui  a  molivé  la  saisie  du  Peuple  eonitituant,  et  de- 
mande i  ce  que  l'autorisation  de  le  poursuivre  comme  auteur  de  l'article  soit 
accordée. 

L'Assemblée  déclare  d'abord  que  cette  demande  sera  renvoyée  à  l'examen  des 
bureaux. 

M.  LAMENNAIS  monte  à  la  tribune  et  insiste  pour  que  l'autorisation  de  pour- 
suite soit  accordée  ;  il  accomplit  en  cela  un  devoir  de  souveraine  équité,  car 
l'article  incriminé  est  signé  de  son  nom. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  associa  tiens  d'ouvriers, 

La  dernière  partie  de  ce  projet  réglant  les  conditions  que  devront  remplir  les 
associatious  d'ouvriers,  pour  être  admises  à  soumissionner  une  cntreiirisc  de  tra- 
vaux publics,  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  pétitions. 

■.  SAMANS,  rapporteur,  a  la  parole.  Les  chrétiens  et  les  Maronites  du  Mont- 
Liban  demandent  que  la  France  étende  sur  eux  et  sur  tous  les  habitants  du  Mont- 
Liban  la  haute  protection  qu'elle  leur  accordait  de  temps  immémorial. 

Le  comité  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  et  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  BASTiDK,  ministre  de  la  marine,  chargé  par  intérim  des  affaires  étrangères, 
dit  que  le  gouvernement  français  doit  veiller  à  ce  que  les  chrétiens  ne  soient  pas 
troublés  dans  l'exercice  de  leur  culte,  quels  que  soient  d'aillenrs  les  principes  qui 
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doîTêiit  prévaloir  par  la  suite.  La  voix  faible  de  l'orateur  ne  nou8  permcl  pas  de 
saisir  ses  paroles,  qui  ne  viennent  pas  juMin'à  nous. 

X.  POUJOUUT.  Je  dois  rendre  hommage  au  lumineux  rapport  de  M.  Sarrans  et 
aax  nobles  sentiments  exprimes  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  par  ia-- 
Uirim. 

Quelques  voix  :  On  ne  Ta  pas  entendu. 

I.  FOOJOULAT.  Je  crois  cependant  devoir  ajouier  quelques  mois  en  laveur  de 
\i  population  des  chrétiens  du  Liban,  cette  Pologne  d*outre-roer,  cette  Irlande 
de  l*CkîeDL  (Léger  mouTemeot.) 

Depuis  sept  cents  ans  les  Maronites  sont  restés  sous  la  protection  de  la  France» 
L*Àngleterre,  pour  opposer  une  puissance  à  celle  puii^sance,  a  formé  la  nation 
des  Druses;  les  Druses  sont  armés,  tandis  que  les  Maronites  sont  désarmés.  Ce 
sont  les  Druses  qui,  bien  que  l>eaucoup  moins  nombreux,  oppriment  aujourd'hui 
les  Maronites,  J'aurais  voulu  que  la  grande  voix  de  la  France  se  fit  entendre 
dans  les  montagnes  du  Liban,  pour  que  la  siiuation  actuelle  des  Maionitesait  un 
terme,  et  qu'ils  soient  mis  au  moins  à  l'égal  des  Druses.  J'aurais  voulu  que  la 
France  inten'Int  pour  leur  donner  les  ressour^  dont  ils  ont  besoin,  afin  de  re- 
coavrer  le  rang  qu'ils  possédaient  autrefois  et  qu*ils  n'auraient  jamais  éù  perdre. 

Le  double  renvoi  proposé  par  la  commission  est  prononcé. 

Après  quelques  autres  rapports  de  pétitions  sans  intérêt,  la  séance  est  levée  k 
six  heures. 

EXTËBIEUB. 

ALLEHAGNE.  —  La  Prusse,  en  acceptant  rélcction  de  l'archiduc  Jean  au 
Mcariat  de  l'empire,  a  dit,  par  l'organe  du  président  du  conseil  des  ministres, 
que  cetlo  adhésion  étail  donnée  en  considérulion  des  circonstiutces  et  sous  ré- 
serve des  obi^crv» lions  que  le  gouvernement  enlendail  présenter  à  rassemblée 
naiionale  de  Francfort.  Le  roi  de  Hanovre  a  mis  moins  de  mesure  encore  dans 
sa  protestation,  qu'il  a  fait  cnregisirer  par  les  Etais  de  son  royaume  It  8  juillet, 
jour  de  leur  clôture. 

—  L*archiduc  Eliennc  a  ouvert,  ù  Pesth,  le  5  juillet,  l'assemblée  naiionale 
hongroise.  Il  a  annoncé  que  Tempereur  Pavait  nommé  son  vicaire  pour  la  lion- 
ifrie  et  la  Transylvanie,  pour  loul  le  temps  que  sa  sanlé  ne  lui  penneitrait  pas 
d'y  venir  en  personne.  I/archiduc  a  surtout  insislé  dans  son  discours  sur  Tunion 
de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  et  sur  la  nécesbité  de  réprimer  la  révolte 
des  Croates. 

SUISSE.  —  Dans  la  séance  du  10,  la  dicHc  réunie  en  session  ordinaire  a  ac- 
<'ordé  ù  Tunanimité  la  garantie  fédérale  à  la  eonsliiiition  qui,  déliant  Neuchâtel 
de  la  suzeraineté  do  la  Prusse,  Iransrorme  le  canton-principauté  on  canton  pure- 
ment buisse. 

Les  travaux  de  h  diète  ofTraient  du  reste  peu  d'intérêt,  parce  que  la  mise  en 
iiciion  de  la  nouvelle  constitution  fédérale,  qui  va  élie  soumise  à  la  votalion  des 
cantons,  entraînera  Tannulalion  de  la  plupart  des  mesures  qui  seraient  aujour- 
d'hui décrétées  par  la  diète. 

On  sait  que  c'est  le  système  américain  qui  a  prévalu.  La  dicte  helvétique  se 
•  omposira  de  deux  chambres,  dont  Tune  aura  les  attributions  du  sénat,  l'autre 
«elles  de  la  cliambre  des  représentants  de  Washington. 

FAITS  DIVERS. 

La  plus  grande  tranquillité  a  régné  le  14  dans  Paris.  En  dépit  des  bruits 
i^irnianls  ré|uindus  dans  le  publie,  et  répétés  ooniplaisnninienl  par  quelques  jour- 
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Miix,  il  ne  g*<st  inanif([^l<^  aiiniurï  ngiiiiiîon,  niicuii  inonvomcnt  qui  fàt  de  naiurc. 
à  les  justifier. 

Cependsini  raalorifé  miUiairc  a  cru  devoir  prendre  quelques  mesures  de  pré- 
caution afin  de  rassurer  complèlemeut  les  esprits.  Le  soir,  les  rues  débouchant  à 
1'H6tel-de-Ville  étaient  gardées,  à  rcxtrémité  opposée,  par  des  détachements  de 
la  garde  mobile,  qui  suiloiinaient  le  long  de  la  rue  Saint-Martin.  Un  piquet  snp- 
•pléimentaire  de  la  garde  nationale  a  été  établi  dans  la  cour  du  Louvre.  Les  trou- 
pes du  Luxembourg  et  du  Panthéon  ont  été  consignées. 

Le  matin,  six  pièces  d'artillerie  ont  été  placées  devant  le  pavillon  de  THor- 
loge  do  palais  des  Tuileries. 

La  foule  des  promeneurs  sur  le  boulevard  a  été  toute  pacifique  ;  on  ne  remar- 
qiait  que  quelques  groupes  aux  abords  des  maisons  signalées  ces  jours  passés 
comme  renfermant  des  faiseurs  de  signaux  nocturnes. 

-*  L'autorité  militaire  a  dû  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'eropè- 
dier  et  de  prévenir  toute  tentative  d'un  coup  de  main  qui  aurait  pour  but  la  dé- 
livrance des  prisonniers  renfermés  dans  les  forts.  La  troupe  de  ligne  a  établi 
smr  les  glacis  de  nombreuses  tente#dans  les<iuellcs  les  soldats  passent  le  jour  et 
la  nuit. 

L'artillerie  est  également  disposée  sur  pied  de  guerre.  Les  sentinelles  ont  des 
gvérites  en  paille  pour  se  retirer  pendant  la  nuit. 

—  Le  camp  établi  sur  le  boulevard  du  Temple  a  disparu,  ainsi  que  quelques 
autres  caiitonnemenis  établis  sur  différents  points  de  Paris;  mais  la  ville  n'en 
sera  pas  moins  bien  gardée. 

Les  casernes  sont  occupées  par  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  mobile  ;  ï  TE- 
cole-Militaire  sont  concentrées  des  forces  imposantes,  infanterie,  cavalerie  et 
aitillerie. 

Nous  avons  dit  qu'un  camp  avait  été  établi  à  Saint-Maur. 

Un  second  camp,  contenant  toutes  les  armes,  infanterie,  cavalerie,  artillerie 
et  génie,  est  établi  à  La  Chapelle,  à  la  hauteur  des  fortifications. 

En  quelques  instants,  on  le  voit,  penJant  que  les  troupes  casernées  à  Paris 
manoeuvreraient  sur  le  centre,  d'autres  descendraient  par  les  faubourgs,  et 
prendraient  ainsi  entre  deux  feux  les  insensés  qui  seraient  tentés  de  recommen- 
cer une  lutte  impie. 

—  Le  nouveau  camp  établi  au  nord  de  Paris  a  son  assiette  dans  les  bastions 
de  Tonceinte  continue,  à  l'extrémité  de  La  Chapelle.  Chacune  des  places  d'ar- 
mes où  les  tentes  ont  été  dressées  est  défendue,  à  la  gorge,  par  deux  pièces  de 
canon  de  campagne.  Le  7*  léger  et  le  26«  de  ligne  y  sont  installés. 

—  On  a  beaucoup  exagéré  le  nombre  des  morts  et  dc^  blessés  dans  l'insur- 
reetion  de  Juin,  et  des  insurgés  arrêtés  pendant  et  depuis  cette  époque. 

Voici,  d'après  des  renseignements  positifs,  comment  se  décomposent  les 
chiffires  : 

Tués  pendant  le  combat,  ou  morts  dos  [suites  de  leurs  blessures  jusqu'à  vo 
jour,  4,400. 

Blessés  restants  aujourd'hui  tant  dans  les  hôpitaux  qu'à  domicile,  1,100. 

Insurgés  arrêtés  pemiani  et  depuis  le  combat  jusqu'il  ce  jour  et  détenus  tant 
dans  les  prisons  que  dans  les  forts,  8,68G.  {liinnUeur  dusovr.) 

—  Pendant  que  l'instruction  suit  activement  son  cours,  de  nouvelles  arresta- 
tions sont  faites  journellement.  M.  Groulier-Chailiy,  commissaire  de  police  du 
quartier  des  Lombards,  a  été  arrêté  et  écroué  à  la  conciergerie.  On  prétend  que 
ce  magistrat,  qui  faisait  partie  du  club  qui  se  tenait  au  passage  Molière»  a  pris 
nue  part  active  à  rin^urrerilon  :  il  avait  vingt-six  ans  de  service.  C'est  M.  Al- 


Eb  mè^  laÉm»  «y  wire  coapnimirc  de  pdiee«  IL  Boisiter,  ]ihi  gMMiir 
ami-ftMPk»^  i  élé  réfèqné  de  ses  fonctipas  per  dédfieii.da  préislde  pdlM; 
M,  BlWarlitilt'été  ■omimé  coambsalre  par  M.  €bff9sMièr«. 
'^— ^Hsifl  ifnMkS  dé|k  appelé  raileotion  du  gom-ernefnent  srtr  la  favori  doni  s'en 
pfcÉfr' W  JieinBCÉteat.  Nous  croyons  devoir  m^ister  sur  tio§  lyb^ervaiions.  11  y  y 
a  pkiiioHre  ipHollers  où  le  dtannemèDt  se  poiii^iitt  avec  mttDc^âF,  ei  où  il  !^'o|jère 
sfCB  «M  cerudae  lë^ëreté,  pôlsqae  des  artoiéî  senueiii  riHi^nes  il  des  indivitlus 
iMMiéefidffiieijSmàaparsvabl.  Ou  nous  signale  m  moyeu  employé  4m^ 
fwlfifi  qoartlen  pour  netlre  en  défout  les  recherclits  de  rauiomê  uiilît^iire. 
SÉM  ^fM  le  désanDement  esi  commeDcé,  on  irauspone  ihm  kf^  maisons  déjà 
iUÊiétê  ki  artties  cottiennes  dans  les  maisons  qui  ne  J^iiu  pus  vnmn  ek\ 

(rouf  rtlMrttoiMMl j 
*  A  h  toite  de  minulieuses  perquisitions  faites  par  des  déuchesDentsde  i^urda 
asûodale  et  de  troupes  de  ligne,  on  a  découvert  dans  les  carrières  de  Taaviesil 
Itoy  de  AonlHrevx  paqiiets  de  cartouches  et  autres  mouillons  de  toerre,.deBt 
fùrijifs  iDsaiiés,  dans  leur  faite»  s^éiaient  débarrassés,  espérant  peul-élre  les 
reirower  plus  urd  dans  les  endroits  oii  ils  les  soient  cacbés. 

:— IjO  Jeune  Louis  Beai^ard,  garde  mobile,  dont  la  condiiiie  a  é|é  adaûcaMe 
lan  les  cvéùemeuta  de  juin,  vient  de  succombert  %  rH6tel-Dîeu,  k  la  suite  d'une 
Hesaure*  Le  brave  soldat,  qu'attendait  sans  doute,  s'il  cet  vécu^  une  gkiriei 
récompense,  a  mérité  par  une  mort  sainte  et  toocbanie  une  récompense  i 
Kure* 

—  La  buvette  de  rAsseniblée  nationale  qui,  comme  on  le  sait,  avait  été  sup* 
lirlmée,  vient  de  recevoir  une  nouvelle  organisation.  A  dater  d'anjourd'bui  elle 
existe  de  nouveau,  mais  dans  des  conditions  qui  ne  seront  pas  onéreuses  pour 
rEut. 

lusqu^à  présent  le  gouvernement  s'était  chargé  des  menus  frais  d'eau  sucrée, 
de  grogs,  sirops,  etc.,  à  l'usage  des  représentants.  C'est  maintenant  sur  les  liraJs 
de  représentation  que  sera  prélevée  celte  dépense,  et  chaque  représentant  sera 
lean  de  donner  5  francs  par  mois,  ce  qui,  k  900  représentants,  produit  une 
soumie  mensuelle  de  4,o00  francs. 

En  conséquence,  pour  la  modique  somme  de  17  centimes  par  jour,  chaque  éfai 
éè  h  nation  pourra  se  rafraîchir  une,  deux  et  trois  fois  par  séance. 

Il  a  été  convenu  en  outre  que  Pargent  restant  en  caisse,  après  tous  comptes 
faits,  serait  distribué  aux  pauvres. 

-*  Plusieurs  Journaux  ont  annoncé  que  dans  la  presque  généralité  de  la  ban- 
lieue de  Paris  les  employés  des  conlrilnitions  indirectes  avaient  rencontré  à  Tap-* 
plicatîoQ  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  22  juin  dernier  une  opposâtion 
telle,  que  pour  éviter  des  collisions  imminentes,  ils  avaient  dû  renoncer  à  accoqh 
pKr  leôr  mission. 

Presque  partout,  au  contraire,  les  employés  n'ont  éprouvé  aucune  résistance. 
Us  a'oni  pas  même  été  obligés  de  recourir  à  l'intervention  des  magistrats  kn 
esÉx,  et,  sauf  la  commune  de  Grenelle,  où  en  effet  des  marchands  de  vin,  à  H»- 
rffUioo  de  quatre  d'entre  eux,  ont  refusé  de  se  soumettre,  le  décret  dn  22  jrin 
a  air  tons  les  autres  points  été  mis  k  exécution. 

Des  mesures  sont  prises  pour  que  le  décret  soit  appliqué  dans  cette  commune 
esHse  dm»  toutes  celles  du  départeosent  de  la  Seine.  (Jfonifstir.) 

-«Le  CSoNflttiilaonnf/  annonçait  hier  l'arrestation  de  M.  de  Pontécoulsnt,  es« 
psirde  frnwe.  M.  de  Pontccoolant  n'a  pas  été  arrête.  Yojci  ce  qui  avait  donné 
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licuii  ce  (aux  bruit.  M.  Aiîolpbc  de  PoiUccoulant,  lils  de  rancicii  pair,  a  clé  ap- 
pelé à  donner  des  éclaircissements  à  M.  I>esnoyers,  juge  d'instruction,  sur  uuc 
entrevue  qu'il  a  eue,  en  mars  dernier,  avec  le  prince  de  Joinville,  en  Angleterre; 
cette  démarche,  tout  honorable  de  sa  part,  avait  pour  but  la  remise  entre  les 
mains  de  Pex-prince,  de  tous  ks  papiers,  actes  et  pièces  concernant  ses  pro- 
priétés du  Brésil.  Aussitôt  ces  explications  données,  M.  Adolphe  de  Pontécou- 
kuita  été  rendu  à  la  liberté. 

(Test  à  M.  de  Pontéconlant  que  le  prince  doit  la  conservation  de  sa  biblio- 
thèque, de  ses  nombreuses  collections  scientifiques  et  de  ses  grandes  cartes  ma- 
rines dont  Testimation  dépasse  80,000  fr.  L'album  seul  qui  appartenait  à  la  prin- 
eesse  de  Joinville,  et  qui  a  été  retiré  par  les  soins  de  M.  Ad.  de  Pontécoulaot 
tout  maculé  de  fiinge  et  d'ordure,  et  conservant  encore  la  trace  des  pieds  qui 
ravalent  foulé,  a  été  remis  à  cotte  princesse.  Il  vient  d'être,  par  elle,  vendu  à 
Londres  25,000  fr. 

-^On  se  rappelle  la  triste  célébrité  de  Tépicier  Pépin,  du  faubourg  Saint-An- 
toine, qui,  d'abord  Jugé  par  le  conseil  de  guerre,  en  1852,  à  l'occasion  des  faits 
relatifs  à  l'affaire  des  5  et  G  juin,  et  acquitté,  fut  ensuite  traduit  devant  la  cour 
des  pairs,  cjmme  complice  du  complot  de  la  machine  infernale  de  Fieschi,  con- 
damné à  mort  et  exécuté. 

Sa  veuve  avait  épousé  en  secondes  noces  un  sieur  Lecomic,  qui  vient  d'être 
arrêté  comme  ayant  pris  part  &  la  dernière  insurrection. 

Leromte  s'était  enfui  dans  le  département  de  Seincet-Marne,  où  il  a  été  saisi 
par  la  gendarmerie  au  moment  où  il  proférait  des  cris  séditieux.      {Le  Drmi,) 

—  Il  parait  que  tout  projet  d'intervention  en  Italie  est  délinitivement  aban- 
donné. Nous  apprenons  en  effet  que  la  plupart  det»  corps  formant  l'arniée  des 
Alpes,  qui  se  trouvent  le  plus;  avances  vers  la  frontière,  viennent  de  rece\oir 
Tordre  de  se  replier  sur  Lyon,  pour  former  un  camp  de  25  à  50,000  homme» 
dans  les  environs  immédiats  de  celte  ville. 

— Le  préfet  du  Rhône  vient  de  publier  une  proclamation  relative  au  désarme- 
ment de  la  garde  nationale  de  Lyon,  ainsi  que  l'arrêté  du  désarmement.  «  Nous 
ne  pouvons,  dit  la  Gaztlie  de  Lyon,  que  féliciter  M.  le  préfet  de  cet  acte  que 
nous  avions  nous-mêmes  sollicité.  Seulement  nous  remarquons  qu'il  n'est  point 
question  des  communes  de  Cuire,  Gniuirc  et  du  faubourg  Saint-Clair.  G^est  là 
ime  omission  qu'il  sufllra  de  signaler  à  l'attention  de  M.  le  préfet  pour  qu'il  s'em- 
presse de  la  réparer,  d 

—  Nous  lisons  dans  la  même  feuille  : 

«  Les  ateliers  nationaux  continuent  à  Lyon  et  dans  nos  environs  à  peu  pW's 
comme  par  le  passé.  Quelques-unâ  ont  été  supprimés,  mais  leurs  IravaUUun  out 
èlé  réunis  à  d'autres.  Ainsi,  malgré  Tlnquiétudc  cl  la  soofTrance  du  commerce, 
malgré  les  plaintes  de  plusieurs  industries  qui  réclantcni  des  ouvriers,  malgré  les 
travaux  de  la  campagne  qui  offrent  du  iravail  et  demandent  des  bras,  ma^rulcs 
décrets  de  l'Assemblée  iialianalc  qui  dissolvent  les  chantiers  nationaux,  on  per- 
siste chez  nous  à  les  maintenir.  Une  puissance  mystérieuse  exige,  à  ce  qu^il  pa- 
rait, te  maintien  de  cette  armée  d'une  nouvelle  espèce,  et  ou  n'ose  le  lui  refuser. 
Shigulicr  temps  que  le  nôtre,  où  Paclion  des  gouvernants  ne  se  fait  sentir  d'une 
manière  énergique  et  constante  que  pour  deux  choses  :  crier  de  nouteaux  ei  ae- 
câblants  impôts,  gaspiUer  les  deniers  publics  en  dépenses  frivoles  ou  funeiUt  I  » 

4^e  (^^uttxi,  Tiàritn  %t  €int. 


piais.  —  I  .u*.{'.'?niK  D'40aiB.v  le  ^aKag  bt  g*, rue  Cassette,  79. 


llAMMMIIIIIXBtISM. 

. ■  on 


•»3J1  i-.<   .»Ql)<&-lMUi<',  Mb  4'V.y*  ;»/i«iOl-r>i:  Ifcli  il  i^'  l'iL''li  i»l  U'>  Hrf-MKtil  II  > 


■  >J.--.'j|ln. -,  luJt|BW>' 


floKdoM  comme  MM  niaon  d'être,        ""«'  •'       -"'•!    !>'U"ii 

lUIftde  te^iMfM  dlriMM»;  AMtaU  MnltMi^  dba^^  rar^fk  <(»MàM 

mwiji  vmngcffi.  nmi  ponoBire  d^  v^  tiuui|R;ni.  i^oot  ■mvMMvqvv 
lu  Jh»  d'^rcottkv  iMUtiMiiteUl^i^  te  llé|HlMH}M  fHMifeâ»  *0«mM 
Sùnl-Sî^,  ait  remis  au  comte  Marcheiti^  irtfllilreaefc  mArÊkékM/^ 
MnIMi/Ah^v  det'llmtcv'4tii  Vâbêtétfilëi^  m  mte-^drihé:  'H'^tt^tilie-^ 

uni  le  ftbnimj  i)tttf  te  r«ittM  dBeldté'dé  M  lèitMâf d'MibMiÉMK  î HIé 
Iài0 UtetmnêM'pàrM.  le  dttèfdliftfcMrt  au  ëahl«^èÉ«Àil#«tol|iMH 
«wéft  acfteliMliè»'  rtqtttei'^^  t«tié'«Éidi«ieé;ie^MrittMl«M 
Botre  République  est  allé,  sebo  l'^^fg^  ancien,  faire  ÉÉ'  Vfihé'iAte'téldh^ 
MMlê  nto  an  itilMitfbdeA'àflaift^  etrailgfcvès'^AmfiMi'i  âiMMIi^^^™^. 
tecardliiftliiéefétidred'Etttit»MhlÉl8<^la:'  ^  -<  :;  :>fi  ;  :•.><! 
Nous  trottvonsdu  reste  dans  une  feuille  iuliennèquelqtieé  dJSfàlte'^iH 
achèrent  d*éclaircir  cette  situation.  Ces  citconstailées  se  npfklHéùi  kÊÈk 
àb&%e  à  Ift  première  Tîsite  dont  parle  le  cotnte  Marcbetti  dans  la  p^ 
mière  noté  de  la  Gazette  officielle.  Voici  ce  que  raconte  le  Cartegfi^  M 


f  M.  d*Hsrooart,  ambassadeur  djs  la  République  française  près  le  Satlit-Siégé, 
.sH  MlpeUemeal  âi  Remet  nsis  il  n'a  pas  encore  présenté  ses  lettres  de  créfpce. 
nUltéôant  que  le  gouvernement  républicain  de  France  t^l  modifié  par  fes  der- 
aiers  étéoements  de  Paris,  maintenant  (|ue  le  général  Cataigrfad  est  Ir  fft  tète 
des  afUras  avèe  le  titre  de  cbef  du  pouvoir  exécutif,  M.  d'Harcourt  devra  peut- 
élre  attendre  la  confirmation  de  ses  lettres  de  créance,  00  IslMf  la  place  à  un 
nmtt  atthussadeot.  Nous  pouvons  garantir  le  fait  qu*on  raconui  ad  sQjetdtt'ddcet 
Ife  MMéabinet.  Dans  une  visite  que  le  comté  Giovanni  Msrcbetti  Ht  dernlèée- 

al  I  11.  d'Haroonrt,  nou*e  ministre  séculier  ded  affiiires  étrangères  dit  qti'fc  fi^ 
r  ka  fibtloBs  de  Rome  et  de  la  France  seraient  pins  intimes,  pins  bicffeaët 
Hl^éMfWaMes,  paice  que  le  cabinet  était  séculier,  et  que  legouvertienieocro- 
iilÉ  te  n^iprocbatt  par  la  forme  du  gouvernement  français,  l^e  duc  dUareooh 
ft-floiti  obsfervdf  an  cOAte  llarébeui  qne  le  gouvernement  répuMfeaia  de  Fralioe 
aiail  aapprimé  les  ambaMadeurs  auprès  des  différences  coure  d^urèpe,  ^  qdll 
ViinlC  remplacé*  par  des  commissaires  ou  par  des  cbargés  d*allMres,'toa(s  qu'il 
tlikR  éiÉMvté  eioepiioiineltoi|i6nt  an  ambassadeur  auprfiida  Sainl-Sîégci:  if  Mi 
lidara  qM  eal  hdmlenr,  ee  AHvfl^  diplomaâque  ne  s*adressalt  paê  h  IHnM, 
^éfêMWeà flM fle trots mlHioos  d^ltaliens ,  mais I  Rome,  capluh do  wmêt 
dÉrtlHb;uuiif  at,«iNiverain  Pontifs  et  aut  relations  qoe  trente-cinq  nUDion^  'de 
ciMMlilMiWlMelinent  avee  \t  dief  augtrtte  de  la  religion.  '"  ' 

UjÊmiiU  la  Religion    T^ine  CXXX^UL  'W   ^'''" 
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»  Il  conclut  en  lui  disant  qu'il  était  accrédité  auprèê  du  Saini-^ié^,  et  que 
pour  toute  affaire  catbirfiq»  ot  séculière,  c'était  à  S.  E.  le  secrcuire  d'Etat  qu'il 
comptait  s'adresser.  » 

PARIS. 

L'ABseinUée  nationale  a  voté  aujourd'boi  rëreciion  d'un  monuoient 
à  la  mémoire  de  M.  rAichevéque  de  Paris,  téinoignuge  public  d  adiuira- 
tion  et  de  pieuse  reconnaissance. 

L'honneur  de  cette  proposition  appartient  à  M.  de  Saint- Piiest.  En 
Flulaptant,  le  comité  de  Tintéiieur  en  avait  complètement  dénaturé  le 
religieiUL  caractère  :  il  demandait  que  la  sutue  de  rArchevéque  fût  éri- 
gée sous  les  voûtes  du  Panthéon,  et  le  rapporteur,  M.  Babaud-Lari- 
bîère,  a  eu  le  triste  courage  de  dire  aujourd'hui  à  la  tribune  le  motif  de 
cette  déplorable  conception. 

Hâtûdus-nous  de  dire  que  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  a  ac- 
cueilli par  des  murmures  et  repoussé  par  son  vote  cette  pensée  anti- 
cbrélienne  contre  laquelle  nous  avons  les  premiers  protesté.  Le  monu- 
ment sera  élevé  sous  les  voûtes  de  C église  métropolitaine j  non  loin  des 
■ainU  autels  où  l'héroïque  pasteur  a  puisé  la  pensée  et  le  courage  de  son 
admirable  sacrifice. 

Nous  imposerons  silence  aux  pénibles  sentiments  que  cette  discussion 
nous  a  fait  éprouver.  Toutes  les  mauvaises  passions  ne  sont  pas  éteintes 
dans  certaines  aines  :  il  faut  qu'elles  soient  bien  violentes  pour  avoir  eu 
Uot  de  peine  à  se  contenir  devant  cette  grande  et  si  touchante  pei-son- 
nîficatiou  du  dévouement  chrétien!  Encore  une  fois,  oublions-les  pour 
nous  souvenir  seulement  et  pour  féliciter  l'Assemblée  nationale  de  l'hom- 
mage  impérissable  qu'elle  a  su  rendre  au  saint  dévouement  de  l'Arche^ 
véque  de  Paris. 

MM.  les  vicaires-généraux  capitulaires  de  Paris  ont  adressé  la  lettre 
suivante  à  l'Assemblée  nationale  : 

a  Paris,  15  juillet  1848^ 
D  Monsieur  le  président, 

»  Nous  avons  béni  rAssemblée  naiionale  des  hommages  inaccoutumés  dont  elle 
a  bien  voulu  déjà  entourer  la  mémoire  de  rArchevéque  de  Paris ,  notre  vénéié 
pasteur  et  père.  Nous  apprenons  avec  reconnaissance  les  nouveaux  honneurs 
qu'elle  semble  vouloir  accorder  ù  sa  mort  sainte  et  glorieuse.  A  rexpression  de 
notre  profonde  gratitude,  nous  osons  joindre  l'expression  d'un  vœu  que  nous  for- 
mons avec  unanimité.  La  France,  dans  la  personne  de  M.  l'Archevêque  de  P^ 
ris,  honore  surtout  le  bon  pasteur  donnant  sa  vie  pour  ses  brebis,  Tévéque  mar- 
tyr de  la  charité  chrétienne. 

»  N'est-ce  pas  auprès  de  la  chaire  pastorale,  auprès  de  l'autel  où  il  a  prié,  eu 
il  a  offert  hi  victime  sainte,  avant  de  s'immoler  lui-même,  où  il  a  puisé  la  vokmié 
de  UMurir  pour  ses  frères,  n'est-ce  pas  à  Notre-Dame  de  Paris  que  devrait  étn 
placée  sa  statue?  C'est-là  que  Tordre  sacerdotal  viendrait  retremjp|er  chaque  jour 
son  dévouement  et  sa  charité;  c'est-là  que  ses  successeurs,  si  des  jours  mauvais 
se  levaient  encore  sur  notre  pays,  viendraient  former  comme  M  des  réspliUîQos 
magnanio^. 


i*M>9itt|>4lwiiMtfMH0'  fte'  M  ^HBy  'iMfWIM  WÊt/fMÊ^iW^  M 
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ài  GbafUffe,  a«  mb  d6  HMt  le  cler|6  de  Park,  ««  M«r.«lMi4|i  .^MpMi 
poMife  dMt  DMft  flnat  les  coIMbgriiiwrit  letcoiMaillers  el  kt  Miis. 

(•■•  ..    .    .  ■!    ..      '.1.        IL.;.-  ;•  i.i*'"      .  ..  «.^  .■  î  i' .?mnial 

»  Sigoé,  JAQUIUT,  de  LA  lOClUlUli  BDQDR.»  ;  I  n  , 

11  TÎrat.de  te  foroiev  à  Lyoa.va  conitéqoi  ahura  VmÊetÊÛmàÊi^tdm 
k»  catholiqjMta  de  France.  Ce  dmité  a  peur  bot  dé  pcrpétri^.i'k 
loaTefDÎr  de. la  mort  hénifue de  Mgr  .^Are,. archerêfiie  A&BfriibiB 
a  déddé  ^'um  ipÀUUe  de  broose,  mbnnMsnlale  ma»  «Mlei^ 
ffrteef  rcpIréMnlaotd'iutcAlé  les  iraiude  rîUoilMpir&ij  de  naiiie 
porianl  |MNir  eneiBiie  lei  toodMuiitea  patolea  qu'il  a  ptoaoocéei  tàrafÉiy 
MaUéàtia  siiaMiielà  U  «lort,  aemi  frappée,  as  moyen  d'ébe^ean^ 
cription  popiibûre  dont  le  maximum  ne  dépaatenui  paa  vn  Tnmct  eiqnî 
accueillerait  avec  un  iffl  emprestemeni  les  aammei  lea  piu§  mininMA, 
cinq  centimes,  par  exemple.  C'est  tout  le  monde  qui  doit  prendre  part  à 
cette  CBiiTre,  etee  sera,  nous  aimons  à  l'espérer,  une  seuscriptioa  vm» 
ftrselle. 

.M.  le  cardinaL-archerèque  de  Lyon  a  bien  touIu  accepter  la  prési- 
dence de  h  commission.  Le  comité  s*est  déjà  réuai,  il  s'est  constitué.'  Il 
t  nommé  pour  ses  rice-présideots  M.  Gbapuys-Montlavillet  ancien  dé- 
pméy  M.  Laborie,  ancien  procureur-général,  et  pour  secrëtairest  M.  l'abbé 
Auiphîn,  cbanoine  d'honneur,  M.  Perras,  ancien  conseiller  depréfiro- 
tare,  et  M.  Morin>  professeur  de  philosophie. 

(bi  lit  dans  une  correspondance  publiée  par  VAbeiiU  de  Chartres  et 
dMée  dn  canton  d'Eooucbé,  le  9  juillet  : 

affonaaTonsTU,  ces  joora  derniers,  an  kispecisar  des  écoles  priflMireaaHer, 
doeapuaûne  eo  eosmuine,  défendre  aox  nudtres  et  maîtresses  de  foire  feiro  le 

a  de  la  CfOiK  à  lenrs  élètes;  enseigner  à  ceux-ci  que  les  bonnes  cenrres  (ce- 
Bs  i  sa  manière)  valent  bien  mieux  qne  TassisUnce  à  la  messe,  les  dimaa- 
disrec  flNés  d*oMigation.  Sur  la  réponse  que  Ini  fit  ane  institutrice  que  le  temps 
si  a  dssse  éuit  la  plus  fréquentée  étsit  depuis  Is  Toussaint  jusqu'i  P^ues,  ee 
leur  demanda  naltement  qu'est-ce  que  c'est  qne  la  Toussaint,. 
\  eHe  tombe,  disant  qu'il  ne  comprenait  pas  ce  mot,  qne  èes  beo- 
;  forgeaient  des  fêtes  faieonnaes  I  llMTersité  ;  et  II  fallut  lai  proorer, 
I  en  Bssin,  que  la^Teosssint  est  une  fête  réservée,  messe  par  l'Uni- 
^«nit&  Cet  eseeHeot  rubrieiste  et  théologien  voulut  nésoasoins  donner  anx  en- 
tants des  leçons  de  catéchisme,  et  leur  prouva,  aussi  clairement  que  deux  et  deux 
iMtqiÉlre^on  qne  le  péché  originel  est  vue  cbUnére,  ou  que  Dieu  ««  iafaste. 


.  (  n«)-.. 

»  Notes,  Monsieur  le  Rédaeteir,  que,  pour  é? iter  la  reioontre  des  curée,  qui, 
parfois,  pourraient  le  mettre  h  sa  place,  cet  illustre  prédicateur,  qui  stigmatiae 
al  énefgiqnenient  la  soperatition  et  le  fanatisme,  éerlt  hablluelleinent  qu'il  arri- 
vera tel  jour,  à  telle  heure,  dans  telle  école;  palay  arrive,  sans  éire  atteoda, 
deoi  ou.  troia  )oara  aprèa.  Quelle  est  donc  celte  liberté  dVnaelgneroent  si  solen- 
Mllemenl  promise,  si  l'on  nous  envoie  de  pareils  boffiniee  pour  démoraliser  no> 
ire  pauvre  Jeuneaee?  • 


La  lutte  dea  Egliaea  d'Ecosae  a  été  portée  de  nouveau  au  aein  du  par- 
lement, à  roccasioii  d'un  biil  destiné  à  assurer  aux  adeptes  de  l'Eglise 
libre,  des  locaux  où  il  leur  soit  permis  de  se  livrer  à  l'exercice  de  leur 
culte. 

Quelques  propriétaires  du  sol,  les  landlords  attachés  à  l'Eglise  oifi- 
«neUe,  refusent  do  vendre  les  terrains  nécessaires  à  la  conairuction  des 
temples  pour  l'exercice  du  culte  qui  a  secoué  la  tutelle  de  l'Eut.  Il  est 
«vrai  que  le  nombre  de  ceux  qui  agissent  ainsi  est  petit.  On  en  compte  à 
peine  huit  qui  restent  inflexibles.  Leur  obstination  prive  de  temples  en- 
▼iron  trente  congrégations.  Or,  voici  quel  moyen  les  partisans  de  TE- 
igliae  libre  ont  imaginé  pour  vaincre  l'obstinaiion  des  croyances  ortho- 
doxes. Ils  se  sont  adressés  au  parlement,  qui  a  été  saisi  d'un  bill  destine 
i  autoriser  l'expropriation  forcée,  pour  cause  d'utilité  publique,  des 
landlords  récalcitrants.  Un  des  c6tés  piquants  de  ce  débat,  c  est  que 
c'est  prÀ:isément  l'Eglise  qui  s'est  affranchie  du  joug  de  l'Etat,  qui  vient 
implorer  l'intervention  du  parlement  contre  \€m  adeptes  du  culte  non 
émancipé.  Counneni  les  chambres,  qui  légalement  ne  peuvent  recon- 
naître que  le  culte  officiel,  prendront -elles  sous  leur  protection  le  culte 
libre  qui  s'est  brusquement  séparé  de  l'Etat? 

La  question,  on  le  voit,  n'offre  pas  moins  d'intérêt  que  d'importance. 
Sons  prétexte  de  protéger  la  liberté  de  conscience,  les  auteurs  da  pn^et 
de  loi  portent  évidemment  atteinte  au  droit  de  propriété,  et  de  plus,  ils 
cherchent  à  faire  violence  aux  convictions  religieuses  des  landlords,  qui 
ne  croient  pas  devoir  laisser  bâtir  sur  leurs  domaines  des  temples  desti- 
nés à  la  célébration  d'un  culte  qu'ils  regardent  comme  erroné. 

Les  partisans  de  l'Eglise  libre,  qui  depuis  1S43  se  sont  imposé  de  si 
lourds  sacriâces  pour  la  propagation  de  leur  foi,  veulent  à  tout  prix  avoir 
raison  des  landlords  qui  leur  résistent.  Depuis  leur  séparation  d'avec 
l'Eglise  officielle,  le  parti  du  Prce  Kirk  a  dépensé  de  3d  à  40  millions  pour 
la  propagation  de  sa  cause.  L'année  dernière ,  malgré  la  détresse  géné- 
rale causée  par  la  perte  des  récoltes,  l'Eglise  libre  a  reçu  de  ses  adhé- 
rents 4  millions  de  francs.  Ses  ministres  prélevèrent  par  tête  au  mobs 
cinq  mille  francs  par  an  ;  aussi  a-t-elle  enlevé  à  l'Eglise  officielle  472  de 
ses  ministres.  Elle  a  bâti  72â  temples,  et  elle  en  aurait  élevé  davantage 
sans  la  résistance  des  landlords  contre  lesquels  elle  invoque  auiounPfaBÎy 
contrairement  à  ses  principes,  l'intervention  du  parlement. 

•       ■     '      «■ni         ■•      1    •   • 

Aprèa  une  séried'in)urea  lancées  à  l'adresse  de  l'évéque  et  dHcUii^ 
de  Fribourg,  et  une  espèce  d'éloge  rendu  à  la  mémoire  de  l'Archevêque 


(  «7S  ) 

(le  Pïii  Î9,  lp  rtmfkêirè  termine  «on  arllrie  par  sm  iMOts  s  Ln  halle  t/tti  fa 
frappé  élml  une  hM»  i/m  Sùnéêrhunti. 

Nous  livrons  celte  précieuse  dik'ouverle  à  reianieii  de  la  coininissioii 
d'enquête,  qui  a  eu  la  simplicité  de  rechercher  comme  coupable  de  cet 
attentat  un  ouvrier  du  faubourg  Saint -Antoine. 

(  Observateur  tie  Genèwe,) 

L'ancienne  communauté  des  religieux  prémontréf  d*Heylifisem  vient 
de  s'éteindre  dans  le  dernier  de  ses  membres,  M.  le  chanoine  De  Jebct, 
décédé  i  Thorembais-les  Béguines,  le  6  juillet  i848,  dans  sa  81*  année. 

Ce  digne  religieux  doit  être  rangé  pnrmî  ces  hommes  courageux  qui 
ont  traversé  avec  honneur  l'époque  critique  de  la  révolution  française. 
Obéissant  à  sa  conscience,  il  refusa,  loin  de  la  suppression  des  uiaisons 
religieuses,  le  bon  d'indemnité  du  gouvernement.  Il  refusa  également  de 
prêter  serment  &  la  constitution  civile  du  clergé  ;  sous  l'Empire,  il  sima 
mieux  quitter  le  ministère  que  d'adliérer  aux  articles  organiques  du  con- 
cordat. 

Obligé,  par  les  malheurs  du  temps,  de  rentrer  dans  le  monde,  il  y 
pratiqua  constamment  toutes  les  vertus  du  prêtre,  et  conserva,  dans  le 
siècle,  l'esprit  du  monastère. 

Sa  longue  carrière  fut  sainte  et  édiGante  :  sa  mort,  ou  peut  l'espérer, 
aura  été  piécieuse  aux  yeux  du  Seigneur.  {Journal  de  Bruxûllu.) 

POLITIQUE. 

Tandis  que  les  évéucments  do  la  rue  nous  font  passer  par  toutes  les  alternati- 
ves de  Tangoisse  ci  de  Tespérance;  danti  le  secret  des  travaux  de  T Assemblée 
Ditiouale,  des  hommes  spéciaux  élaborent  et  réunissent  les  éléments  de  notre 
lOQvememenl  futur.  Quelle  mission  fut  jamais  pluR  formidable?  Moisi*,  le  grand 
chef  législateur  d*lsraël ,  devint  rodoulnble  uniquement  parce  qu'il  avait  imnu*- 
dutement  reçu  de  Dieu  la  loi  du  Sinaï;  I.ycnrgue,  aprè^  la  promiilgalion  de  so-s 
décrets,  ne  voulut  plus  repnraîlre  au  miliiMi  des  Spartiates.  Los  ouvriers  supiv- 
mesde  notre  future  constitution  ne  paniissenl  point  soumis  à  ces  my^itmeusci 
nécessités  des  temps  piimitifs.  Religion,  propriélô,  constitution  et  gouvornement, 
toos  ces  problèmes  qui  virent  échouer  tant  irossais  philosophiques,  politiques  ou 
Hociaux,  paraissent  faciles  à  rcKOudrc  par  le  progrès  des  temps  et  de  la  civilisation; 
nos  habiles  constituants  s'avancent  vaillammoni,  et  semblent  marcher  de  plein 
pied,  GOflime  sur  un  sol  naturel,  ù  travers  toutes  ces  immenses  dillicultés  des 
âges  précédents.  La  tribune  de  rAsscmblée  nationale  n'a  pas  encore  retenti  de 
leors  discours;  mais  du  secret  des  bureaux  nous  arrivent  dc^jik  des  mnnifeslntions 
qai  nous  éclairent  sur  cette  constitution  qui  va  se  produire  au  grand  jour,  et  par 
conséquent  fixer,  s'il  est  possible,  notre  avenir  polinque  et  social  Or,  une  œuvre 
seoiblabje  porte  dans  ses  lianes  toute  l'importance  d'une  nouvelle  création.  Il 
lOus  importe  donc  de  connaître  tout  d'abord  la  pensée  entière  de  ceux  qui  vont 
dire  à  notre  chaos  politique  de  soix»ntfi  annéc*^  do  ronvuisions  :  Soy<  z  eniin  or- 
dre et  lumière.  Ecoutez  ce  que  disent  dans  leurs  travaux  préparatoires  les 
Voix  influentes. 

Nous  devons  en  première  ligne  recueillir  la  ))on8éo  d'un  oraltMir  célèbre,  d'ut» 


par  foi 
si  éii' 
ver;» 

m-' 


m  . 

litiM  ^ai  avait  tant  tmfaiUé  k  Téubliiise- 
^.«ic  MO  ce  qne  pense,  sur  le  priaeipe  Hoodamealal  et 
•.  .»MC«r  m  x'Eiamrt  dt  la  Révoluiitm,  dm  Counulai  ti  4t 

MÊÊ^  Mi  ivait  életé  aa  Irène  le  roi  Loais-Philippe,  qsi 
.  a«  •*  imii  tie  bire  tout  ce  qu*elle  a  fait  ;  car  je  reoos- 
?  .  ^«Miitioo.  je  reconnais  à  la  nation  le  droit  de  dire 
et  de  se  constituer  comme  il  loi  pbii.  • 

>  électîTes,  un  président  nomnié  par  «e 

f^  ^fÊÊtoM  pas  le  pooToir  do  peuple  en  fait  de  cooslitaliii 

■e  ^  lie  Coraenin.  Celui-ci  teut  qu'on  aille  dnii  H  mi 

msB  m  mmmtiit,  à  la  pratique  du  dogme  nonvean  : 

•i«  x'anic,  dit-ïL  n  est  qu'an  mot,  sans  doute,  mais  ce  mm 

f  aM  «sii  la  duse. 

ttrt  A  J«apie  est  Ui  pte  haute  eipressioo  de  runité. 
.  .  ..éi»     r.ir:  oçxqiie  de  fiuubs  qne  \m  proposé  à  la  commision  de  coo- 
•    ^!i  -r?jxas  ,irm:xpe<  : 

.  ^.-f-rrai^i  .^«rsiie  lans  f  univerMiite  des  citoyens,  et  leur  sodtc- 
^    .j^rûMkL  "  ".  mpnscrptible. 

.  .  -ji:^  ^  me  *-»iibru{iie  iemocratique  une  et  indirîsîble. 
■ijTî^-    -i  i\rf\  fi  ini'rçrïei. 
m?ti»  rir>  IIS  irttfçiie  le  pouvoir  légisbtîf  à  une  As.«emb1ée  unique 

cMui*^  r:a«m«>  lef**çtR  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoven  qui  prend  le 


(175) 

ênt^  dieft  auraieM  ftitOB,  croy«M-iMM»,  Ue  ces  axiomes  d«  H.  de  Connonin. 
liais  après  ees  deax  éeriraim,  hommes  d*Eut  oa  jorisconsalles  celles,  q«i 
nous  févélera  le  seeret  du  remède  mystérieux  et  magique  que  tiennent  josqalci 
dans  leur  main  oa  lear  poitrine  fermée,  les  grands  organisateurs  socialistes  1? 
H.  Proudhon,  le  plus  atancé,  le  plus  Implacable  logicien  dans  ses  effiroyables 
Initiations  de  la  nouvelle  ère  sociale,  s'est  levé  et  a  dit  : 

«Je  ne  suis  ni  communiste  ni  socialiste;  je  suis  opposé  à  TimpAt  progressif. 
Mais  je  crois  que  la  propriété  aura  le  sort  du  christianisme  :  celui-ci  s*use,  elle 
s'usera  ;  elle  n*a  plus  qu'une  certaine  durée,  raoïs  cirts  ah  s  pbut-êtib.  Je  veux 
es  accélérer  la  vie,  mais  je  ne  veux  pas  la  tarir  de  suite.  G*est  pour  cela  que  Je 
loi  enlève  seulement  un  tiers  du  revenu,  sans  préjudice  de  ce  que  je  pyoposerai 
plus  tard,  a 

Voua  Pentendcz,  la  même  bouche  qui  a  dit  :  La  propriéié  e*e$l  le  vol,  ajoute  au- 
jourdliui  :  La  propriéié  aura  U  iorl  du  ehrinianisme  ^ui  «'um.  Tout  est  là  pour 
ces  nawUiun  renouvelés  des  hérétiques  des  premiers  âges  évangéliqaes.  Le 
Christ  et  ses  apèlres  mouraient;  TEglise,  cette  mère  conservatrice  des  vrais  in- 
térêts de  ce  monde,  TEgli^e  devait  disparatire,  disaient-ils,  pour  faire  place  aux 
enseignements  de  Manès,  de  la  ^o»e^  de  Valentin  et  de  tous  les  antres  spolia- 
teurs des  droits  humains.  «  0  prince  !  disait  avec  éloquence  et  vérité  un  docteur 
f>  de  ce  temps,  les  barbares  du  Nord  et  ceux  qui  vous  menacent  du  Midi  sont 
«  moins  k  redouter  pour  Tenipirc  que  ces  doctrines  abominables.  »  Mais  k  Ta- 
Tenement  de  cette  ère  démocratique  qui  nous  crée  tous  souverains,  quel  sera  no- 
tre avenir  et  notre  constitution  défmitive?  Puisque  notre  oreille  s'incline  à  juste 
titre  vers  les  grandes  voix  de  Tépoque,  entendons  celle  qui  a  ému  tout  son 
siècle,  et  qui  parlera  encore  du  sein  du  tombeau  qui  s'ouvre  sur  le  rocher  de 
Saint-Malo  : 

«  Le  fait  relatif  h  la  société  française  est  Tinvasion  prochaine  et  rapide  de  la 
Propriéié.  On  8'aperçoit  aujourd'hui  que  la  hicrarrhie  des  rangs  était  la  barrière 
qui  défendait  la  hiérarchie  des  fortunes.  La  légîlimilé  abattue,  l'uristocratie  <lo 
bi  propriété  devient  le  point  de  mire,  comme  sous  un  fiMi  dr  bataillon  quand  la 
première  ligne  est  tombée,  la  seconde  offre  la  poitrine  à  rennemi.  Il  y  a  dans  b 
propriété  tous  les  degrés  que  l'on  remarquait  dans  Tai  istocratie  :  la  grande  pro- 
priété, la  moyenne  propriété,  la  petite  propriété,  ropréscntcnt  la  haute  noblesse, 
la  seconde  noblesse  et  les  cadets  avec  la  cape  el  répéta. 

»  Au  train  dont  nous  allons,  les  fermiers  demanderont  bientôt  aux  possossi'ui*s 
do  sol  pourquoi  ils  labourent  les  friches,  tandis  que  lui  se  promène  les  bras  croi- 
sés; pourquoi  ils  n'ont  qu'une  blouse  de  toile,  tandis  qu'il  porte  une  rcdiiigoir 
de  laine.  La  propriété  industrielle  n'est  pas  plus  à  l'abri  que  la  propriété  territo- 
riale. Faites  donc  aujourd'hui,  après  l'affaire  de  Lyon,  que  le  fabricant  soit  li> 
mitre  dans  sa  fabrique,  que  ses  ouvriers  ne  lui  demandent  pas,  si  bon  leur  sem- 
ble, d'entrer  le  samedi  en  partage  des  profits  de  la  semaine  !  Faudra-t-il  établir 
une  garnison  de  vingi-^ix  mille  hommes  dans  chaque  ville  manufacturière,  n 
mettre  un  soldat  en  faction  auprès  de  chaque  aune  de  ruban  oi^  de  drap  ?  Mais, 
qœ  dis-je,  faites  donc  que  vous  soyez  roi,  ministre,  el  Ut  reëie,  sinon  pour  riro, 
et  tant  qu'il  plaira  à  votre  voisin.  Un  temps  viendra  où  Ton  ne  concevra  pas 
qu'il  fut  un  ordre  social  dans  lequel  un  homme  comptait  un  million  de  revenu, 
tandis  qu'un  autre  homme  n'avait  pas  de  quoi  payer  son  dîner.  Un  noble  mar- 
quis et  un  gros  propriélaire  paraîtront  des  personnages  fabuleux,  des  êtres  de 
r»i«un. 


(  ne  ) 

»  A»  Knrpliii,  quand  chaque  citoyen  cultivera  lui-ménBa  les  deoi  on  Iroii;  ar 
penlB  de  terre  néceteaire  à  la  noarriturc  do  sa  famille,  qeand  on  en  aem  an  |wr 
Ufe  égal  de  la  propriété  et  de  rinlelliscnce,  quand  toute»  lee  jouiasanoesde  lai 
et  de  Tespril,  apeciacles,  fétps,  iniaginiition,  poésie,  auront  péri  aoua  rasson 
moir  de  la  rait^on,  quiiid  aucune  grande  entreprise,  aucun  grand  monument  i 
pourra  ni  se  former,  ni  s'élever  à  cause  du  nivellemc^nt  des  fortunes  et  de  Tin 
digence  du  lise,  quand  les  émulations  cl  Its  passions  mêmes  seront  éteintes  dai 
la  douce  médiocrité  du  foyer  dumeslique  cl  la  communauté  des  femmes  et  di 
maria»  quand  on  n'aura  pins  que  des  petits  et  non  des  enfanta,  alors  la  socféi 
jouira  d*une  félicité  incomparable.  Dieu  merci  !  je  me  serai  sauvé  parmi  les  mort 
des  mauvais  jours.  On  peut  nimcr  Pcnnui,  y  vivre  comme  le  poisson  dan-^  Peai 
et  c^est  ce  qui  m'arrive  ;  mais  encore  fuut-il  que  celte  eau  ne  soit  pas  trop  pr< 
fonde.  »  Chateaurriaud.  a 

A88EBIBUËE  HATlOlfAU:. 

Présidence  de  M.  Gorboii,  vice-président.  —  Sétmet  du  il  juHlti. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  Lbcrbette  Interpelle  le  ministre  des  a 
fsires  étrangères  sur  rentrée  des  Russes  dans  les  provinces  danobiennes.  Il  d 
mande  quelle  doit  être  ta  politique  de  b  France  dans  celte  question. 

Le  ministre  répond  que  son  attention  est  portée  siir  les  événements  qui  moi 
vent  riuterpellaiion  qui  vient  d*éire  faite  ;  mais  qu'il  ne  peut  entrer  à  la  tribai 
dans  aucune  explication  à  cet  égard. 

L'ordre  du  juur  appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  le  cumul  des  pei 
slons  militaires  et  des  traitements  civils. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que,  d'accord  avec  le  ministre  des  finance 
Il  dépose  une  proposition  de  décret  sur  le  cumul  des  pensions  de  retraite  aw 
les  fonctions  eivllps.  Le  projet  de  décret  est  renvoyé  Ik  Texamen  des  bnreini. 

Le  débat  s'engage  sur  les  secours  à  accorder  aux  théâtres. 

L'enaemble  du  projet  est  adopté  après  une  courte  discussion. 

L'ordre  du  jour  porte  :  Discussion  du  projet  de  décret  tendant  à  éievari 
monument  à  la  mémoire  de  TArchcvéquc  de  Paris. 

M.  LB  PRfiaiDiNT.  Aviiut  de  passer  à  la  discussion,  je  crois  devoir  donner  lt< 
ture  d'une  lettre  adressée  à  TAssemblée  par  les  vicaires-capitulairea  du  diooè 
do  Paris.  (Nous  donnons  cotte  lettre  aux  nouvelles  ecclésiastiques.) 

M.  DB8L0NGRAia  annonce  qu'il  prend  en  son  nom  la  proposition  contenue  da 
la  lettre  qui  vient  d'élre  lue;  il  en  fera  l'objet  d'un  amendement. 

M.  BARAUD-LARiRiftRB.  Voirc  Commission  s'est  aussi  préocoapée  du  lieu  qu'< 
choisirait  pour  la  statue  de  l'A  relie  véqne  de  Paris.  Ce  monuroenlesl  élevée 
nom  de  la  République,  et  votre  commission  a  pensé  qu'on  devait  le  placer  da 
un  lieu  qui  n'eût  pas  le  caractère  de  telle  f«cte  religieiiâe.  (Violente  oppoaltioii 
11  s'agit  d'honorer  le  dévouement  d'un  (;rand  citoyen  ;  la  France  entière  te 
prendre  part  à  celle  glorification;  il  faut  qu'aux  pieds  de  celte  statue,  tous  les  c 
loyens,  »  quelque  secte  religieuse  qu'ils  appartiennent  (bruit),  puissent  venir  Rj 
porter  le  tribut  de  leur  ailmiralion. 

On  a  proposé  d'élever  la  statue  sur  te  lieu  môme  où  le  sacrifice  a^est  consomn 
il  y  a  même  une  pétition  du  faubourg  Suiiit-Anloine,  déposée  ce  matin  (Sana; 
tion),  qni  demande  qu'il  en  foit  ainsi.  Vous  venez  d'entendre  qu'on  propose  éf 
lement  Téglise  de  Notre-Dame  pour  recevoir  le  monument.  Votre  commlft4( 
persiste  à  penser  que  le  monument  consacré  à  la  mémoire  des  grands  citoyr 
doit  être  préféré.  Ce  serait  le  commencement  d'une  suite  de  statues  destinées 
rappeler  les  traits  des  citoyens  qui  sont  morts  pour  la  patrie. 
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M.  i.ogi;ERKi.  J0  n'ai  qu'un  moi  à  dire.  Quaud  je  voudrai  rcudrc  homioago  k  la 
BéiDoire  de  Tarcbevéquc  de  Paris,  je  irhésiicrai  pas  à  nie  rendre  souh  les  vofi- 
tes  de  réglise  Noire-Dame,  ei  je  puis  assurer  que  mes  co-religionnairea  seront 
comme  moi.  (Très-bien.  On  applaudit.) 

H.  BOUSQUET.  Les  souvenir»  du  Panthéon  cadrent  mal  avec  la  vie  et  la  mort  du 
saint  patriarche  que  la  France  a  perdu. 

La  vont  de  Thonorable  orateur,  très-foible,  ne  parvient  pas  jusqu'à  nom.  L^As- 
senblée  très-agiice,  crie  de  tous  côtés  aux  voix. 

■.  SÂDiTHtonB  parle  an  milieu  du  brnli.  Le  mot  de  Tarchevéquc  :  Le  boa 
Pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis,  ces  paroles  sont  les  premiers  mots  du  par- 
don et  de  la  réconciliation  ;  elles  annonçaiei.t  que  le  prélat  prenait  sons  sa  sainte 
protection  tous  les  combattants  et  les  réunissait  dans  le  même  amour  :  c*est  le 
caractère  de  mansuétude  tonte  chrétienne  qu'il  faut  conserver  dans  le  monument 
et  dans  la  place  qn*on  lui  assignera.  (Aux  vois  !) 

H.  LAGRANGB.  L*Archevéquc  est  tombé  au  milieu  de  nos  dissensions  civiles  ; 
ne  les  continuons  pas  en  nous  disputant  sur  le  lieu  où  nous  honorerons  la  mé- 
moire de  son  dévouement.  Ce  pieux  soldat  du  Clirlst  est  mort  entre  les  deux 
camps  qui  de  chaque  côté  comptaient  des  hommes  qui  s*aimaient,  qui  s^esli- 
Baient,  et  dont  une  partie  a  été  assez  malheureuse  pour  donner  dans  le  guet- 
apens  de  l'ennemi.  (Exclamations  diverses.) 

Ah!  que  celui  qui  \ous  parle  en  re  moment  regrette  de  n'avoir  pu  s'associer 
à  la  démarche  de  l'Archevêque  de  Paris;  avec  quelle  joie  il  anrait  partagé  ses 
dangers  et  serait  tombé  à  ses  côtés!...  Qu'il  n'y  ait  qu'un  scnilinonl,  quand  nous 
nous  occupons  de  célébrer  le  saint  martyr  de  l'humanité;  que  ce  sentiment  soit 
celui  qui  ranimait  lui-même  :  la  conciliation  !  Je  demundt^  que  le  monument 
soit  élevé  sur  le  terrain  même  on  coula  ce  sang  généroux,  et  qu'on  lise  partout 
ea  France  :  Tous  les  citoyens  sont  frères  et  amis.  (Aux  voix  !) 

1.  POUJOi'LAT  parait  à  la  tribune.  L'Assemblée  demande  la  clôture. 

La  clôture  est  prononcée. 

On  passe  à  la  discussion  des  articles. 

•  Art.  l*^  La  statue  en  marbre  de  TArchevêque  de  Paris  sera  érigée  sous  les 
voûtes  du  Panthéon,  au  nom  et  aux  frais  de  la  République.  Sur  le  socle,  seront 
inscrites  ces  dernières  paroles  du  prélat  :  Puisse  moti  sang  rire  le  derniti 
msé  lit 

H.  LE  PRÉSIDENT.  VoIci  raniendcnient  proposé  par  M.  Dcslongrais.  Il  consiste 
i  changer  les  mois  :  Sous  les  voûtes  du  Panlhévn,  vu  ceux-ci  :  Dans  Vvglm  mé- 
tropolilaine  de  Paris. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  la  presi|uc  unanimité. 

H.  VALETTE  demande  qu'à  rinscripiion  proposée  par  la  commission  on  ajoute 
celle-ci: 

«  Le  bon  pasienr  donne  sa  vie  pour  srs  brebis.»  —  Adopté. 

»  Art.  S.  Lue  plaque  en  marbre  noir,  où  seront  inscrits  ces  mots  en  lettres 
dor  :  a  Ici  fut  frappé  morlcllemcnl  DcMiis  xVffre,  archevêque  de  Paris,  »  sera 
placée  au  lieu  où  le  prélat  a  été  blessé.  )> 

Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté  sans  discussion. 

«  Art.  3.  Les  dépenses  occasionnées  par  le  présent  iléi  ret  seront  portées  au 
budget  de  1849.  » 

Après  une  discussion  confuse,  l'Assemblée  vote  à  la  place  des  dépendes  à  por- 
ter au  budget  de  1849,  une  somme  de  r»0,(XM)  fr.  sur  l'exercice  de  1848,  Cette 
l»rn{)osilion  est  adoptéo  sur  la  demande  du  uiini.>trc  de  riutérieiir. 


(  178  ) 

»  Alt.  4.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  o  —  Adopté. 
»  Art.  5.  Le  monument  sera  mis  au  concours,  d  —  Adopté. 
L*ensemb1e  du  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

EZTÉRIEUB. 
l  ITALIE.  —  Les  journaux  d'Italie  sont  sans  intérêt  aajoord'hoi.  Oa  s'ap- 
prend rien  de  nouveau  du  ihé&tre  de  la  guerre. 

S'il  en  fallait  croire  le  Globe^  la  médiation  du  gouvernement  français,  dans  h 
quereUe  entre  TAutriche  et  Tltalie,  a  été  proposée  par  Tarchiduc  Jean  d'A» 
triche.  Au  dire  de  ce  journal,  on  serait,  des  deux  paris,  très-disposé  à  négocier 
Cette  disposition  expliquerait  la  lenteur  des  opérations  militaires. 

—  On  assure  que  le  gouvernement  français  a  donné  ordre  aux  commandant 
des  bâtiments  de  la  République,  stationnés  dans  la  Méditerranée,  de  saluer  k 
pavillon  national  sicilien.  Cette  décision  équivaut  à  une  reconnaissance,  moîn: 
la  formule  diplomatique  d'usage. 

—  Une  dépêche  télégraphique  arrivée  hier  dé  Naples,  en  trois  jours,  a  ap- 
porté la  nouvelle  que  le  duc  de  Gênes,  deuxième  fils  de  Charles*Albert,  a  él< 
proclamé  roi  de  Sicile  à  Tunanimité. 

FBANCFOBT.  -—  L*archiduc  Jean  a  fait  son  entrée  à  Francfort  le  il  enln 
6  et  7  heures  du  soir  au  milieu  des  plus  vives  acclamations.  L'archiduc  a  dédbrr 
▼ooloir  se  dévouer  sans  partage  à  la  grande  charge  dont  il  a  été  revêtu,  et  qa'ei 
conséquence  il  est  résoin  de  prier  Temperenr  de  se  choisir  un  autre  substitut  dan 
sesEuts. 

Far  suite  deTélection  du  vicaire  de  l'empire,  la  diète  germanique  devait  ces 
ser  ses  fonctions.  C'est  le  12  que  cette  assemblée  s'est  dissoute  en  remettant  ton 
ses  pouvoirs  à  Tarchiduc  Jean.  Les  discours  échangés  en  cette  circonstance  en< 
tre  Tarchiduc  et  la  diète  étant  de  pure  forme,  nous  croyons  inutile  de  les  repro 
duire.  Le  fait  important  à  constater,  c'est  que  les  attributions  constitutionnelle 
de  la  diète  sont  désormais  dévolues  au  vicaire  de  Tempire. 

HONGRIE.  —  L'insurrection  des  Slaves  et  des  Valaques  en  Hongrie  n'est  p» 
encore  comprimée.  On  lit  dans  la  Gazette  de  Cologne  (|ue  les  Hongrois  ont  pri: 
la  ville  de  Yarasd,  mais  ils  ont  été  battus  à  Saint-Michale,  village  habité  par  de 
Valaques.  Les  insurgés  ont  trois  canons.  Ils  ont  fait  prisonnier  et  tué  le  capi- 
taine comte  d'Orsai.  Les  Hongrois  ont  52,000  combattants  divisés  en  trois  corp!^ 
On  organisera  encore  40,000  volontaires;  50,000  faux  arrivent  de  la  Bel- 
gique. 

SUISSE.  —  Le  conseil  d'Etat  de  Berne  a  décidé,  à  la  majorité  de  5  voix  con- 
tre 4,  qu'il  ne  proposerait  pas  au  grand-conseil  de  voter  pour  l'adoption  du  pro- 
jet de  pacte  fédéral.  C'est  un  échec  pour  M.  Ochsenbein,  mais  on  croît  qu'i 
prendra  sa  revanche  dans  le  grand  conseil,  dont  la  majorité  ne  parait  point  veii 
loir  se  séparer  de  lui. 

PROVIHCES  DANUBIENNES.  —  On  lit  dans  la  Qazeite  de  BrmUiu  du  M 
juillet  : 

«  Les  lettres  de  Bucharest  du  2  de  ce  mois  sont  satif^faisantes.  Le  gouverne- 
ment provisoire  et  la  garde  nationale  jouissent  de  toute  la  confiance  du  peuple 
Une  réaction  en  faveur  du  prince  Bibesco  n'est  pas  ^  craindre.  On  est  moins  in- 
quiet au  sujet  des  Russes.  Les  lettres  de  J:issy  du  1*^  juillet  ne  parlent  pomtdi 
leur  entrée  dans  les  principautés. 

»  Le  choléra  est  très-violent  k  Jassy.  Ije  prince  Stourdsa  se  trouve  toujonr 
dans  cette  capHale.  » 
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FAITS  DIVEB8. 

U.  Bellimont,  qui  avait  demandé  un  congé  pour  causé  de  sanlé,  a  délinili- 
Timent  donné  sa  démission  de  minisire  de  la  justice.  Ce  minisière  a  été  offert  à 
M.  Marie,  qui  Ta  refusé,  et  Ton  nous  assure  que  l'on  est  maintenant  en  instance 
près  de  M.  Cormenin,  dont  Tacceptalion  serait  a  peu  près  certaine. 

M.  Bedeau,  dont  la  sanlé  n*esi  pas  cucore  rétablie,  a  déflnitivement  refusé  le 
poAefèuilie  des  affaires  étrangère!».  Ce  portefeuille  reste  entre  les  mains  de 
M.  Bastide,  qui  sera  remplacé  au  ministère  de  la  marine  par  .M.  de  Ycrninliac 
baÏDt-Maur,  capitaine  de  vaisseau. 

—  Par  arrêté  du  gouvernement  de  la  République,  ont  été  iiuiiiuiés  pi'él'els  :  de 
la  Nièvre,  M.  Ruiz  (Ferdinand);  de  Tlndrc,  M.  Chevillard  (Jules);  de  la  Cùte- 
(l'Or,  M.  Petetin  (Auguste). 

—  La  révolte  qui  avait  éclaté  dans  les  envirous  de  Bougie  (Algérie),  a  été 
comprimée  sans  peine,  et  les  tribus  insurgées  sont  venues  faire  leur  soumis- 
sion au  générai  Gentil,  dont  la  vigueur  et  Téncrgie  ont  déjoué  toutes  les  ruses 
des  Arabes. 

—  Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  ont  été  nommés  : 

Maire  do  8*  arrondissement,  M.  Richard,  adjoint,  eu  remplacement  de  M.  Kr- 
Mst  Moreau,  appelé  aux  fonctions  de  membre  de  la  commission  municipale  et 
départementale  ; 

Maire  du  9*  arrondissement,  M.  Manceaux,  adjoint,  en  remplacemeut  de 
X.  Troochoa,  appelé  aux  fonctions  de  membre  de  la  commission  municipale  et 
départementale. 

—  Le  Mtonileur  publie  le  traité  passé  entre  le  Trésor  et  la  Banque  de  Fraûœ 
relativement  à  l'emprunt  de  150  millions,  et  un  arrêté  de  M.  Goudchaox,  mi- 
Bistre  des  finances,  sur  le  mode  de  remboursement  en  rentes  5  p.  100  des  li- 
vrets de  la  caisse  d'épargne. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  aux  préfets  une  circulaire  rola- 
ÙTe  ^  l'exécution  du  décret  de  TAssemblée  nationale  qui  prescrit  le  renouvelle- 
lient  de  tous  les  conseils  municipaux,  et  fixe  au  ]«^  août  l'époque  où  cette  opé- 
ration doit  être  accomplie. 

—  L'Académie  française  a,  dit-on,  choisi  pour  sujet  du  concours  de  poésie,  la 
mort  de  l'Arcbevéquc  de  Paris. 

—  On  dirait  hier  à  rH6tel-de-Vi1le  qu'il  n'y  aura  pas  celte  année  de  fêtes  de 
joillet;  cela  parait  d'autant  plus  probable,  qu'aucuns  fonds  n'ont  été  votés  pour 
cet  objet,  et  qu'on  n'a  encore  entendu  parler  d'aucun  préparatif. 

—  La  réunion  des  représentants  du  Palais-National  formée  peu  de  temps  après 
la  Révolution  de  février,  pour  soutenir  le  gouvernement  provisoire,  et,  plus 
tard,  la  commission  executive,  vient  de  voir  s'opérer  dans  son  sein  une  grave 
scission.  Elle  a  été  produite  par  les  ciémes  causes  qui  avaient  fait  éclater  les  di- 
visions dans  le  sein  de  la  commission  executive.  MM.  Marie,  Gamier-Pagès, 
Ango,  Pagnerre,  suivis  d'un  assez  grand  nombre  de  membres  de  la  réunion  du 
Palais-National,  se  sont  séparés  de  leurs  collègues,  et  ont  établi  une  nouvelle 
réunion  qui  tient  ses  séances  dans  la  grande  salle  de  l'Institut. 

—  M.  Gronfler-Chailly,  conimissiûre  de  police  du  quartier  des  Lombards,  a 
été  rendu  à  la  liberté  après  un  premier  interrogatoire,  et  la  Gazette  dei  Tribu-' 
naiMP  annonce  qu'il  a  repris  possession  de  son  commissariat;  cette  feuille  ajoute 
que  M.  Groniier-Chailly  est  resté  étranger  à  l'iusurrcction,  mais  que  son  arres* 
ution  se  rattacherait  à  un  incident  de  la  journée  du  15  mai;  ou  lui  reprocherait 
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de  n'avoir  pas  cxûculû  immcdiaieiucnl  Tordre  de  procéder  à  une  perquisiiion 
dans  le  club  du  passage  Molière. 

—  Nous  lisons  dans  la  Gazelle  de  Lyondn  14  : 

«  Aujourd'hui  le  désarmement  commence.  De  toutes  parts  on  voit  des  gardef 
nationaux  qui  s'empressent  d'aller  déposer  leurs  armes  aux  lieux  indiqués  à  ee 
effet.  Un  grand  nombre  d'entre  eux,  possesseurs  de  cnrtonohes,  se  sont  don» 
le  plaisir  de  les  brûler  avant  de  rendre  leur  Aisil.  Aussi  depuis  hier  dans  U  soi- 
rée nous  ne  cessons  d^entcndrc  des  détonations.  »  ^ 

—  Hier,  dans  l'après-midi,  le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  du  général  qi 
commande  la  6*  division  militaire,  à  Lyon,  la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

«  Le  nombre  des  armes  disiribuées  du  pillées  est  de  31,404  Aisils  et  4,16 
mousquetons.  Il  est  rentré  52,8G1  fusils  et  6^4  mousquetons.  J'espère  que  imk 
arriverons  an  désarmement  complot  ou  à  peu  près,  d 

—  Voici  un  spécimen  de  la  façon  dont  un  assez  grand  nombre  de  départe 
menls  sont  administrés  depuis  la  révolution  par  les  hommes  que  M.  Ledm-Ro 
lin  avait  jugé  à  propos  d'investir  de  pouvoirs  illimités.  Entre  les  adniinistntàn 
qui  n'ont  point  fait  pnblicT  en  temps  convenable  les  proclamations  du  gODvei 
nempnt  et  de  l'Assemblée  nationale,  on  a  mentionné  le  sons  - commîssair 
de  Brioude  (Hante-Loire).  On  nous  communique  des  détails  curieux  elînstractil 
sur  la  conduite  et  If  s  actes  de  ce  fonctionnaire  : 

M.  Siiint-Ferrcol  a  organisé  à  Brioude  et  dans  chacune  des  villes  de  Farrofr 
disseme nt  un  club  montagnard,  où  l'on  prêche  le  système  vraiment  répuhHak 
de  93,  où  l'on  préconise  toutes  les  folies  du  communisme  et  du  socialiime, 
et  où  l'on  met  l'existence  de  Dieu  aux  voix.  En  effi;t,  le  club  de  Brioude,  aprèi 
plusieurs  jours  de  discussions,  a  voté  l'cxisience  de  Dieu  à  In  majorité  de  db 
voix  (340  pour,  et  350  contre.)  On  ne  s>n  est  pas  tenu  ii  organiser  des  clubs  lû 
tôt  qu'est  arrivée  la  nouvelle  que  le  1 1  juin  devait  se  célébrer  à  Paris  ce  banque 
à  2S  centimes,  premier  masque  de  l'insurrection,  on  s'est  empressé  d'avoir! 
Brioude  un  banquet  semblable,  qui  s'est  terminé  aux  cris  de  :  f^ive  Barbet!  tit^ 
la  République  démocratique  et  sociale  /  et  le  secrétaire  du  club  de  Brioude,  ren- 
dant compte  de  ce  banquet  dans  nn  journal,  écrit  que  les  démocrates  du  dd 
ctontToutn  protester  contre  le  mauvais  vouloir  on  plutôt  la  marche  réaclloniMM 
»  de  l'Assemblée  nationale,  et  témoigner  leurs  sympathies  ^  Barlièfl,  h  Alberto 
■  à  Raspail,  qnlls  regardent  comme  les  plhires  vivants  de  Tavcnir  de  la  déiM* 
»  craiic  militante,  n 

—  Des  désordres  graves  viennent  d'avoir  lieu  dans  la  maison  centrale  d' A 
Diane  (Hérault).  Les  détenus  exigeaient  que  le  service  de  la  maison  fût  modilî 
et  réclamaient  en  outre  l'usage  du  vin  et  du  labac.  Il  fallut  faire  venir  la  foie 
armée  qui,  après  une  certaine  résistance,  parvint  âi  saisir  quatorze  des  principaR: 
meneurs,  et  à  les  conduire  au  cachot. 

Le  surlendemain,  8  de  courant,  vers  ti  uis  heures  di'  l'api ès-iuidi,  les  priait 
nicrs,  au  nombre  de  i|uarante,  ^e  présentèrent  à  la  porte  du  cachot,  et  aoflUiè 
rent  les  gardiens  de  rouvrir  ;  ils  voulaient  délivrer  leurs  camarades,  ei  ils  eu  il 
niiont  venus  infailliblement  à  leurs  fins,  sans  rintervcntion  des  eliasicurs  4< 
VincenncM,  (|ui,  pour  la  seconde  fois,  vinrent  rétablir  l'ordre  daub  U  luaiiM 
VAis  désordres  ont  causé  et  causent  encore  la  plus  vive  inquiétude  à  la  |)0|Milaliei 
d'Ani'ine. 

J'e    (jetant,    ^Ulnflt    %t    tflfTf. 


rwui-i.  -i  i.'i  "fiiiE  D'\u!inï.v  LE  <;lerk  iiic',rue  Cassette,^. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 

BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

E. —  Une  dépêche  de  S.  Eni.  le  cardinal  Soglia,  sec rc taire  d'Etat 
aioteté,  adressée  au  nonce  apostolique  do  Vienne,  peu  de  temps 
I  départ  de  Tempercur  pour  Insprurk,  avait  été  envoyée  au 
e  Turin,  afin  que  sous  le  couvert  de  ce  prélat  elle  parvint  plus 
Qt  à  sa  destination. 

rë  cette  précaution,  la  dépêche  pontificale  a  été  interceptée, 
bliéedans  le  journal  du  républicain  Maizini,  el  enfin  répandue  à 
id  non)bre  d'exemplaires  dans  Rome  mémo.  La  soustraction  et  la 
tien  de  cette  lettre  ont  produit  un  immense  scandale.  Le  Pen^' 
iiano  raconte,  sous  la  date  de  Rome,  6  juillet,  que  d'a))ord  on  a 
lettre  apocryphe,  et  que  dans  cette  persuasion  on  est  demeuré 
urs  sans  en  parler  ;  puis,  quand  on  a  vu  que  le  gouvernement  ne 
entait  pas,  on  Ta  léimpriméc,  et  dans  la  journée  du  6  elle  était 

dans  tous  les  quartiers  de  Rome.  A  la  chambre  des  députés,  on 
d'adresser  des  interpellations  au  ministère  à  ce  sujet.  On  cher- 

traduire  la  dépêche  en  chiffres  qui  accompagne  la  lettre,  et, 
ou  le  pense  bien,  les  interprétations  malveillantes  ne  manquaient 

aharo  fiétrit  avec  une  juste  indignation  cette  honteuse  et  crimi- 
issessc  du  parti  radical  : 

alia  dei  Popolo,  journal  des  ultra-radicaux  italiens,  des  Mazzinianistes,  «i 
ne  dépiMrhe  pontificale  h  un  nonce  apostolique  ;  une  lettre  mise  ^  la  po<ie 
a  ctt*  interceptée,  ouverte,  viciée,  insérée  dans  les  feuilles  publiques.  On 
\  à  Rome  de  pwyer  celui  qui  on  déchiffrerait  )a  partie  inyslériense.  Un 
ipal,  sur  l'adresse  duquel  n'était  certainement  pas  écrit  qu'il  n'y  était 
ni  de  can  de  conscience,  ni  de  concessions  paternelles,  ni  de  ces  reinè- 
le  Pontil'e  envoie  aux  cœurs  blessés  des  pécheurs,  a  été  rompu  el  pro- 
I  face  de  la  lerre.  Vive  Dieu  !  et  hommage  soit  rendu  à  la  vérité  ;  dsns 
i  du  plus  bondtro  despotisme  un  nosa  jamais  rien  de  pareil.  Ceux  qui 
.  alors  les  secrets  de  la  poste,  du  moins  le  faisaient  dans  Tombre  etsem- 
ougir  de  leur  infamie  ;  ils  ne  s'en  servaient  que  pour  arriver  à  surprcn- 
documents  dont  ils  pussent  ensuite  se  servir  sans  bonté  ;  ils  prétendaient 
aison  d'Etal,  que  la  sûreté  publique  permettaient  en  certains  cas  de  dé- 
cs  limites  du  droit  des  particuliers;  ils  n'avaient  pas  Taudacedc  scpro- 
es  défenseurs  de  la  liberté  individuelle;  ils  ne  réclamaient  pas  comme 
premières  et  àat*  plus  précieuses  garanties  constitntionnelles,  Tinvlola- 
•  secret  des  lettres  et  l'indépendunce  de  la  conseienoe.  Vire  donc  Tultra- 
me!  » 

PARIS. 

j4  M.  le  rédacteur  de  TAmi  de  la  Religion. 

Châlons,  le  17  juillet  1848. 
?  fais  point  ici  d*hypotlièsc  \  je  ne  demande  pas  ce  qui  peut  arri- 
„•  de  la  nch'non     Tnmr  CXXXf^III.  \& 
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ver,  leU  et  lels  cas  écliéaul;  je  m'abstiens  même  de  faire  des  plaintes  qui 
seraient  plus  ou  moins  fondées;  je  veux  croire  au  contraire  que  tout  ira 
bien,  que  Messieurs  les  législateurs  sont  animés  d'un  désir  sincère  de 
nous  donner  de  bonnes  lois  et  d'assurer  par-là  notre  repos  :  cette  espé- 
rance est  celle  de  tous  les  gcus  raisonnables,  elle  fait  leur  consolation,  et 
nous  n'y  pourrions  renoncer  que  si  Ton  notis  disait  clairement  qa*il 
faut  la  laisser  là  et  nous  attendre  à  tous  les  maux  :  Lascîaie  ogni  ipC' 
ntma.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  que  Ton  veut  ;  on  fera  iuicuX|  je  le 
crois,  j'en  ai  la  confiance. 

Cependant  ce  qui  pourrait  donner  à  ce  sujet  qut^lqne»  iuquiéludfs, 
c'est  que  la  plupart  de  ceux  qui  travaillent  à  fonder  une  coustitutiou 
appartiennent  à  une  école  sans  principe,  qui  n'a  rieu  d*arrété  on  fait  de 
foi,  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  faut  croire,  ce  qu'il  faut  vouloir,  qui  se  fait 
même  bonneur  et  se  pique  là-dessus  de  ne  rien  savoir  ;  c'est  VUniversièè^ 
on  la  connaît  sans  que  je  la  nomme,  cette  maîtresse  impérieuse  et  asiex 
dure,  exclusive  de  tous  les  droits,  qui  veut  tout  pour  elle,  qui  prétend 
régner  sans  contradiction  ni  opposition  sur  toutes  les  intelligences, 
quels  que  soient  ses  systèmes,  ses  enseignements.  Est-ce  là  le  moyen  de 
s'entendre  et  d'avoir  jamais  la  paix  ?  Je  ne  le  crois  pas.  La  liberté  com- 
prise de  cette  façon  n'est  qu'un  esclavage  honteux,  une  tyrannie  dont 
{personne  ne  peut  vouloir,  qui  n'accommoderait  ni  les  protestants,  ni 
es  juifs,  ni  ceux  d'aucune  secte,  et  beaucoup  moins  les  catholiques  qui 
ont  seuls  une  foi,  un  symbole  et  des  principes  fixes  sur  lesquels  ils  ne 
transigeront  jamais.  On  pourrait  les  persécuter,  user  contre  eux  de 
violence,  les  traiter  même  de  réacteurs^  ce  qui  est  aujourd'hui  le  plus 
haut  degré  et  le  maximum  de  l'injure  ;  mais  leur  conscience  s'opposant 
k  ce  qu'ils  souscrivissent  aux  conditions  imposées,  il  ne  leur  resterait 
donc  plus  que  la  résistance  qui  serait  pour  eux  le  plus  impérieux  et  le 
plus  saint  des  devoirs. 

Ce  qui  me  porte,  M.  le  Rédacteur,  à  faire  ces  réflexions,  mais  dans  k 
seul  intérêt  de  la  justice,  c'est  la  menace  qu'a  fait  entendre  an  comilé 
d'instruction  publique  (le  fait  est  positif)  un  des  honorables  inembrci 
qui  en  font  partie,  et  qui  pourra  se  reconnaître  et  trouver  ses  proprH 
paroles  dans  la  citation  que  voici  :  Pour  ceux  qui  veulent  arrmeher  FetùÊir 
gnement  à  fEtat,  tous  les  moyens  sont  bons,  a-t-il  dit  ;  nous,  nous  voabmt 
tenseignemeni  par  VEtat^  et  tous  les  moyens  nous  seront  bons  pour  pan^adri 
ce  but.  Quelle  manière  de  raisonner  !  Imitons-nous  ce  langage?  Avopé- 
uous  toujours  ce  ton  de  colère  et  de  menace  à  la  bouche?  On  veut,  pqar 
réussir,  prendre  tous  les  moyens  ;  mais  pour  en  venir  à  ses  fins,  âl  fut 
que  ces  moyens  soient  bons»  autrement  rien  ne  aéra  fait.  Yeal-«B  loat 
ruiner,  faire  table  rase,  renverser  tout  ce  qui  fait  obstacle?  il  eat  ceittia 
que  ce  moyen  serait  fort  bon  pour  terminer  tous  les  débats. 

Venseignement  donné  par  fEtat!  Mais  y  a-t-on  bien  pensé?  C'est  va 
contre-sens,  une  folie,  toutes  les  hérésies  sont  là.  Un  Etat  qui  ne  croit  à 
rieu,  qui  est  sous  le  rapport  delà  foi  dans  la  plus  profonde  ignorance  de 
ic  qu'il  faut  savoir,  un  Etal  aussi  ou  même  phis  étranger  a  nos  croyân» 
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I  que  1m  TarUret  MuiIcImniz  ,  qui  fait  profeaiioii  de  n'y  attacher  au- 
ne importance  ;  c'est  à  lui  qu'il  faudra  s'adresser  pour  recevoir  l'en- 
(nement  chrétien  !  Comment  pourra-t-îi  nous  apprendre  ce  qu'il  ne 
t  pas?  Qui  lui  en  a  donné  la  charge  ?  On  a  dit  cela  mille  fois,  personne 
iqu'ici  n'y  a  fait  de  réponse  que  celle-ci  :  Je  sais  le  plus  fort;  mais  cette 
ponse  est  de  toutes  sans  contredit  la  moins  bonne. 
Et  c'est  sur  de  telles  bases  qu'on  voudrait  asseoir  une  constituiion  où 
nseignement  joue  toujours  un  si  grand  rdie,  puisqu'il  en  est  l'ame,  la 
rtie  vivante,  celle  qui  donne  à  tout  le  mouvement  !  Mais  une  telle 
BStitution  ne  tiendrait  pas,  elle  ne  ferait  qu'en  ajouter  une  de  plus  à 
llet  que  nous  avons  vues,  et  dont  à  peine  nous  conservons  la  mémoire, 
sais  que  les  belles  phrases  ne  manquent  pas  ;  la  charte  aussi  avait  fait 
magnifiques  promesses,  et  elle  ne  les  a  pas  tenues  ;  la  restauration 
s  davantage,  et  c'est  ce  qui  leura  porté  malheur  :  la  République,  quoi 
'elle  fasse,  peut  s'attendre  au  même  son,  si  elle  marche  dans  les  mê  - 
!0  voies. 

U enseignement  donné  par  F  Etat!  Ah  !  depuis  long-temps  nous  savons 
el  est  son  but,  car  il  ne  s'en  cache  pas.  Est-ce  Henri  \1II  qu'il  veut 
ua  montrer  et  qu'il  prendrait  pour  modèle?  En  ce  cas  nous  aviserions, 
s  hérétiques  de  tous  les  temps  se  sont  flattés  aussi  d'avoir  mission  pour 
seigner  ;  le  seul  titre  qu'ils  ont  pu  faire  valoir  pour  s'en  mettre  en  pos- 
ision,  c'est  de  l'avoir  prise  ;  ce  titre  est  faible,  ik  en  font  Texpérience 
BS  les  jours. 

Recevez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Rédacteur,  la  nouvelle  assurance 
mes  sentiments  distingués. 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

f  M.-J., évêque  de  Chdlons. 


Le  Journal  des  Débats  porte  le  même  jugement  que  nous  sur  la  discus- 
il  du  décret  relatif  au  monument  à  élever  à  TArchevêquc  de  Parii;. 
Mci  ses  paroles  : 

■  Ce  monument  sera  une  statue  eu  marbre.  Mais  où  sera  placée  cette  statue  ? 
bon  sens,  le  sentiment  des  convenances  le  plus  simple  disaient  :  Dans  le  lieu 
iaw  où  rarchevéque  a  puisé  les  motifs  de  son  dévouement,  auprès  de  Taaiel 
il  oflirait  à  Dieu  ses  prières  pour  le  peuple  avant  d'offrir  sa  vie  sur  les  barri- 
les,  dans  la  cathédrale  de  Paris,  Téglise  Notre-Dame  !  D'autres  avaient  dit  :  A 
place  même  où  rarchevéque  a  été  frappé.  Mais  on  a  pensé  avec  raison  que  ce 
ait  perpétuer  le  triste  souvenir  de  la  guerre  civile,  et  que  ceue  statue  s'élève- 
t  là  comme  un  reproche  étemel  du  crime.  Par  quelle  étrange  aberration  d*es- 
t  la  commission  avait-elle  eu  Tidée  de  choisir  le  Panthéon  ?  Ne  le  demandons 
I,  noQS  le  savons,  grâce  au  rapporteur  qui  nous  a  eipliqué  lui-même  que  c'é- 
t  pour  ôter  au  monument  toute  apparence  et  toute  sigiiilication  catholique.  La 
nmîssion  avait  craint  dé  blesser  la  conscience  des  protestants,  par  exemple, 
obligeant  d'aller  voir  dans  Notre-Dame  la  sutae  de  rarchevéque.  M.  Goque- 
a  noblement  apaisé  sur  ce  point  les  scrupules  d*une  tolérance  excessive  ;  en 
I  nom  et  au  nom  de  ses  coreligionnaires,  il  a  déclaré  que  sa  foi  ne  serait  point 
6sée  de  faire  le  pèlerinage  de  la  cathédrale  pour  aller  s'inspirer  an  pied  de  la 
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stalue  du  muriyr.  De  fNMi  côté,  le  cfihpitre  métr^Ktaln,  dttas  oiio  lettre  |m^ 
Faite  de  bon  gotki  et  de  convenance,  suppliait  la  chambre  de  ne  pas  enlever  à  Té- 
gliae  de  Paris  ce  qui  lui  restera  de  son  piisicur,  un  souvenir  et  un  exemple  ïm* 
mortalisé  par  Tare.  La  chambre  n'a  pas  eu  do  peine  à  déférer  à  ce  vcru.  La  sta- 
tue sera  érigée  dans  Noire-Daoïe,  et  on  y  placera  pour  inc^ïription  ces  deux  phra- 
ses si  simples  et  si  touchantes  :  Puisse  mon  sang  être  le  dernier  versé!  Le  èm 
Pastewr  donne  sa  vie  pour  ses  brebis  !  Cela  vaudra  bien  :  Aux  grands  hommula 
pairie  reeonnaiuante.  L'archevêque  de  Paris  n*a  pas  été  un  grand  homme  ;  il  a 
été  un  martyr  et  il  est  un  saint  ! 

»  Nous  n'insisterons  pas  sur  une  déplorable  discussion  relative  au  prit  du  mo- 
nument. Soyez  tranquilles  :  il  ne  vous  coûtera  jamais  trop  cher  si  sa  vue  inspire 
les  successeurs  de  Tarchevéque  de  Paris.  La  chambre  a  d'ailleurs  voté  ce  décret 
qui  rbonore  à  une  immense  majorité,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  dire  à 
runanimtté.  j» 

Le  18  juillet,  il  a  été  célébré  à  Perpignan  un  service  funèbre  pour  le 
repos  de  Taine  de  M.  TArchevéque  de  Paris.  Le  mandement  du  vénéra- 
ble évéque  qui  prescrit  ces  prières  solennelles,  se  termine  ainsi  : 

a  Après  avoir  donné  des  larmes  et  des  prières  à  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
malheureusement  succombé  dans  les  sanglantes  journées  des  23,  24,  25  et  26 
juin  dernier»  qu^il  nous  soit  permis  d^aflecier  un  deuil  spécial  à  celui,  qu^au  mi- 
lieu de  la  désolation  générale,  les  citoyens,  frappés  dans  leurs  affections  les  plds 
chères,  savaient  encore  distinguer  par  des  paroles  d'attendrissemeni,  de  respect 
et  d*admiration;  è  celui  auquel  la  voix  souveraine  des  représentants  de  la  FrUMe 
a  rendu  cet  hommage  solennel  :  «  L'Assemblée  nationale  regarde  comme  un  de- 
»  voir  de  proclamer  les  sentiments  de  religituse  reconnaissance  et  de  profonde 
B  douleur,  que  tous  les  cœurs  ont  éprouvés  pour  le  dévoùment  et  la  mort  sainte- 
a  ment  héroïque  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris.  )» 

I>e  TautrecAtéde  la  Méditerranée,  dans  la  nouvelle  Eglise  d'Afrique, 
les  tristes  événements  de  Paris  él  I&  môrl  glorieuse  de  M .  rArchevèque 
ont  produit  une  émotion  non  moins  vive.  Ces  sentiments  ont  été  élo- 
quetnment  exprimés  par  M.  l*étéque  d'Alger  dans  la  circiilftirt*  stll* 
vante  adressée  à  son  clergé  : 
«  Monsieur  le  Curé, 

i  L«8  sanglantes  journées  de  juin  ont  h\i  triompher  Tordre  et  les  principes 
so^Uux  Français  et  chrétiens,  nous  en  bénissons  Dieu  dans  Teffuston  de  nMre 
anie;  Algériens,  nous  le  remercions  d*avoIr  choisi  pour  instruments  prittCtpidX 
de  cette  victoire  des  hommes  qutï  l'Algérie  a  vu  grandir  sur  se»  champs  de  ba- 
taille. 

»  Mais  I  cet  joies  saintement  patriotiques  se  mêlent  de  xrïneê  et  amèr^  doih 
lenre.  Grand  Dieu!  que  de  sang  versté!  qdé  de  victimes  de  nos  désordres!  que 
de  Yies  généreuses  dépensées  en  ceS  lamentables  conflits  !  que  d*smes  bniM|4e' 
ment  retournée  ï  Dieu  sans  les  religieuses  préparations  que  permet  rapproché 
d'une  mort  paisible,  et  qui  effacent  par  le  repentir  une  vie  île  crimes,  emmac 
elles  couronnent  par  l'amour  une  Vie  de  Vertus  ! 

»  Pour  répondre  Si  ee  double  senllmrnl  de  joie  et  de  tristesse,  offhtnft,  H.  lé 
euré,  le  double  sacriBce  de  la  reconnaissante  et  de  la  prière.  Que  notre  (Mir- 
fonde  gratitude,  envers  le  Dieli  4ui  a  sauvé  la  France,  éclate  en  un  hymne  SO* 
lennel.  Que  notre  prière  s^épaitehe  sur  les  nobles  victimes  qui  ont  troiM  M 


mort  an  ^erviri*  rtti  p!iy<;..:  et  UMt^r(^ft  ne  liatmls^Mift  pffi  dd  celte  (tanèhr«  ^blb^ 
némoration  les  licMfAes  quA  de  fâiiABes  dtvctrincs,  de  peHldes  c^AftstHIs,  Uh  eh> 
ininement  fatal  onl  conduits  è  une  mort  Aenx  fois  regrettable  ;  ces  homiucii 
élaicni  aiMi  nos  frères  t.. . 

B  Maift  pourriommom,  Monsieur  le  Curé,  nous  taire  sur  ce  trépai  héhiHpiè 
éaft  limage  rtonihiie  comme  un  arc  d'alliance  entre  les  camps  oppoeéa?  HA 
digne  d*enviè  dôm  la  religion  aurait  seule  revendiqué  riKiniteur,  ai  la  patrie  ne 
s'éuit  enprcsaée  d'en  prendre  le  souvenir  sous  sa  ganle  !  mort  féconde  pout* 
Tavenir,  si  nous  en  croyons  les  Inspirations  de  notre  cœur  ! 

B  Un  jour,  il  y  a  de  cela  quatorze  siècles  (405),  dans  Tarènc  où,  sous  les  yeux 
do  peuple  romain,  s'entr'égorgcaient  des  couples  de  gladiateurs,  un  solitaire  venu 
U)nt  exprès  de  TOrient,  Tétémaque,  au  nom  de  Jésus-Cbrist,  sauveur  des  âmes, 
teul  arracher  le  fer  aux  mains  des  combattants.  A  la  parole  de  Thomme  de 
Dieu,  les  glaives  s^abàlssent...  quand  des  gradins  de  Tamphlthéâtre  partent  des 
erîs  de  foreur  ;  urte  gtiMe  de  pmrr^ïs  vient  frapper  le  généreux  anacborète  ;  il 
tombe  !  Mais  son  sang  est  le  dernier  qui  ^oulera  dan»  Tarèno,  et  té  quu  Pesprit 
du  christianisme,  les  réclamations  de  Tlilglise,  les  lois  de  Gutislaniin  n'ontpu 
caipécher  jusque-là,  le  sang  de  Télémat|uc  refface  sans  retour;  les  Jeux  de  gla- 
diaievrs  sont  désormais  abolis. 

a  Un  sacrifice  pareil  vient  d'être  consommé  sous  les  yeux  de  la  France,  et  an 
nilieu  de  rarèue  ensanglantée  par  une  lutte  fratricide.  En  mourant,  le  vénérable 
Archevêque  de  Paris  a  demandé  à  Dieu  que  sa  vie  fût  la  dernière  ainsi  jetée  au 
plonib  meurtrier  de  la  guerre  civile  :  la  prière  du  martyr  montera  vers  le  ciel, 
Monsieur  te  Curé  ;  son  tombeau  deviendra  Tautel  de  la  réconciliation.  Témoins 
<le  tant  d*héroîsnie,  lassés  de  tant  de  carhages,  confondue  dans  un  même  senti- 
ment de  religion  et  de  paix,  les  Français  sVmhrasscroni,  pour  ne  jamais  plus  se 
diviser,  sur  le  sein  de  la  nH>re  patrie  ! 

»  A  ces  causes,  etc..» 

à    liÉiiiiiii  II 

Parmi  les  actes  de  gënérosiié  chrétieniie  Auxquels  ont  dnntié  lied  les 
douloureux  événements  de  juin,  noits  aimnns  A  en  tii^^naler  ttn  qni  hoil% 
lemble  avoir  son  p.enre  d'héroïsme. 

Les  élèves  du  petit  Sf^minairc  de  LanRiC^sont  sllvM  sp6n(ali(tniriit  de- 
mander à  leurs  supérieurs  que  la  souimé  ilépciisi^r  rtiAqur  .Ihii^r  par 
rétablissement  pour  tes  livres  destiné;)  à  la  ilistlibutldn  d<^  prix,  fill  c(^n^ 
sacr^  au  soulagement  des  victime.4  ileS  uiallieurs  otcaslohnës  par  les 
circonstances. 

Monsieur  l'abbé  Manais,  supérieur  de  la  niaisdh,  profnndéuipht  ton- 
chë  de  leur  demande,  ne  voulut  pas  Cependant  tonsrntii'  sur  le-cliamp 
i  une  proposition  qui  pouvait  être  plus  ^pnërcUse  «pie  réfléchie  ;  il  èltl- 
gea  vingt-quatre  heures  de  réflexion.  Le  lendemain  les  éli^ves  se  préàcrt- 
tèrent  de  nouveau  avec  une  résolution  plus  anôtéfe  ericot*e  que  là  veille: 
il  fallut  donc  céder...  Et  dès  l*instant  ou  détl'la  que  la  soin  nie  serait  par- 
tagëe,  et  300  fr.  furent  immédiatement  verses  eniic  les  mais  de  M.  le 
maire  de  I^augres  pour  être  distribués  mit  ffimilles  îndi[;ehirs  et  ailx  ou- 
vriers sans  ouvrage  ;  et  une  somme  égàl^  va  élro  envoyée  à  Paris  polir 
les  veuves  et  les  orphelins  qu^ont  laissés  nos  dernièics  discordes  cîviteH. 

Nous  sommes  heuipux  d'ajouter  qùé  ce  loudianl  exemple  à  porté  iltl- 


(4êd) 

médiatemmil  ses  fruits.  Les  élèret  du  col^ge  oui  demandé  à  t^impoter  le 
même  sacrifice,  ec  ou  s'est  également  rendu  à  leur  désir. 


Les  restes  de  Mgr  J.  Jacoupy,  ancien  éyèque  d'Agen ,  mort  à  Bor- 
deaux au  commencement  du  mois  dernier,  ont  été  rapportés  à  Ageo,où 
les  obsèques  du  vénérable  prélat  ont  été  célébrées  le  13  juillet  Aee 
grande  pompe.  Mgr  de  Yesins  était  allé,  suivi  de  son  clergé,  recevoir  à 
la  Croix  de  Saint-Georges,  le  cercueil  qui  renfermait  les  dépouilles  mor- 
telles de  son  prédécesseur. 

POLITIQUE. 

L^Italie  et  rAatriche  aux  prises  dans  les  plaines  de  la  Lombardie  ne  sont  pa| 
les  seules  puissances  qui  tiennent  TEuropo  aueotive  et  vivement  préoccupée  de 
leur  succès  ou  de  leur  dédite.  L'Angleterre,  malgré  ses  incessantes  mesures  de 
répression  contre  les  misères  de  l'Irlande,  rAUemagne,  la  Prusse,  rAniridie 
eUe-méme,  du  sein  de  leurs  agitations  populsires,  la  France  enfin  dans  renfaa- 
tement  de  son  gouvernement  républicain,  ont  dû  s'émouvoir  du  mouvement  qae 
vient  de  faire  vers  les  provinces  danubiennes  le  chef  de  Tempire  du  Nord.  On 
sait  qu'une  révolution  s'est  opérée  dernièrement  dans  la  Valachie  et  les  provin- 
ees  environnâmes.  Le  prince  Bibesco  a  été  chassé  de  Bocharest,  où  une  consU- 
tution  nouvelle  a  été  proclamée.  On  ne  saurait  trop  dire  encore  quelle  sen 
h  forme  de  gouvernement  que  les  Yabques  voudront  se  donner  ;  mais  il  pa- 
rait qu'une  double  influence  se  paruge  le  concours  et  les  sympathies  des 
boyards,  les  uns  dévoués  à  la  Sublime-Porte,  leur  suzeraine,  les  antres  sé- 
duits ou  achetés  par  les  intrigues  et  l'or  de  la  Russie.  Malheureusement  une 
communauté  de  schisme  et  d'origine  entraîne  les  populations  vers  rsntocra- 
tie  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg.  D'autre  part,  malgré  les  progrès  que 
les  Idées  et  les  mœurs  de  h  France  ont  faiu  dans  ces  contrées  à  la  ffavaar  de 
notre  commerce  et  de  nos  voyageurs,  il  faut  bien  reconnaître  qae  là  ausÉ, 
comme  en  Egypte  et  dans  le  Liban,  notre  influence  politique  a  perdu  du  lemda 
dqwis  vingt  ans.  Pourtant,  sur  les  bords  du  Danube  eomme  sar  les  rifs- 
ges  du  Rhin,  c'est  sous  l'impulsion  des  événements  firançais  du  84  février 
que  l'on  se  soulève  et  que  Jes  populations  courent  aux  armes  pour  conquérir  de 
nouveau!  droits.  Plus  fart  et  mieux  organisé  que  la  Prusse  et  r Autriche  eoulm 
de  tels  mouvements,  le  chef  de  l'empire  moscovite  laisse  le  b  guerre  du  Cau- 
case pour  lancer  son  armée  vers  l'Occident.  Sous  prétexte  que  le  traité  d'An- 
drfnople  et  les  articles  d'Uidùar-Sélézy  lui  donnent  le  droit  de  proléger  les  hilé- 
réu  et  les  possessions  du  fils  de  Mahomet  qui  règne  sur  le  Bosphore,  l'emperei^ 
de  Russie  a  ordonné  à  ses  soldats  de  franchir  le  Pruth,  de  rétablir  l'ordre  en  W 
ladûe  et  dans  toutes  les  provinces  danubiennes.  Or  voilà  un  événement  qui  ren- 
verse les  prévisions  de  lord  Palraerston  et  de  M.  de  Lamartine.  Ce  qne  lea  com- 
motions de  la  Sicile,  de  Naples,  de  Milan,  de  FEspagne  a  de  toute  TAUemagae, 
n'svsientpu  auMuer,  nous  voulons  dire,  la  rupture  du  concert  européen,  ce  pre- 
mier pa$  de  l'armée  du  Nord  menace  de  le  produire  à  l'heure  même.  OMIS 
lois-ci,  la  France,  l'Angleterre  et  toute  l'Allemagne  ont  le  même  intérêt  à  s'u- 
nir. Le  colosse  du  nord,  loi^ours  tenu  en  échec  dans  le  Canease,  reprend,  à  propos 


(lOT) 

i  Je  YriifiM,  ImpréJÊJÊJe  «i  coevoMia  if  CaiiMithioyle,  ai  Fcn- 
e  de  b  mer  Noire  qeH  gaelie  depate  si  loof-temiM  ooane  sa  |iroie  assurée. 
M-élrele  czarde  Ressie  a-t-ilcra  le  moment  faTorable  de  réaliser  enfto ses  pro- 
I  de  conquéies  sur  le  Midi,  en  faveur  des  60  millions  de  sujets,  si  difficiles  Si 
ilenir  sous  le  knout  et  dans  les  rigueurs  de  leur  sol  hyperboréen.  G*e»t  h  la 
«A  qa*îl  appartient  de  sorreiller  de  tels  projets.  M.  Bastide  nous  assure 
elle  a  Tcell  ouvert  et  Tanne  au  bras.  Mais  an  milieu  de  ses  révolutions  Inlé* 
1res»  sera*t-ellc  en  mesure  de  s^entendre  avec  les  antres  puissances  pour  ar- 
er  cet  envahissement  du  midi  de  TEurope  par  les  soldats  du  nord  ?  Quels  que 
Bat  les  hommes  qui  nous  gouvernent,  nous  avons  Toi  dans  les  destinées  de  la 
mce.  Jaonis  cette  parole  de  Napoléon  k  Sainte-Hélène,  inspirée  par  le  sou- 
fr  de  saa  revers,  ne  se  réalisera  :  avant  cinquante  ans  la  fiance  sbia  bods 
MHD!fATiON  DBS  COSAQUES.  Non,  le  Sabre  et  le  schisme  de  Moscou  ne  Tem- 
leroot  jamais  sur  l^épée  et  sur  la  croyance  de  la  nation,  qui  eut  des  chefe  tels 
saaînt  I^utSy  Charlemagne  et  Glovis. 


Le  comité  des  finances  a  mené  hier  à  fin  sa  délibération  sur  hi  propo- 
loo  de  M.  Proudhon,  portant  réduction  du  tiers,  tant  sur  le  revenu  de  la  pro- 
élé  que  sur  le  capital  des  créances  de  toute  nature.  Le  projet  de  décret  a  été 
été  h  rnnaniroité,  et  H.  Thiers  a  été  nommé  rapporteur  à  l'unanimité  moins 
e  voix.  Le  principal  débat  s'est  passé  entre  M.  Thiers  et  l*auteur  de  la  pro- 
lîtioo.  Gé  dernier,  qui  dans  son  journal  avait  d'abord  produit  son  idée  de  dé- 
ft  comme  une  déclaration  de  guerre  k  la  propriété,  l*a  défendue  dans  le  co- 
lé  comme  un  gage  de  paix  et  de  sécurité  qu'il  offrait  à  son  ennemie.  Il  s'est 
^  en  spolintnnr  rcifAciliant.  Ne  fallait-il  pas  faire  la  part  du  feu!  Avec  ce  sa- 
lée d'une  portion  de  i>a  fortune,  on  avait  l'avanuge  de  sauver  les  deux  autres, 
les  possesseurs  de  revenus  devaient  se  trouver  heureux  d*avoir  les  deux  tiers 
uolidés.  L'argumentation  de  M.  Proudhon  a  été  liès-développée  dans  sn 
ifuenr.  et  très-enveloppée  dans  ses  moyens,  liais  Tauieur  affectait  des  dispci- 
isas  extrêmement  bienveillantes  envers  ceux  qu'il  dépouillait. 
Il  est  difficile  d'éviter  la  clarté  quand  M.  Thiers  se  mêle  d'une  discussion.  Son 
iril  est  nn  flambeau.  Il  a  tout  de  suite  illuminé  les  obscuriiés  et  les  équivoques 
is  lesquelles  M.  Proudhon  semblait  vouloir  cacher  le  vrai  sens  et  la  vraie  por- 
!  de  sa  proposition.  La  logique  du  bon  sens  a  mis  le  sophiKme  à  nu.  Toutos 
conséquences  du  projet  ont  été  détruites  avec  une  dialectique  irrésistible,  et 
rejet  unanime  devait  s'ensuivre,  et  s'en  est  suivi.  Cependant  M.  Proudhon, 
i  déamntrait  sans  doute  comme  quoi  il  avait  pour  but  de  fonder  sur  celle 
>liatlon  le  crédit  réciproque,  pour  mieux  prouver  que  sa  proposition  actuelle 
it  sincèrement  protectrice,  a  annoncé  qu'il  en  présenterait  une  autre,  desti- 
e,  non  pas  à  tuer  soudainement  la  propriété,  mais  à  la  faire  mourir  d^une  mort 
tte  et  graduelle. 

i.  Thiers  lui  ayant  demandé  s'il  pouvait  faire  connaître  au  comité  quel  était 
projet,  M.  Proudhon  a  répondu  qu'il  se  bornerait  k  soutenir  le  droit  au  travail 
qoo  le  proclame  le  projet  de  constitution  ;  k  son  sens  le  droii  an  travail  et 
bolilion  de  la  propriété  sont  deux  idées  adéquates.  Donnex-moi  Tun,  a-t-il 
,  et  je  vous  fais  grâce  de  Tautre. 

L'effet  de  cette  parole  a  été  prodigieux.  M.  Thiers  s'est  iUmné  hii-memo  d^a- 
if  aiTaché  ce  terrible  aveu  au  socialiste. 


(  ««•  ; 

Le  értÀiêÊk  innêà  M  fflMhi  4H  <|i*(Hi  TippaUe  4e  eei  nà\  nom  :  f*«Ki  1 
cûMoiumeiiie,  c*est  l-aboliiiMi  graduelle  de  le  prepriélé, 

M.  Proudhon  a  rainé  d*iifi  même  coup  e|  ton  projet  seir  fai  réducUeii  ei  i 
combinaison  à  venir  pour  ]*aboliiion  de  la  propriéié.  {dmêiiêuêiimit^) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ^ 

LIBSaTt,  ÊGÂLITfi,  FRATiailITÉ. 

Au  nom  du  Peuple  français. 
Le  prc&ideni  du  conseil  des  iniiiisircs,  chargé  du  pouvoir  exécutif» 
Après  avoir  pris  Tavis  du  conseil, 

Arréic  : 
Le  citoyen  Marie  est  nommé  ministre  de  h  justice,  en  remplacement  du  citoyc 
Betbaoot,  aCH|liel  l*étai  de  sa  santé  ne  permet  pas  de  continuer  ses  travaux, 
dom  la  démlselon  e si  acceptée. 

Lé  ciloyeu  Bastide,  ministre  de  la  marine,  est  nommé  ministre  des  kffafo 
étrangères,  en  remplacement  du  général  Bedeau,  qui,  par  suite  de  btesfturea  h 
çues  pendant  Icé  journées  de  juin,  ne  peut  exercer  ses  fonctions,  et  dont  la  an 
mission  est  acci*ptée. 

Le  capitaine  de  vaisseau  Veminhac  est  nommé  ministre  de  la  marine,  en  rei 
placement  du  dtoyen  Bastide,  nommé  ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  ministre  des  flnauccs  est  cliargé  de  PexécutiOn  du  présent  arrêté. 
Pirit,lê17JuilIet1848. 

Le  président  du  con&ell  des  ministres,  chargé  dn  pou^ir  exécnl 

E.  Càvàignac. 
Le  ministre  des  flnances, 

Gouhcdàux. 

Le  chef  dd  pouvoir  exécutif  tient  de  réorganiser  l'administration  de  1â  Yllte  i 
Pïris;  Il  a  rétsibli  la  préfecture  l!i  Seine. 

M.  TrottVMIhauvel,  préfet  de  police,  est  nommé  préfet  de  la  Seine. 

H.  Duebttt  est  nommé  préfet  de  police,  ainsi  que  nous  Pavons  atiholieé  Mc 
Les  nominations  sont  offlcielles. 

Ceft  deuk  nominations  ont  pro^tult  une  vive  sensation  pnrmi  les  représentant 
elles  ont  été  «cenelllies  avec  faveur.  [ AiMr.) 


ASSeMBLÉC  HATIOITALE. 

Présidence  de  M.  Porulis,  vice-président.  —  Séance  duiSjuilUL 

M.  M  uiHAi  dépose  sur  le  bureau  ie  rapport  du  comité  de  rintérieor,  relatil 
la  iBObiUMtiou  de  300  bataillons  de  la  ganle  nationale. 

LVdre  du  jour  appelle  la  diacusaioo  du  projet  de  décret  relatif  aux  élèveed 
écoles  polytechnique  et  militaire. 

H.  KEBDRBL.  L'innovallon  qu'on  vous  demande  pour  les  écoles  PolyieohMi|i 
et  Saint-Cyr«  on  vous  la  demandera  demain  pour  Tccole  normale,  on  la  denai 
dera  dans  uoia  jours  pour  les  é«oles  primaires;  c  est  là  vous  lier  d'une  manié 
l^Qheu^e  pour  le  moment  où  vous  diacuterex  la  constitution. 

M.  CHAntAS,  tout  eu  reconnaiseant  que  la  question  de  gratuité  de  rinstncl» 
secondaire  doit  être  réservée ,  croit  cependant  qu'il  n'y  a  aucun  incoavéuieal 
adopter  le  pmjet  de  loi,  qui  est  relatif  à  un  établissement  qui  a  jeté  iantd'ée 
et  de  splendeur  dans  le  pays. 

M.  DiSLONGRAis  appuic  rajoumcmcnt.  La  loi  ne  doit  avoir  d*effet  qu'à  pan 


(  m  ) 

4il«'iiclfl|M«phi€lMiD;elttn>i*i»fln  dmi«  4|iie  d*lci  Ih  !■  roiMtluiiiiii  sn-a 
volée,  et  alors  an  moins  on  saun  si  Tenseif iif  moni  sera  gratoil. 

X.  LAHOMiaÈRE,  ministre  de  la  goerre,  repousbc  rameademeai.  SaM  dttme  te 
ser«  m  gnBd  |mb  de  fait  dans  le  principe  de  la  Rratuilé  de  TenkieîgDemeDi, 
Dais  alors  même  que  la  constitution  n'admettrait  pas  cette  gratuité,  le  gou- 
vcraemeut  demanderait  toujours  nue  exception  pour  les  écoles  Polytechnique 
et  de  Saint-€yr.  Il  demande  que  la  diambre  passe  à  la  discussion  immédiate. 
l'Appuyé.) 

H.  baiagday-d'hiujiu  demande  que  le  projet  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que  la 
eoBStituiion  ait  voté  le  principe  de  la  gratuité  de  renseignement. 

H  uuiauRD  combat  Tajournement. 

■.  Li  GftNftRAL  CAVAiGNAG  (ait  part  à  la  chambre  des  modifications  qui  oal  eu 
Hm  dans  le  mîDistère  et  demande  qu'il  soit  procédé  le  plus  tôt  possible  au  reoi- 
placeoMni  de  M.  Marie  comme  président  de  rAssemblée  nationale. 

La  nomination  du  président  est  mise  à  Tonire  du  jour  de  demain. 

1.  DB  RANCÉ  combat  le  projet  de  décret  qui,  dit-il,  Cbt  tout  au  profit  des  clas-> 
KS  riches.  Doiis  Tétat  actuel  des  choses,  ii  qui  donnea-vous  la  gratuité  ?  Aux  jeu- 
NS  gens  qui  ont  dépensé  15  ou  iO,000  Tr.  pour  leur  instruction...  (Assea!  as- 
sei!  Aus  vols  !  aux  voix!) 

I.  TRBDKRN,  rapporteur,  combat  rajburnement. 

On  demande  la  clôture.  Elle  est  prononcée. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix.  Deux  épreuves  sont  douteuses.  On  procède 
»  scnilin  oar  division. 

*  VoUns  697 

Pour  rajournenient  355 

Contre  5«2 

L'Assemblée  n'ajourne  pas. 

Oo  passe  à  la  discussion  des  articles. 

•  Art.  i*'.  A  partir  du  1*'  octobre  i848«  radmission  dans  les  écoles  polytech- 
niqoe  et  militaire  sera  entièrement  gratuite. 

»  L*£tat  pourvoira  à  toutes  les  dépenses  d'instruction,  de  nourriture,  d^ubil- 
hnent,  de  logement  et  d'entretien  des  élèves,  s 

I.  CH.  DLPiN  demande  que  la  moitié  seulement  des  places  avec  la  gratuité  soit 
réservée  aux  enfants  des  parents  hors  d^élai  de  payer  une  pension. 

1.  G.  SABRUT  voudrait,  nu  contraire,  que  le  principe  de  la  gratuité  de  Tensei- 
goement  fût  appliqué  d'une  manière  illimitée.  La  gratuité  de  Tekiseignement  est 
i)  seule  et  véritable  application  du  principe  démocralique.  (Humeurs.) 

1.  EMHBBT.  Ce  que  nous  voulons,  nous,  c'est  Tëgalilé.  Nous  voiiiOns  entrer 
(lias  les  écoles  au  même  titre  les  uns  que  les  autres  ;  nous  ne  voulons  pas  pour 
une  classe  une  Tuveur  que  d'autres  pourraient  regarder,  que  nous  pourrions  re- 
garder nous-mêmes  comme  une  aumône.  (Très-bien.)  Je  sais  bien  que  le  mo- 
lœiit  viendra  où  l'on  reprendra  aux  riches  ce  qu'ils  ont  de  trop.  (Yiolenlc  Inler- 
mption.) 

Voix  diverses  :  Expliquez- vous. 

t.  BHlBBT.  Si  Pou  m'avait  permis  d'expliquer  ma  pension,  on  ne  m'atiraît  pas 
interrompu  :  j'ai  voulu  dire  seulement  que  s'il  y  avait  aujourd'hui  une  inégalité 
an  profit  des  riches,  inégalité  que  je  rrponsse  de  tonle^  mes  forces,  celte  Iné- 
galité cessera  le  jour  oh  l'on  viendra,  an  moyen  d'impôts  sur  les  riches...  (Nou- 
?elle  et  plus  vive  interruption.) 

Quelques  voix  :  Nous  y  voilà  ;  c'est  précisément  cela. 

Antres  voix  :  G*esl  le  communisme  mis  en  praiiqne. 


(  !••  ) 

■•  flOiitT  lemioeaa  niKea  de  Imit  an  deoiaiidaiii  le  rejai  de  h  pmpoiiikMi 
de  M.  Dnpio,  et  Pidoplîon  porc  el  simple  do  projet. 

M.  M  TCACT  appvie  ramendemeot  de  M.  Gli.  Dapm. 

M.  LAMOticifeaB,  miaislre  de  la  guerre.  LVpoqae  è  laquelle  l'école  Folylaelnl- 
que  a  reodo  le  plus  de  services»  est  Tépoque  à  laquelle  rinsimelion  était  gn- 
loHie;  aujoard^hui,  que  demandons-nous?  ce  n'est  pas  que  les  élèves  soient  payés, 
mais  que  linstmction  soit  graïutle,  parce  que  nous  voulons  y  admettre  an  menu 
litre  tous  les  jeunes  gens  capables. 

Nous  voulons  que  quand  les  jeunes  gens  auront  subi  leurs  examena,  IIs^m 
soient  pas  repoussés  de  Técole  par  défout  de  moyens  de  payer  la  pension.  Nam 
voulons  pouvoir  dire  aux  sous-oiBciers  qui  ne  demandent  qu'i^  s'instruire  :  Tra- 
vailles, et  quand  vous  aurez  satbfliit  aux  examens  qui  vous  seront  imposés,  1^ 
tat  se  chargera  de  compléter  votre  éducation.  (Très-bien!)  Toutefois,  prenant  « 
considération  quelques-unes  des  observations  qui  ont  été  présentées,  je  propaai 
de  substituer  dans  le  projet  de  loi  te  cbiffre  du  i^  octobre  i8S0  à  celui  du  i*'  oe 
tobre  1848.  (Appuyé!) 

Si  vous  adoptez  cet  amendement,  continue  M.  le  ministre,  il  y  aura  une  légèn 
modification  à  faire  dans  les  autres  articles  du  projet,  car  nous  aurons  un  crédi 
à  vous  demander  pour  accorder  des  bourses  pendant  deux  années.  (Appuyé!  ap 
puyé  !) 

■.  LB  UAProtTiUR  appuie  cette  dernière  proposition ,  et  demande  que  le  chtf 
ttt  des  bourses  soit  élevé  de  25  li  40. 

Une  discussion  confuse  et  passionnée  s'engage  sur  les  divers  anyndementa 
Ce  ne  sont  qu'interpellations  que  nous  ne  pouvons  reproduire,  des  rappels  ï 
l'ordre  ;  le  président  ne  peut  se  faire  entendre,  le  bruit  de  la  sonnette  se  perd  ai 
milieu  de  cris  ;  le  président  se  couvre  plusieurs  fois  et  réouvre  la  séance  aprè 
une  courte  interruption  ;  on  demande  le  scrutin  de  division;  on  réclame  le  scr» 
tin  secret.  Enfin  ce  dernier  l'emporte,  et  Tsmendemement  do  général  Lamori< 
dère  est  adopté  h  la  majorité  de  406  boules  blanches  contre  155  bondes  noires 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


ITALIE.  —  Venue,  8  juiUit.  —  On  écrit  de  cette  ville  à  la  ffosells  PiitÊM- 
laiie: 

1 1^  général  en  chef  des  troupes  vénitiennes  a  donné  Tordre  au  général  Fer- 
rari de  reconnaître  militairement  les  forces  ennemies  à  Gavonella  de  TAdigo 
et  les  fortifications  élevées  par  elles.  L'ennemi  a  été  trouvé  en  bon  état  de  dé 
fense.  Le  général  Ferrari,  ne  pouvant  pas  contenir  l'ardeur  de  (es  troupes,  a  at- 
taqué l'ennemi  qui  a  été  forcé  de  se  replier  sur  le  fort.  Les  troupes  dn  généra 
Ferrari  ont  en  50  hommes  tués  ou  blessés.  La  perte  de  l'ennemi  a  été  bien  pTw 
considérable. 

-^  Une  correspondance  de  Gbioggia  du  8  juillet,  dit  que  les  volontaires,  Ak 
rieux  de  voir  que  l'on  ne  poussait  pas  plus  vivement  la  reconnaissance  délie  Ca- 
vonelle  de  l'Adige,  ont  presque  tué,  à  Cbioggla,  le  général  Ferrari.  Les  plus  mu- 
tins l'appelaient  traître.  Ce  sont  les  Milanais  surtout  qui  se  montrent  les  |los 
courroucés.  (Gaziik  lie  MiUm.) 

IWlilfiB.-— Nous  croyons  devoir  faire  connaître  les  deux  articles  suivants  de 
la  constitution  sicilienne,  votés  le  premier  |>ar  la  chambre  des  communes,  et  l'au- 
tre par  la  chambre  des  pairs. 

u  Art.  i*'.  La  reUgion  de  l'Etat  ea  la  religion  catholique,  apostoUqoe  et  ru- 
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Qmkl  te  ftl  ne  iro«dn  pts  la  profeater,  il  sera,  ^  /brfo,  dêefaa  da 

irùne. 

»  Alt.  7.  Soni  pain  de  droit  : 

»  Lm  archeiréqaea  diocéiaiiMi;  Tabbé  de  Sainte-Locie  ;  rarehimaiidrite  de 
MaaiM;  réréqM  grec  ;  rordînaîre  Cabscibetu  ;  les  abbés  réguliers  des  OMmaa- 
lèfca  fiaaUieiia  el  Béoédiciins  compris  dans  le  tableau  de  1812,  et  les  titulaireB 
te  abbayes  et  des  commendes  compris  dans  le  même  tableau  et  doot  le  leieM 
net  s'élève  à  300  onces.  » 

BVAMIE —  Les  nouvelles  de  la  Granja,  reçues  le  12  à  Madrid,  démenleat 
les  brûlis  qui  avalent  couru  sur  un  dérangement  de  bi  santé  de  la  reine;  seule- 
aenl,  h  raison  de  son  étal«  les  médecins  lui  ont  interdit  Teiercicc  du  cbeval. 

La  princesse,  sonir  du  roi  don  François  d'Assises,  que  la  reine  avait  privée 
ée  ses  titres  et  bonneurs,  à  raison  de  son  mariage  avec  M.  Guell  y  Rente,  a  dé- 
ehfé  que  aa  bonne  foi  avait  été  surprise,  et  elle  demande  la  nullité  du  mariage. 
M.  GneU  y  Rente  a  été  renvoyé  de  Valladolid,  où  il  était  auprès  de  riniante.  Une 
enquête  est  ouverte  k  ce  sujet. 

ntliAWlIE.  —  Les  orangistes  s'apprêtent  à  célébrer  Tanniversairc  de  la  ba- 
hdlle  de  la  Boyne.  Dans  Tétat  d'exaspération  où  sont  les  esprits  en  Irlande,  on 
i*aiieiid,  b  Toccasion  de  cette  manifesution,  à  des  événements  sérieux.  Lord 
Roden  a  publié  une  lettre  dans  laquelle  il  engage  les  orangistes  à  donner  k  leur 
■anifestalioo  le  plus  d'éclat  possible.  Cette  lettre  est  fortement  bUmée  par  le 
Ariiy  «nef,  qui  accuse  lord  Roden  de  jeter  au -milieu  des  partis  des  fermenta  de 


VAliAlîmE.  —  BucHABBST,  1'^  juillel.  —  Avant-hier,  le  niiiiisiére  a  reçu  la 
BOifelle  que  l'armée  russe  avait  passé  le  Pruth,  mais  qu'elle  avait  reçu  Tordre 
ée  s'arrêter  à  six  postes  de  Fokschan,  probablement  par  suite  de  Tabdicaiion  vo- 
biiaire  de  l'bospodar. 

~0n  écrit  des  frontières  de  la  Moldavie  le  6  juillet  : 

t  D'après  des  nouvelles  de  Jassy  du  3,  les  Russes  ont  passé  le  Prutb,  le  5  cou- 
nst,  au  nombre  de  10,000  hommes  et  ont  marché  sur  quatre  colonnes  vers  la 
3loldavie.  Le  prince  Stoordza  est  resté  à  son  poste.  On  assure  que  4,000  hom- 
mes de  troupes  turques  se  rendront  de  Siltstrie  dans  la  Valacliie.  On  veut  pro- 
baUement  empêcher  lëlection  du  nouvel  hospodar  et  frayer  les  voies  au  réla- 
bfissemeni  du  prince  Bibesco.  Il  est  certain  que  dans  cette  affaire  la  Russie  mar- 
che d'accord  avec  la  Porte  Ottomane  en  se  fondant  sur  les  traités  en  vigneur.  a 

FAITS  DIVEBS. 

Quelques  explications  ont  été  échangées,  dans  le  sein  du  comité  des  aflairaa 
étrangères,  au  sujet  de  la  publicité  donnée  par  M.  de  Lamartine  au  diaeours 
prononcé  dans  ce  comité,  l^a  grande  majorité  des  membres  a  déclaré  que  si  les 
orateurs  qui  ont  coroballu  M.  de  Lamartine  devaient  aussi  publier  leurs  discours, 
les  délibérations  du  comité  se  trouveraient  habituellement  livrées  à  la  connais- 
«Mce  de  l'étranger,  ce  qui  entraînerait  de  graves  inconvénients.  Le  comité  exige 
donc  le  secret  le  plus  absolu  sur  ses  délibérations.  M.  de  Lamartine  a  déclaré 
être  tout  prêt  à  se  soumettre  aux  intentions  du  comité. 

—  Le  bruit  se  répand  que  l'état  de  M.  Domès,  représenunt  du  peuple,  blessé 
à  raine  dana  les  journées  de  juin,  s'est  aggravé  et  donne  les  plus  grandes  in- 
quiétudes il  ses  nombreux  amis. 

—  Le  gouvernement  vient  de  se  faire  expédier  à  Paris,  de  l'arsenal  de  Douai, 
un  million  de  cartouches  et  quatre  mille  obus;  cette  mesure,  qui  a  donné  lieu  à 
de  sinistres  coojectures,  n'a  d'autre  but  que  de  combler  les  vides  laissés  i' 
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l*ap|inivkiitNiiitiiiie«l  orJiiiaire  par  riiuinciifte  coosoiiitiiiilioD  do  fiouOre  «l  éi 
boulcU  qui  8*est  faite  rccctiiincnt. 

—  Celle  semaine,  les  deux  conseils  de  guerre  de  Paris  vont  s'occupor  de  ju- 
Ifer  len  affairts  ordinatres  qui  aonl  pn^les  ou  pnnrrom  Tôlre  aooa  peu  do  jours  ; 
de  manière  è  ce  qnn  ces  conseils  puisscnl  procéder  sans  retard  et  sanft  désem- 
parer eontre  les  insurgés  elaaaés  par  les  commissions  militaires  dans  b  calégorti 
des>ii9faMas. 

—  Chacune  des  recherches  de  la  police  dans  les  carrières  de  Rclleville  et  des 
boites  Sainl-Cbaumont  obtient  toujours  quelque  résultat.  Dimanche  et  lundi,  oi 
a  encore  découvert  et  arrêté  one  quinuine  d'individus  caches  dans  ces  vasiei 
sontemina.  De  Tînterrogaloire  qu'ils  ont  subi  est  résulté  la  preuve  ctirlaiM 
qu^aueun  d'eux  n'avait  pu  prendre  part  auv  événements  de  juin,  mais  que  too? 
ii*éuient  pas  purs  d'antécédents  judiciaires.  Ceux  qui  se  trouvaient  en  état  di 
rupture  de  ban,  ont  été  retenus,  et  les  autres,  qui  ne  pouvaient  justifier  di 
moyens  d'existence  à  Paris,  dirigés  vers  leurs  foyers  dans  les  départeroenla,  avai 
des  feuilles  de  roule  et  des  secours. 

•«On  a  arrêté  samedi  dernier  M.  de  Vralsse,  ancien  gérant  do  Cmtrrimr  JVsii 
fsù,  qui  il  y  a  quelque  temps,  a  éié  Tobjet  d'un  procès  en  diffamation  inieaU 
par  M.  Talabot.  M.  de  Vraisse  était  officier  dans  l'anillt^rie  de  la  garde  nationale 
et  II  a  été  signalé  comme  ayant  pris  part  h  l'insnrrf  ction  de  juin. 

—  Une  eantinière  et  ses  deux  filles,  appartenant  à  la  8*  légion,  viennent  d'étn 
arrêtées.  Ces  femmes,  à  ce  qn'il  parati,  auraient  pris  uno  part  irès-active  ém 
les  derniers  événements.  Tout  en  vendant  de  reau-dc-vie,  elles  distriboatenl 
dit*on,  des  earlouches  aux  insurgés. 

—  Dimanche,  un  coup  de  feu  ayant  été  tiré  sur  une  des  sentinelles  de  factîm 
ao  fort  de  Romain  ville,  les  recherches  les  plus  actives  ont  été  ordonnées,  ellai 
ont  amené  l'arrestation  de  dix-sept  personnes  qui  élaieni  cachées  dana  les  eovii 
rons  du  fort. 

-«  On  a  airété  le  même  jour  dans  son  domicile,  à  Ivry,  un  individu  qui  8*étai 
▼anié  d*avoir  été  le  complice  de  l'assassinat  qui  a  si  horriblement  motilé  II.  Uàm* 
gin,  l'aide^-ile^camp  du  général  Bréa.  Ce  misérable  ii  figure  sinistre  a  monm 
devant  les  agenu  de  Tautorité  chargés  de  aon  arrestation,  la  cynisme  le  plai 
rétoliant:  Il  disait  que,  loin  de  se  repentir  du  crime  qu'il  avait  commis,  il  étal 
tool  prêt  h  rt'commcncer  si  l'occasion  se  représcniail  ;  qu'au  surplus  il  ne  dc^ 
mandait  pas  mieux  que  de  mourir,  il  a  été  transféré  immédiatement  à  la  pré- 
fecture de  police,  où  il  a  été  nm  entre  les  mains  de  la  commission  militaire. 

->Une  inquiétude  générale  régnait  à  Marseille  le  13  de  ce  inoi<(;  on  craignait 
des  troubles  pour  le  lendemain.  Soit  que  ces  appréhensions  fussent  fondées  atu 
des  eomplots  réels,  soit  quVlles  eussent  pour  cause  des  hruiis  répandus,  comme 
à  Paris  le  même  joor«  par  d'opiniâtres  ennemis  de  la  cnnroriie  et  do  la  paiK  pu- 
bNqve,  raoïorité  a  jugé  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  sAreté. 

—  L'exécution  du  décret  relatif  à  la  diuolution  des  ateliers  nationaux,  rei" 
euntrera  peu  de  dllHeoltés  dans  notre  vlllo,  grâce  à  l'excellcpt  esprit  qui  domine 
parmi  nous  el  à  Tespérancs  fondée  du  réiaMisaeraent  progressif  de  la  co^ 
fiance.  Déjà  plusieurs  aleliert  parUculiers  ont  repris  «n  peu  d'activité. 

Le  nooibre  des  ouvriers,  oecopés  dans  les  ateliers  des  travaux  publics,  eet  des- 
cendu an  obiff^  d'environ  600  individus.  (GuteiiiM  de  Bonlsaiu;.) 

z >r ■    ..  .      ,.  ,,^      f.    ..  ■  M^iii'.iMaas 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  1I0UVELLE8  ECCLÉSIASTIQUES. 

LKS   MINISTRES   DES   CULTES    DEPUIS    t830. 

Les  statistiques  sont  un  peu,  dans  leur  application  à  fart  de  p,ouverner, 
ce  qu'est  à  l'égard  des  événements  passés,  la  philosopbio  de  Tbistoire  : 
reiplication  des  principes  qui  ont  dirigé  les  hommes  d'Etat.  Nous 
«Toos  vu,  sous  le  dernier  règne,  des  philosophes,  des  historiens  célè- 
bres, prendre  la  haute  direction  de  la  politique  et  des  affaires.  Nul 
cependant  de  ces  grands  docteurs  ès-sciences  nouvelles  ne  s'est  avisé  de 
saisir  l'importance  du  ministère  des  cultes,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus 
grave,  la  plus  délicate,  et  nous  osons  dire  la  plus  inQtiente  sur  l'avenir 
du  pays.  Le  ministère  des  cultes,  en  effet,  depuis  1830,  a  passé  successi- 
rement  sous  la  main  de  dix-huit  personnages  différents.  Or,  sans  remon- 
ter à  la  pratique  de  l'ancienne  monarchie,  dont  l'usage  fut  constamment 

^     de  n'appeler  à  ia  fcuiile  des  bénéfices  que  les  hommes  les  plus  graves  ; 

k  sans  rappeler  que.  sous  Louis  XIY,  par  exemple,  Boyer,  l'évêque  de 
Mirepoix,  resta  chargé  de  ce  portefeuille  près  de  soixante  ans,  nous 
pourrions  opposer  aux  fréquentes  mutations  du  dernier  règne,  l'exem- 
ple de  l'empereur  Napoléon,  qui,  en  quinze  ans,  n'eut  que  deux 
nniuistres  des  cultes,  Portalis  (l'ancien),  et  à  la  mort  de  celui-ci,  M.  Bi- 
llot de  Préamcneu.  L'un  et  l'autre  de  ces  magistrats,  dont  le  pre- 
mier a  laissé  une  si  haute  réputation  de  jurisconsuho  et  de  W'gisla- 
tcur;  et  le  second,  celle  d'une  intégrité  et  d'une  gravité  de  mœurs  inat- 
taquable, l'un  et  l'autre,  disons-nous,  se  firent  remarquer  par  la  sin- 
cérité de  leurs  sentiments  et  la  fermeté  de  leurs  convictions  religiru- 
^.  Pour  les  cultes,  disait  l'empereur,  ne  me  parlez  pas  ctiin  philosopl.e 
'ii(fim  idéologue  dciste  ;  il  faut  quelqu^un  qui  aille  à  la  mes. se  d  qui  pra- 
ti^ue  par  coni'iction...  Portalis  avait  raison;  t'^utc  ma  vie  je  dois  regretter 
de  nai/oîr  pus  osé  communier  le  jour  démon  sacn\,  selon  la  prière  du  bon 
Pape  Pie  Â^//...  Portalis  était  donc  à  sa  place  à  la  tête  des  cultes... 

^''insistons  pas  non  plus  sur  Texemple  de  la  Restauration  ;  tout  le 
iiioode  sait  que  cotte  époque  ne  compta  réelleiiicnt  que  deux  mi- 
nistres des  affaires  ecclésiastiques  et  des  cultes;  ÎVI.  Tiayssinous,  évèque 
d'iiermopolis,  M.  Feutrier,  évéquede  Beauv.iis.  Qu.uid  Ir  ministère  du 
H  août  fut  formé,  la  partie  matérielle  de  l'administration  des  cultes  fut 
réanie  au  ministère  de  l'instruction  publique,  mais  la  présentation  aux 
éTéchés  sous  le  ministère  de  M.  de  Montbel  et  de  i>l.  de  Banville,  resta 
fotre  les  mains  du  vénérable  évèque  d'Flermopolis. 

Vint  la  révolution  de  juillet  1830.  Ici  commence  pour  le  ministt're 
des  cultes  et  de  l'instruction  publique  ce  va  et  vient^  déplorable  résultat 
de  ri nconsis tance  des  idées  et  des  principes  de  cette  époque.  Le  premier 
IJ^mide  la  Religion.  Tome  CXXXVïlJ.  \-7 
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qui  fut  ciiai^c  do  ce  luiiiistèrc  l'iit  le  duc  de  Broglîe.  Son  premier  acie 
rsl  assez  sin[;nlici-  pour  mériter  d*(;li-c  niontionnc.  Les  évêques  ÎDStitua 
sons  Cli.nli's  X,  oi  dosU  los  bulles  nVtiient  arrivées  a  Paris  que  le 25 
juillet,  ne  poil  voient  piendrc  possession  de  leur  sié^c  sans  prêter  ser- 
ment au  nouveau  roi  dn  ?  août.  M{>r  de  Co-^nac,  transféré  de  Meatix  et 
institué  archevêque  de  Sens,  demandait,  à  raison  même  des  cîrcoustan* 
ces,  Tautorisation  d'aller   prendre  les   renés  du  (;ouvernemeiit  de  soo 
E<j;lise.  Selon  l'avis  de  Koiue,  il  déclaiait  être  prêta  la  prestation  du  ser- 
ment lép,a1.  Le  ministio  r('}>ond  :  Que  diflicilenient  un  évêque  pourrait 
à  riieure  présente  aborder  le  nouveau  roi,  mais  que  les  évêques  insti- 
tués seraient  admis  à  prctcr  serment  par  écrit.  Ce  qui  eut  lieu  en  effet.  En  ï 
pareille  circonstance,  la  nouvelle  République  a  mieux  fait,  elle  a  tont  P 
simplement,  et  sans  autre  formalité,  enregistré  les  bulles  de  Mgr  de  r 
('arcassonne,  qui  a  été  le  premier  évêque  mis  en  possession  de  soasi^i  r 
sous  le  régime  républicain  du  24  février. 

A  M.  le  duc  de  Broj^lic  succéda  M.  Mérilbou  eu  1830  au  mots  de  no*  ^' 
vembrc,  toujours  sous  le  titre  et  avec  les  fonctions  de  ministre  de  rini-  "^ 
truction  publique  et  des  cultes.  Ce  ministère  est  resté  célèbre  par  ses  ri-  .^ 
dicules  circulaires  sur  les  baptêmes  à  l'eau  chaude,  sur  les  fêtes  suppri- 
mées et  sur  le  carillon  des  cloches.  Il  y  avait  là  aussi  un  Jeau  Reynand 
d*unc  autre  façon,  qui  s'appelait  M.  Cliatillon,  et  qui  mourut  du  cho- 
léra, r/est,  croyons-nous,  M.  Mérilhou  qui  contresigna  les  ordonnances  ~ 
rui  uomtnajpnt  M.  crflnnnùres  à  Aviimon.  et  ^I 


imdaoM  lenDènMtfbactioDsaaSraTril  1839.  Mfif  dès  k  30  jm» 
Jâ  h  nièna  anaée,  Doaa  voyons  installé  pu  min^tère  ât  la  inilice  é^  àlas 
caliesM.  Tcpte,  ^i  avait  formé  de  nombreux  proielad'orgpinipatioa  de 
UilMUMi»,  defacallés  et  autres  iusUtutiona  ecclésiastiques  réclaiyi^ 
jpr  le  besoin  des  temps.  Tous  ces  bc^us  projeu  sont  restés  dans  le^ 
^c^rlons  du  ministère  avec  Tannonice  de  la  résurrection  de  rOnsloiff 
ifip  palimiait  ce  ministre.  C'est  M..  Teste  qui.  contresigna  J*oidfln^ 
/pMe  dû  30  septembre  18SQ,,  qui  iMNnmnit  M.  Sibour  à  l'évAcbé  dp 
JKpye,  Lors  de  rnfénement  du  ministère  T|ûers«  le  SS  (évrinr.  Irafr 
M.  YiTÎen  devint  ministre  de  la  justice  et  4es  cultes.. ÇtU  «(  i^ynif(lffg 
qai  proposa  et  fit  nommer  JH.  Affre  A  rarcberècïié  de  Paris»  vacant  par 
keserttle  l'iUostre  de  Hgr  Quelen.  Avec  le  muibtèreda  Modoke  ft  la 
intee  année»  M.  Martin  do  Nord  prit  possession  du  ministère  des  c«l>é% 
fAI  à  ghi  jusqu'à  sa  mort  e»>  1M7.  M.  Hébert  lui  a  snccédé  et  nte 
gulM  resté  phisd'un  an  ckai||édeces.lianlcB  fcnctlansqn'ontinter» 
wmpucs  les  événements  do  24  février.  Le  régime  républicain  compte 
éfjà  tiM  nûnistres  des  cokes.  Distraite  enH>re  une  fois  du  dépèrtement 
jillajusticey  l'administration  des  cultes  est  enlevée  des  mains  d'un  juif 
-fsnr  êure  confiée  à  celles  d'un  saint-simonien*  Noos  avons  en  pendant 
fBStre  mou  M.  Gamot  ;  nous  avons  depuis  qoinse  jours  M.  Taulabells. 
M.  Bethmont,  ministre  des  cultes  pendant  vingt-quatre  heures»  ne  fi- 
pire  dans  cette  liste  que  pour  mémoire. 

La  nomination  de  M.  Tévéque  de  Digne  à  rarchevéché  de  Paris  est 
nqoord'hui  définitive.  L'illustre  et  docte  évéque»  appelé  à  succéder  au 
poDtifc  dont  relise  catholique  vénère  la  mort  glorieuse,  a  déjà  fait  con- 
mitre  son  acceptation.  Le  Jl/onZ/e/ir  publie  ce  matin  rarrêté  suivant  : 

flPar  on  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  do  pouvoir  exécutif,  rendu; 
nr  le  rapport  du  ministre  de  rinstraciion  publique  et  des  cultes,  le  15  de  ce 
atis,  M.  Sibour,  évéque  de  Digne,  a  éié  appelé  è  l^arcbevécbé  de  Paris.  » 

On  dirait  que  les  terribles  évcuements  qui  ont  désolé  Paris  n'ont  fait 
tue  ranimer  la  piété  des  fidèles  de  la  capitale,  et  augmenter  leur  nom- 
breux concours  autour  de  la  châsse  de  saint  Vincent  de  Paul.  La  fête 
d'aujourd'hui,  consacrée  par  l'Eglise  à  célébrer  la  mémoire  et  les  vertus 
deTapôtre  de  la  chanté,  avait  ce  semble  un  caractère  plus  sensible  de 
kndre  et  profonde  vénération  que  les  années  précédentes.  Le  chœur  et 
toute  Tenceinte  de  la  diapelle  de  MM.  de  Saint-Lazare  se  trouvaient 
trop  étroits  pour  contenir  le  clergé,  les  pieux  laïques  de  tous  les  rangs 
et  les  ferventes  chrétiennes  qui  venaient  là  s'inspirer  à  l'exemple  des 
prêtres  de  la  Mission  et  des  admirables  Filles  de  la  Charité,  des  vertus 
que  pratiqua  à  un  si  haut  degré  ce  prêtre  par  excellence,  selon  l'esprit 
et  le  cœur  de  Jésus-Christ.  Cest  Mgr  Douarre,  évéque  d'Amata,  à  la 
veille  de  son  départ  pour  sa  mission  lointaine  de  l'Océanie,  qui  a  officié 
pontificalement  le  matin  et  le  soir.  M.  l'archevêque  de  Calcédoine, 
M.  le  doyen  des  chanoines  de  Notre-Dame,  et  un  grand  nombre  d'au- 
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très  pfétres  an  diocèse  jMsistaient  h  cette  solennité.  M.  l'abbé* 
BupMeut  des  Prêtres  de  la  Miséricorde  d'Orl^ns,  a  prononcé  I 
gyrîque  du  saint  apôtre  de  la  charité.  Ce  discours  ou  plutôt  cet 
exposition  des  œuvres  incomparables  de  saint  Vincent  de  Paul  i 
éloquent  et  exact  comnieniaire  de  ces  belles  paroles  du  texte  en 
I  saint  Paul  iTu  aaiem^ë homo Dai^sectare charilatem.  Comme d*iir 
de  ch.lrité,  Vincent  de  Paul  a  fait  rayonner  la  vertu  dtvine 
moears  de  son  siècle  qu'il  a  réformées,  sur  le  clergé  qu*il  a  for 
perfection,  sur  Thumanité  souffrante  qu'il  a  souIag/*e.  Ce  discou 
un  beaa  livre  et  confondrait  toutes  les  folles  théories  de  nos  so 
et  de  nos  philanthropes  du  jour. 

M.  l'Archevêque  de  Paris,  eu  mourant,  avait  exprimé  à  ses  v 
généraux,  qui  eatonrûent  ton  lit  de  douleur,  le  vœu  qu'un  soui 
lui  fut  porté  au  digne  curé  de  Saint-Antoine»  qui  l'avait  recuei 
•od  presbytère»  après  la  blessure  qu'il  avait  reçue  à  la  barricada 
Antoine* 

MM.  Jaquemet,  de  La  Bdiillerie,  Bifquet  et  Eglée,  légataires 
sels  du  pi-élat,  pour  accomplir  le  désir  de  leur  évéque,  se  sont 
ches  M.  le  curé  de  Saint-^Anloine,  et  lui  ont  offert  un  christ  en 
doré,  sur  le  piédestal  duquel  on  lit  cette  inscription  : 
IknU  -  A%gutU    Affre , 
Archevêque  d$  Paris, 
blessé  morUUement  à  Ventrée  du  faubourg  Saint  Antoine, 
U^UjuiniSiS, 
troMporlé  au  presbytère  de  Saint- Antoine, 
0^  il  reçoit  les  derniers  sturementSy 
décédé  le  tl  juin  iSiS, 
A  M.  Delamarre^  curé  de  Saint^ Antoine, 
souvenir  de  reconnaissance. 


Une  lettre  adressée  de  Rome  à  la  Gazette  de  Bologne  s'exprime 
sujet  de  la  dépêche  interceptée  dont  nous  avons  parlé  hier  : 

<  La  leure  de  PEm.  cardinal  Soglia  a  non-seulement  clé  réimprima 
hliée  dans  les  journaux,  mais  encore  affichée  au  coin  dns  places  et  di^^tri 
milliers  dans  les  rues,  probiibiomeni  dans  Pespérancc  que  tout  cela  prod 
tâcbcux  effets  :  giâoe  à  Dieu,  la  paix  et  la  iranquillilc  st*  nont  mainten 
qu'il  ait  été  besoin  de  prendre  aucune  précaution.  Le  Saint-Père  ne  s'e 
mollis  du  monde  ému  de  cette  publioalion. 

»  Oo  dit  que  le  ministre  Mumiani  a  demandé  à  Sa  Sainteté  comment 
BS  conduire  dans  la  Gazette  ogieieUe;  s'il  devait  admettre  la  lettre  pour 
tique,  ou  s'il  devait  la  déclaier  supposée.  Pie  IX,  avec  son  calme  ioip 
ble,  répondit  que  la  lettre  et  la  dépêche  avaient  été  écrites  hous  sa  die 
la  dépêche  en  chiffres  serait  expliquée  Ksns  difficulté  ;  que  Tune  et  Taulr 
naiehl  Pcxpressiou  i\e.  ms  scntiin-nts  sincères  ;  que,  pour  le  moment,  on 
s'abstenir  d'en  parler  dans  la  Gazette  o/ficielle,  attendu  que  bientôt  on 
qu'il  est  et  s'il  a  ou  non  agi  comme  il  convenait  pour  le  bien  de  tous,  el 
lômentponrritaiie. 
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Ê  Uœ  persaone  1m6Q  informée  io*a&t>ure  qu  il  y  a  loui  lieu  de  croire  que  Pie  IX 
9g^jm,,§!mA)limm  q^M  aH,..e4  «ye  iMeAiùi  m  OMeyéi  mmk  fowP6M# 


***tttt.ièfîçiifcr1oil  rélliié«k'^'ii  Imji  niini  niWÎ  VftiW.  tJw  ^ 
iNfBÎiiiHifde  la  FMa-Mei,  sW  reiKHiTaé  Uer  I  U  pracmiiA  ém^iS^ 
Utt  lefsps  migiiiOqve  a  tiTorisé  celle  solenoilé  ti  anekmie  el  «I  pofnUfe 
Hws.  A  voir  riinmense  foule  qui  «''étaii  portée  sur  son  ptssage,  oo  oêt^i^ 
fM  Umle  DOire  popublion  avait  voulu  lui  faire  cort^e. 

•  Elle  élaU  compoaéie  d'un  nflipQbre  inOni  d'enfants  dont  les  eosiomet  variés 
piéMtttaieiil  un  coup-d'odl  fort  Mitant  et  fbri  pittoresque.  Un  corps  de  mvd- 
aieM  iitstim  ciéeilaiu  as  ahirien  des  rtiif<s,  dés  tira  tynpathiq«er M  Af  boo 
dioTi  i  le^  ch;isi»eft  dss  Saints,  qo'ôn  voit  toajowt  avM  véadratlM,  dUtoah ^li- 
cédées  ei  ^umm  de  feamièffes  ei  dVpi6«en|ai>nodiégaiMtëolië»ipBit:liaa 
danis  de§  cl6ves  des  Ecoles  chrdtkMieaalteraaieiil  tvH  bsMoiMp^'ëo  < 
ivê€  ks  iri^truineîii^  des  musiciens.  "  ■     .       •     .  *. -^  ' 

v  Celle  Icirigiic  Tiië  de  jennfs  prçotiii  el  de  Jenncs  llles  oiarphai)  aiM 
^Ire  pai  fait.  lUic  compainle  du  corjis  des  pompiers  iarmait  une  doéUo  lisie,  q|la 
que  ferm ail  tes  rangs.  ^ 

"  nie  h  Hx  Miica,  elle  est  rentrée  I  huH,  sans  ifen  perdre  dans  son  tong 
fi  de  Tordomianee  qui  en  reimmsalt  la  pompe.  Ble  a  trouvé  parlôtftle 
impeel  le  pins  profènd,  et,  comme  toujoora,  las  quartiers  des  Israélites,  qo^eHèa 
faft  reflmqaar  par  l*aUitnde  la  pins  grava  el  la  plus  iM- 


Oû  Kt  dans  le  Cnimisr  <b  Tam-n* baronne  do  13  Juillet  : 
c  La  caré  de  Meaaaae,  qui  toi  arrêté  I  la  snlle  des  désordres  qui  eurent  tletf  k 
Casielaarraain,  I  l*oeoasioa  des  éleeilons^  est  mort  hier  mailn. 

a  La  Boavalle  de  la  décisloa  de  la  chambre  des  mises  en  aceasHilea,  qal  le 
iiavoyait  devant  lea  assises  de  Tam*eip4f  aroniie,  avait  vivement  aflTecté  eel  ec- 
désiartîque  et  déterminé  des  sympt^f  s  d'oae  maladie  tellement  grave,  que  les 
nédecîns  jugèrent  indispensable  de  Je  faire  transporter  k  l*hospice  de  Castel- 
ssrrasin,  où  il  a  succombé.  M.  Brel  éuil  âgé  de  quaranle-trois  ans  seulement,  et 
tOQs  ceux  qui  Font  connu  se  plaisent  à  rt^ndre  hommage  à  la  loyauté  de  son  ca- 
fsctère.»  « 

On  écrit  de  Lemberf;  (Gallicie  d* Autriche),  le  10  juillet,  au  Jonr/^aldes 
DéèmUf 

c  Lea  Jésuites  de  la  Gallicie  ont  reçu  Tordre  de  sortir  de  ce  pays  avant  le 
15  du  présent  mois.  Les  révérends  pères  y  possèdent  cinq  grands  éuihlissements, 
itvoir,  un  couvent  dans  noire  capitale,  on  gymnase  à  Neosninlpcx.  dans  Test  de 
la  Gallicie,  un  autre  gymnase  et  un  séminaire  de  philosophie  à  Tamopol,  dttis 
reuest,  et  une  école  normale  à  laquelle  est  attachée  une  espère  de  prison  péni- 
tentiaire, ï  Stamowicz,  dans  le  cercle  de  Sandccz.  » 


Oo  écrit  de  Madrid,  le  13  juillet  t 

t  Par  ordonnance  royale  rendue  k  Saint-lldephonse  le  i  1  juillet,  est  et  4e- 
■eare  suspendue  quant  ^  présent  rallénatlon  des  bieni  imiuoMKers,  actiona, 
droits  et  redevances  ayant  appartenu  aux  rommanderies  des  quatre  ordres  mili- 
Hirss,  et  celles  des  biens  appartenant  à  des  convenu,  confréries  et  corporations 
dent  la  vente  avait  été  autorisée  par  décret  du  7  avril  de  la  préseme  aanéa.  * 
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»  La  MtpeDdM  de  eeile  fenie  eu  nothrée  par  le  rapport  da  inini«tre  di 
llnancea,  qui,  sur  les  propositions  de  Is  jonte  mixte  pour  le  règlement  des  qtm 
lions  ecclésiastiques,  désigne  les  biens  immobiliers  des  commanderies  des  qm 
tre  ordres  comme  devant  former  une  partie  de  la  dotalion  du  culte  et  du  clery 
Ces  biens,  ceux  du  clergé  qui  lui  ont  été  dévolus  en  1845,  ceux  des  rellgicusi 
qui  n^oni  pas  encore  été  aliénés,  changés  dans  la  forme  actuelle  de  propriété  p< 
une  vente  spéciale  et  convertis  en  renies,  redevances  et  revenus,  seraient  ooi 
sacrés  d'une  manière  fixe  et  immuable  à  la  dotation  du  culte  et  de  ses  n 
nisires.  » 


POLITIQUE. 

Aa  moment  où  les  déplorables  utopies,  socialistes  qui  menacent  la  société  ai 
vrentles  yeux  aux  hommes  d'Eut  les  plus  prévenus  contre  le  catholicisme,  toi 
que  le  friml  ennemi,  le  libéralisme  anti-religieux,  se  remet  en  campagne,  noa 
Paris,  Bnis  dans  dos  cités  les  plus  catholiques  de  province.  Le  Ceweur  de  Lfi 
et  YEmcmeipation  de  Toulouse  publient  presque  à  la  même  heure,  à  propos  d 
discussions  préparatoires  sur  notre  future  constitution,  les  pauvres  argumei 
dont  le  Globe  et  te  National^  sous  la  restauration,  échafaudaient  leurs  barricad 
contre  le  gouvernement  qu'ils  voulaient  renverser.  La  religion,  croyaient-ils,  d 
vait  périr  avec  le  vieux  trône  des  rois  resuurés;  Tesprit  vivifiant  des  temps  no 
veaux  n'était  plus  avec  TEglise  qui  avait  triomphé  comme  la  monarchie,  api 
les  revers  de  1814.  Or,  malgré  la  fièvre  anti-religieuse  de  quelques  fonctionu 
res  en  1850,  rEglise  catholique  ne  perdit  rien  de  sa  divine  puissance  sur  I 
âmes  :  au  sortir  des  barricades  encore  ensanglantées,  le  peuple  de  Paris  fut 
premier  à  lui  demander  ses  bénédictions  pour  les  tombes,  et  ses*  prières  pour  I 
combattants  de  juillet.  On  sait  d^ailleurs  si  la  religion  vint  frapper  aux  portes  d 
assemblées  de  TEtat,  ou  bien  si,  la  première  ardeur  passée,  la  politique  ne  vi 
pas  au-devant  de  TEglise.  Ce  fut  dans  un  intérêt  de  règne,  nous  le  savoi 
Mais  cette  pensée  intéressée  prouve  elle-même  qu'aux  yeux  du  pouvoir  de 
temps-1^,  le  catholicisme  avait  encore  dans  le  pays  de  fortes  et  profondes  racim 
Nous  ne  savons  trop  comment  expliquer  les  diatribes  suivantes,  répétées  comi 
de  concert  par  le  Cemevr  et  VEmaneipalion  : 

9  La  France,  TEurope  entière,  disent  ces  deux  journaux,  s'avancent  dans 
voies  du  christianisme,  et  le  catholicisme  a  été  frappé  de  mort  du  moment  qi 
s'est  séparé  de  TEvangile,  qu'il  a  cessé  d'être  une  véritable  religion,  pour  rci 
tir  les  allures  d'un  parti  ou  d'un  pouvoir.  Dépassé  dans  presque  toutes  les  c< 
trées  de  l'Europe  par  la  philosophie  et  la  civilisation  qu'il  a  toujours  été  impu 
sant  h  réaliser,  il  subit  la  peine  d'avoir  oublié  Dieu  pour  flatter  les  rois,  la  libe 
pour  se  faire  le  séide  de  tous  les  despotismes.  L'Italie,  TÂutriche,  l'Espagne 
l'Irlande  sont  les  seulcb  contrées  où  il  exerce  encore  son  empire;  l'Autrie' 
terre  classique  de  la  servitude,  l'Espagne  dévorée  par  la  lèpre  d'une  incessa 
guerre  civile,  Tlriaiide  qui  croupit  dans  une  épouvantable  misère  ;  il  règne,  m 
bur  des  ruines;  le  clergé  y  est  puissant,  mais  la  fo|,  la  morale,  la  religion  n'y  s 
plus.  L'Iulie  proclame  déjà  la  liberté  des  cultes. 

»  En  France,  le  catholicisme,  considéré  comme  religioh  d'Etat,  est  insépa 
ble  de  souvenira  de  deuil. 

»  Dites  que  la  France  est  chrétienne,  et  vous  serez  dans  le  vrai  ;  mais  ue 
pém  pas  qu'elle  est  catholique,  car  les  victimes  de  nos  trois  révoliHions,  to 
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Met  poor  li  défense  des  idées  de  progrès  et  de  ciTfllsatiwi,  se  lèteraient  eentre 
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Est-ce  tii  de  Tignorance  ou  de  la  mauvaise  foi  ?  L'une  et  rsaire  pent-étre. 
Vais  ce  qoi  s*élève  contre  ces  aflirmntions  ininielligenles  et  Tausscs,  c*est  Thls- 
toire  entière,  ce  sont  tous  les  grands  génies  politiques  qui  ont  paru  sur  la 
leène  du  monde  depuis  la  prédication  de  TEvangile.  Qui,  en  effet,  s'illustra  en 
allant  la  religion  au  secours  de  sa  gloire  au  iroisièroe  siècle,  si  ce  n*est  Cons- 
iMtîn-le-Grand  ?  qui  comprii  au  huitième  siècle  ce  que  TEglise  renferme  de 
yriaeipes  civilisateurs,  sinon  Cbarlemogne ?  qui,  enlin,  sinon  le  plus  grand 
bdimme  de  notre  époque,  pour  réparer  les  m:iux  qui  avaient  déchiré  la  France 
étçmh  la  terreur  et  les  excès  de  95,  ne  conçut  rien  de  plus  efficace  que  le  con- 
csrdat  de  1802  avec  le  cher  de  TEglise?  Et  Ton  ose  écrire  en  1848  que  le  catholi- 
tlmi  a  éié  frappé  de  mort  par  nos  troii  révolutioni  !  Les  catastrophes  politiques 
n'ont-elles  pas  vu  au  contraire  sur  les  ruines  des  trônes  et  des  dynasties  le  peu- 
ple et  le  génie  proclamer,  d'une  voix  unanime,  le  triomphe  du  catholicisme  ?  Na- 
poléon et  Chateaubriand  sont  morts  en  répétant  à  peu  près  la  même  parole  der- 
nière :  Le  proteslanlùme  rCesl  qu'une  seele;  pour  moi  je  veux  mourir  etioa- 
iMigiie  eonvatneu.  Le  peuple  de  Paris,  à  peine  sorti  des  barricades  du  24  fé- 
trier,  n'est-il  pas  allé  chercher  dans  les  temples  les  prêtres  et  la  croix  de  Jésus- 
Chri^,  et  ne  les  a-t-il  pa-«  accomp^^gncs  avrc  le  môme  respect  dans  les  rues 
et  dans  les  places  publiques?  Et  les  sanglantes  journées  de  juin  n'ont-elles  pas 
fourni  les  preuves  les  plus  magnifiques  et  comme  une  sorte  de  gloriflcation  du 
djfin  principe  du  catliolicisme?  Ah  !  ne  soyez  plus  aveugles,  et  redites  plutôt  ce 
qae  le  seul  spectacle  imposant  et  religieux  du  service  funèbre  de  la  place  de  la 
Co.K-onlc  arrachai i  à  Tamo  rinue  d'un  rôlcbre  écrivain  :  Oui,  au  moment  du  le- 
w  Dieu,  j*ai  entendu  ce  cri  patriotique  du  moyen-âge  :  Chrisius  vincii,  régnai 
ti  imperal  ! 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Porlalis,  vice-président.  —  Si^ance  du  \{i  juillet. 
La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Après  une  courte  discussion  sur  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  on  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  prési- 
dent. Voici  le  dépouilicinenl  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants,  781 

Majorité  absolue,  591 

M.  Armand  Marrust  a  obtenu  586  suffrages 

Lacrosse,  541 

Tliéodore  Bac,  57 

Plusieurs  voix  ont  été  perdues. 

a.  LE  PifisiDENT.  Aucun  des  membres  n'ayant  obtenu  la  majorité,  il  va  étro 
procédé  à  un  second  tour  de  scrutin. 
Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  voLuits,  765 

Majorité  absolue,  585 

MM.  Armand  Marrasl  a  obtenu  4H  suffrages. 

Lacrosse,  554 

Bac,  20 

t.u  conséquence,  M.  Ariuand  Marra>l  ayant  obli  nu  la  niajoriié  dc^^  snffrai^f^s. 


(-«<¥)  ) 

Demaio  Ton  s'occypeia  de  la  Bominatiao  d^un  viee^|H-éftid60i. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  di8CU8sioD  du  projet  relatif  aui  éeoks 
Polylecluiique  et  de  Saim-Cyr. 

Hier  la  première  partie  de  r^mendement  du  général  Lamoricière  a  été  adoj^ 
tée;  la  seconde  partie  est  auFsi  adoptée  aujourd'hui  en  ce»  termes  : 

«  L'Eut  pourvoira  à  toutes  les  dépenses  d'instruction,  de  nourriture,  d'habil-    . 
lement,  d*entreiien  et  de  logement  des  élèves,  t 

L'article  1*'  dans  son  ensemble  est  adopté,  ainsi  qu'un  article  additiotad 
ainsi  conçu  :  c  De  1848  à  1840,  le  gouvernement  es^t  autorisé  à  porter  le  nooAfe 
des  bourses,  pour  Técole  Polytecimique  de  S4  à  {$6,  et  pour  Saini-Cyr,  de  110 
à  175.  a 

Deux  autres  articles  additionnels  sont  encoro  volés  :  le  premier  porie  qu*Usen 
interdit  d'accorder  îles  bourses  aux  fils  des  représentants  pendant  la  durée  de  li 
session  et  six  mois  après;  le  second  :  que  les  bourses  seront  accordées  sous  h 
responsabilité  du  gouvernement,  ei  que  les  motifs  des  nominations  seront  insé- 
rés au  Moniieur, 

L'Assemblée  adopte  l'ensemble  du  décret. 

Elle  vote  ensuite  sans  discussion  un  projet  de  décret  relatif  aui  frais  de  bé- 
reao  du  président  du  conseil.  En  voici  le  texte  : 

c  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  4,000  fr.  par  mois,  h  par- 
lir  du  1*'  juillet  1848,  pour  les  dépenses  de  secrétariat  et  les  frais  de  bweai  da 
président  du  conseil  des  ministres. 

»  Art.  2.  Les  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  seront  prélevées  sar 
les  crédits  alloués  pour  l'exercice  courant,  a 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  garde  natio- 
nale mobile  à  cbeval. 

Ce  projet  est  ajourné  jusqu'à  la  discussion  d'un  projet  de  décret  relatif  i  des 
crédits  demandés  pour  la  garde  nationale  mobile  à  pied  et  à  cheval.  La  garde 
mobile  à  cheval  a  elfiicé  la  tache  de  son  origine  par  sa  vaillante  conduite  dans 
les  journées  de  juin  ;  et  elle  coniinuera  d'exister  malgré  le  décret  qui  l'a  tnppri- 
mée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une  proposition  relative  à  des  comités 
d'approvisionnement  pour  les  classes  pauvres.  La  commission  conclut  au  r^t  ; 
et  après  une  courte  discussion  l'Assemblée  décide  qu'elle  ne  donnera  pas  suite  i 
la  proposition  de  M.  Rautier. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

EXTËRIEUB. 

ITALIB.  —  On  lit  dans  VlUUia  del  Papolo  : 

«  On  dit  que  les  Autrichiens  ont  le  projet  d'attaquer  vivement  h  ligne  de  la 
Brenta.  S'ils  l'occupent,  Chioggia  subira  le  même  sort,  et  alors  Venise,  pour 
avoir  de  Teau  potable,  devra  renvoyer  chercher  on  ne  sait  où.  » 

NAVLfiS.  — -  D  après  le  Journal  comiitutionntl  dei  Denx^SieUtê,  les  Gala- 
bres,  loin  d'éirc  triomphantes,  ainsi  que  l'ont  annoncé  quelques  j'iurnanx  Ita- 
liens, seraient  à  la  veille  d'être  complètement  soumises.  Le  journal  que  noos  ci- 
tons annonce  officiel  lement  qu'une  députation  composée  de  l'archevêque  de  Co- 
senza  et  de  plusieurs  autres  personnes  est  venue  offrir  la  soumission  de  la  Cala- 
bre  intérieure  au  général  Bu^acca,  et  que  les  troi»  Csilabres  ne  tarderont  pas  à 
en  faire  autant. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Gosenza  et  les  Siciliens  étaient  en  fuite  du  côté 
de  Cicilo.  Le  général  Nunsîante,  qu'on  avait  fiait  passer  deux  ou  trois  fols  pour 


(•M) 


^FnmêfM^  le  i6  juiltoU-^U  MMieauit^fMnMiriB- 
raniilëie  ieaa,  ■  nonnié  proviMiireoieiit  iroitnfaiiMmi  M»  49 
,  (iép^lé  toirteMta  et  prétîdani  éà  TM-dièia  ferataHliiov  •  été 
iMfé  d«  pMtofeailld  des  alliiirct  élraHgères  el  é%  riniérieur  ;  le  géoénl  ^e«e« 
«;  JMVi*id  pléol^leollaire  de  le  Prune  prèi  le  eommiieioo  mîtiiaire  ie  k 
Hm,  •  Mcepté  le  penefeuille  de  la  guerre  ;  M.  Heckacliep,  a^FOcai  è  Heaibenf 
ilhiadlilB  eoBferli,  ^ éié  nooMiié  niaiaire de  la  jMiîcei  el  lecewpegaerarar» 
Éiiieà  aa  daniire  91  oowte  afiparliîoa  à  YleoMi  ea  qualité  de  «Wiinavai» 


^  Dm  erdoMauoe  du  roi  rendM  le  M  Juillet  diiaeairaap- 
Hdailnu  défliocraaque  d*  Suiltgard«  eeeme  ayaut  dea  leodaoeaa  ea^wguiitgi 
ftaaapiMMtlaBi  Ferdre  publie.  Il  eat  détodu  d*y  preudre  imm;  eidaMleeua 
A  il  n*y  aurait  paa  de  délit  plus  grave,  les  cbefe  ou  présidente  seffUM  pMdad*Ml 
aaprisonDenient  d*nae  année,  et  les  antres  oMmbres  d*ud  empriseuMOMiide 
puire  seanalnea  au  plus.  Les  sujets  d*un  autre  Eut  qui  entreraient  dana  eette  aa- 
NBieiîai  denoai  être  eonduiie  à  la  Crootière  apvèa  avoir  suM  teur  peine.  Les 
■aiatne  de  Tintérieur  et  de  la  justiee  sout  ebarg^  de  l'eséeutiou  de  le  préaeuia 


.  •—  Bred^,  C/utftef.  •*--  Le  corps  russe  de  le  frontière  de  V^é^ 
fsavwoo  de  plus  en  plus.  Lt  quartier-général  est  à  Dubuo,  à  trois  nrillee  de 
Indy.  A  Radaewilew  et  aui  eavirous,  il  y  a  6,000  hommes  coaMuandéspar  le 
fiaénil  Sass.  L'armée,  forte  ditH»,  de  90  à  00,000  hommes,  peut  passer  la  fh» 
aire  en  trois  jours  sur  trois  poinu  différents.  (fiosfllt  eufHeiWfiiiie.) 

miAims.  —  Pendant  Fabsenee  do  lord-^leutenant  dMrlande,  Tadminisira- 
isu  sera  dirigée  par  des  lords  justiciers  nommés  par  8.  M.  la  reine.  La  lettre 
le  S.  M.,  qui  établit  la  commission,  a  été  envoyée  à  Dublin  samedi.  L*archevé- 
pis  de  Dublin,  le  lord-diancelier  d'Irlande  et  le  commandant  des  forces  militai- 
res sont  nommés  dans  la  commission  pour  remplacer  lord  Glarendon  pendant  le 
30urt  séjour  qu'il  fera-à  Londres.  Le  noble  lord  partira  lundi  de  Dublin.  H  est 
pndiable  que  les  mînisires  profileront  de  la  présence  do  noble  lord  pour  discuter 
l^me  manière  plus  approfondie  les  alKiires  de  Tlrlande. 


FAITS  DIVEU. 

Cn  arrêté  de  M.  Senard,  ministre  de  l'intérieur,  ordonne  la  réorganisation  dea . 
égiona  de  la  garde  nationale  de  Paris  qui  ont  été  dissoutes  ï  la  suite  dea  événe- 
neofs  de  juin.  Les  maires  des  arrondissements  auxquels  appi«rtîeonent  ces  lé- 
poos  devront  former  un  conseil  composé  de  ZâL  membres  qui  statueront  aur  les 
idmissioos,  et  fixeront  ainsi  les  contr6les  de  chacune  de  ces  légious. 

—  Le  MoniUuT  ne  contient  pas  aujourd'hui  les  nominations  que  nous 
ifoas  annoncées  hier  d'après  la  Paérii.  On  Jes  regarde  encore  aujourd'hui  comme 
sertaines. 

—  Le  général  Changamier,  eommandant  en  chef  des  gardes  nationalea  de  la 
la  lettre  suivante  è  ceux  de  MM.  les  colonels  qui  avaient  cru  do- 


a,  aadreasél 
fékr  refuser,  au  nom  de  leur  légion,  les  décontions  que  le  pouvoir  exécutif  a 
'intention  de  leur  accorder  : 

«  Mon  cher  colonel, 
•  M.  le  général  Gavaignac,  préaident  du  conseil,  à  qui  j'ai  soumis  les  observa- 
ions  qu'an  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  M.  le  colonel  de  la  4*  légion  m'a 


(tôt) 

Adressées,  le  6'jnillet,  pefsfiste  k  penser  quMI  convient  de,donner  â  b  garde  mn 
tionale  les  décorations  qu'elle  a  si  bien  méritées  dans  les  journées  de  juin. 

•  »  Si,  en  privant  de  tonte  récompense  les  gardes  nationiiux  qui  ont  combatto 
pour  Tordre  et  la  société,  nous  pouvions  déchirer  cette  sanglante  et  irisie  pagt 
de  notre  histoire,  leurs  cœurs  patriotiques  se  réjouiraient  ;  mais  ce  souvenir  dé- 
plorable étant  malheureusement  indélébile,  nous  ne  devons  pas  séparer  dans  le 
partage  des  distinctions  honorifiques  la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  Tar- 
mée,  si  unies  pendant  le  combat. 

-  »  M.  le  président  du  conseil  ayant,  je  vous  le  répète,  pris  une  décision  k  la- 
quelle  beaucoup  de  légions  ont  déjà  obtempéré,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  me 
mettiez  en  mesure  d'exécuter  ses  ordres,  non-seulement  avec  robéissance  que 
BOUS  leur  devons  tous,  mais  avec  Tempressement  que  je  suis  en  droit  d'attendre 
de  votre  patriotisme,  de  votre  esprit  conciliant  et  éclairé. 

•  »  Agréez,  mon  cher  colonel,  Tassurance  de  mes  sentiments  très-distingués  et 
irèsHiffecloeux. 

a  Le  général  commandant  en  chef, 

»  Chàngarnibii.  » 

—  M.  Elias  Regnault  vient  d*étre  nommé  inspecteur-général  des  théâtres  de 
Paris.  On  se  rappelle  sans  douie  que  ce  personnage  a  rempli  sous  M.  i^nh 
Rollin  les  fondions  de  secrétaire  général  du  ministère  de  Pinlérieur.  La  création 
de  la  place  dMnspecteur  donnée  k  M.  Regnault  a  eu  bien  de  la  peine  à  être  adop- 
4ée  par  TAbsemblée  nationale.  Les  membres  de  la  réunion  de  la  rue  de  Poitiers 
kli  ont  fait  une  vive  opposition  ;  non  pas  pour  la  mesure  en  elle-même,  qui  est 
Jadispensable  dans  les  circonstances  actuelles,  mais  précisément  parce  que  Fou 
savait  que  cette  place  était  destinée  à  M.  Elias  Regnault. 

.  —  Le  télégraphe  de  lu  ligne  de  Toulon  fonctionne  sans  relâche  depuis  trois  oa 
quatre  jcmrs  et  du  matin  au  soir,  l/activité  la  plus  grande  règne  dans  les  bo- 
réaux du  ministère  de  la  marine,  division  du  matériel. 

On  assure  qu'une  escadre  de  huit  vaisseaux  de  ligne,  cinq  frégates  ei  six  va- 
peurs, appareille  en  ce  moment  pour  aller  dans  TAlriatique. 

On  ajoute  que  de  sou  côté  l'Angleterre  a  donné  Tordre  à  Tescadre  des 
échelles  du  Levant,  de  franchir  le  Bosphore  et  d'entrer  dans  la  mer  Noire.  Les 
deux  gouvernements  seraient  d'accord  pour  surveiller  les  opérations  de  la  Rus- 
sie dans  les  provinces  danubiennes. 

—  Le  bruit  s'est  répandu  que  le  général  Aupick,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  à  Gonstantinople,  avait  protesté  contre  Tenvahissement  des  pro- 
vinces danubiennes  par  la  Russie. 

—  MM.  de  Lasteyrie,  Rabuan  et  Favrean,  représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  commission  d'enquête  sur  Télection  de  M.  Laissac,  sont  arrivés  k  Mont- 
pellier; ils  ont  commencé  immédiatement  leurs  investigations. 

—  Hier,  le  général  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  a  ouvert  ses  salons 
de  la  rue  de  Varennes.  La  première  réception  a  été  consacrée  à  la  garde  natio- 
nale. Les  officiers  s'y  sont  portés  en  grand  nombre,  sOrs  d'y  recevoir  Taccoeil  le 
plus  flatteur. 

Le  général  a  témoigné  aux  ^  et  5*  légions,  qui  ont  paru  les  premières,  com- 
bien il  avait  su  apprécier  leur  noble  et  courageuse  conduite  dans  les  terribles 
luttes  qu'elles  venaient  de  soutenir,  a  Notre  cause  est  commune,  leur  a-t-îl  dit, 
et  les  légions  de  Paris  peuvent  compter  sur  moi  comme  je  compte  sur  elles.» 

—  Les  quatre  commissions  militaires  nommées  par  le  président  du  conseil, 
chef  du  pouvoir  exécutif,  viennent  de  recevoir  Tordre  d'entrer  immédiatement 
en  fonctions.  En  conséquence,  tous  les  membres  ont  été  convoqués  pour  se 


(  *«3y 

uver  inanli  ta  pilaîs  de  Justice,  daDS  le  local  qui  a  élé  afieclé  à  leur»  bcuih 
k,  à  reflet  de  recefoir,  chacune,  la  répartition  de  dossiers  qui  lui  a  été  atlri- 
le  par  la  ronimission  cenlrale.  Il  a  élé  spécialement  recommandé  aux  com- 
isaires  d'avoir  à  s'occuper  tout  d'abord  des  détenus  sur  lesquels,  d'après  les 
es  des  rapporteurs  instructeurs,  il  n'existe  que  des  présomptions  ou  des 
irges  légères  qui  peuvent  autoriser,  quanta  présent,  une  mise  en  liberté  pro« 
Dire,  sous  toutes  réserves  des  nouvelles  charges  que  les  informatioas  ultc- 
nrc:;  pourraient  fournir  contre  eux. 

il  a  élé  également  recommandé,  nous  assure-t-on,  de  renvoyer  sans  retard 
K  conseils  de  guerre  de  la  1'*  division  les  dossierâ  des  inculpés  qui,  seloo  les 
mes  du  décret  du  27  juin,  sont  dans  le  cas  d'éire  jugés  par  la  justice  militiiiro. 

—  Cinq  individus,  Iiabitanis  d'Arcueil,  les  nommés  («uiberteau,  Bregeon, 
irgeron  et  Pieu,  carriers,  et  Beau  vaine,  charbonnier,  ont  élé  signalés  comme 
lot  défendu  une  barricade  à  la  barrière  Fontainebleau.  Des  propos  qu'ils  ont 
iDS  tendraient  à  faire  croire  qu'ils  ont  assisté  au  meurtre  du  général  Bréa. 
nier,  en  vertu  d'un  mandat  du  préfet,  un  commissaire  des  délégaliona  judi- 
ires  s'est  rendu  à  Arcucil  pour  opérer  Tarrestation  de  ces  cinq  hommes,  qui 

I  été  conduits  à  la  préfecture  de  police. 

—  M.  Boissier,  commissaire  de  police,  n'est  pas  révoqué,  comme  nous  l'avon:^ 
;  il  a  été  arrêté  et  conduit  à  la  Conciergerie  où  son  écrou  a  été  maintenu  et 

II  a  élé  mis  au  secret. 

—  Le  nouveau  décret  qui  convertit  en  rentes  ^i  p.  100  les  dépôts  fuits  à  la 
ssc  d'épar);iie  rencontre  parmi  les  déposants  In  plus  vive  opposition.  Aujour- 
lui,  rue  Cuq-lléron  et  Coquillière,  parmi  de  nombreux  groupes  où  des  non-in- 
csM^b  d/'fcudinent  ou  critiquaient  la  mesure  adoptée,  on  entendait  des  femmes 
onler  qu'elles  avnienl  formellement  refusé  leur  inscription  de  renie  ;  qu'elles 
daient  leur  argent  ;  que  la  rente,  qui  n'est  que  de  ragiolage,  ne  leur  inspirait 
:unc  coiiliance,  etc.,  etc. 

—  Le  décret  qui  autorise  les  associations  pour  les  entreprises  des  grands  tra- 
IX  put)li(!^  a  été  très-bien  accueilli  par  tous  les  travailleurs,  qui  considèrent  ce 
fUiier  pas  comme  un  acheminement  à  la  cessation  de  Tanlagonisme  qui  existe 
ire  les  capitalistes  et  les  ouvriers. 

—  Nous  avons  appris  que  des  associations  entre  maîtres  et  ouvriers  allaientse 
lier  à  Lille,  et  que  M.  le  préfet  Durand  Saint-Amand  axait  favorablement  ac- 
Mlli  les  projets  de  ce  genre  qui  lui  avaient  été  soumis.  C'est  entrer  dans  l'es- 
t  du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  que  d'encourager  ou  d'entre- 
mdre  de  prireils  es>ais,  qui  auront  à  coup  sur  Tavanlnge  de  développer  l'esprit 
igaliié  et  de  fralernilé,  qu'il  est  si  essentiel  de  cultiver  en  France. 

—  {."Ere  nouvelle  dément  ainsi  un  fait  que  beaucoup  de  journaux  lui  avaient 
ipninté  : 

I  La  nouvelle  que  nous  avions  donnée  d'une  attaque  à  main  armée,  dans  les 
anips-Elysées,  contre  la  voiture  de  M.  Murât,  était  fausse.  La  personne  qui 
us  l'avait  communiquée  avait  été  mal  renseignée.  « 

^Une  émeute  de  blanchisseuses  a  éclaté  hier  à  Neuilly  :  les  maîtres  blanchis- 
irs  ayant  manifesté  l'intention  de  rétablir  la  jouniée  de  travail  sur  les  ancien- 
»  bases,  les  ouvrières  se  sont  coalisées  et  ont  refusé  de  travailler,  puis  elles  se 
it  réunies  en  bande  et  ont  parcouru  la  commune  en  proférant  des  menaces 
ntre  les  maîtres,  menaces  qu'elles  n'ont  pu  mettre  à  exécution,  grâce  à  Tinter- 
[ition  de  Tauiorité  locale  qui  a  fait  venir  un  détachement  de  tioupes  pour  ré- 
liir  l'ordre  et  maintenir  la  tranquillité  momentanément  troublée. 

—  Depuis  quelques  jours,  les  habitants  de  Versailles  voyaient  arriver  de  nom- 


■  î«^  ) 

breux  délacliemcnu  (riioinmes  tan»  onironiicit,  ul  <fui  cependant  niarehaicnlaTfc 
une  régularité  remarquable.  Aprèa  beaucoup  de  commentaires.  Ton  sot  enOn^K 
ces  liommos  n'étaient  que  les  anciens  gardes  municipaui,  qui  menaient  d'élree». 
voyés  à  Versailles  pour  y  être  organisés  en  corps  et  former  la  gendarmerie  nu- 
bile. Ils  sont  au  nombre  d'environ  deux  mille.  Actuellement,  ils  montent  la  gaNe 
sans  uniforme,  et  font  une  partie  du  service  de  la  garde  nationale. 

—  De  grandes  mesures  de  précaution  avaient  été  prises  k  Marseille  pour  la 
journée  du  14,  qui  heureusement  s'est  bien  passée.  Des  armes,  des  munitfoii 
avaient  été  envoyées  de  Toulon;  on  attendait  une  batterie  d'artillerie  de  Ta- 
lence,  et  les  gardes  nationales  des  villes  voiï:ines  éta-ent  prêtes  h  seconder li 
besoin  celle  de  Marseille  ;  mais  la  ville  est  restée  calme. 

—  La  dissolution  des  chantiers  nationaux  de  Lyon,  annoncée  dimanche  soir 
par  des  afllclips,  a  produit  une  certaine  émotion  d:ms  la  ville  et  donné  lien  li  la 
formation  de  ^Toupes  assez  nombreux  sur  la  place  {\e9>  Terreaux  et  sur  diven 
points.  On  discuiail  avec  assez  de  vivacité  sur  cotte  mesure  attendue  depuis  h 
décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Quelques  arrestations  ont  été  opérées. 

Lundi  dans  raprés-midi,  des  ouvriers  des  chant  iots  nationaux,  au  nombre  de 
200,  se  sont  rendus  à  Collonges,  on  ils  ont  fêté  la  dissolution  de  leurs  ateliers. 

—  On  assure  qu\uijonrd*hni  les  cluhistcs  de  Toulouse  doivent  se  rendre  pro- 
cessionnellcmrnt  au  Grand-Rond  pour  célébrer  raitnivcrsaire  de  la  prise  de  h 
Bastille.  Leur  drapeau  doit  être  orné  d'un  crêpe  fimèhre,  et  la  statue  de  la  II- 
bené  qu'ils  se  proposent  de  promener  sera  couverte  d*un  long  voile  noir. 

Nous  n'ajonioiis  pas  grande  importance  à  cette  nouvelle,  et  nous  ne  nous  som- 
mes déterminés  à  la  donner  que  parce  qu'ayant  riicuic  dans  le  public, -elle  a 
porté  dans  certains  esprits  quelques  craintes  de  troubles  qui,  nous  devons  le 
dire,  n'ont  auiun  fo.'ulemcnt.  La  procession  des  clnhisfes,  si  elle  a  lieu,  sera 
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OilE.<-— 11  n*est  pas  d^ÎDlrigiies,  il  n'est  pas  de  mensonges  qui  n'aient 
employas  dans  la  presse  périodique  et  jusque  dans  les  diainbres 
r  faire  croire  à  un  parfait  accord  de  vues  politiques  entre  Pie  IX  et 
linistère  que  Témeute  du  1*'  mai  lui  a  imposé.  Le  cabinet  Mamiani 
Ait  en  eifet  qtic  le  jour  oit  serait  déchiré  le  voile  dont  il  s'efforçait  de 
rrir  sa  coupable  altitude  vis-à-vis  du  souverain  Pontife,  il  lui  fan- 
t  abandonner  ce  pouvoir  usurpé,  ou  soutenir  ouvertement  avec  au- 
!  cette  fligrante  usurpation. 

'opinion  publique,  éclairée  surtout  par  les  récentes  interpellations 
léputé  Orioli,  était  déjà  complètement  fixée  à  cet  ^ard.  Mais  le  mi- 
ère  n'en  continuait  pas  moins  à  abuser  de  la  généreuse  longanimité 
tenait  renfermée  dans  l'ame  de  l'auguste  Pontife  la  désapprobation 
a  ligne  de  conduite. 

ieIXa  enfin  parlé.  Il  semble  qu'il  ait  attendu  une  circonstance  so- 
lelle  pour  que  la  leçon  qu'il  réservait  à  ses  ministres  eât  un  plus 
sd  retentissement.  Le  11  juillet,  le  Conseil  des  députés  a  eu  Thon- 
r  de  présenter  au  Saint-Père  l'adresse  où  se  retrouvent  toutes  1rs 
lances  de  la  politique  du  ministère  Mamiani.  C'est  dans  la  solennité 
ctle  audience  publique  que  Pie  IX  a  fait  à  MM.  les  députés,  en  pré- 
:e  des  minisires,  une  réponse  dont  la  noblesse  et  la  force  nous  rem*» 
ienl  d'une  immense  consolation,  sans  pouvoir  rien  ajouter  à  notre 
fonde  admiration  pour  le  grand  caractère  du  saint  Pontife. 

RÉPONS!^  DE  SA  SAINTETÉ  LE  PAPE  PIE  IX  A  l' ADRESSE  DU  CONSEIL 
DES  DÉPUTÉS. 

Nous  aeceplons  les  expressions  de  gratitude  que  le  conseil  Kous 
?sse,  cl  Nous  reccvous  la  réponse  au  discours  prononcé  eu  Notre 
1  par  le  cardinal  que  Nous  avions  expressément  délégué  pour  Tou- 
Luio  des  deux  conseils,  déclarant  que  Mous  raccueiilous  uniquement 
s  celte  parlle,  qui  ne  s'ccarie  eu  rien  de  ce  qui  a  été  prescrit  dans  le 
ut  fondamental. 

Si  le  Pontife  prie,  bénit  et  pardonne,  il  a  aussi  le  devoir  de  délier 
e  lier.  Et  si,  comme  piiuce,  dans  l'intention  de  mieux  protéger  et  de 
ifier  la  chose  publique,  il  appelle  les  deux  conseils  à  coopérer  avec 
,  lePriuce-Piùlrc  a  besoin  de  toute  la  liberté  uécessaiie  pour  que  sou 
)n  ne  soit  pas  paralysée  en  tout  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  reli- 
I  et  de  l'Etat  ;  cette  liberté,  il  la  garde  intacte,  tant  que  demeurent 
cts,  comme  ils  doivent  Tctre,  le  statut  et  la  loi  sur  le  conseil  des  mi- 
les  que  Nous  avons  spontanément  octroyés. 

Si  de  grands  désirs  se  multiplient  pour  la  grandeur  de  la  nation  ita- 
'/irni'ic  la  Religion    Tninc  C  XXX  F  II  I.  \^ 
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lieoue,  ii  e«i  uëceaMire  que  le  monde  en  lier  sache  de  nouveau  que  poor 
.  Noire  pari  la  guerre  ne  peut  être  le  moyen  d'atteindre  ce  but.  Notre 
nom  a  été  béni  sur  tonte  la  terre  pour  les  premières  paroles  de  paix  qui 
aoitirent  de  Notre  bouche  ;  il  ne  pourrait  plus  l'être,  assurément,  si  Id 
paroles  de  guerre  en  sortaient  maintenant.  Ce  fut  donc  pour  Nous  une 
grande  surprise  quand  Nous  apprîmes  que  cette  question  était  soumise 
aux  délibérations  du  conseil,  contrairement  à  Nos  déclarations  publi- 
ques, et  au  moment  où  Nous  avions  entrepris  de  négocier  la  paix.  L'u- 
nion entre  les  princes,  la  bonne  harmonie  entre  les  peuples  de  la  Péniu- 
sute,  peuvent  seules  réaliser  la  félicité  après  laquelle  nous  soupirons.  Ge 
besoin  de  la  concorde  est  tel  que  Nous  devons  embrasser  également  tom 
les  princes  d'Italie,  adn  que  de  cet  embrassement  paternel  puisse  naître 
celte  harmonie  qdi  amènera  l'accompUssemeni  des  vœux  publics. 

«  Le  respect  des  droits  et  des  lois  de  TEglise,  et  la  pei*suasion  dont  vous 
devez  être  animés  que  la  grandeur  spéciale  de  cet  Eut  dépend  de  Tindé* 
pendance  du  souverain  Pontife,  agiront  sur  vous  de  telle  sorte  que,  dans 
ynm  délibérations,  vous  respecterez  toujours  les  limites  tracées  par  Nous 
dans  le  Statut.  En  ceci  surtout  se  manifestera  la  gratitude  que  Noua  vous 
demandons  pour  les  amples  institutions  par  Nous  octroyées. 

»  C'est  une  noble  résolution  que  celle  de  vous  occuper  de  Noa  affaires 
înlérieures,  et  Nous  vous  exhortons  de  toute  Notre  ame  à  cette  entre- 
prise. Le  couunerce  et  l'industrie  doivent  être  rétablis,  et  Notre  princi- 
pal désir,  qui,  Nous  eu  sommes  certain,  est  aussi  le  vôtre,  serait  de  ne 
pas  surcharger,  mais  au  conuaire  de  soulager  le  peuple.  L'ordre  public 
réclame  de  grandes  ressources,  et,  pour  les  obtenir,  il  est  indispensable 
que  le  ministère  commence  à  y  consacrer  ses  pensées  et  ses  soins.  L'ad- 
ministration publique  des  finances  exige  de  grandes  et  minutieuses  pré- 
cautions. Après  ces  éléments  vitaux,  le  gouvernement  vous  proposera, 
pour  les  municipalités,  les  améliorations  que  l'on  croit  le  plus  utiles  et 
le  plus  conformes  aux  besoins  présents. 

»  A  l'JSglise,  et  par  elle  à  ses  Apôtres,  son  divin  Fondateur  a  donné  le 
grand  droit  et  imposé  le  devoir  d'enseigner. 

uSeyes  d'accord  entre  vous,  avec  le  haut-conseil,  avec  Nous  et  avec 
Bios  ministres.  Rappelex-vous  souvent  que  Rome  est  grande,  non  par  aon 
domaine  temporel,  mais  principalement  parce  qu'elle  est  le  Siège  de  la 
Bdigion  cathoUque.  Cette  vérité,  Nous  voudrions  qu'elle  fut  gravée  non 
sur  le  marbre,  mais  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  participent  à  l'admî- 
nbtration  publique,  afin  que,  chacun  respectant  Notre  Primauté  uni- 
▼erselte,  personne  ne  donne  carrière  à  ceruines  théories  limitées,  ou 
même  quelquefois  à  des  désirs  de  parti.  Qui  a  des  sentiments  élevés  de 
la  Religion  ne  saurait  penser  autrement.  Et  si  vous,  comme  Nous  le 
croyons,  vous  êtes  pénétrés  de  ces  vérités,  vous  serez  de  nobles  instru- 
ments dans  les  mains  de  Dieu,  pour  assurer  à  Rome  et  à  l'Etat  de  véri- 
tables et  solides  avantages,  dont  le  premier  sera  celui  d'extirper  la  se* 
mence  de  la  défiance  et  le  désastreux  levain  des  part».  » 
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M.  Tarchevéque  de  Reims  yient  de  publier  un  matidemeat  par  le- 
qoel  il  prescrit  le  rëtablîssenient  de  la  liturgie  romaine  dans  son  dio- 
cèse : 

€  YoQs  eoanaitsies,  nos  chers  et  dignes  Coopèrslenrs,  dit  le  satant  prélat,  les 
peseriptioiis  do  Siéfs  apostolique  en  faveur  de  Punilé  liturgique  :  vous  couiaKs- 
da  les  dispositions  du  concile  provincial  de  Reims,  de  Fan  1583,  présidé  par  le 
eudlnal  de  Guise,  Tun  de  nos  illustres  prédécesseurs;  ce  concile  recommande 
m  évéques  de  la  province  de  foire  examiner  les  Bréviaires  et  Missels  de  leurs 
iocëses,  et,  s*il  y  a  lieu,  de  les  réformer  le  plus  l6l  possible,  en  se  conformant 
à  rasage  de  TEglise  romaine,  selon  les  constitutions  de  Pie  V,  ad  m$um  EedêHm 
rraMm«,  juœla  canttitutionem  PU  V,  reformari  (i).  Elles  n'étaient  point  Igno- 
rées non  plus  de  ceux  qui  ont  été  chargés  depuis,  à  diflérenies  reprises,  de  révi* 
ser  et  de  corriger  nos  livres  liturgiques.  Cependant  le  rîte  rémois,  qn*on  ne 
peut  mettre  au  nombre  des  rites  particuliers  approuvés  par  le  Saint-Siège,  loin 
de  s*âtre  rapproché  du  rite  romain,  s^en  est  écarté  de  plus  en  plus  depuis  la  fin 
du  dix-septième  siècle.  G^est  pourquoi,  nous  trouvant  dans  la  nécessité  de  pu- 
Mier  un  rituel  h  Fusage  de  noire  diocèse,  nous  avons  cru  devoir  consulter  Notre 
Saint-Père  le  Pape,  dont  la  sollicitude  s'étend  sur  TEglise  universelle.  » 

Après  avoir  rappelé  par  extraits  le  bref,  en  date  du  6  août  1842,  par 
lequel  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  lui  exprimait  le  désir  de  voir  observer 
partout  en  France  les  constitutions  de  saint  Pie  \,  M.  l'archevêque  de 
Reims  termine  son  mandement  en  ces  termes  : 

•  C*est  aussi  le  vœu  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  (2),  qui  est,  comme  éuit  Gré- 
goire XVI,  Tobjet  de  notre  vénération.  Vous  ne  serez  donc  pas  étonnés  si,  après 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  nous  venons  aujourd'hui  réclamer  le  concours  de 
îOCra  xèle  pour  Taccomplissement  d'une  œuvre  qui,  en  rétablissant  à  perpé- 
toité  (5)  Tuniformité  pour  le  culte,  dans  toutes  les  paroisses  de  ce  vasie  dlooèse, 
doit  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  TEglise  de  Reims  i  TEglisc 
qui  est  la  mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  Eglises,  et  nous  mettre  d'une  ma- 
nière plus  parfaite  encore  en  communion  de  prières  avec  le  pc*re  comnmn  de 
tous  les  fidèles. 

»  A  ces  causes,  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*'.  A  partir  du  i*'  novembre  de  Tannée  courante  1848,  le  rituel  que 
nous  venons  de  publier  sous  le  titre  :  RiîuaU  Romanwm  Pauli  F.  P.  M.  juau 
editum,  a  Benedieêo  Xi^,  P.  AT.  awlum  et  eoiligaium;  ad  u$um  imignit  EeeU^ 
tiœ  metmpoUianœ  Renumis,  e(c.,  sera,  avec  le  supplément  qui  est  k  la  suite, 
obligatoire  dans  toutes  les  paroisses  et  annexes  de  noire  diocèse.  Tout  autre  ri- 
tuel on  manuel  juf^u'alors  en  vigueur  sera  et  demeura  interdit. 

«Art.  2.  A  partir  du  i*' Janvier  1851,  le  Bréviaire  et  le  Missel  bTusagede 
TEglise  romaine  seront  obligatoires  pour  tous  les  prêtres  du  diocèse.  Néan- 
moins, pour  ce  qui  regarde  le  Bréviaire,  ceux  qui,  à  raison  de  Fàge  ou  de 

(1)  Titre  De  Breviario,  Misêali,  etc. 

(2)  Bref  du  50  juillet  1847,  en  réponse  à  la  lettre  par  laquelle  nous  avions  foit 
part  au  Saini-Père  du  projet  de  réuiblir  la  liturgie  romaine  dans  notre  diocèse. 

(5)  I.^  constitutions  de  saint  Pie  V  et  le  bref  de  Paul  V,  concernant  la  litur- 
gie, ayant  éié  mis  à  exécution  dans  le  diocèse  de  Reims,  nous  ne  pourrons,  ni 
nous,  ni  no$  successeurs,  y  déroger  en  quoi  que  ce  soit. 
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quelque  inflrmité,  ne  pourront  que  irôs-difBciiement  le  réciter,  seront  autorises 
par  iMMis  à  conserver  le  Bréviairt  de  Reims. 

•  Art.  5.  11  y  aura  pour  le  Bréviaire  et  pour  le  Missel  des  $ujpplémfnt9  coole» 
nant  les  offices  propres  au  diocèse  de  Reims.  Ils  seront  imprimes  aussitôt  qu*ib 
auront  été  approuvés  par  la  Sacrée  Coiigrégalion  des  Rites. 

»  Art.  4.  S'il  se  présente  quelques  difficultés  particulières  au  sujet  de  Hotro- 
ductîon  du  chant  romain,  pour  ce  qui  regarde  la  messe  et  les  vêpres  des  di- 
manciies  et  jours  de  Téie,  elles  nous  seront  soumises  par  le  curé  de  la  paroisse, 
afin  que  nous  avisions  au  moyen  de  les  aplanir. 

»  Donné  à  Reims,  sous  notre  seing,  notre  sceau  et  le  contre-seing  de  notre  se- 
crétaire, le  15  juin  1848. 

»  f  TaoMAS,  archevêque  de  Reims.  » 

La  lettre  suivairte,  écrite  déjà  depuis  sept  ans  par  M.  de  Chateau- 
briand à  Tun  des  hommes  les  plus  dignes  d'une  si  illustre  amitié,  à 
M.  Clause!  de  Goussergues^  vient  encore  nous  révélrr  après  sa  mort 
combien  étaient  vifs  et  profonds  les  sentiments  chrétiens  qui  faisaient  la 
gloire  et  la  consolation  de  sa  vie,  dans  la  solitude  à  laquelle  ce  grand  gé* 
nie  s'était  condamné  : 

«  Paris,  26  novembre  1841 . 

»  Ce  que  c'est  que  de  vieillir  et  de  souffrir,  mon  très-cber  ami!  La  protesta* 
tion  de  votre  ancienne  amitié  est  très-lisible  ;  moi  je  pourrai  signer  à  peine  au 
bas  de  la  mienne  le  nom  d*un  bomme  qui  vous  sera  dévoué  juî;qu'ù  son  dernier 
soupir,  et  c'est  à  Ilyaciiiihe  (c'était  le  nom  de  son  secrétaire)  que  je  ilicie  le  reste. 
La  goutte  et  les  années  m'ont  saisi  les  mains,  et  je  puis  à  peine  marclier.  Ab!  si 
je  pouvais  du  moins  aller  vous  voir  dans  vos  montagnes,  avec  quelle  ardeur  et 
quelle  foi  je  prierais  dans  la  sainte  chapelle  du  trappiste  !  Je  n'ai  plus  mes  ouvra- 
ges, je  ne  m*occupe  plus  de  rien,  sinon  de  mourir  bientôt.  Le  voy:ige  a  été  très- 
long,  et  je  suis  las...  Quant  à  la  politique,  je  ne  m'en  occupe  plus...  Vous  savez 
que  je  ne  crois  plus  que  dans  la  religion  :  Jésus-Christ  est  désormais  mon  unique 
et  seul  maître.  Adieu,  mon  cher  ami  !  je  finis  cette  lettre  presque  en  pleurant  ; 
mais  les  chrétiens  ne  se  quittent  que  pour  se  retrouver. 

»  Votre  vieil  ami,  »  CnATBAVBRiÀifD.  a 

Le  compte-rendu  de  l'OEuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  pour  Tan* 
née  1847,  n'ayant  pn,  par  suite  des  événements  politiques,  paraître  à 
l'époque  ordinaire,  la  malveillance  en  avait  profilé  pour  accréditer  cer- 
tains bruits.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  les  dt'mentir  \  on  nous 
donne  l'assurance,  en  date  du  29  juin  dernier,  que  ce  compte-rendu 
nous  parviendra  incessamment;  que  la  différence  des  recettes  entre 
l'année  1847  et  1846  sera  beaucoup  moins  grande  qu'on  n'aurait  en  lieu 
de  le  craindre,  et  qu'en  conséquence  toutes  les  allocations  assurées  an 
diverses  niisiions  dans  la  répartition  dernière,  leur  ont  été  transmises. 


POLITIQUE. 

L'LmVBRSlTÊ  BT  Li  LIBERTÉ  O'BNSBIGIfEllSM  SELOU  V.  COUSIN. 

Du  sein  de  sa  retraite  savante,  si  confortablement  organisée  dans  les  bâti- 
nonts  de  l'antique  Sorbonne,  M.  Victor  Cousin  a  vu  passer  les  événements  de- 
puis le  M  février,  sans  rien  perdre  de  son  esprit  ni  de  ses  goAts  philosoptiiqnes; 
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s;niS  que  ^on  ciilhoiisiasmc  cl  son  ciilic  pour  Tl  uiverMié  on  aioiit  ôié  le  moin?; 
da  monde  affaiblis.  Cota  sa  conçoit  o{  .s*c\|ilique  surioal  poar  ceux  qui  ont  pu 
apprécier  de  près  nilostrâ  iraducleiir  du  plus  éloquent  philosophe  dehOrèoe. 
Les  rêves  magnîfiqœs  du  divin  Platon  ont  profondéiuenC  hnprâ|né  rsnis  et  le 
H|la  de  H.  Cousin,  Toilk  pourquoi  les  sgiuiions  et  les  luttes  ssaiiaates  iê  eis 
(pstre  derniers  nois  semblent  avoir  passé  sans  les  modlBe r  sur  les  eonfielions 
oniversîtaires  de  Tancicn  collègue  de  M.  Tbiers.  Tandis  que  le  célèbre  ehef  du  mi- 
siilère  du  1*'  marsjinnonce  dans  ses  idées  un  retour  vers  le  cstholicisme,  Tan- 
tien  ministre  de  rinsiruclion  publique  proclame  une  persévérance  presque  dop- 
■atique  dans  ses  premiers  principes,  et,  disons-le  à  regret,  jusque  dans  ses  pré- 
jugés les  plus  fâcheux.  Pour  lui,  la  Goinpagnin  de  Jésus  est  encore  renneinledu 
fsore  bumain,  cor  elle  étouffe,  dit-il  rtndtvidii  «I U  traUê  eomwiê  nm  eodarrt. 
te  le  TOil,  Malebrancbe  n'a  pas  fermé  la  liste  des  philosophes  monomanes,  des 
féveora  à  idées  Aies.  Le  rare  esprit  de  M:  Cousin,  malgré  son  étendue,  paie  Ici 
le  trfflle  tribut  d*nne  fîilblesse  insnrmontée. 

C'est  dans  un  long  article,  )aihlié  hier  pnr  le  ConsiituHonnel^  que  lliononible 
M.  Cousin  croit  devoir  établir  la  vériiable  Idée  primitive  de  TUnlversité  Impé- 
riale. De  rUnivertili  représentant  Vunité  de  t'instruetùm  publique^  tel  est  le  litre 
de  ce  travail  qui  mérite  sous  plus  d'un  rapport  l'attention  publique. 

AujounThul  nous  nous  contenterons  de  citer  les  définitions  de  V.  Cousin  :  les 
exposer  à  cette  heure  où  tant  de  systèmes  sont  Jugés  dès  qu'on  parvient  k  les  ti- 
rçr  du  sein  des  adeptes  pour  les  mettre  en  lumière;  les  exposer,  c'est  leur  ûter 
tout  leur  ancien  prestige.  C:ir,  sous  la  Rc^puhlique  de  1848,  vouloir  ressusciter  la 
pensée  du  monopole  impérial,  c'est  tenter  tic  Taire  reculer  le  cours  d'un  fleuve* 
Toici  donc  comment  s'exprime  M.  Cou>in  sur  In  pensée  de  la  constituante  et  de 
Napoléon  à  l'égard  de  l'unité  de  l'instruction  publique  : 

c  M.  de  Talleyrand,  dit-il,  propose  an  lieu  dVcolcs  ennemies  placées  sous  des 
régimes  contraires,  Ici  les  petiu  séminaires  gouvernés  arbitrairement  par  les 
évèques,  là  des  congrégations  religieuses  soumises  la  plupart  à  des  statuts  au«i 
vieux  que  le  moyen-Age,  là  encore  dos  universités  p'us  ou  moins  bizarrement 
constituées,  il  propose  une  instruction  publique  une  et  nationale,  qui,  loin  d'ex- 
clure du  droit  «t'enseigner  aucun  particulier,  laïque  on  ecclésiastique,  les  admet 
tous  à  concourir  à  l'œuvre  commune,  à  des  conditious  semblables,  établissant 
ainsi  d'un  seul  coup  la  lib(ric  qui  doit  »|)parteuir  à  tous,  l'égalité  de  conditions, 
9Ans  laquelle  la  liberté  n'est  ({u'un  menson{,'e,  et  l'unité  de  gouvernement,  sans  U- 
qnelle  aussi  le  sort  des  géncruiions  futures  est  abandonné  au  hasard,  la  tradi- 
u'on  nationale  se  disperse,  et  tout  esprit  commun  disparaît.  C'est  on  méditant 
ainsi  sur  la  nature  des  choses  ei  sur  les  leçons  de  T histoire,  ((ue  Napoléon  arriva, 
de  degré  en  degré*  à  une  idée  contraire  à  tous  les  préjugés  du  jour,  et  la  Ot 
triompher  lentement  paimi  ses  conseillers,  ainsi  que  l'iilée  du  concordat,  par 
l*ascendant  de  son  autorité,  et  plus  eucore  peut-être  par  la  puis&uucc  et  le  charme 
de  l'esprit  le  plus  séduisant  qui  fut  jamais  dans  la  discussion  familière  et  dans  la 
conversation.  Celte  idée  est  celle  de  faire  de  l'insiruciion  publique  une  adminis- 
tration à  part,  possédant  sa  hiérarchie  et  sa  juridiction  propre,  et  jusqu'il  im  cer- 
tain point,  se  gouvernant  elle-même  sous  rauloriié  suprême  de  l'Etat,  en  un 
mot  formant  ce  qu'on  appelle  un  corps.  En  conséquence  parut  le  décret  de  1808 
qui  s'eiprime  ainsi  :  «  Titre  1,  art.  1"  :  L'ensrigncmenl  public  dans  tout  l'em- 
»  pire  est  conlié  exclusivement  à  l'Université.  —An.  2.  Nul  ne  peut  onvrlr  d'é- 


(  «0  ) 
»  cote  ni  enseigner  pubyqnemenl  sans  être  membre  de  rUnivannié  knpérote.  » 
Et  ici  le  décret  énumère  avec  une  exactitode  seropaleMe  leoteft  les  éentos  qjA 
cooipesent  l'Université,  les  Facultés,  les  lycées,  les  collèges  eonoiOBavi,  tes  in- 
siitotlons  et  pensions  particulières,  les  écoles  primaires. 

»  Il  suit  de  Ih,  irrésistiblement,  que  le  mot  d'université  est  exacteaient  api- 
nyme  de  celui  d'instruction  publique,  et  que  tout  ce  qui  sépare,  sons  mi  préleile 
OQ  sons  un  autre,  rUniversité  de  rinsiruciion  publique,  n*affalblil  pas  innlrmil, 
asats  détruit  ridée  méoie  de  l'Université.  » 

£t  maintenant,  depuis  l'apparition  des  projeu  sainl-simoDienaet  soeiaHsiasde 
MM.  Gamot  et  Jean  Reynaud,  que  pense  M.  Cousin  de  la  terriMe  qoestioa  de  II 
liberté  d'enseignement  si  opiniâtrement  étouffée  pendant  te  règne  de  iSSOT  Le 
Toid: 

«La  vrate  liberté  d^enseignement  est  tout  entière  dans  les  trois  points  sui- 
vants :  i*  Les  écoles  particulières  doivent  pouvoir  s'éublir,  sous  certaines  con- 
ditions de  moralité  et  d'instruction  que  la  loi  déterminera,  sans  qu'il  soit  bMOîa 
d'une  autorisation  préalable  ;  2"  les  écoles  particulières  ne  doivent  pas  être  oU- 
gées  d'envoyer  teurs  élèves  aux  collèges  de  l'Etat  ;  5*"  les  écoles  particulières  ne 
doivent  être  fermées  que  par  une  sentence  d'un  tribunal  ordinaire,  a 

Comme  on  le  voit,  le  monopole  doit  survivre  à  toutes  les  révolutions  ;  la  li- 
berté d'enseignement,  telle  que  les  pères  de  famille  et  l'Eglise  persistent  à  la  dé- 
sirer» c'est  la  Cartbage  du  vieux  Caton  ;  il  faut  qu'elle  périsse  à  tout  jamais  pour 
la  plus  grande  prospérité  de  l'Université,  son  implacable  rivale. 


Nons  avons  déjà  parié  des  deux  grandes  réunions  qui  se  sont  formées  < 
hors  de  l'Assemblée  nationale  pour4:lasser  tes  partis,  et  qui  exercent  sur  ses  dé- 
libérations une  influence  réelle  par  le  nombre  plus  ou  moins  élevé  de  leurs  adhé- 
rente. Ces  réunions  sont  à  la  tribune  ce  que  les  coulisses  sont  à  te  Bonne.  C*e8t 
là  que  s'élaborent  les  grandes  affaires  politiques,  et  que  se  façonnent  les  opl- 
■lons;  c'est  te  que  naissent  et  meurent  les  ministres. 

L'une  de  ces  réunions  tient,  comme  nous  l'avons  dit ,  ses  séances  rue  éf. 
PoiUers,  et  l'autre  au  Palais-National.  La  première,  formée  en  grande  partie  de 
nouveaux  représentante  auxquels  sont  venus  se  joindre  plusteurs  membres  in- 
ffoenta  de  l'ancienne  gauche,  MM.  Tbiers,  Barrot,  Duvergier  de  Hauranne,  est 
présidée  par  le  général  Baraguay-d*nilliers.  On  dit  qu'elle  se  compose  aujour- 
d'hui d'environ  400  membres. 

il  parait  que  dans  ces  derniers  jours,  une  grave  scission  a  écteté  dans  la  ré- 
union du  Palais-National.  Elle  a  été  produite  par  les  mêmes  causes  qui  avaient 
Ciit  écteter  tes  divisions  dans  le  sein  de  la  commission  executive.  MM.  Marie, 
Gamier-Pagès,  Arago,  Marrast,  Pagnerre  et  les  représenUnte  qui  suivent  leur 
dhection,  se  sont  séparés  de  leurs  collègues  avec  un  certain  éclat.  Ils  ont  étebli 
une  réunion  qui  tient  ses  séances  dans  la  gr.inde  salle  de  l'Institut.  Cette  nou- 
velle nuance  se  propose,  dit-on,  de  ne  pas  faire  d'opposition  systématique,  d'ap- 
puyer le  gouvernement,  d'accord  avec  la  réunion  de  la  rue  de  Poitiers,  dans  ton- 
tes les  mesures  qui  défendront  l'ordre  et  la  liberté. 

Le  Bien  Publie  donne  une  antre  classification  de  ces  réunions:  voici  d'après 
ce  journal  comment  on  peut  les  ctesser  : 

«La  vieille  gauche,  devenue  la  jeune  droite,  dite  réunion  de  te  rue  de  PoiUers, 
et  dont  M.  Tbiers  est  la  pensée  dirigeante,  sous  le  commandement  d«i  général 
Ihragnay-d'HUli^R  :  elte  se  compose  d'environ  SOO  membres; 


(  «Il  ) 

»  LasrépabHniÉSÉfaiicés,  dite  la  féanion  4a  Pdaii>Nttioiial,  m  Mwilm  de 
MO.  tMi  la  prMdiMe  de  Mi  GIftit-Bizoiû  ; 

•  liMf^blicaîiit  inodéréft»  diu  réunion  de  rinMilol,  séparés  des  préeédeats 
ifféi  la  rairaîie  de  la  oomimisloo  eiécuiive,  el  au  nooibre  d'environ  (S0«  parmi 
hn«ela  MM,  Ganier-Pagès,  Arago,  Marrasi  et  Pagnerre; 

»  Lea  aeeialîaieavlaa  nombre  de  60  originairement  aujourd'hui  rédalls  k  me 
vfe^laina  de  membres,  depuis  que  le  communisme  a  si  tristement  perdu  sa 
maie  derrière  les  barricades. 

aCoa  quatre  rénniona  absorbent  à  peu  près  les  deux  tiers  des  représentanls 
4b  peuple  présents  k  Paris. 

aBeaie  donc  environ  on  tiers  de  l'Assemblée  qui  a  voulu  conserver  tonte  sa 
liberté  d'action,  et  ne  s'encadrer  dans  aucune  discipline  de  parti. 

B  II  y  a  nécessairement  rivalité  et  lutte  ardente  entre  ces  diflërentea  réunions 
pev  s'amoindrir  réciproquement  et  s'étendre  aux  dépens  les  unes  des  autres. 

>  Cependant,  comme  la  réunion  de  Tlnstilut  n'est  qu'une  fraction  momentané- 
■snt  détachée  du  parti  républicain,  il  est  probable  qu'elle  se  refondra  dans  l'ac- 
tion commune  dont  le  Palais-National  est  le  centre. 

>  Lea  socialistes  eux-mémeSt  ceux  du  moins  qui  avaient  comproaûs  ce  nom, 
s'apprauvissent  chaque  jour  davantage,  et  ils  seront  bienlôl  réduits  k  MM.  Pierre 
Leroox,  Proudhon  et  Louis  Blanc.  Ce  parti,  qui  était  une  petite  armée  il  y  a  un 
■ois,  ne  sera  pins  qu'une  triade,  correspondant  à  la  bmeuse  formule  de  M.  Le- 
roui,  1  A  0,  autrement  dit  stmaiion,  sêmiimeni,  connaiêsameê, 

•  11  ne  restera  donc,  dans  un  avenir  prochain,  que  deux  camps  en  présence  : 
tes  républicains  progressistes  et  les  républicains  conservateur»;  à  qnl  sera  la 
vietoire?» 

L'élection  du  président  de  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  d'hier,  a 
laaatré  que  les  forces  numériques  de  ces  deux  réunions  sont  à  peu  près  égales.  Le 
candidat  de  la  rue  de  Poitiers  a  été  vaincu,  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  du 
l^kis-National  ait  été  vainqueur.  M.  Armand  Marrast  ne  l'a  emporté  sur  M.  La- 
crosse  qu'avec  Tappoint  des  Montagnards  et  de  quelques  amis  personnels  qui 
volent  habituellement  avec  les  membres  de  la  rue  de  Poitiers. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Corbon,  vice-président.  —  Séance  du  20  jni7/el. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un  quart.  Le  procès-verbal  est  lu  et 
idopté. 

1.  œuBON  p^end  la  parole.  M.  Marrast,  notre  honorable  président,  est  retenu 
ao  lit  par  la  lièvre,  il  me  prie  de  remercier  TAsseroblée  de  l'honneur  qu'elle  lui 
a  lait  en  le  portant  à  la  présidence,  ei  de  lui  exprimer  le  regret  qu'il  éprouve  de 
ne  pouvoir  se  rendre  aujourd'hui  même  à  l'Assemblée. 

Tai  une  pénible  nouvelle  à  vous  apprendre.  Le  représentant  du  peuple  Dor- 
ses  a  succombé  ce  matin  aux  blessures  qu'il  avait  reçues  le  26  juin. 

Les  obsèques  auront  lieu  demain  matin  à  dix  heures. 

Je  vais  tirer  au  sort  la  députation  de  cinquante  membres. 

1.  LE  PBÉsiDBNT  lire  au  sort  les  cinquante  noms  ;  il  annonce  que  les  membres 
de  la  députation  devront  être  rendus  demain,  à  dix  heures,  rue  de  Seine-Saini- 
Germain,  n.  10,  où  ils  trouveront  des  voitures  à  leur  disposition. 

Il  donne  ensuite  connaissance  à  la  chambre  du  résultat  du  scrutin  ponr  la  no- 
mination d'un  vice-prêsidciit. 

Nombre  de  votants,  i40 

Majorité  absolue,  221 


^  »*fS  ) 

^  M/W%k>,  nyknl  nhiinn  SSf  vàU,  f^l  [ftfoclftftii  vJ 

Voici  les  r\imn  de^  citf^yens  qui  «ni  ôbteitii  le^ttfléft^Olf  :  M«  Tf^te^H 
M.  Vivien,  ta, 

M,  Vif  iBft  reriH  rnrttpie  défi  dernlèrçfi  cqiérâtidns  éloeiorslfts  du  ûém\ 
(le  Vauclu!^c.  M .  Gnice  n  été  élu  en  remphce^niont  de  M-  AltHool  PéMfi 
jivail  opté  poar  P^ris,  Le  rapporieiir  f»it  vatotr  divemis  firoliiUtleas^l  itm 
cnfo^réts  coiiire  eettâ  élection.  Il  inf»i«le  iurtfiul  ««tir  ee  Tnil,  ([ue  M.  Uvaco^ 
éfail  co mm E suaire  du  dépîtrtenït^ni,  :t  réuni  ;i  la  préffctupn  ^iiii  momeni  di'ji 
lions  tin  grunti  n'>mbre  de  ronciionnjiire»  (|«tI  lut  dctviklfni  lutir  nr»inln0tiâti<t 
a  engagé»  à  l'appuyer  de  tout  leur  pouvoir  La  jn^joriié  do  h  cemniMon d 
gèod'eKnmlrifi?  rélf^cilon  de  M.  C Ml ee  pense  qu*il  y  a  lli  des  inoUTd 
pour  qiïf!  V\^m»MG  ôrdonno  nue  enf^iH^ie, 

m.  MonmAV  f»U  ressortir  la  rnajonié  eormld érable  obienoe  par  M,  Geil^ 
itouliont  qu»,  les  bila  allégitéi  fui^enl-ili  yrals,  il  n'en  faudrait  paa  condiiro 
tre  réieetlou.  _ 

V.  aiKc:B  prétend  (lue,  dam  la  réuidon  dont  a  parlé  H.  Vivian  bi  qui  leeûM*' 
posait  de  ^M)  personnes  tk  ttmte  cmidlllon*  il  n'a  pas  voulu  impo&or  »â  ^ndy^ 
mre  aux  îissî^ianl!^,  mtds  tl  ^'(itit  borné  h  leur  dcmand^^r  tin  eôniêiU 

it.  vivtiN  per^isu^  dans  se«  cofiuMonâ. 

K.  CLÊUKîfi;  TfiOMAS  demandé  numnlulion  derékctian. 

L' m  nu  la  lion  eil  m  lie  aux  voix  et  rt^ji'lée  après  une  épreuve  dôuteilfie 

L'enqut^le  esi  prononcée  ï  h  preupte  unaniniiié, 

II.  LK  FHfisiDEifT.  è*i  doîi  prévenir  rAftaenibti^e  que  le  comité  de  eânititulloi 
reprendm  se§  sé»nees  â  partir  de  lundi  prochain  ;  c'est  à  partir  de  ce  Jour  qnfy 
entendra  le.s  délégui^s  de^  1^  bitreau^.  J'iuvite  dune  les  buraiiux  qui  n'ont  in 
cneore  acltevé  leur  iraf  ail  k  le  temdncr  dâni*  It*  plu'*  bref  Aéh\  po^MiUlf'.         M 


(m) 


iehieiift.  Il  ne  reste  [Ins  mainienant  qu'on  seol  batailloii  itaHen  à  Yé- 
•  t*  ImuUIoo/m  garotjMn  hlianipae,  compte  beaucoup  de  malades. 
Ibsrt  a  passé  une  rêvée.  iMr'lHirte^d^ift  affaire  à  Ponte.  Les  AMri- 
M^poifil^et  çiilbPite,  auraieni  Isiisi  keanctNip  de  rnnu  mr  htjctpfi» 
Ml  p«fd«  ^>Aees  do  canôo, 

ifipi  ^;est  nMDché  den»  ItiMHone.  dom  le  iîé|e  m  d6  plu»  en  plui 
*i  ^  de  Curutopets  •  {Ganm  de  Milan.) 

||Bn*-^FtelM,  UiniM.^Depaîedei»  jourâp  des  bruim  siruâîrgii 
;  on  parlait  d'une  coQoentration  de  iroQpes,  de  changemcaL  de  garuîsmi 
ivée  procbsioe  dq  prince  Windbcl^graitt.  Les  ëiudianig  mi^  dU-oo, 
iea  de  poudre  du  sable  dans  les  carlQUClus*.  Une  ielire  ûe  U  G^iMik 
mt  wiiveneUt^  écrite  par  un  ofDcler  et  contenant  une  profession  de 
9Dnalre,  en  excitant  Tarmée  contre  le  nouf  el  ordre  de  c  hoBes,  avait 
<tavantage  les  esprits,  et  déjà  des  çollisiops  avalent  édMé  entre  les  of- 
la  garde  nationale  et  ceoi  de  la  liane.  Heurr ti^nniptif  les  onkiors  d« 
Mit  fraternisé  ce  matin  avec  la  garde  nationale,  et  la  oontOftfë^esl.fé- 


—  Le' ministère  anglais  fait  une  guerre  sans  reiflehe  |i  b  MM 
lobs  d'Irlande.  Il  y  a  en  ce  moment  six  rédactèttra  ov  pitoprlétaUpÉl 
n  dans  les  prisons  de  Dublin,  sans  compter  ceux  qui  ont  fié  oMMs 
r  une  caution.  Un  certain  nombre  d*erateors  de  dobs  OUI  été  égne« 
ttés,  et  entre  autres  M.  Meagher.  Il  a  même  été  question  d^iri^tér 
0*Bricn,  qui  a  dû,  par  prudence,  interrompre  le  cours  de  ses  prédfea- 
^enir  à  Dnblln.  - 

I  mesures  de  rigueur  n'ont  point  encore  abattu  i*esprlt  de  réslstanee^  e| 
Journaux,  qui  s*éuit  momentanément  adouci  après  la  condanmallcii  es 
Jl,  est  devenu  plus  violent  que  Jamais. 

,i8jtfï//«l. —Aujourd'hui  dans  une  réunion  du  conseil  privé,  Bejtl 
«it  été  déclarés  en  état  de  siège.  Ces  districts  sont  :  la  cité  et  le  eoMÉ 
I,  la  ville  de  Waterford  et  une  partie  du  comté,  la  ville  et  tme  paillo 
de  Cork ,  le  comté  et  la  ville  de  Drogheda. 
krit  de  Carrick  au  StoeUing^Paekêl  : 

le  révérend  M.  Byrne,  prêtre  catholique,  a  été  arrélé  soua  |iréveiitkm 
•n  et  conduit  en  prison.  Le  peuple  s*est  réuni  par  grandes  m^spes  è|  a 
!  prison.  Il  a  délivré  M.  Byrne  et  tons  les  détenus.  La  garnison  l|*a)tol 
re,  n*a  point  agi. 
part  du  lord-lieutenant  d'Irlande  pour  TAngleterre  a  été  difKré  de  quel- 

I.D 

s  sa  seconde  édition,  le  Sun  du  49  donne  la  nouvelle  solvante  aoui 
ique  :  Nouvelles  imporlanles  éTlriande  : 

t  de  proclamer  l'état  de  siège,  le  gouvemament  avait  appris  qai'il  exia- 
onspiration  ayant  pour  but,  non-seulement  de  s'opposer  h  oe  qw  la 
t  son  cours  dans  les  procès  qui  vont  s'ouvrir,  mais  encore  de  le^ffiN 
i  lois  et  tout  ordre  par  la  f^roe,  et  d'eagager  le  pays  dans  me  HHIobbot- 
«iployant  les  mêmes  moyens  qu'il  Paris.  Des  fbreea  «ansldéiaiblea,  dea 
I  pris  au  dépV^t  Pbesoix-Parck,  ont  été  embarqués  h  bord  du  Êthaien 
Kingstown,  pour  Waiertbrd,  oii  le  parti  révolutionnaire  a  prison  aspect 


2ti  ) 


^"-^•OtTB.  —  U  rei  di«  Bclfe^,  par  ordonnance  da  i8  Jirillei,  n 
:tp»  lA-,  Inanrî»*.  W.  Frttrf*-Drlian,  minisire  des  iravaav  publics;  et 
«   rr%«-iii-:  vih'ir-.,  W.  H.  Rolin.  afocat,  conseiller  monîcipal  à  Gand 


FAITS  DIVEB8. 

-  )f»niie'ér  .Mt.ii,»  -^  matin  le§  nominations  que  nous  avons  annoncées  de- 
î»-i-.  .iiiir;   "-.r  ..--h  in  chef  du  pouvoir  exécntif,  M.  Troayé-Ghau?el  es 

rnf  jr»-;..  X,.  a  i^me  i^r  «aile  de  la  démission  que  M.  A.  Marrast  a  donnée 
oni'îinns  tr*  iv.r*  i»*  Pirs.  M.  Ducoui.  représentant  du  peuple,  esi.nomaé 

'«•î  !»•  a  ^^rA»"  -1  ••mpiafemenid^M.  Trouvé-Chaiivel.  Nous  sommes  fM- 
i  Tmr»  TMt*     *s-  -jar  iiu-«  couTeuance  que  le  pouvoir  exécutif  a  allenda  b 

!  n.H..rî    .^   Vf     I    Mimsi  m  poste  de  président  de  rAi^semblée  nationale 

^  -i-^"^  :'«v:i::r»  !.*s  aorninanons. 

-  -1  '*  •*« m.  :.»  .1  nrif»  lULoniii»  de  Piris  s'est  réunie  aujourd'hui  2i  Tel^ 
1  *  "*  il  .^     11»  z  tfl«n.   k  Bjr  i  obienu  la  majorité  des  suffrages  M 

-:-•  .  •:•  :-  -  -i    i    '  i  ^«    '^ii  le  pi^ct  qu'honorer  la  3*  légion. 

-  '..*>  :.-i   -  .  ,  "î:  .-:  >  iii  i  -tunenc  r^pau  ius  avant  le  11  juillet,  ont  tous  àé 
:-••:..•    ^       ■    t:    '*i  im:"î*rsaiiv  ^'esi  passé  le  plus  paisiblement  il 
:*   1-i      -ri   :•::>.  :irf.  >,i  :axji«!:&îe.  s'accroît  et  s'organise  plus  éncf^' 
\r  ! .  :  :  ^ .  .*  .«  •.' .  -h*  k£  u'.^ir«  commencent  à  senlir  leur  impuissance  etie 

r' :  n-ii:  •:--     _-v-.:-iii:.  a:*!»  jpf  tenons  qu'un  certain  nombre  de  per- 

r.'-^  L.::'.w::  .i  :••:  ;  z*:-*.  *c  {î**  . -^io^^eiueDi  dispose  à  concevoir  plus  Icnle- 

:  :  :•**  k.i-ii--.  :  -_?  i  ^**i  *  r-^enir  nioi  is  poMnpiement  que  les  Parisiens  à b 

}.■•:.  i^  >    ;   ::.-::-•*  i  ."-îi.'eî-  w<  jriAs  iavrâisemblablcs  qui  s'étaient 


,     <BlMiflDMd«l5«ttîiOAitoi({oM4él«mMfort4ia««^ 

;  M.  CétiiPli  I»  >  firtés;  H  a  coBMWwiqwé  aycc  Alton,  llifffcèi»a»> 

Wir,fi'flali9«véa  uit-oriflMa»  el qoi  ptraiueiii  s'atieudre  à  «neansMIe; 

fHlk^BaÉpaB.  BMidiw  on  élil  iTeialtaiûM  YMeale;  U  parle  baal  laMd(.  ft 

i^lliii  aadWcwft  et  te  «alto  aaoiaaMBiUteaAaJaM 

.  méittm  ma.  Ml§éê  »  W  frouar  les  lanpat  avaederaaA  fliaeéa  po«r  11 

t  iKM*nlr t  M;  M.  CoMaM  esito^onn  défana  à  là  CoMargeite.        .   *  .4 

CoMtaite,  qui  a  dawaaëé  à  éÊttimMiiéÊmmm 

à  niaiNi  dPima  grave  iMiadte  éom  il  dMl  «ir»  aiieiBift  â  élé 

de  réiaipmûor.  '    "  1 

à$  pMladie  a'aya»t  paa  yam  aottaaMMMii  éiaMi,  la  iloaaade  da  >flf>< 

^m  iv^i^*  ■'■'7 

-- Kar  aridié  da  18  JvOlei,  te  préaldeni  de  eonadl,  ciiaiié  da  ] 
n^rfiar  fa  pr^^Qilitea  de  ninittre  dee  affilrea  ét^^ 
MPM  tWBiellaiif  dn  comeatteoi  a«  départemaat  dea  aiSiirea,éli»Bgèree  : 
. J1,.dteCeidac,aecleeaihmadaMr;  Maearel, tejaaeHter  d*Bm;  P.  t.Ut 
pMk  npréaeBlael  de  peopte  ;  de  BUIIiig,  ancteiMatetMra  pteaijinieiiiialwi;  Irai- 

,xw  to  ateiMM  de  te  gaarre  vteel  de  décider  4a*il  lie  aeraii  paa  aeeeidéde  ee»» 
thdte  aaaieiire  eeile  aeaée,  i- 

M^»Laaeaqpteyéedaiiitetelèredetegiierreqiiifoot|nrUede  te  i^ardeealie- 
aibirteaMai  de  reeevair  Verdre  d'apporter  tenra  aroMa  et  tenra  mriferaaN  éna 
hi  hvaMui  dtt  flBtelatère. 

'  «^H.  te^  général  de  Perron,  qQieoBunaiidatt  te  département  dn  Rhane  m§&*^ 
»Ttoald*étrettOBunéltealenanl-général  en  aetiviiédeaerfioedanaranoée 


—  te  écrit  de  Florenoe,  en  date  da  9  de  ce  mois  : 

«  S.  A.  R.  Madame  la  doclieaae  bérédîuire  de  Parme,  de  Plaigance,  etc.,  eél 
haraaaenaCBt  accoochée  ce  matin  d*un  prince,  qui  a  reço  te  nom  de  Rébeti* 
L  A.  R.  Madame  te  grande-docliesse  de  Toscane,  qui  éuit  aux  teilna  de  mer  dé 
là— li»  a*eat  empressée  d*accoarir  auprès  de  son  augnsie  nièce,  à  qui  cBe  té^ 
M%ne  te  plaa  tendre  aflTection.  ' 

»  S.  A.  R.  Madame  te  dncbesse  bérédîuire  de  Parme,  et  son  Jeune  entant»' 
fa*ele  nourrit  elle-même,  jouissent  du  meilleur  eut  de  santé. 

•  8.  b.  Tambassadeor  d'Angleterre  en  Toscane,  qui  a  eu  une  si  noMe  < 
éaiie  envers  te  princesse  de  Parme  et  sa  royale  famille,  a  été  un  des 
aigea  qui  ont  signé  Tacle  de  naiasanee  du  prince  Robert. 

a  Toute  te  popotetion  de  Florenee,  avec  ce  uct  exqoto  qui  te  distingue,  s*esc 
s^iteMée  de  tésBOigner  à  te  princesse  Tinlérét  qn'elte  in^re  et  te'conaidéfi- 
in  dont  eUe  est  Tol^t.  » 

—Les  pièces,  tes  titres,  les  documenU  de  tonte  nature  recoeillte  an  IWte- 
ffesapièa  terévolutlon  de  février,  dans  les  résidences  formant  le  domaine  de  te 
esuraune,  ceux  provenant  de  te  maison  d'Orléana  et  de  la  diambre  dea  pairs, 
mt  été  ctaaaéa  et  divisés  entre  trente  milte  dossters  ou  liabses  qui  seront  trane- 
panéa  amr  àrcUves  nstionatea  de  te  République. 

— Tem  en  que  Farte  renfènne  de  carroasters  et  tout  ce  que  te  teubourgSainir 
AnloiiM  liRli  ti  de  décfaireurade  voituresae  trouvait  réuni  hier  matin, CR  corn- 


pignie  de  lous  les  marchands  de  chevaux  des  Champs-Elysées^  aui  écuries  de 
l'ex-maison  royale  d*Oriéans,  où  devait  se  faire  une  S9ecnd€  vente  des  chenn 
et  voitures  ayant  appartenu  au  comte  de  Paris  et  h  sa  mère,  Mme  la  ducheste 
d*0rléaD8. 

Au  moment  où  l'on  allait  vendre  le  ii<»  1ô,  un  cabriolet  à  quatre  roues,  cdoi 
d*où  fut  précipité  Tox-prince  royal,  quand  il  s'est  lue  sur  la  route  de  Neuffly, 
une  lettre  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans  est  venue  apporter  Tordre  de  ne  poht 
vendre  ce  cabriolet,  de  le  racheter  même  à  tout  prix  sMI  était  vendu  déjà,  etde 
le  faire  brûler  ensuite. 

Une  magnIDque  berline  et  les  doux  plus  beaux  chevaux  d'attelage  des  éeories 
de  Tex-prince,  Sterne  et  Stoppe,  deux  anglais  de  pure  race,  ont  été  égalemeM 
retirés  de  la  vente  par  ordre  de  Mme  la  duchesse,  pour  «Hre  offerts  de  sa  paît  11 
la  personne  qui  lui  n  pn^ié  une  voilure  pour  quitter  Paris  et  la  France  le  24  lé- 
vrier dernier. 

—  Depuis  la  suppression  des  atelici*s  nationaux,  chaque  jour  voit  rentrer  lu 
eertain  nombre  d'ouvriers  dans  ceux  où  ils  étaient  employés  avant  la  révolutîM 
de  février.  Au  faubourg  Saint-Antoine,  plusieurs  rubriques  de  papiers  peints,,  Qnl 
avalent  dû,  par  suite  des  prétentions  exagérées  des  ouvriers,  cesser  leors  tra- 
Tanx,  viennent  de  les  reprendre. 

11  en  est  de  môme  en  province,  dans  différentes  localiiés.  A  Gbauny,  parexeM* 
pic,  dans  le  déparlement  de  PAlsne,  la  manufacture  des  glaces  a  vu  revenir  SK- 
cessivement  tous  ses  ouvriers,  dès  que  les  ateliers  communaux  ont  été  disse», 
et  elle  recommence  à  travailler  aujourd'hui  comme  par  le  passé. 

—  Hier,  ou  a  commencé  à  faire  des  visites  à  la  Groix-Kousse,  pour  saisir  les 
armes  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas  rendues.  Pour  prévenir  les  troubles  que  ces 
perquisitions  pourraient  faire  naître,  la  Croix-Rousse  est  occupée  militairefleiMi 
Jusqu'à  présent  tout  s'est  passé  d'une  manière  pacifique.  Les  femmes  apportent 
en  ptearant  les  fusils  de  leurs  maris  qu'elles  tâchent  d'excuser  de  leur  mieui. 

(Gazelle  de  Lyon  du  i9.) 

—  On  avait  annoiicé  pour  la  journée  d'hier  (dimanche)  une  grande  manifesta- 
tion démocratique,  motivée  par  le  reiour  de  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bm- 
tille.  Des  précautions  avaient  été  prises,  les  postes  doublés,  des  piquets  eomm»- 
dés.  Tout  cela  a  été  rendu  pnrfailenieni  inutile.  Une  manifestation  a  été  essayée 
en  effet  :  une  vingtaine  d'hommes»,  prccéilés  d'un  drapeau,  se  sont  rendasas 
Boulingrin  ;  mais  le  peu  de  sympa lii le  qu'ils  onl  reiicoiilré  dans  notre  poputatiSB 
leur  ayant  prouvé  une  fois  de  plus  combien  l'opinion  publique  repoussait  leirs 
doctrines,  ils  ont  replié  leur  drapeau  et  se  sont  retirés  après  deux  ou  trois  d» 
cours  prononcés  devant  cinquante  ou  soixante  curieux  qui  témoignaient  toul 
haut  la  répulsion  que  lour  inspiraient  ces  doctrines. 

Nous  nous  félicitons  doublement  de  ce  i^ésuUat  ;  il  doit  prouver  aux  clubs  ^ 
toute  tentative  de  trouble  serait  vaiiio  et  dangereuse  pour  eux.  Et  nous  avow 
acqute  la  preuve  que  la  population  ttuvrière  de  Toulouse  a  compris  admirabb- 
ment  que  ce  n'élaii  pas  en  s'associant  à  ces  munifestalioiis  insensées  qu'elle  poup 
rait  amûliurer  la  posillou  des  liavaillcur^,  car  il  résulte  toujours  de  cette  agita- 
liou  funeste,  uu  cbraulcmcut  dans  la  confiance,  dont  le  premier  effet  est  de  ra- 
Jonlir  le  mouvement  des  affaires.  [GaseUe  du  iAinguedoe.) 


j^é  (,.^t*..l,  TiWitn  te  €Utc. 


i*4ais.  •«i4i*i;ifi(iie  d'aouiin  li  casai  it  c'^ruc  Cassette,  99. 
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:^  I/àMI  DE  U  EEUGIOH.  ^i^ 


ttJjmicM  gototRÂm  fmmri  àv  enitntwu  Wto  tifS  jQitiikl?"'  ' 
én,  ipBicjjttdft»  epmnie  VMfi  le  saveit,  Yénérableâ  Frères,  pour  le  salut  àe 
4<||>ilitniiP  910  ta  tqlOQlé  <iivme  Nous  a  conûée,  Nous  avoug,  dés 
iê  Melni  P^Btifl^ai,  niaickant  en  eth  .sur  tes  traces  de 
Qf^fOdre  XYlt  .4e  vénérable  mmntre,  dirigé  louà  Nos 
Nos  nmija^Ot  tefS  |*irraogeniânt  des  ïifTaire.^^  rellgîeu&es  àws 
ifmm  EUiU  09  ^dfrnpôipnol  empereur  de  Buâiie  ëL  roi  do  Pologne. 
ignores  pas  que  Noos  avions  conréré  a  cet  eiïei  de  plcînfi  |xïu- 
H^  Yénéraîbta  Fr^  le  €;^rdmal  Lambruschint,  évécjue  de  Forlo,  à 
I  aa  singulière  piété,  da  aa  prudence  ei  de  son  lia  bile  lé  dans  te  niaiiit* 
f  iiûrea  eecléaiaaUqiiea,  et  que  Nous  lui  avions  adjomi  ISoure  çber  Fila 
rlmlhBiiaal  pour  Taîder  dapa  «e^  né^ocialions  avec  le  eomi£  de  Bloudofff 
ea(|pil|idiiiaire,  etteomte  de  Oomeniefr,  miaisire  plénipuiemiaire  auprès 
|p8M§e,  ritoUieaml  m^  ppmbreuaeâ  ei  importantes  ijua^tiaiis  reli- 
as «Me  eamîre  riiaie;  9M/a  que  mm  puiâsiond  plus  facïkiQenl  amélio- 
1 4e  b  ReligllMi  cert^oBqye.  Aujnurd^bui,  Nous  >ou.s  annonçons  les  fruUs 
\  pffQlta«  tfcoadée  per  la  grtce  divine,  omdéjà  produits.  Et  d'abord.  Xi' 
I  Frère^y  Noua  fOna  ftiaona  pari  de  Vc- idiome  cûnsulidotL  que  Noij< 
oi,  aoil  en  cooaidérani  que,  dana  ce  Cooaiatoîre  iiaène,  Nppa  iqip|iM|in 
de  denner  à  quelques  églîaea  raaaeadn  rite  latio»  dee  paMéwa  deiiLfUes 
A  malheur  d'toe  depuîa  loog-teaupa  prlvéea,  aoit  m  eapénmi  q«#  bml^t 
•rrona  eoufier  lea  aatrea  églîaea  do  même  emplie  ei  du  reyaume  di^Pe* 
),  qm  aouffreni  d'une  loogue  vaeenee»  aux  aoîna  d'évéqyeeqm  lea  miiiP 
M  le  sentier  du  aalut.  U  aétéréaolu  qu*oo  éffigeraî|i^K|»eraQiiw«q|- 
fSà  épîaeopal,  aree  un  obapiire  el  m  aéminaiie,  Gonforméaaem  ai  oon- 
rrenie,  de  plua  un  anffragani  à  Saratow,  en  même  lempa  qu'on  Àmit  tes 
la  eirceeacriptiocia  des  six  autres  diocèaea  du  rite  latînt  qui  eaiaient  jr n 
Q«anl  aux  diocèses  du  royaume  de  Pologpe,  ila  ne  anûaaeni  nimme 
niOB  ;  la  Balle  de  Notre  prédéceaseur.  Pie  Y|I»  donnée  la  SO  Mma  i8l8, 
a  pleinement  observée.  Nous  n'avons  rien  négligé  ponr  que  lêe  Mkqvas 
délifféa  de  toute  enuave  dans  radmiaieiratioo  de  teme  dîeoèMi»«  pner 
ament  remplir  tous  lea  devoira  de  Tépisoopat,  défè^fire  li^fqt  MMkpie, 
ir  k  discipline  ecclésiastique,  former  les  (idèlea  à  le  pMé»  deimpStf  eii- 
h  régies  admirables  du  concile  de  Trente,  k  la  jeunesse,  à  cijki  iMMnt 
ippelée  au  service  de  Dieu,  une  bonne  éducation,  une  inslmctimij^e 
i^nae,  diriger  Facadémie  ecclésiaaiique  e|  veiller  soigneusement  s^f  e||e. 
a»  comme  il  y  a  en  Russie  un  grand  nombre  de  caiboliqBe«i  dn  ri|e&i|MÈ$. 
I  gavent  que  dana  le  cas  où  ils  n'auraient pna  nn  évéqne  de  {iW^pef- 
Ha  appartiennent  à  la  joridiaien  de  l'évdqne  latin  (9}.  Çninfee  Wfmi  pn 

sa  Ruthéniens  ou  Grecs-Unis,  privés  d'évéques  et  de  prêtres  depéTs  Fliile- 
s  SiémiaAo  et  des  sieina.  —  Les  Arméniens.  (Jf.  d»  A.)   ^ 

ins  ces  dernières  annéee,  il  était  défendn  aux  prêMs  lailna,  amn  lea 
m  pina  fmvea,  d'amanda>  en  eonfea^km  leaGreeêiUrii^  etdetenrm" 
seanciemema.  .,{fi.MMir. 

fi  rie  la  Religion.  Tome  CXXXVUI.  \tt 
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grand  nombre  de  calboliques  arméniens  sont  prives  de  leur  propre  évèqiie  diBS 
le  diocèse  de  Kameniec,  et  dans  le  nouveau  diocèse  de  Kherson»  Nous  m  les 
laissons  pas  non  plus  sans  direction  religieuse.  En  effet,  non-seulement  tontce 
qui  est  prescrit  dans  le  chapitre  9  do  concile  de  Latran  doit  leur  être  appligié 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  leur  évoque  ;  mais  les  évéques  de  Rameniec  et  de  KlitrMa 
sont  chargés  de  déterminer  un  certain  nombre  de  clercs  annénîeDs  qo*ils  reee- 
vnml  dans  leurs  propres  séminaires,  où  ils  seront  soigneusement  élevés  para 
prêtre  de  leur  rite. 

Mais  pourquoi  vous  rappeler  ces  choses  en  détail,  puisque  vous  en  ponvei  fau^ 
gement  prendre  connaissance  dans  les  divers  articles  de  la  convention  que  Nsii 
jugeons  devoir  faire  publier  avec  notre  Allocution?  Nous  déclarons  que  Nsii 
avions  accueilli  ces  articles  avant  que  le  très-puissant  empereur  de  Russie  et  roi 
de  Pologne  Nous  eût  signiûé  qu'il  les  acceptait.  Rassuré  par  sa  bienveillante  dé- 
férence, nous  n'avons  jamais  douté  qu'il  ne  les  sanctionnât  de  son  assentlmeH, 
comme  il  l'a  fait. 

Voilli,  Vénérables  Frères,  ce  que  Nous  avons  entrepris  et  exécuté  pour  ar* 
ranger  les  affaires  de  TEglise  dans  l'empire  russe. 

Il  Nous  reste  beaucoup  d'autres  améliorations  importantes  à  réaliser.  Nom  en- 
tendons parler  de  la  vraie  et  pleine  liberté  dont  les  fidèles  ont  besoin  pour  eo»- 
nuntqoer  sans  empêchement  avec  le  Siège  apostolique,  centre  d'unité  et  de  vé- 
rité, père  et  maître  de  toutes  les  Eglises.  On  comprendra  facilement  conibieo^ei 
empêchements  Nous  affligent,  si  l'on  considère  que  le  Saint-Siège,  à  divems 
époques,  a  réclamé  pour  que  les  fidèles  ne  fussent  pas  privés  du  droit  de  se  nel- 
tre  en' relation  avec  lui,  même  dans  d'autres  pays  où  les  aroes  ont  tant  à  sooflHr 
de  la  difficulté  de  leurs  communications.  Nous  entendons  parler  des  biens  à  res- 
tituer au  clergé,  des  laïques  que  le  gouvernement  envoie  dans  les  consistoires  des 
évêques,  et  qui  doivent  en  être  éloignés  pour  que  ceux-ci  jouissent  d'une  en- 
tière liberté  dans  leurs  délibérations;  des  lois  en  vertu  desquelles  la  vaUdilédes 
mariages  mixtes  n'est  reconnue  que  dans  le  cas  où  un  prêtre  schismatique  grées- 
rosse  les  a  bénis  ;  de  la  liberté  que  les  catholiques  devraient  avoir  de  porter 
le  jrs  causes  matrimoniales,  dans  les  mariages  mixtes,  devant  un  tribunal  eeolé- 
aiastique  catholique  ;  des  lois  qui  prescrivent  l'âge  de  la  profession  religîeoR, 
qui  détruisent  de  fait  les  écoles  dans  les  couvents,  qui  tiennent  éloignés  de  iMt 
les  supérieurs  provinciaux,  qui  s'opposent  aux  conversions  k  la  foi  caiboliqae. 
Noos  éprouvons  la  plus  vive  sollicitude  pour  tant  de  fils  de  la  célèbre  nation  ra- 
Ihénienne  qui  Nous  sont  si  chers,  et  qui,  à  cause  de  la  triste,  de  la  d^lorable 
défection  de  quelques  évêques  de  cette  Eglise  ruthéno-romaine,  se  trouvent,  m 
milieu  de  ces  vastes  contrées  ou  ils  vivent  dispersés,  dans  la  plus  malbeureusa 
condition  et  dans  un  extrême  danger  pour  leur  salut  éternel,  privés  qu'ils  sont 
d*évêques  catholiques  qui  leur  servent  de  guides,  les  mènent  à  des  pâturages  sn- 
lutalres,  les  dirigent  dans  le  sentier  de  la  justice,  les  fortifient  par  les  seeoen 
spirituels,  les  préservent  d'illusions  dangereuses,  des  ruses  et  des  roncbinalioM 
des  méchants.  Ces  choses  font  une  telle  impression  sur  Notre  cœur,  qu^avec  la 
grâce  de  Dieu,  Nous  prendrons  tous  les  moyens  nécessaires  pour  soutenir*  so« 
tous  ces  rapports,  les  intérêts  de  TEglise  catholique.  Avant  que  le  comte  IHot- 
doff  quittât  cette  capitale  pour  retourner  à  Saint-Pétersbourg,  Nous  lui  avons  M' 
promettre  qu'il  porterait  à  S.  M.I.  Nos  désirs.  Nos  réclamations,  qu'il  les  fiarait 
valoir,  en  grande  partie  du  moins,  et  qu'il  expliquerait  oralement  les  points  qn 
ne  peuvent  être  aussi  facilement  éclaircis  de  loin. 

C'est  avee  le  plus  grand  plaisir  que  Nous  apprenons  que  ce  eérénisskiie  ptnee 
a  tPBSSti  â  ce  4|ue  le  nouvel  évèque  de  Kherson  eût  eaeora  on  seeoad  i 


(  «ttt) 

alto! 
par  rdfé^M  qs'dlet  teginteDi  'iMné^hiMMikllI^. 
d  degré  de  j  iiriéieiiÎNi,M  M  irikuMl  ite  w^iriipiinHi  pl^ 
Timt  ft^sge,  on,  si  elles  ont  éié  jugeai  en  prenière  IpMaaee  par  ta  méîHfm^ . 
blu  lui-même,  à  Tévéque  k  plus  vmtiii  q«e  te  Saiot-Stége  aan  «Nurf,  à  éai ««'' 
^eip  de  pouvoirs  spéclaox  qui  devfani  darér  peadi^t  ea  MÉpaoooveaAte;  èÉ^ 
ËD,  qqe  daus  les  appels  ultérieure,  cet  caaies  fliWCTrt  porléaià  Ro*a4MHrh  ' 
Saint-  Stége.  Ce  i>'esi  paa  a? ec  una  Jate  ttolns  aaatiMa  fM  Hait  afaM  àpïlé. 
ptr  ûtB  nouYetles  récenies  (|iii  NiN»  aaal  atrlréa>  da  aalla  aav  kapéffeirai* 
IMtà,  que  l'empereur  s'occnpaii  aériaaaaaaldeiaainipaiÉliaMMHaéîiaB»!' 
A«i  qu'il  nourrisâjiit l'espoir  de  tetiaeaarà  boaaa la*  ...  «  .„.. . 

^IPial  pourquoi  la  conilance  qui'  MaM  afOBi  faa  ca  prioea  duM  aott  dfÉ||é^ 
dM  M  Juâiiee,  dans  j^  prudence  6t  dani  ai  laigaMiimiJé^ia  aotiara  prapka  à 
Iftailéiirs,  à  Nas  demaodc^,  de  manière  qaa  NaDi paîiitoai  UaaiAl  faii  aaMp- 
m  que  tout  ce  qui  eoncerne  rEglise  danarempire  rasie,  i  raça  la  iblalteii^^ 
rous  dè^ires^,  ceue  conltance  s'accrattde  |oar  an]oar.  Et»  paiaqM  la  déptocalde 
Itaiiiofi  des  Rotliéùiens  iteni  Notra  oprlt  dapa  VÊlÊkÊkm  et  dbuè  IWMaie, 
Wêêè  voos  répétoiii  que  Nous  somnci  diM  rtataadon,  poar  laoïplir  ha  «Maba 
de  ^oire  ipinistcre,  de  n'épargner  aoeana  déiBirelM  paar  aallvcair  da  ta  vanUai 
b  plus  conveuable  à  ieurs  besoin^  ■plriiaaii.  Caftiia,  gawBie  Maii  te  aaaHMi, 
qifi  ita  pféifcg  bilBB  déploient  tout  ca  qa'Ua^Nil  de  lète  at  de  raiwaiaii  paar 
«pas  les  lai^&er  manquer  de  sâcouriipiriuieh»  Naai aiharteai  do  kmà  da  Matra 
eieur,  avec  amour  et  avee  iiisunce  ki  Rotbénteiii  à  raitar  fermai  a|  faéteya- 
mes  dang  funiié  de  l'Eglise  catbollqoe;  Notti  eonjoraos  cènz  qui  serateât  tar- 
in du  mïn  de  leur  mère  tr ès-aimaote,  d*y  rentrer  et  d^aroir  recoori  à  Noas  qal 
laayn^s  disposé  à  leur  fournir  tous  les  moyens  de  (liire  lenr  sahit  éternel  (t), 

Maoa  ne  cessons  pas,  Vénérabtes  Fràm«  d'idresser  tei  pins  humbles  et  les 
(flttt^rvenies  prières  au  Dieu  très-élément  dlspensitenr  de  tout  bien,  pour  qne, 
(bni  l'abandance  de  ses  miséricordes,  il  regaitte  d*on  mil  propice  Nos  soins  et 
^  efforts  qui  n'ont  pour  but.que  d*igrandir  la  sainle  Religion,  dans  laquelle  ré- 
»de  le  plus  ferme  soutien  des  royamnes,  Tappoi  te  pins  solide  de  la  tranqirillllé 
etdubien-éircdes  nations. 

(^Eoits  donnerons  dans  le  prochata  Noméra  te  texte  des  artietes  eanvaaoi.) 


La  triste  nouvelle  du  cou|i  qai  a  frappé  M.  rArcharèqna  de  Paris,  ait 
par? eiiae  à  M .  l'éréqtie  de  Yemillas  aa  milieu  de  ses  courses  paaiaFales. 
Sén  cceur  en  a  été  briié  de  donlear.  Ce  Ténérabte  prébc,  que  des  lîeui 
ée  recoanaisâaoce  et  d'amitié  tenaient  attaché  à  riilustre  Yktime  d'un 
Il  sublime  dévouement,  éprouya  tout  aussitôt  te  besoin  d'épancher  sou 
ime  afQigée  dans  Je  sein  de  ses  prêtres.  U  lui  tardait  d'aiUaure  de  payer 
tn  juste  inbat  d'hommages  à  kméinoire  de  son  pieux  mélropaiitaîn, 
dont  tl  avait  été  le  grand-vicaire.  Admis  dans  son  intimité,  il  avait  su 
tpprécier  ses  vertus  épiscopales,  sa  sdence  ecclésiastique,  son  sèle  pour 
k  sainte  discipline.  C'est  de  lui  qu'il  afait  reçu  Tonction  pontificate. 
Aoissi  /est- il  etnpressé  d'adresser  à  tous  les  curÀ  de  son  diocèse  une  cir- 
culaire dans  laquelle,  après  avoir  exprimé  sa  Tive  dotilavr,  il  ordonne 

(I)  Tout  ancien  Ruttiénien  qni  abandonne  TEglIse  russe  est  déetert  ranépÉé 
m  ûmumm  aux  peines  \tR  plus  durf^.  On  loi  eolèf  e  mêaia  ssa  anfanis.  (Ai4hi  Jt«) 


(SMO) 

un  tenrice  lotennêl  pour  rhéroilqae  Pbntifè,  qu'il  ténëniit  H  eMriMk 
comme  uta  père. 

Ce  service  a  été  célébré  le  18  de  ce  mois  par  M.  Tëvéquè  lai-ratmé 
dans  son  église  cathédrale,  au  milieu  de  toutes  les  autorités  civiles  et  ml* 
litaires,  auxquelles  s'était  joint  un  nombreux  concours  de  fidèles  de 
toutes  les  paroisses  de  la  ville. 

Le  silence  et  le  pieus  recueillement  de  tous  les  assistants  téinoignaicit. 
d'une  manière  touchante  des  sentiments  de  regrets  et  d'admiration  dont 
ils  étaient  pénétrés  pour  le  saint  Archevêque,  dont  la  fin  glorieuse  a  ré>- 
vélé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  générosité,  de  dévouement,  de  charité  et  • 
de  fel  dans  sa  belle  ame.  Puisse  le  dernier  vœu  dti  héros  de  la  charité 
être  exaucé,  et  son  sang  mettre  un  terme  aux  terribles  convulsions  qid 
agitent  notre  malheureuse  patrie! 

Voici  le  texte  du  décret  adopté  par  l'Assemblée  nationale  dans  la 
séance  du  17  juillet  1848,  pour  l'érection  d'un  monument  à  la  mémoiv» 
lie  M.  TArchevéque  de  Paris  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Aet.  !•'. 
M  Un  monument  sera  élevé  sous  les  voûtes  de  l'église  métropoHialie  ' 
(le  Notre-Dame  de  Paris,  au  nom  et  aux  fra'is  de  la  ftcpcihlique,  à  b 
mémoire  de  l'Archevêque  de  Paris. 

»  Sur  ce  monument  on  lira  les  inscriptions  suivantes  : 
u  Ls  bon  Pasteur  donne  sa  vw  pour  sts  èreùis,  » 
(Saint  Jean,  ch.  x,  v.  11.) 
«  Puisse  mon  sang  ùre  le  dernier  versé  !  » 
(Dernières  paroles  du  prélat.) 

Art.  2.  r 

»  Il  est  ouvert,  à  cet  effet,  au  ministre  de  l'intérieur,  un  crëdîide 
50,000  fr.  sur  Texercice  1848. 

m  II  sera  pourvu  è  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accordétt 
par  la  loi  de  finances  du  8  août  J847  pour  les  besoins  de  l'exercice  IBtf.; 
La  portion  de  crédit  non  employée  pendant  cet  exercice  pourra  être  rt^. 
portée  à  l'exercice  suivant  par  arrêté  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  3. 
■•  Le  monument  sera  mis  au  concours. 

n  Délibéré  en  séance  puUique,  à  Paris,  le  17  juillet  1848.  u 

»  Lea  président  et  secrétaires,  t 

•  Signé  i  GoaioNf  Pxopim,  Lion  RoBxaT,  LAnnamy 
BÉxâao,  Emile  Péan,  Edmond  LAPATVm.  ■• 


M.  Tabbé  Duclos,  vicaire  des  M  issions^Etrangères,  vient  de  faire  isn* 
primer  le  discours  qu'il  devait  prononcer  le  8  juillet  aux  funérailles  de 
M.  de  Chateaubriand. 

D'Mtres  ont  célébré  lés  brillanu  travaux  littéraires^  la  carrièi»|MK^ 


(  iMc) 

cmyoavoir  miéin  fiûre  que  de  rappeler  comment  M.  de  Chateaubdâié 

jpmijteJMAi  J#  Oéf  ctoHiamwt  do  catéM».  MM*  Imiio  etiHliti 

|iiblbi«iMM«^|Nirii  jwiMi4u|Jito|Mtti«M  H»tfc^>ii^i<i  WÉâm  lim 

lîii4«fMiMilMMl0  ÛMMMiJbu^  «iêiffOlii  .av«» .lMii«|fc  H 
>jiPPIlB».Ji>;kM<<i»da.t»rtiÉDjte.<wtjfaeem>t     ':  :  -t.-'  'Hii 

«  Les  Ijîts  {irâU¥6nt,  MesireurSi  que  Cliaieatil^riancl,  orpnîsation  stipémure^ 
»e0D^érv;i  dari^  lûul  le  reoiieîilemêiit  tie  ws  forces  inlerBes;^  malgré  le  llui  el 
lerdloi  de  sa  %ie  ;  maïs  oïl  irouvrrcz-vous  reipliCiitioiï  de  celle  étiignve?...  \Qm 
boiiofer<M  sans  doute  ce  iiL\e  de  fiietiUéR  ïipJrUuellPs  qm  ankiDèreiil  ce  corps 
■iit»tcnai)t  saits  vie;  vous  direz  que  h  ii^liirc  l*âvaii  doué  d'une  gmnde  sur- 
ÉHriflnee  intr>l1prlucl1e,  c^tiVlto  avuh  caclié  dans  ^ûd  cœur  lïes  Lré=orf%  célestes 
Vp€jK?  ei  de  iiehiimcnt.  et  riti^dors,  bdti  gfé,  mal  gt-è,  Ct^t  est^ril  irôp  pleiu 
kmi  niî»seler  è  ll^v^n*  deR  oavntgtft  tHihfien^^  comme  des  dësetis,  u  trafers 
ijb  pages  neuries  cominc  des  cauipagnes.  —  Cela  m  iious  suffit  paR,  Mè^tetire; 
Miftinmiai  i<Birtialàe»ii»>affii»r  tiuii  ae»^  N>»-»>e  fc»friéW^  <è>la 
ÉLAjr<wiit.fiMtîfHI«  MhcaUeaiiii  en^NiM  tes  li  iMMraiiMift :«•<#«» 
■Ipaaicui  de  ^l^àiialj^r  b  vie  4a .poète  aii^piofti  de  aoii  muMtBMftf  aewi 
Wdoé  ▼|M8  appreodre  40e  c'est  k  des  pratiques  religieuces.  doiii.d*«iifêi  f%-. 
Mèbl  rhnbafè  éiâaplicilé»  qu'il  a  dû  d^  coii8er?ër  sans  iotennîtteocé  le  goù|, 
ta  plaidM  fiktelltfèttièfé.  téllli  ce  qbt  alimenta  dana  Cliâie^aliriaod  cette  4ie  si 
tàêam  de  reafirii;  ïmmî^  ïi%  mttpfefit^ftk  pU  cbdhHéAt  ëèHaiitS  tiommei  uni 
mêmlÊ  dafls  Me^Mié  VM  :  !«  traVàot  (PAtlîM'alè,  d^è»»-,  «l'AUtiMUi. 
fc  laiDt  Thomas,  de  Boaauet  nous  fout  p&lir  d^étonnement.  Gommeui  iH^tMf 
aaei  dIaatÉiaa  |MMI*Mnde,  ata  milieu  d*une  vie  si  pleine  d^actîons  et  de  sainte 
«mteiaT..i  €*eiiit«»v  Measieert;  il»  éiiiHM^  tsëni^  «ëMlit«  («toM>,  des'  eo- 
IM  d*iUMlM!  OilMte  «  ce  «t^ie  la  t^lgtori  à  d^éWiMctilhlWH  H^êNIM  'iÊâ 
Si  tien  ii*iiit€rrBiii|!kl  jkMf  &8^  HoriHHM  mtf^  ftefiiêlte  ft^ 


, awHilltaisIre  mon éuit de iië« tioiittea-il;  IleM^il^  il Iw  1 
,  H  camrtiiilaiM  ilnm  une  sainte  eimeMHiUM  HêHiHrtiiiK  ed*  M  èelld 
liÉetfeÉpiiisioB  qdl  tend  sans  cesse  li  épafpWël'  nbtM  éiflMMte  aes^dëMhr/ 
^dè  Ma,  en  réftéeMsBatil  H  cette  vie  si  stMHmsè,  al  oe^diM  pii*  M  ÏMÊÊt 
»riMaliigpiiea,  lei  (ehnpa  de  oMqfeii-âgé  ndllh  aoHt  WHreAcwlHI  ilMi(lfré;léMpt 
lèMi  AMgaen  beaoiti  de  slhstruire  pt^ip^t^^l^  dee  lim«  Mdes  dalte  IM  «Hi^dl^ 
dtfaée  PMeOi  d*Eapa9ne  et  d'Altetnaghe!  9d  Ml  dlIt'i'MrMier»  d|Mdea| 
fM  Teaprlt  aé  dégageait  dé  la  nkatièi^  ;  la  patiehee  f  de¥<lnalt  IMfaéMMÉI  gd» 
ria.  fit  pMirUnl  de  quel  se  eompesaieet  eea  1^  d1Hëi«?:r.1ia)tn^)  la  aaieil^ 
•rnioa  da  iMnaiiehe,  la  eoMAeaaioii^  raëmOhe  ei  M  pi'IfliUdii»,  0»  periAféite 
^JndimjUahK  twtail,  loat  y  traatali  aa  légWaie  ptaee>  • 


STlâ  thakté  tft  mardhe  depuis  quatre  mois  qu^à  travers  dé  ierribîes  jfeçbds^ 
Tersooe.ONtfl^lioo^déiiuiU  assise  sur  iWdre  et >  iibe|rté,  il J|jHl|J)kn 

ffcoanatoa  yw^  le  Bfttoe  travail  ne  se  Caii  guère  sana  oioips  de  déaMÎrilPCiiè 


(âM) 

àtm  le  KM»  de  rfiarope.  PÉHoot  oè  notre  soolèfeBent  de  fmier  aélé  k 
gnel  dHne  révolution,  nom  voyons  se  reprodnire  les  luttes  intestines  qnl  \ 
dent  si  diffidle  parmi  nous  Torganisation  de  notre  nouvelle  fomne  de  gonvei 


Deux  contrées  célèbres  ont  particulièrement  ressenti  le  contre-coup  de  i 
révolution,  et  tenté  de  reconstituer,  après  des  divisions  séculaires,  leur  aal 
et  glorieuse  unité.  Llulie  avait  d'abord,  d*un  bout  li  Tautre  de  ses  Euu  dl^ 
poussé  le  cri  de  natlonaliié  et  d'union  fraternelle  ;  Charles-Albert,  parti  em 
un  aigle  des  Alpes,  était  venu  se  mettre  à  la  tète  de  Tarmée  italique  pour  la 
quête  de  raffrancbissement  commun.  Dieu  et  son  représentant  sur  la  terre  avi 
béni  cet  élan  patriotique;  mais  le  radicalisme  étranger  et  le  vieux  carbonail 
Italien  ont  soufflé  leur  esprit  de  contagion,  et  Rome,  et  Naples,  et  la  Si 
comme  Gênes  et  Turin,  ont  éprouvé  plus  ou  moins  cette  influence  fatale  qi 
passe  sur  les  cités  que  pour  semer  les  divisions  et  les  haines.  Qui  sait  après 
rbéure  et  le  moment  de  Tavénement  de  celte  unilé  italique,  qu*on  n*a  pas  v 
conclure  sous  la  pacifique  ei  généreuse  main  de  Pie  IX?  «0  Iulie  !  disait  le  Ta 
s  que  tu  es  belle  et  illustre  entre  toutes  les  nations,  mais  combien  est  éps 
»  bandeau  qui  couvre  tes  paupières  !  » 

L'unité  allemande  est-elle  plus  avancée  depuis  que  Tarchiduc  Jean  a  pris  | 
session  du  vicariat  de  Tempire?  Hélas  1  voilà  encore  un  magnifique  aveoii 
menace  de  s'éloigner  et  de  se  perdre  peut-être  dans  des  luttes  entre  nation 
semblaient  prèles  à  doubler  par  Tunlon  de  leurs  intérêts  communs  leur  fbn 
leur  puissance.  La  rivalité  des  partis  et  des  ambiiions  domine  et  dévore  II 
préme  diète  de  Francfort;  la  Frusse  offensée  murmure  déjà  des  menaeca;  • 
du  moins  ce  que  constate  la  correspondance  suivante  publiée  par  le  Jawnm 
UibaUi 

«Berlin,  le  i5  juillet  i848. 

»  L'assemblée  de  Francfort  ne  paraît  pas  devoir  exercer  long-temps  m 
floenee  imiuire  sur  les  affaires  de  l'Allemagne.  Pour  qu'elle  atteignit  le  but  ^ 
lui  avait  assigné,  il  faudrait  que  l'on  y  prti  plus  à  cœur  les  vériubles  intérêt 
tionaux.  Bien  loin  de  suivre  d'aussi  sages  principes  et  d'entrer  franchement 
la  voie  d'une  politique  de  bonne  harmonie  Intérieure,  l'assemblée  ne  semUi 
nir  qu'à  satisfaire  les  instincts  jaloux  de  la  plupart  des  petits  et  des  grands  1 
tud^ues,  à  Pendroit  de  la  Prusse.  Elle  refuse  maintenant,  par  esprit  de 
cane,  et  non  sans  de  noubles  risques  et  périls,  de  ratifier  rarmistice  que  vie 
coBclure  un  plénipotentiaire  prussien  avec  le  Danemark.  L'ajournement  ha 
ble  d'une  guerre  désastreuse,  dont  la  Prusse  a  fait  les  frais  aux  trois  quaru 
vait  mener  nécessairement  à  une  paix  définitive  qui  promettait  des  srrangei 
amiables  à  l'avantage  du  Schleswig  et  du  Holutein.  On  n'en  veut  pas.  Se 
ciant  peu  de  mesures  conciliatrices,  et  prenant  uniquement  en  considératie 
déboires  à  susciter  à  l'Etat  dont  on  redoute  l'ascendant  moral,  et  qui,  en  e 
continuation  de  la  lutte,  aurait  à  en  supporter  presque  seul  les  chances,  lei 
vieux  qui  siègent  à  l'assemblée,  renforcés  des  radicaux  rouges,  veulent  qn't 
prépare  à  de  nouveaux  combats.  Que  fera  le  général  Wrangel,  précédera 
nommé  généralissime  des  troupes  de  la  Confédération,  placé  maintenant  < 
son  devoir  envers  la  Prusse,  sa  patrie,  et  les  singulières  obligations  que  lui 
poserait  sa  nouvelle  dignité,  s'il  pensait  à  la  garder  ?  Que  fera  le  cabinet  de 
Hn,  qni  se  irrmve,  N  surf  nul,  dans  mi^  siinsfion  si  ^en«e?  8*19  rèd^  am 
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■01.  Ce  B*cei  im  I  te  fraàeé  l  jifér 

I  pestent  le  Adre  HM  iDeenvirieM  Ate  MO- 

if  teecdééide  eoetofiiiieié  pdrli.  de  MétMMdi, 

t'dl  Wftne.  hiÉmU  seien  toute  eppereoee,  le  Praiie  riilWérÉ  t  etlb,% 

ifeen  'èoBii  rMIe  qif e  été  frende  et  petkMe.  PMt-éM  doré  ttÊi^ 

-'*    M^ytairieodtf  ndeoxàfidreqoedeeeriirderandèreaeebs 

»  ei  de  neooMlM  eeoi^liitice  enteie  h  palnrtee  ^  M  i  Ml 

iptaideeeeriioee.» 

fMeel«ee|ePnfideDeegeid6toi4oiire,eito  reetee  ddèle  >  te  glerfcye 
ye^^i  toi  déporter  exeinde,  de  fMaener  le»  eiuret ■etiooe i»  wfaie,^ 
flàklberté.  


■e  le  dernière  elironiqie  de  le  Amie  dei 

(  lignée  qnl  peigneiit  très-Men  deoi  boiMiiee  dont  le  neni  eet  enfomd^ 

dene  one  trlMe  eéMirité,  MM.  Lemâmeig  et  PMMdhoo.  CSe  dookie 

|Mtni»«érito  d*étro  cité  : 

«Nooe  efons  tu  M.  i^reodlMMi  et  M.  Lemenoais,  ritelieiiit  d^emertneie  et 

,  |eler  à  Ten? i  de  noovellee  Inqviéliides  ee  mRiee  d*oiie  sodéli  d^  si 

i  ébrulée.  Singolien  esprits  qui  éioofllmt  dais  leur  superbe  et  qui 

bi  nnnde  plutôt  que  de  seopçooner  une  minute  qulle  n*OBt 

^  lont^-lilt  nisoo  d*étre  si  sers  et  ai  contents  d^eut-méeMS  ! 

m  Med,  cqwndeot,  M.  Lemenoais  n'est  pas  heureui  de  vine  1  L^euM  louiaaen-» 

les  contraciiens  ont  griné  ce  masque  pâle  et  iéiri,  famé  erageuce  du 

pidlosophe  cherebe  toejours  quelque  cbose  qui  loi  amuque  et  qn*elle 

t  pes  :  elle  cbercbe  rempire,  et  elle  ue  raura  Jaawis.  Vimfkê  ém  lii' 

in^iq^perlteal  qu'muB  omet  sympufAtçuM.  Ce  que  M.  Lamenualeablbe 

^io  ceusaMudemeut»  c*est  d*élre  seul,  comme  en  est  seul  quand  en  règne; 

\  Jour  qui  s'ajoute  à  sa  yie  ajoute  aussi  au  cbàtfaneot  de  cetio  ambition 

»;  il  a  cbaque  jour  dafantage  la  solifode  sans  bi  rojinté. 

'  n-L*ftmbitioo  de  M.  Rroudboo  eoAte  moins  cber  à  raasnsier  ;  eUe  eit  Mon  plus 

mfuoqin*to  ne  l'imaginerait.  M.  FroudhOD  est  encbanté,  H  trOne  déni  bi 

iMde  eeo  cesur,  loraqu'il  a  découfort  un  paradoxe  ou  imirieuwnt  une  i 

pandonale  pour  quelque  vieille  banalité.  C'est  à  proprement  parler  un  jénnobé- 

gélen,  et  de  fait,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  il  avait  presque  une  éeole  en  AHemagne; 

een^est  peu  un  titre  assuré  pour  en  atoir  une  en  iVunee.  M.  Vreudbedosi  bardi 

l^fi  ii9on  do  ces  théologiens  d*oulro«Rbln«  qui  rasent  tout  du  baut  de  leur  cbaire 

pour  leni  eonstruire  logiqiiensent.  Il  est  très-Aer  de  lever  le  poing  contre  le 

bon  Hiout  et  de  bd  crier  des  injures;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  gormunimes 

H,  qu9nd  il  traite  encore  la  aenéié  comme  le  bon  Dii'O,  il 


u'eti  ya»,  à  iieaucDup  |irôAf  si  Aàéohaiii  qu'U  Mckiiine  Vm  de  Télre  :  H  en  leiile- 
neoi  rofoe  el  pédaou  • 


MATIOIIALB. 

Présidence  de  M.  Corbon,  yice-président.  ^  Séimei  tfii21  juUteL 

La  séance  esi  ouverte  à  quatre  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une  proposition  de  M.  Âstouin,  l 
à  garantir  aux  ouvriers  le  salaire  de  leur  travail  en  cas  de  faillite. 

L'Assemblée  prend  la  proposition  en  considération,  et  en  déclare  Tur^ 

a.  LSVASSBUR  a  la  parole.  Messieurs,  dit-il,  un  privilège  vous  est  < 
pour  les  ouvriers  dans  le  cas  de  faillite  du  uiaftre  ou  du  patron.  Je  crois  que  eeue 
proposition  est  diamétralement  opposée  au  but  qu'on  se  propose. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  les  ouvriers  sont  payés  tous  les  huit  jours  oa  tOH 
les  quinze  jours.  Au  moyen  de  ce  privilège,  qui  permettra  aux  ouvriers  de  r^ 
clamer  le  paiement  de  leur  salaire  acquis  pendant  les  trois  derniers  mois,  Tet- 
trepreneur  s'arrangera  de  manière  à  ne  payer  les  ouvriers  que  trois  mois  apiés 
les  travaux  ;  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  n'ayant  pas  d'argent,  sera  obligé  de  de- 
mander du  crédit  pour  sa  dépense  de  chaque  jour,  et  par  conséquent  il  paîeia 
beaucoup  plus  cher. 

L'orateur  termine  en  votant  contre  le  projet. 

a.  ASTOUIN,  auteur  de  la  proposition,  dit  qu'il  ne  suffit  pas  d'organiser  le  tra- 
vail, il  faut  aussi  mettre  louvrier  dans  la  possibilité  de  réclamer  ce  qui  lui  estai 
légitimement  dû  :  il  faut  lui  éviter  le  suicide  de  le  faire.  (Mouvement.)  Il  fatttqM 
l'ouvrier  puisse  faire  valoir  des  droits  qui  ne  soient  pas  contestés,  car  il  airive 
souvent  que  quand  Touvrier  se  présente  devant  la  justice,  il  y  rencontre  lool» 
excepté  te  justice.  (Violente  interruption.  —  Rumeur  prolongée.) 

L^ouvrier  attend  avec  impatience  Tadoption  de  la  proposition  soumise  à  TAft- 
scmblée,  et  ce  sera  lui  rendre  justice  que  de  Tadopter. 

H.  DAUàii.  Ce  que  Ton  propose  n'amènerait  selon  moi  aucun  avantage  pour 
les  ouvriers.  Cette  question  a  été  déjà  agitée  lors  de  U  révision  du  code  df 
commerce,  et,  à  cette  époque,  on  étendit  le  privilège  des  ouvriers  aux  travaui 
faits  depuis  un  luois;  cette  disposition  est  suffisante  et  offre  aux  ouvriers  des 
garanties  raisonnables. 

M.  BBAUMONT  (de  la  Somme)  appuie  la  proposition;  il  est  fâché  de  voir  que  k 
commission  ail  dénaturé  la  proposition  par  les  amendements  qu'elle  y  a  inlfo- 
duits.  Il  demande  que  te  chambre  revienne  à  la  proposition  première  de  M.  Ae- 
touin. 

M.  LBVASUUR  combat  de  nouveau  la  proposition  et  reproduit  les  premiers  ar- 
guments qu'il  a  déjà  présentés. 

M.  LÀROLLiB.  Je  suis  Tun  des  auteurs  de  la  proposition,  et  j'ai  à  comr  de  te 
justiûer.  Elle  u'est  que  l'application  des  principes  inscrits  nu  code  civil.  L'artkîe 
2101  doime  le  privilège  d'hypothèque  aux  ouvriers  engagés  pour  toute  raunéei 
et  te  proposition  n*est  que  Textension  de  ce  privilège  aux  ouvriers  qui  traveilkeH 
au  mote,  à  la  semaine,  au  jour  ;  avant  d'organiser  le  travail,  il  faut  trouver  les 
moyens  d'assurer  le  salaire. 

M.  uuvAiD-VBaaifcRBS.  Il  s'agit  d'une  extension  à  un  privilège  exorbitant;  Q 
ne  faut  donc  y  consentir  qu'auUnt  qu  il  y  a  nécessité.  H  est  très-rare  qu'on  ne  soUc 
pas  les  ouvriers  par  seuiaine  et  par  mois.  Toute  maison  de  commerce  qui  ne  se 
conforme  pas  à  cet  usage  est  furtement  compromise,  et  est  destinée  à  tomber, 
((/est  frail)  l<e  crédit  d'une  telle  mateoii  pourrait  disparaître  toulr-à-fait  du  i 


(2S6) 
mm  OÉ  ramier  tun  te  droit  des  premlèroi  répéiilioas  à  fWra,  min»  «m  i 


L'omev  4êMH  que  la  inyailleur  lkii4Dènie  ne  retirera  aaciiii  iprolt  de  oaa 
diipaaliiaM,  aar  le  painm  pourra  oser  de  ces  aHendoèenents  dont  le  |Nnojei  lot 
lakie  la  dispositioii.  L^oratear  combat  principalement  Tarticle  2  que  la  ooauiMa» 
liOD  a  introduit  dans  le  projet  priniiiif.  Selon  lui,  il  conviendrait  d'ajouter  quel- 
qiea  mots  dans  les  articles  MOI  du  Gode  civil,  et  IU9  du  Code  Ile  i 


L^AaaaaUée,  aprèa  avoir  encore  entendu  M.  Booher,  rapporteur,  renvoto  la 
praposItioB  au  comité  de  législation. 
Li  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

EZTÉUE17R. 

ITAUB.  —  LMootntfrv  i^ludia,  du  16  juillet,  soutient  que  Venise,  sorchar- 
|ée  d*uiie  garnison  de  i8,000  hommes,  qui  sont  chèrement  payés,  ne  peut  pas 
kag-teaipo  continuer  des  dépenses  exorbitantes.  Il  a  été  assigné  au  général 
Npé  une  solde  de  60,000  fr.  par  an.  Les  services  de  terre  et  de  mer,  réunis, 
ciilent  100,000  liv.  par  jour,  ou  5  millions  par  mois.  Il  est  impossible  que  Va» 
ûe  aoolienne  de  telles  dépenses  avec  ses  ressources  amoindries  ;  elle  ferait 
bien  de  diminuer  ses  dépenses  et  de  réduire  te  chiffre  de  la  garnison. 

n^BENGE.  ^  Nous  laissons  au  Journal  det  DUmU  la  responsabilité  des 
fatia  racontée  dans  la  correspondance  suivante.  Noos  rappellerons  cependant  que 
d^  à  Rome  le  P.  Gavazti  s'était  mis  dans  le  cas  de  se  faire  réprimander  par  la 
Pïpe  Pie  IX  pour  quelques  prédications  un  peu  trop  ardentes  : 

«  Il  y  a  quelques  jours  une  berline  de  voyage,  attelée  de  quatre  chevanz  de 
poste,  s'arrêtait  à  la  porte  d'un  des  principaux  hôtels  de  Florence  ;  un  jeune  eo- 
clésiastiqne,  vêtu  d'une  élégante  souune  noire  sur  laquelle  était  brodée  une 
grande  croix  semblable  à  celle  des  anciens  croisés,  en  descendait  suivi  de  deux 
acolytes  portant  Puniforme  d'olliciers  de  la  garde  civique  romaine.  Ces  voyageurs 
se  flrent  donner  le  meilleur  appartement  de  Thôtel  ;  ce  magnilique  prélat  n* était 
)itre  q«e  le  P.  Gavaui,  missionnaire,  qui  s'est  donné  la  mission  à  lui-même  de 
parcourir  Tltalie,  accompagné  de  ses  deux  frères,  pour  prêcher  la  croisade  con- 
tre les  Autrichiens  ;  aussi,  dès  le  soir  même  de  son  arrivée,  placé  à  son  balcon, 
ils  conuDcooé  la  série  de  ses  prédications.  Il  a  débuté  avec  assez  de  modération, 
se  coatentant  d'exhorter  les  assistants  à  faire  le  sacritice  de  leur  vie  et  de  ce 
qu'ils  possèdent  pour  la  sainte  cause;  mais,  encouragé  par  la  tolérance  de  la  po* 
lice,  il  est  descendu  les  jours  suivanu  sur  la  place  du  Dôme,  toujouni  aceainpa- 
Koé  de  ses  deux  acolytes  en  grand  uniforme,  et  là  il  s'est  livré  à  toutes  les  diva- 
ptions  les  plus  absurdes  et  en  même  temps  les  plus  dangereuses  :  il  prêchait 
tout  simplement  la  spoliation  de  ceux  qui  possèdent,  il  engageait  le  peuple  à 
s'emparer  du  bien  d'autnii  partout  où  il  le  trouverait  pour  l'apporter  sur  l'antal 
de  la  patrie,  dont  il  se  faisait  tout  nalurellement  le  graiid-prôtre.  Des  dames 
étant  passées  en  calèche  pendant  une  de  ses  fraternelles  exhortations,  il  adjura 
ie  peuple  de  faire  descendre  ces  riches  qui  devaient  mardier  k  pied  et  manger 
du  pain  noir,  et  de  confisquer  leur  équipage  un  profit  de  l'indépendance  de  Fl*- 
ulie. 

»  Cea  prédications,  tant  soit  peu  communistes,  produisirent  mi  œrtain  émoi  et 
donnèrent  lieu  à  des  rixes  qui  enraient  causé,  sans  doute,  de  pins  grands  déeor-* 
dres,  si  Tautorité  ne  s'était  enfin  décidée  à  intervenir.  En  rentrant  le  soir  en  triom- 
phe à  son  hôtel,  le  P.  Gavazzi  fut  reçu  très-polimcnl  par  deux  gendarmes  qui  lui 
innonc*rem  que  le  préfet  avait  en  l'atieniion  de  faire  préparer  sa  berihie  et  de 
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861  dwvaiK  de  poste,  et  que,  8*ii  le  vovlait  Me»,  m  ee  Metlnkei 
roole  immédiaieinent.  Le  roiseionnaire  8*est  résigné  d^assex  bonne  grftce  ;  il  a  d^ 
oMuidé  teoleneot  de  prendre  le  chemin  de  LiTOome,  mais,  sur  rohjectiOQ  qA 
loi  fol  faite  qo*on  atait  Tordre  de  l'escorter  jusqu*aes  confins  da  grmd-dnÂé 
de  Toseane  et  de  le  prier  de  n'y  plus  revenir,  ii  s'est  décidé  à  partir  powr  Boà^ 
gae.  a 

ALLmAOlIB.  —  On  écrit  de  Francfort,  le  17  juillet  : 

«  Le  pouvoir  central  provisoire  pour  rAllemagne  a  fait  savoir  aux  gooverae- 
meDia  de  tous  les  Etau  allemands  que  le  vicaire  de  l'empire  avait  noauné  Isi 
ministres  responsables,  et  que  Texercice  des  droits  attribués  au  pouvoir  eenttal 
provisoire  par  la  loi  du  28  juin  i848  avait  commencé. 

a  II  a  déclaré  dans  cette  communication  qu'il  comptait  sur  le  concours  actif  de 
tous  les  gouvernements  allemands  qui  souhaitent  vivement  avec  lui  de  procurer 
an  peuple  allemand  les  bienfaits  de  la  liberté,  de  rindépendance  et  de  h  pafau 

a  Le  pouvoir  central  a  exprimé  le  vœu  que,  conformément  à  la  loi  du  tt 
juin  1848,  les  gouvernements  nommassent  bientôt  des  plénipotentiaires  avec  les- 
quels il  puisse  se  mettre  en  rapport.  Il  a  déclaré  qu'il  désirait  apprendre  à  con- 
naître aussi  complètement  que  possible  les  besoins  des  gouvernements  et  des 
peuples  allemands,  pour  auunt  que  ces  besoins  se  rapportaient  à  la  sphère  d'ae- 
tiviié  ûxée  par  la  loi  du  28  juin  i848,  et  qu'il  espérait  qu'on  lui  ferait  de  f 
ciMS  communications,  auxquelles  il  saurait  toujours  se  conformer,  a 

•—  La  QuuUê  d'Âix-la^ChapeUi  annonce  que  le  prince  de  Prusse  sera  i 
feMHnaréchal  de  l'empire.  La  question  est  de  savoir  si,  dans  la  situation  ac- 
tuelle, il  sera  permis  au  prince  d'accepter. 

-  AMOIéETEBBE  et  IBI«Ain>E.  —  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  loids, 
da  21,  lord  Stanley  a  interpellé  le  marquis  de  Lansdowne  sur  les  aflairas 
d'Irlande.  Ce  ministre  a  répondu  que  les  mesures  adoptées  allaient  jusqu'aux  der- 
nières limites  de  la  loi  ;  néanmoins  le  gouvernement  a  en  vue  quelques  mesures 
nouvelles  sur  lesquelles  il  s'expliquera  demain. 

DubHn,  19  juillet.  —  Il  règne  toujours  une  vive  agiution  à  Waterford.  MU.  Va- 
rian,  Bourke  et  O'Brien  ont  été  arrêtés  à  Cork,  pour  sédition,  et  assujettis  è 
donner  caution. 

—  On  lit  dans  le  Maming-CkrùnieU  du  20  juillet  : 

«  Des  troupes  sont  eipédiées  sur  tous  les  points  de  l'Irlande  apédaleiiirat 
menacés  par  les  confédéré  et  tout  annonce  l'arrivée  d'une  crise  sinos  formida- 
Me,  au  moins  sérieuse.  »  

MMIVIIICfel  DU  DAHUBE.  —  BuehMTêsi,  2  juillet.— Hier,  à  midi  eidemi, 
une  autre  révolution  sanglante  a  éclaté  ici;  mais  le  peuple  l'a  heureusement 
élooflée.  Odobesca,  ex-chef  de  la  milice  nationale,  et  Salomon,  colonel  do  3*  ré- 
giment d'infanterie,  ont  attaqué,  à  la  tète  de  quatre  cents  soldats  ifres,  les 
membres  réunis  du  gouvernement,  pour  les  constituer  prisonniers;  maisie  pea- 
p&e  accourut,  rompit  les  rangs  des  soldats  et  arréu  Odobesca.  Salomoo  s'évada. 
Les  soldats  déclarèrent  qu'ils  ne  tireraient  plus  sur  leurs  frères  et  qu'on  les  avait 
trompés.  Salomoo  tomba  dans  les  mains  du  peuple,  et  il  eût  été  massacré  sans 
pitié  si  la  jeunesse  ne  l'eût  entouré  et  protégé.  Il  a  été  arrêté  par  la  garde  natio- 
nale Il  la  barrière.  Odobesca  a  déclaré  qu'il  avait  agi  par  le  conseil  de  la  Russie, 
te  dit  qu'avant  son  départ,  le  général  Duhamel  a  fait  prêter  serment  à  ces  deux 
traîtres  qu'ils  agiraient  d'après  les  instructions  qu'ils  avaient  reçues.  Le  ooasnl 
général  de  Kotzebue  s'est  rendu  à  Fokscban,  pour  diriger  de  là  la  eonlre-révo- 
lutioaàBucbarest.  {GoMêUê  da  Fost.) 

r.  — Constaolinople'est  en  émoi  par  suite  des  nonvellea  de  Bnekareal. 
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Le  divaa  ne  sail  quel  parti  prendre.  Les  agente  russes  près  de  la  l^orta  prélea- 
ffem  ne  pouvoir  donner  dlnsiriiction,  étant  pris  eux-mêmes  au  dépourTS.  Si  les 
Russes  agisseot  sans  en  avoir  préalablement  référé  au  sultan,  celui-ci  se  iNmêra 
à  des  protestations.  On  craint  que  la  Bulgarie,  la  Senrie,  la  Bosnie,  la  Moldam 
le  suivent  Texempie  de  la  Valacbie.  Kiamil-Pacha,  minisire  du  commerce,  a  été 
sommé  ambassadeur  à  Londres,  en  remplacement  du  prince  Callimaki.  Suld- 
■ao-Pacba,  ci-devant  ambassadeur  à  Paris,  a  été  nommé  ministre  du  commerce. 

—Contrairement  à  toutes  les  prévisions,  un  nouveau  ministère  vient  de  se  for- 
m»  à  Athènes;  il  est  ainsi  composé  :  M.  Gondurioti,  présideot  do  conseil,  et 
M.  Rodios,  ministre  des  affaires  militaires  ou  de  la  guerre,  ont  gardé  leur  poste, 
et  IISI.  leurs  collègues  Kreslenitis,  Drossos,  Monsolais  et  Gristacopoulos.  sont 
mnpkacés  par  M.  Benixelo  Riefos,  simple  citoyen,  k  Tintérieur  ;  M.  T.  Goloco- 
iroais,  député,  aux  affaires  extérieures  ;  M.  Tazxi  Manghina,  sénateur,  aux  finan- 
ces; M.  Anastase  Mavromicbalis,  député,  à  Finstruction  et  au  culte  ;  M.  Ralils» 
avocat  et  professeur  à  TUniversiié,  k  la  justice. 

On  dit  que  c'est  un  ministère  de  fusion  composé  des  trois  partis,  car  on  sou- 
tient que  îm.  Gonduriotls  et  Mavromicbalis  appartiennent  à  ce  qu'on  appelle  le 
fsrti  français,  MM.  Rufos  et  Mangbina  à  la  nuance  anglaise,  et  MM.  Roittos,  Co- 
Iseotronis  et  Rallia  à  la  nuance  russe. 

AMÈBMQUE.  —  D'après  les  dernières  nouvelles  de  Mexico,  le  Père  Jurauta 
a  levé  Fététeodard  de  la  révolte,  sous  le  patronage  du  général  Paredes.  A  la  tète 
de  quelques  hommes,  il  est  entré  à  Lagos  le  i"  juin.  Il  a  fait  la  garnison  pri- 
fioimièrc.  Les  cris  étaient:  Hurrab  pour  la  monarcliie!  mort  aux  libéraux! 
guerre  aux  laukees  (Américains).  Le  gouvernement  mexicain  piépare  une  ex- 
pédition contre  Juranta  et  Paredes.  Le  congrès  mexicain  devait  clore  ses  seanœs 
le  13  à  Queretaro  et  les  reprendre  le  i5  juin  k  Mexico.  I^  gouvernement  indi- 
gène a  repris  possession  de  la  capitale  le  15. 

FAITS  DIVERS. 

In  journal  dit  qu'il  est  question  de  nommer  M.  A.  Marrast  ambassadeur  de  la 
République  à  Londres,  et  que  cette  nomination  sera  oflQcicllement  annoncée  dans 
yne  quinzaine  de  jours.  Pourquoi  alors  faire  de  M.  Marrast  le  président  de  l'As- 
.^cmblée  nationale? 

—  Le  journal  VOcéan,  public  à  Brest,  conlieni  une  lettre  de  M.  de  Quatre- 
iarbes,  dont  rélcction  comme  représentant  vient  d'être  annulée  par  l'Assem- 
blée nationale,  qui  annonce  formellement  sa  renonciation  à  toute  candidature, 
et  sa  détermination  de  ne  pas  accepter,  s'il  était  de  nouveau  nommé  représen- 
tant. 

—  La  cour  de  cassation  vient,  sur  l'invitation  de  M.  le  ministre  de  la  justice, 
de  nommer  dans  son  sein  une  commission  chargée  d'émettre  son  avis  sur  le 
projet  d'organisation  judiciaire  soumis  à  l'Assemblée  nationale.  Cette  commission 
est  composée  de  M.  Lasagni,  Laplagne-Barris  et  Thil,  vice-présidents,  de  onze 
conseillers,  du  procureur-général  Dupin,  et  des  avocats-généraux  Nicias  Gail- 
lard et  Sévin. 

—  De  nouvelles  arresutions  ont  eu  lieu  cette  semaine  dans  le  faubourg  Saint- 
.Pleine;  quelques-uns  de  ces  nouveaux  détenus  sont  inculpés  d'avoir  travaillé 
aux  barricades.  Parmi  eux,  les  nommés  Sanglé,  père  et  flis,  sont  signalés  comme 
ayant  fabriqué  de  la  poudre,  qu'ils  distribuaient  aux  insurgés  ;  ils  sont  en  outre 
accosés  d'avoir  pillé  des  maisons  du  quai  de  la  Râpée  ;  ils  avouent,  dit-on,  avoir 
CidH*iqué  de  la  poudre,  mais  ils  nient  li  pillage  dont  on  les  accuse. 

—  Les  quatre  commissions  militaires  sont  entrées  en  séance  mercredi  matin. 
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En  deux  journée»,  clleB  ont  cxaniiiié  un  cciiaiii  nombre  de  dossiers.  Une  irea- 
taiae  d'indiYîdns  ont  été  renvoyés  au  général  commandant  fai  dhision,  afin  qu'il 
aaieine  les  conseils  de  guerre  des  faits  imputés  k  ces  individiis.  SI  nous  sobbks 
bien  Informés,  60  inculpés  auraient  été  classés  dans  la  catégorie  de  ceui  fi 
doivent  être  transportés,  et  70  devraient  être  mis  en  liberté,  sous  réserve  des 
-  charges  ultérieures  qni  pourraient  s'élever.  Chaque  inculpé  a  on  dossier  spédai, 
et  il  est  jugé  par  la  commission  à  laquelle  il  est  dévolu  par  son  rang  de  numéro. 
Aucun  membre  des  commissions  ne  sait  donc,  avant  d'arriver  au  Palais,  lesiMMU 
des  individus  sur  lesquels  il  aura  à  prononcer.  Où  estime  que  chaque  commis- 
aion  pourra  examiner  vingt  ou  vingi-deux  affaires  par  jour,  soit  quatre-viaft- 
huit  pour  les  quatre  commissions. 

Le  général  Gavaignac  a  donné  ordre,  dit-on,  de  lui  faire  connaître,  jour  par 
jour,  le  résultat  des  décisions  prises  par  les  commissions. 

—  L*instru€tion  relative  au  commandant  Constantin  est  terminée,  et  11  parait 
qu^elle  sera  incessamment  portée  devant  Tune  des  quatre  commissious. 

—  Quoique  Tarmée  des  Alpes  ait  quitté  fcs  cantonnements  pour  se  rappro- 
cher de  Paria,  tous  les  régiments  qui  la  composent  s'organisent  au  grand  eom- 
plel.  Le  général  Oudinot,  qui  commande  cette  armée,  passe  chaque  jour  de  mi- 
nutieuses inspections.  La  cavalerie  est  magnifique  de  composition;  TinAmlarie 
■6  le  cède  en  rien  pour  les  manœsvres  aux  régiments  de  l'empire  ;  qvaalà  Tar- 
Cillerie,  elle  n'avait  jamais  poussé  aussi  loin  la  justesse  de  son  Ur. 

Lea  iibricants  d'équipements  militaires  ont  reçu  des  comuandea  < 
Mes  avec  ordre  de  les  livrer  promptement. 

Par  suite  de  ces  commandes,  un  grand  nombre  d'ouvriera  de  toute 
voBt  se  trouver  occupés. 

—  On  annonce  que  M  Dupont  quitte  le  secrétariat  général  du  minialèra  de  la 
justice  et  que  M.  Desmarest,  avocat,  est  appelé  à  ces  fonctions. 

—  L'artillerie  et  le  génie,  aidés  de  quelques  soldats  de  la  ligne,  ont  fait  sur  la 
terrasse  de  l'Assemblée  des  petits  ouvrages  de  défense  militaire  avec  la  terre  ci 
le  gravier  qui  se  trouvaient  dans  les  environs.  Ces  ouvrages  sont  faits  avec  tout 
le  soin  oui  caractérise  l'armée.  On  a  aussi  creusé  un  petit  boyau  le  long  du  miu' 
qui  borae  le  quai  ;  les  soldats  pourraient  \  ta  rigueur  hïre  feu  sans  être  attetals. 

-*  On  a  vu  hier,  à  l'Hôtel-de-Yille,  une  jeune  fille  d'une  figure  très  douce  et 
assez  jolie,  portant  le  costume  de  vivandière,  et  servant  reau-Je-vie  aur  mili- 
taires de  service.  Rien  que  de  irès-onlinaire  jusque-là  ;  mais  cette  Jeune  file 
portait  sur  la  poitrine  la  décoration  de  la  LcgioU'-d' Honneur,  et  le  h\i  était  aawz 
rare  pour  qu'on  lui  en  ait  demandé  Teiplication.  Cette  jeune  fille  a  répondu  à 
un  vieux  décoré  qu'elle  se  nommait  Victorine  Cliarlemagne,  et  qu'elle  avait  reçu 
h  croix  des  mains  mêmes  du  général  Lamoricière  pour  la  conduite  qu'elle 
avait  montrée  à  l'attaque  de  plusieurs  barricades.  Mlle  Chariemagne  a  été  aa^ez 
heureuse  pour  n'être  pas  blessée. 

—  On  ^rit  de  Strasbourg  le  13  juillet  : 

«  Une  alerte  a  eu  lieu  cette  après-midi  ;  elk^  était  provoquée  par  deai  à  trais 
cents  ouvriers  des  ateliers  communaux  et  de  la  nouvelle  manufacture  delahMB, 
qui  se  sont  portés  sur  riIêtel-de-Vitle.  Le  rappel  a  clé  battu.  La  garde  nationale 
est  accourue  nombreuse  et  bien  décidée  à  maintenir  l'ordre.  Quelques  meaMrs 
ont  été  arrêtés,  la  tranquillité  règne  dans  toute  la  ville,  n 

^é  ^«uMb,  :Xt^vitn  tt  Clrrr. 


PARIS.  —I  tr9'r«aiB  d^okiim  lbclurb  rr  g*,  rue  Cassette,  t9« 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BSVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

CONVENTION  ENTRE  LE  SAINT^IÉGE  ET  L^EMPEREUR  DE  RUSSIE, 

Pt'BLifiS  PAR  N.B.  P.  LB  PAPB  PIB  IX , 

Â  la  tuile  de  ton  Alloculion  au  eontisloire  tecret  du  5  juillet 

Les  soussignés  plénipotentiaires  du  Saint-Siégc  et  de  S.  M.  rcraperenr  de  Rus- 
lie,  roi  de  Pologne,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont,  en  planeurs 
Naoces,  examiné  et  pesé  divers  cliers  de  la  négociation  confiée  à  leurs  soîps.  Et 
eomnie,  sur  plusieurs  points,  ils  sont  arrivés  à  une  conclusion,  tandis  que  d'aii- 
ins  demeurent  cri  suspens,  sur  lesquels  les  mêmes  plcnipoteiiliairfs  de  S.  M. 
Feopercur  promettent  d'appeler  toute  Fattcniion  de  leur  gouvernement,  (oui  en 
inaot  la  condition  expresse  qu'on  arrêtera  plus  tard,  en  acte  séparé,  les  points 
M  doivent  donner  matière  à  de  nouvelles  conférences  à  tenir  dans  cette  ville  de 
Rone,  entre  les  ministres  du  Saint-Siège  et  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impér 
riale,  îl  a  été  convenu  des  deux  côtés  qu'on  fixera  dans  le  présent  protocole  le^ 
points  sur  lesquels  on  est  arrivé  à  un  résultat,  réservant  ceux  qui,  après  d'ulté- 
rieares  conférences,  doivent  terminer  la  négociation.  G*est  pourquoi,  dans  les 
léuices  des  19,  2!  et  25  Juin,  et  i*'  juillet,  les  articles  suivants  ont  été  ar- 
rêtés : 

I.  Sept  diocèses  catholiques  romains  sont  établis  dans  l'empire  des  Russies  : 
n  archevêché  et  six  évéchés;  savoir  : 

1.  L'archidiocèse  de  Mohiiew,  embrassant  toutes  les  parties  de  l'empire  qui  ne 
NBi  point  eonteqyes  dans  les  diocèses  ci-nlessous  nommés.  Le  grand-duché  de 
Ffariande  est  également  compris  dans  cet  nrchidiocèse. 

2.  Le  diocèse  de  Wilna,  embrassant  les  gouvernements  de  Wilna  et  de  Grodno 
eus  leors  limites  actuelles. 

5.  Le  diocèse  de  Teisca  ou  de  Samogitie,  embrassant  les  gouvernements  de 
CoBriantfe  et  de  Kowno  dans  les  limites  qui  leur  sont  actuellement  assignées. 

4.  Le  dioc<''se  de  Minsk,  embrassant  le  gouvernement  de  Minsk  par  ses  limites 
daujourd'liui. 

5.  Le  diocèse  de  l^uccorin  et  Zytomérie,  composé  di*9  gouvernements  do 
Kiovie  et  de  Volhynie  dans  leurs  limites  actuelles. 

6.  Le  diocèse  de  Kameniec,  embrassant  le  gouvernement  de  Poilolie  dans  ses 
limites  actuelles. 

7.  Le  nouveau  diocc.<'e  de  kherson,  qui  se  compose  de  I»  province  de  Ressara- 
bie,  des  gouvernements  de  kherson,  d'Ekatherinoslaw,  de  Tauride,  de  Saraiow  et 
f  Aiincao,  et  des  régions  placées  dans  le  gouvernement  général  du  Caucase. 

IL  Des  lettres  apostoliques,  sous  le  sceau  de  Plomb,  établiront  l'étendue  et  les 
iÎBites  des  diocèses  comme  il  est  indiqué  dans  l'article  précédent. 

Les  décrets  d'exécution  comprendront  le  nombre,  le  nom  des  paroisses  de 
chaque  diocèse,  et  seront  soumis  à  la  sanction  du  Saint-Siège. 

III.  Ijc  nombre  des  suffragances  qui  ont  été  établies  par  lettres  apostoliques  de 
Ite  VI,  oit  1780,  revêtues  du  sceau  de  Plomb,  est  conservé  dans  les  six  diocèses 
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lY.  La  bulTragauce  du  itiocètio  noaveaa  de  kbenuii  nra  dans  It  ville  deft 
tow. 

Y.  L*év6qiic  de  Kherso»  aora  uotraileiiient  aimoel  de  quatre  mille  quatre  c 
quatre-vingts  roubles  d*argenl.  Sou  suffragant  jouira  du  même  traitement 
les  autres  évéques  suffraganls  de  Fcinpirc,  c'est-à-dire  de  deux  mille  re« 
d'argent. 

YI.  Le  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Kherson  se  composera  de  neuf  m 
brei*  savoir  :  (a)  deux  prélats  ou  dignitaires,  le  président  et  Tarchidiacre  ;  (è)  i 
tre  chanoines,  dont  trois  rempliront  les  fonctions  de  théologal,  de  pénitenck 
de  curé;  et  trois  mensionaires  ou  bénéficiers. 

YII.  Dans  le  nouvel  évéché  de  Kherson,  il  y  aura  un  séminaire  diocésain  : 
élèves  au  nombre  de  quinze  k  vingt-cinq,  y  seront  enireieiius  aux  frais  du  [ 
vemement,  comme  ceux  qui  jouissent  de  la  pension  dans  les  autres  séminair 

Ylll.  Jusqu'à  ce  qu'un  évéque  catholique  du  rite  arménien  soit  nommé.  Il 
poorva  aux  besoins  spirituels  des  Arméniens  catholiques  vivant  dans  le  dio 
de  KlMNnon  et  Kameniec,  en  leur  appliquant  les  règles  du  ch.  9  du  coneil 
LitriD,  en  1215. 

IX.  Les  évéques  de  Kameniec  et  de  Kherson  fixeront  le  nombre  des  dera 
méolens  catholiques  qui  devront  être  élevés  dans  leurs  séminaires  aux  frah 
goareniement.  Dans  chacun  desdite  séminaires,  il  y  aura  un  prêtre  armé 
catboliqiie  pour  instruire  les  élèves  arméniens  des  cérémonies  de  leur  pr 
rite. 

X.  Toutes  les  fois  que  les  besoins  spirituels  des  catholiques  romains  et  ar 
oiens  du  nouvel  évéché  de  Kherson  le  demanderont,  Tévéque  pourra,  outn 
moyens  employés  jusqu'ici  pour  subvenir  à  de  tels  besoins,  envoyer  des  pH 
comme  missionnaires,  et  le  gouvernement  fournira  les  fonds  qui  seront  néee 
tes  à  leur  voyage  et  à  leur  nourriture. 

XI.  Le  nombre  des  diocèses  dans  le  royaume  de  Pologne  reste  tel  qu^il  | 
fixé  dans  les  lettres  apostoliques  de  Pie  Vli,  en  date  du  30  juin  1818  ;  nen  i 
changé  quant  au  nombre  et  à  la  dénomination  des  sulTragancci  de  oes 
cèses. 

XII.  La  désignation  des  évéques  pour  les  diocèses  et  pour  les  suifraganee 
Pemptre  de  Russie  et  du  royaume  de  Pologne  n'aura  lieu  qu'à  la  suite  d'oa 
cert  préalable  entre  l'empereur  et  le  Saint-Siège  pour  chaque  nomioaiion.  I 
atitotioQ  canonique  leur  sera  donnée  par  le  Pontife  romain  selon  la  forme 
coutnmée. 

XUI.  L'évéque  est  seul  juge  et  administrateur  des  affaires  ecdésiasUqseï 
8ÛQ  diocèse,  sauf  la  soumission  canonique  due  au  Saint-Siège  apostolique. 

XIV.  Les  aflliires  qui  doivent  être  soumises  préalablement  aux  délibénl 
du  consistoire  diocésain,  sont  : 

L  QvuuU  tiux  pirmmnêi  eeeléêiatiiques  du  diocèse, 

(«)  Les  affaires  qui  regardent  la  discipline  en  général  (oelles  touteroii  d 
portanee  moîodre«  qui  n'entmlnent  que  des  peines  inférieures  à  la  deaiitaiH 
la  détention  plus  oo  moins  longue,  sont  jugées  par  l'évéque,  sans  qv'il  ait  bi 
de  consulter  le  consistoire,  mais  avec  pleine  liberté  de  le  consolter,  8*11  le 
à  propoiv  sur  des  affaires  de  ceue  nature  comme  sur  les  antres). 

{b)  Les  affaires  contentieuses  entre  ecclésiastiques,  qui  regardent  les  propr 
nM4iilière$  ou  immobilières  des  églises. 

(e)  Les  plamtes,  les  réclamations  contre  ecclésiastiques  portées  ou  pm 
ecclésiastiques  ou  par  des  laïques,  pour  injures,  dommages  ou  pour  oliiigvi 
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nou  lenues  ei  non  douieuscs  en  droit  comme  en  fait,  pourvu  loutefois  que  le  de- 
mamleur  préfère  celle  voie  pour  défendre  ses  droits. 

(rf)  1m  casses  de  Dullilé  des  voBax  monastiques;  ces  casses  seraii  eanm- 
sées  ei  jogées  selon  les  règles  établies  dans  les  Lettres  Apestdigset  de  Bei- 
wâL\lY  m  Si  dmum.n 

II.  QmmU  auœ  Làtquêi. 

(f)  Les  causes  de  mariages,  le?  preuves  de  la  légitimité  des  mariages,  les 
actes  de  naissance,  les  actes  de  baptême  et  de  décès,  etc. 

IIL  Miœtit. 

(/)  Les  cas  où  il  est  nécessaire  d'infliger  nne  pénitence  canonique  pour  crime, 
eseiraTention  ou  délit  quelconque  jugés  par  les  tribunaux  laïques. 

lY.  Eeonamiquêê, 

(f)  Le  budget  ou  la  note  préalable  des  sommes  qui  sont  destinées  à  Teotre- 
I  lieB  du  clergé,  Texamen  des  dépenses,  le  compte-rendu  do  ces  sommes,  les  aP 
i  faires  qui  regardent  la  réparation  ou  la  construction  d'églises  ou  de  chapelles.  Il 
I  ippsrtiendra  en  outre  au  consistoire  de  former  les  listes  des  eedésiastlqœs  et 
I  fcs  paroissiens  do  diocèse,  d'envoyer  les  encycliques  et  les  autres  écrits  qui  ne 
Ngardent  pas  les  affaires  d'administration  dn  diocèse. 

IV.  Les  affaires  sus-indiquées  sont  décidées  psr  l'évéqoe  après  qa*elles  ont 
èà  eiaminées  par  le  consistoire,  qui  n'a  cependant  que  voix  coosuUative.  L'é- 
liqae  n*est  nullement  tenu  d'apporter  les  raisons  de  sa  dècisioo,  méone  dans  les 
os  où  son  opinion  différerait  de  celle  du  consistoire. 

IVI.  Les  autres  affaires  du  diocèse,  qualiûées  d'atfmtiiti(ral»vff ,  et  parmi  les- 
psOes  sont  compris  les  cas  de  conscience,  de  for  intérieur,  et,  comme  11  a  été 
À  plos  haut,  les  cas  de  discipline  soumis  à  des  peines  légères  et  à  des  arerti»* 
lemenis  pastoraux,  dépendent  uniquement  de  Tantorlté  et  de  la  décision  sponta- 
lée  de  révéqoe. 

XTIl.  Tontes  les  personnes  du  consistoire  sont  ecclésiastiques;  leur  nomina- 
Ibn  et  leur  révocation  appartiennent  à  l'évéque  ;  les  nominations  sont  faites  de 
■anicre  ine  pas  déplaire  au  gouvernement.  Si  l'évéque,  averti  par  sa  conscience, 
JV  opportun  de  révoquer  un  membre  du  consistoire,  il  le  remplacera  immédia- 
tement par  un  autre,  qui  pareillement  ne  soit  point  désagréable  au  gouverne- 


XVni.  Le  personnel  de  la  chancellerie  du  consistoire  sera  confirmé  par  l'évé- 
^,  sur  la  présentation  dn  secrétaire  du  consistoire. 

XII.  Le  secrétaire  de  l'évéque,  chargé  de  la  correspondance  officielle  et  delà 
correspondance  privée,  est  nommé  directement  et  immédiatement  par  l'évéque  ; 
il  peut  être  pris,  selon  le  plaisir  du  même  évoque,  parmi  les  ecclésiastiques. 

XX.  Les  fonctions  dos  membres  du  consistoire  cessent  dès  que  l'évéque  meurt 
use  démet  de  l'épiscopat,  et  aussi  dès  que  l'administration  du  siège  vacant  fi- 
hL  Si  l'évéque  meurt  ou  se  démet  de  l'épiscopat,  son  successeur,  ou  celui  qui, 
temporairement,  tient  sa  place  (soit  qu'il  ait  un  coadjuteur  avec  future  succès- 
te,  soit  que  le  Chapitre  élise  un  vicaire  capitulaire  suivant  la  règle  des  sacrés 
CMMNis),  reconstituera  aussitôt  un  consistoire  qui,  comme  il  a  déjà  été  dit,  soit 
agréé  du  gouvernement. 

XXI.  L'évéque  a  la  direction  suprême  de  l'enseignement,  de  la  doctrine  et  de 
la  diificipline  de  tous  les  séminaires  de  son  diocèse,  suivant  les  prescriptions  du 
Coofile  de  Trente,  chap.  xviii,  sess.  xxiii. 

XXII.  Le  choix  des  recteurs,  inspecteurs,  professeurs  pour  les  séminaires  dio- 
eésains  est  réservé  n  Tévèque.  Avant  de  les  nommer,  il  doit  s'assurer  que,  sons 
le  rapport  de  ta  touduite  civile,  ses  élus  ne  donneront  lien  à  aucune  objection  de 
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la  iMni  du  gouvernement.  Lonqae  Véfèifût  jugera  néeeesaire  de  reiifoyerfi 
recteur,  un  inspecteur  ou  quelqn'un  des  professeurs  ou  des  maîtres,  il  leordoa- 
nera  anssitét  on  soceessenr  de  la  même  manière  qui  vient  d*éire  indiquée.  Da 
pleine  liiMrié  d'interrompre,  pour  un  temps,  un  on  plusieurs  eours  d'éindes  dan 
son  séminaire.  Lorsqu'il  jugera  nécessaire  d'interrompre  tous  les  cours  d*é(aéM 
en  même  temps  et  de  renvoyer  les  élèves  à  leurs  parents,  il  en  ateriira  a«^ 
sitôt  le  gouvernement. 

XXIII.  L'arcbevéque  métropolitain  de  Moliilew  eiercrra  dans  rAcadéroie  66» 
clésiasiique  de  Saint-Pétersbourg  la  même  autorité^iue  chaque  évéqne  dans  aoa 
adminaire  diocéaain.  Il  est  Tunique  chef  de  cette  académie,  il  en  est  le  snprAM 
directeur.  Le  conseil  ou  la  direction  de  cette  académie  n*a  que  voix  consola- 
live. 

XXIV.  Le  choix  du  recteur,  de  l'inspecteur  et  des  professeurs  de  TAcadéaiie 
sem  (ait  par  l'archevêque,  sur  le  rapport  do  conseil  académique.  Ce  qui  a  été 
dit  dans  Tartide  XXII  est  applicable  à  ces  élections. 

XXY.  Les  professeurs  et  professeurs-adjoints  des  sciences  Ibéologiqnee  son 
toujours  choisis  parmi  les  ecclésiastiques.  Les  autres  maîtres  pourront  être  cMak 
parmi  les  laïques  professant  la  religion  catholique  romaine,  et  ceux-là  devrai 
être  préférés  qui  auront  achevé  le  cours  de  leurs  études  dans  un  athénée  sapé» 
rieur  de  l'empire  et  qui  auront  conquis  les  grades  académiques. 

XXVI.  Les  confesseurs  des  élèves  de  chaque  séminaire  et  de  l'Académie  M 
prendront  aucune  part  dans  la  direction  disciplinaire  de  l'établissement.  Ils  se- 
ront choisis  et  nommés  par  Tévéque  ou  archevêque. 

XXVII.  Après  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  l'archevêque,  asrisli 
dn  conseil  des  Ordinaires,  arrêtera  une  fois  pour  toutes  le  nombre  d'élèves  qM 
chaque  diocèse  pourra  envoyer  à  l'Académie. 

XXVIII.  Le  programme  des  études  pour  les  séminaires  sera  rédigé  par  lai 
évêques.  L'archevêque  rédigera  celui  de  l'Académie  après  en  avoir  confM  awc 
son  conseil  académique. 

XXIX.  Lorsque  le  règlement  de  l'Académie  ecclésiastique  de  8aint-Péiera- 
bourg  aura  subi  les  modifications  conformes  aux  principes  dont  il  a  été  convem 
dans  les  précédents  articles,  l'archevêque  de  Mohiiew  enverra  au  Saint-Siégi 
un  rapport  sur  l'Académie  comme  celui  qu'a  fait  Tarchevéque  de  Varsovie  Koro 
mansky,  lorsque  l'Académie  ecclésiastique  de  cette  ville  fut  rétablie. 

XXX.  Partout  où  le  droit  de  patronat  n'existe  pas,  ou  a  été  interrompu  pet* 
dant  un  certain  temps,  les  curés  de  paroisse  sont  nommés  par  l'évêque  ;  fli 
doivent  ne  point  déplaire  au  gouvernement,  et  avoir  subi  un  examen  et -un  ee» 
cours  selon  tes  règles  prescrites  par  le  Concile  de  Trente. 

XXXI.  Les  églises  catholiques  romaines  sont  librement  réparées  aux  frai 
des  communautés  ou  des  particuliers  qui  veulent  bien  se  charger  de  ce  aoîB 
Toutes  les  fois  que  leurs  propres  ressources  ne  suffiront  pas,  ils  pourront  a'a* 
dresser  au  gouvernement  impérial  pour  en  obtenir  des  secours.  Il  sera  proeédi 
à  la  construction  de  nouvelles  églises,  à  l'augmentation  du  nombre  des  pa* 
roi«8es,  lorsque  l'exigeront  l'accroissement  de  la  ftopuiation,  l'étendue  trop  vaM 
des  paroisses  existantes  ou  la  difficulté  des  communications. 

A  Rome,  le  5  août  i847 

A.  card.  LAaBBUScnmi,  L.  comte  de  Bloidoff,  A.  Boutssiibpf. 

On  écrit  de  Rome,  14  juillet  : 

a  La  mort  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  produit  ici  une  immense  aensatloii 
et  a  comme  absorbé  tout  le  retentissement  des  déplorablee  événemenuidoni  ell 


(m)  ' 
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ai  «M  priera  némonlive.  Eufio  nous  auircg  Français,  réutk'  IwM  10  daos  na- 
Wêéi/iù  Mlionale,  Mir'riaviuiba..de  nptre'aoïfmMadear,  nom  avona  aaaM  à 
fiBee  efautfé  poqr  UNiles  les  viétimes  de  ces  mathearenaes  ioarnëes,  en  tête  dfiê' 
ijftÊtKm  pb^Oent  dana  notre  amiTenlr  les  noms  de  V.  Mité  et  dèl  mMéa j|i6- 
Négrier  M  de  Bréa.  Le  aeniee  ordonné  par  le  Pape  a  été  céléM  W 


fenainMikiM  de  8aiiito-llarie4la}eiino.  S.S.  y  asaiiult,  aeea»pagnéi  ded  ya- 
m^awdlÉWii  pnhtiw^  e'iaai^dire  dea  yatre  gnnda  difnlartrea  ceeléalaarttniÉi; 
If  awilwd  flaalu  et  do  loonea  évéqnaé  préioolaè  Boom.  Uim  criboM^^cdl^ 
*Ma  à  rasbaaaade  de  FraneOi  qfù  a'Mt  ùiii  m  defoir  de  roeeoper.  Le  séMrt 
Mlfnr  In  Aatthra  eat  ixé  à  doBaaln  dana  régUae  de  BMHLorenBO,  aHaée  dâna 
lifiMa^aiévMl  taodépHléa.  a 

On  Ui  dana  un  journal  de  Rpiiie:  ..,  vi 

^Aana  lea  çin^pstancea  présentes,  le  foit  snitant  ne  noms  aessble jiaa  As  peu 
nM^  Le  jour  de  roctave  de  la  ffite  des  sainu  apôtrea  Pierre  et'pud| 
wjà  daknea  fosses  sGblsaiaiiqaes  se  remlirent  k  la  basilique  vàtleane,  et,  apra 
mêpM%  genoox  defani  la  conffesaion  dea  aainta  apôtrtt,  firent  don  d*nn  ri« 
M  «fia  brocbé  d*or  et  de  dnq  éeos  pour  qoeUpiea  dergoè  alhiméa  dans  h  aaif- 
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Ii'natîola  toiTaat  avait  été  emprunté  â  VÂbtilU  da  Gbartroa  pa«  Jb 
kmmddÊsDébQist  ...  aU 

^*e  Laapsèurea  aitaebéa  à  la  elMipelle  royale  de  Dton  eai  raçn  Tordrode œa^ 
aer  leara  faoctions  et  d'abandonner  les  naioons  qu'ils  oecopent.  Leur  traileaswt 
islnar  aéra  plua  payé  jusqu'à  oe  que  rAasemUée  nationale  ail  déûnitivoasiait 
aaiHé.anr  leur  sort.  Ces  traitemento  éuient  à  la  charge  de  ki  liste  civile  de 
Loais-PlilUppe.  a 

(iette  nouvelle  est  de  tous  points  erronée,  et  les  renseigneineota  los 
plus  précis  nous  permettent  de  réublir  ainsi  les  faits  : 

Il  est  vrai  que  le  service  de  la  chapelle  dé  Dreux  a  ftubî  d'importan- 
tes rdfbmiea  et  qu'on  ne  chante  plus  l'office  dana  ce  temple  aépnlcral, 
BMttttciiant  fermé  an  public  ;  mais  les  aumAniers  continuent  d'y  eëié- 
hrer  dea  messes  basses  et  de  prier  auprès  dea  tombes.  Ayant  ainsi  con^- 
isrvé  leurs  fonctions,  les  aumAoiers  n'ont  pu  recevoir  l'ordi  e  d'abaii- 
donner  lea  maisons  qu'ils  occupent.  Ils  n'ont  pas  non  plus  cessé  d'être 
payée. 

En  ce  qui  concerne  la  fondation  pietiae  affectée  au  aervicede  la  cha- 
|rilede  Dreux,  il  est  inexact  de  dire  qu'elle  était  à  la  charge  de  la  Uate 
çnile  de  Lpuis-Philippe  \  car  cette  fondation  consiste  en  deux  inscrip-r 
,tions  de  rente  sur  le  grand-livre^  dont  Tune,  émanée  de  Mme  la  da- 
$esae  douairière  d'Orléans,  remonte  à  l'année  \%Vl,  et  dont  Tautré, 
beaucoup  plus  récente,  a  été  consacrée  par  une  ordonnance  royale. 

.    {Journal  de  Dreux,) 

S%r  BrHnelli,  envoyé  extraordinaire  du  Saint-  Siège  à  Madrid,  a  dû 
ie  rendre  le  17  à  la  résidence  royale  de  la  Granja,  accompagné  d'un  in- 
trodoctenr  dea  ambassadeurs,  pour  avoir  sa  première  audience  de  la 


m  lie.  On  pcïii  doiïc  considérer  comme  terminas  le*  utranj^menL* 
cabioet  espagnol  et  tle  La  cour  dt?  Roiue. 
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FOI.ITIQUE. 

Une  gnva  nouvelle  est  parvenue  par  dépêche  télégraphique  à  noire  gouvoi 
ment.  La  roiei  telle  que  la  publie  le  Moniteur  de  ce  laaUn  : 

a  Les  ÂuU'icliiciis  soni  enirès  à  Ferrare,  le  14  Juillet^  au  nomhrê  de  5,000 
onl  occupe  leà  posies  principaux  de  ïr  ville  ei  înm^é  «ne  coiilribuliou  de  guerffc 

»  Le  Tape  a  protf'stéf  et  la  ehambre  des  dépuiésli  volé,  à  runanimilé,  un  pro- 
jet de  Mguc  de  touâ  tes  Etats  d'halic  contre  rAuiriche.  » 

Cette  brusque  hivayon  dti  territoire  pontîtical  pnr  les  troupes  «dutricbienncft, 
n'est-ette  qu'un  mouvement  ayant  pour  but  d'mqaiéier  les  dernères  de  raméi 
de  Charles-Albert,  ou  bien  est-ce  la  guerre  tranfipoi'Lée  dans  les  Etat^  romaiM 
comme  représailles?  C'e.^t  ce  que  nous  ne  tarderons  pas  à  savoir.  Mais  dèst  à  pfé- 
sent  il  faudra  bien  que  les  plus  aveugles  reconnaissent  que  ce  grave  événement 
est  une  éclatante  justiUcatiOLi  de  la  haute  sagesse  qui  a  dirigé  la  condirit«  de 
Pte  [X.  L'^auguste  Pontife  qui^  dans  un  esprit  île  paix  conforme  a  &ûn  divin  e&* 
racière^  S'Êst  consi uniment  refusé  à  toute  décliiraijou  de  guerre  contre  TAulri* 
che,  peut  dire  aujourd'hui  a  ce  parti  guerroyant  qui  a  tiré  Tépée  du  fcHirreit 
malgré  ses  ordres  les  plus  formels  :  «i  Si  vous  m'aviez  obéi^  si  mes  troupes  nV 
valent  pas  été  jetées  par  vous  au-delà  des  frontières  que  j'avais  défendu  de  fran- 
ehir^  l étranger  aurait  lui-même  respecté  noire  territoire,  ou  s'il  Tavail  vlelé» 
nous  aurions  eu  pour  le  repou&ser  la  force  que  donne  le  Jion  droit  :  en  lout  caf, 
lui  seul  eiH  été  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  des  calamîtétdf 


|M  ïi  aigMae  d  fai  ModéniiM  Mi  mtHim  iMpM  cette  Jeiie  etli]ftto  ^pfH 
UltfiB  4e  réui  techene  ebei  Me  nJÊkm.  Il e^igiatii  eieri;4e  newilitMr 
riefimn  MÎM  ofMUm  nynk. 

,  cMeln  qftelM  iUi^  dil  le  jedMeii  rédeeiew,  q«'M  oemm»  dMyr  pii>r- 
yiiail  Mre fiMiin  mJmt  ceUe  mîm  :  ei  qMeé  le  réreMM  do  t4  f8fH«reil 
UB|9M|  9  MM  e  jeBMé  4 M  M  gv^M  eféMflMMi  ei  oéteeifcn  peerTlMeiMf 
llljlll  tijiwiilut  fartproprf  à  léMlr  de  MMew  lee  eoprUi  cfa  eom  ~ 
iji  lu  Béi«Uk|M  ei  de  raMrcUe,  ^os  pelMiUB  «m  loM  lee  rek 
»ÉiiKpiie,defeii,cemBlile«neiireflo  à  teetes  lee  diipetet  el  i 
iJie liiMLjnie  de  lëM.  Pour  Mire  pert,  mm  nlifioM  pee  néne  itlende 
««llledtefM,  ec  tef  mape  e^Mi  rerrhrée  do  deoger  fjobNet  mm  tfleM  cm 
«dwoir  MMorir  en  teiee  de  coodlietiM,  en  mm  elniemei  eelgneoMMoc, 
»difoie  réleeiiM  du  8  join  1847,  et  raTéneoient  do  ministère  ezdofHeniMili- 
4IM»  de  loole  eileqM,  de  idot  reproche  et  de  toot  geeie  d'oppotMM.  Il  mm 
fMÊUà  qim  OM  libertés  deoieorsssMt  intactes;  et  I  cette  seole  eeodMM* 
«piM  MeepiioM,  en  esprit  de  ptls,  le  deoûntim  de  nos  sdterselree. 
^^fXas  IMrens  nodérés,  4|ei  SMten  posseseîM  de  raoterilé,.n'enipMnmH 
:  (^  dTappiéder  celle  conduite.  Tom  les  éléoMiiis  d'one  nMfelle  nniM  een^- 
I  ».|UeMdoMMprésMter,etroo  poovait  même  eepérar  4|m  cette  Me  lo^ce»- 
I  teside eemit d*eoleni piM stable qM fai sHoetion critiqM do royeome psisliMll 
I  ^.devoir  M  prolonger,  ifsîs  les  libérani  OMidérés  m  sont  pes  smIs,  ils  m  eeM 

•  pesiMl-è-fiiit  indépendanu,  cl  leur  domination  a  nn  ?ice  d*origlM  q«i  lenr 
>  •  fidt  lort.  Cesi  en  s'sppoyant  indistlnctenient  sor  tontes  les  daesee  de  méoon- 

■  lenls>  sur  tous  les  enitdmis  des  catholiqiies,  qoe  Béer  opposition  a  grandi  SM- 
,  •  ensheaaent,  et  qu'ils  sont  arrivés  an  pouvoir.  Et  pour  atteindre  ce  bot,  tons 
i  Iss  moyoM  ont  para  bons.  En  employant  adroitement  et  avec  um  persévé- 
I  lance  qui  m  s'est  pas  démentie  durant  nn  bon  nombre  d'année»,  les  mou  bon* 
>  leex  de  réaction^  de  Omet,  de  matn  inorl#,  de  ikhcrmOê,  de  eisyin  dy,  les 

•  épidiètes  rétrogradêi,  itaiùmnairet^  elérieaUi^  jé$uiU$,  etc.,  on  a  fini  par  rcn- 

•  Âe  see  adversaires  suspects  et  odieox,  ei  par  triompher  dans  les  élecUoae,  Le 
«  vidolre  n^élail  pas  diflBcilc  ;  li  prétendue  domination  des  caiboliqnes  n*étall 
I  pas  fèrt  solide.  Il  ne  s'agissait  que  de  les  déloger  d'un  petit  nombre  de  poètes, 
»  de  lenr  foire  perdre  entièrement  et  définitivement  mie  inflnence  et  «se  anto- 
1  rhé  qo'lls  exerçaient  conjointement  avec  le  libéralisme.  Le  partage  des  dé* 
i  penilies  était  nK>ins  aisé  :  le  camp  des  alliés  renfermant,  notre  les  hbérmtx  me- 

•  déreteileseentliieltonMif  sincères,  les  ortm^Utei,  les  âémoertUitt  les  rnêi^ 
t  cuur«  les  90cialUtêê,  les  comrntm^^lef ,  etc.,  on  pouvait  douter  qM  tOM  ces 

•  éiémenta  s'accordassent  entre  eux,  et  qoll  sortit  de  là  nn  pouvoir  régulier  et 
B^fcrl.  Cependant  Fintérét,  bien  entendu,  triompha  des  passions  discordantes,  et 

i  PaHanee  radieo-naiMrteo-doelHndrf  accoucha  heureusement  du  mmiMère  li-  . 
^  eéral  esodere. 

»  Lee  grands  événements  de  lévrier  sont  venus  modifier  cette  sitMtion.  I..es 
t  radicaoi  Ml  natnrellement  voo!u  se  servir  de  cette  bonne  occasion  pour  niri- 
»  ver  à  kl  Répobliqne  ;  el  an  coniraîre  les  raiho'iqiips,  »i«ii  ï>r(*»fèrenl  \v  IPu-m- 

•  li<me  IMne  ii  hi  démorr.itie  tVierii^^*,  <^  ««ôni  frntiHif^fnfMit  nnin  .in  mîni>l^ro 
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A  «locuînaîre  âfln  tle  inamieiiir  le  nigime  consiiluilonn^t  H  *U  jirffenlr  té  tiiitf* 

90  Le»  ciilholiiiu««  M  sûtil  donc  coftdnlu  avec  tout€  h  m^énilm  ri  cmtl  ftl 
n  sens  <\u'on  pouvjiii  ^oub^iier,  ei  rlcii  n'élaii  plui^  ficile,  si  Ton  SYntl  tonîii, 
9  de  reGoosljLuer  r»ticiefine  timon  belge  avec  eux.  Kftts  iiii'af  ons^nai!»  vti  h  V^t  \ 
0  {iTQcïm  ties  éleciioii!»?  Perifintii  que  kes  t]^iholJqi]es  manirt^^stnirnt  i^nrlotîl  1e«  ^ 
M  poéiiton&  le^  pïa^  tiuudlianleii,  on  leitrréponinii  pur  llnsnNcetpar  le  inép 
»  £ii  arri«r«  ki  hommfi  eu  parti  etérUnî.  M.  tebe^iti,  âprèt  »on  irionipUê  rot 
9  U*  VMudeo-Slen,  ir^-l-^tl  pi  dit  :  Ni  Jéiuiiu,  ni  JaeùMmfLci^  rv*#iiUiiU  tm 
»  riîpûiidu  ii  ca»  dt»^positiaii£i,  resc']u«Joii  Ji^s  c9lho)k|UCi  n  élé  presque  géo^ralCt** 
n  Ui\  c'oël  le  Jibéi.tU^tiiu  moiléré  qui  nous  a  dit  :  Ni  jémiiê*,  ni  fiÊtoMntt  m«f- 
^  iM«^y#j,  ni  radicau.r,  ni  f  «/{f^çut  eléf  icalOf  ni  Belgique  répybUrmnê^  Hi 
»  uoyâ  ie  dii  après  b  révolmion  du  fi  février,  mt  éteetiûiB  géfïéfàies  dd 
»  juin  lë48. 

p  Le  libérftliiiine  doiuîouni  pariît  ne  )iiu§  craindre  aujaurdliuL  La  Hépfil»1l( 
s  abattue  d'un  cuiti,  les  cuUioïiqnei  vûiitcuB  ei  repausâ^^  de  t'auLr«,  qui  | 
»  déïïOruuàii»  lui  nuire  ?  L'arrogance  de  èoh  programme^  ni  jéiuiieM  ni  /acoé^Af^ j 
u  conçoil,  el  rauibllion  manque  rarenienl  de  se  tromper  cUe-méme.  No&  bH 
u  d'Etal,  qui  ne  sont  piis  des  Guixol,  ^nt  cependant  ptein§  de  eonflaiH?e«  ftl 
»  voit  qu'ils  jeltenl  le  déQ  à  toute  oppo«ilion.  Pour  noui,  qui  n'avoni  nucan  i 
m  tii  de  Ëouhalier  leur  chute  ou  leur  bumSIiation,  noui  le§  priond  dé  mieuT  tm^ 
o  aurer  lêura  force*  «ît  de  bien  eianaioer  ta  &iiuaiion  du  puys  avaret  é^ull  lolt 
j»  trop  lurdi  ]»  ^1 
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eipliae»  punir  les  sous-olDcier»,  ei  je  pntvioim  TAsMinblée  qii^M  tenant 
npce  de  rineipérience  des  élèves,  je  serai  obligé  de  les  pnnir  égalenent.  (Très- 
m\) 

L*ordre  do  joor  est  prononcé. 

I.  LE  Gt:ftiAL  ouDiNOT  déposo  UD  rsppori  sur  une  proposition  relative  &  Pad- 
iûon  des  gardes  mobiles  blessés  dans  les  journées  do  juin,  à  rbéiel  des  In- 
Hde$.  Le  comité  a  concla  à  Tadoption  du  décret. 

H.  flOUDGHAOX,  ministre  des  finances,  donne  lecture  à  KAssemblée  d*an  long 
ivail  aor  Tétat  de  nos  finances,  iravaif  qu'on  pourrait  nommer  la  recliflcation 
ih  rectification  du  budget  de  184d.  Malgré  les  assurances  da  précédent  mlnls- 
•  des  finances,  le  citoyen  Goudchaox  po«e  en  fait  que  les  dépenses  de  cet  exer* 
aa  dépasseront  les  recettes  de  i00,i:(4,886  fr. 

Eo  conséquence,  il  annonce  à  TAssemblée  l'intention  du  gouvernement  de 
et  on  nouvel  appel  ao  crédit  public  pour  une  somme  de  175  à  200  millions. 
H.  le  minisire  donne  lecture  du  projet  de  décret,  et  demande  que  TAssemblée 
le  la  discussion  h  lundi  procbain.  (Adopté.) 

■•  QOQUBBiL  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
U». 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  mobilisation 
iSiN)  bataillona  de  la  garde  nationale.  Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  one 
Mrte  discussion. 

L*Aaseniblée  entend  encore  quelques  rapports  de  pétitions,  parmi  lesquelles 
ws  ne  meniionnerons  que  les  deux  suivunies  : 

IjO  citoyen  Rousset,  k  Lille  (Nord),  demande  Térection  d*un  monument  à  la 
émoire  de  la  Convention,  le  rapport  de  la  loi  d*exil  contre  les  régicides,  et  la 
ntruction  du  monument  cipiaioire  de  Louis  XVi.  [Explosions  de  murmures. — 
rdre  du  jour.| 

Ben  Abd- Allah,  dit  Bou-Maza,  à  Ham,  demande  que  Ton  fasse  cesser  son  état 
e  captivité.  La  commission  a  pensé  que  le  premier  usage  que  ferait  Bou-Maza 
e  sa  liberté,  serait  de  s'en  aller  en  Algérie  ;  elle  a  consulté  d'ailleurs  M.  le  gé- 
éral  Cavaignac  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  ont  été  d'avis  qu'il  y  aurait  du 
loger  pour  la  sécurité  publitiue  de  mettre  Bou-Mouza  en  liberté.  En  consé- 
jience,  la  commission  propose  Tordre  du  jour.-— Adopté. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  quart. 

EXTÉRIEUR. 

EfPAOME.  —Suivant  la  correspondance  particulière,  le  général  filio  serait 
i^lre  d'une  extension  de  pays  plus  considérable  déjh  que  celle  qu'occupait 
vinée  royaliste  dans  la  dernière  guerre.  Le  général  isabelliste  Villalonga  et  son 
eeond  ont  concentré  leurs  troupes,  et  aiiendent  des  renforts  pour  pouvoûr 
iperer. 

Les  Basques  continuent  leur  armement  avec  plus  de  lenteur  que  les  Navar- 
ûs,  ce  qui  s'explique  par  le  grand  nombre  de  troupes  qui  occupent  ces  pro- 


En  Castille,  s'est  présentée  une  nuire  bande  monteni(»linistc,  deux  antres  par 
I  frontière  de  Portugal,  eu  Estramadure.  Toutes  ces  bandes  sont  commandées 
ir  des  officiers  supérieurs,  bien  organisées  et  observant  partout  une  conduite 
nrprochable.  Les  montemolinisies  en  Catalogne,  dominent  toute  la  province  à 
exception  des  places  fortes. 

Le  royaume  de  Valence  et  TAragon  commencent  h  lever  la  tète,  ainsi  que  la 
•rovinre  de  la  Manche. 


AHGI-^TEBRE  ET  IRIâAIfI>C.  ^  Onns  h  ^mcâ  ik^  Il  diâsnln^ 

cûîikftHiiiL'^!^  dti  ^t  juiUeL,  lord  iMm  lUi^^^elt  .\  nn nonce  f|iie  le  lend^fiiain  H 
m«iiilerjtt  raijiorisaUon  de  prèsenler  un  b'û\  donnant  pouvoir  au  lortl^lieuumi 
d'Irlande  oit  aut  gouverneuri  d'Irtaiide,  d\irr^'lcr  et  do  déionif,  jii«|ii*aii f  m 
18^1^,  loules  personnes  giispccle»  de  ean^pir^tiot]  conLra  la  periiQitiie  et  le  gi 
vcmetnent  de  h  mne^ 

Dublin,  VJ  juiUf'î.  —  La  police  vient  û'éire  informée  ifu*it  emle  des  di 
d'armes  dnns  ceriiines  parties  de  U  capitale,  et  demain  dei  perquisilionri  ii 
rigoureuses  ituront  Mcu.  Iles  nouvelles  ^rrivée^^  ce  matin  de  T»pper»ry  et  d'am 
parues  du  Midi  roncernant  les  préparatifs  d\m  insurreeiion  mnl  th>«*aUfnK 
Les*  Le  î>rutl  &' étant  rèpandy,  k  Kilkenny,  fp'nn  inAuilitt  rramrner  nssih  éii\ 
livré  eonire  le  iloi  leur  Cane,  magistrat  cl  chef  des  confédéf^»^,  la  popolaee  i 
une  démons irni ion  formidable  cl  élevé  ijc^  liarrie^des. 

ALTJÊMAGNI^.  —  Berlin,  ÏÈ  jmifH.~*Lsk  commission   de  eûn»(tîtuùaii 
résolu,  ;i  la  maJoriLu  d'une  fécule  voix,  qu11  ue  serait  accordé  au  roi  qu'un 
siispenMf  et  non  absolu. 

Voici  i|Uel<f ues-4iues  des  principales  dispasittons  sur  les  prérogaltvet  fùjû 
adopiées  par  celle  as^semblée  ; 

•  Le  roi  ne  peut  accepter  la  eouranne  d^un  autre  Blat  sans  le  consent*»! 
ilêft  ^liamhre^.  La  lutelle  et  la  régence  sont  arréiéei  par  le»  ûmx  chambres 
libénuit  t'n  commun.  La  régence  ne  peut  ôlrc  déférée  qn'à  une  seule  perâoni 
Le  roi  a  te  droit  de  déclarer  ht  guerre,  pour  autant  que  ce  droit  ne  soit  p» 
mité  par  la  constitution  allemande. 

*i  Toua  les  traités  et  conelufîions  de  paix  avec  les  Etai^  élranger»  oui  hesoi 
pour  i^tfe  valables,  de  ressentiment  des  chambres^  lonjour^  sons  la  méni« 
serTâ, 
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ï  ei  les  Anglak  tvaieot  déclaré  la  goerre  ao  csar  qui  ne  poorrait  plaa  envoyer 
soldais  dans  le  Caucase.  SchaiDil  ei  ses  partisans  onl  proûié  de  celle  ocea- 
I  pour  perler  un  coup  vigoureux  aux  Russes.  Les  hoslilités  commencèrent  si- 
llaoémeni  sur  le  Kuban,  le  Terek,  Sudeza  et  Salak.  Les  villes  restées  neutres 
saient  du  cûié  de  Schamil.  Ces  renforts  le  mirent  en  état  de  s*emparer  de  irais 
|uatre  forts.  Il  a  attaqué  Kisiliar  et  Masiocq,  villes  de  plus  de  6,000  habitants, 
prince  Woroozof  s'est  rendu  en  toute  liàte  sur  le  tbé&tre  de  la  guerre,  où  il  a 
ni  un  nombre  coosidérable  de  troupes.  Le  cboléra  a  de  nouveau  éclaté  dans 


FAITS  DIVERS. 

Par  arrêté  du  21  juillet,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  nomme  M.  Edmond 
iam  secrétaire-général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir 
ktttif,  en  date  du  21  juillet,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  do  la  jus* 
s,  M.  de  Cormenin,  ancien  président  du  conseil  d'£tat,  a  été  nommé  prési- 
li  honoraire. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  général  do  Lamoricière, 
îo  raison  de  la  conduite  tenue  par  les  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile 
idani  les  journées  des  25,  24,  25  et  26  juin,  le  général  Cavaignac  a  nonuné 
svaliers  de  la  Légion-d'Honueur  107  officiers,  sous-oflicicrs  ou  volontaires  de 
te  garde. 

I.  Clary,chef  du  2®  hataillon,qui,  dit  le  rapport,  a  coiiduitson  bataillon  d'une 
aiêre  brillante,  a  été  promu  au  grade  d'officier  de  la  Lé^tion-d'Honncnr. 

—  Il  y  a  en  encore  ce  matin  une  nouvelle  réception  chez  le  général  Cavai* 
ic.  Des  dix  heures,  une  longue  lile  de  voilures  contenant  les  membres  du  con- 
l  d^Eiat,  des  cours  et  tribunaux,  en  frac  noir  et  cravate  blanche,  se  rendait  à 
iiel  de  la  rue  de  Yarcnnes.  Tous  les  ofllcicrs  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
la  banlieue  étaient  invités  à  se  rendre  of^cieUemtnt  chez  le  président  du  con* 
I  à  une  heure  précise  ;  aussi  rencoutrail-on  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  un 
ind  nombre  d'uniformes  et  d'épaulettes. 

—  Le  ministère  des  travaux  publics  publie  dans  le  Monileur  une  situation,  au 
juillet,  des  ateliers  ouverts  pour  remploi  des  ouvriers  sans  travail  à  Paris.  Le 
nbre  des  ouviiers  employés  est  de  10,750;  Taugmentation  du  18  au  19  a  été 
400  ouvriers  ;  le  chiQVe  des  ouvriers  à  employer  est  de  5,707. 

—  Une  lettre  de  M.  Cormenin  nous  apprend  que  les  délaiU  que  nous  avons 
Uiés  sur  la  visite  de  ce  représentant  à  Viucennes,  détails  qui  étaient  empruntés 
a  Pairie,  ne  sont  pas  exacts,  c  La  mission  que  j'ai  re^ue,  dit  M.  Cormenin, 
|Mur  but  unique  de  surveiller  et  de  constater  Tétat  sanitaire  des  prisonniers 
litiques.  Je  dois  dire  particulièrement  que  je  n'ai  pas  trouvé  M.  Raspail 
MUS  calme  que  les  autres  détenus.  » 

^  Le  nouveau  préfet  de  police  a  fait  afficher  dans  Paris  une  proclamation 

ot  le  pass;ige  suivant  indique  le  bon  esprit  : 

«Citoyens,  il  est  temps  d'oublier  nos  stériles  distinctions  de  républicains  de 

veille  ou  du  lendemain,  pour  nous  rappeler  que  nous  devons  être  républicains 

I  jour.  Aujourd'hui  la  République  et  la  société  sont  unies  psr  des  liens  d'une 

•lidaritc  à  jamais  indissoluble;  attaquer  l'une  c'est  vouloir  renverser  l'autre. 

icbes  et  pauvres,  patrons  et  ouvriers,  nous  avons  donc  tous  le  même  intérêt  à 

ainienir  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y  aurait  ni  confiance  ni  crédit,  et  par  consé- 

Jeiit  ni  commerce  ni  travail. 

'  Habitants  de  Paris,  vous  qui  avez  été  de  tout  temps  les  premiers  li  com- 
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balirc  pour  la  Hberié,  ei  qui  éles  encore  les  |ircniiei>i  à  la  déleiHlre,  penneUei- 
aoi  d'espérer  en  totre  bienveillante  sympathie»  Je  tous  promets,  en  échuife, 
iBe  vigilance  incessante  et  une  résdation  qui  ne  sait  point  transiger  avec  la  esa- 
science.  Ayons  foi  dans  les  destinées  du  pays,  notre  union  les  rendra  glorientt, 
61  la  liberté  sera  impérissable. 
»  Vive  la  République  ! 

»  Le  Représentant  du  peuple,  préfet  de  police, 
»  Docoux.  » 

—  La  convalescence  du  brave  général  Daroesno  touche  à  sa  fin.  Le  général  i 
réuni  jeudi  tous  les  officiers  supérieurs  de  la  garde  noarine  pour  leur  donner  de 
nouveaux  ordres  relativement  à  Tinstruction  des  marins. 

ToQt  fait  présager  que  d'ici  à  quelques  jours  le  général  sera  en  état  de 
dre  entièrement  le  commandement  de  la  garde  mobile. 

— •  Le  conseil  général  de  la  banque  de  France  vient  de  décider  que  les  vnis 
versés  par  les  actionnaires  du  comptoir  d*Algcr  leur  soraicnt  restitués.  Cette  rif-   > 
titution,  qui  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sera  effectuée  sous  la  seril 
déduciion  de  quelques  frais  qui  n'cxcédcroni  pas  ô  p.  100,  la  banque  prenant I 
sa  charge  la  perte  résultant  de  U  colloeaiîon  qui,  dans  rintérèt  des  actionnalreSi: 
avait  été  faite  en  bons  du  trésor,  de  la  plus  grande  partie  de  ces  fonds.  ' 

—  D'après  les  nouvelles  que  nous  recevons  d'Or.in,  celte  ville  a  été  menaeit 
d'une  tentative  de  pillage.  L'énergie  déployée  par  Tautorité  militaire  a,  dilp-an^ 
prévenu  Texplosiofi  du  complot ,  à  la  léie  duquel  le  bruit  public  place  un  Mi* 
vidu  trèfr^onnu  dans  le  monde  électoral.  En  rapprochant  ces  essais  de  révolte. 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  sur  plusieurs  autres  points  de  TAIgérie,  ob  m 
peut  méconnaitre  Taction  d'un  comité  central,  en  correspondance  avec  queiqoesr 
ans  des  clubs  parisiens.  On  a  eu  une  preuve  éclatante  de  ces  ramincations,  lort- 
que  la  révolte  de  juin  a  été  annoncée  à  Tavanee  dans  beaucoup  d'endroîla.  M- 
tamraent  k  Drarhia.  {Akhbar.) 

(**  Voici  un  curieux  écliantillon  des  bienfaits  apportés  par  les  ateKen  nattai^'* 
naoz.  Noos  trouvons  dans  un  journal  la  lettre  suivante  d'un  ouvrier  des  Fla»4 
dres  à  l'un  de  ses  compatriotes  qui  était  venu  à  Paris  : 

a  11  parait,  Louis,  qne  ça  va  bien  de  votre  côté,  et  que  la  France  eac  davenoe 
on  bon  pays;  on  y  gagne  de  l'argent  en  fumant  sa  pipe  ;  ici,  il  dut  toujours  m» 
vaiHer  pour  manger.  Je  vais  aller  te  rejoindre  dès  qne  j'aurai  venda  mon  polil 
mobilier  pour  faire  le  voyage.  A  bientôt.  » 

Cette  leture  a  été  saisie  à  la  suite  d'uue  instruction  judiciaire. 

—  On  lit  dans  la  Concorde,  journal  de  Seine-etr-Oise  : 

c  Le  Bouchet  vient  d'être  le  théâtre  d'une  affirense  catastrophe.  Lundi,  à  qna* 
tre  heures  du  soir,  une  violente  explosion  a  détruit  de  fond  en  comble  on  blll^ 
ment  de  la  poudrière  établie  dans  cette  localité  où  se  trouvaient  en  dépôt  envi* 
ron  1,500  kilogrammes  de  fulmi-coton,  récemment  arrivés  de  Vincennea.       *f 

»  Quatre  jeunes  ouvriers  qui  travaillaient  dans  l'usine  ont  i)éri  ¥1010008  de  ce  * 
déplorable  accident,  dont  la  cause  est  jusqu'à  présent  inconnue.  i 

»  La  terre  a  élé  profondément  creusée  en  entonnoir  par  l'explosioo;  les  llM-,^^ 
deanents  du  liâlînient  détroit  ont  élé  dispersés  dans  l'air,  et  les  barres  de  fer  dft^ . 
la  toiture  sont  allées  se  louler  en  spirale  autour  de  ki  cime  des  arbres  voîsiM  qH  | 
cette  convubion  n'a  pas  arrachés  et  lancés  au  loin.  » 


J(^é  C^evoiib,  HWitn  le  Cirrr. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


■EVUB  ST  NOUVELLBi  BGGLÉOAITIQUBI. 

L*AKIint(HIE  n  PUIS. 
(extrait  du  Rambler  y  jocrnàl  anglais.) 

.  Le  Mng  des  martyrs  est  la  seiucuce  de  la  foi  ;  cesi  par  l'effusion  de  ce 
HDg  que  relise  de  Dieu  s*est  établie  et  propagée  dans  tous  les  siècles 
eldans  toutes  les  coutrées.  Une  loi  mer  veilleuse  gouverne  nos  desti- 
■ifcs  :  la  souffrance  est  la  grande  condition  de  la  victoire  ;  pour  vivre  il 
Ipit  mourir  ;  pour  vaincre  il  faut  tomber.  Cette  loi  que  le  divin  Maître 
ipromnlguéc  et  à  laquelle  il  s'est  soumis,  règle  avec  une  inflexible  ri* 
neur  le  sort  de  l'humanité.  Rien  de  grand,  rien  de  bon,  rien  de  dura* 


qui  n'ait  pour  principe  la  douleur.  L'expérience  nous  le  montre  as- 
IpB  X  nous  n'avons  qu'à  porter  nos  i  égards  autour  de  nous  et  à  voir  les 
ptndes  et  belles  œuvres  qui  se  sont  propagées  dans  le  monde.  Partout 
■QHS  découvrons  une  succession  d'étranges  et  de  mystérieux  évéue- 
Mnla  ;  car  ces  entreprbes  ont  été  accomplies  par  les  peines,  par  les 
Miffrances,  par  le  martyre  de  la  chair  et  de  l'esprit,  par  le  sacrifice  de 
ceux-là  même  qui  ont  le  plus  contribué  à  leur  exécution.  Quiconque 
Wt  obtenir  un  rang  parmi  les  bienfaiteurs  du  genre  humain,  doit  se 

eirer  à  subir  un  pareil  sort.  S'il  veut  gagner  les  autres,  il  doit  se 
er  lui-même  et  tout  ce  qui  lui  est  cher.  Cette  loi  a  rté  consacrée 
Ch  mort  de  celui  qui  était  plus  qu'un  homme  ;  et  ceux  qui  pi*éten- 
t  partager  ses  honneurs  doivent  partager  ses  souffrances. 
Hoiis  félicitons  avec  une  pieuse  joie  l'Eglise  gallicane  de  ce  qu'il  lui  a 
àé  donné  de  subir  la  destinée  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  juste 
s»  h  terre,  en  livrant  à  la  moi  t  comme  martyr  de  la  religion  et  de  la 
ibrité  le  plus  vénérable  de  ses  prélats.  Qui  peut  lire  le  récit  du  glo- 
Mvx  trépas  de  Tarrhcvéque  de  Paris  sins  i^trc  profondément  ému  en 
tsyant  les  œuvres  des  anciens  jours  s'accomplir  à  nos  portes  mcmcs? 
t^  pourra  se  défendre  d'un  sentiment  de  joie  c^t  de  triomphe,  alors 
■fane  qu'il  versera  des  larmes  sur  les  horreurs  de  celte  guerre  civile 
M  étendit  à  terre  le  digue  prélat  au  milieu  des  mourants  et  des  morta? 
Cot  un  spectacle  que  la  France  et  l'Angleterre  et  tout  le  monde  ciTÛ» 
M  n'a  pas  vu  depuis  bien  des  siècles  ;  et  à  cette  vue  Ton  découvre 
la  glorieuse  mission  de  l'Ëglise  sur  cette  terie  ;  on  entend  même 
mt  voix  de  Dieu  porunt  la  paix,  la  sainteté  et  la  vérité  au  milieu  des 
hues  cruelles  de  ce  monde. 

Les  ministres  de  la  religion  parmi  nous  ne  se  nkélant  jamais  qu'à  des 
Kbes  pleines  de  calme,  de  paix  et  de  dignité,  peuvent  à  peine  se  repré- 
■uer  ce  spectacle  où  la  figure  d'un  archevêque  chrétien  se  montra  au 
Kin  d*une  mêlée  furieuse  de  soldats  et  d'insurgés,  kva  au  milieix  d'wKa 
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k  bftOMière  de  la  paix,  nupplia  fMir  des  paroles  d'amour  que  le  mag 
fût  plus  versé,  puis  tomba  lui-iiiêine  frappé  par  une  de  ces  balles  < 
pleuvaient  comme  la  grêle  autour  de  lui,  et  qu'il  avait  bravées  poui 
cause  de  son  Maître.  Cet  événcnient  nous  reporte  aux  siècles  de  la  bi 
barie,  lorsque  l'Europe  fut  sauvée  de  la  fureur  des  hordes  sauvages] 
l'iotervention  coatinuelle  des  prêtres  ;  et  que  la  société,  domptée  A 
fia  par  les  œuvres  de  miséricorde,  se  soumit  à  la  religion  qui  la  déA 
dait  des  horreurs  de  l'anarchie. 

Ces  glorieux  événements  nous  donnent  le  droit  de  il  ire  que  la  religi 
catholique,  plus  forte  sur  les  cœurs,  fera  d'heureux  propres  en  Fra» 
Tout  homme  libre  de  préjugés  reconnaît  que  le  cler^jc  français  n'a 
agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  depuis  la  révolution  de  février  ;  et  niia 
tenant  qu'il  a  sacrifié  sur  l'autel  de  la  paix  et  de  la  patrie  le  plus  véi 
rable  de  ses  prélats  ;  maintenant  que  la  cause  de  l'Eglise  a  été  enci 
une  fois  sanctifiée  par  son  propre  sang,  elle  a  acquis  de  nouveaux  dn 
à  triompher  sur  l'incrédulité  et  sur  le  crime  :  c*cst  la  plus  belle  réooi 
pense  à  laquelle  ses  enfants  aspirent  ;  et  pour  l'obtenir,  nous  en  soma 
convaincus,  des  milliers  de  prêtres  sont  encore  prêts  à  suivre  rexeo] 
de  leur  illustre  chef,  en  bravant  courageusement  la  mort. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  nouvel  Archevêque  de  Paris  ] 
le  chapitre  métropolitain  de  Notre  Dame  : 
«  Monseigneur* 

1»  Un  coup  aussi  douloureux  qu'imprévu  a  frappé  TEglise  de  Paris.  Elieiq 
mit  voir  loog-iemps  à  sa  tète  un  prélat  dont  la  science,  la  droiture,  le  caracl 
élevé  et  plein  de  courage  lui  prometuii  encore  des  aunées  de  hécurilé  «I 
gloire. 

s  En  rappelant  à  lai  notre  bien-aimé  pasteur,  Dieu  a  voulu  tempérer  rau 
tuiue  du  sacrifice  qa*il  nous  imposait  par  les  consolations  que  nous  avons  tr 
vées  dans  rbéroisoie  de  son  martyre  ci  dans  les  témoignages  universels  de  ^ 
ration  el  d'amour  dont  il  a  été  TobjeL 

a  liais  ce  qui  vient  surtout  adoucir  nos  regrets,  G*est  le  choix  que  la  Ph 
deace  a  (ait  de  votre  personne  pour  l'élever  sur  le  siège  de  Paris.  Nous  aav 
que  des  liens  d'estime  et  d*affeciion  muiuellc  vous  unissaient  depuis  loag-iei 
à  celui  dont  nous  pleurons  la  mort  ;  nous  savons  que  dans  toutes  les  circoosi 
ces  graves  où  s'est  trouvée  TEglise  de  France,  un  même  esprit  a  inspiré  vaa 
foles  et  vos  démarches;  nous  savons  qu'après  les  intérêts  génénux  de  U  | 
gioo,  la  préoccapation  constante  de  votre  épiî^copat  a  été  de  faire  fleurir  d 
voire  clergé  U  science  ecclésiastique,  et  de  développer  en  lui  Tamour  des  m 
tes  règles. 

a  Vous  aimons  donc  à  reconnaitrc  dans  le  choix  du  gouvernement  la  manu 
tation  de  b  volonté  de  Dieu  lui-même,  el  tous  nos  vœux  aujourd'hui  sôoltf 
tendre  bîentùt  sortir  de  la  bouche  «lu  successeur  de  saint  Pierre  la  parola 
vous  donnera  pour  pasteur  ù  TEglise  de  Paris. 

»  Nous  nous  empressons,  Monseigneur,  de  vous  asburcr  qu'eu  venant  an 
lieu  de  aoos,  voos  trouverez  dans  le  chapitre  métropoliuin  et  dans  tout  le  di 
do  diocèse  une  soumission  filiale  et  le  dévouement  le  plus  respectueux. 

■  Dilgaet  agréer  rhommagr  de  nos  sentiments,  et  nous  croire  les  uès-hi 
Mot^elc.  atet  signé  :  Les  trois  vicaires-gênéranx-arcbidiacres. 

pals  tous  les  chaiMine»  titulaires  préseais  à  Paris.  » 


(8*3) 

Sùi  prètrei  du  «Goiiiiaire  des  Miiiioii*-EiraDf{èrci,  dritinét  pour  leg 
HHMOft  de  PondichërVi  du  Maysiour  ec  de  Coiiiiballour  daos  Tlnde, 
I  toDt  emlMniiiÀ  à  Bordeaux  le  15  de  ce  nioîs. 

^Ge  ioni  OIM.  Bakou,  du  diocèse  de  Saint-Brieuc;  Bouquet,  du  dîo- 
Aw  du  Puy;  Gornevin,  du  diocèse  de  Laugres  ;  Prieur»  du  diocèse  de 
KyMi  ;  Ravel»  du  diocèse  de  h'i^ne  ;  Tuftbu,  du  diocèse  de  Rodei. 

Noua  avoDB  lu  avec  la  plus  grande  surprise  daos  la  Gazette  de  Fnmce 
la  nouvelle  suivante  : 

•  cNooa  avons  entende  dire  dans  plusieurs  endroîto  qoe  le  clergé  de  Paris  se 
il  de  dire  proceMîooDelleioenl  une  démarche  auprès  du  povvoir  eséeii- 
ir  demander  une  amnistie  générale.  Cette  démarche  devrait  avoir  lieu» 
D»  la  semaine  prochaine.  Tout  le  clergé  y  serait  convié,  t 
^Gette  nouvelle  n'a  pas  le  moindre  fondement. 

^Les  négociants  français  fixés  à  Naples  qui  ont  touché  des  indcmni- 

Epour  les  pertes  qu'ils  avaient  faites  dans  les  journées  du  15  et  du  16 
Ip  viennent  de  donner  un  touchant  exemple  de  charité.  Sachant  que 
rs  compatriotes,  les  sœurs  de  Saint- Vîncent-de- Paul,  sollicitaient 
vainement  depuis  plusieurs  mois  leur  entrée  en  possession  d'une  mai- 
pn  destinée  par  elles  à  un  établissement  d'orphelines,  et  que  le  paie- 
ment de  6,000  ducats  (25,000  fr.)  était  à  la  fois  une  condition  indbpen- 
ssble  et  impossible  à  remplir  par  ces  pauvres  sœurs  pour  obtenir  cette 
lireur  de  la  ville  de  Naples,  où  elles  sont  éublies  depuis  six  ans,  les  mv 

C'  uata  fiançais  ont  fait  généreusement  l'abandon  du  dixième  de  lenr 
mnité  pour  doter  cette  ville  de  cet  utile  établissement. 
.  Cet  exemple  de  charité  ne  sera  pas  perdu  pour  la  ville  de  Naples;  il 
linorera  le  noui  français,  en  même  temps  qu'il  donnera  à  l'étranger 
Jcsemple  des  seutimenis  de  fraternité  qui  respirent  dans  le  cœur  de 

laus  les  enfants  de  la  France.  Disons  aussi  que  la  circonstance  rend  en- 
iOffe  plus  touchant  et  plus  national  le  don  de  nos  compatriotes.  Quoi- 
ipa^il  aie  été  fait  à  Naples  et  pour  un  établissement  napoliuin,  c'est  en- 
ijÉi  dea  mains  françaises  qu'il  a  été  fait.  Et  quelles  mains  plus  dignes  de 
iirffecevoir  que  celles  de  ces  saintes  femmes,  qui,  arrivées  il  y  a  quel- 
nfm  années  à  Naples,  y  secourent  déjà  plus  de  50,000  pauvres,  et  ne 
•fcmtfut  à  la  ville  que  3,000  fr.  par  an  pour  vingt-deux  religieuses? 
^Hmt  elles,  Naples  ne  connaissait  que  des  religieuses  cloîtrées,  et 
*yM  un  seul  couvent  de  femmes  n'était  destiné  à  la  charité  publique. 
Jm  Sttura  ont  montré  au  peuple  que  le  sentiment  religieux  était  A  la 
Jni  démocratique  et  libre  en  France,  et  elles  ont  fait  bénir  le  nom  de 
iPatie  patrie. 

Nos  nationaux  ont  donc  parfaitement  compris  le  sentiment  français 

dms  cette  circonstance,  et,  eu  se  reporunt  au  pillage  qui  a  donné  ori- 
^spie  à  l'indemnité  qu'ils  ont  reçue,  on  verra  avec  orgueil  le  nom  de  la 

irance  se  rattacher  à  un  acte  où  le  mal  a  été  payé  par  le  bien. 

(Monifenr.) 


(m) 

La  congrëgation  dn  Saint-Gœnr  de  Marie,  qui  a  déjà  payé  pfli 
sacrifiées  ton  déroAmeDl  A  la  civilisation  des  Noirs,  vient  encori 
une  nouvelle  perte  dans  la  personne  de  iMgr  Trufiet,  vicaire  apt 
de  la  Gainëe.  Ce  jeune  évéque  n'a  fait  que  se  montrer  sur  la  c 
frique,  où  sa  vie  s'est  consumëe  en  quelques  mois  ;  mais  Texc 
son  abnégaUon  a  snfR  pour  ranimer  le  cèle  de  ses  confrères  ;  st  ) 
est  restée  chère  aux  esclaves,  dont  il  aimait  à  se  dire  le  servît 
ses  funérailles,  on  entendait  la  foule  répéter  en  sanglotant  :  « 
était  vraiment  l'ami  des  Nègres.  » 

Plusieiirs  membres  du  conseil  municipal  et  un  grand  noml 
noraUes  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  ont  adressé  à  Sou  Eminei 
cardinal  de  Bonald  une  pétition  pour  supplier  l'illustre  prélat 
en  aide  aux  malheureux  ouvriers  eu  soie,  en  engageant  tes  curi 
diocèse  à  faire  confectionner  pour  leurs  églises  une  oriflamme  b 
tant  cette  devise  :  Marie  protège  la  France.  1848.  M.  l'arclievé 
empressé  de  répondre  aux  estimables  pétitionnaires  qu'il  avait 
cette  pensée  chariuble,  et  qu'en  conséquence  une  circulaire  i 
adressée  dans  ce  but  à  tout  son  clergé.  Puisse,  selon  le  vœu  de 
cardinal,  cette  pensée  pieuse  autant  qu'utile,  être  communiquée 
les  paroisses  de  la  République  française! 

Dimanche  dernier,  une  oidiuation  a  été  faite  dans  la  chi 
grand  sémiuaire  par  IVlgr  l'évéque  de  Grenoble.  Nons  avons  r 
avec  plaisir  que  le  grand  âge  du  pi-élat  et  la  maladie  qui  ne  lui 
permis  d'olBcier  A  la  messe  en  faveur  des  victimes  de  juin  dei 
l'avait  pas  empêché  de  présider  lui-même  cette  cérémonie,  <J 
supporté  la  longueur  et  la  fatigue  avec  une  facilité  qui  annonce 
Uère  guér ison .  (  Union  Dauphine 

UEre  nùuvMe  revendique  son  droit  de  propriété  sur  dei 
dont  nous  avons  accompagné  la  dernière  Allocution  du  a 
Pontife.  C'est  justice.  Mats  en  se  plaignant  que  nous  lui  volons  i 
notre  estimable  confrère  ne  se  fait  pas  scrupule  de  prendre 
Quatre  articles  de  notre  re^uê  eeciésiasiique  figurent  sans  aucun 
tioa  d'emprunt  dans  le  même  numéro  où  l'on  nous  accuse  d 
nommer  û  source  où  nous  avons  puisé  la  valeur  de  cinq  lignes, 
cidence  a'est  pas  heureuse. 

UEre  nouifêUê  peut  être  assurée  qne  dorénavant  nous  auron 
la  citer,  quand  nous  aurons  occasion  de  lui  faire  le  moindre  < 
Nous  ne  lui  demandons  que  d'user  du  même  procédé  à  notre  é 

POLITIQUE. 

L'heure  d'une  crise  plas  terrible  est  près  de  sonner  pour  la  malbe 
lande.  Son  oppression  de  trois  siècles,  sa  famine  annoelle,  sa  meartrU 
pétuclle  détresse,  sont  à  la  veille  dVUrc  dépassées  par  la  rébellion  i 


A!  po^toiîoB  ifiii  semble  n^nvoir  pliM  k  ssi  diftpcmllion  que  le  HHilt  Ae 
lière  lortare.  C*esi  la  guerre  »  mort  qui  éclate  snr  le  mI  Irlandais,  enirr 
g  ei  le  poQToIr  anglo-saxon,  et  les  fils  épuisés  de  la  ferle  Erin.  Les 
sont  partout,  les  barricades  soni  prèles,  le  peuple  a  décidé  son  dernier 
e  main;  mais  de  son  cùic  le  gouvernement  anglais  a  décrété  lea  mesuras 
les  d'une  terrible  répression.  Dans  la  séance  du  Si,  et  après  un  long  dî«- 
le  lord  Jobu  Russell,  la  chambre  des  communes  a  voté  un  blU  de  anape»- 
I  VkabiaM  corpus^  el  la  loi  martiale  contre  rirlande  a  été  adopcoe  sans  dé»- 
Bf  el  comme  par  acclamation.  Sir  Kobert  Peel  avail  formellement 
h  qu'il  se  prononcerait  pour  de  telles  mesures  de  sévérité  devenues  ur- 
.  Atnai,  voM  PaMme  que  les  agitateurs  de  la  Jeune  Irlande  ont  ouvert  & 
ilrie  déjà  si  malheureuse.  L*audace,  les  provocations  li  la  guerre  civile,  les 
OM  sans  profit  pour  la  liberté,  avaient  remplacé  dans  les  m«ediifs, 
,eDce  el  le  calme,  et  le  respect  de  la  l«>i  qui  distingua  le  règne  de  Tauto- 
D'Connell.  Pendant  près  de  vingt  ans,  cet  homme  admirable  avait  forcé 
àlreté  de  lord  Wellington  et  le  génie  de  Robert  Peel  de  servir  et  de  re- 
ire,  malgré  qu'ils  en  eussent,  leii  droiu  des  catholiques  irlandais.  I..es 
ia  parti  de  la  jeune  Irlande,  au  contf  uire,  ont  amené  lord  Russell,  Tami  et 
t»  des  Irisndsis,  à  faire  revivre  les  croellea  mesures  de  4788.  Mais  aussi 
es  discours  des  antagonistes  jaluui  de  rautorité  d*0'Connell.  Quelle  dis- 
et  quelle  diflërence  entre  les  paroles  du  célèbre  libérateur  haranguant  cent 
Irlandais  \  Glontarf  et  à  Tara ,  et  les  emportements  provocateurs  des  Mlt- 
des  Meagher  et  des  Doheny  !  Voici  ce  que  M.  Doheny  a  fait  entendre 
*nier  meeting  de  Sbevcnan  : 

ras  sommes  tous  des  fils  de  rirlsiiJe,  ûls  dévoués  à  notre  mère.  Dieu  nous 
né  rinlelligence,  usons-en  pour  affranchir  notre  belle  pairie.  0*Connell, 
e  tous  les  grands  hommes,  avait  eu  bcs  fautes,  mais  il  avait  ses  vertus;  il 
es  victoires  ;  il  disait  en  ses  dernières  années  :  Je  suis  un  vieillard  dont  le 
est  faible;  mais  je  voi<  une  jeune  génération  dont  uu  sang  généreux  et 
gonfle  les  veines.  C*est  elle  qui  achèvera  Tœuvre  !  (Applaudissemenis.) 
Euvre  sainte!  Il  est  temps  que  Tépi  doré  moissonné  sur  vos  terres  vous 
isse,  vous  qui  cultives  la  terre.  L'éiranger  viendra-t-il  toujours  faire  la  ré- 
vous  lai>sani  à  peine  de  ({uoi  glaner?  (Non  !  non  !)  Gromwell  Ta  dit,  en  par- 
le rirlande  :  N'esl-^ce  pas  une  terre  digne  que  Ton  %e  batte  pour  elle?  (De 
i  pans  :  Nous  nous  battrons  I)  Juges,  a  dit  Mitchell  à  ceui  qui  Tavaient  con- 
é,  vous  avez  fait  votre  devoir;  j'ai  fait  le  mien;  d'autres  imiteront  mon 
pie.  (Oui!  oui!)  Aujourdliui  Mitchell,  dans  ses  insomnies,  prête  une 
e  attentive  au  bruli  des  vagues  qui  viennent  mourir  sur  la  rivage.  Espé- 
en  Dieu  qu'un  jour  elles  lui  apporteront  sa  liberté  et  la  vôtre.  (Applaudisse- 
s.) 

DOBfiicT  saisissant  un  drapeau  tricolore  (orange,  vert  et  blanc),  le  drapeau 
ub  de  Waterford,  s'écrie  :  Lorsque  ce  drapeau  vous  guidera  dans  la  der- 
lutte  que  vous  aurez  à  soutenir,  ne  le  laissez  jamais  tomber  dans  la  pous- 
.  (Applaudissemenis.)  » 

trois  fois  malheureuse  Irlande,  d'avoir  perdu  son  O'Connell,  d*élre  ï  la  merci 
ïugles  agitateurs,  et  de  trouver  réunis  contre  elle  tous  les  partis  et  tous  les 
lies  d'Etal  du  parlement  anglais! 


Stiïùfk  \e  JowntU  4tÈ  Bêimi»  1^  mniiv«iti«iii  iii«iirr0eli0iii»i  ^tii  m  ftt^^tt^  ^ 
Irbude  est  un  mouvement  iion-sctikincrit  rcpuUlicEiin,  mali  AiiMi  un  mutru^ 
muiil  ccktiinmnisie.  r  Cesi^fk^  é\i  m  joiiriiui^  ce  qui  l@  ilialuftie  <le  la  vkilk 
ftgrtîitjoa  :ï  VMf:  de  1;»  quel  h  O'Cûniiell  avait  nrraclié  h  rAjigteierfe  réiii.-|ji 
pal  ion  rHifteuse  ei  Uni  d'ït  titres  rétoiitic^s,   La  %mnt  <[nf^  vetilent  mg 
les  elubisics  d*tr1»nile,  li'est  11  guerre  servile;  c'est  une  in*ijrret!lic*n  tou 
la  propfîélé»  dont  ïe  but  a^oué  est  la  reprise  et  le  p;iit»ge  des  ierre«, 
irafijiioriîtilioQ   de   r^j^iiâtlon   irlandais  ml  ee  qui  fait   la   gravité  4m 
constances  aciiieileg,  et  yoici  pourquoi:  c'r^t  qu'an  ire  foi  s  une  (nâiirr^clJoii  1 
Irlande  iraur<iJi  pu  compter  sor  «iieun  édio  en  Aiiffteterref  tamiis  qulli 
le  uiouvemeiu  jaecbkii  dan&  une  Jie  peut  correspondre  avec  le  mtm^ 
tisie  dai)«  rstitre,  et  i|ug  des  eoup^  de  îm\  tirés  à  0nUUn,  I  Wait^rikircf,  à  Coii 
peu  vent  jiietlre  le  i^u  à  Li  ver  pool,  Ii  Manobester.  £i  Oradford,  à  Noiitri{;i4;im  ou^jl* 
leurs.  Le  gouvernement  anglais  comprend  ceb,  et  c'e&t  pont  quoi  jl  piead4a 
nvêâureâ  nu6sl  rapides  que  po^^^ible  pour  couper  court  à  T insurrection, 

A  Noi]<«  f^ommes  convameu!^  que  û  )e  mcuveruent  échte,  M  sera  cutupriioé, 
Ce«t  Nen;  rnils  après?  Oiil  ^%fm„  il  faut  que  TAngteteiTe  y  songe  :  l'irliil 
ne  doit  paSf  ne  peut  pas  rester  ee  qu'elle  est.  Qu'on  y  prenne  garde  ;  il  no  ^ 
puB  que  la  ioeiété,  ptiii^que  o'eftt  elle  qui  eut  attaquée^  bîMe  à  »e«  i 
p;ireitlo  JustiJtcatioti.  [>epni»  trop  long-temps  la  eondiiion  Ue  il 
scandale,  nous  ne  dirons  p»^  (louf  les  peuples  êtrafi|er«,  toai»  pour  l^a 


Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  les  énormités  de$  préfets  ou  des  coiunii! 
de  M.  LeclnuRolliu  ;  chaque  jour  apporte  un  nouveau  tênioiguige  de  Ves^nvh. 
^organisation  qui  a  présidé  an  choiii  de  ces  fuiictionnaires.  Â.prï^  Il 
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«  Aaioaré^tai,  Al-41,  deux  accmations  cooindteioiraB  «Ml  portées  ;  H.  Men- 
tMMMi  1MMI8  permettra  da  loi  dire  qu^il  ne  lai  ni  pas  permis,  comme  fonclion- 
aiira  poUtev  de  rester  sous  te  coup  d'une  imputation  au'isi  grave  que  celle  qui 
est  dirigée  cooire  lui,  quand  ^on  accusateur,  toin  de  s'excuser,  est  en  face  de 
Iri,  le  presse,  le  provoque  et  se  dît  nnimê  du  désir  nnleni  de  le  confondre  dc- 
lani  la  eoor  d'assises.  Si  c^est  là  de  la  calomnie,  elle  est  cerlainemenl  du  ca- 
-raelèro  le  pins  audacieux,  et  personne  ne  se  plaindra  de  la  voir  publiquemenl 


ASSEMBLÉE  KATtOHALE. 

Séance  du  UjuiUet. 
Le  fuileuil  est  d*aiiord  occupé  par  M.  Georges  LaDsiyette,  qui,  après  la  leo- 
Ivs  du  procès-verbal,  invite  M.  Marrasl  h  vtuir  prendre  possession  de  la  prés^ 


M.  Armand  Marrast  se  rend  à  cette  inviuUon  ei  prononce  un  discours  dans 
Irqnel  il  remercie  l'Assemblée  de  Thonneur  qui  vient  de  lui  être  fait,  et  Tassorc 
ie  ses  efforts  pour  s*en  montrer  digne.  Le  président  du  conseil  des  ministres 
.fréMnto  le  projet  de  décret  tendant  à  faife  accorder  à  Mme  Domès,  veuve  du 
représentant,  mon  dans  les  journées  de  juin,  une  pension  de  3,000  fr.,  rever- 
lîûe  sur  la  léte  de  sa  Aile  aluée.  Ce  projet  de  décret,  déclaré  d*urgence«  est  im- 
aiédbtement  voté. 

M.  G.  Sarrut  rend  compte  des  opérations  électorales  de  la  Corse;  ce  compte- 
Mdn  est  Immédiatement  suivi  d'une  lettre  du  citoyen  Napoléon-Louis  Bona- 
parte, qui  déclare  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  déjà  donné  sa  dé- 
■isNon  de  représenunt  de  la  Seine,  de  la  Charente  et  de  TYonne,  subsisunl  en- 
core, il  renonce  cette  fois  encore  au  mandat  que  lui  avaient  confié  les  électeurs 
lie  la  CorbC. 

1^  chef  du  pouvoir  exécutif  annonce  à  l'Assemblée  que  le  gouvernement  n 
traité  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  i^yon  du  rachat  de  ce  clur- 
,  min  par  fEtat,  et  qu'un  projet  de  décret  doit  èirc,  à  cet  effet,  trës-incessani- 
acnt  proposé  à  l'Assemblée  naiionnlc. 

L'Assemblée  passe  à  la  discu<8ion  du  projet  de  décret  pro^iosé  par  le  mioisiro 
des  finances  reblir  à  un  emprunt  de  175  ù  200  millions.  Ce  projet  de  décrrl  est 
adopté  sans  débat  important. 

L* Assemblée  vole  ensuite  sans  discussion  un  projet  d»  décret  tendant  à  fairo 
admettre  aux  Invalides  les  officiers,  sous-ufliciers  et  soldats  de  la  garde  uaiiii- 
Sale  mobile  blessés  dans  les  journées  de  juin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

EZTËRIEUB. 

ITAUE.  —  Les  journaux  italiens  ajoutent  peu  de  chose  ii  ce  qui  a  été  pn- 
Mié  sur  l'apparition  des  Autrichiens  à  Ferrare.  Nous  lisons  dans  la  GaneîU  Pié- 
WMmiQûe  du  19  : 

■  1^  réponse  du  général  prince  liiechtenstein,  commandant  l'expédition  autri- 
cbieoBe  sur  Ferrare,  écrite  au  crayon  derrière  la  dépêche  du  proiégai  de  Fer- 
lare,  portail  :  «  Les  Autrichiens  viennent  seulement  s'avsurer  de  ce  qni  est  né- 
•  ccssaire  à  la  forteresse,  et  renforcer  la  garnison  s'il  en  est  besoin;  mais  ils  no 
»  commettent  dliotitili té  qu'autant  qu'ils  rencontrent  de  la  résistance.»  Lia  confé- 
rence entre  le  prolégal  cl  le  prince  Liechieasiein  a  duré  irois  heures.  •> 

—  Aussitôt  que  le  roi  Charles- Al lierl  n  eu  (•oiuiaîs<:iii€e  de.  Tarrivét^  dt  t>,90ll 


AuiricUicns  à  Fcmrc,  il  a  expédié,  comme  noua  raiw»  tUjià  dil»  m  coips  le 
6,000  hommes  avec  16  bouches  à  feu,  sous  les  ordres  da  gâéral  Bava,  ala  de 
repousser  cette  invadon.  Le  général  Bava  a  passé  le  flenve»  le  I6p  à  Dqi|S- 
forte. 

—  Le  brait  court,  dît  Vludia  M  Poppio  da  19,  que  le  général  Bava  aorait  res> 
contré  le  corps  autrichien  du  prince  de  Liechtenstein,  qui  venait  de  quitter  Fer- 
rare.  Un  voyageur  arrivé  û  Marmirolo  dit  que  ces  deux  corps  d^armée  ea  sontiai 
mains. 

—  Les  nouvelles  que  nous  recevons  aujourd'hui  n*ont  d'importance  qu'autiat 
qu'elles  font  pressentir  que  le  temps  des  lenteurs  es4  passé,  et  que  les  événe- 
ments vont  maintenant  marcher  avec  rapidité  vers  une  conclusion. 

— On  disait  à  Milan  que  le  roi  Charles-Albert  se  proposait  de  quitter  son  CMif 
pour  quelques  Jours,  afin  de  pourvoir  avee  plus  de  caloM  an  rempbeetneatdi 
quelques  généreux. 

—  Un  ambassadeur  muni  de  pleins  pouvoirs  est  arrivé  à  Gènes  apportant  h 
décret  rendu  à  runanlmKé  qui  appelle  au  trône  de  Sicile  le  deuxième  fib  de 
Charlès-Albert. 

AUTBIOBE.— Fimn#,  17/ii</(ef.-^L*srehidae  Jean  est  arrivé  ici  auJourdlnL 
Le  prince  a  dit  à  la  (bule  assemblée  :  «  le  vous  avais  promis  d*étre  de  retoir 
le  17,  et  J*ai  tenu  parole.  »  La  question  de  Texistence  du  comité  de  sûreté  M 
résolue.  Il  continuera  ses  fonctions,  en  se  subordonnant  toutefois  à  la  diéte. 

AUXKAGIIE.  —  On  écrit  de  Francfort,  le  10  juillet  : 

c  Dans  la  séance  d'MuJoard*hui  de  P Assemblée  nationale,  M.  le  présidents  sa- 
noneé  que  8.  A.  L  Tarchiduc  lean  renonçait  à  tout  revenu  en  sa  qualité  de  vi- 
caire de  Tempire. 

»  L^Assemblée  a  adopté  dans  1s  même  séance  le  premier  paragraphe  de  Parii- 
de  i^  du  profet  relatif  aux  droits  fondamentaux  du  peuple.  Voici  la  tenearde 
ce  paragraphe  : 

«  Chaque  Allemand  Jouit  du  droit  de  citoyen  de  Tenipire.  Il  peut  exercer  dam 
»  chaque  pays  allemand  les  prérogatives  que  lui  confère  ce  droit. 

»  La  loi  électorale  de  Tempire  décide  du  droit  d^élecilon  pour  TAssomblée  m- 
»  lionale.  » 

—  Nous  lisons  dans  une  correspondance  de  Peslh,  le  11  juillet  : 

«  Le  ministère  a  adrei^sé,  par  Tintermédiairc  du  ministre  de  Russie  \  YlennSi 
une  note  au  cabinet  Je  Saint-Pétersbourg  pour  demander  des  explications  sur  II 
concentration  des  troupes  rasses  sur  les  rives  du  Pruth.  Le  gouvernement  nisie 
a  donné  à  entendre  que  cette  concentration  était  motivée  par  Pétat  dVITervei- 
cence  où  se  trouvaient  les  principautés  danubiennes,  mats  il  a  déclaré  en  méoN 
temps  que  son  intention  était  de  maintenir  des  rapports  d'amitié  avec  la  Roa- 
grie,  tant  que  celle-ci  ne  ferait  pas  des  préparatifs  de  guerre  contre  la  Rui' 
sic.  » 

EfPAMnB.^LMnsorrectlon  de  la  Navarre  et  des  provinces  basqueaôt  mai- 
quée,  du  moins  pour  le  moment,  il  n>n  est  pas  de  même  en  Catalogne,  o6  Qh 
brera  gagne  chaque  jour  du  terrain. 

— '  L^lnfant  don  Francisco,  père  du  roi,  s*est  fiait  de  nouveau  donner  Tordre  de 
voyager  à  Tétranger;  il  sera  accompagné  de  sa  fille  Josefa;  ses  plus  jeunes  en- 
tants resteront  à  Madrid  sous  la  direction  du  duc  de  Gor,  nommé  leur  fou«c^ 
neur  par  la  reine. 

AWOLETBBBE  ET  ntLAHDB.  —  Le  bill  présenté  par  lord  John  RasseA 
|K)ur  suspendre  TAoéfos  wrpuê  en  Irlande  jusqu'au  mois  de  mars  1849,  a  été  dé- 
claré mesure  d*urgenee  :  il  a  subi  los  trois  lectures  dans  la  même  séance,  etil  i 
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i  adoplé  par  h  dunnbr»  des  eommonei  à  h  presque  omnlnité. 
'  Robert  Pael  •■  mm  do  ses  snis,  M.  d^Isrnell  su  nom  des  tories,  M.  Ilame  an 
■  4eo  ndiciu,  ravsient  suecessiTeinent  sppuyé.  Ls  chambre  des  kmh  le 
bsn  MM  doute  d*iirgence,  afio  qu'il  puisse  éire  immédiatenent  appliqué. 

FAITS  DIVEU. 
Le  projet  de  loi  sur  Torganisation  judiciaire  a  causé  une  profonde  émotioo 
as  loue  les  cbeMleas  d'arrondissement  qui,  d'sprès  ce  projet,  devraient  être 
ppftaiés.  Un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  ont  formulé  leurs  rédama- 
as  dans  des  pétitions  adressées  à  l'Assemblée  nationale.  Quant  à  présent,  et 
m  calmer  cette  émotion,  il  nous  suffira  de  dire  que  le  ministre  de  la  justice  a 
il  imprimer  dsns  le  Ifontffiir  une  note  par  laquelle  il  déclare  que  ce  pnijet 
organisaiion  judiciaire  n'est  pas  et  ne  sera  pas  présenté  (•iBciellement  par  lui 
rAsaemblée  nationale.  Ajoutons  que  samedi  encore  M.  Marie  a  dit  à  une  dépo- 
lioi  de  la  cour  d'appel  que  ce  projet  n'éuit  qu'une  étude,  et  que  le  travail  dé» 
lilîf  serait  soumis  aux  observations  des  principaux  corps  judiciaires. 

—  Le  général  Oudinot,  commandant  en  chef  l'armée  des  Alpes,  fait  ses  pré- 
iraiifs  de  départ.  Il  doit  se  rendre  immédiatement  h  Grenoble.  Rien  n'est  ce- 
ndant  encore  décidé  sur  la  question  italienne.  Le  comité  des  aflhires  étr^iH 
iras  a  dû  conférer  aujourdlini  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sur  cette  tm- 
iliDle  question. 

—  Nous  apprenons  avec  douleur  que  la  santé  du  brave  général  Bedeau  donne 
»  inquiétudes. 

—  Depuis  cinq  jours,  les  quatre  commissions  militaires  ont  passé  de  longues 
»res  en  séance,  et  elle  n*oni  pu  cxsminer  que  5B0  à  400  dossiers  tout  an  plus; 
est,  comme  nous  Tavons  dit,  une  vingtaine  d'alTaires  par  jour  par  chaque  com- 
ission  ;  cet  essai  semble  démontrer  que  le  nombre  des  commissions  militaires 
4  beaucoup  trop  restreint  pour  conserver  h  la  justice  son  caractère  de  célérité 
.  pour  statuer  dans  un  délai  raiM>nnable  sur  le  sort  des  10,000  détenus  dont 
lusieurs  ne  se  trouveraient  mis  en  liberté,  faute  de  charges,  qu'après  une  dé- 
«tion  préventive  de  plusieurs  mois.  Celle  considération  a  fait  demander  au 
lief  du  pouvoir  exécutif  d*augmenler  le  nombre  des  commihsions  militaires,  et 
a  assure  que  quatre  nouvelles  commissions  vont  être  créées  et  vont  entrer  en 
Mictions  dès  les  premiers  jours  de  celte  semaine. 

Des  ordres  sont,  dit-on,  donnés  pour  que  les  individus  reconnus  comme  cbefii 
e  rinsurrcclion  soient  imnicdialemcnl  signalés  au  général  commandant  la  divi- 
Ion  et  que  ces  avis  soient  accompagnés  des  pièces  qui  ont  servi  à  la  commission 
ûlluire. 

—SIS  des  prisonniers  sur  lesquels  les  quatre  commissions  mililaires  ont  pro- 
toncé  depuis  cinq  jours  ont  été  extraits  samedi  de  la  Conciergerie  et  condulla 
oas  bonne  escorte  au  fort  de  Noisy-le-Sec. 

—  Un  portier  de  la  rue  Ménilmoniant,  nommé  Caillaud,  vient  d'être  arrêté  ; 
leite  arrcbUtion  est,  dit-on,  importante;  on  aurxit  vu  cet  homme  et  sa  femme 
Uttribuant  des  balles  et  de  la  poudre  aux  insurgés  ;  la  femme,  notamment,  les 
xciuiià  commettre  des  actes  de  cruauté.  On  aurait  en  outre  trouvé  chez  ces 
nculpés  an  mortier  et  plusieurs  bombes  qu'ils  avsient  jetés  dans  un  cabinet  d'ai- 
anccs  au  moment  où  le  quartier  fut  envahi  par  la  troupe  et  la  garde  nationale, 
laillaud  a  fait,  dit-on,  lors  de  son  arrestation,  les  aveux  les  plus  complets. 

—  Il  arrive  chaqne  jour  a  la  Conciergerie  et  dans  les  maisons  d'arrêt  des  prî- 
iMiniers  arrêtés  dans  les  départements:  ce  vont,  en  général,  des  in<livi(tusappar- 
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tenanl  aax  ttelien  natîoMiiiL  oa  des  bommes  arrétns  par  la  ccodamicfîe,  fanie 
de  papîera,  et  qoi  sont  goepçiMmés  d*aToir  pris  part  à  riiuiirroetion. 

-«Un  banqnei  à  25  ceniiines,  organisé  par  ie  clob  de  TUnk»,  à  Naiboant, 
ëuii  annoncé  depui»  tong-temps  mais  on  se  refusait  à  croire  qu^il  eût  lieu;  ce- 
pendant le  rfîpn.s  a  été  donné;  480  travailleurs,  avfc  drapeaux  et  bannières,  m 
sont  rendus  au  champ  de  Mars,  où  les  labiés  avait  été  dressées  ;  le  banquet  éiail 
présidé  par  le  sous-préfet  et  le  maire  de  la  ville  ;  il  a  été  très-calme,  mais,  le 
soir,  les  convives  parcoururent  la  ville,  précédés  de  flambeaux,  et  criant  :  Viia 
Barbes  !  à  bas  Gavaignac!  à  bas  les  aristocrates!  L'effet  de  cette  manifealaiiou,« 
U  présence  des  deux  premiers  fonctionnaires  de  rarrondissemcnt  ont  été  dépla- 
rables.  Le  but  avoué  du  banquet,  dit  la  GazeUê  du  Languedoc^  était  une  ftê» 
testation  contre  le  nouveau  décret  de  TAsseroblée  nationale,  relatif  aux  drain 
réunis,  mais  le  but  réel  était  de  préparer  les  élections  municipales 

*-  Une  ordonnance  du  nouveau  préfet  de  police  interdît  fafficbage  de  HW 
imprimés  non  revêtus  du  timbre.  Cette  prohibiliou  est  étendue  aux  avis  el  Uê- 
primés  qui  se  distribuent  sur  la  voie  publique. 

—  M.  Bethmout  vient  de  quitter  Paris  pour  se  rendre  à  Ruffec  (départemeai 
delà  Cliaretiie).  Le  repos  le  plus  absolu  lui  a  été  commandé  pour  rétablir  ■ 
sanié,  qui  est  gravement  altérée  par  la  fatigue. 

-—  La  première  chambre  du  tribunal,  sous  la  présidence  de  M.  DeiMilejnie,  i 
rendu  son  jugement  sur  la  demande  en  intcrdiciion  formée  par  Mme  Mortier 
contre  son  mari. 

Aucun  avocat  ne  s*est  présenté  pour  M.  Mortier. 

Le  tribunal,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tliévenin,  substitut,  arrado 
un  jugement  qui  déclare  M.  Mortier  interdit  de  radmiiii«tration  de  sa  personne 
et  de  ses  biens. 

-—  L'affaire  de  Risquons-Tont  prend,  dît -on,  des  proportions  sérieuses.  L*ae- 
quitiement  des  sieurs  Blervacq  et  Jaspin  est  comme  non  avenu  aux  yeux  do  b 
commission  d'enquête,  qui  s'est  fait  remettre  tout  le  dossier  de  cette  affaire,  el 
s'en  occupe  activement. 

M.  le  juge  Dubois,  qui  n'avait  pas  assisté  à  l'acquittement  de  Blervacq  et  Jas- 
pin, a  été  appelé  à  Paris  comme  témoin  :  la  commission  a  mandé  é^lenwai 
Taitlc-de-camp  du  général  Négrier,  les  élèves  de  Técolè  Polytechnique,  le  ema- 
maniant  de  la  gendarmerie  du  Nord,  et  enfin  Blervacq  lui-même.  M.  Deiesclino 
comparaîtra  à  son  tour  devant  la  commission. 

—  Nous  lisons  dans  la  GasetU  de  Lyon  du  22  : 

«  Le  club  do  Séminaire  est  fermé  depuis  trois  jours  par  ordre  de  raninrifê. 
Les  habitués  de  ce  club  s'y  sont  présentés  comme  à  l'ordinaire  le  jour  de  la  fer- 
meture, et,  trouvant  la  porte  close,  ils  allaient  l'enfoncer,  quand  l'apparition 
d'un  commissaire  de  police,  qui  était  caché  derrière,  a  suffi  pour  les  faire  le- 
noncer  à  leur  projet.  i> 

—  De»  ouvriers  travaillant  au  collège  du  Mans  à  l'abaissement  de  la  cour  qui 
touche  au  jardin,  ont  découvert  trois  vases  en  grrs,  contenant  douze  à  quiaie 
mille  médailles  romaines,  la  plupart  en  argent,  pesant  environ  47  kilogramuef- 
Elles  sont  généralement  d'une  belle  conservation  ;  quelques-unes  août  même,  se- 
lon l'eipression  consacrée  par  les  numismates,  à  fleur  de  coin.  MM.  Bon^urd  rt 
Granger,  conseillers  de  préfecture,  se  sont  rendus  sur  les  lieux;  les  vases  et  knr 
contenu  ont  été  enfermés  dans  une  caisse  sur  laquelle  ont  été  apposés  des  scel" 
lés,  et  qui  a  été  déposée  à  la  Banque,  en  attendant  qu'il  en  soit  disposé. 
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La  inuiftlation  dM  restes  raoriels  de  M.  de  Cbatesobriand  à  la  tonbe  qu'il 
ctaU  choisie  à  reilrémîté  do  Gnind-Bey,  près  de  SaîDt-Maio,  a  remué  prolbn- 
MiCDi  loules  les  sympaihies  do  la  Bretagne  poar  le  grand  homme  qui  sera  Tune 
s  ses  plus  illustras  gloires.  Voici  sur  celte  funèbre  solennité  quelques  détails 
uo  M>us  trouvons  dans  Vimpanial  de  Dinan  : 

«  Afirès  une  marcbe  imposante  au  travers  des  rues,  la  ligne  immense  du  con- 
il  allait  se  déployer  depuis  le  cbikteau,  près  duquel  il  entrait  sur  les  grèves, 
K^^à  nie  du  Grsnd-Bey,  acce8^ible  à  mer  basse,  cVst-à-dire  8ur  retendue  de 
aia  kilomètres.  A  la  tête,  quelques  cavaliers  d'artillerie;  ensuite  les  gardes  na- 
iSMles  de  Saint-Malo  et  do  Saint-Servao,  musique  en  tête,  et  plusieurs  autres 
lélacliements  de  troupes  de  terre  et  de  mer  et  de  gardes  naliona.'es,  parmi  les- 
[uelles  Sa  garde  nationale  de  Dinnn,  avec  sa  bonne  musii|iJo,  se  faisait  romar- 
pwrpar  une  tenue  toute  militaire.  Les  Frères  de  rinstruciion  chrétienne  pré- 
paient le  clergé  dont  les  longues  files  s'étendaient  jusqu'au  char  funèbre.  Plus 
le  deux  cents  lévites  chanlaieni  les  psaumes  de  Toflice  des  morts;  à  leur  suite, 
e  cbar  funèbre  attirait  de  loin  les  regards  :  sa  structure  simple  mais  imposante, 
es  colonnes,  ses  crépines,  son  dôme  décorés  de  velours  noir  et  de  franges  d'ar- 
pAj  ombrageaient  le  cercueil  où  parmi  les  insignes,  la  couronne  d'immortelles 
lait»  cette  fois,  un  emblème  plus  trai  encore  que  poétique.  Des  chevaui  noirs 
Mt  caparaçonnés  de  crêpes  noirs  et  empanachés  de  plumes  blanches,  traînaient 
e  char,  et,  en  avant,  un  vétéran  montait  un  cheval  équipé  de  hi  même  manière. 

»  Les  parents  du  noble  défunt  paraissaient  ensuite,  et  à  leur  tète  M.  Louis  de 
Ihaieaubriand,  qui  fut  comme  le  (ils  adoptif  de  l'ancien  pair  de  France  et  <pn  de- 
ait  porter  dignement  son  titre. 

■  Une  multitude  de  magistrats,  d'officiers  et  de  dignitaires  de  toute  robe  et  de 
Mit  grade,  ainsi  que  de  notabilités  littéraires  et  politiques,  suivait  le  deuil. 

«  Les  longues  colonnes  de  gardes  nationales  s'étendaient  à  perte  de  vue  der^ 
ière  le  cliar  funèbre. 

•  Le  char  ne  pouvait  gravir  jusqu'au  sommet  escarpé  du  Grand-Bey.  Des  ma* 
ins  qui  avaient  offert  leurs  bras  ont  enlevé  le  cercueil,  et  sont  allés  le  déposer 

la  pointe  qui  fait  face  à  la  haute  mer,  là  où  le  testament  a  niarcfké  sa  place. 
M  discours  ont  commencé  :  D'abord  celui  de  M.  Gunat,  adjoint,  au  nom  de  la 
iBoicipalilé  Malouine  ;  ensuite  celui  de  M.  Ampère,  venu  pour  représenter  l'A- 
adémie  française  aux  funérailles;  enfin  celui  du  recteur  des  Facultés  de  Renues» 
iége  des  hautes  études  de  la  province. 

•  Le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Ampère  nous  a  frappés  au  milieu  de 
Mites  les  grandes  idées  qu'il  exprime  : 

t  La  religion  revendique  la  première  part  dans  la  gloire  littéraire  de  Ghaleau* 
«iand.  Est-il  besoin  de  dire  que  l'auteur  du  Génie  du  Chrùlianiême^  des  JWar- 
yr«,  de  V Itinéraire  était  chrétien  et  catholique,  catholique  sincère  1  Encore  plus 
OQvaincu  par  le  cœur  que  par  le  raisonnement,  il  avait  cru,  parée  qu'il  ouotl 
ihtri.  •  Je  crois,  disait-il.  Us  yeux  fermés,  »  La  foi  de  ce  beau  génie,  c'était  la 
oi  naive  de  son  enfance  et  de  sa  mère.  Le  grand  apologiste  disait  encore,  je  l'ai 
isiendo  de  sa  bouche,  qu'il  eût  été  martyr  avec  joie. 

•  On  n'en  saurait  douter,  car  nul  ne  fut  plus  disposé  à  s'immoler  lui-même 
nur  demeurer  fidèle  à  un  principe;  nul  ne  fut  plus  prompt  à  signer  ses  discours 
fonc  action,  d'un  péril. 

»  J>n  atteste  les  nombreux  sacrifices  qu'il  a  faits  au  second  culte  de  sa  vie, 
honneur,  cet  honneur  qui  était  l'essence  de  son  être  moral  et  dont  la  tradition 
^  conserve  dans  une  famille  où  il  fut  toujours  héréditaire. 
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.  B  h  mesart  qu'il  aiifktochiiît  du  lamiti  fiiiiil,  H  i  paru  m  réf^llforfi  «e  rfiln 
%n  \m~mèmc  dans  li  triste  maî«»ié  tl'uii  i^i)(!iMMi  <fnt  Kemtifafl  «ne  êfilidf»»ti<m  4 
silence  ée  là  unntie.  It  était  loîii  de  domeiin^r  éintiiger  â  ^  qui  9^%  pjb%m%î  is 
IQur  lie  [m.  le  l  ai  vu  sortir  looià  coti|i  d^  t^e  «il^nee  pmir  «'hidffnêr  ifimir  i 
logic  de  h  lerreiir,  qu'on  a  vu  il  oaé  Tu  ire  d^vatit  lt»L  Tout  en  i^tti  éînïi  ïï^^ 
dévuiieineui,  vailiiince,  iéniautail  dam  le»  dernierg  Jounc  de  «i  vii^;  tl  «  * 
deâ  larmes,  les  denii«;re^  larmes,  en âpii^reiiaiil  lu  mort  liéroiilii€  de  Tb 
de  Pariâ«  et  en  entenihint  niconier  te«»  eifdoiU  d'un  jetint!  i*ourAge  (I).  Ce»  éi]D< 
iions  iaiitaient  vibrer  &on  aiii€  inueiie,  permettex^tuni  ce  souventr  eêtlM[i]tt  ûi  . 
f>ariant  du  barde  Breton.  -^  €i)i»iii«  le»  brlie;^  qui  venaient  du  ebinip  f 
faisaient  \'ibrer  la  l>ar(>e  sileneieii^  d'Ossian  don&fes  salle^ï  d]KiisdoMi4lii#1 
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■  Un  CDot  que  je  vieu^  de  prononcer  ine  rîipfkelle  ce  qui  ne  f^nratt  ilre 
kj.  Si  M.  de  Clinteauhriùnd  retetinclui  h  fol  du  ebrétîen,   i'hnnîtettr  du  diew 
lier,  le  pitrioiisnie  du  cilO]f€n;  «^rl  eut  l4)ujour&  le  eoeiir  fraii^rtin,  il  Itit  «oaiij  II 
type  at-beté  du  Bretoit  lo^âl,  srucère,  eepeudant  im  (leu  ^nfivn^e.  Ani^i  la  Hn^- 
Ugue  lui  demeura  euiHtamnienl  ehère.  Elle  èluîl  Irni^  «ri  ftrmvenirde 
Canee,  m%  rêvenesde  sa  jeune^ae,  aux  créatiou»  de  sa  mim*.  Bi%n%  le«  \m\A 
Combouffr  il  vécut  de  h  vie  de  Hoiié;  sur  leâ  roebem  briuneux  de  rArniOi 
lui  apparut  le(^rîicicui  fantème  de  Velléda,  BuHn,  preuve  âupréfne  de 
cbemcnt  pour  I»  Bretagne  et  en  particulier  pouj-  votre  ville,  pour  cette 
cilê,  daii!«  hi<|uel1e,  k  son  aspect  plein  d'une  pot^iîie  iévère^  sur  lea  rocberA^ 
milieu  des  flots,  on  reconnaîtrait  tout  d'abord  le  bcreeau  de  CbaieaubHand, 
vous  a  légué  son  tombeau. 

w  Qa*îl  dorme  donc,  le  gbrieiit  mort,  dan»  Tangle  qu^il  s'est  thûhï  fit 


uAd       A<.L    lKLa.Mmït     iJ^K     ■ 


^.^  J^  1^  . 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


EXAMEN  CANONIQUE 

su  MOIT  DI8  ÊV^UBS  TOUCHAIfT  LÀ  EÉPAETITION  MJ  CASUEL  ENTU  LIS  nÉtUS 

DK  LXDR  DI0CÈ8B. 

C'est  une  idée  généralement  répandue  que  les  oblations  ou  honoraires 
CMueb  payés  par  les  fidèles  aux  miuistres  de  la  religion,  à  l'occasion  des 
services  spirituels  qu'ils  en  reçoivent,  appartiennent  exclusivement  aux 
prêtres  de  paroisse  qui  ont  rendu  ces  services  ,  et  que  le  curé  surtout  y 
i  une  part  spéciale  et  plu:»  abondante  a  raison  du  droit  curial  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  peut,  à  cause  de  la  sollicitude  générale  de  la  paroisse  dont  il 
cit  charité,  percevoir  un  droit  particulier,  même  pour  des  offices  .spiri- 
tuels auxquels  il  n'a  pas  coopéré  personnellement.  Il  y  a  d'ailleurs  d'as- 
lei  nombreuses  variétés,  selon  les  lieux,  quant  au  partage  du  casuel  en- 
tre le  curé  et  les  autres  prêtres  de  paroisse,  quant  à  la  nature  et  la  quo- 
tité dies  oblations,  etc..  Mais  à  peu  près  partout  la  perception  du  casuel 
de  chaque  pAroisse  est  concentrée  dans  la  paroisse  même,  et  il  y  a  en  fa- 
Tear  du  curé  une  sorte  de  préciput  attaché  à  son  titre  même  de  princi- 
pal pasteur. 

Assurément  cet  eut  de  choses  est  généralement  fondé  en  raison,  soit 
parce  qu'il  est  naturel  que  les  oblations  destinées  à  la  subsistance  des  mi- 
nistres sacrés  qui  rendent  des  services  aux  Gdèles  aillent  à  ceux  par  qui 
ces  services  sont  effectivement  rendus,  soit  parce  que  l'intention  des  fidè- 
les est  de  subvenir  à  leurs  propres  prêtres  préférablement  à  d'autres. 

Aussi  le  droit  des  curés  sur  les  oblations  (à  moins  qu'elles  n'aient  d'ail- 
leurs une  destination  spéciale)  est-il  reconnu  depuis  plusieurs  siècles 
par  les  canons,  par  la  jurisprudence  ecclésiastique,  et  par  l'assentiment 
Qaanime  des  canonistes,  de  sorte  qu'il  a  pris  le  caractère  d'un  véritable 
droit  commun  ;  c'est  ce  qu'affirme  Innocent  III  dans  la  décrétale  Pastora- 
iii {{)...  Ciun,..  fuerint  parœriœ  Umitata^  dit-il,  quateniu  singuiarum pa- 
ntciantm  proucntns  in  tisns  Ecciesiœ  ccdertnt  nrccssarios  et  stipendia  minis- 
inriwi.  C'est  cequ^on  retrouve  dans  les  ordonnances  de  nos  anciens  rois, 
nouininonl  dans  cello  de  Rlois,  art.  51,  oii  il  est  dit  :  Nota  vouions  que 
tes  curés  tant  des  vil/es  que  aulrcsy  soient  conservés  es-droits  d*ohlations  et 
nttes  droits  quUis  ont  aecoulumé  de  percevoir  selon  1rs  louables  et  anciennes 
cwtumrs.  Enfin  c'est  l'esprit  et  la  lettre  d'un  grand  nombre  d'autres  mo- 
DBments  du  droit  ecclésiastique,  qu'on  peut  voir  dans  les  auteurs  indi- 
qués ci-dessous  (2). 

[1  )  Cap.  9.  Dêhû  qwlb  fiuni  à  ffrœlalo  $ine  eonsensu  ectpituli. 

<i)  Thomas^in,  Dùripline  eeelés.,  part,  m,  liv.  1,  ch.  xv,  n**  8  et  suiv.,  et 
liv.  2,  cb.  xviii,  n*"  5,  etc..  Barbosa,  De  ofRcio  el  polestate  farochi^  cap.  xxiv. 
Vin-Espen,  TraeUU,  de  jure  parochorum  aa  décimas  el  obUitiones,  cap.  ii,  $  5, 
lom.  u,  p.  786,  Edit.  Colon.  1777.  Gohard,  Traité  des  (bénéfices  ecclésiastiques , 
qucst.  XI,  art.  6,  tom.  iv,  pag.  27S  et  saîv.,  édit.  1763. 

UdmidcUi  ne!ti;ion    T'unc  CXXXriU,  -y^ 


.  U  est  «ioiic  iucoult»uble  que  depuis  long-temps  le  clergé.  ^ 
et  principalement  les  cures,  jouissent  des  oblations  des  fidèles'  de  leur 
circonsc4'iption,  sans  que  révoque  intervienne  autrement  que  pour  fixer 
à  quek  actes  spirituels  pourra  être  attachée  la  perception  des  honorai- 
res, et  quelle  eu  sera  la  quotiié  exigible.  (Tel  est  le  droit  actuel  qui  peut 
être  considéré  comme  loi  générale  de  TEglIse,  ou  comme  une  de  ces  cou- 
tumes qui  ont  force  de  loi  et  sont  même  les  plus  solides  de  toutes  les 
lois.) 

Néanmoins,  faulil  conclure  de  là  que  Tévéque  n'a  plus  aucun  pou- 
voir d'administration,  aucun  droit  de  règlement  touchant  l.i  distribn- 
iiondu  casuel  entre  les  divers  ministres  qui  travailleol  dans  son  diocèse? 
C'est  là  une  question  délicate  et  qu'on  ne  peut  rej>ardcr  comme  absolu- 
ment tranchée  par  les  canons  et  autres  autorités  qui  viennent  d'être 
rapportées.  Car  il  y  a  ub  droit  suprême  et  qui  prévaut  à  tout  droit  po- 
sitif, c'est  celui  de  la  nécessité  :  il  faut  que  l'Evangile  soit  annoncé  et 
qoe  les  sacrcmenis  soient  adminisiiés;  pour  cela  il  faut  des  prêtres, 
€C  il  fout  à  ces  prêtres  les  moyens  de  vivre,  et  c'est  à  l'évêque  de  les  leur 
procurer.  Il  ne  saurait  donc  être  dépouillé  par  des  coutumes  quelcon- 
ques de  Tautorité  nécessaire  pour  arriTer  à  ce  but,  autorité  qu'il  tient 
de  Jbsus-Christ  même,  et  du  Saint-Esprit  par  qui  il  a  été  préposé  ao 
gouv^nement  de  TEglise  de  Dieu  (//c/.  XX,  iS),  Si  donc  il  est  néces- 
saire, foute  d'autres  ressources,  que  Tévêque  prenne  sur  ceux  deiBii- 
nistresqui  ont  trop,  pour  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas  assez,  on  ne  voit 
pak  pourquoi  le  casuel  et  les  droits  curiaux  seraient  imprescriptibles  e( 
inattaquables  plutôt  qu'aucun  autre  genre  de  biens  ecclésiastiques. 
'  De  là  on  peut  déjà  conjecturer,  à  priori,  que  les  canons  n'auront  pas 
manqué  de  réserver  à  l'évêque,  pour  les  cas  de  nécessité  dont  il  est 
question,  toute  l'autorité  dont  il  a  besoin  afin  de  pourvoir  au  culte  di- 
vin et  ao  salut  des  âmes  dont  il  est  chargé  solidairement  avec  ses  prêtres. 
Il  s*agildonc  de  recherdier  ici  quels  sont  ces  canons,  et  quels  sontks 
droits  qu'ils  ont  conservés  à  l'évêque  touchant  l'administration  et  la  ré- 
partion  des  revenus  ecclésiastiques. 

La  matière  est  vaste  et  présente  plusieurs  importantes  questions  ;  mais 
il  suffira,  pour  le  présent,  d'examiner  jusqu'à  quel  point,  dans  l'état 
actuel  de  la  discipline,  l'évêque  peut  encore  régler  la  distribution  du 
casuel  entre  les  prêtres  d'une  même  paroisse. 

Or,  sur  la  question  ainsi  posée,  il  ne  parait  pas  qu'il  paisse  y  avoir  de 
doute  raisonnablej  et  on  doit  affirmer,  sans  hésitation,  que  l'évêque  a  le 
droit  de  répartir  les  revenus  casuels,  selon  sa  prudence,  entre  les  praires 
d'dne  mêlne  paroisse,  dans  la  limite  des  besoins  de  cette  pannsae  ;  c'eitp 
à-dire  qu^il  peut  y  mettre  le  nombre  de  prêtres  qu'il  juge  nécessaire  potf 
la  bonne  administr^ition  des  choses  saintes,  et  assigner  à  chacun  d'eux» 
en  gardant  la  proportion  convenable  entre  le  curé  et  les  vicaires,  la  part 
du  casuel  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre. 

Pour  exposer  plus  pleinement  la  preuve  de  cette  assertion,  il  est  btHi 
de^k-appclcr  d'abord  en  peu  de  mots  l'histoire  des bicnl  ecclésiaasiqtiesT 
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ifin  qu'on  y  voie  le  tlroil  primitif  ci  orîginaîic  de  TEp^ligc,  qui  ne  doit  j.i-  ' 
mais  être  perdu  de  vue  dans  les  divrrses  transforniaiîons  de  la  disci- 
pline (I). 

Les  fidèles  ont  compris,  dès  rori{;ine  du  christianisme,  l*obligation 
qu'ils  araient  de  fournir  aux  besoins  des  ministres  snciés,  au^  frais  matr- 
riels  du  culte,  et  aux  nécessités  des  pauvres. 

,•  De  là  Tinrent  les  offrandes  de  pain,  de  vin,  et  autres  comestibles  ; 
plus  tard  les  dons  en  argent,  en  terres,  en  maisons,  etc.  qui  formèrent 
le  fonds  commun  des  biens  de  T Eglise,  et  étaient  appliqués  aux  divers 
besoins. 

Ces  offrandes  étaient  remises  à  la  disposition  de  l'évèque  qui  n'en  ren- 
dait compte  à  personne  ;  et  voici  la  belle  raison  qu*en  rapporte  le  qua- 
rantième des  canons  dits  apostoliques  :  Prœcipimus  ni  episcopus  res  tCc- 
desicr  in  poirstme  liaheat  :  nàm  si  prctiosœ  hominum  animœ  Jidei  ejus  corn- 
miitendie  sunfy  multo  igitiir  magis  oportiicrii  et  de  pecuniis  mandatum  dartj 
UT  iLuus  ARsiTRATU  DisPENSxifTua.  Plus  tard  OU  tfouve  Tobligation'  im- 
posée à  l'évéque  d'avoir  im  économe  tiré  de  son  clergé,  pour  faire  la  dis- 
tribution des  biens  de  TËglise,  mais  toujours  sous  sa  direction  ct-d'après 
les  ordres  (2). 

La  coutume  s'établit  ensuite  de  faire  des  biens  de  l'Eglise  quatre  parts, 
dont  Tune  était  employée  par  TéTcque  pour  l'entretien  de  sa  maison  et 
rfaospitalité,  l'autre  était  distribuée  aux  clercs  pour  leur  subsistance,  la 
trobième  appliquée  aux  fabriques,  c'est-à-dire  atix  besoins  matérielsdu 
ciilte,  et  la  quatrième  consacrée  au  soulagement  des  paiivrps.  tie  nVtait- 
pas  cependant  encore  un  partage  des  fonds,  mais  seulement  une  destina- 
tion générale  des  revenus,  à  laquelle  l'évéque  pouvait  déroger  dans  les 
occasions  extraordinaires  (3). 

Mais,  vei-s  le  sixième  siècle,  les  évéques  commencèrent  à  assignera  cer- 
tains clercs  qui  avaient  long- temps  servi,  quelque  portion  des  biens  im- 
meubles de  l'Eglise  pour  en  jouir  pendant  un  temps,  après  lequel  ce 
fonds  revenait  à  la  masse  commune.  Puis  ces  biens  peu  à  peu  furent  at- 
tachés fixement  aux  églises  particulières  ou  titres  ecclésiastiques  établis 
dans  chaque  diocèse ,  de  telle  sorte  qu'ils  passaient  d'un  titulaire  à  celui 
qui  lui  succédait,  et  formèrent  ainsi  ce  qu'où  a  appelé  plus  tard  les  Bé- 
néfices (4).  Mais,  peu  à  peu  aussi,  autour  de  ce  revenu  principal  vinrent 
se  grouper  les  autres  biens  de  l'Eglise,  les  prémices,  dîmes,  novales,  etc.,. 

(1)  \oyeïA\ibrégé  de  la  Discipline  ecef^niuligiM  de  Tlioinassin,  par  D'Iléri- 
coart,  3"  partie,  cli.  i,  n,  ai,  iv.  Paris,  1717,  iD-4%  p.  487;  Fleury,  iMliiulion 
êu  Droit  eccUiioêtique,  ^  partie,  ch.  x  et  xi  ;  Selvaggio,  Intiitutiones  Canoniéœ, 
lib.  Il,  tit.  XYU  et  xviii. 

(2)Can.  Quoniam  21,  Caus.  xvi,  q.  7,  extrait  du  Conc.  de  Cbalcédoînr, 
cap.  26...  Placuil  omnem  Ecclesiam  hkbentem  episcopum.  habere  œeonomum  de 
proprio  dero,  qui  diipemet  res  eeclesiasiicas,  secunoum  sbntbntiàH  propàu  bpis-  ; 
COPI,  ffd  ut  Ecelesiœ  dispentatio  prœter  testimonium  non  «i7... 

(5)  Voyez  les  cmons  f^obis  25,  quatuor  27,  if oi  est  30  et  autres  Caus.  xii, 
qmatunr  2. — Fleury,  ubi  suprà,  chap.  x,  eircà  fin. 

(4\  Flenry,  wW  Muprà.  rli:i|).  \i.  Selvavjjçio,  lit.  xviii,  rnrrt  inU. 
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et  noUuuueoi  les  obiatioiDS  qui  coptinufiiei)^  4'cU'e  offertes  par  |ei  £4^ 
les.  Ç^  pe  (^t  plus  rëy^ue,  piaU  chaque  béii^ficier  qi|î  eqt  l'i^lmu^iUriik 
lioQ  de  ces  divers  genres  de  bieus  pour  en  faire  Teniploi  selon  ^a  C9|h- 
Bciea^Cy  Gooformétnent  ^utefpis  à  l'esprit  c)es  anciens  canons. 

VoUÎ  comment  les  oblaiious  ou  le  revenu  casuel  a  ces^é  d*ètresom 
Tadministraiioa  des  évêques,  pçur  échoir  diiectenient  aux  iiiimsires 
qui  rendaient  auii  fidèles  |^  services  spiritiiels,  et  principalement  apz 
curéty  à  raison  dusoia  général  quiU  prennent  de  la  paroisse,  comme  on 
l'a  dii  cindessiia. 

Il  est  facile  diaprés  cet  exposé  dé  saisir  déjà  l'économie  générale  de  la 
discipline  ecclésiastique,  relativement  aux  biens  temporels. 

L'Eglise  reçoit  des  biçm;  destinés  à  pourvoir  à  ses  divers  bespinsydonl 
le  plus  pressant  est  4c  subvenir  4  l'entretien  de  ses  ministres. 

L'évèque,  con^n^  premier  pasteur  dans  son  diocèse,  a  la  haute  admi- 
nislmlion  de  ces  biens,  et  les  applique  selon  sa  prudence,  mais  princi- 
paleni^nt  à  fournir  les  aUrpen^  avif  ouvriers  évangéliqiies. 

Ensuite  il  se  décharge  du  détail  de  cette  répartition,  en  attribuant  cm 
biens  ou  portion  de  ces  biens,  non  plus  immédiatement  aux  per&QnB<#, 
mais  aux  titres  particuliers,  à  la  charge  néanmoins  que  c^.iqi|f  |i^ 
nourrira  sou  titulaire. 

Mail  il  est  bien  évident  que  si  le  titulaire  ne  suffit  pas  seul  au  service 
de  ton  titre,  et  qu'il  lui  faille  avoir  des.  seconds  ou  coadjutmicf,  kt 
biens  du  titre  sont  affectés  à  les  nourrir  tpus  ;  qu'autrement  l'affiecta- 
tion  des  biens  à  chaque  titre  aurait  été  une  prévarication  de  h\  part  de 
l'évéque,  puisque  par  là  il  se  serait  privé  des  moyens  nécessaires  pour 
procurer  le  salui  des  âmes  qui  pèse  sur  sa  conscience. 

Donc  l'évéque  n'a  jamais  pu  se  dessaisir  ;  donc  pei-sonne  n'a  pu  le  dé* 
pouiller  du  droit  d'intervenir,  quaad  il  sera  nécessaire,  dans  les  aAures 
temporelles  de  ehaque  paroisse,  pour  veiller  avec  autorité  à  ce  qu'nUe 
ait  un  pombre  compétent  de  ministres,  et  que  chacun  d'eux  reçoive  son 
honnête  subsisunce. 

Que  ce  soit  sur  les  revenus  fixes  ou  sur  les  casuels,  cela  est  parfcite- 
ment  indifférent  à  la  question  :  toute  la  masse  des  biens  donnés  à  l'E- 
glise doit  supporter  oetie  dépense  indispensable,  en  gai*dant  une  juste 
proportion  entre  le  titulaire  principal  etses  coadjuteurs;  et  ce  n'estqu'à 
ce  prix  que  le  titulaire  peut  être  lui-même  en  sâreté  de  conscience. 

{La  suite  ^u  procheUii  ntiméro,) 

BETyS  ET  NQWFIiiÊs  EGC|J^9|AST|Qin»* 

Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  note  suivante  : 

«  Le  MtmUiur  enregisire  chaque  jour,  avec  une  impartialité  4ae  nom  noos 
plaisons  à  reconnaître,  les  i^aits  de  dévouemeni  et  de  chanté  des  ecclésias tiquer 
et  des  ordres  religieux  Qui  ^  ^ul  coiviacré3  au  soulageuieni  à(i%  ))les8é^  &^^ 
les  terribles  journées  de  ji|in . 

»  Nous  sommes  heureux  d^ajonler,  pour  notre  compte,  un  trait  de  plasà  CfM^ 
consolante  enumérstion,  en  citant  les  vénérables  Frères  ;de  Saiol-Jean:4erDJ^a. 


k^q  qiie  \finr  maison  mii  siliiéc  dans  un  quarlier  (îloigué  du  lIioAlrc  de  Tiiifinr- 
ctfon,  ils  D*oiit  cessé  de  la  tenir  ou?crie  u  toalcs  les  victimes  el  de  leur  prodi- 
wr  les  soins  les  plus  assidus.  MM.  Corbon,  vice-président  de  TAsseinblec  na- 
male,  et  Peupin,  sacrélahre»  les  en  ont  cifllcielleroent  félieiiës  après  avoir  visité 
HrBèmeft  la  BiaîsoD,  et  avoir  adressé  aux  blessés  des  paroles  pleines  d*«ne 
Qcliante  sollicitude.  Tous  les  honnêtes  gens  répéteront  cette  dernière  phrase 
one  lettre  qu'ils  ont  adressée  au  vénérable  supérieur  : 
c  Cest  en  se  dévouant,  coidom  vous  et  vos  frères,  au  aoulagoment  de  ceux  qui 
souffrent,  que  les  ordres  religieux  méritent  bien  de  la  patrie.  » 


Une  cérémonie  imposante  a  eu  lieu  dins  Tancien  cimetière  de  Tou- 
<use,  au  milieu  duquel  on  bâtit  une  église  dont  les  fondements  seuls 
tôt  posés.  Les  restes  vénérés  de  Tancien  clergé,  portés  piir  de  jeunes 
vîtes,  et  ceux  de  quelques  pieuses  filles  de  Saiot-Yinçeot,  renfermés 
ins  des  bières  aqr  lesquelles  brillaient  des  couronnes  de  fleurs  et  qui 
'posaieul  sur  les  épaules  de  jeunes  filles  vêtues  de  robes  blanches,  ont 
é  ensevelis  dans  les  crypto^  de  la  nouvelle  église.  Après  les  clianls  fu- 
bbres  et  les  prières  pour  les  moiis,  le  clergé,  ayant  à  sa  tête  IVl.  Tabbë 
ergèsy  vicaire-général,  s*est  rendu  à  la  métropole,  où  une  grand'messe 
été  célébrée,  à  laquelle  une  foute  immense  a  assisté  dans  un  pieux  et 
dennel  recueillement. 


Ptndant  que  le  roi  Charles-Albert  est  à  h  tête  de  l'armée  qui  cher- 
je  à  conquérir  Tindépendance  et  Tunité  italique,  le  ministère  auquel 
^  prince  a  confié  l'administration  de  son  royaume,  propose  à  Turin 
?s  mesures  d'oppression  et  de  proscription  religieuses.  Le  gouverne- 
lent  sarde,  en  effet,  a  présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi  pour 
exclusion  de  tout  le  royaume  de  la  Compagnie  de  Jésus  et  des  Dames 
u  Sacré-Cœur.  Aussi  la  population  si  catholique  de  cette  religieuse  Sa- 
oie,  qui  compte  650,000  âmes  et  presqu'autant  de  fidèles  pratiquant  le 
evoir  pascal  que  d'habitants,  a-t-elle  énergiquement  protesté  par  des 
étitions  sans  nombre  On  doit  espérer  qn*nn  roi  aussi  chrétien  et  qu'un 
euple  aussi  traditionnellement  attaché  aux  institutions  de  l'Eglise  ca- 
Qoljque,  ne  laisseront  pas  dominer  dans  ce  pays  les  odieuses  mesures 
ae  le  faux  libéralisme  italien  emprunte  à  notre  libéralisme  français 
e  1844  contre  d'utiles  el  vénérables  Congrégations. 


ESPAGNE.  —  M.  l'abbé  Jacques  Balmès  est  mort  le  9  juillet, à  Yich, 
i  ville  natale,  après  une  maladie  des  plus  douloureuses.  La  fin  du  sa- 
snt  et  jeune  docteur  a  été  pleine  d'édification  pour  les  amis  qui 
entouraient.  M.  labbé  Balmès  n'avait  pas  encore  trente-huit  ans. 
*£spagne  pcid  en  lui  une  de  ses  gloires  les  plus  vraies  et  les  plus 
ures. 

M.  le  nouvel  évéquc,  nommé  et  préconisé  au  dernier  consistoirCi  le 
lapitre  diocésain  avec  le  clergé  el  la  niuuicipalilé,  se  sont  empressés  do 
)aner  aux  funérailles  du  docteur  Balmcs  toute  la  pompe  que  les  cir- 
>nstances  ont  permise. 


n  fâUtiieUrç  âur  la  Lotubt.'  hinéraiic  rrpiifipliu  }^iiiv.>ntc  t 

ViCENSiS  aV!T4S  CUBfSSIM^^  MEMOHL^:  ¥IUO, 

4$fm€(o  dii  ^.  Jmi.m,  \nS. 

Jacorcs  Bai»m,  qnvni  m\Wt  Parea  Uitit, 
Kl  H  us  oc  ce  iiiihi  lapius  ciîk'bri^qire  S^'icenio^» 

Qui  fuît  cl  SiTiptts,  iirk^quc,  tiienio  [loieiis . 
Qui  valide  Palriye,  qui  Cbrisiî  jura  Uieri 

Cst  ni  su  s,  vie  I  or  rdiciierqiie  luit. 
Gramuialicus,  Vates,  Géomètre!^,  Sacrîi<ïue  novil, 

Nonque  sacrl  soSer^;  omnia  nles<  IrMs. 
•iM  Tiinluiti  hnucn  abûSït!...  sed  qiiid  nuiir  VAnn  recortiar* 

^  Cum  iiieUui%  Fili,  lut  libl  veiiil.  nmor? 

Os!ï;]  mibî  Uiivium,  dedcram  quAi  e,it-^i  ï^upersiiiit 

HiËC  lacrvfnÎB  ciogil  puklmi  coromt  fiieï^t 

IBL^^^DE.  —  M.   Byine,  prèUe  catballque  de  CaiTÎckott  Sitir, 
inenti  dans  uoe  leUre  qu'il  adre^e  à  VEt^ening-Post^  la  aouvi^Uc  de  som 
arrejiUition.  Cet  ecclésiastique  iuvoqoe  dans  ^n  lettre  le  tétiioîj^n'tp^r  àf»- 
ttiagistrats  et  des  oflicirrs  dé  polke  prévenu  à  la  scun?  du  17,  pour  élâbliir 
que  c'est  ^-àce  â  ses  exbortalioni  que  Le  peu  pli»  ne  $*^t  pas  porte  «M 
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M  némeft  bommes  qoi  se  révoliOQl  contre  cet  axUWne  saBvage  de  H.  ProuiUioo  : 
a  fnpnété  e$i  un  voi^  osenl  afllnner  que  ia  paêtiêiùm  du  domëmê  d€  Srnnh 
MffTf ,  Mfrf  Ui  mains  des  Pape$,  eH  une  uêwrpaUon,  El  ils  ne  paraissenl  pas 
i  douter  que  ceue  flagrante  contradiction  avec  oux-roémes  ôte  aux  argumenis 
et  nouveaux  conservateurs  contre  le  coainiunif»me,  toute  leur  valeur  morale, 
appeler  luiifTaltoii  le  domaine  de  TEglise,  que  tant  de  siècles  de  plélé  et  de 
ige  politique  ont  rendu  doublement  sacré,  c'est  ébranler  uhis  les  droits,  e'eat 
ubstituer  raveuglement  ou  la  mauvaise  foi  des  passions  irréligieuses  aux  faits  les 
•lus  éclaunts  de  Thistoire  ;  c'est  oublier  volontairement  que,  depuis  Charlema(ne, 
008  les  grands  princes  se  sont  distingues  par  le  respect  dont  ils  ont  environné  les 
mssessîons  de  FEglise  de  Rome.  Il  fuut  être  à  une  époque  de  perturbation  et  de 
confusion  générale  pour  trouver  à  coté  d*une  éloquente  apologie  des  principes 
»nservatenrs,  des  attaques  aussi  absurdes  contre  la  plus  incontesuble,  Ja  plus 
égitîme  et  la  plus  aurieniie  possession.  Voici  ce  que  nous  lisions  dans  un  article 
lu  Sièele  du  22  juillet  : 

fl  Pour  ramener  Pie  IX  daus  la  voie  du  droit,  il  faut  lui  démontrer  que  TEglise 
m  est  sortie  et  que  oc  qu'elle  considère  comme  un  droit  essentiel  de  la  pa- 
^uté,  iiVfl  qu'une  uiurpaiion  condamnée  par  let  iaints  le$  plue  juêtemenl  véné- 
iiduekrûHanUme. 

•  Le  pouvoir  temporel  des  Papes  est  si  bien  d'institution  hnmaino,  que  le  peu- 
rie  et  Tempereur  participaient  à  la  nomination  de  Tévéque  de  Rome,  et  que  ce 
kl  Louis-le-Débonnaire  qui,  voyant  le  clergé  pauvre  et  le  Pape  dana  une  si- 
oation  peu  faite  pour  exciter  Tenvie  ou  la  crainte,  aban<fonna  le  droit  de  la 
couronne  impériale  sur  réieclion  du  successeur  de  saint  Pierre.  Autre  preuve 
ii> torique  :  lh\\\f>  le  concordat  de  1815,  Pie  VII  restituait  à  Napoléon  le  droit  de 
lommer  les  évtM|iit's  et  arclievci|uc'S  cl  de  les  faire  sacrer  (le  Siècle  a  voulu  dire 
lans  doute  innHuer)  par  le  métrop<»litain  on  par  un  des  siiffragants,  si  le  Pape, 
lans  le  délai  d'un  an,  n'avait  pas  élevé  d'objections  contre  la  iiersoiine  et  les 
loctrines  de  l'évOqiie  nommé.  Pie  VII  renonçait  de  plus  pour  lui  et  pour  ses  suc- 
Desseurs  à  toute  souveraineté  tempoielie,  se  résefv:iiit  les  honneurs  souverains 
H  le  droit  de  recevoir  et  d*en\'oyer  des  aiiibassadeiirs  pour  les  affuiies  pure- 
ment ecclésiastiques.  Le  concordat  de  1815  a  ^lé  déchiré  par  les  (HiUmneêUê  anli- 
talholiques  des  Prussiens,  des  Anglais  et  des  Russes,  et  Pie  IX^  qui  était  alorx 
fiffieierde  cavalerie  (1),  ne  peut  ignorer  que  ce  fut  par  dts  moyens  tout  humaiim 
fff  pear  des  combinaisons  toutes  politiques  que  les  puissances  rétablirent  les  KUUa 
de  VEglise,  • 

On  ne  peut  pas  accumuler  plus  d'erreurs  en  moins  de  lignes.  Nous  ne  deinat.- 
derons  pas  au  Siècle  de  nous  dire  quel  est  le  Pape  qui  a  jamais  prétendu  que  son 
pouvoir  temporel  fiU  d'institution  divine.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  en  deux 
mots  les  faits  avérés  relatifs  au  concordat  de  Fontainebleau.  Tout  lo  moud'* 
sait  comment  cette  prétendue  convention  fut  arracbée  de  force  à  rinforiuiic 
Pie  VU,  après  une  lutte  violente  qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  heures.  Tout 
le  monde  connaît  Ténergique  et  touchante  protestation  que  l'auguste  Pontife,  ac* 
caUé  de  douleur,  d'iidirmités  et  de  chagrins,  s'empressa  de  faire  parvenir  au 
riespote  qui  avait  si  rruelleineni  violenté  i>a  conscience.  Que  le  Siècle  tie  veuille 

(I)  Pie  IX  n'a  jainiis  été  officier  de  c.ivalciie.  On  dirait  *y\}  îe  Sirrlr  vn\{  un 
roman. 


^  ?U0  ) 
pas  s*ea  rapporter  au  icmoigiiAgc  des  historiens  ecclésiastiqueift  sur  cet  événe- 
ment dénaturé  par  lui,  nous  le  comprendrons.  Mâîs  11  ne  pourrait  fécnfier  u^e 
autorité  puissante  auprès  des  libéraux  :  c*est  celle  du  célèbre  auteur  des  Qmffi 
CwÊCoréaii,  qui  proressait  un  enthousiasme  sans  mesure  pour  ce  traité  arradié 
par  Napoléon  à  Tillustre  prisonnier  de  Fontainebleau.  Or  voici  les  paroles  ^ 
M.  de  Pradt  :  j 

«  Le  lendemain  de  la  signature  du  concordat,  un  ministre  fut  envoyé  au  Pape, 
a  pour  lui  annoncer  qu*une  somme  de  trois  cent  mille  francs  venait  d^ètre  niiie 
»  à  sa  disposition.  Le  Pape  refusa.  Cela  parut  de  mauvais  augure.  Les  bulles  "' 
•  pour  les  évéques  nommés  ayant  été  demandées,  furent  refnsées,  ce  qui  annu-    • 
»  lait  le  concordat,  que  Napoléon,  malgré  le  texte  de  la  convention  méme^  et 
»  dans  son  impatience  habituelle,  fit  publier  par  son  décret  du  25  mars  1813.  s    g 

Non,  le  concordat  de  1813  irexislait  plus  quand  les  Prussiens  et  les  Cosaques   ] 
envahirent  la  France.  C'est  par  la  courageuse  résistance  de  Pic  Vil,  et  non  par 
les  baïonnettes  anti-catholiques,  qu*il  a  été  déchiré.  Ce  prétendu  concordat  ne  di-    * 
sait  pas  un  mol  delà  renonciation  du  Pape  à  la  souveraineté  temporelle.  L*empe- 
rcur  Napoléon  lui-même  croyait  si  peu  à  la  réalisation  d'une  telle  iniquité,  qu'a- 
près son  retour  de  me  d'Elbe,  au  mois  d'avril  18U,  il  ût  écrire  an  Pape  Pie  VlM 
par  Caulaincourt,  duc  de  Viccnce,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  une  leHn  ] 
qi4  renfermait  celle  déclaration  olBcieUe  :  l'umperbur  n'a  aucuiib  vui  siji  u  1 

TBMPOUL  DU  PAPB.  , 


Voilà  lea  faits,  juges  inainteDant  la  véracité  des  assertions  du  Siècle. 


ÀSSSMBUlB  KATION ALE. 

(Présidence  de  A.  Marrast.  —  Séance  du  âo  juillet,)  \ 

Le  général  Oudinot  demande  un  congé  motivé  sur  raccoiuplissoiuont  de  liS  ^ 
devoirs  militaires.  —  Accordé.  ' 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  décret  sur  les  clubs. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la  discussion  générale,  on  passe  aux    * 
articles. 

«  Art.  1''.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir,  en  se  conforaiant  aus  dift- 
positiona  suivantes.  »  —  Adopté. 

«  Art.  2.  L'ouverture  de  tout  club  ou  réunion  de  citoyens  sera  précédée  d*ne  < 
déclaration  faite  par  les  fondateurs,  à  Paria,  à  la  préfecture  de  police,  ei  daM 
les  départements,  au  maire  de  la  commune  et  au  préfet.  Cette  décla»tîoB  aura 
lieu  quarante-buit  heures  au  moins  avant  roiiverlure  de  la  réunion.  Elle  indi- 
quera les  noms,  qualités  et  domiciles  des  fondateurs,  le  local,  les  joufs  et 
heures  des  séances.  Il  sera  immédiatement  donné  acte  de  la  déclaration. 

y»  Aucun  club  ne  pourra  prendre  une  dénomination  autre  que  celle  du  lieu  de 
ses  séances. 

»  Les  édiflces  publics  ou  communaux  ne  pourront  être  nlfcciés,  même  tempo- 
rairement, à  ces  réunions.  »  —  Adopté. 

«  Art.  S.  Les  clubs  seront  publics,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ni  rea- 
treindrc  la  publicité  par  aucuns  moyens  directs  ou  indirects,  ni  se  constituer  eu 
comité  secret. 

»  Pour  assurer  cette  publicité,  un  quart  au  moins  des  places  sera  réservé  aux 
citoyens  étrangers  au  club. 

0  Los  femmes  et  Ips  mineurs  ne  pourront  être  membres  d'un  club  ni  y  aaeisler. 


iAitittè  femmes  ne  poorrohiMre  me^abi^  <hm  àdi^^y 


onaire 


Mpîé  dans  goo  ensemble. 

mmà  qui  aura  reça  la  déèhiraltioii;  poornl 

m^  séfinces  des  çIuIhi,  09  tqi^i^t^\ft  ^  yi^ré^êAi^jal^^ 

y  pendra  UM  piim  iiyéqijle  >  ffHi  ç^ 

» 

rapbe  est  adopté. 

9MlM&^d()riii^w,  cm|M)ipliisîpfr4%^mM^ie^^ 
)  S*  pan«rapbe,  et  défeod  r^ticte,  Grief  k  jUfsik  4i(iil»  s^miTM 
Gç  ppiiti  que  h  pf^senoe  d'un  mgjurat  fer«m  de  i«s  MrowiM* 
Doie  une  provocation.  J'ai  ent^  cas  f^M  tvef  .ifcMbiiV.  {M«»  • 
Sil  désespérer  de  |a  RépHb)iq«l9  «'il  W  !ft>it  mii-  ikm\wMm 
gîsiral  revêtu  d^  ses  insigi^  eu  Vim»  ((f  ^  l^>  »  ^  Jimii  A  M 
que  comme  une  garantie  d*ordre  par  tous  les  bivift  cî^yfQI.  9H  f. 
nés  qui  regardassent  la  présence  du  ii|s«s|rat  cemmu  iMprinP- 
ait  consutef  ce  qui  se  pa^  ^^  mjll^  a*eia,  e^  la  jnsiifce  4sf  rsi| 
r  alors  ce  ne  serait  plus  une  révniqR  ^  citoyens  délîM)rs9i  sur  \pi^ 
»es,  mais  une  réunion  de  sé(|i4^x  agisunl  cpntre  Tflinlra  Pt|Uip  el 
iséquence  aux  répressions  de  |a  tat.  (très-lHen  !  U<M>tenl) , 
i^raiplies  de  Fart.  4,  ainsi  i^m  Teiwciidite  de  rarticle,  mm  adtp* 

•  1 
adopté  en  ces  termes,  sur  la  propositimi  de  M.  Séaan  : 

-verbal  sera  dressé  el  signé  à  la  fin  de  cbaqoa  séance  pnr  INS 
du  bureau  :  il  contiendra,  4t  les  noms  des  mambree  qel  aarem 
bureau  ;  ^  le  résumé  exact  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  à  le 
I  représenté  à  toute  réqoisitîaa  et  l>Valoiilé  pabHqiitt^  •  ^^T  *  ï  > 
mnaire  présent  à  la  séance  pourra  requérir  rinsertioa  a«  proeèe* 
»  les  consutalions  qall  jugera  nécessaires,  sans  préjudice  du  dreM 
ent  de  dresser  procès-Terbal  conformément  à  la  tel.  a 
ss  membres  du  bureau  ne  peuvent  tolérer  la  dfscossieii  d*ftiieeee 
ntraire  h  l'ordre  public,  aux  bonnes  mcrars,  on  tendant  à  prevo» 
léclaré  crime  00  délit  par  la  kn,  ni  dénonciations,  ni  attaques  iedl^ 

urs,  cris  ou  menaces  proférés  dans  un  club ,  sont  considérda 
§s  dans  un  lieu  public,  et  demeurent  soumis  à  la  même  r^nioMa-* 

de  même  de  tous  Imprimés  ou  emblèmes  distribués  dsns  rinté- 

•  —  Adopté. 

nt  interdits  les  rapports,  adresses  et  toutes  autres  communications 


(  2«i  ; 
Ac  club  à  clab,  les  dépuuiioiis  aii  déldgatioii^de  oommissairos  faUes 
club,  qnei  que  soll  l*ubjet  de  U  mission  des  députés  ou  délégués. 

»  Soiii  égsilemeni  ioterdiis  :  toutes  uflQliatioiis  entre  clubs,  tous  rifStt 
rieurs  et  toutes  affiches,  proclamaiions  et  pétitions  collectives  de  clnbs. 

»  Il  est  interdit  à  tous  clubs  ou  réunions  de  prendre  des  résdullons 
forioe  de  lois,  décrets,  arrêtés,  ordonnances,  jugements  ou  autres  actes  < 
jorilé  publique,  b— Adopté. 

L'article  8  porte  que  quiconque  se  présentera  dans  un  club  a?ec  dei 
apparentes  ou  cachées  sera  puni  d*nn  emprisonnement  de  trois  ï  six  mp 
la  privation  des  droits  civiques  pendant  trois  ans  au  moins  et  dix  an  plôi 
adopté. 

Les  articles  suivants,  jusqu'à  Tarticle  12,  relatifs  aux  contravention 
successivement  adoptés. 

L*artlcle  13,  sur  lequel  six  amendements  sont  proposés,  est  renvoyé  à  1 
missioo. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

EJLTÉBIEUB. 

ITAUE.  —  Le  général  Bava  s'étant  mis  à  la  poursuite  du  corps  d'am 
irichlen  qui  avait  surpris  Perrare,  a  livré  à  Tennemî  un  combat  acharné 
résulCsit  a  éié  de  le  chasser  entièrement  de  Gorvemolo,  avec  prise  d*un  d 
»  de  deux  canons  et  de  500  prisonniers. 

Un  antre  fait  d'armes  d'une  grande  importance  a  eu  lieu  au  Stelvio  ï 
tage  des  Italiens.  Les  Autrichiens  ont  perdu  toutes  leurs  positions,  et  oti 
retirer  iTreroifTy  roi). 

nUtAllDE. —  Les  nouvelles  de  Dublin  sont  du  22  juillet.  Le  lord-lîei 
a  encore  déclaré  en  état  de  siège  plusieurs  comtés  et  baronnies.  La  polk 
eupe  avec  activité  de  saisir  toutes  les  armes  possédées  par  des  personnel 
sont  pas  autorisées  à  en  avoir.  L'agitation  des  esprits  est  plus  grande  d 
provinces  qu'à  Dublin,  s'il  est  possible.  Si  l'insurrection  se  déclare,  ce  n 
à  Dublin  qo*elle  commencera.  Le  conseil  des  confédcrés  a  décidé  que  To 
poserait  au  désarmement  qu'une  résistance  passive;  il  a,  dit-on,  envoyé 
stniciions  aux  clubs  pour  que  dans  les  premiers  jours  d'août,  180,000 1 
marchent  sur  Dublin. 

—  Lord  Johu  Russell  a  été  brûlé  en  effigie  à  Ardgechy,  à  deux  milles  d 
Biel. 

AUTBICHE.  -—  Le  parti  allemand  a  déjà  été  battu  sur  une  qaesUod 
tante  :  298  élections  ayant  été  vérifiées,  le  président  a  déclaré  la  dièie 
tuée.  A  ce  moment,  le  docteur  Rieger,  de  Prague ,  s'est  levé  pour  de 
qu'avant  de  commencer  ses  travaux  l'assemblée  attendit  l'arrivée  de  tous 
pûtes  Uehiquei,  MM.  Fischoff  et  Lochner  ont  vivement  combattu  cette 
qui  cependant  a  été  adoptée  pir  \të  voix  contre  155.  On  a  remarqué 
députés  de  la  Gallicic,  quoique  la  plupart  n'entendent  pas  l'allemand,  qi 
seule  langue  officielle,  ont  vote  en  masse  en  faveur  de  la  proposition  de  1 
ger. 

Ce  vote  a  causé  une  telle  impression,  qu'au  sortir  de  la  séance,  M.  Ri 
apostrophé,  insulté  par  la  foule,  et  ce  n'est  qu'à  grand'peine  qu^un 
M.  Godmarck,  put  faire  monter  son  collègue  dans  uue  voiture  dont  la  foi 
lait  ensuite  arrêter  les  chevaux.  Le  lendemain,  sur  la  motion  de  M.  Go( 
l'assemblée  déclara  blâmer  liauiement  celte  violence.  Le  ministre  de  b 
annonra  qn'i!  pré^(»nt<*raîl  d'nrjrf»nr<»  nn^  loi  ponr  assurer  rinviolabîlitA  • 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


EXAMEN  CANONIQUE 

DU  DROIT  DB$  Êv£V{U£S  TOUCiU?ïT  LA  BÉPAHTlTlON  DU  CASCtL  EUTBE  LBS  PRÊTBES 

DB  LBUR  DIOCÈSB. 

(2«  article.  Voir  le  N«  4612.) 

On  a  vu  dans  uo  premier  article  que,  malgré  la  coutume  qui  attribue 
depuis  lou{;-temps  aux  curés  presque  toutes  les  oblations  qui  se  font 
dans  leur  paroisse,  Tévcque  a  dû  conserver  au  milieu  drs  trausforma- 
Uons  diverses  de  la  discipline,  le  droit  dVn  attribuer  une  partie  aux  vi- 
caires ou  pi  litres  secondaires  ;  que  ce  droit  est  fondé  sur  le  devoir  imposé 
par  Jésus^hrist  même  aux  premiers  pasteurs,  de  donner  aux  fidèles  uii 
nombre  d'ouvriers  évaiigéliques  suffisant  pour  procurer  leur  salut,  et 
de  faire  vivre  ces  ouvriers. 

Maintenant  il  reste  à  confirmer  ces  idées  générales  par  les  dispositions 
positives  des  canons.  Elles  sont  en  grand  nombre  ;  mais  on  les  peut  rap- 
porter principalement  à  deux  chefs  :  1"  à  l'assignation  des  portions  con- 
grues pour  les  vicaires  des  curés  primitifs  ;  2^  aux  moyens  employés  par 
TEglise  pour  suppléer  à  Tinsufllsance  des  curés. 

L'Eglise  a  admis,  pendant  plusieurs  siècles,  les  unions  d'un  grand 
DOiubre  de  cures  à  des  monastères,  à  des  chapitres,  et  même  à  ccrlaiiits 
dignités  capitulaires,  comme  archidiaconé,  chantrerie,  ou  à  d'autrcd  li- 
tres analogues.  La  communauté,  le  chapitre  en  corps,  ou  le  dignitaire, 
étaient  véritablement  curés  quant  aux  droits  utiles  et  à  certains  droits 
LoDoriQques,  mais  ils  n'exerçaient  pas  dans  ces  paroisses  unies  la  charge 
des  âmes.  On  les  appelait  curés  primiii/jf,  appareniment  parce  qu'ils 
avaient  dans  Torigine  fait  les  fonctions  pastoralrs  dans  ces  paroisses  ; 
ma  s  ils  ne  les  exerçaient  plus,  sinon  par  des  desservants  ou  vicaires  per- 
pétuels dont  ils  avaient  la  présentation,  et  qui  so  faisaient  aider  eux-mê- 
mes, quand  il  en  était  besoin,  par  drs  vicaires  ou  coadjuteUrs  secon- 
daires (1). 

Il  ne  s^agit  pas  d'examiner  ici  les  raisons  <u  la  iogitimité  de  cet  état  de 
choses  :  il  était  autorisé  par  les  Papes  et  les  Conciles.  Mais  TEglise,  tou- 
jours attentive  aux  besoins  de  ses  travailleurs,  a  constamment  voulu  que 
les  vicaires  de  ces  curés  primitifs  reçussent  une  part  des  fi  uits  de  la  cure 
suffisante  à  leur  honnête  entretien,  et  qu'on  a  appelée  pour  cela  même 
portion  congruc-^Yoïû  quelques  tcj^tes  entre  beaucoup  d'autres  qui  éta- 
Missent  ce  point  important  : 

(I)  Voyez  Furgole,  Traité  deê  curie  primitifs,  in-4",  Toulouse  1736,  o«  Du- 
"and  de  Maillane,  Dktionn,  de  droit  canonique,  Y*  curéM,  S  ^^  ^^  ▼"  vicaires, 


2GG  ) 

Uaiitf  la  iiécf  étale  ue  ^osachis  xn  de  Prœbtnd.  (iDtg/tûai,  quieUde 
Tannée  1 170,  le  Pape  Alexandre  III  recommande  à  un  archevêque  d'o- 
bliger une  commiinauié  de  moines,  curé  primilif  d'une  paroisse,  à  assi- 
gner au  vicaire  qui  doit  la  desservir  une  portion  convenable  des  reve- 
nus... «  jid  pretsêntalinnem  Monachorum^  nuUum  recipias  {vù'arium)j  loi 
dit- il,  nui  tantàm  et  de  pioi^eHlibus  EccUsiœ  coràm  te  fuerit  assignoium^ 
undè,.,  possù  congrcam  sustemtationem  habere.  » 

Le  quatrième  Concile  {j;cnéral  de  Latran,  en  1216,  se  plaint  amère- 
ment, par  la  bouche  d'Innocent  III,  du  dénuement  on  étaient  réduits 
les  prétics  de  paroisse  en  certains  pays,  par  l'avarice  de  ceux  qui  perce- 
vaient les  revenus  des  cures,  et  il  ordonne  la  cessation  do  cet  abus.  Le 
texte  est  remarquable  (1). 

La  incme  discipline  est  maintenue  par  le  concile  [>;éncral  de  Vienne^ 
•otis  Cléineul  V  en  1311.  Clernent.  Ut  coMsriTtJTio  i  dcjurcpatronal,  II  re- 
commande Tobscrvation  de  la  constitution  dlnnoctuit  III  qui  vient  d'c- 
tre  rapportée,  et  il  ajoute  que  si  ceux  qui  peryoiveni  les  revenus  d'une 
Kglise  n'assignent  pas  d*eux -mêmes  une  portion  suiKsante  des  fruits  au 
prêtre  qui  la  dessert,  ce  sera  à  l'évéque  diocésain  de  déterminer  la  quo- 
tité de  cette  portion,  et  d'en  presser  le  paiement,  en  employant  même 
pour  cela,  s*il  est  nécessaire,  la  voie  des  censures. 

Enfin,  pour  ne  pas  pousser  trop  loin  cette  énumération,  il  suffira  de 
citer  encoie  le  saint  concile  de  Trente  qui  renferme  une  dispositioD 
toute  semblable,  en  la  session  vu,  cap.  7  de  Rc/ortn.  Il  y  recommande 
aux  ordinaires  d'établir  dans  tous  les  bénéfices  à  charge  d'aines  unis  aux 
cathédrales,  collégiales  ou  monastères,'  des  vicaires  ou  pro-curés,  qui 
recevront  des  biens  du  bénéfice  une  portion  convenable  pour  leur  bon* 
néte  entretien,  et  il  veut  qu'aucun  appel  ni  opposition  quelconque,  ne 
puisse  arrêter  à  cet  égard  l'action  de  révê(|uc.  Sollicite  proiùdere  procu- 
rent utper  idoneos  vicarios.,,  au  eis  cuni  tertiœ  partis  Jructttum  aut  majon 
««/  minori,  arhitrio  ipsorum  ordinariorum^  portioney  etiam  super  re  certdassh 
y^nandâ,  ibidem  deputundosy  a/fimarum  cura  loud'Àbiliter  exerceatur^  appella- 
tionibusy  privilegiisy  exemption ibus,..  et  inhibitionibus  quibuscumque  inprO' 
missis,  minime  suffragantibus. 

Ces  règlements  des  Papes  et  des  conciles  ont  été  observés  quant  à  la 
substance,  en  France  comme  ailleurs,  jusqu'à  la  révolution,  ainsi  qu'on 
le  peut  voir  par  deux  déclarations  célèbres  de  Louis  XY,  du  ô  octobre 
1716  et  du  25  janvier  1731.  La  jurisprudence  y  éuit  conforme,  et  de 
plus  il  était  admis,  d'après  les  canons,  que  la  portion  congrue  éuit  due 

(1)  Cap.  30,  de  Prmbtnd.  et  Dianilal.  Extirpanda  eomuetudinis  vitium  M 
qwbusdam  partibuê  inolevit,  quôasciticel  jHnœcialium  Eccletiarum  patrani,  ti 
oHœ  quœdam  perumm^  provenlut  ipêorum  sibi  peniiûi  vindieanUi,  preêbffUriê 
earum  iervitiit  depulatii  relinquenl  adeô  exiguam  partiomem,  qMÔd  ex  fâ  «^ 
queanl  congrue  sustentari,,.,  Cûm  igitur  os  bovis  ligari  non  debeat  triturtmlis, 
ud  qui  alîwrio  tervit  de  allari  vivere  debefU,  Haluimus  ul  consueludine  quàlibet 
EpUeopi  vel  paiumi  ieu  cujusHbel  alterius  lum  obnlanle,  porlio  presbyterie  tp«ii 
sttjj^ienê  oêêignetnr. 


(  367  ) 

iMMi-s<^tleiiienl  pour  rcntreticn  du  vicaire  })erpfHiiol  qui  goiitcrnait  l.i 
paroisse,  mais  encore  pour  celui  de  tous  les  prêtres  que  Pérèqae  jugeait 
nécessaire  de  lui  adjoindre  en  qualité  de  coopératenrs  :  c'est  évidemment 
le  aens  du  concile  de  Trente,  qai  ordonne,  uùi  suprà^  que  la  portion  dé- 
terminée par  l'évéque  soit  telle  que  la  paroisse  puisse  être  bien  servie, 
uimnimarum  cwa  laudabiliter  exerctalury  et  ailleurs,  sess.  xxiv,cap.  13 
de  Reforin.  quœ  pro  recto  ris  ac  parochiœ  necessiiate  decenier  mfficiut, 
y.  Yan-Espen,  Tract  rie  Jure  paroch.  ad  décimas  et  oàiationes^  cap.  3,  §  8. 

Voici  maintenant  les  réflexions  et  conclusions  qui  naissent  de  tout  cet 
exposé  touchant  les  portions  congrues  : 

I/Ejglise  a  consiamnient  reconnu  et  maintenu  aux  évéques  le  droit  de 
pourvoir  à  la  bonne  administration  spirituelle  des  paroisses,  et  pour  cela 
d'y  mettre  autant  de  prêtres  qu*il  en  faut  : 

En  conséquence,  quelle  qu'ait  été  rafPectalion  des  biens  et  revenus 
aux  titulaires  des  cuits,  elle  a  voulu  que  les  évéques  pussent  toujours 
en  distraire  la  portion  nécessaire  pour  l'entretien  des  prêtres  susdits. 

Ce  prélèvement  se  devait  faire  sur  les  dîmes,  quand  il  y  en  avait,  et 
au  besoin  sur  les  gros  fruits,  c'est-à-dire  sur  les  revenue  des  biens  fonds 
attachés  comme  dot  à  la  cure,  en  un  mot,  comme  s'exprime  le  concile 
de  Trente,  sess.  vu,  cap.  7,  ex  re  cerié;  tant  l'EIglise  avait  à  cœur  que  le 
▼icaîre  ne  manquât  pas  du  juste  nécessaire  ! 

Donc,  à  bien  plus  forte  raison,  sa  volonté  est-elle  que  s'il  n'y  a  ni  dî- 
mes, ni  gros  fruits  snilisants  pour  l'entretien  du  clergé  paroissial,  le  cuio 
cède  une  partie  de  son  casuel,  puisque  ce  casupl  est  alors  la  seule  res- 
source :  et  révêque  sera  pleinement  dans  son  droit  et  dans  l'esprit  des 
canons  en  l'y  obligeant. 

{La  fin  au  prochain  numéro,) 

BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Aujourd'hui  inercredi,  à  une  heure,  a  eu  lieu  la  distribution  solennels 
des  prix  du  petit  séminaire  de  Paris,  dans  le  beau  local  de  la  me  Notre- 
Ilame-des-Chaïups.  Cette  annuelle  solennité  ecclésiastique  était  prési- 
dée par  MM.  les  archidiacres  vicaires-généraux  capitulaires,  entourés  de 
MM.  de  Courson,  supérieur-général  de  Saint-Sulpire  ;  Surat,  archi- 
prêtre  de  Noire-Dame  ;  Degiierry,  curé  de  Saint-Eustache;  Gplin,  cur/' 
de  Saint-Sulpicc, des  supérieur  et  directeurs  de  la  maison, et  d'une  fouli* 
considérable  d'autres  prêtres  du  clergé  «le  Paris.  D'honorables  pères  «le 
famille,  des  membres  de  plusieurs  sociétés  savantes  s'étaient  également 
empressés  de  venir  assister  à  cette  fête  de  la  jeunesse  chrétienne,  oii  la 
croix  et  le  souvenir  de  l'illustre  Archevêque,  fondateur  de  la  maison. 
étaient  recouvertes,  comme  l'a  dit  l'orateur,  de  cyprès  et  de  lauriers. 
Jamais,  en  effet,  l'absence  de  l'auguste  président  ordinaire  de  cette 
solennité  hltératre  et  ecclésiastique,  n'a  pu  briller  avec  plus  d'éclat. 
L'héroïque  mort  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  sur  les  barricades  du 
faubourg  Saint- Antoine,  a  été  le  sujet  d'un  magnifique  éloge  que 
M.  l'abbé  Duchesne.  professeur  de  rhétorique  de  l'établisspment,  a  pro- 
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nonce  avec  une  rare  distinction  de  style  et  de  noble»  pensées.  li  y  a  eu 
dans  ce  supiéuie  et  juste  hommage  rendu  à  Mgr  Affre»  des  passages  d'una 
véritable  grandeur  historique,  que  l'on  voudrait  relire  après  les  avoir 
simplement  entendus;  des  mots  saisissants,  tels  que  ceux^^ci  ;  «  £a 
France,  le  prétie  est  toujours  le  Aère  du  soldat  au  moment  du  danger... 
Mgr  Affrc  tombant  sur  la  barricade  où  il  venait  prêcher  la  paix,  éuit 
déjà  embarrassé  de  la  gloire  qu'il  ne  cherchait  pas,  etc.  »  11  serait  ^iffi* 
elle  d'exprimer  rén.otion  que  ce  discours  et  cette  solennité  cléiicalo 
ont  laissée  dans  cette  pieuse  assemblée. 

Le  souvenir  et  la  mort  héroïque  de  l'illustre  fondatear  de  cetta 
maison  y  maintiendra,  on  peut  en  être  sûr,  le  double  esprit  qui  l'eni- 
niait  lui-même  durant  sa  vie,  nous  voulons  dire  le  zèle  pour  la  science 
et  le  goût  de  la  piété.  

Au  milieu  des  circonstances  difficiles  que  nous  avons  traversées  depuis 
la  révolatlon  de  février,  l'administration  des  cultes  n'a  pas  cessé  d'en- 
tretenir la  plus  grande  activité  dans  le  chantier  de  restauration  de  la  ca- 
thédrale de  Paris.  Grâce  à  cette  utile  impulsion,  le  degré  d'avancement 
de  la  maçonnerie  a  permis  de  donner  un  développement,  bien  désirable 
pour  les  artistes,  aux  travaux  de  décorations. 

Sui^  la  proposition  du  directeur-général  de  l'administration  des  cultes, 
le  ministre  vient  récemment  de  confier  à  divers  ateliers  de  sculpteurs 
ornemanistes  un  ensemble  de  travaux  montailt  à  la  somme  de  107,753  fr., 
qui  sera  employée  dans  cette  campagne. 

Tout  en  maintenant  la  position  d'entrepreneurs,  dont  les  ateliers 
étaient  déjà  organisés,  et  dont  Tadministration,  comme  les  ouvriers, 
n'ont  toujours  eu  qu'à  se  louer,  le  ministre  a  voulu  en  même  temps 
confier  une  partie  des  travaux  tant  à  des  associations  d'ouvriers  qu'à  des 
ouvriers  isolés. 

Une  somme  de  53^50  fr.  a  été,  en  outre,  affectée  aux  travaux  de  sta- 
tuaire du  grand  portail,  comprenant  la  restauration  d'un  bas-relief  et 
roxocution  d'une  statue  du  Christ  et  des  statues  des  douze  apôtres.  Ces 
travaux  ont  été  directement  confiés  à  de  jeunes  artistes  que  leui*s  succès 
d'école  ou  d'exposition  et  leurs  travaux  antérieurs  désignaient  au  choix 
du  ministre.  {Monilcnr.) 

MM.  les  vicaires^énéraux  d*Orléans  ont  ouvert,  à  la  suite  de  la  dis- 
solution des  ateliers  communaux,  une  souscription  en  faveur  des  ou- 
vriers de  celte  ville  momentanément  sans  ouvrage.  Le  produit  de  cette 
souscription  sera  versé  entre  les  mains  de  M.  le  receveur  municipal. 

Des  scènes  de  désordre  ont  eu  lieu  dans  une  paroisse  du  diocèse  de 
Toulouse  Des  attroupements  se  sont  formés  devant  le  presbytère  de 
M.  le  curé  de  La  lande,  sans  que  l'autorité  civile  ait  pris  aucune  meiore 
cAicace  pour  arrêter  les  auteurs  de  ce  tumulte.  La  Gëzetu  du  Languedoc' 
annonce  aujourd'hui  qu'uue  centaine  d'habitanU  de  Lalande  ae  sont 
rendus,  drapeau  en  (été,  aupr«*s  des  autorités  civile  et  religieuse  de  Toiii< 
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M,  itfclaiiiant  à  grands  cris  l'oxpiiUioii  de  leur  i.iiré.  M.  TtirGliovéque 
Qt  alMcut»  aucune  solution  n'a  pu  riirnre  ôLie  donnée  à  ceitc  nial- 
ireuse  que«lion.  Nous  ignorons  la  réponse  de  l'aulorité  civile.  Tou- 
rs esuiï,  ajoute  ce  journal,  que  M.  le  curé  Masaip  eu  loin  de  iné- 
»r  lea  persécutions  auiqu elles  il  est  en  butte. 

[fJRIN.  —  A  la  fin  de  la  séance  du  19  juillet,  la  chambre  des  dépu- 
a  yoté,  à  une  grande  majorité,  Texpulsion  des  Oblats  de  Saint-»Char- 
et  des  Liguorieos  ou  Rrdeniptoristes.  Elle  a  adopté  aussi,  à  une  grande 
[oritéy  un  aniendeinent  de  M.  Valério  portant  que,  d'ici  à  la  fin  de 
inée  scolaire  de  1849,  le  gouvernement  aura  à  pourvoir  au  remplace- 
nt des  Dames  du  Sacré-Cœur  de  Cbambéry,  afin- que  Téducatlon  ne 
L  pas  suspendue.  Le  gouvcrncmeut  piémontais  débute  tristement 
is  le  régime  constitutionnel.  Atuqucr  la  liberté  religieuse  dans  ce 
elle  a  de  plus  sacré,  ce  n'est  pas  couiprendre  les  nouvelles  institu- 
as politiques  du  pays  :  c*esL  paiodici  misérablement  les  plus  mauvais 
ips  de  ngtre  histoire  parlemeuuiie. 

POLITIQUE. 

/Assemblée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif  dont  le  brave  général  Gavaignac 
le  fhef  depuis  le  24  juin,  font  chaque  jour  de  louables  efforts  pour  retirer 
ruines  entassées  par  le  gouvernement  provisoire  et  la  commission  executive, 
(Ire,  la  confiance  et  le  crédit  perdus.  On  peut  considérer  comme  une  de  ces 
Mires  salutaires  le  décret  qui  autorise  Teroprunt  proposé  par  M.  Goadchaux 
encontre  des  projets  désastreux  de  MM.  Daclerc  et  Gamler-Pagès.  En  l'étal 
naçant  où  se  trouvaient  nos  fmances  depuis  trois  mois,  il  fallait  de  toute  né- 
$ité  se  résoudre  à  Ton  de  ces  trois  moyens,  le  papier-monnaie,  la  banque^* 
te,  ou  l'emprunt.  Des  socialistes  ou  des  républicains  cramoisis^  commo  les 
urne  M.  de  Lamartine,  n'auraient  pas  bétiité  à  se  jeter  léte  baissée  dans  les 
IX  premières  voies  révoluiionnaires.  Mais  les  fastes  de  la  sinistre  époque  de 
eneur  sont  là  encore  tout  près  de  nous  avec  le  désolant  tableau  de  nos  dé- 
1res  financiers.  La  banqueroute,  le  fnaximum  et  les  assignats  de  95  n'oni  pu 
!  effacés  de  nos  esprits,  non  plus  que  les  souvenirs  des  exécutions  sanglantes 
la  place  de  la  Révolution.  La  République  du  26  juin  1848  ne  pouvait  donc 
reprendre  les  allures  de  sn  lunèbre  devancière  de  Uâ.  Voilà  pourquoi  Thon- 
e  fi'inistre  des  finances  n'a  pas  bésilé  sans  doute  à  proposer  un  moyen  loyal 
satisfaire  aux  engagements  de  l'Etat. 

iOQt  le  monde  a  reconnu,  et  le  ministre  lui-môme  ne  l'a  pas  dis^^imulé,  que  le 
ivel  emprunt  est  contracté  à  des  conditions  fort  onéreuses  pour  le  trésor.  Mais 
st  honorable  pour  le<^  i^ouvernrments  comme  ponr  les  particuliers  de  s'impo- 
des  sacrifices  plutôt  que  de  manquer  h  ses  engagements.  Si  Ton  peut  adres- 
on  reproche  ù  M.  Goudcbaux,  ce  sera  de  n'avoir  pas,  dans  la  conversion  des 
)s  du  trésor  et  des  dé])ôts  à  la  caisse  d'épargne,  assez  scrupuleusement  res- 
:[c  les  droits  des  porteurs  pour  trop  favoriser  les  intérêts  du  trésor  public.  11 
I  eu  dans  cette  opération  une  injustice  que  le  taux  du  nouvel  emprunt  a  rendue 
\^  flagrante.  Emprunter  à  Or»  et  forcer  ses  rréanciors  à  nrcepter  un  rembonrMe- 
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Bieiit  à  80,  c>si  fairo  pe^r  une  perle  de  15  p.  400  sur  une  elarae  nomlimif^e, 
d^auum  plos  digne  dlniérôi,  que  c'est  le  fruit  de  ses  durs  labeurs  et  de  ses  pri- 
vations qui  disparaît  dans  cette  mesure  financière.  Cependant,  que  le  crédit  se 
rafTermisse;  que  le  gooyemement  continue  à  réi^udier  les  traditions  et  les  pro- 
jets quasi-communistes  du  dernier  ministre  des  finances;  et  les  créanciers  de 
TEtat  qui  ont  été  lésés,  retrouveront  dans  ramélioraiion  des  fonds  publics  le  seul 
dédommagement  qo^ils  puissent  désormais  attendre. 

Combien  d'autres  réparations  réchinent  encore  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  de  r Assemblée  nationale!  L'éducation  publique  et  Tinstruction  primaires 
particulier  ont  reçu  de  rudes  atteintes  des  mains  de  MM.  Carnot  et  Jean  Rej- 
Daud.  Les  aveugles  réformes  de  M.  Schœlcher  menacent  nos  colonies  d*une  con- 
flagration universelle.  L'esprit  révolutionnaire  a  porté  le  désordre  dans  tontes 
les  administrations  publiques.  Il  est  temps  que  des  mains  plus  babiles  et  pfos 
sages  s'appliquent  à  guérir  les  maux  sans  nombre'^qoe  quatre  mois  de  folles  ei- 
périences  ont  attirés  sur  notre  pays.  La  loi  sur  les  clubs,  que  PAssemblée  dlsoilf 
en  ce  moment,  ne  sera,  nous  le  craignons  bien,  qu'on  faible  rempart  contre  les 
passions  subversives  qui  allaient  s'embraser  dans  ces  foyers  d'insurrection.  Mais 
il  faut  savoir  tenir  compte  des  circonstances.  C*est  déjà  une  grande  leçon  que  In 
Providence  donne  ici  aux  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  ^  précipiter  b 
France  dans  la  carrière  des  révolutions  :  les  forcer  à  élever  de  leurs  propits 
mains  une  digue  au  torrent  qu'ils  ont  déchaîné,  c'est  déjà  un  commeoceneni 
d'expiation.  Ce  que  nous  désirons  surtout,  c'est  que  le  châtiment  les  éclaire. 

M.  Thiers  a  lu  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale  un  rapport  qui  a  reupli  li 
plus  grande  partie  de  la  séance.  Cette  lecture  a  eu  quelque  chose  de  solantel.  Il 
s'agissait  de  la  fameuse  proposition  de  M.  Proudbon  publiée  d'abord  dans  le  Bt- 
frésenlani  du  Peuple,  reproduite  ensuite  par  l'auteur,  en  vertu  de  son  droit 
d'initiative,  sous  forme  de  projet  de  décret.  M.  Thiers  a  flétri  les  doctrines  anti- 
sociales de  cette  proposition  avec  l'énergique  éloquence  qui  ne  fait  jamais  dé 
faut  à  ce  rare  esprit  toutes  les  fois  qu'il  applique  à  quelque  grande  vérité  sociale 
ses  puissantes  facultés.  L'Assemblée  l'a  écouté  avec  un  religieux  silence,  inter- 
rompu seulement  par  d'universelles  marques  d'approbation.  Ce  rapport  sera  im- 
primé et  distribué  :  nous  nous  empresserons  d'en  reproduire  les  passages  le* 
plus  remarquables.  C'est  une  sévère  mais  bien  juste  condamnation  du  projet  de 
M.  Proudbon  au  point  de  vue  financier,  politique  et  moral. 

Une  violente  discussion  a  été  soulevée  au  sein  du  comité  de  l'instruction  pu- 
blique, par  la  lecture  d'une  pétition  relative  à  Texistence  des  Jésuites  en  Franrr 
Ia\  rapporteur  ayant  proposé  le  renvoi  au  comité  de  l'intérieur,  pour  que  celui' 
ci  prononçât  sur  la  pétition,  au  point  <le  vue  d'administration  et  die  poliee,  le  di- 
bat  s'est  engagé  sur  ce  point  :  Peut-on  mettre  en  question  l'eikleiice  des  Jé- 
suites comme  corps  enseignant,  avant  de  savoir  si  leur  existence  doit  être  tol<^ 
rée?  M.  de  Kerdrel  a  rédamé,  matériellement  parlant,  l'ordre  du  jour  ;  ilaéic 
appuyé  vivement  par  MM.  de  Monlalembcrt ,  Poujoulat,  Roux-Lavergoe- 
M.  Froussard  ayant  dit  qne,  sous  l'empire  de  nos  lois,  on  ne  pouvait  être  à  b 
.fois  Jcsuiie  et  bon  citoyen,  M.  de  Monlaleinbcrl  a  répondu  que  rien  nMnterdi^it 
à  un  citoyen  le  droit  d'être  Jésuite,  et  que  pour  sa  part  il  acceptait  cette  qoili* 
fication.  Enfin,  après  une  longue  discussion,  le  comité  a  adopté  les  coiiclosioii» 
dit  rapporienr. 
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1^  Timeft  .i^Mirfi  qiH)  le  général  Cavaignac  aurait  reçu  de  la  part  ilii  oxar  Nî- 
olw  let  aisiiranceii  et  les  protestations  les  plos  paciflqnes.  Ces  prote^iailoiis 
■ileDi  été  transmises  par  rmtermédiaire  du  chargé  d'afTaires  de  Saïc  k  Saint* 
tersbowf  9  qui  serait  Tenu  h  Paris  incognito. 

Le  correspuodant  du  SiieU  écrit  de  Rome,  il  juillet  : 

«  Le  minUlère  est  encore  au  pouvoir.  Les  clubs  sont  en  mouvement;  une 
ertaine  émotion  règne  dans  la  ville  pour  iaire  face  à  tout  événement  ;  le  oom- 
saadant  de  la  garde  civique  a  fait  distribuer  110,000  cartouches  ;  on  est  In- 
piel,  ToD  attend.  Les  clubs  ont  lait  hier  soir  une  manifestation  en  Phonneor  de 
lamiaoi  :  au  milieu  des  cris  qui  ont  été  proférés,  on  a  entendu  celui  do  Vive 
jktrtM'Àlbtrt^  roid'IUdie,  Ce  cri  a*a  point  trouvé  d'écho  dans  le  peuple.» 

On  annonce  que  le  roi  de  Naples  a  adressé  aux  différents  cabinets  une  protcs- 
aïkm  contre  rérectiuii  du  nouveau  royaume  de  Sicile  et  la  nomination  du  dii<- 
le  Cènes. 


ASSEKBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  M  juilleL) 

1.  miras,  au  nom  du  comité  des  finances,  présente  Ron  mpport  snr  la  pro- 
poûiion  de  M.  Proudhon.  Il  déclare  que  celle  proposition,  iii«ij«fiitianle  au  point 
et  vue  financier,  est  dangereuse  au  point  de  vue  social,  et  termine  ainsi  : 

Certains  philosophes  ù  vues  bornées  mettent  en  doute  Dieu,  la  famille  et  la 
fropriété  ;  ils  ont  fait  appel  aux  mauvaises  passions  pour  les  soulever.  C*est  ira 
tievoir  de  blâmer  ces  abus  avec  tout  Téclat  d^un  jugement  national.  L'Assem- 
blée nationale  partagera,  je  res|>èrc,  l'opinion  de  son  comité  des  finances. 

H.  PROUDHO.N  nioiiu»  à  la  tribune.  Vous  venez  d'entendre  le  rapport  du  comité 
des  finances;  pour  y  répondre,  j'ai  besoin  de  l'avoir  sous  les  yenx.  Il  faat  qu'il  y 
ail  eu  un  malentendu  entre  le  comité  des  finances  et  moi,  pour  qu'il  ail  ainsi  Iti- 
lerprété  ma  pensée. 

a.  Li  PRfisiDiNT.  L'Assemblée  veut-elle  fixer  la  discussion  de  ce  rapport  à 
aunedi  prochain?  (Oui  !  oui  !  Non  !  non  !) 

a.  BOtJTOBY  demindti  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

Le  gouvernement,  dit-il,  a  présenté  un  projet  de  décret  pour  rétablissement 
é'm  impôt  progressif  sur  les  successions  :  j'ai  l'hoititenr  de  faire  parti»*  tU'  Va 
conmission  qui  est  chargée  d'examiner  ce  projet,  et  j'ai  été  étonné  U'enleiuln; 
rbonorable  M.  Thicrs  parler  d'un  projet  du  gouvernement  comme  d*une  niesun^ 
dénature  à  inquiéter  les  esprits,  j'avais  eu  l'honneur  de  faire  cette  observaiinn  :• 
riranorable  M.  Thiers,  qui  m'avait  prontis  d'y  faire  droit. 

a.  THiBas  explique  que  le  mol  inquiéter  a  lui-mémo  remplacé  le  mot  irriter 
sans  que  M.  lîouloey  ail  réclamé. 

a.  ut  gSnêral  CAVAKiNAC,  président  du  conseil.  Je  regrette  de  prolonger  nu 
iDstant  cet  incident,  mais  comme  président  du  conseil  je  crois  devoir  réclamer 
b  parole. 

Eu  égard  à  la  propo^^iiion  à  laquelle  s'applique  le  rap|>ort  que  vous  venez  d>n- 
tendre,  eu  égard  à  ce  rapport  lui-même,  j'éprouve  un  véritable  regret  d'être  m 
désaccord  avec  le  rafiporleur  sur  un  seul  point;  selon  moi,  il  eût  été  désirablo 
<|«e  le  projet  fût  repo4i<isé  immédiatement  par  fimprobalion  générale  ;  nuiiuie- 
iiaulje  dois  faire  remarquer  à  l'Assenihléc  qu'il  y  aurait  inconvénient  ii  ce  .\tu\ 
lUns  un  rapport  qui  mérite  l'approbalion  nnivorsello,  il  y  ei^t  nn«*  phra<:e  qui  \î  i 
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r\|Mimcr  une  réprobation  pr  ('vcnlivc  contre  un  projet  présenté  par  Icgouverne- 
iiienL 

Plus  je  m'unit  sînoèrenMnlù  la  pensée  du  rapporteor,  plue  je  le  remevcie  ti 
nom  de  rAasembUe  et«  Je  poil  le  dire,  au  nom  du  pays,  moins  je  pals  aoeeplv 
une  plirase  incidente  sur  un  projet  présenté  par  le  gouvernement,  et  qui  ttVstpsI 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  TuiERs.  Je  me  serais  bien  gardé  d^appliquer  une  phrase  dirigée  eontièia 
proposition  de  M.  Proudlion  à  an  projet  présenté  par  le  gouvernement,  que,  peor 
ma  port,  j*appnie  ;  mais  Popinion  que  J*al  exprimée  est  celle  du  comité. 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'aviez  pas  le  droit  de  Texprlmer. 

■.  THims.  Je  crois  que  le  comité  avait  le  droit  d'exprimer  son  opinion  wm  { 
le  principe  de  l'impôt  progressif.  Je  crois  m'étre  exprimé  avec  oonvenanee,  é, 
si  je  suis  bien  informé,  le  principe  dont  je  parle  aurait  été  repoussé  psr  la  eam^ 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  auquel  a  fait  allusion  M.  le  président  di 
conseil. 

M.  LE  GtiftRÀL  CATAiGifÀC.  J'ai  été  bien  loin  de  me  plaindre  que  l*honersMi 
rapporteur  eût  manqué  aux  convenances.  A  cet  égard,  je  subordonnerai  tonJoifS    | 
mon  opinion  à  la  sienne  en  ce  qui  concerne  les  habitudes  parlementaires. 

Seulement,  comme  président  du  conseil,  Je  dois  faire  remarquer  que  le  prqjet 
(l'impôt  sur  les  sueeessions  devra  être  discuté  à  U  tribune,  et  qu*il  serait  à  dési- 
rer qu'on  o'anticip&t  pas  sur  une  discussion  qui  viendra  ultérieurement.  (Tsès-  j 
iiien!)  % 

La  séance  reste  suspendue  pendant  un  quart-d'heure, 

M.  BixiOy  s'appuysnt  sur  la  décision  de  l'Assemblée  qui  a  invalidé  hier  un  vote, 
parce  que  la  nombre  des  votants  n*avait  pas  atteint  le  cliiCTro  de  50Q,  rapf^ 
qu'il  a  été  nommé  vice-président  par  un  moindre  nombre  de  voix,  en  eonsér  i 
ifuence  il  donne  sa  démission. 

La  démission  de  M.  Bixio  est  acceptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  las 
clubs. 

M.  COQUERBL,  rapporteur  de  la  commission,  rappelle  l'étal  de  la  discussion. 
I/Assemblée  s'est  arrêtée  à  Tan.  i5.  Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  à 
sur  cet  article.  .    I 

I/honorablc  rapporteur  donue  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  nouveilO:ré-  J 
dacLion  de  cet  article  15,  proposée  par  la  commission.  \ 

a  Les  sociétés  secrètes  sont  interdites.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  bit 
Itartie  d'une  société  secrète  seront  punis  d'une  amende  de  100  &  SOÛ  fr.,  et  d*«a   \ 
cinprisonoemeni  de  trois  mois  à  un  an.  4 

')  Les  condsnmations  pourront  être  portées  au  double  en  cas  de  récidive.     . 

A  Art.  14.  Indépendamment  des  clubs,  pourront  être  formés  des  cercles  ou  ré-  \ 
unions  non  publi:|ues,  à  la  condition  de  faire  connaître  à  l'autorité  Is  local  al  le  4 
nom  des  personnes  avec  l'objet  de  la  réunion.  ] 

»  Art.  15.  Les  dispositions  du  précédent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  ^ 
i't'iunioifts  électorales  et  aux  matièros  religieuses  et  d'enseignement  public,  a 

M.  VIVIEN  propo>e  d'ajouter  aux  peines  l'interdiction  des  droits  civiques  de 
^iv  mois  à  deux  ans. 

M.  vsLKTTB.  Qu'est-oc  qu'uno  société  secrète?  (Tumulte.) 

M.  SAiiiT-ROliMB.  C'cst  uuc  conspiration  permanente  qui  procède  par  l'énoneé 
tacite  de  ses  doctrines,  et  se  résout  par  l'action  violente  de  ses  mcmbrea.  (Inter- 
rupliou.) 

M.  FLOCON.  I«e  nouvH  article  43  interdit  les  sociétés  secrèies  :  je  trouve  qne 


(m.) 

Eieaucotip  trop  v^giie.  Qmid  h  inoi^  je  vous  le  déclart*,  j'ai  Ml  pariie 
février,  des  sociolés  secréies,  (On  ril,}  Om,  moi  H  mes  âmi^  nous 
■  notre  vîe  dans  les  conspira lioiiR^  et  nous  eu  avions  le  droii»  ç-ûv  imiis 
alors  contre  un  gouvomemeul  qui  n'ulnil  |)aâ  cniaiié  tle  la  $ouve~ 
ulàlre ;  rtnjourd'huL  que  !e  gouvçrucmonl  est  rexpresîiion  i!e  la  volmiUl 
H  n>  auniH  que  les  niauvals  rJioyeu^  qui  pourraient  coMpifcr  con- 
i  aujoW^liui  ni  m*>î,  nî  aucun  de  mes  anib,  nous  ne  voulons  desQ- 
^i«S|  |>ârce  qu'aujourcl'hui  çç^  soeiélés  ont  aLielni  le  bui  i^u'elles  s'i^^ 

t>sé.  ^_        ^ ^ 

m  BOQa  deT0P9  foroioleri  (te  i«  maniir#  la  pipi  cmiM^jM  ^^^ 
ito Tofi dpil eniendre par lociéiâ^  feçrèUth  |ioiiriia bw^ WWJfti 

r'iUèmlires  essaient  valneoièb^  de  ijm^ex]  Hi^MÏ^i^  £li\tç^u 
L  M.  Goquerei  aurait  d^iré  que  |(.  fTqcoii  cjjli't  b{|ia.TP|(iJr|te- 
dè;  car  il  était  plus  en  état  qoe  persopnçi  de  te  fiîre.      '     .  „.  '•    ri 
Alt  H  Banne  demandent  le  rejet  de  P^rtldè  IS,  ^  .'  '\\'   !  ^'  .  '  ; , 

t  article  est  encore  renvoyé  k  la  oommlaston  avec  etnq  Do^feîfi^, 


8.  ~>  On  écrit  de  Marmirolo,  qoartlQr-géiiéril  de  rinriée  Ita1l^h^,)ç^ 

SQ  ces  jours-ci  de  grands  roonvements  pnnr  prendre  dé jioàyeil 
[Menant,  I  ce  qu'on  dit,  les  aflhtres  prrâneiltflfielriMiliiràtem 
le  notre  armée  est  parvenue  li  enlever  snx  Autrichiens,  les  çommônUl 
re  Manioue,  Vérone  et  Legnago,  et  même  les  deui  prènrièitis  placei! 
tout  espoir  de  secours.  Le  duc  de  Gênes  avec  t5,000  hommes  bat 
deux  côtés  de  TAdige,  dans  les  positions  près  de  Rivoli.  I^e  due  de 
roove  sur  la  droite  du  fleuve,  aux  Du9  CùmHIH,  pour  empêcher  une* 
snnemi  de  ce  côié. 

^Albert  tient  les  yeux  9ur  Mantooe,  ^i  est  aaaintenant  strictement 
D  a  arrêté  encore  deux  capitaines  autrichiens  ^al  tentaient  de  porter 
es  à  Vérone.  Ici,  k  Marmirolo,  b  8  milles  de  Mantoue,  on  entend  att- 
»bniit  de  l*ariiilerie,  sans  interrupiion,  et  depuis  deilx  heures  le  bruit 
ade.  Il  faut  croire  que  la  haiaille  est  engagée  à  pen  de  dlstanc^.  » 
n.  ««-  Les  correspondances  de  Madrid  dtf  90  ]uUlet  annoncet)t  qn*on 
Tivé  h  la  reine  Isabelle  a  détruit  les  ec^pérances  ifti^avitlt  flilt  eppce-' 


TEBBE  ET  IBZiAlfDE.  —  Au  départ  en  convoi  de  Boulogne,  la 
)ndres  apportant  les  joornaox  du  5KI  Jaiilet  n'était  pas  arrivée.  Nous 
I  rabseuce  de  nouvelles,  par  de  nouveaux  détails  ^ur  les  prépari- 
font  maintenant  en  Irlande,  et  sur  la  disposition  des  eapriAa  dana, 
iimporunte  du  Royaume-Uni.  .     .    i 

iubs  de  Dublin  ont  résolu  à  Punanimité  de  consarver  leara anmaal 
l  obéir  à  la  proclamation  du  lord  lieutenant.  Cependant»  ils  PQfdent 
ifneat  des  quantités  considérables  de  munitions  de  guerre  dam  laa. 
la  loi  martiale  n'a  pas  encore  été  proclamée.  Pluaieura^oenUineadai 
té  transportés  à  Cariow,  Wicklow  et  Wesford.  Ils  éludent  la  vigilance 
i  en  plaçant  ces  armes  dans  un  cercueil. 

akrfard-Rgporar  dit  que  Tesprit  belliqueux  s'est  tellement  emparé 
lions,  que  Ton  nVox)ate  plus  Li  voix  des  prêtres  calboiiqoea»  qui  sont 


(  rrv 


pêi  f>rrïif,  iM  il  ilii  ^ju'îl  gr^  servira  d#  <«o>  jic^ 

'n4 


li'fi  api^ires  tle  I»  paîic.  La  jveiiplc 
mas»  que  rien  m  ïo  fera  reciilrr . 

—  Jii^u'à  pré^Mt  ."luciiu  mouveiiiêni  n^a  M^ilé.  Il  csi  encore  poisibféi  ^ 
prompt tt II d4^  H  V énergie  des  mesures  préveiilîv<^s  cou  peut  court  h  riosurrccliim, 
De  grjtides  précuu  lions  go  m  prîseii  psiriout,  uu^me  en  ^nglHerrf  *  A  Liv**r(^< 
il  par^ijt  que  le  m;iireâ  éléprévcuii  qn'û  y  av.iii  8,000  homtii4^s  ^rtiK^»  i^mi  pr.  , 
k  correspondre  avec  un  siguil  d'Irlande,  el  à  metire  la  vîîîe  âu  piiUjjiv  lli 
convoqué  une  rénnioo  de  tous  les  msi^lMr,\fô,  et  un  corps  eonnidér^iblu  de  irnii^ 
est  entré  dans  b  ville, 

—  La  chambre  des  tords,  dans  sa  séaoce  du  Si,  a  adopie  le  liill  qal  mn^ftà 
jimqu^au  i^'  mai  1840  la  liberté  indWklrielle  en  [rlimlxi  el  auiorîse  le  lord-liciH;, 
nanl  à  faire  arrêter  et  emprisonner  toute  personne  qui  serait  SDUpçoniiée  de  coi». 
pîref  conîrç  la  reine  ou  son  gouveniemenl, 

ALI^MAGNE.  —  Suivant  la  Gazeiie  de  Brème,  il  Sk  été  tentt  denncremiiii; 
Po§tdatn  un  conseil  de  cabinet,  dans  lequel  U  s'eât  agi  de  h  position  de  kPn 
vis-à-vis  du  vicaire  de  Tcmpiro.  Le  rai  so  serait  exprime  en  termes  cnergi| 
pour  un  déviuicment  entier  au    lief  provisoire  de  IVmpire,  disant  que  1 
sance  est  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyeoa,  y  cooiprts  les  princes  de  TAl^e 
guci  qne  tni,  de  son  côlé^  il  conlrihn(«r0,  de  t<Hite  la  puissance  de  h  PmmtA 
réalii^iilioti  de  ruuiié  de  la  pairie  commune.  L'arniêe,  a-t-il  ajoute,  se  sott 
aux  ordres  émanés  de  Fr^in4:forl.  Comme  h  Prus^ve,  est  le  pins  puissant  d«i  I 
allemands,  elle  doit  donner  aui  autres  le  lioo  ciemple, 

raoVIÏfGSS  DABIUBIEirNES.  —  Des  leltre^^  de  C(ms^lntnl{^)k  du  ^j 
Ici  annoncent  que  des  iraiipes  turques  et  russes  devront,  par  leur*  counnui* 
tots,  rétablir  Vnnlrt*  et  U  tranauillitê  dans  les  nriiici liantes  révolulimioaifi 


(  2Î7Ô  ; 

Celle,  et  ils  termineront  leur  tournée  par  Saint- Puiis  et  Lodève;  ils  doi- 
erenir  incessamment  k  Paris. 

/affaire  du  commandant  Constantin  est  celle  peut-être  qui  a  le  plus  occupe 
lie  depuis  les  événements  de  juin.  La  commission  à  qui  est  échue  en  par- 
que grave  affaire,  a  décide  que  M.  Constantin  serait  renvoyé  devant  les 
Is  de  guerre  pour  y  être  jugé  sur  Taccusation  d'avoir  attenté  à  la  Républi- 

I  excitant  à  la  guerre  civile  et  en  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  unscon- 
i  aotres.  L'une  des  principales  charges  qui  pèsent  sur  lui,  est  d'avoir  pris 

la  construction  des  barricades  qui  ont  été  élevées  place  de  la  B;istille,  à 
e  du  faubourg  Saint- Antoine.  On  se  rappelle  que  c'est  là  que  le  général 
r  fut  blessé  morlellemcnt  près  de  la  colonne  de  Juillet.  On  raconte  à  ce 
m  fait  qui  aura  une  grande  im|K)rtance  dans  les  débats,  c'est  que  le  com- 
nt  Constantin,  que  plusieurs  témoins  et  même  des  insurgés  ont  signalé 
e  s*étant  trouvé  en  blouse  ot  en  casquette  parmi  les  ennemis  de  Tordre  et 
lépobliquc,  a  éic  vu  (piclqucs  instants  plus  tard,  en  grand  uniforme  de 
'éUt-major,  sur  la  place  même  de  la  Bastille,  venant  offrir,  dit-on,  ses 
es  à  M.  le  général  de  division  Négrier,  qui  ne  put  accepter  cette  offre. 
in  travaillant  à  la  coupe  des  blés  dans  les  environs  de  i*aris,  des  moisson- 
ont  trouvé  dans  les  cham|)s  des  cadavres  d'insurgés  qui  s'étaient  sans  doute 
S8  sous  ces  abris,  après  avoir  été  dangereusement  blessés  dans  la  lutte  des 
i  jours.  (Meêêoger.) 

^OQS  avons  re(;u  des  nouvelles  des  Antilles  françaises  jusqu'au  samedi  24 
i  cette  date  Tordre  n'avait  point  été  troublé  de  nouveau  dans  nos  colonies 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  leur  état  sanitaire  était  des  plus  satisfai- 

II  est  probable  que  les  travaux  pour  Tagrandisscment  de  la  salle  des  séan- 
s  Tex-chambre  des  députés  commctjceront  bientôt,  et  que  l'Assemblée  na- 
e  pourra  y  siéger  lors  de  la  nouvelle  législature,  car  les  plans  et  les  devis 
idés  à  M.  de  Joly,  architecte  de  TAssemblée  nationale,  ont  déjà  été  remis 
i  au  mini:>tre  des  travaux  publics. 

pensée  de  consacrer  Tancien  palais  législatif  aux  travaux  de  la  nouvelle  As- 
ée  nous  paraît  iHre  la  plus  simple  et  la  plus  économique.  Nulle  part  ail- 

même  avec  d'immenses  dépenses,  on  n  aurait  trouvé  un  emplacement  aussi 

inable  et  des  dispositions  mieux  entendues  pour  tous  les  nombreux  besoins 

rvicc. 

MM.  les  quesleui-s  de  TAssemblée  viennent  de  faire  atlicber  aux  abords  et 

Tintérienr  du  palais  législatif  un  arrêté  qui  interdit  Tentrée  et  les  stations 

la  salle  dite  de  la  Paix,  qui  a  été  encombrée  de  cuiieux,  de  solliciteurs  et 

jte  espèce  d'individus,  depuis  l'ouverture  de  la  session.  C'est  une  mesure 

re  qui  était  vivement  désirée.  Les  gardiens  fout  exécuter  cet  ordre  avec 

ouable  énergie. 

On  lit  dans  VObsei-valeur  de  l'Aisne  : 

I.  Mennesson,  préfet  de  TAisne,  qui  devait  à  la  dignité  dont  il  est  investi 

pas  répondre  direclemenl  aux  attaques  du  Journal  de  l'Aûney  mais  qui  ne 
il  point  intenter  de  procès  de  presse  sans  en  avoir  déféré  au  gouvernement, 
de  recevoir  du  ministère  l'autorisation  de  poursuivre.  Plainte  va  être  dé- 

immédiatemenl  au  panjuet  du  procureur  de  la  République.  » 
Par  une  disposition  à  pari  son  lestamenl,  et  pour  cause,  disposition  parti- 
ement  recommandée  à  sa  famille,  et  dont  un  double  a  été  remis  iwur  M.  le 
;  de  Chambord,  M.  de  Chateaubriand  a  donné  à  celui-ci  le  |»ctit  nombre 
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de  SCS  livres  Je  clioix,  quchiues-uiib  amwUSy  couil  qaU  telûaU^  diboil-il^  alinii 
servir  aux  loUirs  et  à  riiislruclion  du  jeune  prince.  Il  y  a,  dil-ou,  un  exempbii 
rare  du  pelii  trailé  de  Séncque  intitulé  :  De  la  Clémence. 

—  Dimanche,  trente  fourgons,  chargés  de  munitions  et  de  gargousses  deili 
nées  aux  bouches  h  feu,  ont  été  dirigés  sur  le  Mont-Valérien.  Ce  coovol  éta 
escorté  par  un  piquet  de  cavalerie  et  un  détachement  de  troupe  de  ligne. 

—  La  beaoté  de  la  moisson  dans  toutes  les  localités  du  rayon  qui  peut  appro 
visionner  le  marché  aux  grains  de  Paris,  fait  présager  une  nouvelle  baisse  dai 
le  prix  des  farines,  et  par  suite  d;ins  celui  du  pain,  qui  pourrait  bien  desceodi 
à  vingt-six  et  peut-être  vingt-cinq  centimes  le  kilogramme.  Semblable  diM 
n^aurait  été  vue  à  aucune  époque  du  siècle  où  nous  vivons. 

*- Des  désordres  graves  qui  ont  menacé  d'amener  TcITusion  desangoote 
lieu  le  li  juillet  h  Bngnols  (Gard).  Ce  qu*il  ya  de  plus  déplorable,  c^est  que  Fm 
iorilé  municipale  doit  être  seule  responsable  d'une  lullc  qui  aurait  pu  avoir  k 
suites  les  plus  funestes.  Toici  le  récit  des  faits  : 

Le  club  de  TUnion  républicaine,  composé  des  républicains  honnêtes  du  pi] 
et  de  la  plupart  des  ouvriers,  avait  décidé,  dans  une  de  ses  séances,  quM  f 
rendrait  en  corps,  le  14  Juillet,  an  service  funèbre  que  Ton  devait  célébrer  poi 
les  victimes  de  juin.  La  veille  de  ce  jour,  un  membre  du  club,  sVntretenaotaTC 
le  maire  provisoire,  lui  avait  promis  qu*on  se  rendrait  en  ordre  ^  réglise,  i 
sans  se  faire  précéder  d'aucun  corps  de  musique  ;  le  maire,  h  ces  conditlJifl 
avait  approuvé  do  tous  points  cette  manifestation. 

Au  jour  et  à  Theurc  indiqués  par  M.  le  curé,  la  sociéié  de  i*l-nîon  répubitcaiB 
se  rendit  h  l'église,  au  nombre  de  700  membres,  précédés  d'un  drapeau  tricolore 
marchant  deux  à  deux,  en  silence,  et  dans  un  pieux  recueillement.  Aptes  1 
service,  elle  retournait  avec  le  même  calme  et  par  le  chemin  le  piui  court,  a 
Keu  de  ses  séances,  lorsqu^au  détour  de  la  Grand'Rue,  le  citoyen  mÉlre,  sortan 
comme  un  furieut  d*un  groupe  composé  de  la  force  armée,  s'avance  sur  le  cor 
tége  se  faisant  suivre  d*un  tambour,  du  commissaire  de  police,  des  gendarmi! 
et  de  la  compagnie  des  pompiers.  Puis,  n*éeotitant  qa*unc  rage  aveagle  et  \nn 
plicaUe,  Il  commande  un  roulement  de  tambour  et  fait  fuire  les  sommations. 

Justement  indignés  d'une  brutalité  pareille,  d'un  tel  abus  d'autorité,  d^ 
violence  que  rien  ne  justifiait,  deux  estimables  citoyens,  parmi  lesqnels  fe  né^ 
dateur  de  la  veille,  lui  témoignent  leur  surprise  et  lui  rappellent  sa  prome^stf 
Efforts  iimtilesl  Le  maire  commande  une  charge  à  la  baïonnette.  On  Insiste  m 
core,  on  lai  demande  le  temps  nécessaire  |^ur  donner  à  la  cdonne  Mstilli 
diDi»  nue  rue  étroite,  le  temps  de  so  disperser  ;  il  n'écoute  rien  et  persiate  h  firir 
usage  de  la  force,  secondé  et  même  encouragé  dans  sa  résolution  par  le  cil«f« 
Gniie,  indigne  commandant  de  la  garde  nationale,  qui,  en  costame  boorgeoii 
Cire  l'épée  d'un  offlcier  dea  pompiéra  et  profère,  en  la  brandissant,  des  menacfl 
de  mort. 

L'indignation  publique  était  à  son  comble,  une  coUision  sanglante  allait  a'eo 
gager,  quand  fort  lieureuacmeiu  les  pompier»  ont  tourné  la  croaae  en  l'air;  oi 
est  parvenu  à  calmer  la  foole,  ii  apaiaor  les  tétca  ardentes;  lo  penplo  a  Jian 
l'exempte  de  la  inodonition  la  plus  louable  et  protesté  par  son  calme  contra  I 
scandaleuse  agression  de  doux  coupables  magistrats.  C'est  maintenaol  à  TmI* 
rite  supérieure  à  faire  coorageosemont  sou  devoir. 

j;#  ^€.v»Hi>  2ll>run  le  CUre. 

PARIS.  —I  ii';i'^'i:Kii:  d'auaikx  us  clbhb  et  c*, rue  Cassette,  99. 
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EXAMEN  CANONIQUE  ...1* ,  ''.i'/i  i  \l. 

wm  ivi^n  toucbakt  la  itPÀftTirioii  mi  casosl  iiiTi|EMi,m|tiy|p 
DK  Liim  Diocto. 

(9*etdeftiieîMrtlel«;) 

•—  *  .  .    ^.      ■. . 

-on  que  les  cur<t  aoluëb  soal  dang  imé  potiûoa.  teute  diffi^rctnla 
k  CM  anciens  curés  |>riniitirtf  cUres  puremeni  nominaux^  qui 
lent  aucun  service  à  la  paroisse,  eiqu'aiuaî  la  l^isUtioi|..qiiî,l«i 

n*a  plus  d'application  dans  l'étai.  prÀenfc  ?  •  -  ;  i  /<    * 

îmeut  la  différeocd  est  grande»  et  on  reconnaît  volontiers  qiM,}e 
is  nos  mœurs  acluellesi  est  le  premier  travailleur  de  fa.pafpÎMe^ 
îsià  lui  que  doit  s'appliquer  avant  toot  autre  la  uiaKune  s  Nof^ 
•#  Ù9td  iriiurûnti.  Aussi  serait-il  absbrde  d'admettre .aujour^lini 
né  de  nos  anciens  oanonistes  contre  les  Cwrés  priitiUMei'iV^.to 
oo§rue  des  vicairei  doit  être  payée^qoend  il  faudrait  aUer.pouf 
li'à  répuisement  complet  des  revenus  de  la  cure*  (V^  Gtohacd» 

p.  426,  4380  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  tral  que  siief 
ifs  d'aujourd'hui,  après  avoir  pris  ce  qui  leur  est  nijcesiaira 
:-méines,  ont  un  reste  disponible,'  ce  reste  doit  être  employé,  à 
*n  des  prctres  secondaires  que  l'évéque  juf(e  nécessaires  pouff  le 
e  la  paroisse.  Nous  sotnmes  à  peu  près  revenus,  par  suite  de  la 
ion  des  biens  ecclésiastiques^  à  l'état  de  l'Ëglise  primitite,  c'est* 
i  temps  où  l'évéque  disposait  selon  sa  prudence  des  biens  oftarts 
dèles,  et  les  appliquait  avant  tout  à  la  subsistance  4^  mii^iftres. 
ns  postérieurs,  faits  pour  une  église  richement  dotee^  n'ont  plus 
lication  littérale  :  mais  encore,  en  en  prenant  l'esprit,  on  voit 
lurent  toujours  à  l'évéque  le  pouvoir  d'assigoer  aua  ouvriers 
|ues  leur  subsistance  sur  les  revenus  des  curéâ< 

on  eucoie,  qu'après  tout,  ces  canons  ne  parlent  pas  des  <4)la* 
revenus  casuels  ;  que  ces  oblatibns  forment  un  droit  essentielle- 
rial,  attaché  k  des  fonctions  que  le  curé  seul  a  le  droit  de  faire, 
iple  aux  mariais,  et  qu'ainsi  il  faudrait  pour  y  donner  atteinte 
gatiou  à  Tusage  bien  eiipresse,  qui  ne  se  trouve  nulle  part  dans 
s  précités?  , 

1  est  facile  de  répondre  :  1^  que  les  canons  qui  assurent , aux  tI- 
s  curés  primitifs  la  portion  congrue,  n'ont  pas  obligé  iceacimés 
\v  sur  les  oblations,  par'la  raison  toute  simple  que  les  oblations 
ittribuées  en  totalité  au  vicaire  lui-même,  sauf  tout  aii  plus 
I  légères  exceptions  (1);  8*  qu'après  tout,  si  l'on  n'y  parle  pas  des 

ez  Van-Espen,  ubi  iuprà,  cap.  m.  $  17,  18,  Ï9,  et  la  Déclaratiou  du 
m,  apud  iJdràiMl  dé  MMIIatfè,  f  PdrMrm  e&mmêi  S  *• 

fie  fa  Religion    Tmnc  CXXXVJU.  \K 
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c^kûoiië  i:oiuiaie  lie^^ui^ci  vir  à  [xiyei  l'eiUit^liËU  des  vtuiitc»,  i:«tâ  |in> 
vient  de  ce  qu'il  y  avait  alon**  d'ami  es  revenus  filuA  abonilânts  ^t  plm 
certâios  ^  tuais  il  e^t  bien  chir  que  les  ctirés  primitint,  !îiippcn»ë  qn'iU 
perçussent  des  revenus  casucls»  devaient  tes  employer,  k  défaut  d*autr«$^ 
ail  paiement  des  poitious  congrues.  C*est  ce  qui  résulte  ai^ce»aairejnfiit 
de  la  Déclaration  du  IG  février  173 1 ,  eniièreineiit  conforme  eo  celaaut 
canons  de  TEg lifte.  Les  ahhayts^  y  dit  le  roi,  prietins  et  communanté 
ayant  firuil  de  cures  primitifs  y  ne  pourrotii  ûtr  dcckargés  (/r#  porti&ru  ai 
grues  dès  vkairts  perpéituis  el  de  leurs  viçaiie^^  sous  pntt^te  dû  Vi 
ntmetii  des  dîmes  à  eux  apparienanles^  à  moifts  qtt'i/s  naùamUnneHi  au 
ious  les  bietis  et  rti^enits  qti  ils  possèdent  dans  tendîtes  pfirùiises^  ci  aais^nià 
tnntkn pairimmfie  tks  currs...  U  est  bien  clair  que  k  ea^iiel  est  ù /hni^ 
renfermé  dans  cette  dispositian. 

Ou  reste  «  après  avoir  considéré  les  cauoun  relatifs  aux  portions  co» 
prîtes,  il  est  bon  de  reclrercUer  ceux  que  TEglise  a  faits  poirr  Kupplikfr  j 
rinsuHrftunce  des  eûtes  en  certains  ca^.  Us  se  rapprocberont  plus  dirco 
tenient  encore  de  la  coacluston  à  Laquelle  teud  cette  discussiou* 

L'Eglise  a  toujours  eu  à  s'occuper  des  nroyens  de  Bupptéer  ou  d'aid 
les  pasteurs  qui  ne  siifïisaieut  pas  par  eux-mêmes  au  soin  de  leur  um 
peau  y  soit  que  cette  insuHïsaace  proviui  d'infinnité^  soit  quVIle  cûi  pou 
LiiusiC  ri|-uorauce  uu  la  Ujauvaisi^  conduite,  soît  qu%3l)ç  resuilH^t  do  ^ 
trop  grande  étendue  territoriale  des  poroisses  ou  du  nombre  excetsif  d 


■■A£    aiLti^iif  ^    I 
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grande  éiftnàme  territoriale  de  la  paroiite,  noi^s  parockiasj  eiiam  ùmiù 
rtetaritus,,,  eonsiiirtere  possint  eptseopi.  Pnw  il  pourroit  aux  beioins  de 
ces  prêtres  adjoints,  en  ajootant  :  liiis  auUm  sacerdolihus  qui  de  notfo entai 
Bec/esiù  not^ùer  ereeth  prœficiendi,  competens  assignetur  poriio,  aMirio 
Episcopi^exfructibttsadEcclesiam  matriceni  qtiomodocnmquepertMeniiùujf, 
et  si  neeesse  furrlt^  compellat  popnlnm  ea  subministrare  quœ  suffieiamt  md 
vùam  diclorum  Sacerdolum  siistenlandam. 

Ces  textes,  qui  renferment  tonte  la  substance  de  la  discipline  de  l'E- 

glise  sur  la  matière  présente,  prouvent  clairement  les  pmnts  soiTants  : 

Premièrement,  que  l'évêquc  est  obligé  de  procurer  des  vicaires  aux 

cnrës  qui  en  ont  besoin  pour  le  service  de  leurs  paroisses.  Coûiju^rts 

oui  riearios  pro  iempore  depuiare. . .  Cogant  rectores  sibi  tôt  sacerdotes  «rf- 

jtmgere  quoi  sufficiant^  etc C'était    autrefois    le    curé  qui  se  les 

donnait  lui-même,  aujourd'hui  c'est  l'évêque  ;  mais  peu  importe  quant 
au  fond  :  toujours  l'évêque  a-t-il  droit  de  pourvoir  à  ce  que  le  service 
•oit  fait  par  un  nombre  suffisant  de  ministres.  Il  pourrait  mêmOi  tant 
cet  intérêt  est  pressant,  démembrer  s'il  le  fallait  la  paroisse  contre  la 
Tolonté  du  curé,  ob  loconim  distantiam  sit^c  dificuf totem.,,  novas paro' 
Mas,  etiam  inpîtif  rectoribus,  constituere  possint  {Episcopi). 

Secondement,  que  l'évêque  peut  et  doit  procurer  à  ces  vicaires  et 
pasteurs  secondaires  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  honnête  subsistance, 
foHem  fructuum eisdem  pro  sufficienti victu  assignare,..  competens  assigne ' 
tttrporiioj  arbitrio  Episcopi. 

Troisièmement,  que  ces  aliments  nécessaires  aux  vicaires  seront  pris, 
autant  que  faire  se  pourra,  sur  les  fruits,  c'est-à-dire  sur  les  revenus 
delà  cure,  parfem  frnctnum  ;  non-seulement  sur  les  gros  fruits,  sur  les 
revenus  fonciers,  mais  sur  quelque  espèce  de  revenus  que  ce  soit,  e.r 
frmiibus  ad  Ecclcsiam  matricem  quomodoci;mque  pcrlinentibus  ;  et  qu'enfin, 
à  défaut  d'autres  ressources^  l'évêque  [^ourra  même  lever  sur  le  peuple 
une  contribution  obligatoire,  si  neeesse /ue rit,  compellat  popidum  ea  submi^ 
nistrcLre  quœ  sttfficiant  ad  vitam  dictontm  .tacerdotum  sustentandam.  Serait-il 
possible  que  l'évêque  ne  pût  pas  toucher  au  casuel  du  curé,  et  qu'avant 
d*en  venir  au  pauvre  peuple,  il  ne  pût  exiger  du  pasteur  titulaire  une 
part  de  ses  offrandes,  pour  nourrir  des  coopérateurs  qui  portent  avec 
lui  et  pour  lui  le  poids  de  la  charge  pastorale?  Ce  serait-là  une  restric- 
tion que  le  concile  ne  fait  pas,  et  qui  serait  contraire  à  toutes  les  règles 
d'une  sage  interprétation. 

Et  si  l'on  prétend  que  les  offrandes  doivent  appartenir  imprescripti- 
blement  au  curé,  parce  que  c'est  à  lui  que  les  fidèles  ont  intention  de 
donner,  et  que  leur  intention  constitue  en  sa  faveur  un  droit  de  pro- 
priété inviolable,  on  pourra  facilement  répondre  que  la  plupart  du 
temps  les  fidèles  donnent  sans  intention  spéciale,  et  qu'ainsi  ils 
doivent  être  présumés  consentir  à  la  répartition  réglée  par  l'évêque. 
Que  d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'offrandes  obligatoires  et  tarifées  par 
l'ordonnance,  <«  il  ne  dépend  pas  d*un  particulier,  dit  un  de  nos  meil- 
>•  leurs  canonistes,  d*nllrr  contre  l.i  disposition  des  lois  ou  d'une  coutume 
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i>  dquivalâQtc»  ptr  ax^mplc  de  dcutiner  au  vicaire  l'offraMU  qu'il  ha  i 
»  la  gi-and' 11)6886  da  la  paroisae,  et  qui  de  tout  iempt  a  appartenu  an 
w  curéy  ou  de  donuei*  au  curé  toutes  les  cires  qu'on  portera  à  un  enter- 
»  rement,  quand  la  loi  du  diocèse  les  partage  entre  lui  et  la  fabrique, 
«  quoique  quelques  auteurs  semblent  dire  le  contiaire,  et  prétendre  que 
«  chacun  est  libre  d'appliquer  sa  libéralité  à  qui  et  où  il  vent  (I)  », 

Resteraient  donc  seulement  les  offrandes  qui  ne  sont  pas  prescriui 
pi|r  l'ordonnance  ni  la  coutuuie,  et  que  le  fidèle  destinerait  par  une  in- 
tentioa  spéciale  à  la  personne  même  de  son  pasteur.  11  serait  peu  utile 
d'entrer  ici  dans  la  discussion  des  droits  que  pourrait  avoir  l'évéque  i 
l'égard  de  ces  sortes  d'oblation?.  Une  seule  remarque  suffira,  c'est  qu'au 
moins,  d'après  le  Rituel  romain,  il  aurait  la  faculté  d'interdire,  s'il  le 
juge  à  propos,  celles  qui  seraient  faites  à  l'occasion  des  choses  saintes  i 
Si  quid  fiomine  eleemasjrnœ  aut  devolionis  sludio,  peracto  jàin  satramcniû^ 
spontê  à  fidelibus  offeratur^  id  licite  pro  consuetudine  locorum  accipere  pote' 
rit  (sncerdos),  nisi  alitbr  spfscoBO  viDSàTua*  (Rit.  roman.,  Tit.  de  Us 
qua  in  sacrament,  administrai,  generaliter  seivanda  sunt,) 

Pour  conclusion  de  toute  cette  question,  disons  que  la  meilleure  des 
solutions  et  la  voie  de  conciliation  la  plus  sûre  entre  les  intérêts  divem, 
c'est  la  charité.  Dans  les  fidèles,  charité  et  vénération  religieuse  envers 
leurs  pasteurs,  qui  les  porte  à  donner  abondamment  ;  dans  les  pasteurs, 
charité  et  désintéressement  sacerdotal  qui  les  incline  à  partager  volon- 
tiers avec  leurs  frères;  dans  l'évéque  enfin,  charité  et  modération  dans 
Tautorité,  par  respect  pour  celui  dont  il  tient  la  place,  selon  l'avis  que 
lui  donnent  les  saints  canons  :  Episcopus  ecc/esiasticamm  rerum  kaûei 
potes tatem  ad  dispensandum,,,  cum  summd  réitèrent iâ  et  timoi-e  Dei,  Can. 
Episcopus  23,  Caus.  xii,  q.  1,  ezGoncil.  Antioch  (2). 

BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROUEC,  17  juillet.  —  Les  Pères  trinitaires  de  la  Réilemption  des  escla- 
ves ont  célébré  dans  leur  église  de  Saint-Charles,  aux  Qua1re-Fontaiqe9, 
les  pieux  exercices  du  mois  de  juin,  spécialement  consacré  à  la  dévo- 
tion du  précieux  sapg  de  N.  S. 

S.  Em*  le  cardinal  Ferretti  a  daigné  présider  à  la  cérémonie  de  la  comv 
nmuion  générale  qui  a  terminé  les  saints  exercices  de  ce  mois  béni.  L'il* 
lustre  cardinal  a  distribué  le  pain  eucharistique  aux  nombreux  fidcley 
qui  se  pres8:iient  le  16  juillet  dans  l'église  de  Saint-Charles,  et  il  a  pror 
noiicé  une  de  cesalioculious  chaleureuses  et  d'une  éloquence  tout  apos- 
tolique qui  remuent  et  eipbrasent  les  cœurs. 

Le  même  jour,  N.  S.  P.  le  Pape  Pic  IX,  accompagné  seulement  de 
quelques  prélats  de  sa  maison,  se  rendit  à  pied  du  palab  du  Quirinal  k 
l'Kglise  des  Tripitairos,  ou  il  epteMdit  dans  une  tribune  grillée  une  mené 

(1)  Grthard,  Traité  des  Bénéftcet,  Qucst.  xi,  art.  0,  toin.  iv,  pag.  291. 

(2)  A  toutes  les  autorités  citées  on  pourrait  ajouter  les  paroles  que  le  Pape 
adretibe  aux  évèques  dans  leur  liistjtuuon;  il  déclare  que,  «  curam  et  administra- 
lionem  ^alis  errlesi»^  in  spiritiialibui^  et  temporalibus  plenari^  commiUi.  » 
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iM  célébrée  par  l'un  des  religieux.  Après  avoir  ainsi  saiisfail  à  sa 
fUse  dévoùoa,  le  Pape  daigua  oilinetirc  la  couiiuunaulé  ou  baisemciU 
pied,  et  visiter  rinlérieur  du  couvent,  s'entretenant  familièrement 
»  cet  religieux  espagnols  dans  leur  propre  langue.  Durant  le  cours 
celte  visite,  Sa  Sainteté  ayant  appris  qu'un  Frère  laïque  était  grave- 
•nt  malade,  eut  la  bonté  d'entrer  dans  sa  cellule,  de  lui  adresser  de 
ichantes  paroles  de  consolation,  et  de  lui  accorder  d'abondantes  fa- 
ira  spirituelles.  Le  Saint  Père  se  retira  ensuite,  laissant  tous  les  reli- 
oz  profondément  émus  et  reconnaissants  de  tant  de  marques  cI*aScc- 
sme  bonté. 

La  commission  du  haut  conseil,  chargée  de  présenter  au  Saînt^Père 
dresse  de  l'assemblée  en  réponse  au  discours  du  délégué  apostolique, 
ké  reçue  le  17  au  palais  du  Quirinal.  Cette  adresse  ayant  éU  lue  par 
{r  Muzzarelli,  président  du  haut  conssil.  Sa  Sainteté  lui  a  fait  la  lé- 
nsc  suivante,  qui  nous  arrive  romme  la  plus  doure  consolation  et 
mme  le  plus  puissant  inotil'  dVspoir  au  milieu  de  la  crise  qui  agite 
Mne  en  ce  moment  : 
■  11  est  toujours  doux  à  Notie  cœur  de  Nous  voir  entouré  d'hommes 

Ci,  animés  du  désir  du  bien  public,  ont  résolu  d'aider  le  Souverain 
ns  la  difficile  entreprise  d'améliorer  les  affaires  du  pays.  IVous  vpqs 
émoignoDS  Notre  reconnaissance  pour  les  senUmenU  que  vous  Noufi 
ivea  exprimés  au  nom  du  haut  conseil,  et  Nous  avons  la  confiance 
|ue  parlaitement  d'accord  avec  le  conseil  bes  députés,  et  toujours  ap*- 
luyés  sur  les  bases  et  sur  les  formes  légales  établies  par  Nous,  vous 
larviendres  k  atteindre  le  noble  but  que  vous  vous  êtes  proposé.  Vous 
onnaissez  déjà  Nos  paternelles  intentions.  Quoique  les  temps  soient 
}lus  que  jamais  difficiles,  Nous  nous  sentons  fortifié  quand  Nous  poti- 
rons Nous  voir  soutenu  jKir  des  personnes  qui  aiment  leur  pays  et  qui 
savent  que  parmi  les  éléuieiits  qui  le  constituent,  rélçutcnt  religieux 
est  celui  qui  mérite,  do  préférence  à  tous  les  autres,  leur  amour  et 
leurs  graves  léflexious.  Nous  avons  aussi  Tespoir  de  voir  toujours  fleu- 
rir de  plus  en  plus  l'ordre  et  la  tranquillité  qui  sont  les  sources  de  la 
x>uftance  publique  et  préparent  tous  les  éléments  du  bien.  Mais  pour 
>bti*nir  tous  ces  avant;i{>es,  élevons  vers  le  ciel  nos  cœurs  et  nos  rCi- 
?<iids,  car  c'est  dt:  Diou  seul  que  nous  pourrons  obtenir  le  fort  appui, 
le*  lumières  nécessaires,  la  constance  et  le  courajje  pour  toncbei*  le 
but.  » 


PARIS. 

A  roccaaiou  des  élections  département  aies  et  municipales,  S.  Em.  |r 
rdinal«archevèque  d(^  liour(;es  adresie  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son 
Kvse  une  Llttui-:  i'astoralk  tout  empreinte  de  cet  esprit  de  bauteaa- 
ise  et  de  piété  qui  distin^^ne  ce  véiiérnble  Pontife  : 
I  Vous  allez  «Hrc  appelés,  N.  T.-C.  F.,  h  des  i^lectlons  dont  voos  devez  dssii- 
if-nt  comprendre  toute  Tiniportanee,  piiisquo  de  j;rave<;  intérêts  s'v  rattachent. 
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Dcg  votes  consciencieiix  auront  pour  résultat  la  bonne  administraiiod  des  ce 
niunes  et  des  départements.  Le  bien  du  pays  est  donc  entre  vos  inafns  :  vow 
déeiderei  par  vos  suflirages.  Nous  ne  pourrions  que  vous  répéter  les  avis  pal 
neU  que  nous  vous  adressions  à  ce  t*ujet  dans  notre  dernière  lettre  pnslon 
nous  aimons  ik  croire  que  vous  ne  les  avez  pas  oubliés.  L'excellent  espril 
TOUS  anime  nous  donne  lieu  de  penser  qu'ils  vous  serviront  de  règle  dans  Tes 
cice  d*on  droit  dans  lequel  vous  devez  voir  Faccomplissemeat  d'un  devoir.  ' 
pasteurs  vous  rediront  ces  sages  conseils  avec  une  sollicitude  égale  à  la  nôtre 
ne  veulent  que  vous  instruire  :  là  se  borne  toute  Pinfluence  de  leur  ministère 
dans  des  actes  comme  celui  que  vous  allez  remplir,  ils  seront  toujours  éir 
gers,  aussi  bien  que  nous,  à  toute  intervention  directe.  Nos  principes  à  cet  éî 
vous  sont  connus  comme  notre  langage. 

»  Néanmoins,  N.  T.-G.  F.,  nons  ne  vous  dissimulerons  pas  un  déptaiàr 
nous  avons  éprouvé,  et  c'est  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  des  mancew 
qui  Tout  causé. 

»  Lors  des  élections  précédentes,  des  hommes  sans  mission  se  sont  présa 
comme  en  ayant  une  ;  ils  ont  tait  circuler  certaine  liste  qu'ils  disaient  être  e 
du  clergé.  Il.était  sans  doute  aisé  de  reconnaître  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  la^ 
lité  qu'ils  s'attribuaient  ;  cependant  ils  ont  été  assez  légèrement  crus  sur  pu 
dans  quelques  localités,  et  celte  confiance  imprudente  a  engagé  dans  des  vi 
qui  devaient  aboutir  aux  plus  fâcheux  résultats.  Des  pasteurs,  jusque  là  envii 
nés  de  Testime  et  du  respect  de  leurs  ouailles,  se  sont  vus  tout  à  coup  en  b 
à  des  manifestations  malveillantes  qui  ont  compromis  leur  repos  et  Tlionnew 
la  religion.  Le  clergé  tout  entier  a  été  enveloppé  dans  les  imputations  les  ] 
calomnieuses,  et  nons  n'avons  pas  été  nous-méme  à  l'abri  des  plus  {nfw! 
soupçons.  Voilà  quels  ont  été  les  déplorables  fruits  de  quelques  démardbei 
considérées  qui  ont  été  de  notre  part  l'objet  d'un  blâme  sévère,  du  momem^ 
nous  en  avons  eu  connaissance.  Or,  sachez-le  bien,  nous  n'avons  eovoyét  a 
n'enverrons  jamais  personne  dans  un  but  semblable  ;  nous  désavouons  formel 
ment  de  tels  organes  et  de  tels  moyens.  Tenez-vous  donc  désormais  sur  vos| 
des,  et  si  quelqu'un  s'annonce  auprès  de  vous  comme  notre  mandataire  dans 
intérêt  politique,  exigez  la  preuve  authentique  du  mandat,  et  attendez  qu*it 
exhibée  pour  croire  à  sa  mission.  Nous  n'aimons  rien  de  ce  qui  se  fait  dams  Pi 
bre  :  nous  parlons,  nous  agissons  ouvertement,  avec  la  loyauté  et  la  droiture 
conviennent  à  notre  caractère. 

»  Demandez,  N.  T.  G.  F.,  à  la  bonté  divine  de  vous  éclairer  sur  les  choix 
vous  aurez  à  faire,  afin  que  dans  le  silence  des  passions,  et  en«dehorsde  um 
prit  de  parti,  vous  soyez  uniquement  déterminés  par  les  qualités  qu'exigent  à 
portantes  fonctions. 

»  Priez  aussi  avec  nous,  N.  T.  G.  F.,  pour  l'auguste  chef  de  l'Eglise,  notre 
mortel  Pie  IX.  Vous  acquitterez  un  devoir  de  piété  toute  filiale  envers  le  I 
commun  de  la  grande  Csimille  chrétienne.  LiCS  circonstances  vous  y  convient  \ 
particulièrement.  Que  cet  admirable  Pontife  avec  l'appui  du  Très-Haut,  son  i 
que  force,  puisse  surmonter  tous  les  obsucles,  vaincre  toutes  les  diffieahés, 
jouer  tous  les  complots,  dissiper  tous  les  orages,  en  poursuivant  le  çoors  de 
sages  et  pacifiques  réformes. 

»  Qu'il  lui  soit  donné  d'accomplir  toute  sa  glorieuse  tâche,  et  de  recueillir 
tant  de  témoignages  d'amour  et  de  reconnaissance  qu'il  en  mérite  pour  tout  ce 
son  grand  cœur  a  si  heureusement  conçu  dans  l'intérêt  de  ses  sujets,  et  i 
roiallîiiion  df»  rFjrlîf^f»  ot  \o  bonlienr  do  l'humani»^.» 
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(In  lit  dans  le  journal  de  Lot-et-Garonne  : 

f  Let  élèves  da  peCil  séiainaîre  d^Agen  ont  prié  lenr  supérieur  de  t oaloir  bien 
coBiacrer  cette  année,  au  s  mlagement  des  défenseurs  de  Tordre  et  de  la  so- 
eÎM,  Uesésdans  les  jcHirnéesdc  juin,  la  somme  ordinaire  destinée  à  Tachât  des 
lifTCi  de  prii.  M.  Souèges  s^est  empressé  de  déférer  à  ce  noble  vœu,  et  un  man- 
éiida  800  ftvncs  a  été  adressé  à  M.  Baze,  représentant  de  Lot-et-Garonne,  qui 
fa  Ciit  parvenir  à  qui  de  droit. 

»  Nooa  savons  qQ>n  donnant  de  la  publicité  à  cette  démarche,  noos  allons 
contre  Tinteniion  des  donateurs,  mais  nous  n^avons  pu  résister  au  plaisir  de  sl- 
gsaier  un  acte  généreux  et  patriotique.  » 

POLITIQUE, 
ocviins  BT  nouRGBois.  —  L'oaDM  ou  LE  nfisoanai.  —  nu  fAiN 

ou  LA  HISÈai.  • 

U  n*y  a  que  la  vérité  qui  puiffie  porter  remède  aux  misères  sociales;  tontes  les 
isrentîonSy   toutes   les  théories    décevantes  qui  n'empruntent  leur  prestige 
iMvent  fatal,  qu*Mn  mensonge,  à  Pégoîsme  et  à  la  perversité,  loin  de  guérir  nos 
s,  ne  font  que  les  élargir  et  les  irriter.  Depuis  soixante  ans  principale- 
I,  ouvriers,  bourgeois,  grands  et  petits,  tous  nous  avons  été  bercés  de 
\  théories  sociales  et  économiques ,  qui  avaient  pour  but  d*amener  sur  la 
terre  le  bien-être,  la  jouissance,  eu-dehors  do  devoir  et  de  la  pensée  de  Dieu. 
Ueslifluble  M.  J.  P.  Schmit,  qui  a  déjà  fait  briller  d'une  manière  si  populaire  et 
li  saisissaute  la  vérité,  qu'il  était  urgent  de  proclanier  au  milieu  du  tumulte  et  de 
b  eonfosion  des  premiers  jours  de  la  révolution  de  février,  M.  Schmit  aujour- 
(Tbai  vient  de  nouveau  porter  sur  nos  calamités  le  flambeau  de  ses  observations 
farbitcment  justes  et  prniiques.  f/lionnéteté  rend  éloquent  ;  le  peuple  comprend 
et  bénit  cette  loyaiiic  et  ce  courage  d'un  écrivain  que  le  socialisme  et  le  commu- 
nisme ont  en  vain  cherclié  à  retenir  muet.  Puis(|u1l  est  malheureusement  trop 
Trai  que  la  misère^  Veffroyable  misère^  est  à  Tordre  du  jour  par  suite  d'actes  cri- 
Binels  et  de  prédications  funestes,  irest-il  pas  juste  d'écouter  la  voix  d'un  hon- 
nête homme,  travailleur  du  bras  et  de  la  pensée,  donnant  sans  emphase  et  tout 
utorellemeiit  son  avis  et  les  moyens  pratiques  de  [innilyser  la  crise  qui  noii'i 
nenace  tous  ?  Nous  ne  saurions  trop  recommander  Texcellent  opuscule  dans  \v~ 
fKl  M.  Schmit  a  développé  sous  une  forme  simple  et  presque  familière  les  vues 
les  plus  droites  et  les  plus  propres  selon  nous  à  éclairer  la  cbsse  ouvrière  sur 
ses  véritables  intérêts.  Le  prix  modique  auquel  il   se  vend  (cinq  centimes)  per- 
met de  le  propager  et  d'étendre  ainsi  le  bien  qu'il  doit  infailliblement  produire. 

ASSEBDLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  ^1  juillet,) 
L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 

cliibs. 
H.  LB  paÊsiDKNT.  Yoici  l'article  15  rédigé  par  la  commission  : 
a  Lei  sociétés  secrètes  sont  interdites.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait 

partie  d'une  société  sccrcle,  seront  punis  d'une  amende  de  100  à  500  fr.,  d'un 

emprisonnement  de  six  mois  h  deux  ans,  et  de  la  privation  des  droits  civiques 

i\o  trois  h  cinq  :nm. 
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D  Ces  condamnations  pourroiu  i^ifC  portées  au  double  contre  les  chefs  on  fon- 
dateurs desdites  sociétés. 

D  Ces  peines  seront  pronoiicéea  sans  préjudice  dfi  cellei  qoi  potunimit  eut  en- 
courues pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois.» 

M.  ATHANASB  coQUERBL  60  range  à  ramenderoenl  de  M.  Vivieu.  qui  rédiiik   : 
pénalité  de  5  à  5  au  lieu  de  3  à  10  ans.  | 

H.  çiuoif  demande  la  suppression  de  Tarticle  iS.  A  sm  yeui,  la  oommiiriai   ; 
a  tout  prévu  dans  la  rédaction  de  l'article  14  qu'il  troave  suffisant. 

If.  coQVfitBif  défend  Pari.  i3.  Si  vous  ne  votei  pM,  dit-il,  les  disposltieni 
contre  |a«  sociétés  secrètes,  vous  pouvez  déchirer  une  loi  devenue  inutile. 

La  clôture  est  prononcée. 

L'Assemblée  repousse  les  amendements  et  vote  Fart.  13. 

H.  JULES  FAVRB  proposc  uu  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

(t  Les  sociétés  secrètes  dont  le  but  serais  politique,  seront  teiilee  piuiblesdes 
dispositions  d^  la  loi.  » 

M.  sfiNAHT  combat  ce  paragraphe.  L'art  U  répond  aux  néeeasitéa  qu^a  vealn 
prévoir  le  préopinanl. 

M.  JULES  FAVRB  iiisisto  pour  l'adoptiou  de  son  amendemenL  II  faul  prévoir  le 
cas  où  11  s'agirait  d^une  société  qui  ne  serait  pas  secrète,  et  qui  ne  sérail  l|i 
cerele,  ni  réunion  publique. 

M.  DI7PIN  atné.  [^  loi  ne  serais  pas  complète  si  elle  ne  contenait  pas  upe  (tj^ 
position  sur  les  sociétés  secrètes,  mais  l'amendement  du  préopinant  tend  à  faup 
ser  l'économie  de  la  loi.  On  a  senti  qu'il  ne  fallait  pas  donner  de  déllniiîon  dei 
sociétés  secrètes;  on  a  bien  Tait,  car  on  ne  peut  bien  définir  que  ce  que  Ton  cob- 
nait  bien  î  en  donnant  une  définition  toujours  incomplète,  on  ne  donne  qo'im 
moyen  d'y  échapper.  Les  bacchanales,  cette  fête  de  Tantlquilé  qui  admettait  h 
promiscuité  des  se^es  et  toutes  les  infamies  que  l'histoire  a  iransmiies  jusqu'à 
nos  jours,  n'ét:ût  pas  une  spciété  politique,  et  cependant  que  deviendrais  aujour- 
d'hui un  peuple  qui  n'aurait  pas  une  loi  pour  la  défendre  ?  (Approbaiion,} 

Le  paragraphe  additionnel  de  M.  Jules  Favre  c&t  mis  aux  voix  e^  rejeté  à  ta 
presque  unanimité. 

Lecture  est  donnée  du  nouvel  article  iÀ  propof^é  par  la  commission  : 

c  Art.  14.  Les  citoyens  peuvent  fonder,  dnns  un  bot  non  politique,  des  oer* 
clés  ou  réunions  non  publiques,  en  clubs,  en  faisant  préalablement  eonnattrei 
l'autorité  ipunicipale  le  local  et  l'objet  de  la  réunion,  et  les  noms  des  membiw 
qui  la  composent. 

»  A  défaut  de  déclaration,  ou  en  cas  de  fausse  déclaration,  la  réunion  mm 
fermée  immédiatement,  et  ses  membres  pourront  être  poursuivis  comme  ayant 
fait  partie  d'une  société  secrète.  » 

Plusieurs  amendements  sont  successivement  rejetés. 

M.  PAGRERBE  proposc  d'ajoutcr  ^  la  fin  du  premier  paragraphe  ces  mots  : 

a  Et  les  noms  des  fond;)teurs,  administra tetira  et  directeurs.  » 

La  commission  déclare  pdhcrer  à  cette  addition. 

M.  DCFALRB  combat  l'addition  propo<ice.  Ces  réunions  non  publiqueM  auuori- 
sées,  et  qui  conséqoemment  ne  sont  pas  des  so(;ié»és  secrètes,  peuvent  avoir  on 
grand  intérêt  à  ne  pas  être  connues  numinativentcnt.  Une  soinéié  peut  é^re  non 
publique  et  cependant  politique  ;  iiinsl,  par  exeniple,  quand  nous,  reprcspnlnnts 
du  peuple,  nous  nous  réunissons  par  fraction,  en  dehors  de  cette  cnceintCj  no^s 
formons  une  société  politique  ;  mais,  je  vous  le  «lemaiide,  conscntirions-nons, 
l>onr  nous  réunir,  l^  co  que  demande  Thonorablo  préopinant?  d'autres  société 
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nieni  également  à  souffHr  de  Tainendeineiit  proposé;  ce|l(fii  pur  fîiemple, 

nuées  ptr  des  jeones  gens  qui  veulent  se  pr<^pnrcr  a  la  vie  politique. 

Poor  obvier  ^  ces  inconvénients.  Toi  alciir  propose  Tymo ndenfient  suivant  : 

I  Les  réunions  non  publiques,  dont  le  but  c^i  politique,  ne  |K>urront  9e  ibr^ 

rqii*avecrautorîsation  de  rautorilc  inuniei|)alc,  et  aux  con<litlonsqu*elle  dé- 

Binera,  sauf  le  recours,  en  cas  de  refus,  à  Tautoriié  siipérinure.  En  cas  de 

ilravention,  les  membres  fondateurs  seront  punis  des  peines  portées  par  Tar- 

e  13.  • 

I.  stNÀiT,  ministre  de  rîntéri6ur«  adhère  à  Pamendement  de  M.  Oufaure,  qui. 

reste,  dit-il,  n'est  que  la  reproduction  partielle  de  Tarticle  13  primitif  de  la 

nmîftfi^ion. 

L'article  14  est  adopté,  ainsi  que  Particlc  additionnel  de  M.  Dnfaure,  malgré  la 

e  opposition  de  MM.  Bécbard  et  de  Lsirochejacquelcin. 

L'ensemble  de  Tarticie  est  mis  aux  voix  ;  une  première  épreuve  est  déclarée 

lieuse  ;  la  gauche  presque  tout  eniièrc,  sauf  J'cstréme  gaucbe  et  une  pvtie 

l'extrême  droite,  se  sont  levées  pour  ;  le  reste  de  l'Assemblée  s'est  levé  con- 

.  A  la  seconde  épreuve,  il  est  adopté. 

De  vives  réclamations  se  font  entendre;  uq  tumulte  prolongé  a  lien  dans  la 

le,  et  la  séance  est  suspendue  quelque  temps. 

I.  MAtGUiN.  Je  désire  appeler  Pattcntion  de  T Assemblée  sur  les  affaires  exté- 

urfs  du  pays.  Il  n'y  a  rien  de  bien  gravement  inquiétant,  selon  moi;  je  le  dé- 

re,  pour  prévenir  les  fausses  interprétations  de  ma  démarche  ;  mais  il  se  passe 

I  faits  sérieux  sur  lesquels  il  convient  de  prendre  ini  parti.  Si  M.  le  miniOre 

laflaires  étrangères  y  consent,  je  riuterpellerai  lundi  prochain  à  ce  sujet. 

Les  interpellations  sur  les  affaires  étrangères  sont  renvoyées  à  lundi. 

I.  u  PnftsiDBîiT.  Nous  revenons  à  Part.  15  du  projet  de  loi. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée  à  six  heures. 

EXTÉRIEUR. 

ITALIE.  —  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie  publie  nn  bulle- 
I,  en  date  à  Milan  du  21  juillet,  qui  annonce  que  2.000  hommes  d*lnfanlerie 
iriehienne  et  deux  escadrons  de  cavalerie  ont  été  arrêtés  et  battus  k  Révère 
fe  do  Pô),  par  les  habitants  de  cotlf^  ville  et  des  rommunos  environnarttes,  les 
rdes  nationaux  accourus  de  tous  lc«  points  pour  s'opposer  au  passage  de  Pen- 
u\  et  300  soldats  de  Moilène  avec  trois  pièces  de  canon.  Les  Autrichiens  n'ont 
spa  forcer  le  passage  du  Vu  dans  cott»  importante  position. 
HPAGNE.  —  Fréiideneê  dn  eomeil  des  ministres.  —  S.  M.  la  reine  a  res- 
ni  hier  soir  une  légère  indisposition  qui,  diaprés  lc<^  médecins  de  la  chambre 
wle,  s'est  présentée  :ivec  Ions  li»8  symptômes  de  Pavoiiement,  ce  qui  a  con- 
oié  la  pré>oniption  qui  exi>t-.iit  depuis  quelques  jours  qur  S.  M.  était  enceinte, 
moyen  d'une  saignée  et  d'un  repos  absolu  que  S.  M.  a  gardé  aujourd'hui 
Ile  lu  journée,  la  santé  de  S.  M.  n'offic  aucun  danger,  bien  que  les  mêmes 
uptôroes  d'uvorlement  existent.  Par  ee  motif,  on  a  guspendii  la  présentation 
t  lettres  de  créance  dn  Nonce  de  S.;  Sainteté,  qui  devait  avoir  lieu  à  trois 
lires  du  soir,  et  qui  sans  doute  se  réalisera  dans  un  emirt  déhii.  I^a  santé  des 
ras  membres  de  la  famille  royale  est  sans  altération.  —  ilésideiice  royale  de 
i-lldefonse,  49  juillet  1848.  '  (Gaseltê  de  Madnd.) 

UfCLETERRE  ET  IRIiANDE.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  maintien  de 
'ranquillité  en  Irlande  qui  préoccupe  les  esprits.  En  Ecosse  et  en  Angleterre, 
!«  I#»s  districts  manufacturiers,  on  redoute  des  innnifesialinns  dangerf^usen,  et 
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mène  des  collisions.  Partoai  des  clubs  se  forment,  el  il  oiisie  un  pian  de  cm 
des  diversions  en  faveur  de  Tlrlande  dans  le  cas  d*une  insnrreclion 

Dublin,  25  juillet.  —  On  a  fait  courir  de«  bruits  alarmants  sur  des 
tiens  dans  le  midi  de  Tlrlande.  M.  Smith  O'Brien  avait,  disait-on,  qollté 
ment  Werford  pour  se  rendre  h  Limerick,  et  se  confler  au  parti  révdoUoBiîin 
de  cette  ville.  On  disait  que  IMnsurrection  avait  éclaté  à  Kilkcnny,  qu'elle 
commencera  Tipperary.  On  ajoutait  que  quelques  membres  des  clubs  de 
et  le  conseil  confédéré  du  21  éuicnt  partis  brusquement  pour  le  sud  de  Tlrlnrie. 
^  D*nn  autre  côié,  le  bruit  court  que  MM.  0*Brien  et  Meagher  étaient  à  Eniip 
corthy,  cherchant  ^  organiser  des  clubs.  A  Werford,  il  y  avait  assez  de  Umr 
quillité  :  mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  comtés  de  Tipperary,  Kilkeaif, 
Gork  et  Limerick. 

Une  sorte  de  panique  s'est  emparée  de  la  population  de  Dublin,  il  a  été  dé- 
posé à  la  banque  d'Irlande  une  grande  quantité  de  vaisselle  plate  ;  des 
laires  de  la  campagne  ont  envoyé  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux  ;  l'or  â  élé 
très-recberché  à  la  banque  d'Irlande  ;  des  fermiers  et  d'antres  personnes  d6  li 
campagne  convertissent  leur  argent  en  or. 

L'autorité  a  saisi  un  envoi  de  poudre  fait  à  un  commis  d'une  maison  de  ed«-| 
merce  de  Dublin.  Le  bruit  court  que  le  comte  de  Glarendon  se  propose  de  fUn| 
arrêter  tous  les  chefs  de  la  Jeune-Irlande  et  de  les  garder  en  prison  sansiim^ 
procès  jusqu'à  l'expiration  du  nouvel  acte. 

EGYPTE.  —  On  écrit  d'Alexandrie,  12  juillet  : 

«  L'avènement  d'Ibrabim-Pacha  en  Egypte  est  un  fait  consommé.  La  Porte,  ^ 
loin  de  vouloir  susciter  des  difficultés,  comprend  que  son  intérêt  est  d^èlre  d'M-  - 
cord  avec  son  plus  puissant  vassal  ;  elle  use  envers  lui  de  toutes  sortes  d'éfpri»- 
On  avait  répandu  le  bruit  qu'elle  allait  envoyer  ici  un  contrôlenr^  Ce  brait  n\ 
aucun  fondement. 

»  Le  pays  jouit  d'une  grande  tranquillité  ;  tous  les  services  se  font  avec  la  ploi 
grande  précision. 

»  Mcbemet-Ali  est  tout-à-fait^mbé  dans  l'imbécillité.» 

MEXIQUE.  —  Les  nouvelles  de  ce  pays  sont  importantes.  Paredèa  s'étiil 
révolté  contre  le  gouvernement.  Le  15  juin,  il  était  entré  à  la  tête  de  qnaM 
cents  hommes  dans  la  ville  de  Guanajuato  et  s'était  emparé  des  munilioas.  là 
garnison,  aprî'S  avoir  fait  un  simulacre  de  résistance,  s'était  jointe  à  loi.  On  croit 
que  Bustamente  et  Minon  qui  ont  été  envoyés  contre  Paredès  sont  d'acoord  avec 
lui.  Le  congrès  de  Guanajuato  a  été  dissout  immédiatement,  et  le  gouvemeiMl 
légitime  renversé  ;  le  pays  est  effrayé  de  la  perspective  du  succès  des  révolatîoa- 
naires.  Les  rebelles  viennent  de  protester  contre  le  traité  fait  avec  les  Etal** 
Unis.  Ils  Invitent  le  peuple  à  protester  el  à  lever  l'étendard  de  l'insurrection. 

FAITS  DIVEB8. 

M.  Duooux,  préfet  de  police,  vient  de  faire  placarder  une  nouvelle  affiche  dao^ 
le  but  de  rassurer  les  esprits,  et  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  fera  publier  ds 
cinq  en  cinq  jours  le  résumé  fidèle  de  tous  les  faits  qui  auront  eu  lien  pendaiA 
cette  période. 

«  C'est  surtout  au  sujet  des  bruits  alarmants  répandus  dans  te  public  sur  MO 
prochaine  tenutive  d'insurrection,  dit  M.  le  préfet  de  police,  que  la  malveniMee 
s'est  donné  carrière.  Toutes  ces  rumeurs  étaient  sans  fondemeut.  Ces  sovier- 
rains  dont  il  a  été  Unt  parlé  n'ont  jamais  existé.  Ces  carrières,  où  se  réfugiaieal 
des  légions  d'ennemis  et  où  se  trouvaient  d'immenses  dépôts  d'armes,  ont  con»- 
tammonl  été  oxplnréos  avr»r  \n  soin  1*»  plfi«î  minutieux.  Cps  oalni»omlM»s,  qui  H**- 
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r  h  poédn  à  CMMO,  iiM  est  éptlsBe  11  ooëdieti  lemUi  M 
riMMBt  de  ces  eicavaiioos.  Les  bruits  noetiinies  et  nqfslérieaxV  Me  prf- 
tjÊtm.  qai  stemaieol  les  pissants,  oôt  été  Polijet  if  tan  extniea  sérMx, 
rNiMsace  sctif e,  et  toujours  one  esose  simple  et  naturelle  esl  rmm 
'MpUcsUen  de  ces  effets. 

I  f^èie  donc,  les  bons  citojfens  peuvent  se  rsssorer.  Ptos  ils  mootiénWI 
née,  phis  les  cbances  de  désordre  diminneront.  Alors  nôns  verrons  no- 
I  RëjjNibKqoe  s*aTtncer  d'un  pas  ferme  dans  cette  vole  de  progrès  pnd^ 
les  antres  peuples  s^empresseront  de  la  snl?re. 

»  Le  représentant  dn  peuple,  préfet  de  police»  ' 
«Ouoocx. 
B,  le  t6  juillet  1818.  » 

«ienrs  affaires  graves  et  collectives  ont  été  sonmises  bier  à  Vt 
ionsmiliuires.  Les  plus  importantes  sont  relatives.  Tune  a 
Dqnes,  dans  le  W  arrondissement;  l'autre  h  TUe  Saini-Lonis,  daM  le 
ilssement.  Dans  ces  deui  affiires,  comme  dans  les  précédcnlM,  il  s>st 
é  des  individus  signales  comme  chefo  ou  agents  subalternes  dans  finsnr- 

^affaire  concernant  le  i^  arrondissement,  qui  compnmd  une  treotnini 
is,  babiuuts  de  ce  quartier,  figure  en  télé  M.  Pinel-Grandebamp,  ancien 

I  rarrouJisseinent;  plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale  sont  égaln* 
ionnus  comme  coupables  d^avoir  pactisé  avec  les  insurgés.  La  déUbém- 
é  longue,  et  ce  n^esi  qu'après  un  mûr  examco  que  Mil.  les  commissaires 

II  leurs  trois  catégories.  Parmi  les  bommes  compris  dans  la  picmièin, 
}  individus  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre,  on  cite  M.  Pind- 
amp,  un  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  et  quelques  antres  per- 
ccupant  un  rang  moins  élevé.  Quûue  inculpés  sont  désignés  pour  être 
tés,  et  les  autres  seront  mis  en  liberté. 

"affaire  de  Ftle  Saint^Louis,  qui  compte  aussi  plusieurs  cbeili  on  insti|a- 
rinsurreciion,  on  ne  remarque  aucun  nom  qui  soit  connu  du  publie* 
aire  fournit,  conmie  celle  du  i2*  arrondissement,  un  contingent  k  la  jui» 
conseils  de  guerre,  et  un  nombre  assez  considérable  d'inculpés  destinés 
$portation. 

mbre  des  dossiers  examinés  par  les  quatre  premières  commissions,  dd- 
t  {ours  qu'elles  fonctionnent,  est  de  700  ou  environ,  et  le  nombre  des 
sur  le  sort  desquels  elles  ont  sutué  dépasse  le  chiffre  de  800. 

{GaziUe  dn  TW^nnotid;.) 
nstruaion  pariiculière  et  spéciale  sur  l'assassinat  du  général  de  Bréa  et 
une  Mangin  touche  à  sa  fin.  De  nouveaux  renseignements  sont  parv 
ité  militaire,  et,  sous  peu  de  jours,  le  dossier  sera  complet.  Rien  nei 
it-on,  pour  que  cet  horrible  drame  soit  parfaitement  connu  des  com 
Uitaires  et  de  la  justice  qui  prononcera  en  dernier  ressort  Le  nombre 
f  idus  signalés  comme  coupables  est  pkis  nombreux  qu'on  ne  Favall  pensé 
tmrd,  et  dans  cette  affaire ,  indépendante  du  fdt  de  l'inMimctkm,  il  n*y 
«  de  diviser  les  inculpés  en  catégories.  L'instruction  se  poursuit  contra 
H-seulement  comme  ayant  pris  les  armes  contre  la  Répnbliqne,  mais 
.omme  coupables  d'être  les  auteurs  ou  les  complices  de  ces  drâx  i 

a  été  relâché  depuis  quelques  jours  un  grand  nombre  de  prisoni 
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qui  le  couiilc  iiisUucleur  ifu  i>as  trouvé  des  cliur|$tis  sutliâautctt  puur  les  Inidi 
en  jugement. 

—  Le  journul  VAtêociaiion  des  Travailleurs  a  éic  8ai»i  hier  entre  les  un 
des  vendeurs  ;  les  rédnctcurs  ont  été  mandes  devant  le  juge  d'iuslruclioD. 

—  Le  numéro  du  Montagnard,  journal  publié  à  Montpellier,  et  dans  lequel 
trouvait  le  passage  signalé  récemment  par  M.  Senarl,  ministre  de  rintéricir 
^Assemblée  nationale  :  L'Assemblée  actuelle  Houfft  dans  une  mare  de  sang,  a 
saisi  par  le  parqiief,  et  son  rédacteur  renvoyé  devant  la  cour  d'assises. 

—  Nous  donnions  hier,  d'après  le  Moniteur^  des  nouvelles  de  nos  cokM 
d*Amérlque.  En  voici  de  postérieures,  et  qui  sont  apportées  par  le  steamer  For 
arrivé  dimanche  soir  à  Souihamplon.  Ces  nouvelles  vont  jusqu'à  la  date 
28  juin. 

L'ordre  n'avait  pns  été  violemment  troublé  ;  mais  le  malaise  avait  pris  de8| 
portions  terribles ,  et  s'aggravait  chaque  jour  davunt:igc.  Toutes  les  aff^ 
étaient  arrêtées,  les  ateliers  abandotmcs;  Icf;  nouveaux  émancipes  continuai 
è  refuser  le  travail,  les  propriélairos  et  les  chambres  de  commerce  adreKd 
pétitions  sur  pétitions  aux  commissaires  généraux  et  au  gouvernement  de  làl 
iropole  pour  implorer  la  prompte  adoption  des  mesures  propres  à  porter 
mède  à  la  situation  et  à  en  conjurer  les  dangers.  Mais,  en  attendant,  les  ooM 
demeuraient  en  ^roie  h  la  plus  complète  anarchie. 

^*  Par  an  arrêté  du  ministre  des  finances,  les  nominations  aux  débits  de 
bac,  faites  dans  le  courant  de  chaque  mois  par  le  directeur  de  Tadminislrali 
seront  publiées  au  Moniteur  dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant. 

La  première  publication  aura  lieu  le  1*'  août  prochain  ;  elle  comprendra 
nominations  faites  depuis  le  28  juin  dernier. 

»—  Les  fêles  de  Juillet  n'auront  pas  Heu  cette  année  ;  cependant  la  eottiill 
skm  des  décorés  de  Juillet  a  demandé  au  gouvernement  de  la  République  qifl 
eérértkmie  funèbre  fût  célébrée  dans  Tégllse  Saint-Paul.  L'autorité  s'est  € 
pressée  de  se  rendre  aux  vœux  de  la  commission. 

En  conséquence,  un  service  sera  célébré  le  !9  juillet,  à  onze  benres  préeli 
ditis  l'église  Saint-Paul,  rue  Saint- Antoine.  Une  quête  pour  les  décorés  p 
vm,  potlr  les  veuves  et  les  orphelins  sera  laite  pendant  rollice. 

-^  Les  élections  municipales  d'Orléan<;  se  sont  terminées  au  premier  ton 
scrutin.  «Un  fait  significatif,  dit  V Union- Orlcanaise,  c'est  que  pof  trn  i 
membre  de  la  commission  nommée  d'oflice  pal*  M.  le  commissaire  du  gouver 
ment  n*a  été  réélu. 

A  Cette  commission,  cependant,  comptait  dans  son  sein  plus  d'un  homme  h& 
rable,  ffné  nous  eussions  été,  pour  notre  compte,  disposés  à  porter  personne 
ment  au  conseil  ;  mais  le  bon  sens  naturel  du  peuple,  cet  instinct  si  juste,  h 
qu'il  n'est  plis  égaré  ou  perverti  par  de  perfides  flatteur.^,  a  compris  que  là  d 
y  atait  eu  abus  de  pouvoir,  violation  ou  mépris  de  ses  droits  les  moins  coM 
tés,  \h  aussi  il  devait  y  avoir  protestation  éclatante. 

n  Et  de  bonne  foi,  en  présence  de  tont  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  tiflé^  * 
puis  trois  moto;  en  présence  surtout  des  fau^  principes  si  téméralremi'nt  son 
mis  iu  sein  même  de  celle  commission  sur  laquelle  l'opinion  vient  de  se  p 
noncer,  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  : 

»  Laissez  passer  cette  justice  inoiïensive  du  peu()lc  !  » 

J\  CjeuMit,  3lî>rifn  U  (tflrrr. 

riUts.  —  I  M'i'^-.«.ii:c  D  vDRîîiN  LE  cLKRiî  BT  c*,ruc  Cubsctte,  *0. 
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BEVUE  ET  NOnVELXiES  ECCLÉSIASTIQUES. 
ROME.  — La  violation  du  territoire  pontifical  par  les  troupes  autri- 
chiennes a  produit  une  soiisaiiou  extraonUii.Tiio  à  Rome.  Le  Pape  qui 
aTaitfait  des  efibrts  surhumain:»  pour  rt^tablii  la  paix,  a  ressenti  plus  vi- 
Tement  que  personne  cette  insulte  à  rindépendance  du  Saint-Siège.  Il 
t  iinmédiateuient  fait  adresser  par  le  cardinal  secreLiire  d*£tat  la  note 
«luifante  ùl  tous  li's  membres  du  corps  diplomatique  : 

<  Après  que  noire  Saint-Père  le  Pape,  dans  rininieiise  amour  dont  il  a  plus 
fuie  fois  déclaré  vouloir  embrasser  tons  les  |)fM.plrs  cîin'lirns,  an  inilieu  du 
Meferscnieiii  général  di'  TKurope,  p;irmi  les  cris  oi  |r<;  actes  de  (;ucrrc  de 
Meriialie  enflammée  de  re-spril  de  natonalité,  sansso  préoccu);cr  des  intérêts 
Itmporels,  avait  prolcMé  ne  vouloir  point  faire  la  guerre  ni  dans  ces  moineiils,, 
if  éM%  ces  cireonslances  ;  après  qiw.  dans  nn  hnt  digne  de  son  «mpn>me  sacer- 
doce, il  avait  envoyé  un  légat  à  Sa  Majesté  Sarde  cl  à  la  cour  d'A% triche;  Sa  Sain- 
Mé  ouvrait  son  cœur  à  rcspérancc  d*une  paii  prochaine. 

•  Mais  aujourd'hui  elle  apprend  avec  une  exlréme  surprise  et  uua  profonde 
èwleur  que  les  troupes  autricbiennes,  après  avoir  dans  cas  derniers  temps  in- 
terdit la  navigation  et  les  passages  du  Pô,  attenté  à  la  vie  et  à  la  liberté  de  quel- 
ques bateliers  pontificaux,  séquestré  des  bateaux  de  TEtat,  ont  passé  le  Pô  d:in^ 
bouit  du  iô  au  44  courant,  et  sans  aucune  déclaration  préalable,  ont  violé  l'ic- 
éépendance  du  territoire  de  TEglise. 

■  Celle  violation  manifeste  des  droits  dont  le  souverain  Pontife  est  le  gardim 
jiloiix.  a  été  suivie  d'acte  d'hostilité  et  d'inimitié  ouverte.  Le  major  antrichit'ii 
4a  4*  régiment  de  dragons,  an  nom  du  général  prince  de  Liclistenstein  a  iiieiiaru 
In  habitants  de  Lagoscuro  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  du  pays,  s'ils  lai- 
lûent  mine  de  résistance.  Les  troupes  autrichiennes,  en  ordre  de  bataille,  ont 
enalii  par  trois  points  différents  les  Etats  du  Saint-Siégr,  au  r.ombre  de  six  à 
le^t  mille  :  elles  ont  occupé  Pontclagoscuro  et  trancolino,  et  cnfm  t^e  sont 
tiancées  dans  l'après-midi  du  14  jusqu'à  Tesplanade  postérieure  de  la  forteresse» 
pontifirale  de  Kerrare.  Là  les  actes  de  violence  ont  piis  un  caractère  de  giavué 
Hh  grand,  ét:uit  dlrig«*H  contre  le  représentant  supérieur  de  notre  gouverne- 
■m  dans  cette  province,  amiucl  le  priniMi  de  LiehstfM'sicin  a  militairemeiu  pr*-»»- 
ttit  de  lui  envoyer  des  vivres  et  de  se  tenir  prêt  à  lui  fournir  tout  ce  dont  il  s(>- 
nit  encore  requis,  loi  l'iiit«:uit  entendre  que  s'il  croyait  devoir,  lui  gouveriicur,  s') 
.  oppoâcr  comme  c*étail  son  droit,  il  se  porterait  à  de  nouvelles  lioslililés.  Chacun 
peut  connaître  à  quel  point  la  violence  a  été  poussée,  par  les  tenues  mêmes  du 
prôent  paragraphe  de  la  lettre  du  prince  de  Lichslenslein  textuellement  trans- 
crit: 

A  Monsieur  le  comte  de  Lovalelli,  pro-légat  de  la  ville  de  Ferrare, 
«  D*apri*s  le  refus  que  vous  in*avez  fait  de  vous  prêter  à  me  livrer  Tapprovi- 
>  »Î0Dnemeiil  des  deux  mois  pour  la  citadelle,  je  me  vois  dans  la  nécessité  da 

•  vous  déclarer  que  j'attends  incessamment  la  niponse  décisive  sur  ce  ptûnt, 

•  ayant  disposé  qu'en  cas  de  refus  j'aurais  recours  aux  mesures  coërcitives  |>our 
,  a  obtenir  mon  but,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  jmuvoir. 

I     0  Ferrare,  14  juillet  à  minuit.» 
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»  Eo  nîsou  éû  ces  ades  de  violation  flagraole  des  dioii»  kigiiiines  du  S 
Siège,  Se  Stioielé  a  déjà  OfdoDoé  qu'il  soit  fait  dans  les  formes  légales  o» 
lennelle  protestation  à  la  cour  d*Âulricbe,  laquelle  devra  élre  cominoniqi 
tous  les  gouvernements,  se  réservant  de  prendre  toutes  les  résolutions  que,  : 
les  circonstances.  Elle  croira  opportunes  et  efficaces  pour  la  garantie  de  la 
servation  et  de  Tindépendance  des  Etats  pontificaux. 

a  Après  ces  déclarations  que  je  fais  a  Votre  Excellence  par  ordre  eiprès  i 
Sainteté,  je  suis  persuadé  que  vous  voudrez  bien  en  informer  votre  cour. 

a  Je  suis,  etc. 

»  Signé  :  Gard.  Soglia  CfiRO?ii.  a 

»  Rome,  18  juillet  4848.  » 

A  la  suite  de  cette  énergique  et  noble  protestation  du  cardinal-sc 
taire  d'Etat,  nous  regrettons  d'avoir  à  parler  des  manoeuvres  par 
quelles  le  ministère  Mamiani  a  cherché  à  exploiter  au  profit  de  son 
biUoDi  et  pour  garder  un  pouvoir  prêt  à  lui  échapper,  l'éniotion  ; 
duite  à  Roiue  et  dans  les  légations  par  l'entrée  des  Autrichiens  à  Feri 
Déjà  il  avait  fait  un  appel  aux  clubs.  Ceux-ci  avaient  aussitôt  invitu 
amis  et  frères  à  une  luanifesution  popuUire  eu  l'honneur  du  comte 
miaai.  Voici  ce  que  nous  Usons  daits  le  Labaro  : 

c  A  ilienre  dite  (une  heure  de  nuit),  les  bannières  du  Ctrdê  BomÊâm  c 
Cerelf  Fofiiiaire  nolioiurf  éuient  sur  la  place  du  Peuple.  Les  torclws  s'aHi 
rent  :  la  procession  se  mit  en  mouvement  par  la  rue  du  Corso,  et  toumani 
la  me  iêUê  Ccmvertite,  ensuite  par  la  Propagande  et  la  place  d'Espagne,  elli 
riva  sous  les  fenêtres  du  ministre  Mamiani.  Partout  où  elle  passait,  elle  oUi] 
les  iMbitanu  ii  illuminer  aux  fenêtres,  et  ainsi  on  eut  un  de  ces  spectacles 
bien  que  répétés  souvent  en  de  plus  belles  circonstances,  n'en  sont  pas  ■ 
toujours  nouveaux  et  toujouis  d'un  grand  effet.  Tout  l'ensemble  de  l'atut» 
ment  s'avançait  en  bon  ordre;  divers  pelotons  de  garde  civique  et  la  musiqw 
carabiniers  ouvraient  la  marche  ;  hi  foule  elle-même  suivait  avec  les  mouven 
les  plus  réguliers.  Lies  cris  que  l'on  poussait  de  temps  en  temps  étaient  ceu 
Ffw  ChÊri€t'Àlb9rt,  roi  d'Italie!  —  Vive  Npée  de  V Italie  /—  Vice  le  min 
MemituU!^  Vive  le  soutien  de  CEtatl --AboeU  gouvernemenl de$  prétn 
Mori  aux  Noin  !  On  prétend  qu'on  a  crié  aussi  :  Aboi  le  journal  écrii  pa 
frétrwê  Î^Ab^U  Labaro  !  mais  aucun  de  nos  rédacteurs  ne  l'a  entendu, 
les  fenêtres  de  Mamiani,  les  cris,  les  battemenu  de  mains  allèrent  croiai 
]iisqu*à  ce  qu'enfin  le  ministre  se  montra  et  les  remercia  du  geste  à  diveraei 
prisas.  Alors  des  gardes  civiques  qui  se  trouvaient  de  la  partie  dégatuèrentl 
épéea,  et  les  brandissant  en  l'air,  jurèrent  de  les  consacrera  la  défense  du 
ûtère.  Après  quoi  l'aUroupement  éteignit  les  torches  et  se  dispersa.  » 

Dans  la  sénnce  du  Conseil  des  députés  du  17,  le  ministère  n'a 
manqué  de  se  prévaloir  de  la  protestation  du  Pape  pour  faire  croire 
le  désaccord  sur  le  grave  sujet  de  la  guerre  n'existait  plus  entre  k  i 
verain  Pootife  et  aea  minisues.  Noua  avons  vu  Unt  de  fois  les  néi 
hommes  dénaturer  les  paroles  et  les  actes  du  Saint-Père,  qa'9va»(^ 
mettra  ces  nouvelles  déclarations  du  comte  Mamiani,  nona  atlanAl 
dea  ioforroationa  plus  poaitivea  et  noins  intdmaéei.  ^kN»H' 
mêmea  réaenrea  pour  la  Mwvalla  ] 
la  policet  que  Femtfe  et 
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Séparer  Jca  EhIs  pontificiux  pour  (lo  donu«i'  Mit  au  Piénioiii»  soit  &  la 
Totcane.  Il  y  a  là  une  menace  dont  le  but  n'fcliappera  i  personne. 

—  Mgr  Morichinî,  que  le  Saint-Père  avait  envoyé  auprès  du  roi  de 
Sardaigne  et  de  Tempereur  d*Autriclie  pour  traiter  de  la  paix,  est  revenu 
à  Rome  daus  la  nuit  du  15  juillet. 

PARIS. 

M.  Tëvcque  de  Digne»  nommé  a  l'archevêché  de  Paris,  est  attendu  ce 
soir  à  l'hôtel  du  Bon-Lafontaine.  ' 

Venu  à  Paris  sur  l'invitation  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  Tillustre 
successeur  de  Mgr  AfTre  n'y  fera,  dit-on,  qu'un  très-court  séjour.  Il  se 
propose  d'aller  passer  dans  sa  lamille  au  Pont  Saint*Esprit,  le  reste  du 
temps  qui  s'écoulera  d'ici  au  prochain  consistoire  dans  lequel  il  sera  pré- 
conisé. 

Demain  samedi,  M.  l'évéque  de  Langres,  membre  de  l'Assemblée 
aationaley  doit  célébrer  à  huit  heures  et  demie  la  messe  solennelle  qui 
ledit  chaque  mois,  en  l'église  de  Saint-Séverin ,  pour  l'Association  de 
Notre-Dame-d'Espérance,  établie  dans  cette  paroisse  en  1841,  et  dont 
Mgr  Affre,  l'illustre  martyr  de  la  charité,  fut  le  premier  membre  et  le 
bienveilknt  protecteur.  Après  la  messe,  le  savant  évéque  adressera  sui- 
faut  l'usage  quelques  mots  d'exhortation  aux  membres  de  l'association 
et  aux  autres  fidèles  dévoués  â  Mario,  qui  ce  jour-là  sans  doute,  s'empres- 
leront  plus  que  jamais  de  se  rendre  k  leur  pieuse  réunion,  pour  y  remer- 
cier le  ciel  de  la  conservation  de  l'église  et  du  sanctuaire  de  Notre-Dame 
d'Espérance,  pendant  les  derniers  troubles. 

POI.ITIQUE. 

X.  rniEas  et  sks  nolvelles  tendances. 

Les  anciens  professaient  et  pratiquaient  cette  maxime  :  a  A  Them^  de  la  ba- 

>  taille,  regardez  non  le  masque,  mai<;  le  bras  et  les  coups  portés  à  Fennemi.  » 

0e  nos  jours,  au  contraire,  dans  le  choc  des  partis,  on  semble  ne  voir  que  des 

Boms  propres.  On  immole  les  intérêts  de  la  patrie  à  des  préventions  personnelles. 

Il  n'est  pas  un  cœur  bonnéie  dont  les  doctrines  anti-sociales  des  communistes 

a'aieni  soulevé  l'indignation.  Une  clameur  universelle  s'est  élevée  contre  'o 

laavage  axiome  de  M.  Proudbon,  la  propriété  e'eti  le  toi.  Eh  bien  î  depuis  que 

rhonorable  M.  Thiers,  avec  son  rare  esprit  d'exposition  lucide,  a  fait  justice  dn 

ijsièroe  subversif  que  glorifiait  chaque  jour  le  Repréienlani  dn  Peuple,  voilà 

qB*une  réaction  violente  et  toute  personnelle  se  manifeste  contre  l'ancien  chef 

le  Topposition  de  gauche. 

La  GoMlU  de  France  citait  hier  le  jugement  que  nous  avons  exprimé  sur  le 

rapport  dans  lequel  M.  Thiers  a  si  énergiquement  condamne  le 

I  de  M.  Froudhon.  La  Oaxêilê  parait  adopter  le  jugement  de  VÀmi 

i;  nais  elle  en  prend  texte  ponr  établir  que  les  antécédents  poltti- 

TUer»  lai  ôlent  le  droit  de  venir  aujourd'hui  au  secours  d'une  so- 

homme  d'Etat  ou  pnbliclste,  ébranlé  les  fondements. 
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Gerles  personne  moins  que  nous  ne  peni  avoir  perda  le  souvenir  des  cruelles 
;iiieinics  portées  par  M.Thiers,  dans  les  diverses  phases  de  sa  carrière  poliliqiM, 
aux  principes  conservateurs,  etparliculièreiueni  aux  libertés  religieuses.  M.Thien 
lui-même  n\i  pas  encore,  que  nous  sachions,  rrnié  son  passé  ;  il  se  fait  gloire  m 
contraire  d*élre  l'enfanl  fidèle  de  la  révolution.  Mais  seiail-il  juste  do  ne  pas  loi 
tenir  compte  des  enseignements  qu'un  esprit  aussi  éminenl  que  le  sien  a  dû  re- 
tirer des  dernières  agitations  de  notre  pays?  Le  chef  de  l'ancienne  opposition  aF- 
lirme  que  le  coup  de  tonnerre  du  24  février  a  éclairé  son  Intelligence  et  domé 
un  autre  horizon  2i  ses  vues  politiques.  Or,  quand  il  déclare  reconnaître  que 
rUniversité,  livrée  à  d'antres  mains  que  celles  de  ses  anciens  amis,  tend  à  con- 
sacrer le  monopole  d*un  enseignement  communiste,  fouriériste  ou  saint-(>inHH 
nien,  est-il  permis  de  rejeter  Tappni  moral  que  de  tels  aveux  donnent  à  la  eaoïe 
que  nous  avons  toujours  défendue  ? 

Quftnt  h  la  propriété,  attaquée  et  menacée  de  ruine  par  M.  Proudhon  et  par 
les  socialistes,  M.  Thiers  vient  de  montrer  dans  son  rapport  d'hier,  que  lesprio- 
ripes  sociaux  u'oni  pas  un  plus  vigoureux  défenseur.  Fandia-t^il  lui  cooteaierce 
iucrite  par  celle  raison  qu'autrefois  il  les  aura  moins  énergiquement  souteMit 
Mon  sans  doute.  Esdras  ne  voulut  pas  qu'on  éloign&t  de  la  consuuciion  des  murs 
de  la  ville  sainte,  les  anciens  oppresseurs  du  peuple  de  Dieu,  devenus  o«- 
vriers  merveilleusement  actifs  et  intelligents.  Pourquoi  donc  ^  cette  heure  n 
montrer  défiants  du  secours  qu'un  homme  aussi  éminenl  apporte  à  Tordre  et 
à  la  lil>erté?  Oui,  encore  une  fois,  nous  avouerons  avec  le  Bien  publie.  Jour* 
nal  do  M.  de  Lamartine,  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  implacable  rivai  de 
M.  Thiers,  nous  avouerons  que  trop  long-temps  cet  homme  d'Etat  montra  au 
fond  de  toutes  ses  doctrines  un  matérialisme  incurable;  que  nulle  intrlligenee  n§ 
fut  plui  rcfraclaire  à  l'esprit  de  liberté  ;  qu'il  n'y  a  pas,  hélas  !  une  seule  liberté 
qu'il  n'ait,  durant  vingt  ans,  combattue,  niée  ou  proscrite.  Mais  l'auteur  de  la 
Chute  d'un  Ange  n'a-t-il  pas  divinement  chanté,  en  notre  bngue,  celte  strophe 
<lu  Tasse  : 

tt  Hier  votre  ennemi,  je  viens  combattre  avec  vous...  » 

La  société  en  péril  n'a  pas  trop  de  tous  les  talenu  et  de  tous  les  courages 
l>our  la  défendre  et  pour  la  soutenir  lorsque  tant  d'ennemis  coiyurés  en  sapett 

toutes  les  bases.  

Rapport  de  Jf .  Thieri  sur  la  proposiiUm  Proudhon, 

L'Iionorable  rapporteur  coninience  par  exposer  les  principales  dispoiiitions  de 
ia  propobiiiou  de  M.  Proudhon.  D'après  ce  projet,  que  nous  avoua  déjà  fait  eon- 
naiire  à  nos  lecteurs,  les  fermiers  et  locauires  seraient  dispensés  de  payer  le 
tiers  des  termes  échus  ou  à  échoir  de  leurs  fermages  et  de  leurs  loyers.  Les  d^ 
bilcurs  de  créances  hypothécaires  et  chirographaires  seraient  également  dispen- 
!^cs  d'acquitter  le  tiers  des  intérêts  auxquels  ils  sont  obligés  par  leurs  contrats. 
L'Ktal,  à  son  tour,  serait  dispensé  de  servir  le  tiers  des  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  ;  il  n'acquitterait  qu'une  partie  des  pensions  ou  salaires  dus  par  lui,  en  sui- 
vant dans  celte  réduction  une  progression  qui  s'élèverait  depuis  5  jusqu'à  SO 
p.  lOU.  Mdme  disposition  aurait  Heu  ]H)ur  tes  actions  industrielles,  au  détriment 
des  porteurs  d'actions,  au  profit  de  ceux  qui  en  doivent  les  dividendes. 

Le  tiers  des  sommes  retenues  serait  divisé  en  deux  sixièmes,  dont  l'un  serait 
abandonné  aux  loratuires,  fermiers,  débiteurs  de  tout  genre,  à  titre  de  crédit. 
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e  se  feraienl  enlre  elles  les  diverses  classas  de  ciloyens  ;  l'anire  serait  venU* 
18  les  caisses  de  TEut  à  litre  d*iiiipôt  sar  le  revenu. 
L^aoteor  du  projet  évalue  a  i.SOO  millions  la  part  qui  reviendrait  ï  PElat,  ce 
;  porte  à  un  total  de  3  milliards  par  an  le  sacrifice  demandé  à  la  propriété  mo- 
iëre  et  immobilière,  pour  ce  système  combiné  de  crédit  et  d'impôt. 
kl.  Proudbon  soutient  qu'au  moyen  de  cette  double  ressource  fournie  aux  par- 
liiers  et  à  TEtal,  il  arriverait  premièrement  que  les  particuliers,  dispensés  de 
rer  pour  loyers,  fermages,  intérêts,  capitaux,  un  sixième  de  ce  qu*ils  doîTcnt, 
■aient  à  leur  disposition  une  somme  de  1,S00  millions,  laquelle  serait,  dans 
rs  mains,  un  capital  vivifiant  qui  ranimerait  Tinduslrie  et  le  commerce,  et  fe- 
t  partout  renaître  le  travail.  En  môme  temps  leurs  frais  de  production  étant 
renus  moindres,  ils  pourraient  livrer  leurs  produits  à  plus  bas  prix,  et  les  pro- 
étaires  de  terres,  maisons,  créances,  rentes,  actions,  retrouveraient  en  bon 
ircbé  réqui valent  de  ce  qu'ils  auraient  perdu  en  revenus. 
k  ce  premier  résultat  en  succéderait  immédiatement  un  second  non  moms  ioÉ- 
rtant.  L'Etat  percevrait  Tautrc  sixième,  recevrait  une  somme  de  1,500  mil- 
ns,  équivalant  à  peu  près  aux  recettes  actuelles  du  budget.  11  serait,  dès-lors, 
s  en  mesure  do  diminuer  ou  de  supprimer  certains  impôts,  de  créer  de  grands 
iblissements  de  crédit,  de  fournir  de  vastes  secours  à  l'industrie,  etc. 
Après  avoir  exposé  ce  projet,  M.  Thiers  l'apprécie  sons  ses  divers  rapports 
lanciers,  moraux  et  politiques.  A  titre  de  conception  financière,  dit-il,  cette 
oposition  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête. 

cJe  viens,  messieurs,  ajoutc-t-il,  de  vous  exposer  les  dispositions  essentielles.  Les 
rmiers,  les  locataires,  les  débiteurs  de  créances  quelconques,  seraient  déchargés 
on  tiers  des  fermages,  loyers,  intérêts  de  capitaux  prêtés  ;  une  moitié  de  ce 
srs,  c'est-à-dire  un  sixième,  leur  appartiendrait;  un  sixième  serait  versé  à  TE- 
t.  Cette  disposition  n'étani  plus  ce  qu'elle  était  d'abord,  dans  le  projet  primi- 
r,  c'est-à-dire'une  réduction  de  la  rente  de  la  terre  ou  de  l'intérêt  des  capi- 
ux,  ne  peut  plus  se  comprendre  dans  un  système  d'impôts  ;  car  c'est  une  moi- 
§  du  produit  abandonné,  non  à  des  percepteurs,  ce  qui,  dans  tous  les  cas,  se- 
lit  exorbitant,  mais  à  des  dépositaires  qui  n'ont  d'autres  services  à  rendre  que 
îlai  de  verser  des  fonds  dont  ils  sont  les  débiteurs  dans  une  main  plutôt  que 
iDs  une  autre. 

iDès-lors  ce  prélèvement  à  leur  profit  ne  saurait  avoir  qu'un  sens,  celui  d'une 
iCompense  accordée  à  la  liénoiiciation.» 

Selon  M.  Proudbon,  la  mesure  projetée  aura  commencé  par  une  atténuation 
1  loyer  des  capitaux  mobiliers,  et  fini  par  une  atténuation  du  prix  de  tous  les 
roduiLs  de  la  terre  et  de  l'industrie.  Ce  sera  une  avance  que  le  capital  aura  faite 
I  travail  et  que  le  travail  lui  rendra  en  bon  marché. 

cJc  Tais  eifori,  messieurs,  poursuit  M.Thiers,  pour  rendre  spécieuses  ces  pên- 
es singulières  et  pour  les  rendre  un  instant  acceptables,  afin  de  pouvoir  les  dis* 
lier.  Admettons-les  cependant,  et  supposons,  en  efifet,  ce  qui  est  impossible, 
le  cette  prétendue  réciprocilé  de  sacrifices  pât  se  réaliser  d'une  manière  com- 
ète, que  tous  les  possesseurs  de  terres  ou  maisons,  préleurs  de  capitaux  quel- 
loques,  pussent  être  amenés  à  faire  un  sacrifice  égal,  et  que  les  producteurs  de 
ut  genre,  cuiiivuieurs,  i'abricanls,  commerçants,  etc.,  diminuassent  d'une  quan- 
lé  proportionnelle  le  prix  des  produits  de  leur  travail  ;  supposons  ce  phéno- 
ène  impossible  d'une  équilibration  parfaite,  qu'en  résulterait-il  ?  C'est  que  per- 
Kme  n'aurait  rien  perdu,  mais  que  personne  aus^i  n'aurait  rien  gagné. 
vUn  fermier  dont  on  réduirait  le  fermage,  mais  qu'un  obligerait  en  même  temps 
rfMliiiro  le  prix  du  blé  d'une  somme  proportionnelle,  le  marchand  établi  dans 
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HA  magasUi  dont  on  rédninît  le  loyer  en  Tobligeani  h  vendre  à  Hnstaol  n^nw 
tes  marchandises  d*uiie  somme  proporiionncllement  Inférieure,  n^aaraieni  pas 
hit  un  grand  bénéfice.  Ce  serait  comme  si,  par  un  coup  de  baguelie  magique, 
00  aTsil  diminué  tooies  les  valeurs  à  la  foi^,  valeur  des  terres,  des  maîswnt,  de 
Targent,  des  aliments,  des  vêlements,  de  tout  enfin;  on  aurait  ainsi  changé  1» 
quantités  qui  servent  à  exprimer  la  valeur  des  choses,  sans  augmenter  ces  né* 
nés  choses,  dont  Tabondancc  Tait  seule  la  prospérité  et  le  bien-être  des  na- 
tions. » 

M.  Thiers  soutient  ensuite  que  ce  n'est  pas  par  la  diminution  ou  TélévatiOB 
nominale  des  valeurs  qu'on  juge  du  bien-être  des  divers  pays  ;  et  que  moins  les 
nations  sont  riches,  et  moins  les  objets  y  sont  chers.  Il  montre  que  le  sacrifice 
que  la  proposition  demande  serait  réparti  dans  une  proportion  d'une  inégalité 
révolante.  Les  riches  propriétaires  qui  habitcni  leurs  hôtels,  qui  possèdent  des 
forêts,  qui  n'ont  pas  de  fermiers,  et  les  habitants  de  la  campagne  qui  font  valoir 
par  eux-mêmes  et  n'ont  pas  ordinairement  de  locataires,  seraient  dispensés  da 
sacrifice  du  tiers  de  leur  revenu.  Or,  ces  diverses  classes  possèdent  les  den 
tiers  peut-être  de  la  propriété  foncière  en  France.  Pareille  inégalité  se  préseoip    ^ 
dans  les  possesseurs  de  capitaux  mobiliers.  Les  capitalistes  qui  prêtent  sur  by-  '< 
poihèques  sont  les  moins  riches  de  tons;  tandis  que  les  banquiers,  les  comner-   « 
çants  qui  prêtent  sous  forme  de  créance  chirographaire,  seraient  aifranehis  et  ' 
toute  charge.  ■ 

Mais  non-seulement  le  sacrifice  imposé  i  la  propriété  n'est  pas  égal  ;  il  estcon-  ; 
stant  de  plus  qu'il  ne  serait  pas  suivi  immédiatement  de  la  baisse  du  prix  de  i<mt»  ^ 
choses.  Le  fermier  qui  trouverait  dans  rabaissement  subit  du  prix  de  son  bail  a»  ■ 
avantage  de  2,000  fr.,  et,  par  suite,  le  moyen  de  vendre  Thectolitre  de  fromeot  ■ 
im  franc  meilleur  marché,  s'emprcsserait-il  de  réduire  ses  prix?  Evidemmeol  il  ^ 
garderait  pour  lui  cet  avantage.  De  même  an  point  de  vue  du  crédit.  Qu'inpor- 
tent  à  un  commerçant  ses  loyers  et  ses  impôts  si  le  commerce  marche  bien? 

«Ce  n'est  point,  dit  M.  Thiers,  le  manque  de  quelques  centaines  de  francs  poar   * 
continuer  son  commerce,  ou  le  manque  de  quelques  cenuines  de  francs  pour 
continuer  ses  cultures,  qui  constitue  aujourd'hui  la  gêne  du  commerçant  et  ^  P 
l'agriculteur.  C'est  le  défaut  de  vente,  qui  fait  que  le  marchand  n'achète  pas  an  '^ 
bbricant,  que  le  fabricant  ne  fait  pas  travailler,  de  peur  de  ne  pas  placer  ms  ' 
produits,  que  l'ouvrier  demeuré  sans  ouvrage  a  de  la  peine  à  payer  les  denrée», 
que  les  matières  premières  ne  sortant  pas  des  dépôts  des  douanes,  ne  foumis- 
aent  rien  à  Timpôt,  que  dès-lors  le  crédit  de  TEtat  est  ébranlé,  et,  k  la  suite  de 
ce  crédit,  le  crédit  de  tout  le  monde.  Rendez  quelque  sécurité  à  celui  qui  pos- 
sède des  terres,  des  maisons,  des  capitaux  placés,  faites  qu'on  lui  paie  ses  rcv^ 
nus,  et  il  paiera  ses  impôts  d'abord,  puis  il  reviendra  au  goût  de  consomarr 
lorsqu'il  aura  recouvré  les  muyens  de  payer,  et  que,  sa  prudence  cessant  d'étn* 
alarmée,  il  ne  sera  plus  tenté  de  tenir  son  argent  en  réserve  pour  des  circon- 
stances exUraordinaires  que  tout  le  monde,  h  voir  ce  qui  se  passe,  n'est  que  troi» 
fondé  à  redouter. 

•Cet  étrange  système  de  crédit  réciproque  est  donc  exactement  le  contraire  rie 
ce  qu'il  faudrait  aujourd'hui  pour  rétablir  le  crédit  public  et  privé.  L'antenr  nou> 
disait  qu'il  voulait  remonter  l'horloge  sociale  arrêtée.  Nous  lui  répondons  qu'il 
la  brise.  Avec  beaucoup  de  violence,  avec  le  renversement  de  tous  les  principes, 
il  extorquerait  à  peine  quelques  chétives  sommes  pour  les  dispenser  en  forme 
de  dons  frauduleux  à  tous  gens  auxquels  cites  ne  profiteraient  pas,  et  il  arrête' 
rait  à  l'instant  même  ce  flot  abondant  que  la  confiance  rétablie  ferait  couler  dans 
loiH  le^  rananx  de  h  production. 


(  ««■■»  ) 

sC>Malîdfib|ii«pri«iii:sraf«uras-lsi,  eiagiffimlalorsavêeb  pnisMnre  eilV 
Tisnalilé  do  Ia  naton^,  elle  versera  ses  capiuax  aor  le  travail  vivifié.  Alar- 
es-b,  aa  coniraire,  elle  se  raidira,  se  sooslraira  à  toutes  vos  violences,  et  s*en- 
in  en  ne  vous  laissant  avec  la  misère  qoe  la  honte  de  vos  odieux  procédés. 
«Dsation.) 

»Cetie  soustraction irunsixième  sur  les  fermages, les  loyers,  lesintéréts  de  ca- 
tam.  ne  ae  justifie  donc  sons  aucun  rapport,  et  demeure  ce  qnVIle  est  vérita- 
ement,  ou  une  audacieuse  violation  de  la  propriété,  ou  une  prime  accordée  à 
dcUilion,  si  on  considère  le  projet  comme  un  système  d'impôt.  C*est  sooa  ce 
smier  rapport  que  je  dois  maintenant  Texaminer.  v 

M.  le  rapporteur  établit  par  des  calculs  qui  reposent  sur  des  bases  certaines,  et 
Mt  les  éléments  sont  à  la  dt^^po^itlon  de  quiconque  possède  les  plus  simples  no- 
OM  financières,  qu*:iu  lion  de  5  milliards,  dont  1  milliard  rjOO,000,000  pour  le 
retendu  crédU  réciproque,  et  1  milliard  riOO,000,000  pour  TEtat,  il  s'agit  en  réa- 
léde  330 millions,*  dont  160  millions,  ajoute-t-il,  pour  ranimer  toute  la  produc- 
oa  française,  production  agricole,  manufacturière,  commerciale,  qui  est  peut- 
tre  de  huit  ou  dix  milliards  en  France,  et  qui  s'obtient  avec  un  capital  immense, 
ipoasîble  i  calculer,  car  c'est  le  capital  national  tout  entier  ;  et  enfin  160  mil- 
ons  pour  cet  impôt  nouveau  qui  devait  être,  disait-on,  de  1,500  millions,  et  qui 
evait  fournir  le  moyen  <le  supprimer  ou  de  réduire  l'impôt  de  45  centimes, 
impôt  hypothécaire,  rimpiH  sur  les  successions,  Tinipôt  sur  les  patriotes,  l'im- 
ôl  sur  le  sel,  la  viande,  les  baissons,  etc.,  c'est-à-dire  de  remplacer  peut-être 
00  millions  de  contributions  diverse^,  de  fonder  des  comptoirs  d'escompte,  des 
anques  territoriales,  et  de  donner  le  signal  de  la  production  à  tonte  Tindustrie 
rançaise,  en  lui  garantissant  le  placement  de  ses  produits,  dans  la  proportion 
n'ils  atteignaient  dans  les  temps  de  la  plus  grande  prospérité!  160  millions  pour 
emplacer  plus  do  "00  millions  d'inipôts,  et  pour  créer  toutes  ces  merveilles, 
oilà  commeïii,  d:wis  les  nouvelles  écoles  économiques,  on  ajuste  la  fin  et  les 
ooycns!  (Hilarité.) 

bJc  ne  dis  rien  de  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  Trapper  maintenant  les  rentes 
Tune  redevance,  non  pas  du  cinquième,  mais  du  tiers,  dans  un  moment  où  vour; 
•tes  obligés  de  vivre  de  votre  crédit. 

«Du  reste,  votre  roniitc  des  finances  prend  ce  projeijiour  ce  qu'il  est.  A  ses 
reux,  ce  n'est  ni  un  système  de  crédit  ni  un  im|)ôt  nouveau  tendant  à  créer  de 
fastes  ressources,  tVsi  tout  simplement,  comme  le  premier  jour  où  ce  pn>j»t 
jiarut  dans  un  journal  suspendu,  une  nllaquo  à  la  propriété,  attique  aussi  auda  • 
:ieusc  que  dançfereusoment  combinée.  On  sait  qu'il  y  a  des  fermiers  à  qui  b^ 
t»s  prix  des  denrées  rend  (lifficile  l'acquittement  de  leurs  fermages,  des  loca- 
taires aux(|uels  la  suspension  de  tous  les  paiements  rend  presque  impossible  Tac - 
qoitteroent  de  leurs  loyers,  des  débiteurs  qu'une  interruption  générale  des  af- 
Taires  a  placés  dans  un  grand  embarras  pour  payer  l'mlénU  de  leurs  dettes,  et 
ima  fait  appel  à  toutes  ces  misères,  à  toutes  les  passioiisqu'elles  pouvaient  sou- 
lever. 

•On  a  trouvé  pour  tous  ceux  qui  doivent  ces  fermages,  ces  loyers,  ces  intérêts, 
nn  moyen  «le  ne  pas  les  payer.  Dénoncez  votre  dette,  leur  a-t-on  dit,  et  on  vous 
PD  remettra  le  lier?,  et  ce  tiers  sera  moitié  pour  vous,  moitié  pour  l'Etat,  au- 
ipiel  il  servira  à  détruire  une  foule  d'impôts  odieux.  On  a  espéré  mettre  ainsi 
l«or  soi  les  fermiers,  les  locataires,  les  débiteurs;  on  a  espéré  mettre  pour  soi 
les  ouliival*  urs,  les  paieniables  que  l'impôt  des  \t\  centimes  tWase,  et  même  les 
fiasses  plus  aiMV'5,  tyyo  rinipôl  progressif  mm*  l*»s  sMece».s!ons  a  profondénienf 
rn|«ii'''fi*e^. 


(    296  ) 

ttOn  ne  pouvait  |m,oou8  le  reGonnaissoiiA,aiieiiK  «Mifller  à  loî  les  j 
pâMÎoas  et  plus  habilement  anner  la  propriété  oontre  eUennéiiie.  L*ii 
nous  le  reconnaissons,  est  nouvelle;  elle  suppoee  une  ceruine  fertilité  d*ei|Ml 
dont,  ^  noire  avis,  il  p'y  a  pas  furt  à  s'honorer;  et,  à  cet  égard»  le  prejelvé 
puéril  qu'il  était  sous  le  rapport  Gnancier,  devient  sérieux,  habile  ntee,  ail 
en  même  temps  digne  d'une  éclatante  réprobation. 

•Cest  cette  réprobation  dont  votre  comité  des  finances  m'a  chargé  d'apparii 
id  rénergique  expression. 

■Le  langage  que  nous  avons  employé  est  sévèrci  sans  doute  ;  mais  s'il  y  adi 
erreurs  qu'il  faut  savoir  plaindre  et  respecter»  il  y  en  a  qu'il  ne  faut  payer  d^ 
cune  indulgence.  Que  certains  philosophes  à  vues  bornées,  inspirés  par  onen 
santhropie  qui  se  rencontre  souvent  chez  les  esprits  mécontents  de  la  sodélé  I 
d'eux-mêmes,  méconnaissent  les  grandes  vérités  nécessaires  aux  hoonmet,  MM 
tent  en  doute,  Dieu,  la  famille,  la  propriété,  substituent  à  ces  idées  protadi 
et  éternelles  dies  idées  fausses  et  funestes,  cela  s'est  vu  souvent,  el  cela  ne  mi 
rite  que  compassion  et  respect,  respect,  enlendons-nous,  pour  la  liberté  de  Tel 
prit  humain,  qu'il  faut  respecter  même  dans  celui  qui  se  trompe  ;  car,  en  fil 
lant  arrêter  Spinosa,  on  arrêterait  Platon,  Descartes  et  Newton.  (Tfës-bîea 
très-bien  !) 

•Mais  que,  sortant  de  leurs  méditations  chagrines  et  solitaires,  certains  espiil 
osent,  dans  des  temps  de  guerre  civile  comme  les  nôtres,  où  les  idées  fami 
font  mouvoir  les  bras  criminels,  osent  se  servir  de  leurs  erreurs  comme  d^i 
moyen  d'excitation  pour  soulever  la  multitude  égarée,  alors  c'est  un  devok 
tout  en  respectant  la  liberté  dut  ceux  qui  en  usent  si  mal,  d'en  blâmer  le  Êê 
ueste  usage  avec  tout  1  éclat  d'un  jugement  national*  (Bruyantes  acclaniatiooi.) 

•  Telle  a  été  l'intenlion  de  votre  comité  des  finances  Uaos  le  rapport  qu'îlm' 
chargé  de  vous  présenter.  J'espère  que,  dans  riniérêt  de  la  société  si  profonde 
ment  ébranlée,  rAssemblée  nationale  voudra  bien  s'y  associer.»  (Applaudisse 
ments.) 

ASSEMBLÉE  MATIOKALE. 

(Présidence  de  M.  Marrasl.  —  Séance  du  28  juillet.] 

I.a  séance  commence  par  des  rapports  de  projets  de  décrets  relatifs  à  des  quel 
tiens  d'intérêt  local.  Ces  décrets  sont  adoptes  sans  discuf^sion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  du  projet  de  décfi 
lelatif  aux  clubs. 

L'Assemblée  s'est  séparée  hier  après  avoir  voté  l'art.  15. 

L'art.  16  de  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  contraventions  prévues  par  les  art.  2,  3,  4,  5,  8,  S  ^"  («^  ^2,  des  El 
sars)  de  la  présente  loi,  seront  déférés  aux  tribunaux  de  police  correctîonMBi 

»  Les  déliu  prévus  par  les  art.  6,  7,  8,  $  2,  et  15  et  U  de  la  présente  loi,  H 
ront  soumis  au  jugement  du  jury.  • 

M.  JOUiN  propose  el  développe  un  paragr.iphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  mandai  d'arrêt  et  de  dépôt  ne  pourra  être  décerné  contre  lo  prévea 
qui  serait  poursuivi  pour  un  (ait  qui  ne  constitoe  pas  un  crime.  » 

M.  ISAMBSRT.  L'amendeuieut  qui  vous  est  soumis  ne  tend  à  rien  moins  qa 
détruire  toute  l'économie  du  code  d'instruction  criminelle,  et  à  jeter  ainsi,  pi 
une  disposition  improvisée,  une  énorme  perturbation  dans  l'administration  de 
justice  criminelle. 

M.  DUPONT  (de  Bussac)  demande  que  tous  les  faits  prévus  et  punis  par  le  ai 
crei  en  discussion  soient  déférés  au  jurv. 
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a.  MàMM  Goorittl  rargnaMiitalioQ  de  M.  Dujkmii.  Quels  que  soteni  left  efforts  da 
réopbiâiil,  dilHl,  pour  ne  voir  Aiiîs  lu  toi  que  nous  disculons  que  des  matières 
MiebMtfs  éi  jary,  il  ii*a  pu  renverser  à  ce  polui  les  Idées  ei  les  priBcipea-i|ue 
t  qnî  ea  eoolraveolîon  devienne  un  délit  ou  un  crime. 

■•  URARP.  Je  viens  proposer  on  amendement  qui  pourra,  je  retpère,  accorder 
es  dîuenlhnents.  11  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  iofractioDS  aux  formalités  et  aux  condiiions  prescrites  par  la  présenle 
bI  poor  ronverture  des  clubs  et  la  tenue  de  leurs  séances  seront  déférées  au 
ittNnam  correctioooels  ;  tontes  les  antres  Infractions  seront  déférées  m 
»y.» 

L'amendement  de  M.  Jouin  est  mis  aux  voix  et  rejeté  h  une  forte  mi^oriie. 

.5w  ramendement  de  M.  Dnpoot  (de  Bussac),  qui  consiste  à  déférer  au  Jory 
Met  les  contraventions  visées  par  Tarticle  16,  une  première  épreuve  par  assis 
Htovéesl  déclarée  douteuse. 

Le  scruUu  de  division  est  demandé  ;  il  est  prononcé  au  milieu  d*une  vive  agi- 


En  foici  le  résulut  : 

Nombre  des  vounts,  732 

Majorité  absolue,  367 

Pour  ramendement,  362 

Contre,  370 

yÂMemblée  n'a  pas  adopté.  (Sensation  prolongée.) 

L'amendement  présenté  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  et  auquel  la  commit* 
MO  déclare  adbérer,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  ;  il  forme  Tarticle  16  du 
déoet. 
Lecture  est  donnée  de  l'article  17,  ainsi  conçu  : 

ft  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  on  délits  commis  dans  les  réunions 
publiques  ou  non  publiques,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée  aux  faits 
i^mérieurs  à  la  pournuiie.  »  —  Adopté. 
Les  articles  18  et  19  sont  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 
t  Art.  18.  L'article  463  du  Gode  pénal  pourra  cire  appliqué  à  tontes  les  in- 
fractions prévues  par  la  présente  loi. 

»  Lorsque  des  circonstances  atténuantes  seront  admises,  la  cour  on  le  tribunal 
appliquera  Tarticle  401  du  Code  pénal  ;  néanmoins,  la  durée  de  l'cmprisonne- 
liiest  pourra  être  réduite  an  minimum  lixé  par  l'article  3  du  présent  décret. 

D  La  liberté  provisoire  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  accordée  avec  ou  sans 
^'«uuion. 
•  Art.  10.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux  ré* 
iiûoDg  ayant  pour  objet  exclusif  l'exercice  d'un  culte  quelconque,  aux  réunions 
^eeto^ales  préparatoires,  a 
L'article  20  est  supprimé. 

La  discussion  sur  les  articles  est  terminée  ;  il  est  procédé  au  scniUn  de  divi- 
^  fcur  l'ensemble  du  projet. 
£a  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  7i9 

Majorité  absolue,  565 

Pour,  629 

Contre,  100 

L  Assemblée  a  adopté. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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(  ^»R  ) 

'  ITAUE^  —  H  Penmro  iMiano  pudû  il' une  granile  loriie  q^e  )oi  iHtti- 
chieni^  auraient  Tinte  de  Vérone  te  18  jtiiltei.  L'a  r^nt^r^e  au  tri  chienne,  ff«iii 
de  5,G00  hommes,  §e  seraii  laissé  enlourei*  |j;ir  dent  brigades  piéinonUiise^,  et 
elle  aurait  élé  fa  lie  prisonnière.  L*afTiiirc  est  devenue  générale,  n^OOO  A  oui* 
chieos  ùnV  Tini  pir  s'y  Irou^er  engafét;  ei  oui  élé  bail  un  sur  lôa«  lespoinU*  L'en- 
Demi,  au  même  momeni,  fiii^ii  une  auire  sortie  de  Manloue,  et  7^000  AQtrv 
chiens  étaient  repousses  pir  4,000  RoDinin^,  Toscan»  ei  Napolitains*  VéiHMic  é^ 
vattètre  bombardée  te  lendemain  i9^  VÀtba  du  il  déclare  reproduire  e<ï  Imlle^ 
lin  sans  en  gîirantir  la  véracité* 

AN QliETEBBE  ET  IRLANDE.  —  Les  journâut  el  èorn^»poni!aiic«i  4r 
Londres,  arrivés  ce  malin,  apportent  des  nouvelles  il' Irlande,  h  eti  eroirt  M 
â¥is  publié  à  Liverpool,  jeudi  matin,  par  M.  Conway,  éditeur  ilit  i}uMin^B9ft» 
nin^'Pmt^  b  ré?ohe  serait  générale  ctans  loïii  te  nndi  de  firlande;  le  m^- 
eredi,  â6,  les  troupes  de  h  reine  auraient  élé  définies  la  station  du  ehemî«d» 
fer  de  Thurles  serait  incendirr-,  ei  le  peuple  soulevé  eu  niaige  ï  Tb«rtli«  » 
Clomnet,  âi  Kiïkonny,  aurait  repont^sé  Ttutoritni&emeni  )ei  corps  irméi  dMfél 
sur  ces  points. 

Cependant,  dans  la  séance  des  communes  d  Mer  37,  lord  John  RuMiell,  m 
l'interfïellatîon  d'un  des  membres  de  la  chambre,  a  répondu  qtw  lr&  nnutetln 
d*uivc  révolte  ouverte  en  Irlande  étaient  sanfi  fondement,  et  que  le  §ùmmm- 
ment  n'avait  reçu  aucune  dépêche  officielle  k  ce  sujet 

Dans  la  chambre  des  lord<%,  le  marquis  de  Lansdawne  a  donné  les  même 
fiur.ïnces,  Oes-fépikhes  du  lord-lveulennul  irirhimle  en  date  du  2C,  a  troi^ 
res,  el  apportées  pr  un  courrier  extraordinaire*,  ne  renfenncni  rien  qui  tûi 
h  ce  mouvement. 
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ir  M»4kiMB  CI  aUliét  de  te  Minr  Jii«K*« 


1,  Uft  «talent  iMrmMi  la  IS^kpraidral 
,  H,  MM  las  Baiiaes  al  las  SariM  y  «nniaat  été  i 
^anrilMibiiAirdéiMa  SB  camw,  tMdIa  qoelas  UlfrieMii*a»i 
i«w  0»«l  «M  la  cavle  BaehtlMM,  coaaMrfuM  aa  aM  dtoa  HoagN^ 

p  «pris  h  prii»  4e  Salol-nNiiMB,  laa  Hoogroii  aeeeM  dirigée  m»  teiefli» 
^«M  waeBtté  iS,eOO  SerfteBe  al  illyriane  Hméê.  il  e'cw  eet  aidfl  —e  fc»» 
le  di»ehnertle  les  Megifarae  oel  Aé  défaite.  » 

■mnaOBI  IMJnmEnnBl.— On  Ul  deee  le  AmUt  df  ViÊttmqfm 
ttiê  due  Bwiiaa  daœ  le  Moldef  ia  D*e  a«  ttao  qoa  eer  le  daeModa  de  itiâee 
fcedie,  fei  afeil  aa  dae  crahiias  paor  sa  sûreté  parsonnaile.  Le  maeere  e  dié 
ee  ei  repidaewel  qee  la  eomeilseelra  lorc  Teled-Eféedl  n*ce  éveil  pas  élé  le- 
eiiw  11  B^éleil  pes  ancora  |Mirtl  le  15.  La  goaTarnamaiil  n'avell  anaatt  leeNle 
VM  prodemeileo  sor  Terrivéa  des  Rosses.  Le  fiessilt  éê  Finme  ajeele  foe 
Wê  liesBMas  seelaieam  sool  aolrésdees  le  Moldavie  sTac  une  batterie  de  8  ae- 
es.  On  écrit  de  Gelais  qoa  4,000  Tares  y  soet  arrivés  ;  ils  aolreiwil  deee  le 
Mue.  LaeoiMQlniisedeKoiiabiieareçadeBiialiereeileiMMivelleelleielle 
e  lee  eseeubves  de  goavarnaiiieni  provlsoira  étaiaat  partis  dans  le  cntale  de 
nfvée  des  Ruses,  al  que  les  boyards  éiaient  revaans.  . 

FAITS  lUViSM. 

hr  errèié  en  date  de  i6  jolllei  184a,  oni  été  noarasés  : 
hi^  en  tribunal  de  première  insteace  de  Scbeleetadl  (Bee«Rbia),  M.  Geele, 
se  en  siège  de  Savernc,  en  remplscenent  de  M.  BriÀutt,  appelé  à  d*enlree 
leiioDs; 

hÊfjB  an  tribanal  de  première  instance  de  Saveme  (Bas-Rbin),  M.  Malines» 
sent,  en  remplacement  de  M.  Costa,  appelé  k  d'autres  fonctions. 
— >  Ln  commission  qui  avait  été  institoée  par  décret  du  4  mars  1848,  pear  pié- 
rer  Tacle  d'sboltlion  immédiate  de  resclavage,  a  remia  au  minisire  é»  ta  am- 
ie et  des  colonies  on  rapport  qui  termine  ses  travaux.  Ccite  commission  a  été, 
coaaéquence,  déclarée  dissoute  par  un  arrêté  du  président  du  conseil,  cbef 

I  fonvoir  eiécutif,  en  date  dn  S6  juillet. 

—  Toujours  même  activité  dans  les  bureaux  des  commissions  militaires.  A»» 
snf  biii  elles  ont  examiné  plus  de  cent  dossiers. 

Oass  la  catégorie  des  inculpés  renvoyés  devant  le  conseil  de  goerre  ecMS  le 
Aéft  de  Taccusaiion  prévue  par  rariicle  01  du  Gode  pénal,  se  ireave  la  tma- 
MMmjor  Dubois,  de  la  iV  légion  de  ta  garde  neiiooata,  qui,  dieail-oa^  pee- 

II  ta  titre  de  profetêeur  en  barricadée^  et  euqnel  on  atlribiiail  qnelqaes  aetee 
rocee  commis  loin  du  combat. 

—La  première  commission,  qui  a  été  cbargée  apécialement  des  faite  de  Fia* 
mctîon  dans  nie  Saint-Louis,  vient  de  renvoyer  devant  ta  conseil  de  guerre 
I  nooimés  Couderc  et  Marin,  domiciliés  dans  ce  qnarttar.  Gea  dans  imUfidaa 
H  élé  signalés  comme  ayant  été  les  insligatenrs  de  Tlaenrreelion  deneeeqnar- 
w  de  Psaris,  et  comme  ayant  pris  une  part  trèe-aetive  dana  la  eonstracHon  des 
mcades. 

—  Sur  ta  rapport  de  M.  Galis,  ta  commission  monicipata  de  ta  vilta  de  Parte  a 
loplé  te  profet  de  traité  entre  la  vilta  et  la  banque  de  France  ;  cette  dernière 
ra  un  prêt  de  10,000,000  fr.  pour  couvrir  rexercice  probabta  de  1848.  L*ialé- 
t  a  été  lié  à  4p.  100;  pour  aaaurer  ta  situation  Unancière,  radmintalialiea 
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niuuicipale  a  volé  le  rélablisseuieDl  du  droil  d  cuirce  sur  la  viaudc  de  boudierie, 
qui  doone  uue  percepiion  anoueUe  de  plus  de  six  millioiu.  On  dit  que  la  perce^ 
tioo  des  octrois  augmeole  chaque  jour. 

—  Au  1"  janvier  1848,  le  moount  des  cauiioniiemenis  dus  par  le  trésor  à  di« 
vers,  s'élevait  à  235,685,632  fr.,  porUni  inléréu  au  taux  de  3  p.  iOO  fixé  par 
Farticle  7  de  la  loi  des  finances  du  4  août  1844.  Celle  somme  était  due  à  56,387 
parties,  panui  lesquelles  on  remarque  les  suivantes,  en  raison  de  leur  impor- 
tance :  percepteurs  et  receveurs  communaux,  45  millions;  notaires,  34  l|2;  re- 
ceveurs-généraux des  fmances,  â7  1|2;  préposés  des  contributions  indirectes. 
t9  i|S;  préposés  de  i'enrcgistremenl,  17;  agents  de  change,  14;  avoués,  10  IfS, 
hoissiers,  8;  commissaires-priseur^,  4  1|2.  Le  cautionnement  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  lu  nombre  de  339,  est  de  6,590,542  fr. 

—  L'archilecte  du  nouveau  palais  du  ministère  des  .affaires  étrangères,  sur  Tin* 
vîtatîon  des  questeurs  de  rAssemblce  nationale,  cl  avec  Tautorisation  do  ni* 
Distre  des  travaux  publics,  fait  en  ce  moment  meure  h  exécution  diverses  dîspa* 
sitioos  tendantes  à  approprier  plusieurs  parties  de  rhôtcl  au  casemenent  da 
iroopea  préposées  à  la  garde  de  TAssemblée  nationale. 

Les  troapes  ont  jusqu'à  ce  jour  bivouaqué  jour  et  nuit  sur  les  terrains  du  jar' 
din  de  la  présidence  et  sur  la  place  du  pabiis. 

—  On  lit  dans  le  MoniUur  : 

a  La  correspondance  du  gouverneur  de  la  Guyane  franrut.se,  datée  de  la  un  de 
mai,  annonce  la  découverte  récente  d*un  complot  dont  le  principal  instigateur 
est  un  nommé  Falgade,  ancien  capitaine  au  long  cours,  condamné  en  1846  it 
trois  mois  d'emprisonnement  et  k  deux  ans  de  surveillance  de  la  police  poar 
coups  et  blessures  k  des  hommes  de  son  équipage. 

a  Les  auteurs  de  ce  complot  se  proposaient  de  subsliiuer  un  prétendu  gaever" 
oement  provisoire  à  radminisiration  actuelle,  dont  les  membres,  y  compris  le 
gouverneur,  auraient  été  saisis  et  emb.trqués  pour  la  France. 

a  Avant  même  qu'aucun  commencement  d'exécution  eut  eu  lieu,  Falgade  ci 
huit  de  ses  complices  ont  été  arrêtés,  et  une  instruction  judiciaire  a  été  ordon- 
née contre  eux. 

a  L^attUude  de  la  population  libre  et  esclave  est  restée  calme,  et  a  contribué, 
ainsi  que  la  vigilance  de  raulorilé  et  le  dévouement  de  la  garnison,  à  déjouer 
ceUe  coupable  tentative,  a 

—  On  fait  dans  ce  moment-ci  de  grands  travaux  pour  la  cana1i«ation  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine.  On  construit  une  digue  dans  la  partie  qui  longe  le  quai  du 
pODt  Saint-Michel  au  PontnNeof,  a6n  de  rétrécir  le  lit  de  la  Seine  et  de  resserrer 
dans  un  moindre  espace  les  eaux  qui,  en  se  répandant,  faisaient  de  cette  panie 
de  la  Seine  on  endroit  presque  toujours  guéable. 

—  La  comtesse  de  Landsfeld  (Lola  Montés)  habî'c  depuis  quelque  temps  le 
chàteao  de  Pregny,  situé  sur  la  rive  septentrionale  du  lac  de  Genève,  et  appelé 
vulgairement  ChéUeau.de  rimpérairiee^  parce  que  riropératrice  Joséphine  y  a  ré- 
sidé pendant  quelque  temps. 

Mme  de  Landsfeld  a  h\i  disposer  et  onier  ce  délicieux  chftieau  avec  le  |)lus 
grand  goAt,  parce  que,  dit-on,  elle  y  attend  la  visite  d*on  illustre  personnage. 
Au  reste,  elle  y  vit  dan<;  la  plus  grande  retraite,  et  n*esl  visible  pour  ] 


j^é  (|Ma«i»,  Adrien  U  Clrrr. 


PAiit».  —I  iPt-rrRfK  !)*iT>KiBN  LK  <:tiEaK  rr  c*, rue  Cassette,  t9. 
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AilMiMrable  penoanage,  qui  «  été  commaBdanc  de  h  pvdé  liatii^ 
ii  M  qM  vous  aval  nommé  dàna  votre  dtrnifr  Naiaéro.  dè'UtiSt 
ladUBcôké  dU  dira  qnll  amt  été  élavé  chei  (es  Jétaites»  et  il  en  iMt^ 


■iffanchament,  leur  reaoaiiaiitant  dea  qualité  que  beaiicoap  ffimtrèî 
tlil  fat,  celle  de  ae  fiiira  aimer  de  letivt  diiciplet  et  de  faire  aîniè^Té- 
iia,  ooue  k  laiotetédeievr  vie  et  la  sévérité  de  leQranMMrt/PMiV 
Il  Mattiat  à  qai  dee  ftaiaots  coofiaat  ce  qu'ils  oat  de  phia  ^tkék^  ëtHÊb 
las  précieux,  c'est  bieo  qndqne  chose  que  cela  ;  c'ait  tmmitktàt^ 
wm  rasaoreriantea  las  familles.  Seulemeat  PhoDoreUe  peisoamigi^  les 
icosaitt  il  est  vrai  sans  le  prouver,  d'user  d^  mofeaa'tpMliés^paiar 
grandir,  pour  êù  dire  des  amî#t  01 1^  T^nir  A  leurs  fins  ;  et  partant, 
i  ne  point  cppveair  à  la  France  i  mais  c'est  là  un  reproche  banal  qu'on 
sot  faire  à  chacun  de  nous,  quelle  que  soit  sa  condition.  Oui,  il  n'est 
icun  des  évéques  ou' curés,  ou  des  nères  de  famille,  qui  lia  d^erche  à 
:  pourvoir  et  à  s'établir  non-seuleroent  pour  un  jour,  mais  aussi 
>ur  le  lendemain,  qui  ne  preone  tous  les  moyens  pour  réussir  dans 
s  afiiBiires.  Prouver  que  ceux  employés  par  les  Jésuites  sont  réprouvés 
ir  la  conscience,  c'est  ce  que  vous  ne  ferex  jamais,  si  vous  êtes  de 
Mme  foi.  Serait-on  propre  sans  cela  à  gouverner,  je  ne  dis  pas  un 
rdre  religieux,  une  institution  publique,  une  grande  maison,  mais  ^np 
icoqoe  et  une  chaumière?  Il  faut  qu*oo  se  remue,  qu'on  s*iAgéBie, 
l'on  prenne  partout  de  U  peine  ;  le  bien  ne  vient  4  peraoaao  o»  dor- 
ant. 

Ainsi  ce  qui  est  partout  digne  d'éloge,  serait  un  crime  pour  lee  Je- 
êtes!  Quelle  fsçon  de  juger  les  gens  !  Tant  qu'on  ralsomnera  de  la 
»rte,onsera  dans  le  faux.  Je  l'ai  dit  autrefois,  et  d'une  manière  sévère^ à 
a  ministre  qui  n'est  plus  et  qui  sentait  bien  dans  sa  consdendB  que  le 
roît  était  de  mon  côlé.  Tant  que  vous  en  serez-làj  lui  disais-Je|  t&at  ira 
fi  mal f  vous  serez  aveugle  el  injwte^  vous  ne  pourrez  rienJonMr.  ^eyé- 
ement  n'a  que  trop  justifié  ce  que  j'avais  pria  la  liberté  de  lui  dif  f  •,  '  ; . 
M.  Taocien  commandant  de  la  garda  nationale,  qui  pfr«tt  9^mr  un 
m  toÊUff  parle  de  ses  anciens  mettras  avec  afactioa  ai  rsspaei  i  il  leur 
ma  fualkesvr  quelques  poMUeessantials  ;  îl  laadraît  qu'il  sÀl  naua  cgn- 
•apdre  pour  la  reste,  et  quHI  iàt  avec  nous  d'accord  ;  je  dis  aMs  iteM, 
ir  notre  opinion  sur  ee  sujet  est  connue,  et  nous  n'en  bisons  pas  mys- 
re.  Gomment  se  fidt41  que  dès  qu'on  a  chassé  les  Jésuites  d'un  Wya, 
ennent  sTy  implanter,  se  mettre  à  leur  place  tou9  les  désordres,  tous 

U^mide  la  ReUgion    Tome  CXXXFïlî.  %ft 
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iei  maux,  touUs  les  révoluiioos,  la  guerre  citile? Ak!  la  poalënlé 

leur  rendra  justice,  si  nous  la  leur  refusons.  Quand  la  liberté -des  pèrci 
de  famille  ne  sera  plus  un  vain  nom,  vous  entendres  le  cri,  lenombioi 
qui  sortira  de  leur  bouche. 

Ils  furent  jadis  au  collège  de  Lyon  les  maîtres  d'un  homme  de 
foi  et  d'honneur,  chrétien  admirable ,  intrépide  guerrier,  qui  fit 
aussi  le  charme  de  la  société ,  et  que  je  m'abstiens  de  louer  puce 
qu'il  fut  mon  père  ;  mais  ce  que  je  ne  puis  cacher,  c^est  qu'il  m'a  Ugaé 
tousses  sentiments  et  que  je  professe  les  mêmes  doctrines,  que  j'aimect 
honore  tout  ce  qu*il  a  aimé  et  honoré,  que  les  Jésuites  furent  mes  mai*  h 
Ires  par  conséquent,  que  je  suis  atUché  à  leur  foi  et  ne  rabandosmeni  ^ 
jamais  ,  Dieu  aidant  ;  qu'en  qualité  d'évéque  et  de  catholique  rooniR  k 
tout  dévoué  au  Saint-Siége,  j'admii^e  leurs  travaux,  leur  patience,  km  i 
courage,  leurs  vertus,  dignes,  hélas!  d'un  meilleur  sort  ;  que  je  faispov  ^ 
etix  les  vœux  les  plus  tendres,  dont  j'attends  l'accomplissement  avecuae  ^ 
entière  confiance.  Mous  savons  par  expérience,  depuis  85  ans,  ce  qae  ^ 
■oua  ont  coûté  nos  violences  et  nos  injustices.  (_ 

Recevei,  Monsieur  le  Rédacteur,  la  nouvelle  assurance  de  mes  seal^  n 
ments  les  plus  distingués.  ^ 

Votre  très-humUe  et  tout  dévoué  serviteur,  ^ 

t  M.  J. ,  évêque  de  Châlons. 


UTTll  GUU:t;LA1KB  DE  MM.  LIS  VICÀiaBS-GÉllÉKiUX  CAPITULÂIKIS.  :  ^ 

Archevêché  de  Paris.  =^ 

Paris,  le  28  juillet  18i8. 
Monsieur  le  Curé, 

Une  nouvelle  cérémonie  funèbre  va  bientôt  nous  rappeler  à  réglise  roélropo-  ^ 
lîtaine,  ou  repose  la  dépouille  mortelle  du  vénéré  pasteur  qui  donna  sa  vie  pov  ^ 
son  peuple. 

Un  service  solennel  y  sera  célébré  le  lundi  7  août,  à  dix  heures  très-prédsci»  , 
pojur  Mgr  Denis-Aoguste  Afpeb,  Archevêque  de  Paris. 

M.  i'abbé  Cœur,  chanoine  de  la  métropole,  prononcera  Toraison  funèbre.        ^ 

Pendant  la  durée  do  service,  le  cœur  du  prélat  défunt  restera  expoM  i  Notv^  ^ 
Dauw;  il  ne  sera  transporté  que  le  soir  à  la  chapelle  de^la  Maison  des  Gsrani»  . 
où  il  doit  être  cooservé.  '  .^ 

En  voos  convoquant  à  celte  solennité.  Monsieur  le  Coré,  nous  vous  prious^  ^ 
inviter  également  le  clergé  et  les  fidèles  de  votre  paroisse.  ^ 

Ils  s'empresseront,  nous  n'en  doutons  pas,  de  venir  rendre  (Sa  nouvel  boa-  / 
mage  à  celui  dont  le  nom  et  le  souvenir  sont  devenus,  pour  PEglise  entière, 
Tobjet  d'one  si  haute  vénération. 

Llmpr ession  produite  psr  la  gloriense  mort  de  notre  saint  Archevêque,  et  pv  ; 
les  obsèques  si  louchantes  qui  Pool  saivie,  a  été  salutaire  autant  que  profoaéB*  \ 
Déjà  le  nurtyre  a  porté  ses  fruits.  De  nombreuses  convenions  opérées,  un  nfr 
peci  pkis  grand  et  plus  universel  pour  Ja  religion  et  ses  Hdnislrea,  plus  d'ardev 
et  de  générosité  pour  entreprendre  les  oeuvres  de  miséricorde  que  ces  temps  se- 
ceuiient  ;  telles  sont  jusqu'à  ce  jour  les  cooséqaenoea  de  ce  grand  sacrifice.       a 

Mais,  afin  que  ces  bons  eifcts  m:  multiplient,  que  ces  lieurtuscs  tlîspositioM^  ^ 

I 
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dévcloppeni,  noug  ilevon<i  associer  nos  efforis,  ei  ne  négliger  aucun  des  moyens 
et  99âul  qui  imnm  sont  offerts. 

L*OB dei ph»  pabuNMt enb prière eommine et  paMiqoe.  Il  nom  a  MnUé 
oppoKun  d*y  recoonr  en  ce  moaMnt. 

Déjk,  Boos  le  nvoM,  le  lèle  el  la  piété  des  Idèles  nous  ont  tfevaneés .  De  tome 
part  on  implore  la  mi^ieaté  ditine,  on  la  prie  atec  ferreor,  on  lai  denuuide  la 
'  de  la  France,  la  paii  et  Tunion  entre  tous  les  coeors  ;  on  se  presse  au- 
Ao  Sacrement  de  Tantel,  chaque  jour  eiposé  dans  Tune  des  paroisses  on 
a«Hialés  de  cette  ville;  on  s*adresse  avec  conAance  à  Marie  :  nous  ne  M- 
.  aajoQrd^iii  que  seconder  cet  élan  unanime,  et  lui  donner  la  saneikNi  «le' 
l^moriié  diocésaine. 

Dana  pea  de  jours  nous  célébrerons  la  glorieuse  Assomption  de  la  saînie 
Vierge,  i:elte  iéte  qui  rappelle  à  la  France  qu'elle  lui  fut  solennellement  consa- 
crer. 

Non  nous  y  disposerons  par  une  nenvaine  de  prières  auxquelles  nous  toq- 
èom  tous  prendre  part. 

Nous  joindrons  à  nos  supplications  les  œuvres  de  la  pénitence  et  de  la  charité. 
Qneia  noiife  n*aurons-nous  pas  alors  d*espérer  en  la  miséricorde  divine? Comme 
kraèl,  nous  avons  conflance  que  le  pontife  qui  a  aimé  ses  frères  jusqu'à  mourir 
pa«r  eus,  prie  maintenant  du  haut  du  ciel  pour  le  peuple  et  pour  la  ville.  Comme 
Ninlye,  nous  nous  humilierons,  pour  que  Dieu  voyant  nos  œurres  détourne  les 
maux  dont  sa  justice  pourrait  nous  menacer. 

A  ees  causes,  après  en  avoir  conféré  avec  nos  vénérables  confrères  les  cha- 
aoînes  et  chapitre  de  TEglise  métropolitaine,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  soit  : 

An.  i**.  Un  service  solennel  sera  célébré  le  lundi  7  août,  à  dix  heures  très- 
précises,  en  réglisc  méiropolilaine,  pour  Famé  de  Mgr  Denis -Auguste  Affir, 
Archevêque  de  Paris. 

Un  avis  ultérieur  sera  adressé  à  MM.  les  curés,  touchant  les  détails  de  la  cé- 
rémonie. 

Art.  2.  A  partir  du  dimanche  6  août,  commencera  une  nenvaine  de  prières 
préparatoires  à  la  fête  de  T Assomption. 

Noos  engageons  les  fidèles  à  réciter  chaque  jour,  à  cette  intention,  le  pa.  Xt- 
•trer»,  on  un  acte  de  contrition,  les  litanies  de  la  sainte  Vierge  et  cette  dooUe 
invocation  : 
Camr  taeré  de  Jésut^  prtfMX  filié  de  noui. 
Cmur  iwamacHlé  de  Mark,  prUz  pour  nom. 

Art.  3.  Pendant  les  jours  de  la  nenvaine,  MM.  les  ecclésiastiques  réciieroot  à 
la  messe,  les  collecte,  secrète  et  post-communîon  Pro  quaeumquê  neeêuUaU» 

Ces  BDémes  jours,  MM.  les  curés  sont  autorisés  à  donner  le  salut  du  saint  Sa- 
creasent. 
Avant  la  bénédiction,  on  chantera  la  prière  Potm,  ihmne^  pmt$  pofnh  êw. 
Et  sera,  etc. 

MM.  les  yicaires-génëraux  capitulaîres  viennent  d'adresser  la  lettre 
suivante  A  M.  le  cure  de  Saint-Antoine  : 

«Paris,  29 juUlet  1848. 
»  Monsieur  le  curé, 
»  Nous  sommes  sArs  de  répondre  an  déshr  de  votre  cceur,  comme  au  vœu  de 
tout  le  diocèse  de  Paris,  en  fondant  une  Messe  quotidienne  pour  tonte  Tannée 
da:.^  votre  église,  près  de  laquelle  monseijgneur  TArchevéque,  Messe  à  mort,  a 
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reçu  avec  uni  de  piété  le  vialique  des  mouranu  ei  reilrèoie-oiicUon.  Tons  vot- 
drex  bien  célébrer  celle  Messe  chaque  jour,  même  les  dioiaocbes  «l  féiet^à  bail 
heures  précises,  pour  notre  vénéré  pasteur  el  père.  En  priant  pour  le  rrpoi  et 
son  ame,  vous  vous  unirez  à  toutes  les  intentions  pour  lesquelles  îl  a  générewe- 
menl  donné  sa  vie,  et  vous  demanderez  à  Dieu  qu*il  éloigne  à  jamais  de  notre 
chère  patrie  le  fléau  de  la  guerre  civilr,  que  la  pour,  une  pais  solide  et  chré- 
tienne ioU  avec  noiu,  et  que  le  sang  français  ne  soit  plus  Tersé  dans  nos  mun. 

a  Nous  aurons  Tbonneur  de  vous  envoyer  deux  bannières  s^ur  lequellea  mms 
faisons  écrire  quelques-unes  des  dernières  paroles  du  pontife  mourant  ei  qui,  pla- 
cées dans  votre  sanctuaire,  rappelleront  aux  assistants  les  sentiments  qu'ils  (M*    * 
vent  former,  les  prièces  qu'ils  doivent  adresser  à  Dieu  en  union  avec  leursaiat 
évéque. 

»  Prêtres  et  fidèles,  nous  ferons  ce  pieux  pèlerinage  pour  nous  animer  de  pl« 
en  plus  à  la  charité,  au  dévouement  chrétien  qui  seul  a  le  secret  des  véritables    : 
améliorations  sociales.  Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  où  a  coulé  le 
sang  du  pieux  évêque,  aimeront  à  lui  donner  des  preuves  de  leur  reconnaissincft    : 
nous  Tespérons,  autour  de  votre  autel.  i 

a  Lei  jours  où  les  règles  de  la  rubrique  le  permettent,  on  pourra  dira  alterna*  { 
tivement  la  messe  Pro  defuneto  archiipUcopo^  la  messe  du  dimanche  du  Im  \ 
Poileur;  celles  Pro  paee  obUntndà  ;  Pro  remiuionê  peccatorum;  Pro  quéeum»  \ 
que  luceuitaiê. 

»  Agréez,  Monsieur  le  curé,  Tassurance  de  notre  respectueux  aitachoment.       i 
»  Signé  :  Jaqubmbt,  Fr.  di  la  Bouillerib,  Buqvit.  •    h 


L'heureux  résultat  des  négociations  entamées  depuis  si  long-tempe  ^ 
avec  le  gouvernement  espagnol,  et  suivies  avec  tant  de  zoleetdeia-  ^ 
gesse  à  travers  mille  difficultés,  par  Mgr  Brunelli,  envoyé  extraordinaire  ^ 
du  Saint-Siège ,  est  un  événement  qui  remplit  de  joie  les  âmes  ca-  1 
tholiques  et  l'Eglise  (l*Ëspagne  en  particulier.  Il  a  été  célébré  à  Madrid 
et  dans  tous  les  diocèses  du  royaume  par  un  Te  Deum  solennel. 

Mgr  Brunelli,  qui  prend  désormais  le  titre  de  nonce  apostoUquCf  a    ^ 
présenté  à  la  reine  les  lettres  poutiQcales  qui  Taccréditent  en  cette  qua- 
lité auprès  d'elle.  Voici  le  discours  qu'il  a  prononcé  dans  cette  circont^ 
tance  mémorable  : 

c  Madame,  après  les  tristes  vicissitudes  qui  ont  affligé  pendant  si  long^teni|M 
la  catholique  Espagne  ;  après  un  intervalle  de  plus  d'une  llinée  depuis  que,  stMi 
les  auftplees  de  Votre  Majesté,  je  remplis  dans  la  capitale  de  ces  vastes  domsl-' 
nes  la  haute  mission  qui  m'a  été  conQée  par  le  Patriarche  suprême  et  le  pèle    ; 
commun  des  fldèies,  afin  d'adoucir  les  maux  faits  à  PEglise  pendant  les  dépM-    - 
rallies  temps  qui  se  sont  écoulés,  il  m'est  permis  aujourd'hui  de  me  prêseniei'    i 
devant  Votre  Majesté  pour  déposer  dans  ses  augustes  mains  les  lettres  pontlflc^ 
les  qui  me  revêtent  du  haut  caractère  de  nonce  du  Pape.  Au  milieu  des  graves 
devoirs  de  ma  mission,  c'est  pour  moi  une  bien  douce  consolation  que  celle  d'ê- 
tre envoyé  près  d'une  nation  si  généreuse,  si  noble,  si  fermement  attachée  à  b 
religion  pure  et  sainte  de  ^es  pères,  l'éprouve  aussi  une  grande  confiance  en  me 
trouvant  près  d*un  tiOnc  sur  lequel  ont  régné  tant  de  monarques  aussi  célèbres 
par  l'éclat  et  la  grandeur  de  leurs  entreprises  que  par  leur  zèle  magnanime  pour 
propager  le  christianisme,  maintenir  et  défendre  les  dogmes,  le  cntté  et  les  droits 
inviolables  de  l'Eglise  catholi(|Ue. 
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B  Votre  Majesté,  voyant  da  baut  de  ce  roéme  trône  réunis  à  ses  pieds  les  beaui 
eseinples  de  ses  illustres  aïeux,  n'a  pas  hésité.  ^  mettre  la  main  à  celte  même 
cmn^  q«'hiviM|Qe  et  appelle  de  ses  tœui  ardente  rilloaire  nation  eapaf  note. 
GrAee  à  In  religieose  aoHIetiode  de  Votre  Majesté,  les  nombreuses  éfUaes  pritéee 
depoîs  al  long-iemps  de  leurs  prélais  ont  changé  en  démonsiratione  d*nae  ex- 
trèaae  allègreise  le  deuil  et  la  tristesse  de  leur  fàneste  Teuvsge.  En  vertu  de  ses 
rofalea  ordonnances,  les  vénérables  prérogatives  de  rantorité  et  la  Jnridîetîon 
eteUMastlque  ee  trouvent  maintenant  sauvées,  et  le  libre  exercice  du  minisièra 
épiaeopnl  gtrantl.  Votre  Majesté,  regrettant  amèrement  le  déplorable  abandon 
data  lequel  lea  circonstances  puUiquefl  ont  réduit  le  culte  et  le  clergé,  a  honoré 
de  wom  bienveillant  accueil  les  respectueuses  pétitions  que  nombre  de  fois  je  l«i 
al  Boonlaee  par  Tentremlse  de  son  gouvernement  ;  et,  engageant  sa  parole  afr- 
erée,  elle  ne  propose  de  réublir,  auunt  qu'il  lui  sera  possible,  Fautel  et  ses  ni- 
ntahrea  dana  la  jnalice  et  dsns  la  convenance  de  sa  splendeur  et  de  son  Instro 
primitif. 

Ita  AccompUssez,  Madame,  perfectionnes,  couronnez  Tœuvre  mémorable  qui, 
eûocttisnt  i  Votre  Majesté  rameur,  le  respect  et  la  sincère  obéissance  des  peu- 
fhs  qui  lui  sont  soumis,  rendra  éternelle  sa  gloire  parmi  les  nations  échiirées  et 
Mgea,  formera  le  plus  précieux  ornement  du  royal  diadème  qui  ceint  son  noble 
lent,  et  sera  le  plus  ferme  appui  du  sceptre  qu'elle  lient  dans  sa  puissante 
anin.  Moi,  Madame,  au  nom  de  Thomme  Illustre  qui  du  Vatican  étend  ses  malus 
Menfalsantes  sur  toutes  les  parties  du  monde  catholique,  J*assure  à  Votre  Ma- 
jette  son  concours  favorable  et  l'usage  proportionnel  des  suprêmes  pouvoirs  du 
nége  apostolique.  Interprète  Adèle  des  sentiments  du  souverain  Pontife,  mon 
prmier  et  plus  agréable  devoir,  dans  un  si  heureux  moment,  est  d*exprimer  sa 
pitemelle  affection,  sa  tendre  bienveillance  pour  Tauguste  personne  de  Votre  Ha- 
jetté,  et  le  vif  intérêt  que  l'immortel  Pie  IX  prend  au  bonheur,  au  repos  et  à  la 
tnmquillité  de  la  catholique  Espagne,  n 

Sa  Majesté  a  repondu  : 
«  Monsiieur  le  Nonce, 

i  C*est  pour  moi  un  bien  heureux  jour  que  celui  où  les  relations  entre  le  père 
commun  des  fidèles  et  la  catholique  Espagne,  pendant  si  long-temps  interrom- 
pues, viennent  se  renouer  pour  le  bien  de  TEgrise  et  de  PEtai.  De  la  piété  et  des 
leotimenis  élevés  dont  se  trouve  doué  i^illoatre  Pontife  qui  occupe  le  siège  apos- 
tolique, on  ne  pouvait  qu'attendre  celte  preuve  de  son  amour  paternel  pour  one 
Mioo  éminemment  catholique,  qui,  au  milieu  des  lamentables  vicissitudes  qu'elle 
a  éprouvées,  a  conservé  pure  la  foi  de  ses  aieux.  Un  évéuemeiit  ai  heureua  a 
coaîblé  de  joie  mon  cœur  et  tiera  accueilli  par  la  nation  espagnole  avec  la  aaiia^i 
klion  naturelle  à  son  esprit  religieux,  et  regardé  comme  un  fcùr  présage  de 
joura  plus  heureux  et  plus  tranquilles.  Pour  ma  part,  je  m'efforcerai  de  suivre  lea 
ilastres  exemples  de  tant  de  rois  catholiques,  mes  augustes  prédécesseurs,  qui 
m  regardé  ce  titre  sacré  comme  le  plus  beau  fleuron  de  leur  couronne. 

a  Quant  ^  vous.  Monsieur  le  Nonce,  qui  depuis  plus  d'un  an  employés  le  zèle 
ei  la  sagesi»e  les  plus  recommandables  pouir  contribuer  au  règlement  des  diffé- 
ittNta  qui«  dès  aujourd'hui,  doivent  éu'e  regardes  comme  terminés,  je  vous  as« 
im  que  j*ai  la  plus  complète  satisfiMUion  de  voir  couronnés  de  succès  vos  no* 
Mes  ellorta,  eu  déployant  à  ma  cour  le  caractère  émineiit  dont  vous  êtes  investii 
et  je  me  félicite  de  ce  que  les  intérêts  de  l'Eglise  ne  pourront  rencontrer  en  voua 
qu'un  représentant  aussi  habile  qu'échiiré.  » 
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Lt  réiuiion  de  rimtilol  a  pris,  dans  sa  dernière  séanee»  une  rÔMiliilîm  i 
Unie,  à  laquelle  nooa  applaudisM>n«.  Les  représeniants  qol  la  eonposenî  ne 
laisseront  passer  à  TAsseroblée  nationale  aacun  décret  entraînant  une  dépenie 
noQTelle,  sans  que  le  ministre  df  s  finances  n'accepie  formeileiDeiit,  sons  sa  res- 
ponsabilité, le  crédit  proposé  et  ne  fasse  connaître  à  l'Assemblée  les  moyens  psr 
lesquels  il  pourra  y  pourvoir.  L'état  actuel  de  nos  finances  josiifie  cette  kMnHe 
aolllcitude.  La  réunion  de  Tlnstitut,  déjà  fort  nombreuse,  a  pris  pour  dew ise  k 
eoncillation  sous  toutes  ses  formes,  et  cherche  k  effîicer  dans  le  aein  de  rAsssn* 
Mée  nationale  des  distinctions  qui  pouvaient  être  fâcheuses.  Il  ne  Cinl  pas  en- 
Wer  ce  caractère  de  la  réunion  de  Tlnstitut.  On  ne  s'en  est  pu  toujours  rends 
eomple  exactement,  et  la  réunion  de  T  Institut  a  été  souvent  confondue  afM 
4*autres  réunions  de  représentante  dont  ce  programme  la  distingue  proiMidé-  i 
ment.  i 

La  commission  d'enquête  de  l'Assemblée  continue  avec  activité  ses  inveslif^  fi 
tlons.  On  assure  que  M.  Bauchard  a  déj^  réuni  les  élémente  de  ce  grand  proeèft  k 
sur  les  causes  et  le  caractère  des  deux  insurrections  du  15  mai  et  du  25  jais.  N  ,* 
soumettra  dans  trois  ou  quatre  jours  son  travail  h  la  commission»  qui  poum  ^ 
prokd^lement  en  saisir  l'Assemblée  au  commencement  du  mois  proebaln.  Li  ti 
commission  ne  prendra  de  résolution  ni  ne  dressera  aucun  acte  d^i 


^  contre  personne;  mais  il  par;«it  qu'elle  proposera  à  l'Assemblée  de  foire  piUkr  ■ 
*  toutes  les  dépositions,  pièces  et  documents  qu'elle  aura  pu  recueillir.  L'Assea-  a 
Mée,  le  gouvernement  et  l'opinion  publique  pourront  alors  juger  avec  coonali*  in 
sance  de  cause  les  faite  et  les  hommes  qui  ont  exercé  dans  ces  insurreciioBS  snc  ^ 
si  funeste  influence  pour  le  pays.  ^ 

Parmi  les  témoins  qui  ont  été  entendus  par  la  commission  se  trouvent  lllf .  Lou'is  i 
Blanc  et  Gaussidière,  qui  ont  été  appelés,  dit-on,  à  plusieurs  reprises  an  iitïuéi  V 
la  commission.  • 

M.  Lucien  Murât,  représentent  du  peuple,  fils  de  l'ancien  roi  de  Naples,  pin 
cette  nuit  pour  l'Italie,  chargé  d'une  mission  diplomatique. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  29  juiUei.) 

M.  le  président  lit  plusieurs  lettres  de  représentente  en  demandes  de  congés, 
p«fs  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  par  laquelle  il  s'excuse,  pour  cause  d'In- 
disposition, de  ne  pouvoir  assister  h  la  séance  pour  fournir  les  expllcacions  rrit-    ■ 
tives  à  hi  suppression  de  plusieurs  organes  de  la  presse.  Il  prie  TAssemblée,  A( 
le  président,  d'ajourner  les  interpellations  qui  devaient  avoir  lieu  aujo«rd1iai.      ^ 

L'Assemblée  remet  à  lundi  les  interpellations. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  un  crétitt 
de  9,600,000  fr.  pour  la  garde  nationale  mobile  de  Paris. 

Voici  l'article  unique  de  la  commission  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérie ur,  sur  l'exercice  de  1848. 
on  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  (5,SSOO,000  fr.) 
pour  dépenses  des  vingt-cinq  bataillons  d'infanterie  de  la  gai  de  mobile  de 
Parts. 

Cette  allocation,  réunie  à  celle  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  af-  .- 
eordée  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  30  mars  dernier,  et  portée  ; 
an  budget  toc\\(ï^  d<»  IVvercicc  1R4R,  et  :i  In  so^me  de  un  mfWnn,  rrMilda  | 
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I"  jMllH,  éleva  IM  évalnlkMift  te  dépeaMt  de  todHe  garde  MtiOMla  MoUle, 
>  reserciee  1848,  à  la^MMune  de  on»  milUoÊu. 

UK  voudrai!  qn^on  régolariaftl  la  poaiiion  des  escadront  de  b  garde 
\  à  cheval.  Ce  corpa  a  rendu  des  services  sérieux  ;  si  quelques  (irales  ont 
été  fOTMWîflfi.  elles  n'apparlicuneol  pas  au  corps,  inais  à  quelques  individus. 
M.  Tredem  propose  en  conséquence  de  former,  des  hommes  composani  la  garde 
■ibile  à  cheval,  deux  escadrons  do  150  chevaux  chacun,  et  il  demande  à  cet 
cifcl  «ne  allocation  de  460,000  fr. 

a.  abbut,  rapporteur,  soutient  que  tout  a  été  irrégniier  dans  ce  qui  a  été 
M  paorcecorps.  D'ailleurs  il  ne  faut  plus  en  France  de  corps  privilégiés;  Il  ne 
bal  plaa  que  des  soldats  de  ligne  et  des  gardes  nationaux.  Tous  les  jours, 
4aule  l41,  voas  acce ptrx  les  réclamations  des  ouvriers,  et  vous  faites  bien  ;  Far» 
■ée  raaia  silenck^use,  elle  ne  réclame  pas;  mais  croyex-vous  qu'elle  ne  raisonae 
paa,  qu'elle  ne  gémisse  de  ce  qui  se  passe? 

■•  m  LAiocpuAQUELiiN  rcconuaft  les  services  que  la  garde  mobile  à  cheval  a 
irudus,  ei  demande  qu'on  avise  au  sort  futur  des  braves  gens  qui  ont  composé 
«a  corpa. 

H.  stUÂiT,  minisire  de  Tintérieur,  rappelle  que  le  24  juin  les  hommes  corn- 
paaaBl  la  garde  mobile  à  cheval  sont  venus  k  la  présidence,  et  qu'un  délégué  lui 
a  dît:  «Citoyen  président,  autorisez-nous  à  nous  faire  tuer  pour  l'Assemblée 
~  I.»  D'après  mon  autorisation,  poursuit  M.  Sénart,  ils  ont  été  se  ranger 
i  les  ordres  du  général  Lamoricièrc.  Plusieurs  ont  été  tués  ou  b-cssés.  M.  le 
I  ne  soutient  pas  le  projet  primitif;  il  prie  l'Assemblée  de  voter  l'amen- 
t de  y.  Tredem. 

Après  une  discussion  assez  confuse,  M.  le  président  donne  lecture  de  te  pro- 
position de  M.  Tredem.  Elle  est  rejetée.  L'article  du  projet  est  adopté. 

I/Assemblci^  adepte  ensuite  sans  «iiscussion  le  chiffre  de  crédit  demandé. 

Une  proposilion  de  M.  Cliarras  est  ensuite  adoptée.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  officiers  du  bataillon  de  la  garde  nationale  mobile  de  Rouen  seront  mis 
à  la  suite  de  la  garde  nationale  mobile  de  Paris.  » 

L'ensemble  du  décret  est  adopté. 

V.  SERAIT,  ministre  de  l'intérieur.  Pendant  que  vous  discutiez  sur  la  gante 
mobile,  et  que  vous  appeliez  autour  de  vous  les  souvenirs  de  ces  jours  à  jamais 
regrettables,  marchait  vers  vous  la  plus  triste  des  nouvelles.  (Mouvement.)  Le 
général  Damcsme  a  succombé  ce  matin  aux  suites  de  sos  blessures.  (Exclama- 
tions de  douleur.)  Celui  qui  vous  parle,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  debout  au- 
près du  lit  du  brave  général,  se  félicitait  sur  sa  convalescence  et  se  réjouiss.iil 
de  le  voir  rendu  au  commandement  de  ses  braves  bataillons...  Il  n'est  plus.  E:)- 
eore  une  douleur  à  joindre  à  nos  douleurs,  un  souvenir  déchirant  à  unir  à  nos 
souvenirs  déchirants.  Damesmc  n'est  plus  !  Ces  mots  résument  tous  nos  regrets, 
UNites  nos  douleurs. 

L'Assemblée  entière  s'associe  aux  douloureuses  émotions  de  M.  Sénart.  La 
séance  est  quelque  temps  suspendue. 

L'Assemblée  adopte»  ensuite  un  projet  de  décret  relatif  aux  fonds  placés  an 
Trésor  par  les  sociiHcs  tontinières,  ainsi  que  par  les  communes  et  établissements 
publics. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

EXTÉRIEUR. 
ITAUS.  —  Dernièrci  nouvelles  du  camp,  publiées  par  riTALiA  orl  Popoi.o  , 
de  Milnn,  dn  2l/»if7/f7.  -  -  L»»s  floriiirrs  «hrirnm^nfs  n'ont  pa«^  répondu  aux  e  - 
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pcrances  qu'avaii  fait  nature  Tafla^re  de  Govemolo.  Noua  aonimeft  profondément 
affligés  de  les  defoir  enregistrer  dans  nM  eoloimes.  Ces  flills  n^ont  pts,  lienreii- 
semenl,  une  grande  importance  siratégiqtie,  comme  on  Ta  dit,  mais  ils  ont  mois- 
sonné de  nouvelles  victimes.  Les  vengeurs  ne  manquent,  ne  manqueront  pas. 

Dans  la  nuit  du  Î2  au  Î3,  pendant  un  violent  ouragan,  lea  Autrichiens  paru- 
rent sous  ViHafranca,  Somma-Campagna  et  Sona.  Le  tonnerre  et  le  canon  en- 
nemi grondaient  en  môme  temps. 

Les  Autrichiens  arrivaient  inopinément  de  Vérone,  ils  avalent  enveloppé  da 
draps  les  roues  des  chariots  et  des  canons  et  les  pleds  de  lenra  chefaëk;  ib 
étaient  environ  huit  mille.  Les  Italiens  s*en  aperçurent  deoi  beorei  avant  la 
pointe  du  Jour;  au  même  instant  Tattaque  commença.  La  ligne  de  Villafranca  I 
Sona  éiait  gardée  par  le  régiment  Savona,  et  douze  cents  Toscans  nouvellenMBt 
arrivés  et  dispersés  par  petits  détachements.  Villafranca  fut  prise;  lesAMri- 
chiens  tentèrent  de  Tincendler,  ils  repoussèrent  de  tous  les  points  les  nôtrsa,  !■• 
férieors  en  nombre;  ils  pillèrent,  brûlèrent,  dévastèrent  partout.  Une  cenialas 
de  Toscans  fionl  restés  morts  sur  le  champ  de  bataille  avec  un  général  pléoiOn- 
tals  et  plusieurs  olllciers.  Toutes  les  troupes  qui  étaient  h  Castellonuovo,  i 
Monzambuno  ci  dans  les  alentours,  ont  reçu  Tordre  de  se  replier  derrière  Pêa* 
chiera. 

L*alarme  est  grande  partout;  les  Autrichiens  se  sont  avancés  Jusque  sous  PM* 
chiera,  qui  a  levé  les  ponts,  et  près  de  Laxise.  Beaucoup  d*habltanls  ont  été  tués; 
tous  les  bourgs  et  les  villages  ont  été  pillés  en  quelques  heures,  après  qitd  les 
Autrichiens  se  sont  retirés  précipitnmmcnl. 

Aux  premiers  coups  de  canon  qu'on  entendit  au  quartier-général  de  Maitti* 
rok),  Charles-Albert  se  mit  en  marche  avec  le  régiment  des  gardes  et  doote  es- 


BOME.  —  Les  nouvelles  de  Rome  à  la  date  du  19  confirment  les  indiea- 
tiens  que  nous  avons  données  hier,  sans  toutefois  rien  annoncer  de  décisif.  Le 
conseil  des  députés  avait  voté  à  Tunanimllé  une  adresse  qui  devait  être  présentée 
au  Pape,  qui  aurait  refusé  de  la  recevoir.  Voici  cette  adresse  : 
«  Très  Sainl-Père, 

»  Le  conseil  des  députés  est  unanime  pour  exprimer  à  Votre  Sainteté  le  té- 
moignage de  sa  reconnaissance,  à  raison  de  Tcmpressement  avec  lequel  elle  a 
ordonné  une  protestation  solennelle  contre  Tlnvasion  des  troupes  aoirichlenDei 
sur  le  territoire  de  TEglise.  Catholiques  et  Italiens,  les  députés  frémissent  d^uns 
sainte  indignation  pour  une  telle  violence;  représentants  du  peuple,  ils  vous  of- 
frent le  cœur  et  les  bras  du  peuple,  qui  est  le  nerf  des  nations.  Ils  se  rappellent 
les  attentats  commis  de  tout  temps  par  les  impériaux  contre  le  Saint-Siège,  les 
anciennes  et  récentes  mutilations  de  Tlialie,  de  ritalie  qui  ne  peut  plus  être  es- 
clave depuis,  ô  sainl-Pcrc!  que  vous  Tavez  bénie.  Avec  un  respectueux  amour 
de  lits,  ils  vous  prient  et  vous  conjurent  de  faire  que  votre  gouvernement  ne 
perde  pas  de  temps  pour  déployer  ses  armes  défensives  cl  offensives  pour  s^unlr 
dans  une  alliance  durable  avec  les  princes  qui  sont  dignes  de  conduire  les  peu- 
ples italiens,  puisqu'ils  conibatlenl  pour  rindépcnsiancc  italienne.  Unis  par  dei 
liens  Indissolubles  à  Votre  Sainteté,  au  nom  de  laquelle  l'Italie  reconquiert  sa 
primauté  et  le  monde  se  renouvelle,  nous  sommes  prêts  aux  sacrifices  extrêmes 
pour  défendre  nos  droits,  vos  droits,  les  droits  iniure>cripliblcs  de  TEglise,  du 
peuple,  de  la  nation  ;  invoquez  de  nouveau,  Sainl-Pcre,  les  bénédictions  de  Dieu 
sur  ritalic  et  sur  nous,  et  prononcei  la  parole  toute -puissante  qui  soulage  les 
opprimés  et  abat  lea  oppresseurs.  Le  conseil  des  députés  Tatteud  avec  confiance, 
prosterné  à  vos  pieds  sacrés.  9 
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—  Le  10«  la  séaace  de  la  chambra  des  dépuiés  a  été  suspendue  par  la  nouvelle 
le  le  peuple  voulait  s'emparer  des  portes  de  la  ville  et  du  cliâteau  Saint-Ange. 
Le  ministre  de  la  police  est  venu  rendre  compte  à  la  chambre  de  cet  éf  cne- 
ent.  11  a  rassuré  les  députés  en  leur  annonçant  que  la  démonstration  n'avail 
cuD  caractère  d'hostilité  ou  d'intimidation  ;  qu'elle  avait  clé  provoquée  seule- 
ent  par  une  pétition  que  le  peuple  venait  présenter  à  la  chambre. 
ANGI«ETÊBRE  ET  IBLANDE.  —  Les  représenunts  de  Tlrlande  à  la 
lambre  des  communes,  faisant  partie  des  principaux  propriétaires  du  pays, 
liltenl  Londres  pour  aller  dans  leurs  provinces  respectives  chercher  à  pacifler 
population.  Le  gouvernement  a  accueilli  avec  reconnaissance  leurs  offres,  et  a 
îs  l'engagement  de  suspendre  pendant  leur  absence  la  discussion  de  plusieurs 
Ils  qui  les  intéressaient.  Nous  souhaitons  sincèrement  que  les  députés  irlandais 
ossisseot  dans  leur  mission  patriotique,  qui  n'est  cerl^iinement  pas  sans  dan- 
ir,  et  ^.laquelle  il  nous  sera  peut-être  permis  de  croire  que  la  conduite  des 
embres  de  l'Assemblée  française,  dans  de  cruelles  journées,  a  servi  d'exemple. 
lonilrtj,  9&  juillet,  —  L'arrivée  du  courrier  anglais  ne  laisse  plus  de  doute  à 
igard  des  nouvelles  contradictoires  que  nous  publiions  hier  sur  l'Irlande.  Le 
«lèvement  général  de  ce  pays,  annoncé  à  Liverpool,  n'était  rien  autre  chose 
l'une  coupable  machination  en  faveur  de  l'agiotuge.  Au  surplus,  quoique  les 
«velles  reçues  à  Londres  par  la  voie  de  Liverpool,  soient  un  odieux  men- 
nge,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Est  et  le  Sud  de  l'Irlande  sont  livrés  à 
le  violente  agitation,  et  que  de  grandes  collisions  y  sont  imminentes. 
Dublin,  26  juiUeL  —  Le  steamer  de  l'amirauté  Bamthea  est  entré  ce  matin 
ins  le  port  de  Kiug'stown,  ayant  à  bord  un  messager  de  la  reine,  qui  s'était 
nbarquc  à  Londres,  avec  une  copie  du  bill  du  parlement  qui  suspend  l'acte 
kabeas  corpus  en  Irlande  ;  le  messager  a  continué  sa  route  pour  Dublin. 
Le  gouvcrnemeut  a  résolu  de  faire  un  grand  nombre  d'arrestations,  et  l'on  dit 
le  quelques  personnes  qui  jusqu'à  ce  moment  ne  s'étaient  point  rattachées  os- 
insiblenient  au  mouvement  révolutionnaire,  seront  arrêtées;  quatre  secrétaires 
U  préparé  des  mandats  d'arrêt,  et  l'on  n'attendait  que  l'arrivée  du  bill  pour  les 
lettre  à  exécution. 

AliliKHIAGNE.  —  L'entente,  qui  a  régné  jusqu'ici  entre  la  Prusse  et  le  par- 
nent  de  Fran  cfort,  ne  semble  pas  devoir  demeurer  long-temps  bien  cordiale. 
Ile  serait  déjà  rompue  si  l'ancien  ministère  était  encore  au  pouvoir.  Le  minis- 
re  actuel,  au  contraire,  parait  résolu  à  transiger  sur  tous  les  points  possibles» 
lis  les  plus  graves  conflits  peuvent  surgir  d'un  moment  à  l'autre,  et  déjà  l'on 
marque  à  Berlin  dos  symptômes  qui  ne  sont  guère  propres  à  rassurer  sur  l'ave- 
r.  Ainsi  une  partie  de  la  garde  bourgeoise  a  déposé  la  cocarde  allemanile  ;  Par- 
ée, de  son  côté,  se  montre  peu  disposée  à  rendre  hommage  au  vicaire  de  l'em- 
re.  Un  décret,  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  de  ce  dernier,  ordonne  une 
ande  revue  pour  le  0  août.  Celte  revue  sera  comme  la  formule  de  reconnais- 
iice  du  nouveau  pouvoir  qui  siège  à  Francfort.  Or,  rarniée  prussienne  ne  veut 
is  être  convertie  en  armée  fédérale.  Tout  cela  n't^st  pa^  de  bon  augure.  Mais, 
toi  qu'il  arrive,  on  peul  aflirmer  que  la  résistance  de  la  Prusse,  si  jamais  elle  en 
ent  là,  se  brisera  <u)nire  la  toute-puissance  de  l'opinion  publique,  qui,  dans 
Ulemagne  entière,  est  favorable  au  pouvoir  central. 


FAITS  DIVERS. 

Le  gouvernement  qui  vient  d'accorder  si  libéralement  des  marques  de  dlstln- 
<»n  nnx  gardes  mobiles  qui  se  sont  distinguais  dans  les  afTairos  île  juin,  ne  pou- 
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vaii  pis  bteser  sans  réc^Hspeiise  le  coumgo  ei  le  dévoQcineni  de  nos  soldau.  I 
joornal  officiel  publie  aojoord*faui  une  longue  liste  de  nominations  ou  de  prom 
lions  dans  Tordre  de  la  Léglon-d'Honneur  décernéog  à  Tannée  par  le  cbef  i 
pouvoir  exéeniif,  sur  la  proposition  du  ministre  d«i  la  guerre.  De  plus,  un  graf 
nombre  d*ofllciers,  sous-officiers  et  soldats  dont  la  conduite  a  été  plus  partki 
librement  remarquée  sont  portés  sur  les  tableaux  d*avanccmcnt. 

—  On  yfeni  de  distribuer  à  TAssemblée  le  rapport  de  M.  de'GoreeUes  sur 
projet  de  décret  relatif  ù  un  impôt  sur  les  prêts  bypothécaires.  Le  comité  A 
finances,  dont  II  est  Torgane,  s'est  prononcé  pour  Tabrogaiion  complète  des  ai 
crets  des  19  et  26  avril.  Il  propose  aussi  le  rejet  du  projet  de  décret  présenté 
i5  juillet  par  le  ministre  actuel  des  finances,  qui  avait  modifié  les  prmicrs  dt 
crets  en  réduisant  h  20  millions  le  produit  présumé  des  prêts  bypoUiécaîres. 

—  M.  Armand  Marrast  sera,  dit-on,  en  mesure  de  donner  une  seconde  leetn 
du  projet  de  constitution  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août. 

—  L'état  du  général  Damesme  s'est  tout  k  coup  aggravé  de  manière  à  inspin 
les  plus  vives  inquiétudes.  On  sait  que  le  général  avait  été  amputé  à  la  partie  si 
péfieure  de  la  cuisse  gaucbe,  p.ir  suite  d'un  coup  de  feu  reçu  le  25  juin  à 
place  du  Panthéon,  et  qui  avait  brisé  le  fémur  (os  de  la  cuisse)  en  éclats.  I 
plaie  avait  marché  très-régulièrement  ;  la  suppuration  n'avait  pas  cessé  d'être  i 
bonne  nature,  et,  ces  jours  derniers,  la  cicatrisation  était  presque  complète  ;  es 
il  ne  restait  qu'un  étroit  orifice  donnant  issue  à  une  petite  quantité  de  pns 
chaque  pansement.  Depuis  plusieurs  jours,  on  transportait  le  général  au  jardi 
où  il  prenait  ses  repas,  et«  comme  il  témoignait  le  désir  ardent  de  se  disimln 
on  ne  put  l'empêcher  de  donner  ses  soins  à  quelques  affaires  de  service  conca 
nant  la  garde  mobile. 

II.  Baudens  et  tous  les  chirurgiens  de  Thùpital  regardaient  la  gnérisoncona 
assurée,  et  c'était  un  grand  sujet  de  satisfaction  pour  tout  le  personnel  de  Têlii 
blissement,  que  le  général  s'était  attaché  par  la  magnanimité  de  son  caractèi 
et  la  noblesse  empreinte  dans  ses  paroles  comme  dans  sa  personne. 

Tout  à  coup,  et  à  la  suite  de  quelques  préoccupations  sur  sa  position  militait 
à  venir,  préoccupations  que  n'avaient  pu  vaincre  complètement  ni  une  visite  i 
M.  de  Lamorieière,  ni  une  lettre  très-explicite  et  très-affecttieuse  de  cet  oflclt 
général,  M.  Damesme  a  été  pris  d'un  frisson,  sinistre  précurseur  d'un  acdda 
formidable  :  la  résorption  purulente.  On  nomme  ainsi  un  accident  des  plaies  f 
suppuration,  connu  seulement  depuis  les  recherches  des  chirurgiens  moderne* 
el  qui  consiste  dans  llntroduction  du  pus  dans  le  sang,  d'où  résulte  l'infection  à 
liquide  réparateur. 

Le  générai  a,  dans  M.  le  docteur  Baudens,  un  médecin  aussi  dévoué  qo'hi 
btte,  et  s'il  y  a  une  chance  de  salut  il  sem  conserve  .^  la  France  et  ik  sa  familk 
Toutefois,  il  nous  est  difficile  d'espérer.  Nous  apprenons,  en  effet,  dit  le  Coiuli 
tutionnel^  que  le  général  vient  d'être  administré  :  «  Docteur,  puis-je  parler!  a-t*i 
dit  un  moment  avant  d'accomplir  cet  acte  suprême.  —  Oui,  mon  général.  - 
Dieu  tout-puissant!  s'est-il  écrié,  j'ai  confiance  en  vous  ;  j'espère  encore  qi 
vous  voudrez  me  laisser  sur  cette  terre,  où  j'ai  besoin  de  rester  pour  servir  ne 
pays  et  apprendre  à  mon  enfant  à  bénir  votre  saint  nom  !  Car  j'et^père  que  voii 
voudrez  bien  m'accorder  un  enfant  !  »  Madame  Damesme  est  prèi  de  deveni 
mère,  et  déjà  deux  fois  ce  bonheur  espéré  ne  s'est  polnl  réalisé  pour  elle. 

Les  craintes  n'étaient  que  trop  fondées.  M.  Sénart,  ministre  de  l'intérieur,  i 
annoncé  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale  la  mort  du  brave  général  Damesme 

—Nous  croyons  remplir  un  devoir  envers  la  mémoire  de  M.  de  Chateau- 
briand, en  publiant  le  noble  et  touchant  hommage  qui  lui  est  rendu  dans  li 
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fDodcslcmeul  de  Mme  de  Luyiies,  Toni  priée  d'acceplur  cette  médaille.  U  a  àê 
tMîle  de  voir  que  ceUe  dame  aîTisî  sorprise  avait  peiue  à  contenir  son  énolioo 
en  jetant  les  yeux  sur  les  paroles  qui  s'y  trouvaient  gravées.  On  Usait  sur  une  des 
(«ces: 

A 

«.  d'àlbbbt  de  luynbs^ 
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Sur  rantre  : 

VINGT  FAMILLES 

SAOVfiBS. 

LE  TBAYAIL  BBIIDU 

A  DOUZE  CENTS  FEMMES. 

»  L'assemblée  entière  m'a  paru  dominée  en  ce  moment  par  une  émoiioa  |NP^ 
fonde.  M.  de  Luynes  a  compté  et  comptera  sans  doute  encore  de  bien  beav 
jours  dans  sa  vie,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  en  compte  jamais  un  plus  bean  qie 
celui-ci.  » 

—  Un  service  funèbre  a  été  célébré  aujourd'hui  ù  réglisc  Saint-Paul,  en  mé- 
moire des  citoyens  morts  dans  les  journées  de  juillet  1830.  Tous  les  décoréi 
de  juillet  et  un  certain  nombre  de  gardes  nationaui,  réunis  aux  familles  da 
victimes,  assistaient  à  cette  cérémonie,  qui  s'est  accomplie  au  milieu  du  pltf 
profond  recueillement. 

Après  le  service  religieui,  les  décorés  de  juillet  se  sont  formés  en  coloooe,ct 
se  sont  dirigés  en  bon  ordre  vers  la  place  de  la  Bastille,  ayant  à  leur  tète  le  pif- 
sidentetifs  membres  du  comité.  Après  avoir  eniemlu  plusieurs  discours,  IH 
déeerés  et  les  personnes  qui  les  accompagnaient  se  sont  séparés  en  silence.        ^ 
-*  Go  lit  dans  le  Progrèt  du  Poi-dê^CtUmâ  :  î 

•  On  a  découvert  hier,  dans  un  des  caveaux  de  l'aile  gauche  des  bàlîflMDtsée  ' 
fiaint-Vaast,  six  cercueils  en  plomb,  contenant  les  corps  de  hauu  personnagasde  T 
Tabbaye.  Le  caveau  qui  renfermait  ces  cercueils  avait ,  suivant  toutes  les  proba- 
bililés,  été  muré  à  l'époque  de  notre  première  révolution ,  et  avait  josqaW  } 
échappé  aux  nombreuses  fouilles  faites  dans  les  caves  de  Pabbaye.  Malgré  Vmr  ji 
baumemenl  dont  ces  corps  avaient  été  l'objet,  ils  se  trouvaient  dans  un  éiatde  f 
décomposition  complet.  La  date  de  rensevelissement  le  plus  ancien  ne  Mmenle  i 
pas  au-delà  de  1537.  Aucun  objet  n*a  été  trouvé  dans  les  tombeaux.  P«tfaû  tel  \ 
morts  se  trouvent  un  duc,  un  abbé  de  Saint-Vaast  et  un  Montmorency,  a  | 

—  Le  gouvernement  égyptien  a  adressé  au  gouvernement  français,  par  l'inter- 
médiairedu  consul-géoÂtil  à  Alexandrie,  une  demande  tendante  à  obtenir  qu'un 
ingénieur  des  ponts-et-chaus»ées  AU  mis  k  sa  disposition  pour  examiner  les  tra- 
vaux exécutés  depuis  un  an  pour  le  barrage  du  Nil,  et  leur  donner,  s'il  est  nécet* 
saire,  une  nouvelle  activité.  M.  Mougei,  ingénieur  ordinaire  de  presiièra  elassc, 
a  été  chargé  de  cette  mission. 

Oo  sait  qu'un  autre  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  M.  Poîrel,  a  été  envoyé 
en  Turquie,  sur  la  demande  du  gouvernement  ottoman,  pour  remplir  une  aite- 
siott  de  la  mène  nature  II  y  a  un  an. 


B 
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L'ÂMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  ROUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

BOME.  —  Les  nouvellci  de  Rome  de  ces  derniers  jours  étaient  pro* 
CMidémeut  attligeaotes.  La  faction  qui  dispute  au  souverain  Pontife  les 
prérogatives  de  son  autorité  suprême,  semblait  décidée  à  ne  plus  garder 
ucuue  mesure  dans  cette  lutte  sacrilège.  L'émeute  venait  en  aide  à  la 
ODspiration.  Une  Ijandc  d'individus  se  ruait  jusque  dans  Teuceinte  du 
ojfssiL  DES  DËPLT£S|  demandant  avec  des  cris  de  fureur  que  la  pairie  en 
*^Ê^er[ùt  sauvée  par  des  mesures  énergiques.  Et  celte  chambre  où  queU 
iiies  brouillons  ambitieux  dominent  par  leur  audace  les  tendances  1aou« 
télés  d'une  majorité  qui  n'a  pas  le  courage  de  ses  bons  sentiments,  cette 
iiambre  votait  des  remerciments  à  cette  troupe  d'émeu tiers  qu'elle  ap- 
tdâîile  peuple f  oubliant  ainsi  sa  propre  dignité  et  la  dignité  du  vrai  peu- 
JeitMiiain. 

Enfin  la  violence  de  la  crise  était  telle,  un  acte  de  révolte  ouverte  pa- 
aissaitsi  imminent,  que  la  nouvelle  d'un  gouvernement  provisoire,  éta* 
»li,  disait-on,  le  22  juillet,  s'était  répandue  dans  les  journaux  italiens  et 
Tait  trouvé  créance  dans  une  partie  de  la  presse  française  ordinaire- 
ment bien  informée. 

Les  lettres  du  24,  que  nous  venons  de  recevoir  par  le  bateau  a  vapeur, 
Dut  beaucoup  plus  rassurantes.  Le  prétendu  gouvernement  provisoiic 
l'a  pas  été  formé.  Les  factieux  ont  compris  qu'en  rompant  violemment 
vliena  d'obéissance  envers  le  souverain  Pontife,  ils  jouaient  une  grosse 
(irùe  dont  le  gain  n'était  rien  moins  qu'assuré  pour  eux.  Ils  ont  donc 
haogé  tout  à  coup  d'attitude  et  de  langage.  Feignant  de  «e  méprendre 
■r  le  sens  des  réponses  que  Pie  IX  a  faites  par  deux  fois  aux  adresses 
|W  lui  ont  été  présentées,  les  partisans  de  Mamiaiii  ont  affecté  de  ^c 
■outrer  satisfaits,  tandis  que  l'auguste  Pontife  toujours  calme,  tou- 
Mirs  semblable  à  lui-même,  s'est  tenu  invariablement  avec  une  sérénité 
fane  et  un  courage  invincible  dans  la  ligne  des  devoirs  que  sa  con- 
dcnce  s'est  tracée  dès  le  commencement  de  la  crise,  soit  comme  prince, 
oit  comme  souverain  Pontife.  L'agitation  des  esprits  était  considérable- 
nent  calmée  dans  la  chambre  des  députés,  dans  les  clubs  et  daps  la 


Im  Gmzêiiê  de  RomeàM  20  juillet  publie  les  pièces  suivantes  : 

•  La  dépuuiion  du  Haut-Conseil,  présidée  par  Mgr  Mutzarelli,  a  eu  Tboiuteur 
b  préseaier  ce  matin  à  Sa  Saintecé  ao  palais  du  Quirinal,  où  elle  a  été  reçue 
fec  btenveillancet  Tadresse  que  voici  : 

«  BuofHitjaaLx  Pkaa, 

•  Dans  les  nécessités  suprêmes  de  la  pairie,  le  devoir  de  tout  sujet  fidèle  et 
de  tout  bon  citoyen  est  non- seulement  d'élre  prêt,  mais  encore  de  s^offrlc 
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»  spuuUuuiiifiiil  pour  tout  sacnilue  qut  deiuaudcraieul  le  salul  de  la  ciMMe  pi- 
0  bliqoe  et  Tindépendance  nationale. 

v>  C*eftt  pourquoi,  à  peine  a  retenti  à  no6  oreilles  la  protestation  da  cartel 
))  secrétaire  d'Etat  de  Votre  Sainteté  contre  les  actes  d'hostilité  commis  k  Femn 
»  par  les  troupes  impériales,  que  le  Haut-Conseil  s'est  fenli  profondéraeot  pé- 
»  nétré  du  devoir  de  se  montrer  aussi  empressé  que  nul  autre  à  porter  ï  Vont 
»  Sainteté  Texpression  de  sa  reconnaissance  pour  Votre  sollicitude  à  défendre 
»  rintégriié  et  rinviolabiliié  de  TEtat  et  de  PEglise.  En  même  temps  nous  nel- 
»  tons  dans  les  mains  de  Votre  Sainteté  le  cœur  et  la  volonté  de  tous  ses  fiii|cii 
»  pour  tout  ce  qui  serait  nécessaire  afin  d'assurer  IVfficacité  de  celte  sollieHidt 
»  et  de  ces  protestations.  Pour  tous  le  sacrifice  des  biens  et  de  la  vie  senil 
»  d'autant  plus  doux  qu'au  devoir  qui  subsiste  toujours,  se  joindrait  en  cette  «- 
»  casimi  raîguillon  si  doux  de  la  reconnaissance  dont  tous  sont  pénétrés  pour  le 
»  Prince  qui  nous  gouverne  et  de  l'amour  pour  le  Père  qoi  nous  bénii.  Mn 
»  espmnce  est  dans  la  justice  de  notre  cause,  qui  sera  d*auiant  plus  nunlIM 
9  que  Votre  Sainteté  a  mis  plus  de  persévérance  à  procurer  la  paix  a  l'Italie  pv 
i>  t0}is  les  moyens  dignes  du  Chef  auguste  de  l'Eglise.  La  justice  qui  tire  de  DfBi 
»  sa  force  sera  invincible  contre  totite  violence  humaine;  et  dans  les  eoran  in^ 
1»  liens  s'élèvera  plus  ardente  cette  flamme  que  des  événements  analogues  ait- 
»  mèrent  il  y  a  an  an  ;  de  telle  sorte  que  la  ligne  défensive  des  Etats  iUlîensBC 
»  sera  plus  un  désir,  mais  un  fait  éclatant.'» 

»  Sa  Sainteté  a  daigné  répondre  en  ces  termes  : 

u  Les  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Ferrare  ont  attiré  No* 
»  tre  attention  pour  prendre  les  mesures  que  réclame  le  devoir  de  gt- 
M  rantir  les  domaines  temporels  de  ce  saint  Siège.  Les  louanges  que  vosi 
»  donnes  à  la  justice  de  cet  acte  et  les  paroles  par  lesquelles  vous  ex|Mi> 
»  mez  la  reconnaissance  qu'il  vous  inspire,  sont  une  consolation  potf 
M  Notre  coeur.  La  défense  de  ces  domaines  temporels,  de  quelque  tÊjli 
»  qu'ils  soient  violés,  sera  toujours  un  droit,  et  Nous  protestons  màM 
»  neilenicnt  que  Nous  sommes  résolus  à  exercer  ce  droit  de  la  inaniM 
n  convenable  :  Nous  acceptons,  avec  un  cœur  reconnaissant ,  les  aiMl 
M  que  vous  Nous  faites  pour  que  Nous  puissions  les  mieux  garantir.  DmP 
n  cette  occasion  encore  Nous  prions  pour  la  prospérité  de  l'Italie,  di' 
»  mandant  à  Dieu  ses  bénédictions  pour  qu'il  la  préserve  de  tout  mil* 
M  heur  et  pour  qu'il  continue  à  l'aimer  d'un  amour  de  prédilectioa et 
»  maintenant  dans  son  centre  la  chaire  de  ses  vérités  éternelles  d? 
»  jusqu'aux  extrémités  de  ses  frontières,  la  pratique  de  ces 
»  vérités.  » 

»  La  commission  nommée  par  le  conseil  des  députés,  ayant  à  sa  tête  l'av 
Sereni,  président  de  ce  conseil,  a  aussi  présenté  ce  matin  (20  juillet),  à  Sa  i 
tude,  l'adresse  que  nous  avons  déjà  fait  connaluis  à  nos  leeleors.  Le  SaiawWii 
daigné  répondre  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ce  Saint-Siëge  eut  toujours  à  cœur  de  défendre  les  droits  dessi 
n  domaines  temporels,  et  les  aii^iisies  pontifes,  dont  Nous  sommes  le  suC' 
n  ceaaeur  indigne,  ont  donné  sur  ce  |>oiut  des  preuves  réitérées  de  leur 
M  fermeté.  (Test  pour  crin  qur  Noiih  nous  soniiiu^  fait  un  devoir  dlwi- 
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l«r  arec  éinnbtîoii  leurs  exemples,  cl  voilÀ  la  seconde  Tois  que  Nous 
ATons  manifesté  Nos  sentiments  à  l'occasion  des  faits  de  Ferrare.  Pleine 
satisfaction  Nous  a  clé  donnée  à  la  suite  de  la  première  protestation, 
puisque  toutes  cboses  furent  remises  dans  le  siatn  qito;  Nous  espérons 
qu'il  en  sera  de  même  dans  le  cas  présent,  quoique  les  circonstances 
soient  bien  différentes.  Cependant  les  nouyelles  qui  surviennent  Nous 
donnent  la  certitude  que  les  troupes  autrichiennes  ont  déjà  évacué 
Ferrare. 

•  Eu  tout  cas,  il  Nous  est  agréable  de  vous  donner  l'assurance  que 
Nous  sommes  disposé  à  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  garan- 
tir le  droit  de  défense  :  Nous  n'avons  jamais  entendu  renoncer  à  ce 
droit  ;  lom  de  là,  Nous  protestons  que  Nous  le  maintenons  et  que  Nous 
le  vouions  inviolable.  Nous  recevons  eu  cette  nouvelle  occasion  avec 
rerounaissance,  les  sentiments  que  vous  Nous  exprimez,  ainsi  que  les 
ofiVes  que  vous  Nous  faites  et  qui  tendent  à  mieux  garantir  les  droits 
dont  Nous  venons  de  parler.  Nous,  cependant,  Nous  renouvelons  à 
Dieu  Nos  humbles  prières,  afm  qu*il  préserve  l'Italie  de  tout  malheur 
et  que,  rendant  les  amcs  unies  sur  leurs  véritables  intérêts,  il  y  fasse 
fleurir  comme  en  un  sol  privilégié  la  religion  et  la  paix,  uniques  sour- 
ces de  la  vraie  félicité.  » 

«  Après  avoir  lu  la  réponse  que  nous  venons  de  rapporter,  dit  le  Giwmalê  ra- 
Mao,  le  Saint-Père  a  ajoute  : 
«  Vous  pouvez  dire  deux  choses,  savoir,  que  le  Pape  admet  de  plein 
droit  la. défense  de  ses  propirs  Kials,  et  que  la   ligue  avec  les  princes 
d'Italie,  dont  Lui,  Pape,  a  eu  riiiiliuiivc,  sera  poursuivie  quand  ou  n'y 
mettra  pas  des  obstacles  et  des  conditions  inadmissibles.  >» 
La  Gaztue  de  Home  s*expiime  ainsi  au  sujet  du  même  incident  : 
c  Sa  Sainteté  a  daigné  s'entretenir  de  la  manière  la  plus  atlable  avec  MM.  les 
fiputés  pendant  une  bonne  heure,  traitant  les  diverses  matières  qui  touchent  ao 
ien-étre  de  ses  peuples.  Et  entre  les  sincères  et  bienveillantes  cspretsions  pro- 
wées  par  Sa  Sainteté,  M.  le  président  Sereni,  à  peine  sorti  de  Taudience,  a  noté 
ar  écrit  et  notilié  au  conseil  les  lieux  points  suivants ,  que  le  Saint-Père  a  par 
eai  fois  affirmés  avec  une  Iranchc  résolution. 

V  i^  Il  entend  que  son  ministère  doime  ses  soins  à  préparer  tous  les  moyens  de 
éfeate,  si  grands  qu'ils  soient  et  si  grandement  qu'ils  soient  nécessaires. 
9  S*  Qq  on  reprenne  et  continue  les  négociations  pour  la  conclusion  de  la  fJ- 
Me. Italienne,  et  qu'on  s'emploie  promptement  et  eflicacement  à  amener  cette 
aaclnsion.  » 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  la  it)^He  iialietine  est  toute 
ifférente  de  la  ligue  auec  les  princes  d'Italie,  Pie  IX  a  toujours  repoussé 
I  première,  qui  aurait  pour  objet  d'établir  à  Rome  une  diète  souveraine 
e  toute  ritalie.  La  seconde  est  une  simple  alliance  avec  les  princes  ita- 
ens  :  c'est  de  celle-là  seulement  que  Pie  IX  a  voulu  parler,  d'après  le 
'iornale  romano  que  nous  croyons  mieux  informé. 

PAKIS. 
1^  présentation  (\c  H.  Tévi^que  do  Dir^ne  pour  rArrhevêi'lié  dePAris, 
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a  été  accueillie  par  le  souverain  Pontife  avec  une  taiiifacUon  que  fai- 
sait du  reste  aaseï  pressentir  la  haute  réputation  de  piété  ci  de  lumi^ 
res  de  l'illustre  prélat.  Il  va  être  procédé  immédiatement  aux  informa- 
tions canoniques  de  Mgr  Siboui^  et  Ton  espère  que  sa  préconisation  à 
Kome  pourra  avoir  lieu  plus  prochainement  qu*on  ne  l'avait  supposé 
d*abordà  cause  du  consistoire  qui  vieut  tout  récemment  d'être  célébré. 

Arrivé  à  Paris  samedi  vers  les  quatre  heures  du  soir,  ainsi  que  nous 
l'avons  annoncé,  Mgr  Sibour,  dès  le  leodemain,  a  voulu  célébrer  les 
.«taînls  mystères  dans  le  sanctuaire  qui  fut  en  si  grande  vénération  au- 
près de  ses  deux  illustres  prédécesseurs.  Le  dimanche  30  juillet,  le 
nouvel  Archevêque  nommé  disait  la  sainte  messe  dans  l'église  des  Car- 
meSy  au  milieu  des  jeunes  prêtres  que  son  prédécesseur  immédiat  y  a  ré- 
unis pour  former  le  noyau  d'une  maison  de  hautes  études  ecclésiastiques. 
Le  prélat  était  assisté  à  l'autel  par  M.  l'abbé  Guesnier,  supérieur  delà  niai- 
son,  et  par  M.  l'abbé  Gruice,  directeur  des  études.  Les  fidèles  étaieat 
émus  autant  qu'édifiés  par  la  vive  piété  de  leur  futur  pontife  et  par  les 
souvenirs  glorieux  et  édifiants  que  sa  présence  réveillait  en  eux.  C'est 
là  que  la  victime  des  barricades  venait  suivre  ses  goûts  d'étude  et  de 
piété;  c'est  là  aussi  dans  ce  sanctuaire  marqué  par  le  sang  de  tant  de 
pontifes  et  de  prêtres  massacrés  pour  la  foi  le  2  septembre  1792,  que 
Mgr  de  Quelen,  traqué  et  poursuivi  de  toutes  parts,  voulut  faii-e  toutes 
ses  ordinations  après  1830.  La  même  piété,  la  même  pensée  d'amoar 
pour  ses  prêtres  et  ses  nouveaux  fidèles  animent  le  successeur  de  ces  hé- 
roïques pontifes  de  l'Eglise  de  Paris. 

M.  l'abbé  Gruice,  directeur  de  l'école  ecclésiastique  des  Carmes,  a  été 
chargé  d'écrire  la  vie  de  Mgr  AiFré.  On  comprend  qu'un  des  premiers  ou- 
vrages qui  doit  sortir  de  rétablissement  des  Carmes  soit  l'histoire  de  ton 
fondateur.  M.  l'abbé  Gruice  a  eu  des  rapports  fréquents  et  intimes  avec 
le  saint  Archevêque  ;  il  dira  ce  qu'il  lui  a  entendu  raconter  ;  en  outre, 
beaucoup  de  documents  précieux  lui  ont  été  remis  entre  les  mains.  Mais, 
afîii  que  cette  histoire  soit  complète,  il  est  à  désirer  que  les  peraonno 
qui  peuvent  fournir  des  renseignements,  veuillent  bien  les  couamuni- 
quer.  Celles  qui  auraient  des  lettres  de  quelque  importance  sont  égale» 
ment  priées  d'en  donner  connaissance.  Ces  lettres  seront  fidèlement 
renvoyées.  L'adresse  de  M.  l'abbé  Gruice  est  au  couvent  des  Carmes,  70, 
rue  de  Vaugirard. 

Le  Moniteur  du  30  juillet  publie  une  lettre  circulaire  fort  étendueiCt 
adressée  par  le  directeur^énéial  de  l'administration  des  cultes»  à  tous 
les  préfets  de  la  République.  Cette  circulaire  a  pour  objet  de  constater 
le  résultat  des  premiers  travaux  de  la  commission  des  édifices  religieux 
établie  par  M.  Carnot,  et  dont  M.  Durrieu,  directeur  des  cultes,  a  été 
nouinié  président.  Or»  cette  commission  a  cru  devoir  s'arrêter  tout  d'à* 
lx)rd  sur  doux  points  :  V  elle  insiste  sur  les  précautions  à  prendre  pour 
la  bonne  conservation  des  monuments  anciens;  S"  elle  trace  quelque*: 
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règles  techniques  plus  précises  pour  la  rédaction  des  devis  et  la  marche 
clei  traraux,  tant  en  ce  qui  concerne  les  constructions  nouTeltes  que  les 
restaurations. 

En  conséquence,  les  préfets  sont  invités  à  maintenir  la  stricte  obser- 
vation des  prescriptions  précédentes,  comme  le  ministre  de  son  cAté  est 
résolu  de  l'exiger.  Les  cathédrales,  les  évêchés,  les  séminaires,  en  un 
mot  les  édifices  diocésains  étant  des  propriétés  de  l'Etat,  aucuns  travaux 
d'aucune  espèce  et  à  quelque  chiffre  que  la  dépense  s'élève,  excepté  les 
travaux  d'entretien,  ne  peuvent  y  être  entrepris  sans  l'autorisation  du 
ministre  responsable  ;  cette  interdiction  s'applique  même  aux  travaux 
intérieurs  d'embellissement,  de  décoration,  de  grattage  et  de  badigeon- 
nage.  Le  directeur-général  des  cultes  est  résolu  &  ne  proposer  jamais  à  la 
signature  du  ministre  des  travaux  dont  le  bon  emploi  des  fonds  ne  serait 
pas  garanti  par  l'habileté  des  architectes  et  le  soin  des  plans  et  devis.  Il 
en  serait  de  même  des  devis  exposés  d'après  un  système  de  dissimulation 
de  dépenses;  il  y  aura  irrégularité  et  par  conséquent  refus  d'approbation 
lorsque  les  travaux  devront  être  pris  sur  les  propres  fonds  des  adminis- 
trations religieuses.  Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  seulement 
aux  édifices ,  elles  s'appliquent  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  les 
bulFets  d'orgue,  bancs  d'œuvre,  chaires,  vitraux  et  autres  ornements. 
D'ailleurs,  ces  observations  et  ces  règles  devront  s'étendre  nécessaire- 
ment par  une  juste  analogie  aux  travaux  des  édifices  paroissiaux.  Tel 
est  en  résumé  l'objet  de  la  circulaire  de  M.  Durrieu. 

Le  clergé  dllie-et- Vilaine  vient  de  faire  une  perte  bien  douloureuse; 
M.  l'abbé  Beaulieu,  curé  de  Saint-Sauveur  de  Rennes,  est  mort  samedi, 
22,  d'une  afTection  au  foie,  à  Tage  de  62  ans.  Depuis  23  ans,  ce  digne 
pasteur  édifiait  par  ses  vertus  et  par  son  tèle,  le  troupeau  confié  à  ses 
soins.  Fougères,  où  il  exerça  autrefois  les  fonctions  de  curé,  conserve 
encore  un  souvenir  reconnaissant  de  son  aimable  et  douce  charité. 


POLITIQUE. 

Le  grand  air  de  la  tribune  nous  semble  mortel  aux  socialistes.  La  puissance 
de  ces  nivelcnrs  de  la  société  est  formidable  au  sein  des  clubs  :  dans  les  ténèbres 
des  sociétés  secrètes,  ces  doctrines  subversives  ont  un  vague  et  terrible  prestige 
qui  exalte  les  imaginations,  et  passionne  jusqu'au  délire  des  aroes  prédisposées 
par  la  souffrance  à  Tentralnement  de  toutes  ces  illusions  décevantes.  Mais  li  la 
lumière  d'une  discussion  solennelle,  ces  grandes  renommées  s'évanouissent 
comme  des  lantômeR  :  ces  systèmes  séduisants  apparaissent  on  dans  lenr  Mie 
conception,  ou  dans  leur  hideuse  nudité  ;  et  il  ne  reste  plus  de  tout  le  brnit  qu'ils 
avaient  fait,  que  la  pitié  qu'ils  inspirent  ou  le  dégot^t  qu'ils  soulèvent. 

Déjà  nous  avions  vu  ce  pauvre  philosophe  de  Pierre  Leroux  succomber  à  Tc- 
prenve  décisive  de  la  tribune.  Nous  attendions  le  tour  du  citoyen  Proudhon.  Il 
est  venu  aujourd'hui,  et  nous  pouvons  affirmer  que  le  philosophe  socialiste  a  bit 
une  chute  plus  lourde  encore  que  le  nHeur  de  Boussac. 

M.  Proudhon  n'est  pas  orateur,  tant  s'en  faut.  Il  a  même  assex  de  peine  è  lire 
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côiTtîtrtmiMMit  .<a  |>i'ose  |iciûblero«rii  écrite.  Toulcfoiii  rAs^ioiuMét*  iiaii4»o;il6  « 
voulu  lui  monircr  qu'avant  de  le  condamner,  elle  avait  bien  pris  son  parti  de  Tel- 
tendre  :  elle  Tu  écouté  pendant  trois  heures  avec  une  patience  que  nons  teooos 
.  pour  héroïque.  C'est  à  peine  si  un  appel  ù  peu  près  direct  à  la  guerre  ciîilf,  a 
lail  éclater  une  fois  des  murmures  qui  auraient  cent  fois  Interrompu  pareil  dis- 
coiirs  dans  la  bouche  de  loul  auire  orateur.  M.  Proudlion  a  usé  largement  de  U 
liberté  de  la  tribune,  il  a  exposé  sans  aucun  déguisement  ses  théories  aoli-ia- 
ciales  ;  on  Ta  laissé  dire  :  tout  le  monde  s'est  fait  volence  pour  conleair  ledégoAt 
et  rindjgnation  que  de  telles  doctrines  soulèvent.  L*ennui  est  le  seul  sentioMat 
que  TAssemblée  et  le  public  n'aient  pas  eu  la  force  de  surmonter.  Vers  la  la  de 
la  fostidieuse  lecture  de  son  gros  volume,  M.  Proudhon  parlait  devant  des  baa- 
quelles  vides  et  des  tribunes  désertes. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  -r-  Séance  du  31  juiUet.] 

K.  LE  PitstusNT  donne  le<.'ture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  mioialrodeb 
guerre  Tinforme  que  les  obsèques  du  général  Damesme  auront  liea  deroain  aanli 
à  neuf  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  interpellations  de  M.  Mauguin  sur  les  affaires éina- 
gères. 

M.  BASTIDE,  ministre  des  affaires  étrangères,  monte  à  la  tribune.  Citoyens  re- 
présentants, dit-il,  l'honorable  M.  Mauguin  a  demandé  h  interpeller  le  gouverM- 
ment  sur  ses  relations  avec  les  nations  étrangères.  Déjii  une  conversation  sar  ce 
sujet  a  eu  lieu  dans  le  comité  des  affaires  étrautjtères.  Dans  un  moment  où  la  si- 
tiuiion  de  TEurope  peut  amener  une  conlbgratiori  déplorable ,  ce  serait  pouraii 
BiîBîstre  une  imprudence  de  venir  développer illa  tribune  le  détail  de  nos  néga* 
eiatîoim  avec  les  divers  Etats  de  l'Europe. 

M.  HAU6IIIN  eiamioe  le  travail  qui  s'opère  en  Europe,  et  trouve  que  nofls  ae 
aisoiis  rieo  au  milieu  du  monde  nouveau  qui  se  lève.  A  l'heure  qu'il  est,  diMt, 
on  ne  sait  pas  au  juste  quelle  est  la  politique  de  la  France.  Cest  là  ce  qui  fait  le 
danger  de  notre  situation. 

Il  faut  que  l'Assemblée  le  sache  bien,  la  France  n'a  au  dehors  aucun  parti, 
elle  a  des  ennemis;  cela  est  hors  de  doute,  mais  elle  ne  donne  aucune  sécurité  à 
ses  amis. 

On  semble  craindre  de  s'unir  avec  des  puissances  monarchiques;  maisuotr' 
pMBîère  République  ne  s'est-elle  pas  alliée  avec  le  roi  d'Espagne  et  avec  le  nii 
de  Sicile?  Qu'importent  les  questions  de  forme  de  gouvernement  des  naiîuM'ia^ 
alliées?  Une  seule  chose  nons  importe,  c'est  le  salut  de  la  RépuMIqiie. 
• .  Il  y  a  en  Italie  trois  questions,  la  question  d'nniu*,  la  quesiiou  de  fanae^k 
gouvernement  et  la  question  d'indépendance  ;  cette  dernière  est  la  seule  éaut 
nous  puissioDs  nous  occuper.  La  République  doit  inaugurer  le  règne  4kl  droit  et 
de  la  justice.  Si  elle  a  la  paix,  cette  paix  sera  glorieuse;  si  elle  a  la  guerre»  ék 
aura  l'opinion  des  peuples,  et  elle  nurchera  bien  eticouragée.  bien  appuyée. 

M.  CAVAitiNAC,  président  du  conseil  du  ministres.  Sous  la  monarchie,  des  in- 
teriiellations  de  ce  genre  pouvaient  être  faites,  et  on  pouvait  y  repondre  ;  il  n*eA 
est  |ms  de  même  devant  vous.  Je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  que,  daoa  te 
cas  où  je  répondrais  aux  interpellations,  il  pourrait  en  ré.^ulter  un  diasemiaBent 
#iiire  aoQ  opinion  et  eelle  du  ministère.  U  forme  répnhttcaine  H  Um  eiwonnan 


(  31»  ] 
os  ItfàqâM^Jkft  JMNisi  sMUttiCft  tohi  compri^iklre  tout  ce  qu*il  y  aurait  là  d4^ 

V  doQie,  les  mmUtres  conservent  le  droit  de  réjvondre  oa  de  ne  pas  ré- 
\  à  des  interpellations  isolées  d*un  nierobre. 

s'ils  se  décident  à  rcfMMiJre  et  si  la  réponse  provoqne  nnc  mauirestaiion 
art  de  T  Assemblée,  rAsseiublée,  qn.i  est  souveraine,  ne  peut  pas,  cooiaie 
ambre  des  députés,  prononcer  seulement  un  blâme  ;  la  conséqueoce  est 
«p  plus  rigoureuse. 

tenu  à  faire  cette  distinction  et  je  la  renouvelle  ;  si  nous  nous  adressions 
ambre  des  députés,  nous  répondrions,  mais  nous  sommes  devant  FAs- 
«  nationale,  et  nous  lui  demandons  de  ne  pas  répondre, 
'ai  pas  compris  Tlionorable  M.  Manguin  quand  il  a  prétendu  voir  la  diver- 
dans  les  faits,  après  avoir  confessé  la  Mniiliiude  dans  les  principes.  En 
s  assertions,  on  pourrait  dire  ses  accusations,  ont  été  accompagnées  de 
*s  qui  nous  sont  personnelles  :  nous  sommes  heureux  et  flatté  de  Thon- 
ui  nous  est  fait  ;  mais  nous  ne  reconnaissons  pas  qu'à  Tabri  de  ces  réser- 

puisse  caolicr  des  reproches. 

Î8  nous  avoir  représenliis  comme  n'ayant  aucune  action  extérieure,  Tho- 
e  M.  Mauguin  a  cependant  dit  que  la  présence  de  certains  de  nos  agents  à 
ger  tendait  à  donner  à  nuire  politique  un  caractère  de  duplicité.  Si  voos 
ssex  des  faits  de  duplicité,  signalex-les  ;  je  ne  sais  à  quel  fait  M.  Mauguin 
illusion,  et  je  le  prie  d'une  manière  solennelle  de  ne  pas  me  le  cacher 
og-temps. 

3  me  reste  pas  démontré  que  des  paroles  qn'il  a  prononcées  il  résulte  rien 
ieux,  rien  d'acquLs  ;  je  prie  M.  Mauguin  de  déclarer  quelle  est  la  relation 
isic  entre  la  présence  de  certains  agents  secrets  et  Tattitude  que  le  gou- 
iient  anraii  prise  vis-j-vis  de  telle  ou  telle  puissance  étrangère.  Il  a  dit  que 
irerncmeni  n'a;;iss:iit  pas  avec  franchise  et  loyauté.  C/est  là  le  point  sur 

à  mon  tour,  j^inlcrpellc  M.  Mauguin. 

AUGtJiK  soutient  que  si  le  gouvernement  persiste  à  conserver  la  plupart  de 
ents  à  rétranger,  il  ne  trouvera  jamais  un  ami  et  aura  partout  des  en- 

lATAiGNAC  somme  M.  M:iiig<iin  du  divulguer  tout  ce  (|u'il  sait. 

tAUGi'iN.  Rh  bien,  pui^^qn'il  faut  parler,  cen\  qui  ont  nommé  l'agent  île 

;  sont  encore  au  pouvoir.  Comment  voudrie7.-\(N:.s  que  les  étrangers  eus- 

Mifianco  ? 

lASTiDE,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ceci  me  regarde;  l'agent  dont  on 

ïst  le  citoyen  Tevrault,  ei  il  s'isi  parfaitement  conduit  dans  le  poste  qu'on 

lit  conlié. 

lAPGUiN.  Voici  ce  qui  a  été  dit  en  m.i  présence  et  devant  vingt-cinq  on 

membres  de  l'Assemblée  :  On  a  dit  qu'un  agent  français  a  été  regardé  à 

i  comme  instrgiUenr  du  désordre,  le  constructeur  des  barricades. 

ail  nous  a  porté  le  plus  grand  préjudice  aux  yeux  de  tous  les  cabinets. 

lASTiDR.  Je  ne  connais  pas  l'opinion  de  M.  Mauguin  sur  les  événements 

lies,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  citoyen  I^evrault  s'est  entendu  avec 

de  Naples  pour  régler  Tindemnité  due  aux  Français  par  suite  des  éré- 

ts,  Cl  qu'il  a  donné  sa  démission  pour  des  motifs  tont-à-fait  étrangers  à 

fmcs  événements  de  Naples. 

la  demande  d'un  grand  noml»i*o  de  nipmhre*^,  l'ordre  du  jour  est  pn>- 
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L'ordre  du  jour  appelle  h  discussion  sur  la  suile  à  donner  à  la  propoeltiM  da 
citoyen  Proudhon,  relatif  e  il  la  réorganisation  de  HmpM  et  da  crédit. 

La  séance  est  suspendue. 

A  quatre  heures  dix  minutes  la  séance  est  reprise,  et  h  parole  est  donnée  ï 
M.  Proudhon. 

■.  PRODonoN.  Le  problème  posé  par  1788  a  été  la  disparition  do  paupérisme  et 
de  la  distinction  qui  existait  entre  les  possédants  et  les  non-possédants.  Ce  pro- 
blème n*a  pas  encore  été  résolu.  Ce  problème  Ta  entraîné  à  reconnaître  un  droil, 
le  droit  au  travail.  Comment  garantir  ce  droit?  C'est  là  un  autre  problèmeqa*il 
s*est  posé.  Pour  le  résoudre,  il  faut  changer  presque  tout  le  mécanisme  de  la  so- 
ciété, mais  surtout  il  faut  que  la  France  produise  davantage. 

La  garantie  du  travail  doit  être  la  conséquence  de  cet  accroissement  de  ri- 
chesses, et  une  fois  le  travail  garanti,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  les  révointîoaL 
Mais  tant  que  la  propriété  sera  constituée  comme  elle  Test,  tant  qu^elle  jouira  des 
droits  seigneuriaux...  (Murmures)  elle  sera  toujours  chancelante,  mal  assurée; 
Tordre,  la  paix,  la  stabilité  sont  incompatibles  avec  une  aristocratie  quelcooqiei 
et  la  propriété  est  une  aristocratie.  Le  revenu  de  la  propriété  n*est  obtenu  qM 
par  la  servitude  du  travailleur  :  ou  la  République  emportera  la  propriété,  OQh 
propriété  emportera  la  République.  (Longue  hilarité.) 

La  propriété  a  besoin  d'être  transformée,  il  faut  qu^elIe  revête  un  habit  fî 
aille  &  la  taille  de  tous.  J'ai  été  bien  attaqué  ;  les  livres,  les  journaux  ont  bienÂ- 
naturé  mes  pensées,  mes  volontés,  mes  croyances.  Vous  me  connaissez  aijov- 
d*hni,  je  ne  veux  pas  du  vol,  je  veux  une  transformation  :  je  crois  ce  que  je  mii  ; 
voilà  ce  qui  fait  ma  force.  Jo  veux  rabolilion  de  la  propriété  dans  le  sens  qie  je  : 
viens  de  vous  dire.  La  rente  est  un  privilège  gratuit,  voilà  encore  ce  que  je  soi- 
tiens,  et  qu^l  importe  de  révoquer.  J'en  reviens  à  ma  proposition. 

Je  vous  ai  proposé  un  moyen  de  sauver  la  République,  de  rétablir  te  crédit  pi- , 
blie  et  privé,  d'amener  la  conciliation  et  le  bien-être  chez  les  mattres  et  lesoi- 
vriers  ;  je  vous  ai  proposé  un  système  financier  fondé  sur  des  bases  noufeOeii 

un  système  qui  allait  liquider  l'ancienneté (On  rit.)  Vous  riez,  prenez  garde; 

voos  ne  voulez  pas  nous  aider  à  cette  œuvre,  prenez  garde;  h\  vous  reAisez  loi- 
jours,  nous  procéderons  nous-mêmes  à  la  liquidation  malgré  vous  et  sans  vous..' 
(Violentes  rumeurs.) 

Une  voix  :  Qui?  sans  vous... 

Autre  vois  :  Expliquez- vous! 

Plusienn  membres  :  Oui,  oui,  parlez,  dites  qui  !  (L'agitation  continne.) 

V.  PROUORON.  Il  est  évident  que  dans  les  deniières  paroles  que  f  ai  preaia* 
cées,  je  m'identifiais,  moi,  avec  le  prolétariat,  et  que  je  vous  identifiait,  fo«i 
avec  la  classe  bourgeoise.  (Ah  !  ;ih!  Nouvelle  et  longue  intermpiion.)  Tanin 
maintenant  aux  voies  et  moyens  de  ma  proposition. 

U.  Proudhon,  après  avoir  allaqué  les  contrats  et  dit  que  s'ils  continuent  àpro- 
duiro  quelque  chose,  c'est  par  le  bon  plaisir  des  débiteurs  (proposition  powk- 
(luelle  il  est  rappelé  à  l'ordre),  termine  ainsi  son  discours  : 

Il  s'agit  du  crédit  et  de  la  situation  du  travail  et  surtout  de  la  confiance.  Ek 
bien,  la  confiance  ne  renaîtra  pas,  il  est  impossible  qu'elle  renaisse.  (Intepif- 
tipn.)  Je  dis  que  par  la  révolution  de  février,  la  sécurité  du  capital  est  pffdv- 
Eln  vain  vous  dites  au  capiul  :  Nous  voulons  faire  une  République  honnête;  ooA 
vous  défendrons  contre  les  socialistes.  Le  capital  se  cache  an  nom  de  trifii" 
leurs  et  de  socialistes.  (C'est  vrai.)  Celte  situation,  vous  ne  la  ferez  pat  i 
LrO  24  février  a  posé  le  droit  au  travail  ;  le  gouvernement  provisoire  l'a  i 
lenu,  la  ronsiiiuiion  l'a  proclamé:  si  von*  l'effaciez  maintenant,  voos  ne  I 
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qu'un  bhnc  dans  lequel  on  ne  ponrniïi  îns;criic  qm  le>4ftil  à  I 
rtenîe  mmciir  —  A  Tordre!  h  (oNJreJ  •^*""" '*  '^'••' 
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me  Tûii  :  Voua  appelez  lés  barricudes. 

I.  PROuvHOii.  Je  vous  rapporte  des  faiU,  et  ]e  tOQB  prôtetlè  ft 
r  rien.  (Bruit»  divers.)  Ces  doeirînes  &e  sont  manifçstéei depi|i|iL 
p^T  des  â)'n]Lo]&%  desï  formulent  el  c*esi  une  laï  4é.req[frift  DUnÉlu^, 
me  Idée  se  formule  ainst,  elle  Unit  par  se  réalièer.  Cesdddriiwél 
10  de  \st  propriélé  ei  le  droil  au  iravaiL 
I  y  a  encore  une  cause  gui  empêche  La  confla4è6'dè  Sé'rdtàtfl^t^Mft^A- 
»  éb  MolbiMnu  rdigieox.  Tous  a?ei  sapprhné  l6î'  ^iibt,  tblii  âTCi  mh  les 
■iont  k^  plut  innooeotet  sons  la  sonreillance  de  la  (Nrilee  ;  (liùpeinrs.)  ?om 
I  wièmié  le  déMnoemenl,  ?ooft  a?ei  bien  fait;  mais  Cfpfiéfr-iropa.  vr^fi^ 
■rat,  rétablir  la  confiance  !  Noo.  Quoique  yoiialiMiies,  iSi  idftéqM  j£|vo- 
atiie  fi)rool.iofMr.  t^nei-y  gardé,  té  soctaMmè  a  iéa  yéoz  aiir  ?om..'..(^^ 

lenteur  retonme  à  sa  place  an  miliea  d*on  tumnlté  inexprimable. 

•  stUÀRD,  ministre  de  rinténfinr-No  ^t^W  pas  qoe  j*aie  demandé  la  parole 

f  répondre  à  ce  qoe  foos  venez  d^enleodre,  ni  même  pour  expriqi^^auj^pm 


at,  1^  sentimekitt  d*iiidlgnatlon  (Trfi-blen!  trés-bleni 
I  dtàeours  de  Pôrateur  qoi  desceiûl.de  la  tribone.  Il  a  dit  toaU4^ 
'  '  aVab  due  le  droit  de  la  force  ;  tous  hii  avei  Mt  la  ph»  néblé  i 
js  pohslet  fol  (kire,  en  rea^ecUtit  )é  droit;  de  cette  tnbiin«.il  à  AA|liÉk 
ilë  :  il  a  cbercbé  à  diviser  le  pays  eh  deux  classes,  en  iCidentlIlâtit  ii^lp 
létarlat  et  en  ¥008  identifiant  avec  la  bourgeoisie. 
Je  JtôQvernement,  qoi  n'avait  pas  prévu  qo'anjonrdhn!  cette  tribone  serait  af- 
se..* 

Mx  nombreuses  :  Dites  souillée  ! 

L  fltNAED.  Permettez-moi  de-ne  pas  accepter  cette  expression...  Plus  la  pen- 
^  est  énergique  et  forte,  plus  le  langage  doit  être  niodéré.  Le  gouveroeme||t, 
p^avait  pas  prévu  que  cette  tribune  serait  affligée  par  l'apol^ie  ou  cripHU 
|i  .toutes  les  formes,  par  Tinjure  à  la  France,  par  Texcitation  k  la  révolte  e|  a 
ièa  les  mauvaises  passions,  le  gouvernement,  sans  se  préoccuper  de  savoir 'à 
socialisme  avait  les  yeux  ouverts  sur  lui,  ne  s^occupaït'qne  de  sou^ger  les 
lèrea  du  peuple,  et  voyant  épuisé  le  crédit  de  S  millions  accordé,  pour  sefèors 
L  travailleurs  sans  ouvrage»  m'avait  cbargé  d'apporter  ici  pn  i<kn^  poîrtaql 
Iffide  d'an  nouveau  crédit  pour  le  même  objet,  et  j'attendais  âyçm:  ioapa'lkAce 
MBcnt  de  le  présenter.  (Bruit  confus.l  —  Non  !  non  !) 
le  n'ai  pas  cru  devoir  différer  le  moment  de  le  présenter.  [Nouveaut.br^ltiiJ} 
Memblée  doit  être  convaincue  aue  les  cboses  dites  k  cette  tribune  pe  peuvent 
n^r  aucune  influence  sur  la  détermination  du  gouvernement.  H.nt^a  semblé 
î  Je  devais  apporter  ici  ce  projet  de  décret,  et  Je  persiste...  (Interrttption.]|^ 

loe  voix  :  Vous  avez  tort!  ^ 

^^Aip.  Il  ne  m'a  pas  semblé  qu'il  fall&t  retarder  la  présentatfoiil 
|d  doit  adoucir  le  sort  des  classes  nécessiteuses. 
j^Urt^piBS  voix  :  Déposez-le  !  déposez-le  ! 

(p-ptUAW  dépose  le  projet  de  décret  sur  le  bureau  do  présidisni.  .  ,[ 

Mear»  ordres  du  jour  sont  proposés.  On  de  ces  ordre»  du  jour  tèàd^  enir 
ber  le  jWmtotir  et  les  autres  journaux  de  reproduire  le  discours  de  H.  frôu- 
Ml,  L'A|H«ari)lée  après,  avoir  entendu  MM.  de  Larochejaquelein,  Dupiii»  et 
ers*  rapporteurs  s'arrêta  k  Tordre  du  Jour  suivant  :  <    -   i/ 1# 


0  l/AMemblêo  naiioniile,  consMléruit  qae  la  proposUiM  ilii  cîioyea  PtoimIImm 
THi  une  atteinte  odieuse  aux  principes  de  la  morale  publique,  qaVlle  rsi  une  fi»- 
talion  flagrante  du  droit  de  propriété,  base  de  Tordre  social ,  qu^eHe  encoorage 
la  délation  et  fait  appel  aux  plus  mauvaises  payions  ; 

»  Considérant  en  outre  que  Tanieur  a  calomnié  la  révolution  de  février  en  von* 
Uni  la  rendre  complice  des  ihôorics  qu'il  est  venu  dévelop|ier  à  la  tribune, 

«  Passe  à  Tordre  du  jour.  • 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  693 

Pour  Tadoption,  691 

Contre,  2  , 

ÏJk  chambre  adopte.  j 

ÏJk  tèxnvt  est  lovée  à  sept  heures  et  demie. 

IVmain  à  une  heure,  séance  publique.  Interpelhiions  do  M.  Crespel  de  Ia- 
loueho  sur  la  siiS|tenslon  des  journaux. 

CXTÉHIEUB. 

ITAUB.  — *  On  écrit  de  Milan,  2G  juillet,  à  la  Gazette  nationale  de  Suisse  : 

v\  Il  a  éto  )ivn'^  enflo  un  grande  bataille.  La  .victoire  est  restée  aux  llalieitf. 
Vf^  dctaiU  manquent.  On  parle  de  12,000  prisonniers  et  de  ^  canons  avee  iî 
drap<vau\,  qui  auraient  été  enlevés  aux  Autrichiens.  On  assure  que  le  généni 
Nugent  aurait  élc  fait  prisonnier.  La  bataille  aurait  été  livrée  entre  VillafraDcaet 
\énme.  » 

Si  cette  bakûlle  a  été  livrée  en  effet,  ce  ne  peut  être  que  le  25,  par  suite  ilr»  i 
mouvements  et  dos  conibais  provoqués  par  Tattaque  do.s  Autrichiens  sur  h  ligne 
do  Yillarranca,  dans  la  nuit  du  22  au  23.  Due  affaire,  non  sans  im|iortance,  a  en 
lieu  le  24  cjitro  Costa  et  Somma-^Canipagna.  Le  général  1>i  Salesco  a  adres.^'  i^ 
bulletin  en  d.'ito  de  Villnfranca  ce  même  jour  h  onze  heures  du  soir  ;  mais  celle 
affaire  est  loin  d'avoir  In  proportion  d'une  bataille.  Dans  cette  action,  comme 
dans  toutes  les  précédentes,  Tarmée  piémontaise  a  déployé  le  plus  grand  cou- 
rage et  a  fait  preuve  d'une  ardeur  au-dessus  de  tout  éloge.  Klte  compte  parniî 
ses  trophées  plus  de  GOO  prisonniers  et  un  drapeau  enlevé  de  vive  force  h  Tea- 
ncmi.  Nous  r<  man|uons  qu'une  phrase  du  bulletin  fait  pressentûr  un  bataille  {r- 
liénile.  Les  Autrichiens  ayant  réussi  à  passer  le  Mincio  Ik  Sollnnee,  le  généni  Pi 
Salasco  dit:  «  J'espère  que  ce  mouvement  leur  sera  préjudiciable.  » 

Les  procbtines  nouvelles  du  camp  italien  nous  mettront  sans  doote  à  mAoi' 
de  dissiper  la  confusion  qui  règne  encore  dans  le  détail  de  toutes  ces  marches  M 
rontre-marches  des  Autrichiens  et  des  Piémontais. 

—  Le  21  juillet,  est  arrivé  à  Gènes,  sur  la  frégate  française  le  Ùetcartet,  b 
commission  chargée  de  porter  au  duc  de  Géncs  le  décret  du  parlement  qni  l^" 
nomme  roi  de  Sicile. 

ANGLETERBE  ET  IRLANDE.  —  Les  journaux  anglais  ilo  samedi  soir  nt 
nous  donnent  aucune  nouvelle  importante  sur  Tétat  de  TIrlande.  La  sitoatlott  ' 
est  toujours  la  même  :  on  craint  toujours  une  explosion,  mais  cependant  H  tA 
visible  que  l'énergie  des  mesures  prises  par  le  gouvernement,  que  TnnaniniiH' 
avec  laquelle  tous  les  partis  en  Angleterre  se  sont  prononcés  contre  Tinsuttc- 
lion,  lui  a  ôté,  ou  du  moins  aux  malheureux  qui  sont  sur  le  poini  de  8*y  biffer 
entraîner,  une  bonne  partie  de  leur  assurance,  de  leur  force  morale.  ^ 

En  somme,  il  n'y  a  pjs  encore  eu  d'explosion.  Les  chefe  do  mouTemeal,  V 
MM.  S.  0'Bri<*n.  Dohpnv  ri  Mo:t^her  ne  «ont  point  arrêtés,  bien  qui»  lerd-lieulf- 


.'     (  f*3  ) 

iVMmiê  ■it.pMrti>  «s  m»  d«  fOjmraeiMol^vMxécQapeaiedd 
•  liv.  •leri.  (IS.500  lir.)  aoi  peraonoet  qui  procorerool  rtorèililion  du  ve- 
Wj  dllM Ihr.  iieri.  (7^*.)  poor  odle des  deux  antm.  '  . 

Oa  iBierprète  génénlemaii  d^oe  muiière  birorible  cêitê  hâdlalion  ùêlétidà 
ipaiMnice  des  cbeb  de  la  rév^lle  à  prodvira  vo  monreineiit  décUT;  «  îMn- 
ippawca  pte  pRdftqve  des  nouvelles diriandet  li  Bonne amntré  nviedlBlhs 
!  femclé  qoe  dun  les  deniers  Jours.  Cependant  le  tooTenenent  m*;  talc  pM| 
le  nkon  ssMuinte  pour  rslènifr  ses  préparallfc  de  répression.  Ontrtt  Ml 
\fil»  booimes  oifsnisés  qni  sont  d^  en  Irlande,  et  la  flotte  dé  raiAii#'MW 
ier,  forte  de  treiie  voiles,  dont  dnq  vaîsseaoi  de  ligne,  qui  est  Cori,  le  rill^ 
stère  ne  cesite  d'envoyer  encore  des*  troupes,  deii  bâtlmenfcf  de  guerre,  des 
Menai  k  vapeur  et  des  munitions  de  l'autre  côté  du  canal  Saint-George.  , 
«->  Le  Timêê  dit,  h  propos  des  bufses  nouvelles  publiées  jeudi  dernier  :  '  .  . 
«  Dans  la  cité  Ton  trouve  mauvais  qu*nn  pouvoir  comme  celui  des,  l^ri- 
kes  électriques  reste  aux  mains  d'une  icodété  particuliiro  et  Irresponsable.» 
AI ■ïiCTiAQIig.  —  La-séance  de  rassemblée  nationale  de  Francfort  a  été 
arqttée  ptr  nn  vote  sur  lequel  nous  nous  abstenons  aujourd'hui  de  toutes  ré* 


A.Sdiafilatb  avait  proposé  depuis  long-temps  une  motion  sur  la  I^ld^;  ht 
JUBupsiOD,  après  divers  ajouraemenis,  est  venue  enfin  sur  celle  uiotioB^  a^jsni 
m  bat  premiéremcut  de  dédaivr  que  le  partage  de  la  Pologne  est  une  iHNrriblc 
palke;  deuxièmement  de  déëlarer  qne  rassemblée  nationale  recoon^JiWè 
éit  pour  le  peuple  allemand  un  devoir  impérieux  de  concourir  au  rétaBlKp*- 
ual  d'uae  Pologne  indépendante.  Cette  motion  a  été  rejeléc  p».r  351  voix  cÔHlre 
H  ei  26  abstentions. 


r Aiva  ; 

Oa  écrit  de  Maghrnia,  province  d'Oran,  le  15  juillet  : 
•  Les  nouvelles  les  plufi.  graves  viennent  d'arriver  au  camp.  Le  Maroc  se  re^ 
lus  de  nouveau.  L'empereur  lui-oiéme,  trop  fliible  pour  résister  à  son  ponpié, 
mille  par  les  Intrigues  de  Tétranger,  se  serait  décidé  h  nous  feire  la  guerre; 
a  caid  d'Ouchda,  l'on  influent  dans  le  pays.  Insurge  nos  populations  et  leur  Mf 
Mrohie  que  nous  avons  si  pen  de  monde,  que  dans  nos  villes  nous  soanies  fer- 
SSj  depuis  qu'on  a  retiré  des  troupes  d'Afrique,  de  faire  monter  b  garde  aux 
rib,  qu'on  a  armés  à  cet  effet.  Il  n'y  aura  pas  un  coup  de  fusil  d'id  à  la-fla  da 
naudan  (carême  nrabe};  partout,  en  ce  moment,  on  se  dépêche  de  retirer  la 
aiison,  et  à  la  fin  do  rhamadan,  c'est-à-dire  3i  la  fin  de  septrmlive,  H  ft*est  pas 
mieux  que  la  |iroviiicc  d'Oran  ne  soit  de  nouveau  le  tliéàtre  d'iinc  lutte  adair^ 
ée.  9 

—  Informé  que  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux  qui  ont  quitté  Paris  .pter 
s  départements,  se  sont  mis  en  route  pour  revenir  dans  la  capitale,  le  nMilre 
t  rialérieor  prévient  les  préfets  d'avoir  à  fahre  connaître  aux  dloyeas  qM  se>- 
ifaalL  tentés  de  suivre  cet  exemple,  que  le  s^our  dans  Paris  feur  BM^iApar 
iplicatioa  du  décret  du  30  mai  dernier,  et  quils  seront  feroés  de  Wrogvaderda 
wvaaa. 

JLe  nîBîstre  recommande  donc  toat  apécialenient  aux  préfets  de  veilter  à  ce 
i*aacua  ouvrier  sans  ouvrage  ne  soit  autorisé  k  se  rendre  à  Paris  ni  duMl  tes 
ivirons  de  cette  ville. 

—  I.C  Mmrnal  <frf  Oébatê  et  le  Cofi»lfïaltofinW  publient  la  lettre  suivante  :. 


.  32i  ) 

«  Moiibicur, 

»  Vous  dites,  dans  volrc  uuméro  dû  ce  jour,  d'après  un  autre  journal,  que  j  a 
été  appelé  à  pluêieun  reprises  au  sein  de  la  commission  d'enquête. 

»  Ceci,  Monsieur,  est  inexact. 

»  AINSI  QUE  BBAL'COLT  DB  KES  COLLÈGUES,  j'ai  éic  înlcrrogc  couime  témoin  pdr 
la  commission  ;  mais  une  fois  seulement.  Encore  ne  Tai-je  pas  été  sur  les  événe- 
ments de  juin,  à  regard  desquels  il  m'eût  éié,  en  effet,  impossible  de  fournir  le 
moindre  renseignement,  personne  n'ayant  été  plus  étranger  que  moi  à  ces  événe- 
ments affreux. 

»  J'ai  riionneur  de  vous  saluer. 

))  Louis  Blanc.  » 

—  Ce  matin,  les  officiers  de  In  garde  nationale  de  Paris  cl  de  la  banlieue  (ar- 
lillerie,  infanterie  et  cavalerie]  ec  sont  réunis  dans  les  salons  des  Tuileries,  où  ils 
ont  clé  successivement  présentes  à  M.  le  général  Changarnier.  Dans  une  allocu- 
tion pleine  de  chaleur  et  de  patriotisme,  le  général  a  rappelé  les  services  rendus 
par  tous  les  corps  de  la  garde  nationale  dans  les  dernières  luttes  de  juin.  Il  a 
donné  Tassurance  que  toutes  les  mesures  étaient  prises  par  le  pouvoir  exécolif 
pour  garantir  désormais  la  capitale  ;  mais  que  si  des  tcniatives  de  désordre  se 
renouvelaient,  le  courage  et  Tunion  des  ctoyens  et  de  l'armée  sauraient  eoeoK 
les  réprimer,  il  leur  a  dit  en  terminant  qu'il  était  heureux  d'assurer  la  garde  na- 
tionale qu'elle  pouvait  compter  sur  le  dévouement  de  son  général. 

—  Les  receveurs-généraux  ont  été  invités  à  se  rendre  à  Paris.  Cette  réaniM 
de  financiers  a  lieu  h  l'occasion  du  nouvel  emprunt  déjà  voté  par  l'Assemblée 
nationale,  et  peut-être  en  vue  de  l'emprunt  nouveau  qu'il  poura  être  nécessaire 
de  traiter  assez  prochainement. 

—Nous  avons  annoncé  il  y  a  quelques  jours  l'arrestation  du  général  Jorry,  qoi 
a  été  signalé  à  Tautorité  comme  éiaiiii  Pun  des  Insilgateurs  de  rinsurrectioo.  Cet 
officier  général  obtint,  en  raison  de  son  âge  et  de  Tétat  de  sa  santé,  d'être  traas- 
féré  à  l'bùpital  du  Val-de-Gràce,  et  l'on  pensait  qu'il  allait  être  relaxé.  Nais  les 
renseignements  parvenus  à  l'autorité  militaire  n'ont  pas  permis  de  le  rendre  à  la 
liberté;  il  est  toujours  détenu  dans  cet  hôpital,  daus  une  chambre  spéciale  con- 
sacrée aux  officiers  malades  et  consignés. 

Le  général  Jorry  habile  depuis  long-temps  le  12*  arrondissement  de  Paris,  et 
U>rsque  la  révolution  de  février  arriva,  il  fut  le  fondateur  d'un  club  assez  exalté, 
et  qu'il  nomma  Club  des  iuiéréis  du  peuple.  Le  capitaine  rapporteur  cbar£Ô 
d'informer  contre  le  général  a  entendu  de  nouveaux  témoins,  et  sous  peu  dt! 
Jours  les  commissions  militaires  seront  appelées  à  prononcer  sur  le  sort  du  vient 
général. 

—  Les  perquisitions  les  plus  minutieuses  se  poursuivent  toujours  avec  la  plii& 
grande  activité  dans  le^  communes  de  Bclieville  et  Ménilmontant,  pour  la  recher- 
che des  armes.  Avant-hier, samedi,  une  certaine  quantité  de  fusils  ont  été  trouvés 
daus  des  maisons  qui  déjà  avaient  été  fouillées.  D'autres  ont  été  ramassés  dans  1^ 
jardins,  et  d'autres  retirés  despuiu  et  lieux  d'aisance.  Dans  le  cimetière  du  Père- 
Lachaise,  on  a  trouvé  un  fusil  encore  chargé,  pendu  à  un  cyprès,  près  d'une 
tombe. 

Vendredi  dernier,  la  commune  de  Bercy  a  été  entièrement  désarmée. 
Parmi  les  arrestations  qui  ont  été  faites  récemment  à  Charonne  et  RellevlUe, 
on  cite  des  officiers  de  la  garde  nationale,  qui  ont  été  transférés  à  Salnt-Deolï. 

l'AKis.  ^i  ii'i';'c:ntF  i»  \n;iiiiN  le  clere  sTC*,rtte  Cassette,  99» 
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UitdekoiiiMdatei 

I  Hms  reefnwi  a^foordlud  des  nonfallet  de  René  dn  fté  JoiMel^  G*esl  pur  er- 
Mr  ^jÉll  MaU  été  dit  q«*ito  festernaneit  frovitoira  atait  M  établi' daaa  caïaa 
lia.  ■  mdi  été  qMttta  4a  la  wMniMiiaad'n  eaarifé  data  faem.  ca«di 
pAafclanaal  danoé  lien  an  bniita  réfÊmàm* 

a  La  «UsUve  de  M.  Maaiiania'titdéddéBeatniiré.  UduNrimai 
ipaéaaeea  Jaiqa*à  la  fémadaM  du  noateao  caMnet.  Notre  i 
likaa  la  Pape  avait  prié  M.  Roaal,  anden  aaibaaaadeor  de 
fàtfm  lalrtére  et  d'y  pwiMlre  leponetoaille^IlBiéfieT,  i 
diiiaitfaaercdefeiraeeepteroetlieftnear,  .  .( 

1  laMa  Hall  aiacï  cilaio 

.  •  MaM  i^aoefeaSy  aveefaaiieevialtQa  di  M  juËlety  mo  tanaa  daaa  I 
iêaairaapeëdaM  «o«  raeeate  lea  acèaaa  qd  ae  aeM  paaMea  à  Reae  îe^ 
IbpiiBiipBM,  TImukm  awaeiHaaée  de  fAeteaiiMée,  et  one  tavlaafe 

•  air  le  fort  8aiat-Aa«e,  éiatoat  déjà  eoaim  ;  nala  oa  Mra  aéaaaMlBa  atee  In- 
Ifeél  les  détails  qoe  voie!  : 

«  Ifoas  avons  en  le  i9  la  parodie  de  voire  15  mal.  I3iie  lettre  dv  f  8  vem  an- 
taoaçait  l'arrivée  des  Autrichiens  k  Ferrare  et  Pagiution  produite  dans  le  pn- 
>He  par  ee  grave  événement.  Les  meneurs  ne  pouvaient  le  laisser  passer  sans 
I  Teiploîter,  c'est-à-dire  sans  essayer  par  son  moyen  d'arraclier  au  Pape  une 
vsoaeeasion  de  plus,  ou  d'élargir  davanuge,  en  la  rendant  plus  patente,  la  sels- 
I  don  nalbeureuse  eiisunl  entre  le  ministre  et  le  souverain.  Les  causes  de  cette 
■  idssioo,  nous  favons  déjà  dit,  sont  le  ministère  des  affaires  étrangères  oenflé 
t  à  un  bique,  et  que  le  Saint-Siège  voudrait  voir  con6é  I  un  eeelésiasttque ,  et 
«h  question  de  la  guerre.  Cette  dernière  se  retrouvait  natureHeaMnt  sur  le  la- 
»  fia,  aussi  a-t-efle  été  le  sujet  ou  le  préteste  de  ce  que  Je  vais  raconter. 

i  Le  ministère,  en  communiquant  à  Sa  Sainteté  les  dépêches  arrivées  de  Fer- 

•  tare,  remarqua  qu'elles  Thnpreasionnaient  vivement,  et  teeueillit,  pour  les 
>  ftMmnetire  ^  la  chambre,  les  paroUt  d'indignation  qu'elles  provoquerait.  Il  y 

•  eut  plus  :  le  Pape  ordonna  au  secrétaire  d'Etat  de  formuler  I  rinstant  même 
»  BM  protestation,  qui  fut  rendue  publique  dans  la  journée,  et  transariae  olfr- 
»  tfÉHemenl  aux  deux  chambres  et  au  cctps  diplomatique.  Cette  pièce  voua  aéra 
•imùféty  et  sans  aucun  doute  vous  la  Jugerez  suffisamoMnt  explicite.  Mais  ici 
»  où  l'on  met  journellement  en  pratique  «  beaucoup  de  bruit  pour  itai  t,  ou  Et 
»  MBblant  de  ne  pas  la  comprendre.  Le  ministère,  intmellé  dans  la  chambre 
ides  députés,  équivoqua,  s'enveloppa  de  nuages.  Les  ewk  lancèrent  Cicervac- 
»  dklo.  Une  démonstration  \  la  chambre  fut  Indiquée,  et  le  peuple  Invité,  par 
'  placards  aflBchés  au  coin  des  rues,  à  se  réunir  pour  y  porter  une  pétition.  Cette 

•  péfftîoa  deunndaii  qu'une  dotation  de  représentante  se  rendit  au  Qufrînal 
pour  anaimrf  le  Pape  de  déclarer  Arancheaaent  et  hauteuient  la  guerre  aasAu- 
trieUeua.  UdMNiib«,daMea eétmee  de  la  veille*  avait  déjà  délibéié «ri 
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»  dépuUlioii.  Donc»  inf  rcrcdi  iO,  tous  les  oisifs,  k»  curieux,  teft  Huis  et  les  ma- 
»  intentionnés  remplirent  les  rues  et  les  places  avoisinanl  le  palais  de  la  cban* 
»  cellerie.  Cinq  dépotés  désignés  par  les  clubs,  Cicervacchio  en  tête,  monléfil 
»  dans  le  palais,  demandent  à  cire  reçus  par  la  chambre,  sont  introduits,  et  re- 
»  laettent  la  prétendue  pétition  du  peuple,  dont  un  secrétaire  donne  ausAÎtôlIee- 
s  ture.  Une  certaine  émotion  régnait  dans  la  salle.  Trots  ou  quatre  représentants 
»  et  les  galeries  applaudissent.  L'avocat  Sereni,  président,  dit  que  la  chambre 
n  rrroit  l'Adresse  qu'on  lui  présente  ;  mais  qu'avant  d'y  répondre,  elle  doit  en 

V  délibérer,  ce  qui  ne  se  peut  faire  séance  tenante.  Le  prince  de  Canino  se  fève 
»  pour  combattre  cette  résolution  du  président.  En  ce  moment  des  cris,  des  hor* 
y>  leincnts,  des  sifflements  menaçants  se  font  entendre.  Une  portion  de  la  Ibete 
»  avait  envahi  la  cour  et  les  escaliers  du  palais;  quelqu'un,  sorti  de  la  salle,  loi 
»  a?ail  crié  que  la  chambre  refusait  de  se  déclarer  :  de  M  le  tuumlte.  L'avocat 
»  Sereni,  homme  de  tête,  comprend  où  l'on  veut  l'amener  et  les  suites  que  pour* 
»  rait  avoir  une  première  concession  de  to  législature  devant  l'émeute  ;  il  selèfe, 
»  se  couvre,  déclare  la  séance  levée,  et  sort  de  la  salle.  La  majorité  des  repré- 
»  sentants  l'imite  avec  plus  ou  moins  de  précipitation  et  des  figures  plus  oa  moîM 
t  calmes.  Quant  aux  porteurs  de  la  pétition  et  à  leurs  amis  des  galeries,  ce  fit 
»  vn  dte^ppointeroent  tellement  subit,  tellement  imprévu,  tellement  hors  de  teor 
»  programme,  qu'ils  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  retoorser  cht- 
»  con  chez  soi.  Il  y  eut  donc  dispersion  immédiate  de  la  foule,  et  mie  I 
»  apràs  les  députés  rentraient  en  séance  et  reprenaient  leur  ordre  do  jour. 

»  Cependant  à  l'étonnement  du  premier  moment,  qu'ils  avaient  subi 
)>  tons,  les  meneurs  sentirent  le  besoin  d'opposer  des  actes  qui  leur  i 
»  la  foule,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  s'emparer  do  fort  Saint-Ange  et  é» 
»  portes  de  la  ville.  On  veut  commencer  par  le  premier.  Une  trentaine  d'boM- 
»  mes,  gardes  civiques  et  autres,  s'y  dirigent.  Le  pont-levis  se  trouve  levé,  les 
»  grilles  sont  cadenassées.  On  appelle  le  gouverneur.  Le  gouverneur  apparait 

V  sur  le  parapet,  entre  deux  canons  bouches  béantes.  Lcsassaillunis  n'en  demiih 
»  dent  pas  davantage,  repassiMil  le  pont  en  montrar.t  le  poing  à  la  forteresse, cl 
»  disparaissent  dans  les  premières  rues  qu'ils  rencontrent.  Cette  tentative  n'en- 
»  courage»  pas  à  s'cmi>arcr  des  portes.  On  y  renonça.  En  revanche,  on  pérora 
»  longuement  au  café  dell'  Bell-Arti  et  dans  les  rues,  et  le  soir  on  se  mit  à  in- 
»  sulter  et  môme  à  bâtonner  les  ecclésiastiques  qui  passaient  On  cite  parmi  le» 
»  plus  maltraités  un  évéque  américain. 

D  La  chambre  des  députés,  après  s'être  alTrauchie  de  la  violence  morale  qa'oo 
»  voulait  lui  faire,  reprit  sa  séance.  Ce  fut  alors  que  son  président  lui  annow.^ 
»  qu'ayant  informé  Sa  Sainteté  que  les  leprésentants  désiraient  lui  présenter  lac 
»  Adresse  sur  les  circonstances  présentes,  il  venait  d'être  averti  que  la  députa- 
»  tion  du  conseil  serait  admise  nu  palais  le  lendemain  jeudi.  Je  crois  inutile  d'a- 
»  ualyser  la  réponse  de  Sa  Sainteté  à  cette  députation  ;  vous  en  avez  donné,  je 
»  pense,  le  texte  à  vos  lecteurs,  et  ils  verront  que  le  Pape  a  su  rester  dans  U 
»  ligne  de  conduite  qu'il  s'est  tracée  depuis  quelque  temps,  tout  en  se  prêtant, 
»  dans  les  limites  voulues,  aux  nécessités  présentes.  » 

PARIS. 

On  nous  écrit  de  Net ro-Dainc-de- Liesse,  diocèse  de  Soissous,  en  date 
du  27  juillet  :  , 

«  Samedi  dernier,  llonscigucur  venait  coucher  ù  Liesse  pour  y  donner  lo  Ici^ 
demain  la  confirmation  aux  enfuiiis  et  aux  paroisses  de  Gyzy  et  de  Marchais 
V«rs  SIX  hearesdosoirla  population  tout  oatièrc  alla  en  processîoo  &  to  i 


i9H) 

•4B«»lBtaHilMr.  Em  lêie  HWfiilnil  les  daMÉMNgieai^  iràée  I 
if^Mi^r  dMK  NgMti  nmkm  «Maile  les  élètes  in  séwinfaw»  nMs  <«imi- 
iM»  i|0i  detaml  élre  «Miraiéi,  ^it  le  dergé  de  la  ptroine.  Sala  w  tm 
pterteweni  «le  b  f»rde  Mltooile,  li  eompagnie  des  peanidert,  le  aniie  ca 
dM^,  eniouré  do  eonseit  iDaiiîcîpal,'feriiuiieni  la  narche.  Caire  lee  diaxll- 
ace  aiardiait  la  mulqiie  de  la  garde  nationale.  Bientôt  Monseigaeor  arrive  :  la 
lion  s*arréte.  Moopelgaeur  descend  de  voitore  et  revêt  les  inaigaet  éf  ieae 
~  i  la  inlire  en  téie,  b  crosse  en  main,  Il  bénit  aotenneUenièat  Ig  baie 
les  tambours  battent  aux  cbamps»  les  drapeaas  s*lndièeal  demi 
M  qal  vient  an  nom  do  Selgoeor,  la  mosiqoe  fait  entendre  ses  Joyeasealkab* 
as;  lli  Grandeor  se  place  soos  le  dais magniflqoe  qol  loi  ayalt  été  prépoié,  d h 
iMoask»  défile  dans  le  mèuie  ordre  qo^elte  était  partie. 
;  »  Arrivé  è  Téglise  de  Notre-Damenie-Liesse,  Monseignear  répoadk  ea  fael^ 
net  aMMapleias  dVpropoeâirallocationdeM.  lecaré,  poîailnMaueaciMiro: 
i  La  paix  soit  avec  vous,  dit-il  avec  on  aceent  qui  pénétra  toas  les  lemaia»  la 
tyrûs,  la  paix  qoe  dans  les.  jours  présents  tous  demandent  ardemment,  La  jiiia 
rqae  mon  cœur  d*évéqae  et  de  père  appelle  sur  voos,  c*est  surtout  edle  qjoe  le 
I  monde  ae  peut  donner,  mais  qoe  vous  trooverez  dans  la  religion*  dans  raocom- 
^gUasemeat  de  vos  devoirs  de  cbréiien,  dans  le  calme  d^one  conscience  qoi  jra 
»fieB  à  se  reprocber.  Yooloir  la  paix  alors  qo'on  est  en  guerre  avec  Keo,  c^est 
rlloeiaa.  » 

»  Le  lendeamia  eot  lieo  la  conirmation,  ao  millea  d*ime  foole  eonsidérabfe  et 
h  plaa  reHgieax  silenee.  Dana  raprès-roidi,  Monseigneor  pareoarot  les  Ma  de 
Mire  petite  ville,  et  montra  quil  éuit  le  diadple  do  bon  Maître  qol  paaaait  ea 
Siinnt  le  bien.  A  mesure  qu'il  avançait,  tous  tombaient  à  genoux  ;  aux  petits  en- 
iJHMa  il  donnait  son  anneau  ou  sa  croix  pectorale  à  baiser;  à  plusieurs  II  fidsait 
les  signes  de  croix  sur  le  rront;  il  parlait  à  tous  les  parents,  ici  c*éuit  une  mère 
[ai  le  lirait  par  la  soutane  pour  lui  faire  remarquer  son  petit  enfant,  et  faire  dee- 
eendre  sur  lui  une  bëncdictioD  ;  là  une  autre  élevait  le  sien  pour  le  meitre  en  évi- 
lence  et  loi  mériter  la  même  faveur.  Et  le  mien.  Monseigneur,  disait  Tune  d'elles, 
le  mi^  n'a  pas  été  béni!  a  Je  ferai  mieux...  et  il  le  prit  dans  ses  bras,  Terobrassa, 
I  le  bénit  et  le  rendit  à  Theureuse  mère.  » 

»  Le  lundi.  Monseigneur  présida  la  distribution  solennelle  des  prix  do  sémi- 
mire,  ao  milieo  d'un  nombreux  et  brillant  auditoire;  il  rappela  aox  enbnta  les 
iervices  que  la  religion  et  la  société  attendaient  d'eux,  sortoot  dans  les  jeinrs 
aaovais  où  nous  vivons.  On  nous  assure  que  Mgr  de  Garsignies  a  conservé  le 
aeilleur  souvenir  de  la  réception  que  lui  a  faite  notre  ville  ;  nous  pouvons  assu- 
rer qœ  jamais,  de  notre  c6té,  nous  n'oublierons  ses  bontés.  On  voit,  disait  une 
personne  de  grand  sens,  que  le  fils  succède  au  père  (i)  ;  il  en  a  les  nobles  manie- 
«s»  et  surtout  les  bontés.  » 


BAIW. — Le  célèbre  professeur  Gfrœrer,  ex  bibliothécaire  à  Stuttgard, 
!t  qui,  sans  avoir  encore  abjuré  le  protestantisme,  a  attaché  au  pilori  de 
l'histoire  la  mémoire  de  Gustave-Adolphe,  cette  idole  du  luthéranisme, 
rient  de  publier  un  ouvrage  intitulé  :  Dernières  paroles  de  coneiUation 
uure  catholiques  et  protestants.  Ce  savant  historiographe,  qui  ne  cherche 
fu'à  connaître  et  à  répandre  la  vérité  si  cruellement  défigurée  par  les 

(1)  Mgr  de  €kirsignie9,  grand-vicaire  de  Soissons,  succède  an  vénérable  Mgr  de 
^mony,  retiré  à  Sois«w>ns. 
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écriraÎDS  proietUnU  des  teizième  et  dix-'tepiième  lièdet,  a  fort  haorea- 
sèment  remplacé  dans  rUolversîié  de  Fribourg  (Bade)  le  profreseur  soi* 
disent  catholique  de  Rottuk,  et  acquiert  chèque  jour  plus  de  câfbrilé 
dans  le  monde  littéraire  d'Allemagne.  La  Gazeife  eceîisiastique  de  fTmne 
vient  de  rendre  de  ce  dernier  ouvrage  le  compte  le  pins  avantageai. 

*  PSVSSB.— Suivant  une  correspondance  de  Berlin,  l'Eglise  catholique 
en  Prusse  n'aurait  plus  rien  à  espérer  d'avantageux  de  l'Assemblée  con- 
stituante réunie  à  Berlin.  Elle  parait  bien  détermiuée  à  ne  riea  accorder 
de  ce  que  lui  demandent  Tarchevêque  de  Cologne  et  leit  suffraganis  des 
provinces  rhénanes  et  de  WestphaUe,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  l'Eglise  sur  les  écoles.  Celles-ci,  arrachées  à  la  surveillance dei 
pasteurs,  seraient  entièrement  dépendantes  de  l'Etat.  Les  protestants  ds 
toute  nuance  paraissent  oublier  leurs  discordes  intérieures  pour  faire  came 
commune  contre  l'Eglise.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner,  puisqu'on  volt 
siéger  dans  cette  Assemblée  des  apostats  catholiques,  tels  que  le  renégat 
Schoell,  prêtre  du  diocèse  de  Fulda,  et  qu'un  juif  appelé  Kosch,  député 
de  Kœnigsberg,  en  a  été  proclamé  vice-président.  Dans  la  situation  on  ic 
trouve  la  Prusse,  rien  n'est  plus  étonnant  que  de  voir  les  passions  anti- 
religieuses  de  la  constituante  rompre  à  ce  point  en  visière  aux  provinces 
occidentales  de  la  monarchie,  et  courir  les  chances  d*une  opposition  qw 
pourrait  dégénérer  en  troubles  très*sérieux. 

TYBOL.— Dans  les  grandes  crises  qui  agitent  l'univ^-'s,  le  peuple  fidMe 
des  montagnes  du  Tyrol  ne  manque  jamais  d'en  appeler  à  la  protection  de 
Marie  dont  il  a  si  souvent  été  exaucé.  Le  9  juillet,  la  ville  d'Inspruck  a  or* 
ganisé  une  procession  solennelle  et  adressé  à  Dieu  des  supplications  pour 
le  salut  de  l'empereur  et  de  la  monarchie  autrichienne.  M.  l'évêque  de 
Trente  s'est  rendu  à  cet  effet  à  Inspruck,  et  la  procession  a  été  célébrée 
avec  une  piété  qui  a  fait  couler  des  larmes  de  bien  des  yeux.  L'évêque 
était  suivi  de  l'élite  de  la  jeune  noblesse  du  pays  qui  portait  une  image 
de  la  sainte  Vierge  vénérée  depuis  plus  de  deux  siècles  dans  la  grande 
église  paroissiale  d'Inspruck.  Derrière  ce  groupe  marchait  l'empereur 
un  cierge  à  la  main,  environné  de  toute  sa  cour.  Après  lui,  marchait 
l'impératrice  accompagnée  de  l'archiduchesse  Sophie,  conduisant  sou  fib 
cadet  par  la  main,  et  suivie  des  dames  et  des  jeunes  personnes  les  plus 
distinguées  de  la  ville,  toutes  vêtues  de  blanc  et  couronnées  de  ver^ 
dure.  Toutes  les  cloches  de  la  ville  sonnaient  en  branle,  et  les  petits 
mortiers  de  fer  fondu  que  l'on  trouve  dans  toutes  les  communes  du  Ty- 
lol,  proclamaient  au  loin  la  gloire  de  la  Reine  des  cieux,  ainsi  que  la 
piété  du  monarque  et  de  la  population  tout  [entière  de  la  ville  d'Ioa- 
pruck. 


POLITIQUE. 

La  discussion  qui  s'est  engagée  aujourd'bai  dans  FAssemblée  nationale  au  su- 
jet des  inierpellalions  de  M.  de  Latouche,  nous  a  révélé  ce  coHeus  phénomène 


-       /•  (  aw  ) 

Mi  *■*■>»■  ff^liMijripjlui^^ fHy» tfiWIilliiiltwi  MOMickifw  *m  k 
Mt  eriiiqoa  àm  actes  do  poufoir  exécniif. 

àm  pnmier  emp  de  flnil  tiré  sur  les  barricadés  par  Iliisarrèctioo  de  JoIb, 
àssswWéa  ■■Éispals  e—piii  ye  la  trarhé  de  ia  sjtnatkia  eriisate  MB  ■ssiga  ' 
wtêÊÊè  de  aalai  paMIe  :  elle  mait  la  diciatore  an  maiM  da  générri  Gava^BM. 
earva  poweir  si  eitraerdinaire  elle  ne  pcoYalt  choisir,  nous  sommés  béMine 
ilalllre,  des  mains  plos  loyales,  plus  brates  el  plus  porcs.  Le  gàiéral  <;$m||^ 
Ikaa,  dains  sa  noMe  oaiare,  qoelqae  chose  do  caractire  aatiqpm  dos  hfN|p|Cli 
llSl^iailoe.  Persoone  n'admire  plos  qoe  bowsos  grandes  4ttiil|éa;peiiSi|Dé 
ll^mido  00  plus  siooire  hoQHaage  à  la  hriUaoleet  asedssieaUHodaf^aei 
■ëer  dans  le  coon  exercice  desa  haote  dietatote.  De  toMs  lessMsoieipni-t 
risss^  daos  ose  joonées  désasirsoses,  poor  saof  er  la  patrie»  il  en  esl  mm  seoto 
slaoasapvoléôdésMiit  sflHgds,  parce  qo^elle  Ml  ladie  à  sa  gloire  r  e^sm  n»- 
Bsmik»  arbitraire  el  la  détention  inotlle  de  M.  de  Girardin,  c'csi  b  sospenrioa 
liMiiImmi  prolongée  du  journal  La  PruH.  Il  y  a  eu  dans  cet  acte  mie  viola* 
lu  de  h  liberté  et  de  la  propriété,  qu'à  notre  grand  regret  aoeon  motif  o^a  Jos- 
fini  préseni  sofllsammeni  expliquée. 

Cesioeue  grate  et  donble  atteinte  kdesdrolusaciéaqolgéti  retisidos 
MrpellalioBa  adreasées  ai^oord^bot  par  M.  de  Lalooche  ao  gooietnsmst 
Ht  mijiitre  de  k  jostice  a  essayé  d'entiaker  TAssemblée  par  mi  de  nma 
mawmaois  oratoirss  qui  réossii  k  Scipion  :  mafe  rAsseaMée  »«'  KM 
^1  tetée  poor  le  suivre  su  Gapitole.  Le  chef  do  pouvoir  esécolir  esl 
tombé  dans  un  excès  contraire  :  il  a  relàsé  toute  explication,  sTen  reaiM- 
imt  poor  sa  défense  au  vote  de  rAssemblée.  Or  c'est  ici  que  s*est  rérélé 
cet  étrange  phénomène  dont  nous  parlions  en  commençant  ces  lignes.  Il  n*esl 
pm  un  seul  membre  de  i'Aiisemblée  qui,  au  fond  de  sa  conscience*  ne  reeo»* 
mime  dans  la  rigueur  des  mesures  prises  contre  la  personne  de  M,  de  Giraidin, 
et  maintenues  encore  contre  son  journal,  ou  une  erreur  qn*il  frikil  kyaleaMiil  - 
ivsoer,  ou  on  e£cès  de  pouvoir  qu*il  Cillait  courageusement  blâmer  poor  l*boiK 
•ear  des  principes  de  liberté  comme  dsns  rintérét  du  gouTemement  hil-méme; 
Eh  bien  !  malgré  cette  conviction,  peut-être  générale,  rAssemblée  STOlé  un  or-^ 
àe  do  jour  qui  absout  Tarbitraire  dans  le  passé  el  le  consacre  dans  le  présent: 
L'Assemblée  n'était  pas  libre  d*agir  autrement.  Le  pouvoir  qui  nous  gouverne  es| 
NO  ouvrage  :  le  blâmer  c'éiait  le  briser.  Le  général  Cavaignae a  trop  peod'am* 
Ution,  il  a  le  coeur  trop  haut  et  la  conscience  trop  susceptibk  pour  reteoir  k 
psovoir,  si  les  mains  qui  le  lui  ont  donné  ne  le  soutiennent  pas  avec  une  confiance 
nos  limite.  La  France,  qui  n'a  retrouvé  un  peu  de  sécurité  que  soos  k  goo* 
rmmment  du  brave  générsl,  allait  donc  s*exposer  encore  one  fois  aox  ehan- 

»dtt  provisoire,  ei  dans  quelles  terribles  circonstances  ! Evidemment  TAs- 

iemblée  nationale  n'avait  ici  ni  la  liberté  de  discussion,  ni  la  liberté  du  ?ole.  On 
en  verse  un  ministè're,  quand  on  sait  qn*au-des»us  de  lui  demeure  Immuabk  un 
Movoir  souverain  qui  peut  appeler  d'autres  hommes  dans  ses  cooseik  :  oo  ne 
enverse  pas  un  cabinet,  quand  avec  lui  c'est  tout  k  gouvernement  qui  tombe. 
roq|  n'est  donc  pas  profit  pour  la  liberté  sous  le  régime  d'une  Assemblée  soovo- 
aine. 
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HATnMIAIiC. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séane9  du  i^  oùAl) 
L*«rdr6  du  jour  appelle  les  mierpellaiious  de  M.  Crespel  de  Ltlooelie. 


M.  CMinL  DB  LATOUCHS.  Il  Serait  inouï  que  le  goufcrnenent  deinearàia 
cîeoi  devant  Pacte  d'autorité  le  plus  énorme  que  le  pays  ait  vu  commetlff 
pois  cinquante  ans.  Il  y  a  dans  le  fait  de  la  suppression  du  journal  et  dans 
reslation  du  journaliste  un  fait  très-grave  ;  il  y  a  à  la  fois  une  question' de 
prlété  et  une  qoestion  de  liberté. 

L*état  de  siège  ne  déplace  pas  la  loi.  Si  notre  législation  permet  de  sospc 
des  joaroanx  pendant  Téut  de  siège,  c'est  dans  des  cas  fort  rares;  et  le  fitii 
je  reproche  an  pouvoir  n*est  pas  dans  ce  cas  là. 

Qnela  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  Tarrestation,  la  détention  et  la  n« 
skm  des  onze  journaux?  S'agit-il  d'un  acte  décrété  contre  un  conspIrateurT  i 
sont  les  motifs? 

Nous  avons,  dans  cette  Assemblée,  le  droit  de  connaître  et  le  droit  d*a| 
cier  de  pareils  faits,  ne  fût-ce  que  pour  empêcher  les  opinions  de  s'égan 
est  un  autre  fait  sur  lequel  je  vous  demande  aussi  des  explications.  Je  den 
pourquoi  le  pouvoir  a  tant  de  faiblesse  à  l'égard  de  certains  autres  Joumaox 
cautionnement?  La  loi  est  une  pour  tout  le  monde.  Eh  bien  !  le  ministre  de 
térienr  disait  en  présentant  le  projet  qui  conférait  au  général  Cavaignac  le 
ymr  eiécntif,  il  disait  :  «Nous  ferons  notre  devoir.»  Je  demanderai  au  nh 
ai-ee  qui  se  passe  sous  ses  yeux  n'est  pas  arbiuaire,  illégal,  et  si  le  nrinisti 
bit  pas  de  la  dictature?  (Rumeurs.) 

a.  H41II,  ministre  de  la  justice.  On  demande  compte  au  gouvernemei 
certaines  mesures  prises  contre  la  presse  périodique.  Nous  avouons  que  i 
étonneroent  est  grand,  au  lendemain  des  mauvais  jours  que  nous  venons  de 
verser,  d'entendre  des  voix  accusatrices  nous  rcprochci^les  moyens  par  le» 
le  gouvernement  a  jugé  qu'il  pouvait  les  faire  cesser. 

Faut^ll  donc  rappeler  dans  quelle  affreuse  situation  se  trouvait  Paris,  et 
ae  trouver  la  France,  quand  le  pouvoir  exécutif  crut  devoir  frapper  certain 
ganas  de  la  presse  qui  avaient  pu,  avec  ou  sans  intention,  amener  cette  sitni 
Failli  donc  rappeler  que  Paris  était  en  état  de  siège,  que  le  pouvoir  ex< 
avait  été  remis  entre  les  mains  d'un  général  ;  que  la  puissance  militaire  avait 
placé  le  pouvoir  civil,  et  qu'il  appartenait  à  elle  seule  de  trouver  à  la  Rép 
que  des  moyens  de  salui?  Faut-il  rappeler  que  c'est  du  milieu  des  barrii 
qu'est  parti  cet  ordre  à  plusieurs  journaux  de  cesser  de  répandre  des  doct 
dangereuses,  de  faire  appel  à  toutes  les  passions?  A-t-on  donc  oublié  que  le 
eonhiit,  que  chaque  heure  frappait  à  mort  les  enfants  de  la  France,  et  que  I 
voir  le  plus  impérieux,  le  premier  des  devoirs  était  de  sauver  la  Répuhliqu 
sauver  la  France? 

Tel  était  l'eut  de  U  France  au  moment  où  la  mesure  critiquée  a  été  p 
Paris  était  en  état  de  siège,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  péril,  péril  iuuninei 
qu'il  fallait  veiller  au  salut  de  la  République. 

Dans  toute  autre  situation,  la  conduite  du  pouvoir  exécutif  n'eût  pas  < 
même.  Quand  les  lois  seront  faites,  quand  le  gouvernement  sera  armé,  qna 
pourra  se  défendre,  alors  la  République,  grande  et  forte,  pourra  revenir  ! 
mesure  prise,  mais  jusque-là  elle  a  été  justement,  sagement  prise,  et  on  a  e 
son  d'y  persister.  < 

a.  DUPONT  (de  la  Dordogne)  ne  vient  pas  prendre  la  défense  de  M.  de  G 
din;  il  parle  d'nn  prétendu  pr^ijet  dn  gonvernement,  tendant  à  foire  pnralir 
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a.TtmriHifetffildaBdèti  Argnt,  ei  b>  t  rîM  troiHnft  qai  pftt  amer  In 
hm  4e  riptMnrectipa  ;  ce  Journal  était  plutôt  dirigé  contre  le  potnroir  d«  aaMjnl 
pa  MBin  rentre;  Es  réaMié,  dK  rorateiir«  on  n*a  pas  osé  de  Félat  de  alé|e, 
mtmÊk  mrf,  dans  tm  etpril  d'impartialité  et  de  eoneillatkm.  On  a  porté  aitetoM 
k  la  Ifkené  de  la  preiae...  Voob  avei  fait  one  révolution  pour  one  liberté  odÉ- 
IMén,  8t  «ena  laiMea  porter  atteinte  à  une  liberté  IncoMeBUble  !  La  wppWiMJaa 
dn  joamal  eat-elie  nécessaire?  ly  adhère.  Mais  Tonei  donc  an  dira  en  qîal 
Hinal  léeaaialre.  Sans  eeia  Je  ne  pois  toos  donner  mon  aaientlaÉent 
%.  Taum  reproche  au  goof  ornement  d'oToir  ontrepasaé  les  droits  ^  M 
Hslani  concédés  par  rétat  de  siège.  Il  ne  dotait  pas,  il  ne  ponTsH  paaanpprl- 
Biar  «■  Jonmah  I^irce  qu'ona  dit  à  M.  Cavaignac  qo*il  a  bien  mérité  de  la  pairie, 
csia  ne  tenl  pas  dire  qn'il  n^a  pas  commis  des  actes  irrégoliers.  On  a  bien  volé 
annll  qtie  le  goovemement  provisoire  a  bien  mérité  de  la  patrie  :  cela  n*a  paaem- 
fêdié  le  gooremement  provisoire  d^éire  accusé  de  spoliation  et  de  recetoir  les 
pfna  dnrs  reproches. 
:■•  Nfoiif  (de  la  Dordogne)  ne  vent  pas  que  la  République  fasse  ee  qn*on  a 
wpioclié  aui  autres  gouvemementa;  car  elle  tomberait  comme  oui.  Elle  n*att- 
i^l'done  paa  dft  h\n  ce  qui  lui  était  défendu  par  le  droit. 
•Um-  oniCBAM.  Je  Tiens  remercier  le  goure memenl  de  ce  qu*il  a  M  :  voua  ao- 
mtLéà  mon  avia,  quand  vous  vous  nppelleres  œ  qui  se  passait  avani  Tétat  4e 
rilga..  Etait-ee  donc  de  la  liberté  que  cette  tyrannie  d'une  minorité  qui  pasaU  aur 
h  sadéié  tout  entière?  Non  f  f  aime  mieos  la  liberté  de  la  aodété  que  eeNe  dea 
marcMsies!  Quand  on  tuait  les  aldes-de-camp  de  nos  généraux,  quand  on  lacé- 
nlt  les  proobMnations,  quand  les  gardes  nationaux  des  dépaHomenta  aïonraient 
lar  voa  pavés,  fnllait-il  donc  respecter  les  moniteurs  de  Tîn^urrection? 

n.  ntjpoirr.  Pardon  !  Je  ifâi  pas  dit  un  mot  de  cela.  (On  rit.)  • 

1.  GtiCHAun.  Je  ne  vous  réponds  pas  précisément...  Je  dis  qu'une  p  irellle  doc- 
Iriae  est  attentatoire  à  la  liberté  et  à  la  République  ;  et  Ton  vient  nous  la  préHicr 
alors  que  nous  sommes  encore  occupés  à  enterrer  nos  morts  ! 

Nous  devons  aujourd'hui  fortifier  le  pouvoir  qui  repose  sur  le  dogme  de  la  sou  « 
«Baineté  populaire  et  du  suffrage  universel.  Et  moi  aussi  je  suis  républicain  ; 
■sis  ne  laissons  pas  tomber  b  République  dans  Tanarcbie,  car  un  homme  vien- 
drsit  encore  qui  la  ramasserait  par  terre. 

a.  saanuT.  Deux  graves  questions  vous  sont  présentées  :  c'est  celle  de  b  oon- 
lication  ou  du  respect  à  b  propriété  ;  c'est  celle  de  b  liberté  des  écrivains. 
Ea  l8Si,  il  y  eui  aussi  un  état  de  siège,  et  alors  aussi  on  porta  atteinte  è  b  li- 
berté dn  Joumalisie.  c  Qu'est-ce  que  l'état  de  blége  quand  l'état  de  guerre  eewe? 
—  Un  mensonge,  a  Voilà  ce  que  disait  M.  Odilon  Barrot  en  I83S. 

H.  Odilon  Barrot  disait  encore  en  iS32  :  •  L'état  de  siège 'est  un  moyen  d'en- 
lever les  accusés  à  leurs  juges  naturels,  a  Ce  qui  était  vrai  en  185S  ne  l'est-il 
pas  en  1848? 

Vous  arrétex  un  journaliste,  tous  confisquez  son  journal.  Vous  êtes  forcés  de 
le  mettre  en  liberté,  et  vous  ne  lui  rendes  pas  sa  propriété  /  Vous  privei  de  pain 
srsouTriera! 

Vous  bites  appel  à  b  force.  Mab  prenez  garde!  Vous  irez  jusqu'à  l'hwirree* 
t'oB  avec  ce  système.  Quand  les  nécessités  ont  cessé,  revenez  an  droit. 

Vq|is  avez  besoin  d^.  Tétat  de  siège  pour  juger  10,000  insurgés  I  Soit  !  allez 
ju)iqti*à  la  dictature  ;  m:iis  ne  confisquez  pas  la  propriété  !  S'il  y  a  ici  guerre  à 
un  lintum^,  c'i*st  puéril  :  v'H  y  a  pwm»  ^  nn  principe,  viwis  y  succomb^rrz  ! 
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Pourquoi  eo  province  a-uoa  exigé  des  eauUonoeuieals  de  certains  jounoMi, 
tandis  qn*à  Paris  rautorité  accordait  des  attermoiementt.  En  province^  vo« 
avez  appliqué  k  la  presse  les  lois  de  la  monarchie;  à  Paris,  voos  lui  aves  appli< 
que  les  lois  du  bon  plaisir. 

M.  YiCToa  HUGO  demande  si  nous  sommes  sous  le  régime  de  Tétai  de  sic 
sous  celui' d'un  pouvoir  dictatorial  ;  si  le  pouvoir  exécutif  a,  oui  on  non, 
de  pouvoir.  (Rumeurs.) 

■•  LB  GfiNiiÀL  CAVAiGNAC,  président  du  conseil.  Je  ne  demande  pas  plus  de 
pouvoir,  j'en  ai  trop. 

M.  viCToa  HUGO.  Et  moi,  bomme  de  la  pensée  et  de  TinteUigence,  j'ai  le  drok 
de  vous  demander...  (Hilarité,  interruption).  « 

Je  demande  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  circonstances  où  no« 
sommes,  avec  le  pouvoir  qu*il  a  en  mains,  je  lui  demande  compte  de  ce  qalla 
lait  et  de  ce  qu'il  compte  faire  ;  je  lui  dis  qu'il  prenne  garde  à  la  liberté  de  la 
presse...  (Rumeurs.)  Elle  a  été  avant  vous,  elle  sera  après.  Je  le  prie  de  nom 
dire  s'il  entend  que  les  journaux  supprimés  peuvent  reparaître  sous  l'empire  dM 
lois  existantes,  où  s'ils  doivent  rester  paralysés  sous  la  volonté  d'un  diclatenrf 

M.  LB  GftNfiBAL  CAVAiGNAC.  Jc  ne  compUis  pas  parler  dans  cette  discussion  et 
je  n'y  dirai  qu'un  mot. 

On  a  parlé  de  dicuture  et  de  dictateur.  Souvent,  sous  la  pression  des  éiéoe» 
ments,  ce  mot  de  dictateur  m'a  été  adressé  par  plusieurs.  Je  ne  veux  pas  dire 
quels  étaient  leurs  conseils  et  leurs  inspirations...  (Applaudissements.)  Je  km 
répondrai  par  ma  conduite  ;  je  leur  rappellerai  que  ce  pouvoir,  qu'ils  appeUeal 
dicutorial,  qu'on  m'avait  remis,  j'ai  voulu  m'en  démettre  au  sein  môme  de  l'As- 
semblée.  (C'est  vrai!  —  Oui!  oui!  —  Vive  approbation.)  Je  ne  répondRii done 
pas  à  un  seul  des  arguments  mis  en  avant  pour  qualifier  le  pouvoir  qa'oB  m*J 
conflé.  Je  remets  mes  actes  à  la  justice  de  l'Assemblée.  (Explosion  d'asseati- 
mcnt.)  Je  serai  accusé  ou  défendu  par  le  vote  de  TAssemblée.  (Approbation  pro- 
longée.) 

Après  quelque^  dernières  considérations  présentées  par  M.  lianglei,  M.  Méaule 
propose  un  ordre  du  jour  ainsi  motivé  : 

c  Attendu  que  l'Assemblée  nationale,  en  déclarant  Paris  en  état  de  siège  et 
en  nommant  le  général  Cavaignac  chef  du  pouvoir  exécutif,  a  entenda  lui  eoa- 
férer  le  droit  de  suspendre  les  journaux...  (Un  murmure  d'improbation  générait 
empécbc  M.  le  président  d'achever  la  lecture  de  l'ordre  du  jour  motivé.) 

M.  LB  GtNftBAL  CAVAIGNAC.  Jc  m'opposc  ^  l'ordrc  du  jour  motive  dont  M.  le 
président  vient  de  donner  lecture  :  si  c'est  une  approbation  de  ma  conduite  que 
l'auteur  de  cet  ordre  du  jour  a  voulu  faire,  je  ne  puis  que  l'en  remercier  :  o^ 
pendant  ce  n'est  pas  dans  un  ordre  du  jour  ainsi  motivé  que  je  crois  trouver 
la  récompense  de  ce  que  j'ai  fait  pour  la  République  :  j'ai  déjà  obteno  en  diffé- 
rentes occasions  rapprob.ttion  de  l'Assemblée,  je  crois  qu'aujourd'hui  un  ordre 
du  jour  pur  et  simple  suflira  pour  dire  si  dans  ma  conduite  il  y  a  des  actes  qui 
soient  blâmables  et  qui  doivent  être  blâmés  (Ti es- bien  !) 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  prononcé  à  l'unanimité. 

La  séance  est  suspendue  un  quart  d'heure. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  créanees  hy- 
pothécaires. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  l'Assemblée  a  remis  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  demain.  ^ 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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SiaiÉ.--tr^grté tet  MWteDet  de  rarmëe  iudieiuie,  en  <hlâ  JttÉtjrtïil, 
iMk  kivtt  4o  soir,  on  %*M  encore  baita  pepdanl  toote  «Ho  jMMwéa 
h  Thre  gpocAe  da  Hincio  ivec  on  terrible  ârcbaroeneiit  de  |Murl  ot  d'MMi 
»  fémhrt  déeUf  ni  poor  les  Piémoouîe  ni  pour  les  AolrieUeM.  U 
IMe,  eomseacée  le  tt,  dorait  depois  ipatre  joors.  La  qoMtioo  fom 
■orérhil  Radetiky  est  de  rejeter  l*armée  iulienne  aor  h  rive  gaocho  dA 
IMÎ  (la  rite  kMrinrde),  et  poor  le  roi  Cbaries-Aliiert  de  se  maiiiteBir  av  k 
idMhe,  qoealieo  qpt  qoatre  Jooméea  de  combata  aanflaota  n^ivaieDl  pae  wh 


1m  knriia  extrafaganta  éulent  répandna  à  Hibn  le  fi  et  se  propsfeateot  jBa<% 
m  Baisse.  Selon  ces  bmits,  l*armée  piéroontaise,  k  la  solte  d*one  grande  tie- 
H,  aanit  pria  an  Aotrlehiena  49,000  hommes  ei  f  8  pièces  de  canon«  d*aiitra» 
lient  néaae  80.  Lo  fait  est  qoe  ralaroie  était  grande  au  contraire  le  SSK,  à 
iaia,  fttia  la  plna  rapprochée  do  théâtre  des  derniers  combats.  Une  grande 
ià  de  rklle  gauche  de  Tannée  s'était  repliée  dans  celte  ▼ille.  I>ea  bataiUoos 
tas'de  nooYelle  ibnnation,  cantonnés  sur  les  bords  du  Mindo»  s*<taient  dé- 
liée. Ltf  autorités  de  Brescia  avaient  dû  publier  une  prochimatioii  pour  raa- 
«r  h  population  et  appeler  la  garde  nationale  aux  armes.  On  cokmel  piénMift- 
I  omit  pris  le  commandement  miliMire  de  la  ville  et  s*occupait  de  réunir  las 
Usa  Isgitlb  qui  venaient  s'y  réftigier  de  divers  points.  Hais  la  couBance  dana 
,ei  dans  sa  brave  armée  était  toujours  le  sentiment  \ 


—Nous  ne  connaissons  pas  encore  le  résultat  définitif  des  combats  livrés  pan- 
H  UpoIs  Jours  entre  les  armées  autrichienne  et  plémontaise.  Ce  qu*il  y  a  néan- 
ÉM  de  positif,  c^est  que  les  troupes  de  Cbarles-Âlbert  ont  été  obligées  d*abaQ- 
aaer  les  positions  qu'elles  occupaient  entre  i'Âdlge  et  le  Hincio,  et  de  repaa- 
r  le  Mincio. 
—  Voici  le  bulletin  que  nous  empruntons  à  la  GaulU  piémontaite  : 

a  Du  quartier  général  principal, 
flatte,  26  Juillet.  —  «  Dans  Taffaire  de  Staffalo,  le  24,  la  perte  des  Autrichiens 
lié  de  1,^  prisonniers,  parmi  lesquels  58  officiers.  L'ennemi  a  eu  un  trài- 
aad  nombre  de  morts.  Le  lendemain,  25,  le  général  Bava  a  fait  une  nouvelle 
mhinaison  dont  on  avait  tout  lieu  d'espérer  une  très-heureuse  issue.  La  dé-> 
Me  énergique,  mais  courte  de  l'ennemi  dans  d'excellenles  positions  donnait  à 
mer  que  si  ses  forces  n'étaient  pas  inférieures  aux  nôtres,  elles  ne  les  dépas- 
taat  pas  de  beaucoup.  Dans  cette  pensée,  la  brigade  Aosta,  le  25  au  matin, 
ni  avancée  directement  à  Valeggio,  pendant  que  la  division  du  duc  de  Savoie 
ivait,  dea  hauteurs  au-dessus  de  Staff^alo,  rejoindre  obliquement  en  suivant  les 
taanla  des  collines. 

sLa  ÀF  division,  sous  les  ordres  du  duc  de  Gènes,  devait  se  rendre  de  Somma* 
MBpagna  à  Olion,  pour  atuquer  ensuite  lo  pont  éubll  sur  le  Hincio  k  Salioim, 
rlea  Autrichiens.  Pendant 'toutes  ces  opérations,  le  général  commandant  iè 
corps  d'armée  devait  attaquer  Valeggio  par  la  rive  gauche  du  Hincio.  Noa 
Uats  ont  toujours  été  victorieux  dans  toutes  les  rencontres  avec  les  Antri- 
ieaa;  mais  k»  deux  divisions  du  duc  de  Gènes  et  du  duc  de  Savoie  ont  été  si 
nemeni  atuquées  qu'elles  n'ont  pas  pu  arriver  au  point  oà  elles  devaient  eoo* 
1er  avec  la  lûlgade  Sommariva  à  l'attaque  de  Valeggio.  Le  secours  do  géné-> 
I  commandant  le  2*  corps  d'armée  a  manqué  entièrement  à  l'enupeprise,  al» 
)du  que  ses  soldats  étaient  exténnés  par  les  fatigues  des  jours  précédents. 
»  Voyant  tous  ces  inconvénients  qui  n'av:iient  pu  être  prévus,  le  roi  a  ofdomé 
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la  retraite  sar  VilUfrinca.  CeUe  retraite  s'est  faite  en  si  bon  ordre,  que  c*eil 
peine  si  rennemi  a  ow  tirer  quelques  coups  de  canon  à  Tarrière-garJo.  La  ïi 
sistance  opiniâtre  que  nous  nvons  eue  h  soutenir  dans  la  journée  dliiar,  m 
que  la  râleur  de  nos  soldats  p\M  remporter  aucun  avantage  sensible,  a  mooir 
au  rm  que  les  forces  ennemies  avaient  été  augmentées  à  tel  point,  qoe  la  paii' 
tien  avancée  de  Villarrancj  ne  pouvait  plus  se  soutenir.  Le  roi  a  ordonoé  ql 
toute  Tarmée  opérât  sa  retraite  sur  la  droite  du  Mincio,  se  coocenirant  k  Gdfei 
oA  le  roi  a  établi  son  quartier- général.  Ce  mouvement  a  été  eiécutc  ce  mi 
dans  le  plus  grand  ordre.  L'ennemi,  dans  le  voisinage,  sur  le  flanc  droit  etdir 
rière  nos  colonnes  en  retraite,  n'a  lancé  que  quelques  hulans,  qoi  n'oot  pas  M 
tardé  notre  marche,  t 

--  VAwenire  deC  Italia  publie  de  son  côté  le  bulletin  suivant,  daté  de  lllil 
27,  et  signé  du  secrétaire  du  gouvernement  provisoire  : 

«  Dans  la  journée  du  2o,  pendant  que  Tartillerie  piémontaise  foudroyait  Fa 
nemi  des  hauteurs  de  Somma-Campngna,  un  nouveau  corps  autrichien,  sooik 
ordres  de  Radetzki,  sortant  de  Vérone  où  il  s'était  concentré  en  partant  de  U 
gnago  et  de  Vicence,  a  assailli  Turmée  autrichienne.  On  a  reconnu  le  danger  4 
maintenir  des  positions  aussi  eiposées  et  aussi  étendues,  et  Parmée  piémonlali 
s^est  retirée  à  Villafranca.  Pendaut  la  nuit,  elle  a  continué  sa  retraite,  eroroeM 
2,S00  prisonniers,  sans  être  inquiétée  par  Tcnnemi  jusqu'à  Goïto,  où  elle  cooipl 
se  refaire  de  la  fatigue  extraordinaire  de  trois  jours  de  combat,  et  se  rallier  u 
corps  de  réserve  sur  la  ligne  du  Mincio.  Peschiera  est  bravement  défendu  pa 
l'aile  gauche  de  l'armée  sous  les  ordres  du  général  Sonnaz.  » 

ANGUTTERBE  ET  IRLANDE.  —Sir  G.  Grey,  dans  la  séance  de  la  cbM 
bre  des  cotnmuncs  du  51  juillet,  a  dit  que,  par  un  message  du  maire  de  XÀm 
pool,  transmis  par  le  lord-lieutenant  d'Irlande,  il  a  appris  qu'il  y  a  eu,  Iea0]ai 
let,  une  collision  dans  le  comté  de  Tipperary,  entre  les  insurgés  et  les  iroapi 
de  la  police,  et  que  plusieurs  insurgés  ont  été  tués. 

—  Une  lettre  de  Willmount,  Ballinghy-Delamcde,  annonce  que  la  réfolle  f 
y  avait  éclaté  le  matin  avait  été  étouffée  par  cinquante  ou  soixante  hommes di' 
police.  Il  y  a  eu  une  collision  à  Boniagh,  près  de  Ballingby.  Trois  Insurgés  • 
été  tués  et  plusieurs  blessés.  Smith  O'Bricn,^  qui  commandait  en  personne,  avi 
pris  la  fuite  dans  la  direction  d'Urlingford.  Les  rebelles  l'avaient  abandooa 
Dobeny,  Reilly  et  Dillon  se  trouvaient  aussi  à  cette  afl'aire.  Dillon  a  été  tué. 

—  On  lit  dans  le  Glohe  : 

a  L'insurrection  touche  à  sa  fin  en  Irlande  :  partout  le  clergé  catholique  n 
main  s'est  prononcé  contre  le  mouvement.  Le  peuple  ne  s'est  pas  i^unîen  m 
ses  assez  compactes  pour  donner  de  Tappréhension  aux  autorités  locales.  Ci  i 
pen^e  pas  qu'il  soit  fait  aucune  tentative  sérieuse  pour  délivrer  les  cbefis.  a 

9RÛ88E.  —  D'après  des  correspondances  de  Postdaro,  reproduites  par  I 
feuilles  rhénanes,  le  roi  serait  complètement  favorable  à  la  fusion  de  la  PnN 
dans  PAIlemagne,  mais  la  haute  aristocratie  et  l'armécse  montreraient  telleM 
hostiles  ^  c«tte  opinion,  qu'il  serait  plus  que  jamais  question  de  Tabdicatiot 
roi  après  le  vote  de  la  constitution. 

QUESTIOII  DES  DUCHÉS.  —  L'armistice  est  rompu.  Oo  annonce  q«e  1 
Danois  vont  (aire  un  mouvement  en  arrière  afin  de  mettre  le  roi  de  Suède 
demeure  de  leur  accorder  le  concours  promis  pour  la  défense  du  territoire  sei 
dinave.  La  Gazelle  de  Cologne  annonce  même  que  les  hostilités  oni  recorooeD 
Toutefois  le  chef  du  cabinet  prussien  a  déclaré  (le  26)  que,  bien  que  les  néf 
dations  fussent  ronpnes,  il  était  permifi  encore  d'espôrer  un  arran^cemcni  am 
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il9»  NMinpporiMft  çëi  ptroles  sans  cherd^r  à  l«t  eoodlier  avec  les  Mit,  H 
«(jNM|  «fee  let  tafentioiis  Benaçantes  eiprimées  par  rananUée  de  FràhcfôM. 
9(fÊtr  hMard  oo  croyait  rédolre  les  Danois  par  la  nenace,  noos  pensons  qàé 
k^Éeifilit  MO  gravo  errenr. 

*lflÉKBrAIITÉ8  BU  OAIIUBC.  —  Bocuaust  {VtUaehk),  U 15  juUkê.-^ 
M;  liM  dei  Risses  qu'on  s'attendait  h  voir,  noua  avons  de  nouveau  an  nUieu  de 

Ble  gouvenieflienl  provisinre.  On  a  appris  liîer  que  les  bruits  répandu)  mtf 
»te  très-prodMlne  des  Russes  étaient  faux  et  que  des  dépêches  mémf 
avafent  été  falaiflées.  Grâce  à  TeictUtion  des  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  pris 
l^iite  avec  le  gouvernement  provisoire,  le  peuple  sVst  levé,  et  ceue  lots  lea 
■éfocianla  aussi  se  sont  prononcés  pour  le  mouvement.  On  a  donc  envoyé  on 
f|irrier  pour  rappeler  les  membres  du  gouvernement  en  fuite.  Reste  à  savoir 
Éamiibii  de  temps  U  restera  en  fonctions  celte  fois-ci,  car  Tarrivée  des  Russes 
-m  Vaindrie  ne  peut  plus  larder  beaucoup. 

■'— *6alacs  (MoldÊM),  If  15  jiifKei.— Toutes  les  p«>pu1ation6  se  précipitent 
JNpi»  dea  barrières  pour  voir  le  débarquement  des  troupes  turques.  On  assure 
^ÉMilMrwnbre  s'élève  è  5,000  bommes,  infanterie  er cavalerie.  Une  vingtaine 
taftnicnus  de  transport  sont  près  de  Madgin.  Des  canons  sont  arrivés.  Un  camp 
^Mn  élAli  devant  Gabcz.  On  apporte  de  tous  côtés  des  vivres  ans  troupes. 


FAin  invEM. 


La  commission  du  comité  de  rinstrnciion  puMiqnc  cliargêe  d*e&amjiicr  le 
budget  de  ce  ministère  a  pris  une  résolution  importante  ;  elle  a  rejeté,  dit-on,  le 
9êSà  porté  au  budget  par  l'ex-minisire  M.  Gamot  pour  l'école  d'admioistrallon 
phcée  au  Collège  de  France.  On  sait  que  M.  Gamol,  le  créateur  de  cette  école, 
l'amprrini  d*envoyer  dans  les  départements  des  inspecteurs  pour  examiner  les 
aipnfanls  à  cette  école,  et  que  des  dépenses  considérables  ont  déjà  été  faites.  Les 
élèves  reconnus  admissibles  sont  déjà  rendus  en  partie  à  l*école,  elles  cours  ont 
éè  commencer.  Les  titulaires  aux  différentes  chaires  de  l'école  ont  été  nomaMS 
pir  H.  Camot.  On  remarque,  entre  autres  noms  noubles,  ceux  de  MM.  Lamar- 
liae,  Marrasi,  Gamler-Pagès,  Ledru-Rollin,  F.  Arago  et  Gormenin. 

—  Les  obsèques  du  général  Damesme  ont  eu  lieu  aujourd'hui  au  VaMe^ 
Gfke.  On  remarquait  à  celte  triste  cérémonie  une  foule  de  notablliiés,  des  ro^ 
présentants  du  peuple,  des  oillciers  supérieurs  cl  des  citoyens  qui  étaient  venus 
rendre  les  derniers  devoirs  à  Tun  des  plus  héroïques  défeuseurs  de  l*ordre  et  de 
h  liberté. 

Le  générât  Damesme  est  mort  à  41  ans  :  il  a  été  successivement  élève  à  TEcoèe 
éeSaiut-Cyr  fn  1824,  sous-licuteoant  en  1827,  lieuienaul  au  58*  en  1851,  tdem 
as  T  bataillon  léger  d'Afrique  en  1855  ;  capiuine  en  1856,  chef  de  bauilloo  au 
31*  en  18i0,  idem  au  2*  bataillon  léger  d'Afrique  en  1842,  lieutenant-colonel  au 
11^  léger  en  1844,  colonel  au  même  régiment  en  1847;  enfin  général  commau* 
dani  U  garde  mobile  en  juin  1848,  et  général  de  brigade  dans  le  même  mois.    - 

Sa  mort  a  couronné  dignement  les  quatorze  campagnes  dans  lesquelles  il  avait 
conquis  avec  ses  grades  l'estime  et  l'affection  de  tous  ses  compagnons  d'armes.. 

'^.  Lamoricière,  ministre  de  la  guerre,  est  atteint  d'une  fièvre  intennitlCHle 
qu'il  a  gagnée  en  Algérie. 

—  On  se  rappelle  que  la  Btvue  rélroêpecHvê  ayant  public  un  document  renfer- 
mant des  révéUtions  faites  en  1859  à  M.  Ducbàtel,  M.  A.  Blanqui  décbra  que' 
celle  pièce  avait  été  fabriquée  pour  le  perdre,  et  que  M.  Tascbereau  l'avait  pu- 
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bliée  la  sacliaul  fabriquée.  Getui-ci  iuienla,  le  7  avril,  uuc  aciîou  eii  i 
eontre  le  sieor  A.  Blanqui.  Une  ordonnance  vient  d'élre  rendue  par  h  chai 
du  conseil,  après  une  longue  cl  minutieuse  enquôte  dont  les  résultats  y  sonli 
signés.  Cette  ordonnance  déclare  qu'il  résulte  de  Tinstructioa  charges  woBm 
contre  A.  Blanqul  de  s'être  rendu  coupable  de  diffamation  et  d'injure  paU 
contre  M.  Taschereau,  et  renvoie  Tinculpé  devant  le  tribunal  de  police  oor 
ffoonelle.  Ce  document  Judiciaire  fait  partie  du  n°  19  de  la  Aevue  rilTOÊft^ 
qui  a  été  publié  ces  jours-ci. 

~  Ces  jours  passés,  des  voituriers,  qui  revenaient  de  Paris  à  Meaux,  peo 
la  nuit«  aperçurent  un  homme  qui  se  baissait  fréquemment,  et  paraissait] 
quelque  chose  dans  les  blés  voisins.  À  leur  ?ipprocbe  cet  homme  dispanil,  i 
les  voJturiers  se  heurlèreni  contre  des  objets  de  forme  ronde,  et  que  le  choc 
sait  rouler.  C'étaient  de  grosses  grenades,  non  chargées,  qui  se  troafaieal 
pandues  en  assez  grande  quantité  sur  la  route,  car  ils  en  ramassèrent  soin 
seize  :  leur  grosseur  est  à  peu  près  celle  d'un  boulet  de  quatre;  elles  oe  pai 
sent  pas  avoir  été  fondues  récemment.  On  ne  sait  quelle  explication  douoar 
HiU,  qui  donne  lieu  en  ce  moment  à  une  enquête. 

Une  dizaine  de  ces  grenades  ont  encore  été  depuis  retrouvées  dans  leacbi 
de  blé  voisins. 

—  La  commission  sanitaire  du  Havre  a  décidé  que  les  navires  venant  de  1 
sie  et  n'ayant  aucun  malade  à  bord  seraient  soumis  à  une  quarantaine  d'oh 
vatiou  de  trois  jours,  et  que  ceux  à  bord  desquels  se  trouveraient  des  nak 
subiraient  au  Hoc  une  quarantaine  de  quinze  jours. 

—  On  se  plaint  dans  les  corps  de  l'aroiée  du  pain  qui  est  distribué  ais  uM 
Ce  pain  est  d'une  saveur  désagréable  et  d'une  pftte  fort  lourde. 

—  Oo  a  saisi  chez  M.  Jeanne,  éditeur  d'estampes,  passage  Choiseul,  h  | 
portrait  à  deux  socu,  porUnt  la  nom  d'Himi,  qui  s'y  vendait  depuis  pMi 


La  poliee  a  (aitmaia4)asse  sur  cette  lithographie  partout  où  elle  en  a  trsi 
lea4Nrdrea  les  plus  rigoureux  ayaient  été  donnés  à  cet  égard. 

—  Le  27  juillet,  au  matin,  des  sergents  de  ville  arrachaient  à  Lyon  des 
carda  manuscrits  portant  ces  mou  sinistres  :  du  tkatail  ou  la  hoit!  Ci 
avait  apposés,  pendant  la  nuit,  sur  les  arbres  et  les  guérites  du  Grand-Cours 

—  NoBS  lisons  dans  le  Salut  PMie.,  jtwmal  de  Lyon  : 

c  A  en  juger  par  ee  qui  se  passe  dans  un  grand  nombre  de  localités,  il  esl 
cile  de  reconnaître  qu'une  sourde  et  criminelle  conspiration  proniène  dans 
campagnes  la  torche  de  ki  dévastation  et  de  l'incendie. 

»  Ici,  ce  sont  des  gerbiers  qui  ne  brûlaient  pas  encore,  mais  auprès  desq 
se  trouvaient  des  charbons  ardents,  renfermés  dans  des  morceaux  de  lingCi  ; 
venant  évidemment  de  chemises  \  moitié  usées,  et  d'une  Gnesse  qui  ferait  ci 
qu'elles  n'appartenaient  pas  à  un  homme  de  la  campagne. 

9  Ailleurs,  c'est-à-dire  à  TblUavilIc  (C^ie-d'Or),  22  maisons  sont  brftl 
22  méuages  sont  sans  asile,  par  Tcffei  de  la  malveillance. 

»  D'un  autre  côté,  le  neutre  des  vagabonds  qui  parcourent  les  campagi 
ne  demandant  pas,  mais  exigeant  Faumùne,  devient  assez  alarmant.  » 


i»4Ris    -I  \?2Ji-\vi  [)\i).urj»  LE  :LKaB  ET c*, rue  Cassette, 99. 
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ik  LEBBaTÈ  DE  GONSCIENGE  ET  LÀ  LIBERTS  IlEft.GUIfTBl! 

^xu  vamwt  ne  fi^AT  bt  u  bubgit  du  çuBfiji' 


•'        MMTUfATftft.'    '  M'---..r 

1a  qi|C8lioo  de  la  doutioa  du  ctergé  psir  IlKaf  ti^ést  pal'  itolfiâ  iik^ 

S'ilàïê  épie  lel  qaesliMis  qtiî  tlentiMt  d^ètfêiinlraaéeé'plûtAt  ^^* 
;Vmié  «11^  u  est  |mu(  fiiadkïfientàlé  cbmme  enei.  Bien'  IbiA  tté^U, 
ittl.ifD  prfi|cipis  toat  moderbe,  Tutvôdtait  chez  nous  par  les  IcÂé  dëTli* 
VÊtMe  êoostuiianie  aprte  qu'elles  eureÀt  confisqué,  àii  profit  ide  HsGitj 
IfltèiifittclimpêiiqneB  qui,  précédemment,  formaient  celte  dotfc^tm'iiîf 
iijÉSBd  beaocouf)  plus  considérable*  ^.i    .    ■ 

ji  p'eft  pM  inutile  de  reînarqueir  que  ce  principe^  et>hfirmé  iilté^à- 
Mmt  par  un  article  spécial  du  concordat,  se  trobvè  ainsi  miùli'W  la 
MKtion  des  deux  puissances.  D'après  les  maximes  du  dh)lypobUc,  le 
Étèours  du  Saint-Si^  serait  donc  péci^ssaîre  égal^ent  pour  Paî^uri 
oiâ  au  même  titre  que  s*il  s'agissait  d'une  matière  canonique^  niais  d'à- 
t^  les  obligations  imposées  à  chacune  des  parties  liées  par  un  traité, 
ifel  Fape  Pie  IX  est  parti  récemment  de  ce  point  pour  mettre  un  térm^ 
ai  provocations  inconsidérées  de  certains  écrivains  sur  ce  même  sdjet. 

Observons  toutefois,  car  il  faut  être  exact  avant  tout,  que  le  concordat 
e  stipule  que  pour  les  évéques  et  tes  curés.  Ni  les  vicaires-généraux, 
1  les  chanoines,  ni  les  desservants,  ni  les  viofires  n'y  son$  nomina- 
tetnent  compris.  Ainsi  l'intervention  du  Saint-Siège  ne  serait  peut- 
tre  p<rfnt  également  obligatoire  pour  changer  ou  ipodifier  l'état  des 
koses  à  l'égard  de  cette  seconde  portion  la  plus  nombreuse  du'  clefgé 
(bf&ain  et  du  clergé  paroissial. 

il  y  aurait  donc  des  distinctions  à  faire  dans  la  manière  d'opérer  tes 
^^essions  ou  les  modifications  demandées,  si  on  en  Venait  jamais  à 
es  extrémités  ;  mais  je  pense,  qu'avant  de  s'occuper  de  ce  qui  n'est  que 
iéuûlsou  formes  d'exécution,  il  convient  d'examiner  le  prmcipe  et  de 
'édairer  d'abord  sur  la  possibilité  de  ces  suppressions  ou  modiflca- 
Sois.  \  '  .»•/=• 

It  budget  actuel  des  cultes,  moins  les  dépenses  des  bureaux,  s'ëlèirè' 
!<&  chiffre  rond)  à  40  milliQps  ainsi  répartis  : 

'   Cvlte  catholique,  S8|,7t2,g00  fr.  '  ^  ''' 

Cultes  protestante,  1,98S,000 

Câte  Israélite,  1^0,000 


40,18il,WOfr; 

L*^mide  fa  Religion    Tome  CXXXf^fl!. 


.  .p"*i:;i.k.  J 
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I^  ladialioû  de  ces  dépenses  esl  provoquée  : 

Ici,  au  nom  de  réconoinie  ; 

Là,  au  nom  de  la  liberté  de  conscience  qui  souffre,  dit-oo,  de  robli" 
{jaiioD  imposée  à  chacun  de  concourir  â  l'entretien  d'un  culte  qui  n'est 
pas  le  sien,  ou  de  tous  les  cultes  à  la  fois,  lorsqu'il  peut  arrÎTer  qvH 
u*en  professe  aucun; 

Là,  enfin,  pour  assurer  la  séparation  complète  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
et  l'indépendance  du  cici-gé. 

On  le  voit,  c'est  un  terrain  sur  lequel  se  donnent  rendes- vous  les  opi- 
nions les  plus  opposées.  Je  vais  essayer  de  répondre  à  toutes. 

Economie,  Le  retranchement  du  chiffre  de  iO  millions  au  budget  de 
l'Etat  sera-t-il  en  effet  une  économie? 

Oui,  évidemment,  s'il  entraîne  arec  soi  la  suppression  de  la  dépense. 

Non,  certainement,  s'il  ne  fait  qu'en  dégrever  le  budget  pour  la  lais- 
ser retomber  sous  une  forme  détournée  sur  les  contribuables. 

Nul  économiste  n'ayant  pu  parvenir  encore  à  résoudre  le  problème 
d'un  service  fait  sans  dépense  quelconque,  il  est  positif  que  la  supprCH 
sion  effective  de  toute  dépense  co-relative  à  un  service,  devient  la  came 
nécessaire  de  la  suppression  du  service. 

Est-ce  le  vœu  de  la  France,  est-ce  une  conséquence  de  la  liberté  de 
conscience  que  le  service  des  cultes  soit  supprimé? 

Si  l'on  doit  répondre  non,  comme  j'en  suis  convaincu,  réiiminatios 
du  chapitre  de  la  dépense  du  budget  n'entraînera  pas  sa  suppi^essioo  ; 
seulement  les  contribuables  devraient  y  pourvoir  autrement.  Donc  il 
n'y  aurait  point  économie  ;  peut-être  y  aurait-il  aggravation,  par  l'effet 
de  la  localisation  des  dépenses  dans  les  communes  pauvres  et  peu  p(h 
puleuses,  et  renfermant  néanmoins  plusieurs  cultes. 

Liùerté  de  conscience.  Ceux  qui  mettent  en  avant  la  seconde  considé- 
ration ne  dissimulent  pas  qu'elle  porte  principalement  sur  le  culte  ca- 
tliolique.  J'ai  entendu  de  nombreux  partisans  du  système  de  la  suppres- 
sion, avouer  sans  détour  que  dans  leur  opinion,  en  considérant  Tàat 
des  esprits,  elle  lui  sera  beaucoup  plus  préjudiciable  qu'aux  commu- 
nions protestantes  ou  israélite,  dont  les  membres,  plus  généralement 
aisés,  ety  disent-ils,  plus  zélés,  soutiendront  plus  volontiers  leuis  coites 
moins  pompeux,  et  conséquemment  moins  dispendieux.  Ce  peut  être  un 
moyen,  ib  en  conviennent,  de  protestant iser  la  France  par  l'appât  eft( 
culte  à  bon  marché. 

Je  dois  faire  remarquer  que  ceux  qui  s'expriment  ainsi  sont  généfale- 
ment  des  hommes  qu'on  ne  voit  pas  plus  au  temple  ou  à  la  synagogue 
qu'à  l'église.  Il  ne  s'agit  point  pour  eux  de  faire  de  la  propagande  pro- 
testante, comme  on  pourrait  le  croire  d'après  ces  paroles  ;  ce  n'est  qu  une 
propagande  de  négation  dont  ils  s'occupent.  Maintenant,  que  les  person- 
nes assez  simples  pour  croire  qu'il  n'existe  rien  de  plus  sous  les  projets 
de  suppression  que  ne  marque  l'étiquette,  jugent  de  Toeuf  qu*on  leur 
donne  à  couver. 

L'argument  béroliqiie,  k  bélier  avec  lequel  on  compte  faire  brèche 
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pt  40  millbiu  des  cultes  au  bvidget  de  TEcat,  mérite  cependant  d*étre 
xamiDé  de  pris. 

Les  assi^eants  ont  écrit  sur  leur  drapeau  :  Que  ceux  qui  veulent  ie 
abe  le  paient  ! 

Cette  devise,  ik  en  seront  bien  étonnés,  ue  leur  appartient  pas  ;  elle 
4t  aussi  ancienne  que  toutes  les  religions.  Le  Deutéronoine  ne  la  consa- 
re-t-il  pas  quand  il  dît  :  Le  prêtre  doit  vivre  de  l'autel?  Qui  doit  offrir 
I  Tautel,  si  ce  n'est  le  seul  fidèle?  La  loi  de  Moïse  ne  demandait  pas  et 
l'eut  pas  même  permis  aux  adorateurs  de  Baal,  ou  aux  schismatiques 
Samaritains  de  salarier  les  prêtres  ou  les  lévites  du  temple. 

Les  catholiques  en  aucun  temps  ne  se  sont  refusés  à  reconnaître  la  lé- 
•itîmité  de  cette  obligation  originelle.  Aussi  avaient-ils  par  leur  zèle, 
lar  leur  piété,  par  leui-s  libéralités,  constitué,  à  l'aide  des  siècles,  cette 
lelle  dotation  plus  que  sufiisantc  pour  l'entretien  de  leur  culte,  de  ses 
niuistres,  ilc  ses  édiGces,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  Les  revenus 
les  seuls  évéchés  s'élevaient  avant  17S9  à  près  de  5  millions  et  demi 
3,389,000  fr.)-  Les  chapitres,  les  paroisses,  les  chapelles  étaient  pour- 
rus  k  l'avenant.  Dans  cette  dotation  s'étaient  confondus  le  talent  d  or  du 
riche  et  l'obole  du  pauvre;  le  domaine  féodal  et  l'humble  masure. 

Cette  dotation,  patrimoine  véritable,  non  du  clergé  entre  les  mains  de 
qui  on  l'a  saisie,  et  qui  n'en  était  qu'usufruitier,  mais  de  l'Eglise,  mais 
du  culte  même,  puisque  c'est  son  entretien  qui  en  était  la  cause  et  l'objet 
final,  cette  dotation  est  passée  aux  mains  de  l'Etat,  et  l'Etat,  en  eipro- 
priant  l'Eglise,  a  remplacé  la  dotation  par  l'insertion  dans  la  loi  du  prin- 
cipe de  traitements  annuels  payables  par  le  trésor  public. 

La  compensation  était  bien  minime  ;  la  griffe  du  lion  écrivait  le  con- 
trat. Mais  n'importe. 

Dès  ce  moment,  tous  les  citoyens  se  sont  trouvés  appelés,  quel  que  fût 
leur  culte,  et  nonol)stant  le  nouveau  dogme  politique  et  social  de  la  li- 
berté de  conscience,  à  participer  à  la  charge  de  ces  traitements,  et  c'était 
bien  justice,  puisque  tous  avaient  participé  sans  distinction  de  ci^oyanccs 
au  bénéfice  général  de  la  nationalisation. 

Les  choses  sont  encore  aujourd'hui  ce  que  les  fit  l'Assemblée  consti- 
tuante, moins  une  différence  consistant  eu  ce  que  les  lois  postérieures 
aux  siennes  se  sont  montrées  beaucoup  plus  parcimonieuses  envej*s  le 
clergé. 

La  constitution  civile  en  créant  83  évêchés,  un  par  département  (il  n'y 
en  avait  pas  plus  alors),  avait  fixé  le  traitement  des  évêques  (elle  n'ad- 
mettait pas  le  titre  d*archevêque)  à  50,000  livres  pour  celui  de  Paris,  à 
20,000  pour  ceux  des  villes  de  50,000  âmes,  à  12,000  pour  les  autres. 
Elle  réglait  celui  des  ecclésiastiques  du  second  ordre  depuis  6,000  livres 
jusqu'à  1,200  pour  les  curés,  et  700  pour  les  simples  vicaires. 

Les  traitements  des  archevêques  d'aujourd'hui  n'excèdent  pas  15,000  f. 
\  l'exception  de  celui  de  l'Archevêque  de  Paris,  qui  est  de  40,000  ;  ceux 
3es  évêques  sont  de  10,000,  et  les  traitements  des  curés  et  desservants 
varient  du  nnximnni  de  1 .500  au  minimum  de  350. 
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Cm  traitemenU  si  réduits  oe  sont  pas»  on  le  voit,  unQ  conccMioii  gn* 
tuite  faite  par  la  iiiunificence  nationale  ;  c'est  le  revenu  servi  aa  ct|ile  cs- 
tbolique,  à  très-bas  intérêt,  d'un  capital  effectif  formé  de  libéralités  pei^ 
sonnelles,  à  peu  d'exceptions  près,  et  saisi  sur  lui  il  y  a  un  denii-sièck' 
Lorsqu'on  vient  dire  aux  catholiques  :  Que  chacun  paye  son  culte!  oq 
ne  leur  apprend  donc  rien  de  nouveau  ;  on  ne  leuir  iii^posc  rien  à  qiio 
ils  n'aient  depuis  long-temps  satisfait. 

Je  crois  qu'il  est  démontré  également  qu'il  n'y  a  pns  oppression  de  cqd- 
science  dans  le  concours  des  non -catholiques  à  la  dépende  :  et  si  quel- 
qu'un pouvait  se  plaindre  de  la  généralité  du  concours,  ce  seraient  cer- 
tainement les  catholiques  avant  tous  autres,  puisqu'ils  supportent  à  lenr 
tour,  pour  les  dépenses  des  autres  cultes,  des  charges  qui  ne  trouvent 
nulle  compensation  dans  la  confiscation  antérieure  de  biens  appartensnt 
à  ces  cultes,  lesquels  n'en  possédaient  pas.  Ils  ne  disent  rien  néanmoins. 
Qu'on  les  imite. 

Quant  à  ceux  qui  ont  le  malheur  de  rCuser  d'aucune  religion,  «puis- 
qu'il existe  des  hommes  osant  en  faire  l'aveu,  ils  sont  absolument  dans 
la  situation  de  l'homme  qui  n'a  point  de  procès,  ou  qui  est  affligé  de  cé- 
cité, ou  qui  est  privé  de  toute  faculté  locomotive,  ou  à  qui  la  nature  s 
refusé  des  enfants,  et  qui  pourtant  n'en  supporte  pas  moins  sa  part  dei 
dépenses  de  la  justice,  de  1  éclairage  des  rues,  des  pou ts-et-c haussées,  de 
l'instruction  publique,  quoiqu'il  n'use  d'aucune  de  ces  choses,  parce 
qu'il  pro6te  au  moins  indirectement  des  bienfaits  ou  des  fruits  de  cei 
choses. 

Dira-t-on  qu'il  y  a  quelqu'un  dans  la  société  à  qui  les  fruits  de  mort- 
Hté  répandus  par  toute  religioo,  ne  proBtcnt  pas  d'une  manière  quel- 
conque? 

Séparation  de  V Eglise  cl  de  V  FJat,  Dans  ces  ternies  généraux  ,  tout  le 
monde  reconnaît  qu'elle  est  indispensable  :  le  croyant,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  que  TEtat  le  gène  dans  l'exercice  de  sa  liberté  religieuse  ;  le  politi- 
que, parce  qu*il  ne  veut  pas  que  l'Eglise  intervienne  dans  des  matièrei 
qui  ne  sont  pas  de  son  domaine. 

Malgré  cette  disposition  commune,  il  existe  une  infinité  de  points  oà 
les  deux  pouvoirs  se  joignent  si  étroitement,  que  tous  les  efforts  faits  de- 
puis tant  de  sit^cles  n*ont  pu  parvenir  encore  à  fixer  la  ligne  précise  de 
séparation.  Ce  n'est  pas  probablement  la  suppiession  du  budget  qui  opé- 
rera le  miracle.  Ce  budget  n'existait  ni  au  moyen-âge,  ni  sous  Louis  Xlt 
ni  sous  Louis  XIV;  les  difHcultés  cependant  n'étaient  ni  moins  vives,  ni 
moins  multipliées  que  de  nos  jours.  Ou  aurait  lieu  de  croire  que  les  es- 
prits subtils  qui  ont  entrevu  un  tel  remède  n'ont  jamais  lu  Thistoiie  i 
et  l'on  peut  être  étonne  que  les  mêmes  hommes  qui  affectent  de  redoa- 
ter  la  faiblpsse,  les  compbisauc.es  d'un  clergé,  dont  quelques-uns  d'en- 
tre eux  cependant  font  partie,  pour  le  gouvernement  qui  tient  la  bourse 
sans  pouvoir  ni  la  serrer  ni  Touvrir  au-delà  de  ce  que  la  loi  lui  permet 
strictement,  imaginent  qu'ils  lauront  placé  dans  une  situation  )4us  in- 
dépendante en  le  réduis.iul  au  rôle  de  solliciteur  affame  envers  un  maire 
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i  villagei  au  rôle  de  mendiant  près  de  chaque  paroissien  que  le  cur<^ 
^vra  aller  toUIciter  de  partager  avec  lui  le  pain  de  Findigence. 
On  peut  se  bisser  aller  sans  crainte  à  ces  dangereuses  chimères  dans 
s  loisirs  d'une  solitude,  ou  les  bureaux  d'un  journal,  certain  qu'on 
aura  à  subir  ni  les  angoisses  de  la  responsabilitë,  ni  les  amertumes  dé 
réalisation;  mais  le  l^îslateur  souverain  agit  plus  consciencieuse- 
lent.  Il  jette  d'une  main  prudente  ces  ardentes  questions  dans  une  au- 
6  balance  où  les  conséquences  de  la  pratique  sont  pesées  avec  les  pro- 
lèmes  de  la  théorie.  J.  P.  Schmit. 


BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
Moire  correspondance  de  Fribourg  en  Briigau  nous  apprend  que  le 
ear  du  rénérable  archevêque  vient  d'être  navré  de  douleur  par  la  dé- 
•ctfon  d'un  des  prêtres  de  son  diocèse.  Le  sieur  Joseph  Beck  a  adressé 
■  prélat  une  lettre  conçue  dans  un  style  assez  respectueux,  par  laquelle 
lui  déclare  qu'il  a  cessé  d'appartenir  au  clergo  de  l'Eglise  catholique*. 
et  individu  avait  été  pendant  quelques  années  attaché  au  diocèse  de 
4>ttenbourg,  et  il  s'y  éuit  montré  grand  partisan  du  système  du  mi- 
iatre  Schlayr,  dont  on  connaît  les  tendances  destructives  à  l'égard  de 
Eglise  catholique.  L'on  s>xpUque  difficilement  les  motifs  qui  ont  pti 
orter  le  sieur  Beck  à  fouler  aux  pieds  le  caractère  sacré  dont  il  est  re- 
ètu,  tans  consommer  son  apostasie  en  passant  A  la  communion  pro- 
estante. Ce  qui  ajoute  à  la  douleur  de  ce  scandale,  c'est  la  crainte  qu'il 
e  devienne  le  signai  d'une  défection  plus  étendue  parmi  le  clergé  ca- 
bolique  du  grand-duché  de  Bade,  dont  une  partie  est  imbue  de  si  niaii- 
aises  doctrines. 


V Univers  annonce  que  MM.  les  vicaires-généraux  capitulaircs  ont 
>rié  S.  £.  le  cardiual-évéque  d'Arras,  qui  a  été  le  prélat  consécrateur  Av 
llgr  l'Archevêque  de  Paris, de  venir  célébrer  le  service  qui  doit  avoir  lieu 
I  réglise  métropolitaine  le  7  août  prochain.  «—Son  Eminence,  malgré 
on  grand  âge,  a  bien  voulu  se  rendre  à  leurs  vœux,  et  doit  arriver  à 
Wis  samedi  5  août. 


Son  Eminence  le  cardinal  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon,  vient 
récrire  à  Mgr  Tévêque  de  Rodez  qu'il  met  à  sa  disposition  une  somme 
le  100  fr.  pour  concourir  aux  frais  du  monument  à  élever  à  Mgr  l'Ar- 
bevéque  de  Paris  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

Un  avis  de  M.  le  directeur  des  beaux-arts  annonce  que  le  monument 
élever  dans  ré{>lise  Notre-Dame,  a  la  mémoire  de  TArchcvêque  de  Pa- 
is, au  nom  et  au  fiais  de  la  République,  est  dès  à  présent  mis  au  coti- 
ours.  Il  se  composera  d'une  statue  de  l'Archevêque  sur  un  piédestal 
[fcoré  de  bas-reliefs.  Sur  le  monument  on  lira  ces  deux  inscriptions  : 
>  bon  pnsleur  donne  sa  vfepour  ses  brebis.  Puisse  mon  sang  Ùrele  dernier 
ersé!  La  statue  sera  dans  les  proportions  de  2  mètres  20  centimètres  au 
iioins  ;  les  concurrents  devront  présenler  les  modèles  nu  quart  de  IVxé- 
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cution,  ci  auront  soin  que  les  bas-reliefs  soient  sufiisamiuent  indiqués  ; 
les  modèles  devront  être  déposa  à  l'Ecole  nationale  des  Beaux-Arts 
avant  le  1'^  décembre;  rcxposhion  publique  aura  lieu  du  10  au  SO dé- 
cembre ;  le  concours  sera  jugé  par  un  jury  dont  la  composition  sera  uU 
térieurement  indiquée  ;  le  crédit  de  50,000  fr.  ouvert  par  TAsseuiblée 
n'étant  applicable  qu'à  l'exécution  du  monument,  les  concurrents  soot 
prévenus  qu'ils  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

FOUTIQUE. 

Les  bureaux  de  TAssemblée  se  sont  réunis  hier  mardi  pour  procéder  à  lev 
organisation  mensuelle.  Cette  opération  a  donné  occasion  à  un  nouveau  parti 
parlementaire  d'essayer  ses  forces.  On  sait  que  quelque  temps  après  TootertoK 
de  rAssemblée,deux  grandes  réunions  s'étaient  formées  :  l'une  s'est  installée  ne  | 
de  Poitiers,  Tautre  au  Palais-National.  Cette  dernière,  quoique  moins  mMh  ^ 
breuse,  et  manifestant  hautement  Tintention  d*appuyer  la  commission  exécntîfe,  \ 
ne  tarda  pas  à  se  diviser.  Une  fraction  notable,  formant  presque  la  moitié  de  ses  - 
membres,  et  dont  faisaient  partie  MM.  Marrast,  Garnier-Pagès  et  Pagnerre,  s'en 
est  détachée  et  est  allée  siéger  à  Flnstitut,  en  preiuinl  le  titre  de  parti  condlâ- 
tenr.  L'autre  fraction,  sous  la  présidence  de  M.  Glaîs-Bizoin,  continua  à  teair 
ses  réunions  au  Palais-National,  décidée  à  marcher  désormais  avec  ensemble  et 
résolution.  Cependant  il  parait  que  la  discorde  s'est  de  nouveau  déclarée  dans 
ses  rangs  ;  car  les  membres  les  plus  avancés  de  cette  réunion  viennent  de  iw- 
mer  un  corps  à  part,  prenant  le  titre  de  déwêoeraUi  purs  ou  de  li^aioeralesflAis- 
l«M.  Cette  réunion  a  noorseulement  nommé  un  bureau  dirigeant,  mais  eo  oolie 
elle  a  choisi  une  sorte  de  comité  de  direction  des  travaux.  M.  Andry  de  Puyra- 
veau  a  été  élu  président  honoraire,  M.  Guinard  président  effectif,  M.  Dand 
(d'Angers)  vice-président,  et  enfln  MM.  Auguste  Mie  et  Chauffeur  secrétaires. 
Quant  au  comité,  il  se  compose  de  MM.  Caussidièrc,  Joly,  Démosthène  OUifîer, 
Th.  Bjc  et  Germain  Sarrut.  Le  nombre  des  membres  de  cette  réunion  ne  dé- 
passe pas,  dit^-on,  quarante  à  cinquante. 

Lundi  le  bureau  et  le  comité  paraissaient  unanimes  pour  que  la  réunion  voiM 
contre  la  proposition  de  M.  Prondhon.  Cependant,  malgré  cette  résolnlioo, 
M.  Greppo  a  cru  devoir  faire  cause  commune  avec  M.  Proudbon,  et  seul  il  a  vote 
pour  la  proposition  ;  MM.  Théodore  Bac,  Joly  père.  Mule  atné,  ioly  flis,  Ro- 
bert (de  TYonne),  Deville,  Ronjat,  H.  Détours  et  Cales  se  sont  abstenus  de  pi«a- 
dre  part  au  vote.  Hier  la  réunion  a  présenté  ses  candidats  pour  les  pré- 
sidents et  les  secrétaires  des  bureaux.  Les  autres  fractions  n'ont  pas  voulu  étt* 
Mir  de  luue.  La  plupart  des  anciens  présidents  et  secrétaires  ont  été  renomaés. 
Néanmoins,  dans  le  9*  bureau,  la  fraction  des  démocrates  absolns^  secondée  par 
ses  anciens  alliés  de  la  réunion  Glais-Bizoin,  a  fait  nommer  président  M.  I>- 
trade,  son  can<ltdat,  en  remplacement  de  M.  Dupin  afné. 

ASSBIiniI.tB  WATIOWALE^ 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séanes  dm  2  mM.) 
La  séance  est  ouverte  par  quelques  réclamations  sur  le  procès-verbal.  M.  Di- 
poot(de  la  Dordogne)  se  plaint  que  M.  Babaud-Laribière  ait  employé  le  motin- 
eonvenance  en  qualifiant  sa  conduite.  Il  est  lui-même  rappelé  à  Tonire  par  M.  le 
président  pour  son  peu  de  mesure  dans  ses  expressions.  M.  Vesin  demande  que 
M.  Pierre  Lefranc  vienne  expliquer  ce  qu'il  a  entendu  dire  en  Taccusant  de  hut 
imo  nVlnme  dans  son  discours.  M.  Lefranr  esl  absent. 
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Vùtirt  du  jour  appelle  k  ducMsioQ  du  projet  Mr  ht  préu  bypodiécaines. 
a.  Gouu,  présidcni  da  conilé  des  ilnancea,  répond  ii  an  discours  coaire  le 
rojet,  ÎNTonoocc  bier  par  M.  le  ministre  des  finances.  Trois  fois,  dit-il,  ce  pro- 
l  nous  a  été  présente,  trois  fois  nous  Tavons  repoussé  dans  Tiiaérét  du  pays  et 
UM  bosUlité  pour  personne.  Nous  sommes  attelés  au  char,  quelque  place  qu'on 
Bas  donne,  mais  pour  Taider  à  marcher  et  non  pour  Tarrétcr. 

M.  le  ministre  des  finances  a  parlé  de  certains  impôu  qu'il  fallait  maintenir, 
iif  h  réserver  Pavenir.  Nous  n'avons  pas  de  vues  UifD^ntcs.  Nous  sommes 
aeore  ici  parfaitement  de  son  avis. 

Je  D'en  dirai  pas  davantage.  M.  le  ministre  rend  justice  aux  personnes  et  aux 
entimenls;  nous  avons  les  mêmes  vues  que  lui  ;  nous  voulons  des  impôts  nou- 
eaux;  mais  nous  les  voulons  justes  et  produciiCs. 

L*oraleur  examinaut  le  projet  en  discussion,  déclare  que  le  comité  ne  le  re- 
MHe  pas  en  principe,  mais  qu'il  le  réponse  absolument  comme  loi  transitoire. 
|n*oii  encadre  le  projet  dans  le  budget  normal,  qu'on  le  présente  pour  1849,  et 
B  eomité  après  Ta  voir  examiné  avec  soin  verra  ce  qu'il  doit  en  penser  et  s'il 
lit  l'admettre. 

H.  GASLOifDE  Critique  dans  ses  détails  l'organisation  du  projet  du  minisire.  Ce- 
m  du  gouvernement  provisoire  était  illégal  ;  mais  celui  du  ministre  renferme 
^d'illégalité  encore  avec  les  circonstances  graves  de  moins.  Je  vote  contre  le 
projet. 

I.  TASML  parle  en  faveur  du  projet.  Il  pense  que  le  précédent  orateur  s'est 
créé  des  dangîers  imaginaires  pour  Tavenir. 

1.  THfUs.  Citoyens  représentants,  je  n'avais  pas  le  projet  de  prendre  la  pa- 
rtie, mais  quelques  mots  prononcés  hier  par  M.  le  ministre  m'ont  décidé  à  pa- 
ntire  à  cette  tribune.  Pour  ma  part,  j'ai  fait  plusieurs  fois  l'abandon  de  mon  opi- 
lûoii  personnelle  pour  laisser  d'accord  et  le  ministre  et  le  comité. 

Je  crains  que  cet  accord  ne  soit  menacé.  Je  ne  veux  pas  le  rompre,  mais  tA- 
cber  de  le  faire  renaître  par  quelques  paroles  franches  et  amicales.  (Bruit.) 

Je  dois  commencer  par  quelques  explications  sur  rimpût  qui  vous  est  soumis. 
Voici  mon  opinion.  Comme  moyen  permanent,  il  est  dur,  injust<%  contraire  an\ 
véritables  principes  des  finances.  Comme  expédient,  comme  mesure  iransitdire 
pour  184U,  il  est  tnsuflisant. 

Comme  impôt  seulement,  examinons.  Il  est  dur  et  injuste.  Il  frappe  sur  une 
ftu\e  classe  de  capiiallstes,  et  sur  la  plus  intéressante  de  toutes,  parce  que  c'est 
h  plus  pauvre.  Oui,  la  plus  pauvre.  Elle  vous  le  prouve  par  la  nature  môme  du 
placement  qu'elle  cherche.  Elle  cherche  la  sécurité.  Ce  sont  les  vieux  serviteurs, 
les  petits  cultivateurs  qui  vont  demander  aux  prêts  hypothécaires  la  sûreté  du 
capital  et  la  fixité  de  Tintérét.  Ainsi,  de  toutes  les  classes  de  créanciers,  vous 
Trappex  la  plus  pauvre.  Et  vous  la  frappez  d'une  manière  très-dure  ;  vous  lui  de- 
mandez 20  p.  iOO  de  ses  revenus. 

L'impôt  est  contre  les  vrais  principes  financiers.  Il  n'y  a  qu'une  science  finan- 
lière  à  Pétersbourg,  à  Londres,  comme  à  Paris;  votre  impôt  lui  est  formelle- 
ment contraire.  Dans  aucun  pays,  dans  aucun  temps,  on  n'a  songé  à  firapper  le 
capiul  mobilier,  par  une  raison  toute  simple  ;  par  la  rai<on  qui  ferait  qu'on  re- 
garderait comme  une  gtande  faute  de  frapper  les  matières  premières  :  ce  serait 
un  impôt  contraire  h  la  production.  De  même  que  si  on  frappait  le  capital  mobi- 
lier, on  frapperait  Tcmprunteur  et  non  pas  le  capitaliste.  Cela  est  si  vrai,  que 
ilrpiiis  qu'il  est  qnrsiidn  de  cet  impôt,  il  n'est  pas  un  cnipruntonr  qui  n'eût  <'Mé 
MNnni<i  «Ip  In  part  du  rrônnriiT  h  niif»  ôlôvnlion  «rinlén*!.  Jr  cnnuais  une  infini!»'» 
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de  conirais  faits  depuis  quelque  Icmps»  ils  sont  tous  i  S  et  méniG  6  p.  Iflû. 
(Brait.) 

Gelai  qui  demiDde  paie  son  désir.  On  dit  que  le  trtTall  esi  opprimé  par  lé  ci- 
pilal,  cela  veut  dire  qne  le  travail  est  obligé  de  payer  plus  cher  ce  dont  il  i  M- 
soin;  cela  teot  dire  que  votre  loi  fait  payer  plus  cher  an  travaitlear  le  cafiM 
dont  il  a  besoin. 

Il  y  a  Unt  d'autres  capitaux  à  frapper.  Pourquoi  dans  cetle  Assemblée,  SMie 
des  idées  rtonvelles,  u*avez-vous  pas  proposé  d*imposer  les  rentes?  Parce fK 
c'eût  été  élever  rintérét  h  votre  détriment  ;  car  toutes  les  fois  que  vous  fttpfb. 
le  capital  mobilier,  vous  élevez  rinlérôl  de  Targcnt. 

M.  Tliiers  termine  ainsi  son  discours  : 

Le  comité  des  finances  a  été  d'avis  de  rejeter  le  projet  de  rachat  des  cheiAi 
de  fer,  et  M.  le  minisire  des  finances  a  partagé  cet  avis;  j'avais  Tbonneor  de Bdre 
partie,  avec  M.  Goudchaux,  de  la  sous-commissîon  des  finances  chargée  d'eu- 
mitier  la  situation  financière  présentée  par  l'honorable  M.  Duclerc,  et  l'honordje 
M.  Goudchaux  a  été  d'avis,  comme  nous,  que  dans  les  recettes  portées  danseei 
étot  il  n*y  avait  de  sérieux  que  les  150  millions  de  l'emprunt  de  la  Banque. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  quand  nous  nous  attelons  à  Tarrlère  ducharà 
l'avant  duquel  vous  vous  êtes  placé,  c'est  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  une  voie 
faute;  et  dans  les  efforts  que  nous  faisons  pour  accomplir  cette  œuvre,  c'eili 
vous  de  nous  soutenir,  au  lieu  de  nous  décourager. 

M.  GOUDCHÀi'x,  ministre  des  finances.  Les  finances  de  l'Etat  sont  remises  m 
mes  mains;  il  s'agit  de  savoir  si  je  saurai  les  administrer;  il  s'agit  de 
aussi  si  la  République  saura  trouver  on  système  financier  en  rapport  avec 
nouveaux  besoins,  ses  nouveaux  devoirs.  On  m'a  reproché  hier  d'avoir 
d'égards  envers  le  comité  des  finances  ;  anjourd'hui,  on  me  reproche  de  mai- 
quer  de  reconnaissance  à  son  égard. 

M.  le  ministre  déclare  qu'il  n'a  pas  oublié  le  concours  qu'il  a  trouvé  dsMle 
comité  des  finances  ;  mais  ce  concours  ne  s^est  pas  continué,  il  oe  l*a  renooDlrè 
que  pour  le  passé.  Pour  les  mesures  nouvelles  qu'il  a  eues  à  présenter,  U  ït 
trouvé  hostile.  I^e  comité  a  cru  que  le  ministre  revenait  sur  les  opinions  par  hâ 
émises  à  son  avènement  au  ministère;  il  avait  dit  qu'il  voulait  alléger  les  ÎB- 
pots,  et  le  comité  a  cru  qu'il  voulait  plus  urd  les  accroître.  Tel  est  le  diaaeili- 
ment  survenu. 

M.  le  ministre  proteste  contre  cette  supposition  qui  a  dicté  l'opposition  duc<H 
mité  des  finances,  il  n'a  pas  changé  d'opinion  ;  il  veut,  comme  il  l'a  voila, 
comme  il  le  voudra  toujours,  l'allégement  des  contribuables.  Mais,  en  matière  de 
finances^  la  volonté  ne  suffît  pas,  incessamment  elle  vient  se  heurter  contre  des 
impossibilités,  des  nécessités,  et  on  ne  niera  pas  que  jamais  les  impossibilité!, 
les  nécessités  n'ont  éié  plus  grandes  qu'en  ce  moment. 

H.  le  ministre,  après  avoir  présenté  quelques  nouvelles  considérations 
pour  repousser  les  critiques  faites  contre  son  projet,  s'indigne  que  ce  soit  la  mo- 
narchie qui  s'ingère  de  donner  à  la  France  républicaine  des  leçons  d'économie 
et  de  finances.  Est-ce  bien  à  la  monarchie,  s'écrie-t-il,  de  venir  donner  à  la  Ré- 
publique des  leçous  de  finances  !  à  la  monarchie,  qui  lui  a  légué  une  dette  si 
énorme,  un  déficit  si  considérable  que  les  plus  habiles  financiers  n'en  connais- 
saient pas  le  chilA'e  !  Est-ce  bien  à  la  monarchie  à  s'ériger  en  Mentor^  elle  qui  a 
creusé  le  gouiTre,  qui  a  fait  le  vide  dans  nos  fijiances,  à  ce  point  qu'elle  eût  hit 
banqueroute  à  la  France  si  la  France  n'avait  pas  chassé  ce  mauvais  administra- 
teur de  ses  finances  ! 
Ce  funeste  état  de  choses,  reprend  M.  le  ministre,  la  crainte  de  la  banque- 


^l^"^  ^NM  ^ték  4è6  M  jfkWftsidiift  &6  M^t  étendues  pMÏtk  ilMi  ' 
SS^'^rH/kâm  éH  HihMm  toènm  qtie  pour  Mre  fttè  I  tdaM  Ml 
"''^^^"'^^aÉiltipailiVM' lé  AMâiii  entre  ru&iM  Mclél*  et  feèlMLtt 
'H'-im iMMeee V«M*l  pàH MfltaeiiM» Il i ftIhiWkMilfr iflttil 
nra;,  il  i^en  i  pu  vo  de  pli»  iftlouîre,  de  plu  Josttt'  i|iiè  dif  )mMp^ 
I  «ir  te'eMeiMSée  bjiiolM^fftsit  qui,  |tHqde-a,  né  «rppWiMeiitfii- 
/  II:  le  urinietra  éroft  donë  ktdf  peoNii  itigèmeAt  avi  niiMMiM 
I  rÂMemblée  pesée  à  la  discussion  des  sriicles.  '  ''  • 

k.  Jtf  Mfti^rttef  dnteMtd  deé  flnanelib,  e^  Je  puis  dire  qee  pÉUréne 
l'tMttdée  ttesves  qui  Mi  éié  proposées  ii^en  est  ^rile  ssite  (in  eiMéA 
ëi.  Qôint  ft  llionoraUe  ministre  des  llntnces,  Il  a  été  éçetiéilH  tnm 
-  ideeLtoanoesavec  une  sympathie,  une  confiatiee^i  ii*étâfent  pàl  <H^  I 
IrMèiftaiHMf,  cir  on  ne  le  connaissait  pÉs;-iladûeet  acèuellanx  (tentiftènts 
jna  aanifartée  sor  la  Diniitté,  la  propriété,  noniieor  dé  Ik  Prattéè.  IVj^mà 
m  ft  ne  hd  ai  pas  denandé  a*U  éuit  républIcMtn  db  là  teille  OU  répuMcilÀ'  du 
mWaio,  s*ii  était  pour  telle  monarchie  oo  pour  telle  Hutrè.  Fii  dit  i  €él 
IMjM  a  ■Mtailré  des  principes  ^oi  doivent  ssiifer  la  Frin«e,  et  il  la  sattèra, 

eofluoee  en  présence,  au  milieu  des  difflcuUés  les  plus  considértibles  M 
Il  jr  a  un  déficit  qui  était  inétitoble.  iToù  protlent-ll  prlilcipalettèiltt 
tpmUqoe,  è  sa  naisssnce,  8*est  (rouvée  damt  une  position  de  flAsMeeé  éx- 
énllfement  embarrassante.  L*embarras  le  plus  grand,  et  qui  était  inéfitàMe, 
1m  même  que  l'ancien  gouvernement  eût  encore  duré  long-temps,  provenait 
Ip  M  inr-élévation  de  la  dette  flotunte;  sor-élévalion  qui  n*avait  Jamais  été 
jfHlêe  à  une  (elle  énormité,  même  aux  époques  les  plus  désastreuses  de  noire 


Je  ne  parte  pas  du  budget  ordinaire;  malgré  sa  continuelle  augmentallon,  la 
HioCe  |H>uiraU  toujours  en  supporter  la  charge.  G*est  que  la  France  est  un  pays 
rfkèan,  si  riche;  c'est  que  ce  beau  pays  est  occupé  par  un  peuple  si  actif,  si  Iii- 
iéaienx,  et  il  est  aidé  par  une  Providence  si  bienveillanie  pour  lui,  que  chaque 
maée^la  France  trouve  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  bire  face  même 
înMies ruineuses  qui  nous  sont  malheureusement  trop  lamiliirés. 

nna  eette  situation  même,  Tactivité  de  ioùiés  les  industries  tendait  ï  ae- 
Mftre  les  ressources  annuelles.  On  aurait  pu  encore,  sans  ôter  la  confiance,  com- 
#itre  de  grandes  fautes,  quant  à  réiévation  excessive  du  budget.  Itais  il  n^en 
Mt  pas  ahisl  avec  Celle  de  la  dette  flottante.'  Le  mal  ne  ponvaii  tarder  i  éela- 
W.  La  révolution  de  février  n'a  fait  que  découvrir  la  plaie.  Il  s'agtsaait,  pour 
4111s.  de  la  cicatriser,  de  sortir  de  cette  situation  difficile. 

'On  a  essavé  d'y  porter  remède  ;  on  eût  dft  le  faire  plus  tôt.  Le  comité  des 
tpançes  croit  que  si  Ton  eût  adopté  plus  tôt  ma  proposition ,  le  crédit  eût  été 
nbUl  plus  vite.  Mais  enfin  on  l'a  adoptée  ;  on  a  décidé  que  les  fonds  des  caia» 
•es  d'épai^^  seraient  remboursés,  que  les  bons  du  trésor  sera](eot  rem- 


uais U  s'est  trouvé  des  hommef^jéee  novatetirs  qui  ont  dit  :  Nous  alloua  re- 
hire  tontes  les  lois  et  sur  des  bases  nouvelles  ;  nous  allons  refaire  les  Ai^pfces. 
Eh  bien!  êes  hommes  risquent  de  perdre  la  France,  nous  en  avoua  la'oônvic- 
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tUm  ;  ei  ce  soni  ces  doctrines  que  nous  repoussons,  parce  que  nous  les  jugeoM 
ilésaslreuses,  parce  que  nous  cmyoïis  qu'elles  eniraveraîent  ei  reUrderaiciil  k 
crédit  renaissant. 

f /orateur  irace  ù  grands  traits  le  tableau  des  événements  qui  ont  été  b  eoir 
s6quence  de  la  révolution  de  février.  Cette  révolution  a  trouvé  les  esprits  pet 
préparés  à  la  recevoir  ;  de  lu  sont  venus  cette  inquiétude»  ces  mouvements,  cci 
agitations,  suite  nécessaire  d'un  changement  de  gouvernement,  et  qui  se  aoM 
manifestés  en  dernier  lieu  par  la  guerre  civile  qui,  pendant  quatre  jours,  a  es- 
sanglanté  la  capitale. 

De  là  aussi  est  venue  nécessairement  une  réduction  dans  la  pereeptioa  te 
impôts  indirects,  qui  ont  diminué  considérablement,  et  au-dessous  même  dci 
prévisions. 

Pour  remédier  à  cette  diminution  d'impôts,  on  en  propose  de  nouTeau; 
mais  ce  sont  précisément  ces  nouveaux  impôts  qui  jettent  une  nouvelle  înqiié- 
tude  dans  les  esprits  ;  ce  sont  ces  nouveaux  impôts  qui  vont  porter  encore  at- 
teinte à  la  sécurité  publique. 

Dans  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  il  faut  considérer  qu'il  j  a  deu 
personnes  qui  se  trouvent  engagées  :  il  y  a  le  préteur  et  l'emprunteur. 

il  y  a  beaucoup  plus  de  petits  préleurs  que  de  grands  capitalistes  :  et  si  tsm 
frappez  d'un  impôt  le  petit  préteur,  vous  annulez  complètement  le  prêt  hypa- 
thécaire,  car  ce  petit  préteur  ne  voudra  pas  voir  diminuer  son  revenu,  et  il  pré- 
férera un  tout  autre  mode  de  pla  cernent,  fût-ce  même  le  placement  moins  as- 
suré et  moins  certain  par  obligations  sous  seings  prives. 

Quant  à  l'emprunteur,  il  faut  considérer  que  sa  position  est  digne  d'intérêt, 
car  la  propriété,  déjà  grevée  par  l'emprunt  qu'il  a  contracté,  l'est  encore  par  les 
impôts,  et  notamment  par  celui  des  4S  centimes.  Or,  il  est  constant  que  la  an- 
jcure  partie  des  emprunts  est  faite  pour  deux  ans.  Tous  aurez,  d'ici  à  la  fin  de 
l'année,  de  nombreux  renouvellements,  et  soyez  certains  que  les  prêteurs  n'y 
consentiront  qu'à  la  condition  que  les  emprunteurs  supporteront  eux-mêmes  le 
nouvel  emprunt  que  vous  voulez  établir. 

J'adjure  le  ministre  des  finances  de  renoncer  à  cet  impôt  qui  froisse  tout  ce 
qu'il  y  a  de  grand  et  de  noble  dans  les  sentiments  du  pays.  Â  quelque  parti  qae 
l'on  appartienne  dans  cette  enceinte,  les  gens  de  cœur  n'ont  en  vue  que  de  ser- 
vir les  intérêts  et  la  cause  de  notre  chère  France... 

Voix  au  fond  de  la  salle  :  De  la  République. 

M.  BEBRYBB.  Nous  sommcs  tous  unanimes  pour  servir  les  intérêts  de  la  Répo- 
blique,  parce  que  nous  voulons  tous  la  loyauté  et  la  sincérité  dans  les  tnnsic- 
tions,  et  qu'elles  n'existeraient  pas  si  ce  décret  était  adopté.  (Très-bien  !} 

f^  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.  M.  le  président  donne  lecture  di 
projet  de  décret  proposé  par  la  commission  et  ainsi  conçu  :  a  Les  décrets  des  19 
et  26  avril  1848  sont  abrogés.  »  Ce  projet  est  rejeté  à  une  faible  majorité. 

L'art.  1"  dn  projet  du  gouvernement  qui  établit,  pour  18^18  seulement,  lae 
contribution  tlirecte  sur  les  créances  hypothécaires  existant  antérieuremeot  ai 
1(>  avril,  est  aJopté  après  une  courie  discussion  sur  chaque  paragraphe. 

L'ensemble  de  l'article  est  adopte  au  scrutin  de  division,  à  la  majorité  de 
578  voix  contre  .539. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

EZTËRU3UB. 
ITAIilE.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  hier,  l'armée  piémontaise  a  éproaié 
nn  &chec  jjravo.  Apr^s  avoir  été  oMîsr^c  d'abindonne r  tontes  s'»s  position?  i  ^ 
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puche  un  Mîncio,  elle  a  méone  perdo  celles  si  importâmes  de  la  Voila,  et  d*a- 
ptèt  qoèlqset  mois,  assex  vagues  pourUiot,  des  joornaux  Italiens,  il  parait  que 
Gharlea-Albert  se  serait  encore  vu  forcé  de  qnitter  Goîto  pour  établir  son  qnar- 
iier-géoéral  k  Boazolo. 

Ce  qui  rend  encore  cet  échec  plos  grave,  c'est  qu*à  Milan  le  parti  révolu - 
liotnire  a  relevé  la  tête,  et  qu'on  prétendu  comité  de  défense  a  été  formé 
8008  son  Inspiration  et  son  influence.  Le  condotieri  de  Montevideo,  Garibaldî, 
a  adressé  une  proclamation  à  la  jeunesse,  et  pour  lui  donner  plus  de  poids,  il 
ra  fait  apostiller  par  une  autre  proclamation  signée  Miissini.  L'Opinionê^  do 
TWrîD,  do  S9,  annonce  même  dans  un  supplément,  que  le  bruit  courait  dans  celte 
ville  que  la  répobliqnc  avait  été  proclamée  à  Milan;  il  espère  que  celte  nouvelle 
est  conirouvée. 

~  Un  surcroît  de  troupes  est  à  la  vrille  de  renforcer  l'armée  de  Radetxki, 
d^  bien  embarrassante  pour  ritalie. 

La  diète  hongroise  s'est  décidée,  à  une  majorité  assez  considérable,  à  envoyer 
we  armée  hongroise  en  Italie. 

Aojoord'bul,  écrit-on  de  Pestb,  en  date  du  23  juillet^  des  cuirassiers  et  des 
iHHsards  partiront  pour  ritalio. 

— 11  y  a  eu  des  désordres  graves  à  Modèue  le  18  et  le  19  juillet.  Dans  quel- 
fKsroes,  il  y  a  eu  des  barricades.  Le  roi  Charles-Albert  a  envoyé  un  corps  de 
Hwieors  milliers  d'hommes  pour  tenir  garnison  dans  la  ville  et  réprimer  les  ten- 
lives  du  parti  autrichien  et  du  parti  républicain  réunis. 

—  On  annonce  que  le  duc  de  Géncs  n'acccplcrn  point  la  couronne  de  Sicile 
tjfià  lui  est  offerte,  avant  que  la  guerre  de  rifidépemlaiicc  ne  soit  terminée. 

HLAIIDB.  —  L'insurrection  irlandaise  avorte  évidennnent.  Quelques  liom- 
nes  de  la  police  ont  sufli  pour  mettre  en  déroule  le  premier  ra.<scmblemcnt. 
Smith  O'Bricn,  abandonné  par  les  siens,  est  en  fuite.  Ce  résultat  pouvait  être  ai- 
sément prévu,  et  la  situation  de  l'Irlande  étant  donnée,  vu  l'impossibilitéabsoluc 
du  succès  d'une  prise  d'armes,  il  faut  se  féliciter  de  ce  premier  échec  qui  em- 
pêchera le  sang  de  couler  à  flois  dans  ce  malheureux  pays.  Le  clergé  catho- 
lique s'est  tout  entier  prononcé  contre  le  mouvement  insurrectionnel. 

FAITS  DIVERS. 

Nous  lisons  dans  un  journal  du  soir  : 

a  On  attendait  aujourd'hui  avec  impatience  lu  lecture  du  rapport  de  la  com« 
niision  d'enquête  sur  les  événements  du  15  mai  et  des  25,  24,  25  et  26  juin  ; 
mais  les  curieux,  le  public  et  les  représentants  eux-mêmes  ont  éprouvé  un  dés- 
appointement. 

9  On  dit  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  que  des  questions  très-graves,  et  qui 
se  pouvaient  être  résolues  que  dans  cette  journée,  avaient  obligé  les  rapporteurs 
i  remettre  à  plus  lard  la  lecture  de  ce  document.  On  parlait  de  grands  person- 
sages  compromis.  » 

—  Les  élections  municipales  sont  commencées  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Noos  avons  déjà  annoncé  le  résolut  des  élections  d'Orléans.  Celles  de 
Nantes,  de  Caen,  de  Bourges  ne  sont  pas  moins  favorables  à  la  cause  de  Tordre. 
!>k)QS  avons  l'espoir  bien  fondé  qu'il  en  sera  de  même  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  départements. 

La  GasêUi  de  Lyon  parle  en  ces  termes  des  élections  du  département  du 
Rhône: 

c  Les  élections  municipales  des  communes  environnantes  qui  ont  eu  lieu  hier, 
paraissent  assurer  partout  la  majorité  aux  hommes  d'ordre. 


j»  Nous  apprciiMUo  iiuc  ccilcâilc  ^aiiii-CliuiuouUy  Uivc-dc-Oitir  cl  GivoK  «uni 
également  saii&faisautcs.  Dans  ceue  ville,  oii  le  parli  des  exaliés  semUaii  en 
force,  il  n*a  pu  obtenir  qu'un  tiers  des  voix.  » 
,    —  On  lit  dans  le  MoniUur  : 

a  Le  ministre  des  ûnances,  considérant  que  les  vcrseineiits  par  anticipatioo 
sur  les  termes  do  l'emprunt  ont  pris  une  irès-grande  extension; 

»  Considérant  qu'il  convient  de  maintenir  les  recettes  provenant  de  cet  es- 
pmnt  dans  une  juste  proportion  avec  les  besoins  du  service,  et  de  ne  pas  reti- 
rer brusquement  du  mouvement  des  affaires  des  capitans  trop  considérables,  a^ 
réte  ce  qui  suit  : 

9  La  faculté  d'acquitter  par  anticipation,  sous  cscompie  à  4  p.  100,  les  temH 
de  Temprunt  à  écboir,  accordée  par  l'article  11  de  Tarrélé  du  25  de  ce  mois,  esl 
suspendue. » 

—  M.  Ducoux,  préfet  do  police,  tient  la  promesse  qu'il  a  faite  de  mettre  les 
habitants  de  Paris  an  courant  de  la  situation  des  affaires.  Dans  une  proclamaliM 
datée  du  1"  août,  M.  le  préfet  do  police  se  félicite  de  voir  la  confiance  renillre 
et  la  tranquillité  se  raffermir.  Voici  la  (in  de  ce  document  : 

«  L'ordre  public,  au  point  de  vue  de  la  répression  des  crimes  et  délits,  eooii- 
nue  d'être  parfait.  Nous  n'avons  à  déplorer  qu'un  seul  attentat  commis  par  m 
soldat  en  état  d'ivresse  contre  un  citoyen  inoffensif.  Il  a  été  dénoncé  huitatua- 
tats  contre  la  propriété,  dont  nne  tentative  d'incendie.  Le  nombre  de  vols  %\Wh 
pies  et  escroqueries  a  été  en  moyenne  de  sept  par  jour. 

»  Les  prisons  renfermaient,  le  24  juillet,  5,282  détenus  ordinaires  ;  le  30,  ce 
nombre  était  réduit  à  3,219.  Le  chiffre  des  détenus  pour  cause  d*insnrrectiOD, 
et^t  de  9,225. 

»  L'état  sanitaire  des  prisons  est  toujours  parfait. 

»  Dans  on  premier  bulletin,  j'ai  expliqué  combien  les  rumeurs  qui  avaient  ef- 
frayé la  capitale  étaient  mal  fondées.  Aujourd'hui,  je  ferai  encore  justice  d'uM 
autre  exagération  :  on  a  porté  à  des  chiffres  fabuleux  le  nombre  des  victimes  qoi 
ont  péri  par  suite  des  lamentables  événements  du  mois  de  juin.  J^éprouve  quel- 
que satisfaction  à  pouvoir  affirmer  que  le  nombre  total  des  morts,  soit  dans  les 
rangs  des  insurgés,  soit  dans  les  rangs  des  citoyens  qui  ont  combattu  pour  h 
cause  de  Tordre  et  de  la  Uf^publique,  y  compris  les  décès  dans  les  hôpitaax,  est 
aujourd'hui  de  1,380.  Ce  chiffre  paraîtra  faible,  si  on  le  compare  à  ceux  qai  ont 
été  mis  en  avant  ;  mais  il  paraiira  énorme,  si  l'on  réfléchit  que  toutes  les  vîetH 
mes  appartiennent  à  la  grande  famille  de  la  République,  et  que  parmi  elles  la 
patrie  compte  plusieurs  de  ses  plus  nobles  et  plus  illustres  enfants.  » 

—  On  lit  dans  le  Camlilulionnêl  : 

«  Noos  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  des  nouvelles  excellentes  et  posi* 
lives  sur  l'état  de  santé  du  général  Bedeau.  Après  bien  des  péripéties,  après  ne 
série  d'accidents  graves  qui  ont  pu  être  conjurés  par  les  secours  de  Tart,  et  qa 
avaient  donné  de  vives  inquiétudes,  une  amélioration  tout^à-fait  décisive  s'est 
manifestée  et  se  maintient  depuis  plusieurs  jours.  Hier  encore,  M.  Pasqnier,  cU- 
rurgien  du  général,  a  pu  exUraire  un  petit  morceau  de  drap  rouge  resté  dans  ta 
plaie,  et  qui  se  présenuit  à  l'orifice  ;  la  présence  de  corps  étrangers,  poussés  per 
la  balle  dans  l'épaisseur  des  chairs  de  la  cuisse,  a  été  cause  des  accidenta  sérîeM 
et  multipliés  qui  ont  retardé,  et  reurderont  sans  doute  quelque  tempe,  sac  gué- 
rison  aujourd'hui  certaine,  n 

jf^s  Çf^toui»,  Tilfxitn  If  Clrrr. 

P.IBIS.  —i  ipr.'^vRiK  u\i)RieN  LBCLBBB  BTC*,rue  Cassctte, '9. 
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L'AMI  DE  hk  RELIGION. 


BEVUE  ET  EOUVELLES  EGCUËSIASTIQUEf. 

M.  TabM  Jaqueinet,  vicaire-général  capîtulaîre,  a  reçn  de  S.  Em.  le 
rdBnal  tecréuire  d'Etat  de  S.  S.,  la  réponse  suivante  à  la  lettre  qu'il 
Ht  écrite  à  cette  Eminence,  en  lui  envoyant  le  Récit  des  circonstances 
i  ont  précédé  et  accompagné  la  mort  de  M.  rArclievéque  de  Paris  : 
«  À,  M.  Jaquemêi,  vieaire^énéral  capHukiire, 
•  Monsieur, 
•  le  ne  pois  pas  ne  point  partager  les  sentimento  qae,  dans  sa  lettre  du  5 
Bel,  Votre  Seigneurie  m*exprimait  sur  la  perte  dculoareufte  dn  Pasteur  de 
SgNae  roétropoliiaîne  de  Paris.  Je  remercie  sincèrement  Votre  Seigneurie  du 
leîeos  procédé  dont  elle  a  usé  ^  mon  égard  en  m*cn voyant  le  beau  récit  de 
intÈ  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  mort  du  béros  de 
pîseopat  français.  Je  vous  félicite  vous-même  de  tont  le  zèle  que  vous  avez 
is  à  suivre  Texemple  du  défunt  Archevêque,  ei  j*ai  le  plaisir  de  vous  eiprimer 
I  sentiments  d'estime  particulière  et  distinguée  avec  laquelle  je  suis, 
s  De  Votre  Seigneurie,  le  très-affectionné, 

»  G.,  card.  Soglu. 
•  Rome,  23  juillet  1848.» 

L'an  des  plus  jeunes  et  des  plus  doctes  membres  du  chapitre  métro- 
olitain  de  Notre-Dame  de  Paris,  M.  l'abbé  Bercy,  est  mort  le  96  juil-» 
t,  à  peine  âgé  de  37  ans.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  hier  mercredi 
la  métropole,  où  de  nombreux  amis  parmi  le  clergé  et  les  boinmen 
oiiorables  de  tous  les  rd(l|s,  sont  venus  mêler  leurs  vifs  regrets  aux 
rîèrei  et  au  deuil  du  vénérable  chapitre.  M.  Tabbé  Bercy,  épuisé  et 
loarant  lors  de  sa  promotion,  n'a  guère  occupé  son  canonicat  que  Tes- 
ice  d'une  année;  c'est  le  dernier  chanoine  titulaire  de  la  création  dé 
IgrAffre,  qui  s'était  attache  à  remplacer  les  vieillards  do  cet  antique 
fnat  eccl<^siastique  par  des  prêtres  non  oioins  mériianls,  mais  tous  dans 
i force  et  lactivité  de  la  jeunesse  on  de  l'âge  inûr.  Seul,  M.  Bercy, 
uoiquc  jeune,  fut  pourvu  d'un  canonicat  comme  d'une  retraite  et  d'une 
ntource  pour  ses  graves  inûrmités  occasionnées  par  ses  nombreux  tra- 
aux  dans  les  sciences  et  dans  l'iustructioa  de  la  jeunesse  chrétienne. 
I.  Bercy,  qui  avait  eu  tant  de  succès  dans  la  fondation  et  la  direction 
e  l'école  ecclésiastique  du  Mans,  fut  appelé  par  Mgr  Alfre  à  la  direction 
0  petit  séminaire  de  Gentilly,  lorsque  (VI.  fabbé  Debauvats  suivit  dans 
i  retraite  M.  l'abbé  Dupanloup,  qui  donna,  on  le  sait,  durant  plusieurs 
^nées,  tant  d'éclat  aux  études  et  à  l'éducation  des  petits  séminaires  de 
iris.  Un  peu  plus  tard,  M.  Bercy  fut  placé  à  la  tête  de  la  nouvelle  mai* 
•Q  de  Notre-Dame«des-Champs. 

C'est  là  que  le  clergé,  les  savants,  les  artistes,  et  surtout  les  pèrft  de 
mille,  pureat  apprécier  et  gouier  ce  cbaroiaat  méUiige  de  bâiite.m* 

//  1m:  fie  la  Reh'jrion    Tome  CXXXrJlL  ^ 
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8iructioii,  de  douce  piéié  et  de  suavité  de  manières  qui  lui  gagnait  lei 
cœurs  de  la  plus  tendre  jeunesse  et  des  hommes  accomplis.  Il  se  plaisait 
à  attirer  dans  son  établissement  tout  ce  que  le  clergé  de  Paris  et  k 
monde  religieux  comptait  de  plus  distingué  :  tous  ceux  qui  le  connais- 
saient devenaient  bientôt  ses  amis.  Les  mêmes  affections  et  les  mena 
souvenirs  honorables  lui  étaient  restés  à  Rome,  à  Munich  et  à  Berlio, 
où  ce  prêtre  distingué  était  allé  passer  plusieurs  années  de  sa  laborietise 
jeunesse.  C'est  dans  le  but  de  composer  un  ouvrage  très  important, 
la  Défense  de  nos  lit^res  saints  contre  V exégèse  allemande ^  ouvrage  auquel 
il  a  travaillé  pendant  dix  ans,  que  M.  Tabbé  Bercy  avait  entrepris  tout 
ces  voyages.  11  en  avait  d*ailleurs  rapporté  des  connaissances  aussi  va- 
riées que  positives,  et  surtout  une  aménité  et  une  douceur  de  caractère 
et  de  mœurs  qui  rendaient  sa  conversation  et  ses  rapports  vraiment  sé- 
duisants pour  le  bien. 

M.  l'abbé  Bercy,  presque  toujours  alité  depuis  dix*  huit  mois,  est  mort 
comme  il  avait  vécu,  en  prêtre  fidèle  à  tous  ses  devoirs;  doux  et  aimable 
à  tous  ceux  qui  le  visitaient  sur  son  lit  de  souffrances.  Les  élèves  qu'il  a 
formés  à  la  science  et  à  la  vertu  dans  les  brillantes  écoles  du  Mans,  de 
Gentilly  et  de  Notre-Dame-des-Champs,  s'uniront  à  tous  ses  amis,  pour 
entourer  sa  tombe  ouverte  si  prématurément,  de  regrets  sincères  et  de 
prières  ferventes  en  faveur  de  celte  ame,  qui  ne  sut  jamais  qu'aimer  et 
bénir,  à  l'exemple  du  divin  Rédempteur. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  adoptée  par  la  chambre  At%  députô 
de  Turin.  Il  faut  la  citer  pour  qu'on  voie  à  quels  excès  de  hoDCeuseper» 
sécution  les  passions  irréUgieuses  peuvent  se  poiter  dans  un  pays  tovt 
catholique  : 

«  Art.  1''.  La  Compagnie  de  Jésus,  Taatre  corporation  dénommée  des  Detmn 
du  Saeré^Cctur  de  Jétut,  celle  des  OblaU  de  Saint-CharUi,  celle  des  OHtUs  it 
te  trèê-imnU  Vierge  Marie,  celte  des  Liguoriens  ou  RédewupUnieUê,  sont  exclues 
de  tout  TEtat  et  ne  pourront  jamais  y  être  admises. 

1»  Art.  2.  Le  gouvernement  du  roi  pourvoira  à  rimmédiate  dissolution  de  toute 
maison,  collège  et  semblables  établissements  desdites  corporations  religieuses. 

»  On  pourra  toutefois,  en  usant  de  la  plus  stricte  surveillance,  donner  i  b 
maison  (Téducation  tenue  par  les  Dames  du  Sacré-Cœur,  ài  Cbambéry,  an  débî 
convenable  pour  la  fermer  définitivement,  de  sorte  que  ce  terme  n'excède  pas 
edai  de  Tannée  scolasiique  1849.  Dans  Pintervalle,  le  ministre  de  rinstraeliaa 
publique  pourvoira  à  ce  qu'il  soit  établi  à  Cliambéry  une  autre  maiaoQ  qw  ttm* 
plisse  les  mêmes  fonctions  éducatrices  auxquelles  s'appliquait  par  le  passé  b 
maison  des  Dames  du  Sacré-Cœur. 

»  Art.  3.  Tous  les  biens  et  avoirs  quelconques  possédés  par  lesdiies  corpora- 
tions, à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  réputés  et  sont  déclarés  irrévocabtoest 
dévolus  en  pleine  dlsponibiliié  à  TEtat. 

»  L'agence  des  finances  royales  en  prendra  immédiatement  la  possessiaa  et 
radmlmsiratioo  par  le  moyen  des  agento  domaniaux,  et  procédera  à  la  oonposi' 
UoQ  et  à  bi  liquidation  de  factif  et  du  passif. 

»  Les  biens  seront  mis  en  vente,  k  rexceptioa  de  ceux  qne  le 
croira  piw  cif  sgaMt  de  destiner  à  gtdqae  «âge  d'uBtlé 
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»  Arc  4.  Les  Menbret  de  cm  némes  corponikN»  qui  Jora  de  leor  eMiée  ei 
ieriles,  m  Jeiimient  des  droits  de  citoyens  dans  aucune  partie  du  royaoaM,  de* 
vrait  dans  le  teme  de  boit  joors,  dès  la  piMcation  de  la  présente  loi,  sortir  de 
rSlat,  sons  peine  d'être  eipulsés  par  la  force  publique. 

»  El  si,  après  rexpulsioo  de  TEuc,  ils  y  étaient  trouvés  de  nouveau,  ils  se« 
rsut,  par  cela  seul,  punis  d*UQ  an  de  prison. 

»  Art.  5.  Tous  les  membres  desdîtes  corporations  qui,  à  ladite  époque  de  leur 
CMide,  Jonissaieot  des  droits  de  citoyens  dans  quelque  partie  de  FEut,  ne  pour- 
rait y  demeurer,  à  moins  que  dans  le  délai  de  buit  jours,  à  dater  de  la  puMIea- 
tto  «a  la  présente  toi  pour  ceui  qui  s'y  trouvent  actuellement,  et  pour  tous  les 
silret,  du  Jour  où  il  sera  prouvé  qu'ils  se  sont  rapatriés,  ils  iMsent  consuter  à 
Iteorité  supérieure  de  la  police  de  la  province  d'avoir  élu  un  domicile  ftie;  et 
Hi  devront  en  conséquence,  dans  un  autre  délai  successif  de  deux  mois,  justiier, 
éeraot  la  même  autorité,  d'avoir  obtenu  leur  sécularisation,  et  passer  un  acte  de 
ssumission  assermenté  d'être  pleinement  déliés  de  tou|  engagement  envers  leurs 
eorporations  respectives,  sous  peine,  à  défaut,  d'être  considérés  et  traités  aux 
Himes  de  l'article  prêchent. 

•  Art  6.  Après  qu'on  aura  constaté  l'actif  net,  il  sera  alloué,  par  une  auue 
W«  et  selon  les  circonstances,  une  pension  alimentaire  en  faveur  de  ceux  des  ré- 
frieoles  qui  faisaient  partie  des  maisons  existantes  dans  l'Etat  lors  de  leur  fer- 
■slare,  pourvu  toutefois  qu'ils  se  soient  conformés  au  précédent  art.  5,  et  qu'ils 
prouvent  qu'ils  sont  dans  le  besoin. 

»  En  attendant,  le  roi  pourra  accorder  un  subside  n'excédant  pas  300  livres 
f»  an  aux  membres  des  corporations  supprimées  qui  se  trouveront  dans  les  con- 
<iitions  mentionnées. 

•  Art.  7.  Il  ne  pourra  plus  être  admis  dans  l'Etal  aucune  corporation  reli- 
fieuse  sous  quelque  titre  ou  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  il  ne  pourra 
l'ouvrir  aucune  maison,  collège  ou  autre  de  la  part  d'aucune  corporation  reli- 
gieuse quelconque,  sauf  en  vertu  d'une  loi. 

»  Les  corporations  religieuses,  séculières  ou  régulières,  ne  pourront  recevoir 
par  testament  ou  donation  sans  y  être  autorisées  par  le  gouvernement.  » 

POLITIQUE. 

Nous  sommes  trop  petits  pour  les  grandes  luttes  de  la  Convention  :  les  drames 
terribles  delà  fameuse  Monugne  ne  vont  plus  à  la  taille  de  nos  modernes  répu- 
blicains. Constatons-le  bien  pour  la  gloire  de  nos  moeurs,  ces  combats  de  géants 
où  deux  partis  ennemis  se  prenaient  corps  à  corps  et  fatiguaient  la  guillotine  de 
leurs  victoires,  ces  combats  à  mort  ne  sont  plus  de  notre  époque.  Aussi,  loin  de 
aous  sentir  agités  par  ces  violents  sentiasents  que  remuait  dans  les  âmes  de  nos 
pères  to  spectacle  des  sanglants  défis  des  Danton,  des  Marat  et  des  Robespierre, 
a'avoBs-nons  éprouvé  que  l'habituelle  impression  d'un  intérêt  médiocre,  au  dé- 
bat qui  s*est  engagé  aujourd'hui  à  r Assemblée  nationale  sur  la  mise  en  préven- 
tion de  trois  ou  quatre  de  ses  membres. 

M.  Bauchart,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  suivre  l'enquête  sur  l'at* 
tenut  du  15  mai  et  sur  l'insurrection  de  juin,  a  donné  lecture  de  son  rapport. 
Cette  lecture  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  heures.  A  part  quelques  IdU  non- 
veaux  qui  feraient  peser  de  graves  charges  sur  M.  Caussidière  et  sur  M.  Louis 
Blanc,  Ce  rapport  ne  fait  qu'établir  ce  qui  éuit  déjà  pour  beaucoup  de  monde 
«(oflisanNuent  démontré,  IVtroiie  eonnexité  qnî  de  la  plupart  dc<t  notes  du  gnu- 
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vârnement  provisoire  et  de  U  cooiiuission  exéeutive,  forme  nne  chaîne  faiale  deul 
le  dernier  anneau  vient  aboutir  aux  sanglantes  journées  de  juin.  I.ieft  trop  célè- 
bres conférences  du  Luxembourg,  les  ateliers  nationaux,  les  bulletins  de  la  Ré- 
publique, rexpéilition  contre  la  Belgique,  les  relations  des  honmies  dn  pouvoir 
avec  les  hommes  des  clubs,  les  jouniérs  de  mars,  d*avril  et  de  mai,  toutes  ces 
phases  de  la  révolution  sortaient  du  m^me  principe,  se  révélaienl  p:.r  les  mémeK 
symptômes  et  conduisaient  au  même  résultat  flnal,  la  ruine  de  la  société  parla 
seule  et  inévitable  force  des  passions  révolutionnaires. 

Maintenant  quelle  est  la  part  que  tels  ou  lels  hommes  ont  prise  à  ces  déplora- 
bles événements  ;  quels  sont  ceux  que  Phistoire  accusera  comme  auteurs  ob 
complices  de  ces  criminels  attentais  contre  la  société,  le  rapport  que  noif 
avons  entendu  n*esi  pas  assez  complet  ni  assez  affirmatif  |»our  que  nous  pals* 
sîoosdès  à  préi'ent  nous  former  à  cet  égard  une  opinion  certaine.  La  commisaton 
d'enquête  n'a  pas  d*ailleurs  entendu  dresser  un  acte  d'accusation.  Son  rapport 
est  une  œuvre  politique  plutôt  que  judiciaire.  11  est  le  résumé  d'une  longue  et 
minuliousc  instiuciion  qui  doit  servir  à  éclairer  la  France  sur  des  faits  dont  il  loi 
importe  de  connaître  les  causes.  L'Assemblée  nationale  aura  à  discuter  ce  rap- 
purt  et  à  prendre  ensuite  telles  résolutions  qui  sortiront  pour  ainsi  dire  d'ellô- 
mémes  des  entrailles  de  ce  grand  débat.  Jusque-là  nous  devons  nous  abi46Mr 
de  tout  jugement.  M.M.  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc  et  Caussidière  ont  éneifi- 
quemcnt  protesté  contre  les  faits  et  les  témoignages  que  la  commission  d'en- 
quête a  recueillis  sur  leur  participation  plus  ou  moins  directe  h  Tnlientat  da15 
mai  et  à  la  prise  d'armes  du  23  juin.  La  discussion  solennelle  qui  s'ouvrira  (fiel 
ù  peu  de  jours  nous  apprendra  s'ils  sont  innocents  comme  ils  l'aflirment,  ou  cou- 
pables comme  l'insinue  le  rapport. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  3  aùùt.) 

H.  DB  MONTALEMBBRT  rtéposc  sur  le  burcau  du  président  une  pétition  des  mis- 
sionnaires envoyés  par  le  Pape  Pie  IX,  pour  surveiller  les  établissements  créés 
en  Terre-Sainte,  qui  demandent  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  RépuUiqne 
française  de  prendre  sous  leur  proiection  le  Saint-Sépulcre.  Cette  péiition  sers 
renvoyée  au  comité  des  cultes. 

Plusieurs  autres  pétitions  sont  également  déposées  sur  le  bureau  et  renvoyées 
aux  comités  qu'elles  concernent. 

L'ordre  du  jour  apprlle  le  rapport  de  M.  Bauchart  au  nom  de  la  commisskNi 
d'enquôte.  lin  vif  mouvement  de  curiosité  se  manifeste  dans  l'Assemblée  et  daitf 
les  tribunes  publiques,  mais  il  se  change  bieniôt  eu  un  sentiment  d'attente,  car 
le  rapporteur  n'esi  pus  présent.  Gepcndiint,  après  quelques  instants.  II.  lerap* 
porteur  parait  et  monte  à  la  tribune.  Messieurs  les  membres  se  hâtent  de  reprcft* 
dre  leurs  places. 

u.  LB  PRÉSIDENT.  Jc  rappellerai  à  l'Assemblée  que  le  rapport  dont  elle  va  en- 
tendre la  lecture  e>t  cxtrèmi  ment  Important  ;  et  qo*à  la  suite  de  ce  rapport,  il  J 
aura  peui-étrr  des  mesures  judiciaires  h  prendre.  (Sensation  prolongée.)  J*ia- 
vite  rAssemblée  k  écouter  ce  rapport  dans  le  silence  et  avec  attention.  (On  pro- 
fond silence  s'établit  sur  tous  les  bancs.) 

H.  BAUCHART.  Vous  uous  avez  conlié  l'importante  mission  de  cbercber  la  caasc 
des  évencuicnts  de  mai  et  des  événements  de  juin,  et  la  corréMoa  4pH  ealMç 
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eiiire  CCS  aiienials.  Nou&  avons  dû  rechercher  la  pensée  de  TAssemblée  dans  le 
iléerei  qHî  mmis  a  iiuuiluéft. 
L^hooonble  rapporteur  cite  les  lermes  du  décrei  qui  a  établi  le  oomllé  d'en» 

.AJMJ,  i\ioaM-i-ilt  vovs  avei  décida  que  Tenquélê  aenii  politique  ei  qu'elle  ne 
unit  pat  Judiciaire;  alnaî,  dans  voire  oninlpotence«  voua  avez  respecté  le  prin- 
cipt  dé  la  division  des  pouvoirs.  Nous  nous  sommes  entourés  des  lumières  des 
jittgisirats,  maïs  nous  nous  sommes  arrêtés  au  moment  où  nous  allions  entrer 
mt  le  domaine  de  la  justice. 

Cette  corrélation  entre  les  deux  ftitales  époques  de  mai  et  de  juin,  nous  Pavons 
dMffchée  ainsi  que  vous  Tavez  ordonné,  pour  qu'à  chacun  revint  la  part  qui  Fui 
eai  doe,  pour  qœ.le  peuple  sût  à  quoi  s'en  tenir,  et  en  raison  de  cette  vérité  : 
la  psbiieilé  eat  déjà  une  expiation. 

îfoos  n'avons  reculé  devant  aucune  difficulté,  et  nous  avons  cette  consolation 
de  geeonnaftre  que  notre  autorité  partout  a  été  obéie  sans  conteste,  que  chacun 
a  porté  à  notre  oravre  ie  concours  le  plus  empressé. 

Tons  se  sont  inclinés  devant  noire  toute  puissance  ;  néanmoins  un  certam  nom- 
bre de  témoins  n'ont  pas  complété  leurs  dépositions,  d'autres  ont  gardé  Tano- 
qfse,  tant  est  grande  la  terreur  qu'inspirent  les  factieux.  (Mouvement.)  Mais 
devant  le  courage  de  .l'Assemblée,  devant  la  franchise  de  notre  œuvre,  la  justice 
ei  b  Térité  reprendront  leurs  droits,  et  les  factieux  n'auront  plus  qu'à  baisser  la 
Ule  61  qu'à  se  soumettre. 

D*abord,  je  dois  caractériser  les  deux  attentats.  Dans  la  première  révolution, 
ékaqne  catastrophe  trouvait  son  explication  dans  les  événements  intérieurs  et 
eHérîeurst  dans  les  doctrines  répandues  dans  la  société  sous  la  pression  des  in« 
iMOcee  de  l'étranger  ;  mais  ici  il  n'y  avait  ni  causes,  ni  prétextes,  et  l'histoire 
éo  monde  n'offre  pas  d'exemple  semblable. 

M.  le  rapporteur  lAontre  l'Assemblée  nationale  qui  avait  succédé  au  gouverne- 
ment provisoire,  envahie  par  des  factieux,  et  enfin  une  insurrection  préparée 
loog-tenps  d'avance,  changeant  Paris  en  un  champ  de  bataille  où. le  sang  fran- 
çais a  coulé  pendant  trois  jours.  Le  but  principal  de  la  manifestation  du  15  mai 
était  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale  et  d'établir  à  sa  place  une  sorte  de  co«- 
nilé  de  aalut  public.  Cette  crise  avait  pris  plutôt  un  caractère  politique  que  so- 
ciaDsie.  L'Insurreciioa  du  25  juin  a  un  autre  ««ractère;  elle  a  pris  naissance 
tes  les  ateHers  nationaux,  qui  eux-mêmes  avaient  pris  naissance  dans  les  con* 
ftreneea  du  Luxembourg.  Cependant  M.  le  rapporteur  trouve  une  analogie  évi- 
dme  eitre  les  faits  du  15  mai  et  ceux  du  mois  de  juin. 

M.  Bauchart  remonte  aux  causes  du  malaise  qui  est  signalé  depuis  long- 


Les  actes  du  gouvernement  provisoire  ont  été  quelquefois  de  nature  à  jeter 
Haquiécada  dans  les  esprits  ;  et,  «hb  effet,  nous  avons  rencontré  trop  souvent, 
éiae  nés  investigations,  les  marques  funestes  de  désorganisation  imprimées  dans 
eoliîlit  dépertenenu  par  des  agents  dont  quelques-uns  ont  été  renvoyés  do- 
pais. Nom  avons  vu  aussi  des  agents  des  clubs  les  plus  exaltés  envoyés  dans  les 
départements  avec  l'argent  pris  sur  les  fonds  secrets  du  ministère  de  l'intérieur. 
(lonvemeaL) 

Noos  avons  eu  aussi  à  signaler  ces  Inilletins  adressés  aux  populations  à  l'ép^ 

qoe  des  élections,  bulletins  qui  ont  eu  un  si  grand  retentissement  en  France,  ^t 

qui  daisaient  peser  une  ai  lourde  responsabilité  sur  le  ministre  ;  ces  bulletins  ont 

été  désavoués  par  le  minUUre  lui-même  ;  aaais  U  existe  une  circonstance  singu- 

H    Vière  qui  a  été  dévoilée  par  l'instruction  :  c'est  que  ces  bulletins  t\urâe^fiVcx^  ^t4- 


a 
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IMirés  par  une  femme  (Murmores)  d*on  grand  Ulent  liitënire,  il  est  vrai,  i|ai  ea- 
▼qyail  ces  bulleiins  looi  rédigés  au  ministre  de  rintériear.  (Noofean  nar- 
roures.) 

La  commission  a  ensuite  porté  ses  investigations  sur  les  réunions  da  Luiea* 
bourg  ;  elle  s'est  assurée  que  tous  les  discours  prononcés  par  M.  Louis  Bteae 
n'avaient  pas  éié  publiés  ;  elle  a  fait  comparaître  devant  elle  le  sténographe  princi- 
pal qui  était  attaché  au  Luxembourg,  et  après  avoir  reçu  son  serment  elle  a  eilgé 
de  lui  qu'il  reproduisit  sur  les  notes  qu'il  avait  conservées  les  parties  de  diaeaan 
qui  n'avaient  pas  été  publiées.  Vuici  un  fragment  de  ces  discours  qui  poam 
donner  une  idée  générale  des  doctrines  de  M.  Louis  Blanc  : 

«  Mes  amis,  sachez-le  bien,  vous  êtes  le  seul  pouvoir;  vous  êtes  tons  roii; 
car  dans  un  république,  tous  les  hommes  sont  égaux  et  sont  rois  ;  dana  la  Répa- 
blique,  il  n'y  a  plus  ni  riches,  ni  pauvres;  le  système  funeste  sur  lequel  est  ka- 
sée  la  société  est  infime.  » 

La  commission  voit  la  main  de  M.  Caussidière  et  celle  de  M.  Looia  Blanc  daas 
le  mouvement  qui  a  suivi  la  dissolution  des  compagnies  de  vdtlgeora  el  de  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale,  le  17  mars. 

Dans  les  clubs,  les  questions  les  plus  anarcliiques  étaient  adressées  aox  candi- 
dats :  on  leur  demandait  si,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  ne  marcherait  pascoa- 
venablement,  les  candidats  seraient  disposés  à  marcher  contre  elle. 

Dans  une  assemblée  réunie  par  les  soins  du  préfet  de  police,  celoi-ci  dinit 
que  les  commissaires  du  gouvernement  étaient  trop  tièdes,  que  l'AsaenMée  se 
marcherait  pas  comme  il  fallait. 

On  ajoutait  que  si  cela  n'allait  pas  mieux,  il  ne  serait  pas  diflOelle  de  déuNlir 
rAssemblée  ;  qu'il  y  avait  120,000  hommes  tout  disposés  à  marcher  ;  et  que  d'ail- 
leurs ils  n'auraient  pas  besoin  de  fusils  pour  cela  :  que  des  allumeues  eliiaM(|ii« 
suffiraient.  (Mouvement  prolongé.) 

Il  y  a  plus,  on  lit  dans  une  lettre  du  8  mai,  écrite  par  M.  Grandoiénil  à  son  i 
fils,  fabricant  de  produits  pyrotechniques  à  Angers  :  \ 

a  Marc  vous  recommande  vivement  de  vous  occuper  de  la  fabrication  deqsel-   i 
ques-unes  de  vos  bombes.  Surtout  le  plus  grand  secret  chez  voua  al  chez  les  an- 
tres. D  (Sensation  difficile  à  rendre.) 

Une  déposition  d'un  personnage  politique  nous  a  paru  inflnioient  curieuse.  Ifl 
soir,  au  mois  d'avril,  l'on  se  réunit  chez  M.  Ledru-Rollin  pour  fonner  an  co- 
mité de  salut  public.  Plusieurs  noms  furent  proposés  :  Raspail,  Blanqui,  Ker- 
sausie,  Ledru-Rollin,  Flocon.  Blanqui  refusa  en  disant  que  Ledni-RoUin  éiaii  un 
homme  déloyal,  et  Ledru-Rollin  refusa  également  d'être  associé  à  Blanqui  : 
Flotte  fut  envoyé  dans  la  nuit  à  Ledru-Rollin,  et  lui  dit  : 

«  Vous  ne  voulez  pas  être  des  nôtres,  eh  bien  !  l'on  vous  fera  sauter  diman- 
che par  la  fenêtre  ;  nous  sommes  sûrs  de  notre  affaire.  » 

Arriva  le  16  avril.  Dans  quel  but  et  comment  se  passa  cette  jonmée?  Le  choit 
d*un  chef  d'éiat-major  de  la  garde  nationale  n'était  qu^un  prétexte.  A  en  croire 
quelques  membres  du  gouvernement  provisoire,  le  préfet  de  police  était  le  chef 
avoué  du  complot.  Un  autre  renseignement  lui  adjoint  Barbes,  Blanqai,  Lredro- 
Rollin  :  on  avait  pour  but  de  nommer  Ledru-Rollin  dictateur. 

Celle  tentative  avortée  par  l'élan  de  la  garde  nationale  qui  s'éuit  réwiie  au 
premier  rappel  du  tambour  battu  par  l'ordre  de  M.  Marrast,  les  oluba  ue  se  dé- 
couragèrent pas. 

Certains  membres  du  gouvernement  étaient  en  communication  avec  l'an  H 
avec  l'autre  de  ces  clubs,  et  y  cherchaient  des  auxiliaires. 

I,a  présence  de  TAs^^^mblf^e  nalîonnl<»,  qui  semhinH  d»*Tnlr  ramener  fnrdrp, 
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MlffO«fece|MadaiiilM»etteséléiBenudedéMr4^  Hle45iiiii  li  repréMn- 
Wkm  MOioMile  est  violée. 

Les  décrets  troavés  chez  Sobricr  indiquent  suffisamment  le  bot  des  factieos  : 
ta  soit  qoels griefs  on  élève  contre  l*Âssemblée  nationale,  et  quelles  mesures  ré- 
fOilionBairoi  soot  préparées  sous  forme  de  décrets. 

AiMî,  la  laaison  de  Sobrier  est  un  foyer  d'insurreciîon.  Quand  cette  maison 
SSlMvaiiie  pur  la  force  armée,  on  y  trouve  un  bomme  des  plus  ardents  qui  dit 
flTdlre  vem  là  qo^avec  Tautorisation  de  M.  Ledru-RolUn  pour  s'opposer  à  Té- 
MSle  ou.la  comprimer.  M.  Ledro-Rollin  ne  le  nie  pas,  et  il  fait  Péloge  de  la 
probité  et  du  dévouement  de  cet  bomme  et  des  services  rendus  par  loi. 

L^attentat  consommé,  sur  qui  en  reporter  la  responsabilité?  La  commissioo 
siécBlive  prétend  avoir  fait  tout  ce  qu'elle  devait,  et  elle  dit  qu'aucun  gouver- 
MMalii^est  à  Tabri  des  malentendus  ou  des  trahisons.  Le  commandant  supérieur 
de  la  garde  nationale  prétend  aussi  avoir  pris  les  mesures  nécessaires. 

Lemiaistne  de  la  guerre  dit  n'avoir  été  prendre  des  ordres  au  Luxembourg 
que  parce  que  le  commandement  en  chef  était  confié  à  un  autre.  Le  général  de 
ÂviÀin  dit  n'avoir  fait  qu'obéir  au  commandant  en  chef. 

La  commission  exécniive  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'unité  dans  le  com- 
■andenMmt;  elle  ajoute  qu'elle  avait  demandé  une  surveillance  intelligente,  ac- 
tive» dévouée  au  chef  de  la  prélecture  de  police  qui  pouvait,  seul,  arrêter  le 
iMovement. 

On  reste  étonné  de  cette  confiance,  alors  qu'on  pouvait  savoir  qu'à  la  préfec- 
ture de  police  il  n'y  avait  que  désordre  et  confosion.  Cette  confiance  devient 
pfa»  incompréhensible  encore,  lorsque  M.  Caussidière  répond  k  la  commission 
executive  qui  l'appelle  auprès  d'elle,  qu'il  est  indisposé  et  qu'il  ne  peut  répon- 
dre à  ses  ordres; 

Après  l'invasion  du  15  mai.  M.  Caussidière  fut  entendu  par  la  commission 
executive.  MM.  Ârago  et  Marie  furent  les  seuls  membres  de  cette  commission 
qui  votèrent  l'arrestation  de  Caussidière.  Le  lendemain  il  reroetuit  sa  démission 
i  cette  tribune  même. 

L'honorable  rapporteur  annonce  qu'il  ne  parlera  p:is  du  rôle  joué  par  les  re- 
présentants qui  sont  maintenant  sous  la  main  de  la  République  ni  de  ceux  qui 
seraient  allés  à  rilôlel-dc- Ville,  mais  dont  la  participation  n*esl  pas  établie.  Mais 
des  faits  nouveaux  le  forcent  à  parler  de  M.  Louis  Blanc,  dont  l'Assemblée  na- 
tionale a  eu  déjà  à  s'occuper. 

M.  Louis  Bbnc,  appelé  ù  rendre  compte  d'une  réunion  qui  avait  eu  lieu  le  1  i 
mai,  et  qui  avait  été  provoquée  par  Barbes,  nie  qu'il  y  ail  été  question  du  len- 
demain. 

Dans  la  matinée  du  15  mai,  on  voit  entrer  60  personnes  au  moins  chez 
M.  Louis  Blanc;  il  sort  et  se  dirige  du  côté  de  la  Bastille  ;  il  dit  qu'il  se  rendait 
au  passage  des  Panoramas  pour  un  déjeûner  d'amis,  à  l'occasion  de  la  nomina- 
tion d'un  parent  à  une  fonction  publique. 

A  peine  était-il  parti,  qu'une  colonne  de  2  à  300  hommes  débouche  par  la  rue 
Taîtbout,  où  il  demeure,  et  va  prendre  part  à  la  manifestation,  en  criant  :  Vive 
Louis  Blanc  ! 

Un  témoin  dit  avoir  vu,  dans  la  séance  du  15,  Louis  Blanc,  Albert  et  Barbés 
applaudir  du  geste,  de  la  voix  et  du  sourire  aux  paroles  des  honmies  qui  avaient 
envalii  la  salle. 

Quand  Raspail  est  monté  à  la  tribune  pour  y  lire  la  pétition,  Louis  Rianc  a 
demandé  le  silence  pour  que  le  droit  sîicré  de  pétilion  U\{  reconnu.  Sur  <>.«•  (air, 
|p  t»»moifi,  c'e^;!  ]o  }fni}if*nn\ 
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H.  LOUIS  BLAMC.  LUies-le  ioui  eaiier. 

M.  BAUCHART.  AU  CH  de  :  Vive  la  Pologne  !  se  mêle  le  cri  signiflcsiif  :  Un  mi- 
nUlère  du  travail  ! 

D^auires  scènes  sont  signalées.  On  a  vu  Louis  Blanc,  Barbes  et  Albert  enve- 
loppés dans  un  drapeau  et  se  donnant  la  main  au  milieu  d*une  agltatioo  eitrèoe. 

M.  Louis  Blanc  s'écrie  :  «  Mes  amis,  enire  nous,  c*est  à  la  vie,  à  la  mort.  Âa 
droit  que  vous  venez  d'exercer,  vous  allez  en  ajouter  d*aotres;  yoos  avezea 
seulement  le  droit  de  vivre,  il  appartient  à  tout  le  monde,  mais  vous  aorex  odoi 
de  vivre  de  tous  les  biens  de  la  société  et  de  vous  élever  au  premier  rang.  » 
Alors  Louis  Blanc,  Albert  et  Barbés  se  posèrent  dramatiquement  et  le  peuple 
At  irruption. 

A  un  autre  moment,  Louis  Blanc,  monté  sur  une  chaise,  disait  :  «  Celte  dé- 
monstration n>st  pas  seulement  de  celles  qui  ébranlent,  elle  est  de  celles  qoî 
renversent.  »  Alors,  il  fut  porté  en  triomphe,  et  Hubert  prononça  la  dissolution 
de  TAssemblée,  et  Louis  Blanc  laissa  porter  son  nom  le  premier  sur  la  liste  do 
nouveau  gouvernement . 

M.  le  rapportcnr,  examinant  ensuite  la  question  de  savoir  si  Louis  Blanc  est 
allé  à  lilôteUde-Vilie,  établit  Tailirmative  an  milieu  des  dénégations  énergiques 
de  Louis  Blanc,  par  un  témoignage  d'un  lieutenant-colonel  de  la  garde  natio- 
nale, et  par  une  lettre  d'un  homme  écrivant  à  sa  femme  pour  la  rassurer,  et  lui  . 
annonçant  qu'il  est  avec  Albert  et  Louis  Blanc,  et  qu'ils  vont  passer  la  nuitao  ' 
Luxembourg.  Cette  lettre  a  été  trouvée  par  un  artilleur  en  faction  dans  la  nuit  du 
4S  au  16  mai.  ^ 

Le  rapporteur,  arrivé  aux  journées  de  juin,  prend  un  peu  de  [repos.  3 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Ceyras  demande  la  parole  sur  un  fait  per- 
sonnel. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  Vous  Paurez  plus  lard  ;  la  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  BAUCHART  cxpllquc,  au  début  de  cette  seconde  partie  du  rapport,  que,  entre 
le  15  mai  et  le  25  juin,  des  modifications  heureuses  s'étaient  faites  dans  l'admi- 
nistration :  les  troupes  étaient  rentrées  à  Paris,  une  loi  sur  les  attroupements 
avait  été  obtenue;  les  pouvoirs  publics  avaient  montré  plus  de  vigilance.  Com- 
ment donc,  s'écrie  le  rapporteur,  avons-nous  eu  encore  de  nouveaux  désastres? 
Est-il  vrai  qu'on  entretenait  des  inquiétudes,  exprès  pour  empêcher  la  conflance 
de  renaître  et  pour  organiser  partout  la  misère? 

Les  chefs  de  l'insurrection  étaient  à  Vinccnnes  ;  mais  leur  esprit  survivait  parmi 
les  fauteurs  d'insurrection.  A  Iklleville,  un  club  fondait  des  balles,  le  ctub  des 
Montagnards  couvrait  les  murs  de  proclamations  incendiaires.  Notez,  ajoute  le 
rapporteur,  qu'il  n'était  plus  question  des  montagnards  légalement,  puisqu'ils 
avaient  éié  licenciés,  et  cependant  le  bataillon  sacré  se  relève. 

Le  rapporteur  ajoute  que  deux  placards  insultant  les  représentants  étaient  af- 
fichés sur  les  murs;  que,  le  17  juin,  un  nouveau  placard  appelait  M.  Caussidièrc 
à  la  tête  de  la  Bépublique  ;  qu'on  organisait  le  banquet  à  25  centimes.  Les  exci- 
tations des  clubs,  selon  la  parole  de  M.  Arago,  avaient  seules  engendré  la  guerre 
civile;  un  témoin,  placé  à  la  léte  d'une  admmistration  de  chemin  de  fer,  raconte 
que,  dans  cette  administration,  les  mécaniciens  gagnaient  5,000  fr.  par  an,  et 
que  cependant  tous  ces  mécaniciens  avaient  couru  à  l'émeute. 

Le  14  juin,  on  a  intercepté  une  lettre  adressée  à  Blanqui,  à  Vincennes.  Dans 
cette  lettre,  on  le  prévenait  qu'un  complot  allait  éclater,  qu'on  aurait  recours  au 
meurtre  et  à  l'incendie,  et  qu'il  serait  rendu  à  la  liberté. 

Des  rassemblements,  ajoute  le  rapporteur,  avaient  lieu  tons  les  soirs  aux  bou- 
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evartft  SftUiUlenii  ei  â«kii4l«riiil.  Ces  ratmiiblemeiiU  MiqwieM  que  l'émettie 
Ibii  jeier  on  nouveau  défi  à  la  sociéié. 

H.  BAiNauftT  die  une  dépoeiiion  de  laquelle  il  réaulleraii  que  M.  CaMikIière 
lorail  été  m  dans  un  cabaret,  ii  Sainl^Clood,  avec  M.  Déairabode,  gouYeraeur 
le  Saîni-Cloud«  et  que  là  les  propos  les  plus  bieendiairee  auraient  été  tenus* 

El  pourtaai,  ajoute  le  rapporteur,  la  police  ne  savait  rien.  A  quoi  servaieniaes 
jriue  oeola  ageoia?  La  poliee  était  disséminée;  elle  était  ii  la  fois  partout  ai 
udle  part.  L'insurrection  avait  ses  fabriques  de  poudre,  elle  avait  ses  chefs,  ai 
ett  Juia,  les  sardea  républicains  licenciés  qu'on  vit  le  lendemain  k  Ténettie, 
neevaient  encore  la  paie. 

Le  28  mai.  II.  Tronvé-Cbauvel,  préfet  de  police,  informait  la  commission  que 
le  foyer  de  ragitaiion  était  aui  ateliers  natiooaui,  et  que  les  aeetionnairea  des 
Droits  de  i'Homme  étaient  les  princtpaux  agitateurs. 

M.  Trouvé-Gbauvel  demanda  k  la  commiis'wn  executive  Tautorisatîon  .de 
poursuivre  ;  mais  la  commission  executive  ne  voulut  pas  autoriser  les  pour- 
sûtes. 

Le  jeudi  22  juin,  dans  la  matinée,  400  ouvriers  demandent  k  parler  à  M.  ICa- 
rie.  membre  de  la  commission  executive.  H.  Marie  ne  veut  recevoir  que  cinq 
délégués.  Ces  cinq  délégués  se  plaignent  qu'on  les  fasse  partir  pour  les  dé- 
pirtements  et  finissent  par  éclater  en  menaces  de  mort.  L'ordre  d'arrêter  ces 
ciaq  délégués  fut  donné,  mats  il  ne  fut  pas  exécuté.  L'ordre  fut  donné  trop 
lard. 

Les  ateliers  nationaux  étaient  l'armée  du  socialisme,  non-seulement  l'armée, 
mais  la  caisse.  Les  brigadiers  des  ateliers  nationaux  étaient  les  caissiers  de  l'in- 
sarrection.  (Mouvement.) 

Le  rapporteur  arrive  au  jour  de  l'insurrection;  il  déclare  qu'il  ressort  de 
lOQtes  les  preuves,  que  les  insurgés  ne  voulaient  que  le  pillage  et  Tincendie,  et 
qu'ils  introduisaient  dans  les  cartouches  des  matières  empoisonnées.  (Mouve- 
ment.) 

il  parle  ensuite  des  hommes  politiques  rencontrés  dans  ces  événements. 

M.  Trélat,  ancien  ministre  des  travaux  publics,  a  fait  une  déposition  ainsi 
conçue:  «Je  ne  sais  rien  d'une  visite  de  Louis  Blanc  aux  atfliers  nationaux  quel- 
ques jours  avant  l'insurrection  :  mais  dans  mes  conversations  avec  les  ouvriers, 
jai  reconnu  ses  idées  et  jusqu'à  ses  gestes  au  chemin  do  fer  du  Nord.  J'ai  vu 
qoe  sa  présence  était  partout.» 

«Louis  Bianc,  ajoutait  M.  Trélat,  a  été  mon  ami,  mais  il  fait  le  malheur  de  mon 
pays,  je  n'aurai  plus  le  courage  de  lui  parler.» 

M.  Emile  Thomas  aurait  dit  à  M.  Trélat  :  «  Si  j'avais  suivi  les  conseils  de 
U.  Louis  Blanc,  cela  ne  serait  pas  arrivé  ;  j'aurais  une  armée  de  cent  mille  hom- 
mes bien  disciplinée.  » 

Le  rapporteur  ajoute  qne  M.  Louis  Blanc  pesait  sur  les  ateliers  nationaux  ;  il 
cite  à  ce  sujet  plusieurs  exemples;  il  dit  aussi  que  MM.  Marrasi,  Edmond  Adam 
ont  déclaré  que  :  Vive  Caussidière  !  était  le  cri  des  iusurgés  dans  certams 
qoartiers. 

X.  CAOSsiDiÈRB,  vivcmcnt.  Si  j'étais  allé  à  l'insurrection,  je  n'en  serais  pas  re- 
venu. 

1.  BAUCHAiT.  Le  nom  de  Caussidière  servait  de  mot  de  ralliement  parmi  les 
émeuti^s;  untôt  c'était  Caussidière  et  République,  taïuôtCaen  et  Caussidière. 

Enfin  M.  Caussidière  aurait  été  vu  traversant  des  barricades. 

Le  rapporteur  dit  que  M.  Caussidière  a  nié  ces  faits,  et  qu'interrogé  sur  rem- 
ploi de  son  temps,  il  aurait  dit  qu'il  se  livrait  ii  ragricullure. 
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Le  rapport  signale  aussi  la  présence  de  M.  Proudhon  dans  le  fanbourg  Saioi- 
Anloine. 

L'honorable  rapporteur,  après  avoir  énuméré  quelques  autres  dreontianott 
moins  importantes,  annonce  que  la  commission  fera  d'un  autre  ordre  de  faits  b 
matière  d'un  supplément  de  rapport. 

Des  renseignements  ont  été  demandés  aux  préfets,  des  commissions  rogaloifes 
ont  été  envoyées  dans  les  départements,  et  les  réponses  ne  sont  pas  encore  ar- 
rivées. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression,  la  distribution  du  rapport  et  des  pièces  i|«i 
y  sont  jointes. 

La  discussion  aura  lieu  ultérieurement. 

MM.  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Caussidière  protestent  avec  chaleur  ronlre  \» 
accusations  dont  ils  sont  Fobjet  dans  le  rapport. 

La  séance  est  levée  au  milieu  d'une  vive  agitation. 

EZTÉBIEUB. 

ITALIE.  —  rtffttt,  ZO  juillet,  —  Charles-Albert  a  adressé  une  noble  procla- 
mation à  ses  soldats  et  au  peuple.  Le  roi  et  ses  fils  sont  fermement  décidés,  plu- 
tôt que  céder,  à  subir  la  fin  des  frères  Bandiera. 

Charles-Albert  serait  déjà  mort  à  cette  heure  sans  les  carabiniera.  Je  tiens  le 
fait  d'un  témoin  oculaire.  Près  de  Villefranca,  la  brigade  de  Savone,  composée 
pour  la  plupart  de  Génois,  béî^itant  à  marcher  contre  l'ennemi,  le  roi  s'avança 
lui-même  pour  l'encourager,  et  il  poussa  si  loin  qu'il  se- trouva  tout  à  coup  en- 
touré d'Autrichiens  ;  ses  vaillants  carabiniers  lui  firent  un  rempart  de  leuncoipi 
A  Goito,  ses  fils  ont  dû  se  saisir  de  lui  de  vive  force  et  le  jeter  dans  une  voiture 
potir  l'envoyer  à  Bozzolo  ;  il  voulait  mourir  sur  le  champ  de  bataille. 

Il  est  certain  que  la  principale  cause  de  nos  revers  a  été  la  fuite  des  coosertts 
lombards  à  Monzambano  ;  les  Autrichiens  pénétrant  par  là  coupèrent  notre  ar- 
mée par  le  milieu. 

—  Une  lettre  d'Italie  arrivée  ce  matin  et  adressée  à  un  personnage  qui  a  des 
relations  suivies  avec  ce  pays,  nous  donne  quelques  détails  sur  les  dispositions 
des  Italiens.  On  sait  que  Charles-Albert  se  prépare  à  livrer  une  bataille  dédsivf 
aux  troupes  autrichiennes,  et  que  la  retraite  qui  a  mis  l'Italie  à  deux  doigts  de 
sa  perte  est  le  résultat  d'une  mesure  dictée  par  la  prudence,  Charles-Albert  toii- 
laot  concentrer  toutes  ses  forces  pour  tomber  à  l'improviste  sur  Radetzky.  Cciu* 
lettre  dit  aussi  que,  si  la  fortune  trahissait  les  armes  italiennes,  le  roi  de  P't" 
uiont  est  résolu  à  demander  aide  et  secours  à  la  France. 

—  Si  nous  en  croyons  un  journal  du  soir,  une  dépêche  télégraphique  de  Lyon 
arrivée  hier,  annonce  que  le  roi  Charles-Albert  a  b.utu  les  Autrichiens  à  Crt*- 
moue  et  leur  a  fait  2,000  prisonniers. 

—  Le  journal  de  Turin,  la  Cùncordiay  du  29  juillet,  publiait  la  liste  du  nou- 
veau ministère;  mais  il  paraît  que  le  ministère  ne  possédait  pas  les  sym- 
pathies de  la  population.  Le  29  juillet,  à  midi,  le  peuple  de  Turin,  excité  par 
l'imminence  du  danger,  s'est  porté  en  foule  à  la  chambre,  demandant  la  dlssois- 
tion  de  l'assemblée  et  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  dr 
son  roi.  Les  portes  ont  été  fermées;  la  garde  nationale  a  protégé  TassemMêe. 
Plusieure  orateurs  sont  venus  haranguer  le  peuple  par  les  fenêtres;  enfin  Gio- 
berti  s'est  présenté  au  peuple,  annonçant  qu'il  venait  d'être  chargé  de  compAsrr 
un  nouveau  ministère  ;  qu'il  allait  soumettre  son  programme  à  la  chambre,  qnr, 
si  elle  l'acceptait,  il  resterait;  sinon,  il  se  retirerait  immédiatement  des  affaire^. 
La  foulo  s'ost  dî«pi»rR(te. 
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Nous  apprenons  qae  dans  eeiie  même  joarnée  da  29  a  eu  lieu  la  prodaroalioo 
;  ladîcialure  du  roi  à  Turin. 

éXTTMUM^  —  Vienne,  28  juillet.—  L'archiduc  Reynier  est  nommé  lieuie- 
ot  de  S.  M.  Tempereur,  en  remplacement  de  rarcbidnc  Jean.  Celte  nouvelle 
produit  un  effet  fâcheux  k  la  bourse  :  les  classes  supérieures  considèrent  Tar- 
îdnc  comme  étant  la  cause  de  la  guerre  d'Italie. 

—  Le  courrier  qui  avait  été  envoyé  k  Inspruck  par  ie  minisière  est  de  retour; 
a  apporté  la  nouvelle  que  Tempereur  ne  reviendrait  pas  pour  le  moment;  le 
inistére  qui  a  déclaré  vouloir  donner  sa  démission  pour  le  cas  oè  Temperenr 
!  reviendrait  pas,  tiendra  vraisemblablement  sa  parole,  ce  qai  augmentera  les 
sbarras  de  la  situation. 

AMGIXTEmBE.  —  LoNOiBS,  2  août. «—Evidemment  les  journaux  anglais 
:  disent  pas  tout  ce  qu'ils  savent  sur  le  mouvement  insurrectionnel  de  Tlrlande. 
ins  une  pensée  sur  laquelle  nous  ne  nous  expliquons  pas,  mais  qu'il  est  aisé 
i  comprendre,  tous  sont  d'accord  pour  présenter  les  événements  sous  un  as- 
îGt  peu  inquiétant.  Néanmoins,  le  Moming^Ckromele^  tout  en  atténuant  le 
mger  de  la  situation  présente,  pense  que  Ton  aurait  tort  de  rien  cacher  de  sa 
avité. 

Trois  des  provinces  de  l'Irlande  contenaient,  dit-il,  des  matières  inflammables 
I  assex  grande  quantité  pour  qu'il  y  eût  une  effroyable  explosion,  s'il  s'était 
ouvé  une  main  habile  et  ferme  pour  y  mettre  le  feu.  Si  le  gouvernement  eût 
endu  six  mois  encore  avant  de  réprimer  l'insurrection,  celle-ci  menaçait  de 
rendre  les  plus  larges  et  les  plus  sérieux  développements,  et  la  lutte  eût  été 
oguc  et  sanglante.  La  situation  de  l'Irlande,  quoi  qu'on  en  dise,  est  alarmante. 
ESPAGNE.  -^Madrid,  28  juillet.  —  Dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet,  une 
Mvelle  conspiration  a  été  découverte  à  Madrid,  à  la  tôte  de  laquelle  se  trou- 
lit»  dit-on,  le  général  Louis  Gonzalez  Bravo.  Les  conspirateurs  ont  été  arrêtés 
ranl  la  mise  à  exécution  de  leurs  projets,  et  tous  sont  maintenant  sous  la  main 
»  la  justice.  On  annonce  que  Gonzalez  Bravo  a  été  saisi,  et  qu'il  est  parti  de 
adrid,  sous  bonne  escorte,  pour  les  Iles  Mariannes. 

FAITS  Divrâs! 

Le  Moniteur  public  une  seconde  liste  de  décorations  accordées  à  l'armée  a 
occasion  des  événements  de  juin. 

—  Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  arrêté  du  31  juillet, 
institué  une  commission  pour  l'examen  des  questions  relatives  à  l'exécution  du 
écrei  du  27  juin  1848,  et  spécialement  de  celles  qui  se  rapportent  au  choix  du 
PU  le  plus  convenable  pour  la  transportation,  et  au  mode  de  transport  qui  de- 
ra  être  employé. 

—  Les  commissions  militaires  ont  adopté  une  mesure  qui  consiste  k  faire 
laque  samedi  un  réc^ipitulation  générale  des  décisions  prises  dans  la  semaine 
ir  chacune  des  commissions.  Cette  récapitulation  sera  faite  sur  trois  états  com- 
renant  chacun  une  catégorie  des  inculpés  ;  le  premier  contiendra  la  liste  des 
idividus  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre  ;  la  deuxième  liste  des  prévc- 
H  9ui  devront  être  transportés,  et  la  troisième  liste  des  prisonniers  mis  en  1i- 
erte.  Ces  éuu  seront  adressés  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  au  ministre  de  la 
lerre  et  au  général  commandant  la  première  division  militaire. 

Jusqu'à  dimanche  dernier,  les  commissions  avaient  examiné  treize  cents  dos- 
er«;  sur  ce  chiffre,  soixante-dix  prévenus  sont  renvoyés  devant  les  conseils  de 
icrrc  comme  chefs  ou  instigateurs  de  l'insurrection.  On  calcule  que  cinq  cents 
idividus  il  peu  près  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  militaires. 
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•—La  cominission  chargée  de  Téloction  de  Vauclusc  (M.  Gent),  s'est  prononcé 
pour  Fannulaiion  de  Téleclion. 

—  Un  arrêté  du  ministre  de  rinslruction  publique  en  date  du  i^  août,  initi' 
tue  une  commission  à  l'effet  d'examiner  les  titres  de  chacune  des  personnes  tpi 
devront  participer  h  la  répartition  du  crédit  de  400,000  fr.  pour  être  employés: 
Tencouragement  des  Belles- Lettres,  et  indiquer  les  mesures  les  plus  convena- 
bles pour  cette  répartition. 

^  On  s'occupait  beaucoup  hier ,  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée ,  de 
l'arrifée  à  Paris  de  divers  agente  italiens.  Le  gouvernement  de  Milan  sollicife 
l'appui  de  la  France.  Il  ne  voit  de  salut  pour  Tltalic  que  dans  notre  interventloo 
prochaine.  On  disait  que  ces  envoyés  avaient  été  reçus  par  le  général  Cavii- 
gnac.  Les  opinions  étaient  divisées  sur  le  point  de  savoir  si  le  roi  Charles-Albert 
dit  auprès  de  notre  gouvernement  la  même  demande  que  les  Milanais.  D'après 
les  uns,  un  ancien  ministre  de  Tintérieur  du  Piémont  est  arrivé  à  Parts  avec 
cette  mission.  D'après  les  autres,  le  roi  Cliarles-Albert  est  opposé  à  toute  pensée 
d'intervention  française  ;  et  il  n'est  nullement  découragé  par  suite  de  sa  défaite, 
qu'il  attribue  h  la  mollesse  des  Lombards 

—  lia  chambre  des  mises  en  accusation  vient  de  renvoyer  devant  la  coor  d*air 
sises  le  gérant  du  journal  le  Peuple  eonilUuani^  comme  prévenu  :  i  "*  d'avoir  ei- 
cité  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  de  la  République,  en  publiait, 
dans  le  numéro  du  11  juillet  dernier,  un  article  signé  Lamennais,  et  finissant  par 
ces  mois  :  a  Silence  au  pauvre  !»  2*  et  d'avoir,  dans  un  autre  article  publié  le 
même  jour,  provoqué  à  un  attentat  dont  le  but  était  de  détruire  ou  de  cbaBger 
le  gouvernement,  et  d'exciter  à  la  guerre  civile. 

C'est  la  première  affaire  de  presse  sur  laquelle  le  jury  aura  eu  k  statuer  de- 
puis la  révolution  de  février. 

->  On  nouit  assure,  dit  la  Liberté  éleciùrale  de  Marseille,  en  date  du  ^  Joillil, 
que  le  ministère  de  la  guerre  s'occupe  activement  d'établir  dans  notre  ville  n 
camp  de  15  à  20,000  hommes. 

—  Un  accident  affreux  a  eu  lieu  samedi  à  Toulouse ,  à  la  caserne  Saîoi-Ray- 
mond.  Le  plancher  du  premier  étage  s'est  écroulé  vers  les  neuf  heures  et  demie 
du  soir,  au  moment  où  les  chasseurs  qui  y  sont  logés  venaient  recevoir  la  distri- 
bution des  chemises.  Quarante  soldats  environ,  entraînés  dans  la  chute,  sont  très- 
gravement  blessés. 

•—  On  nous  assure  que  la  police  a  reçu  avis  que  des  tentatives  d'incendie  de- 
vaient avoir  lieu  sur  plusieurs  points  du  centre  do  la  ville.  Il  est  du  devoir  Je 
tous  les  citoyens  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  k  ce  que  les  portes  des  gre- 
niers des  maisons  qu'ils  habitent  soient  constamment  tenues  fermées.  Les  pro- 
priétaires ne  doivent  rien  négliger  pour  s'assurer  de  la  moralité  des  personnes 
qui  se  présentent  pour  louer  dos  chambres  dans  les  étages  supérieurs,  et 
refuser  absolument  toute  personne  suspecte,  même  lorsqu'ils  devraient  en  éproa- 
ver  une  perte  :  c'est  un  sacrifie»;  que  leur  commande  leur  intérêt  bien  entendu  et 
la  sûreté  de  toute  notre  ville.  L'administration  municipale  prend  des  mesures 
pour  mettre  nos  édifices  publics  à  l'abri  de  toute  tentative  criminelle  :  c'est  tn 
exemple  que  chaque  citoyen  doit  s*emprcsscr  de  suivre.       (Gazette  de  Liftm.] 

—  Ce  soir,  à  onze  heures,  nous  apercevons  la  lueur  d'un  incendie  considéra- 
ble dans  la  direction  de  Grenelle. 

j^^é  ^^toM^,  ^Wim  te  CUrr. 


;i*%Ris.  ^1  ii»j'.'V4iK  uVioaiicv  Lf 'iLiBi  iTC*,rue  Caiiollev^M^. 
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i  comité  ië$  cultes  â  reacmveU  ton  bureau  ie  h  inadière  inifiiilè  i 
Idaiittligr  Farisis,  ëvéque  de  Ltogrtit;  Vite-président,  M.  AtHAad 
lérk);  secrëuîres,  MM.  Chapot  et  Pradië. 


de  Gmêim  publie  les  réfleiious  suitantes  an  ftdjet  det 
lëgislatifs  de  la  chambre  des  dépota  de  Tnrib  : 

qoe  nos  valeureoi  soldats  poosoivaieni  firesqoe  à  pieds  nos  les 
m  de  Radetskl,  les  airoeats  se  plalgmilent  de  la  leoieur  des  tictoires  el  sa 
raient  de  laariers  en  combaitaot  contre  une  douzaine  de  vieilles  ftilea  qrf 
ionl  de  porter  le  redoutable  nom  de  Dames  du  8scré*Cieor.  Il  est  iaipoa» 
de  sa  faire  une  Idée  Juste  de  reiunvsfsnee  des  discussions  qui  ont  eeeupé 
ÊÊÊÊm  pendant  eelte  aenuiine.  Des  Yoii  éloqoentea»  parmi  lesqueUas  en 
BOMpier  eeiies  du  mardis  Ckista  de  Beanregard,  de  M.  Palluel  él  du  fearen 
BOiood,  ont  cbercbé  à  faire  descendre  un  peu  de  raison  dsns  cette  coiine 
ifanteatrice.  Inntiles  eflèru!  Ils  n'ont  rien  obtenu.  Dans  un  moment  ob  le 
amement  atait  besoin  d*unioo  et  de  force*  la  diambre  a  Jeté  aur  le  paja 
mndons  de  discorde.  Il  ftf  ait  besoin  de  Palfectlon  de  tous  tes  citoyens,  eile 
^rché  à  lui  attirer  la  haine  publique.  Toyes  plutôt  t  Plus  de  vingt  mille  al- 
1res  de  chefs  de  ramifie  de  la  Satoié  demandaieui  k  conservation  des  Gon- 
itions  religieuses  enseignantes,  et  des  Dames  du  Sacré-Ôear  en  particulier; 
M  #nf9encf  leur  répoild  par  la  proscHpUon.  Tout  le  monde  attendait  h  II- 
^  et  les  ministres  et  la  chambre  se  donnent  de  mutuels  secours  pour  river 
fortement  les  fers  du  despotisme.  L'enseignement  sera  soumis  à  Tabsoln- 
a  le  plus  étrange  qui  ait  jamais  été  rêvé  par  aucun  tyran;  la  liberté  d*aasn* 
an  est  atuquée  dans  sa  base  par  la  destruction  des  sssodations  raligienses; 
ropriété  sMnquiète  des  menaces  entendues  dSns  la  chambre,  et  ménoe  des 
sts  de  loi  dont  on  a  sourcillé  les  dispositions.  La  loi  fondamentale,  qui  est 
e  sur  la  monarchie,  est  mice  en  doute  par  Padoption  d^Uftè  conItlUiintè  et 
les  menées  secrètes  qui  ont  prodoit  ce  résultat,  s 

l.  James  Fazy  a  dit  au  grand  conseil  de  Genève  le  SI  Juillet:  «  A 

ève  les  Congrégations  ne  peuvent  acheter  en  nom  collectif,  Il  eil  est 

nèiiie  aux  Etats-Unis  ;  c'est  ce  qui  a  fait  que  les  Jésnitest  malgré  Ut 

né  qu^on  leur  a  laissée  aux  Etats-Unis,  n'ont  pu  y  prendre  rAdnt.  » 

tf  ces  deux  assertions  sont  inexactes. 

reuiièrement,  au  Maryland,  il  existe  une  corporation,  uutoriaéè  par 

l^dature,  qui  possède  lénlement  des  biens  fonds,  dont  tes  Jëaoitel 

;  remploi  pour  leurs  résidences  de  Georgetown,  de  Frddétkk»  dé 

ludelphie,  de  Boston  et  de  Worcester. 

Booodement,  les  Jésuites  possèdent  aux  luls-Unia  les  coD^  Mii- 

ta: 

eorgetown  (Oolnnihiâ),  txmr  lei  catholiquos  et  les  protdalAflta  ;  W&t^ 
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cester  (près  Bosloii),  pour  les  catholiques  et  les  prolestaiils  ;  Giaud-Co- 
ieau  (Louisiane),  idem;  Frederick  (iMaryland),  idem  ;  CincinDati  (Ohio), 
idem  ;  Mobile  (Alabama),  idem. 

Les  catholiques  de  Boston  viennent  d'appeler  les  Jésuites  pour  y  fon- 
der  un  grand  collège. 

Indépendamment  de  ces  établissements  qui  jouissent  de  la  plus  en- 
tière liberté  et  de  la  plus  haute  réputation,  et  dans  plusieurs  desquels  le 
tiers  des  élèves  est  prolestant,  les  Jésuites  occupent  de  20  à  25  résidences 
de  missions  aux  Etats-Unis. 

C'est  que  les  Américains,  hommes  positifs,  comprennent  et  veulent 
franchement  la  liberté,  et  qu'il  ne  se  laissent  pas  dominer  par  la  fantas- 
magorie et  la  poltronnerie. 

PAYS-BAS.  —  S.  E.  Mgr  Carolo  Belgrado,  nouveau  chargé  d'affaires 
du  Saint-Siège  près  la  cour  des  Pays-Bas,  et  vice-supérieur  de  la  mission 
hollandaise,  est  arrivé  à  La  Haye,  accompagné  de  son  secrétaire,  M.  Ci- 
uutoCânuti.  Mgr  Zwysen,  évéque  de  Gcrra,  qui  était  chargé  de  ces 
hautes  fonctions  depuis  le  départ  de  Mgr  Ferrieri,  les  a  remises  entre  les 
inainsde  Mgr  Belgrado  ;  et  à  cette  occasion,  une  messe  pontificale  a  été 
célébrée  à  La  Haye. 

—  Mgr  Antoine  van  Dyk,  consacré  Tannée  dernière  évéque  d'Adrasôi 
part. y  et  coadjuteur  de  M.  Tévéque  de  Dardanie,  administrateur  aposto- 
lique du  vicariat  de  Breda,  est  décédé  après  une  courte  maladie,  le 
14  juillet,  au  séminaire  à  Hoeven,  à  l'âge  de  57  ans.  Ce  pieux  et  savant 
prélat,  depuis  1815  successivement  professeur  et  président  du  séminaire 
de  Breda,  établi  à  Hoeven,  éuit  généralement  estimé  et  respecté  da 
clergé  et  des  fidèles.  Sa  mort  prématurée  est  une  perte  douloureuse 
pour  tous  les  catholiques  hollandais,  et  en  particulier  pour  levicariatde 
Breda.  Ses  obsèques,  auxquelles  ont  été  invités  tous  les  évéques  du  pays, 
ont  été  célébrées  à  Hoeven  près  Breda,  le  27  juillet. 


WURTEMBERG.  —  La  petite  ville  d*Ellwangen  était  de  temps  immé- 
morial dotée  d'une  prévôté  prinçière,  dont  le  titulaire  exerçait,  tant  sur 
la  ville  que  sur  le  reste  des  domaines  de  cette  antique  abbaye,  la  juri- 
diction quasi-épiscopale.  L'élise  abbatiale,  l'un  des  plus  vénéiables  mo- 
numents du  christianisme  germanique,  existe  encore  dans  cette  petite 
ville  restée  presque  entièrement  catholique,  et  bien  plus  propre  que  U 
ville  de  Rottenbourg  à  servir  de  cathédrale  à  l'église  catholique  wor- 
tembergeoise.  Rottenbourg  est  d'ailleurs,  comme  l'on  sait,  le  siège  de 
rUniveraiié  mixte  où  le  protestantisme  est  prédominant  et  qui  exerce 
la  plus  funeste  influence  sur  les  professeurs  et  les  élèves  catholiques  de 
rUniversitéy  et  jusque  sur  le  chapitre  épiscopal.  Cette  situation  des  ] 
choses  a  fait  naître  chez  les  catholiques  le  désir  d'obtenir  la  transiatioa  I 
du  siège  épiscopal  à  Ellwangen,  et  déjà  deux  députations  trèsrespecU- 
blés  par  le  caractère  des  personnes  dont  elle  se  compose,  se  sont  rendues 
à  Rottenbourg  et  à  Stutigard  pour  solliciter  l'adhésion  de  l'ëvcqueet 
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l*attentiment  du  gouvcrnemeût  à  cette  uanslation.  11  n'y  a  point  lieii  de 
louter  de  la  première,  qui  obtiendra  sans  doute  l'approbation  du  Saint- 
Siège  ;  et  quant  au  gouvernement,  il  lui  sera  diflicile  de  résister  au  vœu 
le  toute  la  population  catholique.  Il  serait  superflu  d'énumérer  tous  les 
*ësultats  favorables  à  l'Eglise  que  produirait  cette  translation. 

POLITIQUE. 

hk  «ILIGION  IT  LB  90CUL18MB  IN  àCTIOlf  ÀLPIÈS  BBS  CLA88BS  POPIILàllBS. 

Ne  remontoos  pas  à  la  source  de  ce  large  fleave  des  institations  catholîqoes,  si 
tteood  en  soulagement  pour  rhumanité  tout  entière;  laissonsldans  les  fastes  glo- 
rieux de  la  primitive  Eglise,  et  Télévation  du  pauvre,  et  la  divine  émancipalion 
le  Fesclave  assis  avec  son  maître  au  même  banquet  eucharistique  et  à  Fagape 
rraternelle;  ne  mentionnons  ni  le  soin  et  Tentretien  des  veuves,  des  orphelins, 
des  abandonnés  que  TEglisc  confiait  à  ses  diacres  dépositaires  des  offirandes  et 
des  richesses  de  toute  la  famille  chrétienne  ;  omettons  les  merveilleuses  et  sain- 
tes républiques  de  Tégalité  et  de  la  perfection  évangélique  qui,  sons  le  nom  de 
Monastères,  furent  la  ressource  et  Tasile  glorieux  des  travailleurs  des  bras  et  de 
la  pensée  ;  non,  n'allons  pas  demander  à  Thistoire  du  catholicisme  des  temps  pas- 
sés ce  que  les  apôires,  ce  que  les  évéques,  ce  qu*après  eux  les  Benoit,  les  Ba- 
ille, les  Bernard,  les  François  d'Assise,  les  Vincent  de  Paul,  les  de  La  Salle  firen  t 
pour  le  peuple  dans  le  double  but  d*amé)iorer  son  sort,  de  relever  sa  dignité  et 
de  le  maintenir  à  ce  rang  suprême  de  frère  et  d'héritier  de  Jésus-Christ.  Il  n'y 
a  pas,  il  n'y  a  jamais  eu,  il  n'existera  en  aucun  pays,  en  aucun  temps,  de  théorie 
plus  généreuse  et  plus  favorable  à  Thumaniié  que  ce  qu'a  prescrit  le  divin  Evan- 
gile, et  qu'ont  réalisé,  selon  la  mesure  de  leur  pouvoir,  en  tous  les  temps,  l'E- 
glise et  le  clergé  catholique. 

Aujourd'hui,  après  dix-huit  siècles  de  bienfaits  écrits  en  monuments  impéris- 
sibles  sur  toutes  les  parties  du  monde,  des  philosophes,  des  rêveurs,  des  socia- 
listes de  toute  couleur,  prétendent  refaire  un  tel  passé.  Nouveaux  Julien,  c'est 
à  ToHivre  même  du  Christ  qu'ils  empruntent  les  formules  sacrées,  afin  d'en  re- 
vêtir hypocritement  leurs  entreprises  funestes  et  leurs  trompeuses  visions.  M.  Ca- 
bet  ne  parle  que  de  fraiemité  dans  son  plan  icarien  ;  les  fouriéristes  répètent 
sans  cesse  les  paroles  de  notre  divin  Sauveur,  comme  pour  mieux  dissimuler 
immoralité  de  leurs  lois  pastionnelUs  ;  tous  méconnaissent  l'abnégation  céleste 
de  Celui  qui  a  commandé  indivisiblement  l'amour  de  Dieu  et  l'amour  du  pro- 
chain. D'ailleurs  aussi  M.  Pierre  Leroux,  comme  M.  Proudhon  et  Fourier,  affir- 
ment que  l'application  de  leurs  systèmes  n'est  complètement  praticable  que  pour 
iii  âges  encore  à  venir.  Et  voilà  cependant  ce  que  donne  en  pâture  à  une  société 
démoralisée  par  l'impiété,  soufi'rante  et  affamée,  le  socialisme  ennemi  de  l'Evan- 
gile, qu'il  tronque  et  défigure,  comme  tous  les  sectaires  des  âges  précédents. 

En  même  temps  les  institutions  catholiques  poursuivent  leur  cours  charita- 
ble. Les  hospices  fondés  par  les  évéques  continuent  â  s'ouvrir  à  la  multitude  des 
malades,  des  pauvres,  des  orphelins  et  des  vieillards,  soulagés  et  environnés  de 
saintes  tendresses  par  les  anges  terrestres  de  la  pureté  et  de  la  charité  sans  me- 
sure. Partout  l'enfance  pauvre  est  formée  au  travail  et  aux  connaissances  indis- 
pen^ble«.  A  Marsoillo,  voik  admiroz  les  criivros  dirif^ros  par  i'nhhr^  Fii^ianx,  ce 
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fils  dans  le  sacerdoce  et  la  charité  du  vénérable  aM>é  UNeauiild.  A  Parii,  ym 
comptez  autour  de  Tinfatigable  abbé  Bervanger,  près  de  t,0(H)  enfants  d«  pM- 
pie,  formés  aous  Tauatère  et  saluuire  régime  de  rédqcatiqn  chrétienne,  pnr 
toutes  les  carrières  professionnelles.  Au  Mesnil  Saint-FIrmîn ,  dans  le  dépir 
temeni  de  l'Oise,  de  nombreux  orphelins  sont  initiés  par  des  prétrci  Ml 
travaux  d'une  agriculture  modèle.  A  Alger,  les  Trappistes  de  Staouêli  ci 
d*autres  religieux  qui  se  distinguèrent  loujounpar  leur  zèle  pour  Féducationée 
reafaocA,  dirigent  par  la  pnoralité  et  la  pensée  religieuse  unie  au  trafan  data 
terre,  des  phalanges  entières  de  détenus  ou  d'orphelins.  On  sait  les  prwwiefssi- 
sais  et  les  vastes  plans  agricoles  de  Tesiimahle  abbé  UndmanQ,  aneieR  eue 
de  CoBStantine,  Mais  voici  encore  qu'un  membre  du  clergé  eathoUqae  aiat  h 
main  à  Tcauvre,  tandis  que  le  socialisme  prêche  de  toutes  parts  ses  théories  éi* 
solvantes  et  ennemies  du  travail. 

M.  Tabhé  Raymond  est  le  fondateur  d'une  association  connue  sous  le  titre  tàÊr 
sociation  nationale  agricole  industrielle,  dont  l'objet  est  d'éteindre  la  mendicité  sa 
venaht  au  secours  de  toutes  les  infortunes.  L'œuvre,  s'ocoupantdesenAintstroi- 
vés  dès  leur  naissance,  les  ferait  élever  et  instruire  dans  de  bonnes  eondilisBi 
morales  ;  elle  se  chargerait  également  des  orphelins  indigents  et  des  jaunes  éé-  j 
tenus;  elle  formerait  tous  ces  jeunes  gens  aux  travaux  de  ragrioulture,  et  lu 
placerait  ensuite  dans  des  colonies  agricoles,  oà  elle  leur  fournirait  les  mp^  | 
de  se  marier  et  de  devenir  propriétaires. 

Il  y  a  là  un  intérêt  assez  puissant  pour  que  le  gouvernement  s'en  oeoupe  svsi 
la  plus  vive  et  la  plus  grande  sollicitude.  L'abbé  Raymond  ne  lui  demsnde  fM 
le  témoignage  de  sa  protection  par  rallocation  d'une  première  subvention  pM 
considérable.  Pour  le  reste,  l'association  y  pourvoirait  au  moyen  : 

i*  Des  fonds  qui  sont  annuellement  portés  aux  différents  budgets  pour  les  dé- 
penses des  enfanu  trouves  (enfants  de  la  patrie),  des  orphelins  et  des  jeunes  dé- 
tenus, fonds  qui  seraient  mis  à  sa  disposition  ; 

2«  Des  fonds  qu'elle  espère  obtenir  en  offrant  aux  capiulistes  philantropesdn 
actions  garanties  par  la  valeur  des  propriétés  acquises  à  l'œuvre  ; 

5*  Enfin,  par  le  produit  du  travail  de  son  personnel. 

C'est  bien  là  l'esprit  et  Tœuvre  catholique.  M.  Louis  Blanc,  MM.  Pimrt  Le* 
roui,  Cabet  et  Proudhoo  font  des  plans  et  des  livres  qui  obtiennent  un  reieatii' 
aement  désastreux,  mais,  a  dit  Fénolon,  ^  ehcfrUé  va  plu$  loin  qm  PorpiÊii. 

L'assemblée  nationale  ayant  adopté  aujourd'hui  un  amendement  qqi  rédairait 
à  un  huitième  du  revenu  au  lieu  d'uq  clnouième  l'impôt  sur  les  créances  hypo- 
thécaires, M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  qu'après  ce  vote  qui  renversait 
toute  l'économie  de  sa  loi,  il  se  voyait  obligé  de  la  retirer.  Mais  cooraie  «i 
M.  Goudcbaux  avaii  voulu  détruire  Immédiatement  le  bon  effet  de  eette  déetart- 
tion,  il  s'est  empressé  d'annoncer,  d'un  ton  qui  trahissait  trop  la  mauvaise  bi* 
iiieur  de  cet  échec,  que  dans  peu  de  jours  il  présenterait  un  projet  de  loi  afaal 
pour  objet  d'établir  un  nouvel  impôt  sur  les  biens  meubles. 

M.  Albert  Ricci,  ancien  ambassadeur  de  Sardaigoe  en  Autriche,  et  fière  ds 
marquis  Ricci,  ministre  des  finances  dans  le  dernier  cabinet  piémoatais,  est  ar- 
rivé avant-hier  soir  à  Paris,  venant  de  Turin,  qu'il  a  quitté  le  iO  juillet,  et 


A  m.) 

Mnt  éinnfèrei. 

vm  hrvte  de  toM  nalurt  qoi  eoum  sor  le  bai  de  h  million  eoolée  t»  le 
mwmimffBi  du  roi  Cbarlei-Alliert  à  H,  Ricci.  Si  noi  Infomiilioiii  loat  eue- 
m»  M.  Biod  ae  leriil  pu  veno  demander  in  goorememenl  de  le  lUpaHi^iie 
hiérreoUoQ  d*niie  innée  frinçiiie»  maii  lealemeni  bi  ooopéniieQ  de  qne^Del 
Mevftdrëael-oNdor  el  le  (oarpiuire  d'ipinrofîiioQnemenU  militiiree»  enrimit 
kp.«MMeldem|edeetiiiéà  remplacer  celai  miaiiéperdu  danileicoii- 
MlivréiiiirlelliDclo.  (JoMmdtelMMiO 

V;  Séinter,  prmfer  prMdeni  I  la  ooor  d^eppd  de  Pirii,  eH  mort  pmqne 
HlMBeat  Mer  Jeudi  I  dli  benrei  on  quart  do  mitln. 
Ten  nenf  heures  et  dénie  Jl  deminda  I  reiter  lenl;  I  dfx  hevrei  ni  qont,  4e 
ÉeMr  Chomel,  ion  nédedn,  pénétra  dans  la  chambre;  le  doeieiir  é'approeha 
^Ik  aMiItôt,  et  s*aperçat  que  M.  le  pitmler  président  afall  cessé  de  Titre  :  il 
«Mit  de  succQmber  à  la  saite  de  la  rapture  d^me  artère. 
V.  le  prenier  président  Séguier  a  eiercé  la  magiitratore  pendant  qnarante-six 
■a.  Afani  1789,  il  avait  été,  pendant  nne  année,  substitut  du  procnreur-géné- 
tf  M  partement  ;  au  commencement  du  consulat,  Il  Ait  nomné  substHot  do 
"^~^*  aire  do  goutemement  prés  le  tribonil  de  la  Seine;  deux  ans  plus  tard. 


lenler  président  du  tribunal  d*ippel  de  Paris,  qoi  détint  ensuite  la 
Me.  Pendint  tes  cent-Joqrs,  M.  Ségoler  f^t  renjÀscé  par  M.  Gttbert  des  ?oi- 
Im;  mail  I  h  seconde  resuuratlon  il  ht  réintégré  dans  ses  flmetioM,  et  II  re- 
Hk  sou  siége,  qu'il  a  conserté  jusqu^à  sa  mort.  Le  47  aoftt  1815,  M.  Séguler  a 
M  nommé  pair  de  France,  et  après  ta  rétolotlon  de  Juillet,  tice-présMent  de  la 
ihimbre  des  pairs.  Quelles  qu^iient  été  les  tirlations  des  opinions  politiques  de 
f .  Séguîer,  nous  devons  constater  que  ce  nigistrat  éminent  se  montra  constam- 
Dent  chrétien  sincère  et  Ûdèlement  pratiquant. 

LB  15  KAI  IXPLIQUt  PAi  HUS^X. 

Parmi  les  hommes  qui,  sous  le  prétexie  de  secourir  la  Pologne»  pénétràrent, 
e  15  mai,  dans  la  salle  des  séances  de  TAssembiée  nationale  et  tioMreut  ainsi  la 
tprésenutlon  du  pays,  se  irootaii,  comme  on  sait,  le  citoyen  Huber.  Pins  heu- 
eux  que  ses  principaux  complices,  Huber  est  partenn  à  se  soustraire  Jusqn*! 
lèsent  aux  recherches  de  la  justice. 

Mais  dans  une  longue  lettre  insérée  par  la  Béformê,  et  écrite  du  sein  de  la  re- 
faite qu'on  ami  lui  a  méuagée,  Huber  adresse  à  hi  commission  d'enquête  des 
léuiils  d*où  il  résulte  qu'il  serait  seul  le  chef  et  le  meneur  de  Téchauffourée  du 
Itt  mai.  Yoici  les  principaux  passages  de  cette  ioitre  qui  ne  sont  pas  sans  qoel- 
|oe  intérêt: 

«  C'est  moi  seul  qui,  sur  la  demande  formelle,  pressante  et  souvent  réitérée 
hm  grand  nombre  de  délégués  de  Paris  et  des  dépirtemeols,  même  aussi  de 
ilusieurs  démocriUes  irlandais,  polonais,  italiens  et  allemands,  ai  centoqné  les 
es  clubs  et  les  corporations  ouvrières  en  tue  d'une  manifestation  solennelle  en 
Sftor  de  la  Pologne. 

»  C'est  encore  moi  qui,  pour  imprimer  à  la  manifesution  un  earaetère  4*00- 
enble  et  une  direction  uniforme,  en  ai  fixé  le  jour  et  l'heure,  indiqué  le  lieu  de 
éonion,  en  même  temps  que  je  donnais  des  instructions  pour  l'ordre  el  le 
sarche. 

B  J'ai  feit  cette  convocation  publiquement,  par  la  toie  de  la  presse,  journaux 


(  3W,) 
et  afflcbes ,  et  par  des  délégtiions  directes  et  oflBcieUes,  en  mon  nom  ptrtfei 
comme  président  (lu  club  de)r  clubs  et  du  comité  centralisaleor. 

»  Je  Tai  faite  à  cette  conJiiion  expresse  que  la  manifestation  aurait  lieii  | 
flquement,  sans  armes,  et  dans  Tunique  but  de  réclamer  pour  nos  frères  les 
lonaîs  la  reconstitution  de  leur  patrie  et  de  leur  indépendance  nationale. 

»  J*a]ooterai  que  le  dimanche,  14  mai.  alors  que  je  faisais  d'activés  demai 
pour  qtie  le  lendemain  tout  se  passât  selon  les  conditions  prescrites,  c*est4i 
pacifiquement  et  sans  armes,  le  citoyen  Barbés,  par  des  raisons  que  j*ai  mal 
reusement  connues  trop  tard,  fit  des  démarches  non  moins  actives,  me  dM 
partout  pour  me  déterminer  à  un  nouvel  ajournement. 

a  Je  ne  parle  pas  des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  prononcer  la  diaol 
de  TAssemblée  nationale;  je  suis  prêt  à  rendre  compte  de  ce  Cait  devant  la 
bunaui,  le  jour  où  Ton  voudra  me  faire  un  procès  légal. 

»  Mais  ce  qu'il  vous  importe  de  savoir,  c'est  qu'en  prononçant  cette  dis 
tion  je  ne  m'étais  concerté  avec  personne  et  n'avais  obéi  qu'à  une  néceaiil 
circonstance  et  à  des  raisons  d'humanité. 

»  C'est  assez  vous  dire,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  eu  complot,  et  qQ*à 
seul  revient  la  responsabilité  de  la  manifestation  du  i5  mai. 

»  Quelque  grave  que  soit  cette  responsabilité,  je  l'accepte,  je  la  rédaiM 
devant  pas,  ne  voulant  pas  la  laisser  peser  sur  des  hommes  retenus  injusia 
captifs,  que  j'aime  et  que  j'estime. 

a  II  suit  de  là,  que  si  les  deux  événements  sur  la  cause  desquels  vous  pi 
vos  investigations,  pouvaient  se  rattacher  par  quelqu'un,  ce  ne  serait  jamais 
par  moi  qui,  seul  de  tous  les  prévenus  de  mai,  étais  libre  pendant  l'insorTM 
de  juin.  Ne  cherchez  pas  ailleurs  des  éléments  de  connexité.  » 


ABSEMBLÉE  NATIONAI.E. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  -—  Séane$  du  4  août,) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  reb 
un  impôt  sur  les  prêts  hypothécaires.  L'art.  1^'  a  été  adopté  mercredi. 

De  deux  articles  additionnels  proposés,  le  premier  par  M.  Point,  et  le  so 
par  M.  Langlois,  l'un  est  retiré  par  son  auteur,  et  l'autre  n'est  pas  appuyé. 

La  discussion  s'engage  sur  l'art.  2,  ainsi  conçu  : 

«  Cette  contribution  est  fixée  au  cinquième  des  întéréu  du  capital  ;  et  ce 
téréts,  à  défaut  de  déclaration  des  débiteurs,  seront  calculés  provisoiremeut 
la  formation  des  rôles,  sur  le  pied  de  5  p.  100.  d 

M.  DBiODÉ  propose  ^ue  la  contribution  soit  ^xée^  non  au  cinquième,  ma 
huitième  des  intérêts  du  capital  : 

Après  deux  épreuves  douteuses,  par  assis  et  levé,  M.  le  président  déclare 
va  être  procédé  au  vote  par  scrutin  de  division  ;  il  donne  pour  résultat  : 
Nombre  des  votants,  612 

Majorité  absolue,  322 

Pour,  329 

Contre,  315 

La  proposition  est  adoptée.  (Mouvement  marqué  d'éionnement  dans  plasJ 
parties  de  la  salle.) 

M.  GOt'DCHAUX,  ministre  des  finances.  (Profonde  attention.)  Citoyens,  dit 
ministre,  dans  votre  avant-dernière  séance,  vous  avez  admis,  p:ir  le  voi 
l'art.  1^',  le  principe  de  la  loi  que  je  vous  avais  présentée. 

L'amendement  que  vous  venez  d'ridopier  a  ôi^  m!s  nnv  voW  an  mAmer 
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MtpiMdraiipafolepovIeeoiiilHittre.  Gel  imBdaneni  chinfe  UMilênent 
iesusnle  du  projec. 

dnm  cette  situatioD,  f ai  dû  prendre  mon  parti...  (Attention  profonde.)  le  rc- 
pela  loi,  non  pat  Tolonuirement,  mais  devant  le  voie  que  voue  venei  d'é- 


e,  en  même  tempe,  je  vous  annonce  la  présentation  d*un  nouvel  impôt  sur 
ifefeiras  mobiliers.  (Applaudissements  au  fond  de  la  salie  et  au  côté  gauche.) 
Cost  on  avertissement  que  je  donne,  et  pour  faire  savoir  è  ceui  qui  m'ont  ap- 
ifét  que  je  persiste  dans  ma  résolution. 

0  B*eel  pas  impossible  de  remplacer  les  20  millions  que  le  retrait  de  mon  pro- 
t  enlève  au  trésor;  je  m'en  occuperai  incessamment  et  activement. 
L'Assemblée  passe  h  la  délibération  sur  le  projet  de  décret  relatif  aui  appro- 
riomiements  des  colonies  françaises. 

Tout  les  articles  sont  successivement  adoptés  sans  discussion  ;  Pensemble  du 

«|et  est  également  adopté. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  éublissant  la  gra- 

ilé  de  Tentreiien  des  élèves  admis  à  Técole  Normale  supérieure. 

H.  lOOX-LiVBaGifB  combat  le  projet.  Sans  doute  la  République  doit  fournir 

Mseignement  gratuit  aux  citoyens  qui  ne  peuvent  supporter  cette  charge  ;  mais 

iiut  prendre  garde  de  faire  bénélicier  de  cette  disposition  de  la  loi  ceux  qui, 

1  égard  k  leur  fortune,  ne  doivent  pas  en  profiter.  I^  loi  ne  doit  pas  être  ab- 
lue;  il  faut  donner  au  peuple  du  travail,  et  le  mettre  ainsi  à  même  de  suppor- 
r  une  partie  des  frais  de  son  éducation. 

L'orateur  fait  Thistorique  de  TËcole  normale  :  Fempire  entoura  cette  institu- 
Mi  de  dispositions  trop  religieuses  (Rumeurs),  et  ce  fut  bien  autre  chose  en- 
tre sous  la  restauration.  La  révolution  de  juillet  voulut  concilier  la  religion  et 
phitosophio  ;  elle  ne  fit  que  tout  gâter.  Enfin  à  Tépoque  de  la  révolution  de 
Trier,  le  clergé,  faisuiu  un  retour  sur  lui-même,  n*a  point  hésité  à  venir  bénir 
ir  la  place  publique  Tarbrc  de  la  liberté,  et  adopter  ainsi  les  principes  démo- 
atiques  de  la  révolution . 

M.  LE  PRÊsiDBNT.  La  religion  n*cst  point  en  cause  dans  le  projet  actuel  ;  il 
igit  seulement  de  la  gratuité  de  Tcntrclien  des  é:ôves  de  T Ecole  normale  supé- 
eure. 

■.  ROu\-LAV£RGXE  poufsuil  SOU  discours  en  disant  qu*il  trouve  des  dangers 
ins  cet  enseignement  gratuit  que  Ton  veut  donner  nu  peuple  ;  la  philosophie 
itoelle  n'a  que  des  principes  i>ul)versifs  de  Tordre... 

M.  LE  PRÊsiDE?(T.  Jc  rappelle  forateur  à  la  question  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'en- 
iignement,  mais  de  Tentrctien  des  élèves  de  TEcole  normale. 
■.  Roux-LAVERGNE  termine  en  demandant  rajournement  du  projet  de  décret. 
M.  VAULABBLLE,  ministre  de  Tinstruction  publique.  Il  ne  s*agit  que  de  revenir 
irement  etsimplementà  Pétatdc  TEcole  normale  telle  qu'elle  existait  avant iS2G. 
M.  BOLRBEAU,  rapporteur,  repousse  les  opinions  émises  par  M.  Roux-Laver- 
ie sur  les  dangers  que  pourrait  présenter  renseignement  gratuit,  et  termine  en 
einandanl  Tadopiion  du  projet. 

M.  xoRiN  combat  le  projet  par  économie  d'abord,  et  ensuite  parce  qu'il  ne 
eut  de  privilège  pour  aucune  classe. 

M.  JCLES  SIMON.  Je  ne  m'occuperai  pas  quant  à  présent  de  répondre  aux  ac- 
Dsations  dirigées  contre  la  philosophie  qui  est  pour  moi  la  doctrine  de  h  li  - 
ené.  Quand  le  grand  conibil  s'engagera  sur  la  liberté  d'enseignement,  je  ne 
îr.ii  pas  ilcfant  ;i  mes  co:iviciions;  el  croy«»z-le  bien,  les  champions  m*  man- 
'ir»ronl  pav.  'vi  nite:r!.i!rl    P;irv»MÎ»  'f»  pr«»j<'». 
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.    «.  L'Ail*  FiTiT.  U  UbirU  i|ui  est  le  droit  da  iam  ttwifini,  Ji  riipèf^  i 
le  préopinant,  des  défenseurs  non-seolcroent  dans  celle  aïoiiiili 
dans  louia  la  Rép«bliqiie. 

Caita  libeHé  noua  la  foulons  entière,  complète,  sans  Uaiitea  (MeaYe 
vers),  toutes  les  fois  que  son  eiercice  n'est  pas  un  dommage  pour  la  Rdpa 
que.  (Très4)ien  !)  On  a  parlé  dans  cette  discussion  de  religion  i  elle  j  élail  I 
lelbis  étrangère;  on  y  a  parlé  de  U  philosophie;  la  philosophie  n'avait  riei 
voir.  Quand  on  s'occupera  autrement  que  d'une  manière  ioddente,  de  fd| 
et  de  philosophie,  nous  défendrons  leurs  droits  aux  yeux,  noo-sevleaaeil 
paya,  Biais  de  l'Europe  attentive,  et  J*en  ai  l'espérance,  nous  ooii»  eatevA 
tous  sur  celte  grande  question,  dans  l'intérêt  du  présent  et  de  Pavenlr. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

«Art.  1".  A  dater  du  1«'  octobre  1838,  l'entretien  des  élèves  admit  à 
cole  normale  supérieure  sera  complètement  à  la  charge  de  l'Etat.  »  —  AdapM 

«  Art.  2.  Un  crédit  supplémentaire  de  6,900  fr.  est  ouvert  au  ministre  de  FI 
traction  publique  et  des  cultes,  à  l'effet  d'élever,  pendant  le  quatrième  tria 
tre  i848  (chapitre  4,  art.  1*'),  à  120  le  nombre  des  bourses  entières  entreiai 
dans  l'école  Normule  supérieure,  nombre  égal  h  celui  des  élèves  de  ladite  éea 
^  Adopté. 

L'ensemble  du  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisatiaa 
jury. 

Ce  projet  de  décret  a  pour  base  la  capacité  de  tout  Français  âgé  da  SOai 
Aiire  partie  du  jury,  sauf  les  exceptions  déterminées.  A  l'occasion  de  Vwt 
sur  les  Incompatibilités,  M.  Payct  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

Il  est  un  ministère  de  charité  et  de  miséricorde  incompatible  avec  tout  cei 
copdamne  un  homme.  SI  l'amendement  était  admis,  la  fonction  de  juré  ne  sa 
plus  incompatible  avec  les  fonctions  de  prêtre.  Le  prêtre  serait  seulement  < 
pensé.  La  dispense  ne  suffit  pas,  nous  voulons  l'incompalibililé.  Nous  avons 
prières,  des  consolations  pour  tous;  nous  n'avons  de  sentences  pour  peraoi 
(Très-bien!)  Il  est  indispensable  qu'on  écrive  dans  la  loi  que  jamais  le  i 
d*un  prêtre  ne  peut  paraître  nu  bas  d'un  arrêt.  (Très-bien  !) 

Plusieurs  articles  de  ce  projet  sont  adoptés,  d^autres  sont  renvoyés  à  la  d 
mission. 

A  la  fin  de  la  séance,  M.  Recurt,  ministre  des  travaux  publics,  donne  leel 
d'un  projet  de  décret  sur  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Le  rai 
sera  fait  en  S  p.  100,  à  raison  de  7  fr.  90  c.  par  250  fr.  versés  sur  le  paies 
des  actions. . 


EXTÉRIEUR. 

ROBIE.  -.-  La  crise  ministérielle  continuait  encore  le  25.  La  Chambre  àt$ 
pûtes  avait  terminé  sa  séance  du  24,  en  déclarant  ses  travaux  suspendus  jm 
U  formation  d*un  ministère  entièrement  responsable.  —  Dans  cette  derw 
séance,  le  député  Mayr  a  proposé  de  former  une  commission  de  cinq  dép 
chargés  de  l'armement  et  de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  la  guena. 
,  Orioli  a  représenté  que  ce  n'était  pas  à  la  Chambre,  mais  au  ministère,  qu1| 
partenait  de  prendre  de  semblables  mesures.  —  Mayr  a  répondu  que  le  piA 
ministère  ne  pouvait  rien  faire,  et  que  le  ministère  futur  ne  ferait  rien  non  p 
—  Le  prince  Bonaparte  a  soutenu  que  le  seul  droit  du  souverain  dans  les  I 
constitutionnels  était  de  changer  les  ministres,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  M 
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,y»BKH|^fc  eréatioD  d'une  conitQlftBloii.  —  Zanaoliiil  edmtt  II  Ghni* 
h  allaMlra  encore  quelques  jours.  —  Plusieurs  orateurs  sV^ppooent  h  ee  M- 
^aÊmÊÊÊà  prend  la  parole  :  il  Ailt  voir  que  eeiie  eommlsilon  no  setail 
HMMrtAra  dans  le  ministère.  —  Bonaparte  propose  de  nomoMT  MaMlanl 
>éÊ  In  eeiarission  projetée.— Monurini  hit  obserrer  que  la  Chanta  n'a  pas 
iM  da  feHser  alnal  une  coninission  etéeuilve,  ear  la  Glmnibre  ne  fonv 
ibnn  nfuna  d^l,  dlMI,  deui  gouf emenienta  :  telui  du  ministère,  nn  i 
ità  Qianbre  s*en  mèlOv  nous  en  aurona  trois.  — >  Le  président  Bereni  j 
pl«l  du  qno  ee  qu'on  vient  d'avanoer  esl  tellement  nuit  que  les  i  ' 
ifonnea  à  en  point nu'il  ne oroit  pins  possiblede  délibéroff  ei  qn'U  nn  eenr 
Hn  pins  fai  Chambre  jusqu'à  ce  que  se  présente  un  mimUîir$  ie«SA<Wl  mo- 
laMi  «I  «rnAnsnl  responinèit.  il  demande  al  la  Cbambre  eai  de  cet  avis,  i|ue 
bMbne  ndopte  presque  unanimement.. 

90MJBÊ,  «^La  dépèelM  télégraplilque  dont  nous  avens  parlé  hier  a^eal  non^ 
iaf  cependant  elle  est  loin  d'avoir  l'importance  qu'on  y  4  attachée  tout  d'ahei4 
eol  arrivée  à  Turin  par  Stradelia,  où  elle  avait  été  tranamise  par  le  baimp 
m  de  PhUsance.  8a  teneur,  d'ailleurs,  se  home  à  dire  qpe  Gbavlea<-AlbeH,  à 
Mn  de  son  armée,  a  baUu  un  corps  Autrichien  qui  vonhdt  s'emparer  de  Ciér 
10^  et  lui  a  fiiil  environ  2,000  prisonniers. 

«Scmalde,  attaquée  par  les  Autrichiens,  s'est  défendue  avee  vigueur.  A  trois 
ieandlAÉrentea,  la  population  qui  se  batuitau  bruit  du  tocsin,  a  repounsé 
MflBi.  («nstfl»  d§  JMnif.) 

On  Ht  rartide  suivant  dans  le  Naêional  Stn&iilên  du  i^  ae«t  : 
La  quartier-général  éuit  encore  à  Bonolo  le  §8,  ce  qui  indique  que  la  Ngne 
OgUo  n'était  pas  tont-è-falt  perdne.  U  roi  a  49,000  hommes  bien  résokn 
ar  de  lui,  et  est  en  mesure  de  prolonger  la  réstetance  Jusqu'à  Tarrivée  d'une 
ks  de  secours  qui,  louiefois,  ne  se  feraii  pas  trop  attendre  ;  mais  il  est  dans 
Mwsibilité  de  rien  entreprendre  désormais.» 

ikm,  30  juiUêê.  —  Hier  est  parti  de  Milan  pour  la  Suisse  le  doc  Antonio 
I,  dans  le  but  de  prendre  à  sa  solde  5,000  hommes  destinés  à  contribuer  à 
or  la  patrie  en  péril. 

•  Le  comité  de  saint  public  a  émis  deux  actes.  Par  le  premier,  aont  aMujétIs 
lola  militaires  en  vigueur  tous  cem  qui  propagent  dea  nouvellea  alarmantes 
li  le  peuple  ;  par  le  deuxième,  il  est  notifié  qu'un  emprunt  forcé  de  ié  mil- 
I  n  été  décidé. 

SftUBTSBBE  ET  |RI«iàllBB.  «^  Lord  Clarendun  a  envoyé  ans  chefs 
tnirea  l*ordre  de  ne  faire  usage  des  armes  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  d'é- 
r  autant  que  possible  l'eifusion  du  sang,  tout  en  ne  négligeant  rien  pour  ae 
Ire  maîtres  de  la  personne  des  principaux  agitateurs.  Le  major-général  Mao* 
aM,  pour  se  conformer  à  ces  instructions,  a  fait  eerner  par  les  troupes  le 
lict  où  O^Brien  s'est  réfugié  avee  ses  derniers  psrtisans.  Ce  ne  sera  paa  aann 
10  qn'on  arrêtera  le  fugitif,  car  il  a  cherché  asile  au  milieu  dea  minea  do  KU^ 
■le,  dans  un  pays  tout-à-'fait  impraticable  à  la  cavalerie,  sans  antres  routes 
des  sentiers,  et  où  l'infsnlerie  elle-même  a  besoin  d'être  guidée  par  des^ 
I  connaissant  les  localités,  pour  ne  pas  s'engager  dans  des  fondrières  ou  ris- 
r  de  se  perdre  dans  des  puits  abandonnés.  Encore  l'inlanterie  ne  pourra-l- 
arriver  jusqu'aux  mines  que  par  peUts  détachements,  et  en  s'exposant  à  des 
]nea  dangereuses  de  ki  part  des  mineurs.  Aussi  dit-op  que  les  premiers  dé- 
ements  de  police  ont  perdu  plusieurs  liomines  à  l'enirée  dans  les  mines. 
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—  On  disait  à  Limerick  qu*0*Brien,  Mcaghcr  ei  Dillon  8*éuicut  sauvés  aj 
France  snr  on  ou  plusieurs  bateaux  pêcheurs.  {SUmdard.)     ^ 

—  Les  autorités  de  Liverpool  ont  acquis  la  preuve  que  les  clubîsies  de 
ville  étaient  prêts  à  agir  d*accord  avec  les  rebelles  d'Irlande.  Ils  avaient  i 
d'avance  un  plan  qui  consistait  à  mettre  le  feu  dans  les  divers  qoartieis  ëij 
ville,  à  se  porter  directement  sur  la  Banque  et  les  principaux  élablîssenenli^l 
il  se  rendre  maîtres  du  reste  de  la  ville,  en  élevant  successivemenl  des  barrkaà| 
de  rue  en  rue,  depuis  le  centre  jusqu'aux  extrémités. 

AUiEBIAONE.  — On  lit  dans  la  partie  ofliclelle  du  Monittur  pnmimv 
a  Sa  liajcsté  le  roi  a  publié,  touchant  la  création  du  pouvoir  central,  Tordraè 
jour  suivant  :  4 

fl  Dans  le  but  de  fortifier  Funité  de  l'Allemagne;  I9  direction  des  affaires  «ai 
traies  germaniques  a  été  confiée  à  un  Vicaire  de  l'empire.  Je  me  suis  proMMi 
en  faveur  de  l'élection  de  S.  A.  I.  l'archiduc  Jean,  non-seulement  parce  qieci 
prince  est  mon  ami  personnel,  mais  encore  parce  qu'il  s'est  acquis,  dam  il 
guerre  comme  dans  la  paix,  un  nom  glorieux.  j 

»  La  Prusse  sait  que  la  force  de  l'Allemagne  est  en  même  temps  sa  pnM 
force.  La  Prusse  connaît  la  confiance  de  l'Allemagne  en  la  valeur  des  troM 
prussiennes.  Elle  sait  que  le  sort  de  l'Allemagne  repose  essentiellement  a«ri| 
sur  son  glaive  fidèle.  Elle  mettra  donc  sincèrement  son  honneur  k  proléger  w 
son  armée,  de  concert  avec  tous  ses  frères  allemands,  la  paix,  la  liberté  etTiN 
dépendance  de  la  nation  allemande.  J 

»  Soldats  !  partout  où  les  troupes  prussiennes  auront  à  intervenir  pow  IM 
cause  allemande,  et,  suivant  mon  ordre,  à  se  soumettre  à  S.  A.  L  le  Vicairedi 
l'Empire,  vous  conserverez  fidèlement,  vous  justifierez  d*une  manière  vicumoii 
la  réputation  de  bravoure  et  de  discipline  dont  jouissent  les  troupes  pr«- 
siennes. 

«  Bellevue,  29  juillet  1848. 

»  Frédéric-Ouillaumb. 
y>  (CorUrtii^)  Baron  de  ScHRUCKBNsniK. 

»  Les  généraux  commandants  sont  chargés  de  faire  connaître  cet  ordre  dl 
Jour  aux  troupes.» 

Il  parait  que  les  officiers  sont  loin  d'être  dans  les  mêmes  sentiments  qnf  le 
roi,  et  que  tous  les  jours  il  y  a  des  collisions  à  ce  sujet  entre  eux  et  le  peuple  di 
Berlin. 

—La  Prusse  montre  peu  d'empressement  à  reprendre  les  hostilités  contre  k 
Danemark  ;  on  devait  s'y  attendre.  La  Suède,  au  contraire,  annonce  qu'elle  fw 
tiendra  le  Danemark  avec  résolution.  Et  pour  commencer,  le  Danemark  et  !i 
Suède  se  déèlarent  d'accord  pour  refuser  toute  espèce  de  négociatiou  avec  h 
pouvoir  central  de  Francfort.  Cependant,  d'après  une  déclaration  du  ministre éi 
la  guerre  de  Tempire,  c'est  le  pouvoir  central  qui  doit  continuer  à  ses  frais  et  « 
son  nom  la  guerre  du  Schleswig. 

FAITS  DIVERS. 

Les  élections  municipales  ont  lieu  dans  tous  les  départements.  Les  opératioa 
électorales  se  font  presque  partout  avec  le  plus  grand  calme.  Le  résultat  généra 
est  favorable  aux  Idées  d'ordre  et  de  modération. 

A  Moulins,  VEcho  de  VÀllier  annonce  que  l'ordre  et  la  vraie  RépuMiqiie  01 
triomphé  aux  npp'audi'îsomonl«  d'nno  immense  majorité. 
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k  3îaiicy,  sur  9,000  électeurs  ioscrits,  2,560  seuicmcnl  oui  volé.  Le  nouveau 

Keil  a  été  choisi  parmi  les  hommes  modérés. 

I  Reims,  sur  iO,000  éleclears,  5,900  oni  pris  part  au  scrutin.  I^s  membres 

rancienne  administration  qui  avaient  été  révoqués  ont  été  réélus  à  une  grande 

forité. 

i  Rouen,  les  élections  ont  été  faites  à  Texclnsion  des  membres  de  la  commis- 

B  municipale  provisoire. 

i  Amiens,  la  nouvelle  administration  appartient  également  à  Toplnlon  mo- 

ée. 

i  Evrcux,  le  Courrier  de  PEure  annonce  que  les  élections  se  sont  faites  à  la 

iSbction  des  bons  citoyens,  et  que  Tordre  a  complètement  triomphé. 

^en,  Heiz,  Troyes,  Nevcrs,  Beaune,  Angers,  Arras,  Gbarleville,  Nantes, 

Btes,  Jonzac,  se  sont  également  prononcées  contre  les  partisans  des  doctrines 

liées. 

i  Saint-Amand,  pas  un  seul  des  candidats  portés  sur  la  liste  des  ultra-radi- 

1%  ii*a  pu  réunir  assez  de  voix  pour  être  nommé,  et  la  liste  des  républicains 

b  de  Tordre  a  passé  tout  entière. 

-  Les  élections  municipales  de  la  Croix- Rousse  ont  été  faites  au  prolit  de  la 
nocratie  la  plus  avancée.  C'est  surtout  sur  la  montagne  qu'elles  ont  eu  cette 
iffeur;  elles  ont  été  meilleures  à  Saint-Clair  et  à  Serin. 

»L^iri£cription  de  tous  les  compagnons,  de  tous  les  apprentis,  non-seulement  de 
iz  qui  r<^idaient  dans  la  commune  depuis  plus  d*un  an,  mais  encore  de  tous 
autres,  explique  le  triomphe  des  clubs,  dit  la  Gazelle  de  Lyon,  On  nous  as- 
e,  en  outre,  que  le  nombre  des  votants  a  dépassé  le  nombre  des  électeurs  in- 
its.  Nous  comptons  bien  que  si  ce  fait  grave  est  constaté,  le  gouvernement, 
lé  par  M.  le  préfet  et  au  besoin  par  les  citoyens  eux-mêmes,  s'empressera  de 
ser  ces  élections  vicieuses,  et  de  faire  procéder  à  de  nouvelles,  d 
jt  Courrier  de  Lyon  s'exprime  ainsi  sur  le  même  sujet  : 
;  On  nous  assure  que  les  propriétaires  et  commerçants  de  la  Croix-Rousse 
it  protester  contre  ces  élections,  contre  la  composition  des  listes  d'abord,  en- 
e  contre  l'irrégularité  des  votes  et  du  dépouillement  du  scrutin.  Des  élec- 
rs  auraient  voté  par  procuration,  sur  la  représentation  de  la  carte  d'un  autre; 
m,  pour  inscrire  les  votes,  il  n'y  avait,  dit-on,  dans  plusieurs  sections  qu'un 
I  écrivain  sans  contrôle. 

Ce  qui  serait  beaucoup  plus  grave,  si  cela  se  confirme,  c'est  que  les  fournis- 
rs  de  la  Croix-Rousse,  n'ayant  aucune  confiance  dans  la  nouvelle  composition 
cufiseil,  ont,  dii>on,  refusé  dès  hier  de  fournir  sur  les  bons  de  subsistances 
ivrés  uu  nom  de  la  commune.  » 

-  Le  Monileur  d'aujourd'hui  contient  dans  sa  partie  officielle  :  i"  Le  décret 
tant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  18^.  â'^  Un  arrêté  du  minis- 
de  la  justice  en  date  du  5  août,  qui  nomme  MM.  de  Royer,  avocat-général 
«  la  cour  d'appel  de  Paris;  Lascaux,  conseiller  à  la  même  cour  ;  Thcvenin, 
>stiiut  du  procureur-général  près  la  même  cour,  et  enfin  M.  Merville,  procu- 
r  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  3"  Un 
&té  en  date  du  2  août,  qui  porte  que  la  nomination  de  M.  Sandon  aux  fonc- 
is  d'avocai-général  près  la  cour  d'appel  de  Dijon  est  révoquée. 

-  L'inauguration  des  nouveaux  salons  de  Thôtel  de  la  présidence  de  TAsscm- 
t  nationale  a  eu  lieu  ce  soir  avec  un  éclat,  une  pompe  qui  s'écartent  un  peu 
la  simplicité  républicaine.  Les  salons  sont  éblouissants  de  dorures  ;  les  pein- 
es ont  été  jugées  du  meilleur  goût.  M.  et  Mme  Marrast  ont  dignement  fait  les 
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\  de  cette  fête.  Avant  le  couceri,  le  prcsidont  a  offert  un  diiier  i 
penoones.  (Canton.) 

—  Des  lettres  de  Gayenne,  du  18  juin,  portent  que  rémancipatloa  a 
clamée  et  que  les  esclaves  ont  quitté  les  travaux. 

—On  parle  d'un  pamphlet  de  M.  de  Lamennais,  qui  paraîtrait  procha 
sous  le  titre  de  Coups  de  Sabre. 

«-  Tous  les  jours,  matin  et  soir,  les  troupes  de  la  garnison  de  Faris  | 
sur  leur  ordinaire  environ  8,000  rations  que  chaque  compagnie  distribi 
isalheureux  attitrés. 

On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  à  cet  acte  de  dévouement  et  de  cl 

—  On  écrit  de  Toulon,  le  28  juillet  : 

fl  Notre  nouveau  préfet  maritime,  M.  le  contre-amiral  Bruat,  arrivé  i 
avec  des  pouvoirs  exiraord inaires,  a  pris  possession  hier  malin  de  Tli^ 
prérecture,  et  a  reçu  liumédiatemcnl  toutes  les  autorités.  Dans  Taprès-i 
pkït  afikiber  ài  Tarsenstl  une  proclamation  énergique  pour  rappeler  à  leun 
les  ouvriers  égarés  ou  coupables,  dont  la  conduite  dans  ces  dentiers  ten 
un  sujet  de  tristesse  et  d'effroi  pour  notre  paisible  population. 

«  Pendant  toute  la  journée  d'hier  la  police  a  été  en  mouvement  ;  elle 
des  perquisitions  chez  plusieurs  ouvriers  du  port,  dont  un  ayant  fait  par 
dernière  municipalité. 

«  Ce  matin  de  très-bonne  heure,  l'artillerie  de  marine,  avec  quatre  p 
canon,  et  rinranterle  de  marine,  sont  allées  prendre  position  dans  Far» 
M.  le  contre-amiral  Bruat  est  arrivé  bientôt  après.  L'artillerie  a  fait  un 
neuf  coups  de  canon. 

»  Le  nouveau  préfet  s*est  plaint  hautement  au  capitaine  de  la  couip? 
pompiers  de  la  conduite  des  hommes  placés  sous  ses  ordres  ;  Il  a  parcoai 
vers  ateliers  et  réintégré  dans  leurs  fonctions  des  maîtres  et  des  contre 
que  les  ouvriers  avaient  renvoyés,  au  mépris  de  tous  les  droits,  et  sai 
cOhsulter  les  hommes  qui  représentaient  naguère  ici  le  pouvoir  central. 
d*bul,  les  ouvriers  voyaient  en  M.  Bruat  le  représentant  énergique  du  go 
ment  républicain,  l'homme  décidé  2i  suivre  ii  la  lettre  el  sans  hésiter  les 
ttonë  qu'il  a  reçues,  et  ils  écoutaient  en  silence  les  paroles  de  cet  ofli 
néral,  qUl  parfois,  cependant,  étalent  vives  comme  les  sentiments  qui  U 
raient. 

a  Le  ealtne  était  aussi  complet  dan^  l'arsenal  que  dans  la  ville,  et  noi 
rons  bien  que  la  mise  à  exécution  des  ordres  du  gouvernement  ne  ren 
aucune  opposition.  On  peut  dire  que  l'ordre  moral,  si  profondément  tra 
puis  plus  de  trois  mois,  est  déjà  rétabli  ;  il  a  suffi  de  la  présence  d'un  ha 
tlonnaire,  ferme  et  résolu,  pour  obtenir  ce  résultat,  que  tous  les  bons  c 
tous  les  répoblicainB  sincèreft  désiraient.  » 

—  L'Incendie  dont  nous  parlions  hier  a  détruit  complètement  deux  h 
d'nn  atelier  de  confection  de  bottes  à  cigares,  quai  de  Grenelle.  La  p 
dit-on,  considérable. 

Ou  a  cru  devoir  tirer  à  part  les  articles  que  nous  avons  publiés  sur  U  i 
évéque»  touchant  ta  répturtition  du  catueL  Ces  articles  réunis  fonnent  un 
dissertation  de  12  pages  d'impression,  et  se  vendent  25  centimes  au  bi 
Journal. 


X»  (^É^uMt,  Jiivitn  %t  Cil 
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I<ln<rti  flmwt. 

§tec  iWrpUtiQo  de  mm,  Ui>  «irA»^,g4i/»,^^^qjpy|^|jp|j^ 
i«Ui  noinlMttx  r^éUtffM)  Wdivrrs  iéiMip«  detb  «ifctonjlhi 
It.d6;ift  fingldriatiM^itimBi  Md^riqwv  tùùqk^frniipMÊÊêm 

»il|ëM4ile.  Toat  le  monde  voaiifk  lUwtnlMe'te  ttftlnttdà^ààiê 
àt  M.  le  doctetir  Gëtol,  qui  à  éSMM  lé  WêttètthV^iMm'^ÊaiW 
fin  paisible  agonie  de  deui<]M|i]i|  IfMvti^hffbé^  "'^ 

ittaraaiblei  qai  mopirèDi  dans  app  V^rltiblé'^^^ 
^UIMrç  victime/  ,    ;:  ;J..     //' .:,^Jiu,^Ibf4*u*« 

namédaciPt  ^rrrr  -^m""T  flr  ^'htiri-r  i^lnî^îî<l^^iw^^ilfl^i 
Mlarminéa,  GomiiM ^"^«^«^  t>iu..»^p..«y.p,^.>^,,py,^j^p^:^|,^^y^^. 

itoia,  qpi 4écpiilaaiiiaUin>llmiiw»4e aiw tiitt><,»îi .:,  ..^,  .omncf 
ofNMéraoi  daa»  son,  aaMmbhjil  dana  a#  4i^fli/l04biM  kaM^Mff 
a  qoi  a  commencé  le  dlmaachj.^  aiiliOWi  fcljifriAaloiia.pnw  jUl 
ÏJCAnitméQbé.  «qm  j  vurawid'aB  bgoià  VêaÊn m^lqu  iJÉlijCS- 
lie,  4*aAoraMU  de  aailMimaiB  ;  di<ooa  aatattt.  aoi»j  aojoWybjeMtiB 

.  ceax  qui,  comme  noua,  ont  ou  la  iKMibeiir  da.floanalire!  ptnioatièq^ 
r  Affrc,  savent  qu'il  D*éuiit  pa«  de  eea  hommes  qai  font  paii  4a  eiSida» 

nous  pouvons  affirmer  qn'il  ainuii.  la  vie,  comme  peui  et  doit;rsime«^ 
en  et  un  prêtre.  Il  y  était  attaché  par  lea  affectioiia  de  faaiille.  lia  pUm 
lar  les  relaiioiis  sociales  les  plas  fla&tensts.  U  devait  aîmac  ansai  m  po- 
,  dignité,  k  laqoslle  il  avait  été  élevé  par  son  mëtitepersoMiel^il  devait' 
laroe  qu'elle  lui  avait  oevert  une  grande  carrière  de  déveeemeau.pge» 
ait  fait  beaucoup  de  bien,  et  qu'il  en  voyait  encofe  beatieeipàAiMfl 
d'une  raison  supérieure'et  d'un  caractère  ferme*  il  n'élaii  pas  eevan- 
les  natures  sioiques,  pour  qui  la  douleur  physique  p^est  presque rieuii'eii 
lent  ne  pas  connalire  le  prix  de  U  santé.  Il  craignait  U  dcMleart  el Jei 
les  moindres  dérangemeou  de  sa  santé  lai  laissiepl  soeei.  '^.^sPBÎBfr 
it  d'habitudes  pscifiques,  il  n'svaii  psa  et  ne  pouvait  svoir  ae  qe^Hiiiipif 
ourage  des  armes.  On  l'avait  vu,  peu  de  jours  avant  sa  Wtssire»  eten 
1  du  bruit  de  la  fusillade  dana  le  quartier  Saipte^Geoevièvef  o^M  eMfr 
histrer  la  confirmation,  Undis  que  rinsorractioii  éclatait  dans  le  PoMiv 
ua^ème  nous  l'avions  vn  un  peu  tronUé  dans  las  joeméea  de  fiffieri 
e  bruit  de  la  canonnade  retentissait  dans  l'Ile-Saint-Louis. 
îtait  rbomme,  dans  son  caractère,  dans  sa  sature.       .    : . .  ^  ;   «t  iv 

lorsque  la  grande  pensée  de  rcJtpiatiOQ  et  dm  sacrtfiçft^^  (ui^( 
ne,  lorsqu'il  eut  reçu  d'en  haut  les  grftces  nécessaires  J^Hir.l'^ 
e  sa  sainte  mission,  il  se  trouva  élevé  au-dessuis  dèsi  ftafère.  i 
on  dirait  que  l'homme  a  disparu  pour  ne  laisser  voir  que  la  victime  4é- 
a  vie  lui  paraît  p§u  de  dhoH  :  il  le  dH  et  le  répète  avec  le  éhÉplIdtf  île 
ction.  Il  néglige  les  conseils  de  la  prudence  bemaiae  la  pies  wlgaliv;' 

,  de  In  Religion    Tome  CXKXf^în.  32 


{  37*  ) 

lui  uaiiuelleiiMui  si  6sige  ei  tl'onc  prudence  si  coiiBommée  !  Ëotrc  le  projet  d 
rexéeotiOD,  il  ne  prend  pas  même  le  temps  de  réfléchir,  de  consnlter,  de  tikt 
sonder  les  dispositions  de  fiuboorg.  A  midi  la  pensée  ne  loi  était  pas  encore  yo- 
ooe;  k  cinq  heures  il  éuit  chez  le  général  Gavaignac,  ei  à  boit  heures  dai&k 
ftobourg  Saint- Antoine.  Le  broit  du  canon  et  de  la  fusillade  ne  loi  cause  p^ 
aucun  trouble.  Les  Images  sanglantes  qu'on  met  sous  ses  yeux  pour  le  détooratf 
de  son  dessein  ne  Témeuvent  pas. 

»  Lorsqu'enHn  il  est  frappé,  le  surnaturel  éclate  pour  ainsi  dire  d^une  manière 
plus  menreilleose.  Cet  bomme,  naturellement  soucieux  de  sa  santé,  ne  foit  qu*i^ 
seule  question  sur  sa  blessure,  et  e'est  pour  savoir  si  elle  est  mortelle.  Aprtt 
cria  H  n*en  parle  plus.  Il  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  le  coup  qui  Fa  atteint  flU 
▼eoo  de  droite  ou  de  gauche,  si  la  balle  est  restée  dans  la  plaie,  s'il  y  a  posrfM* 
lîlé  de  la  retirer,  s'il  doit  souffrir  beaucoup  et  iong-4emps,  s'il  aura  qnelqueep6> 
ration  chirurgicale  à  subir.  Pas  un  seul  mot  de  toutes  ces  choses,  qui,  himunaa- 
meot,  éulent  d'un  si  grand  intérêt  pour  lui!  Qui  le  croirait?  Il  ne  nous  a  fm 
même  demandé  une  seule  fois  de  le  soulager.  Il  savait  bien  que  nous  nous  ea 
occupions;  mais  il  est  si  naturel  qu'un  malade  en  proie  à  d'horribles  tortures  de- 
mande du  soulagement  k  son  médecin  !  Il  ne  l'a  pas  fait  une  seule  fois.  Il  deman- 
dait seulement  k  Dieu  h  résignation  et  la  patience.  Cet  homme,  naturdlement 
impatient  de  la  douleur,  souffrait  des  douleurs  atroces  sans  un  seul  moment  dla- 
patîenœ.  Ses  gémissemenu  continuels  étaient  comprimés  par  la  résignation  ;  él, 
toraqu'lls  éclataient  un  peu,  il  en  demandait  pardon  :  Àh!  mu  amù^  disait^ 
éêdi§nn'vouêéêmirij9mwm$ééifkpoi. 

»  Pendant  les  deux  assauts  du  faubourg  qu'il  lui  a  fallu  subir  après  sa  blessure; 
le  bruit  du  canon  retentissait  dans  sa  chambre  et  faisait  trembler  les  vitres,  uaè 
lui  causer  le  moindre  saisissement,  la  moindre  inquiétude  personnelle,  quoiquV 
eût  toute  sa  téie,  toutes  ses  facultés,  et  que  son  ouïe  ne  fût  pas  le  moins  da 
monde  affaiblie.  Pas  un  seul  mot,  pas  une  seule  question  sur  le  bruit  qu'il  en- 
tend. 11  n'est  occupé  qu'à  prier  et  k  souffrir  avec  une  constance  de  martyr. 
N'est-ce  pas  \k  du  surnaturel  ? 

»  Et  n'y  a-t-il  pas  eu  aussi  du  surnaturel  dans  ceuc  émotion  si  profonde,  si 
imiverselle,  qui  a  ébranlé  tout  I>aris  à  la  nouvelle  de  la  blessure  de  l'archevêque, 
et  dans  ces  témoignages  de  vénération  si  extraordinaires,  dont  le  peuple  et  ^a^ 
mée  ont  entouré  son  cortège  funèbre  1 

»  Nous  avons  vu  dans  ces  jours  néfastes  assez  et  trop  de  morts  héroïques; 
noua  avons  vu  tomber  autour  des  barricades  des  citoyens  émincnis  et  de  vall- 
lanto  capiuines,  dont  la  patrie  portera  le  deuil  long-temps.  Hais  la  mort  dera^ 
chevêqiie  se  distingue  entre  toutes  les  antres  par  un  caractère  surnaturel,  c'esfr- 
àh-dfav  providentiel  et  divin.  C'est  un  événement  dont  la  conscience  publiques 
compris  la  grandeur  et  l'importance.  IXerrière  ce  drame  sanglant  on  voit  appa- 
nUre  im  conseil  de  miséricorde.  Car  le  sang  d'un  martyr  n'a  jamais  coulé  ei 
vain  dans  les  temps  de  calamité  publique. 

»  Reposons-nous  sur  cette  pensée  pleine  d'espérance  et  de  consolation.  » 

Mgr  rArchevéque  nommé  de  Paris  est  parti  vendredi  soir  pour  k 
Midi  avec  son  cousin,  M.  Tabbé  Stbour,  représentant  du  peuple,  a  qui 
rAssemblée  nationale  a  accordé  un  congé. 

Nous  publions,  sous  la  responsabilité  du  respectable  ecclésiastique 
qui  nous  l'adresse,  la  lettre  suivante  : 
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clloiitiaw  la  Rédftctenr, 
LTglîie  de  Piris,  sur  laquelle  te  noit  héroïque  de  son  denier  PùÊlfÊt  fîeal 
eler  uni  d*éctel,  a  codço  les  plus  belles  espéiraiices  sur  radmLiisiralioii  fii- 
I  de  son  nooYel  Arche? éque.  L'affabilité  de  Mgr  révéqne  de  Digne  M  a  d^ 
lé  le  coeur  de  uhis  les  membres  du  clergé  qui  ont  eu  le  bonheur  de  Tappro- 
r." 

Quelques  personnes,  nous  ne  satons  pourquoi,  ont  témoigné  te  crainte  qoe 
rétet  n'eût  aussi  plus  tard  le  dessein  d*aboiir  te  Liturgie  du  diocèse  de  Paris, 
vote  pouvoir  les  rassurer  k  cet  égard,  el  je  le  fa»  avec  easpressenenc.  HgrSI- 
r  pense  sur  cette  réforme  comme  pensait  Mgr  Affire,  qui  a  teit  réteiprimer 
lièrement  tous  Ifa  livres  liturgiques  de  Paris;  il  n*ignore  pas  tons  les  emhaf 
que  causerait  dans  son  nouveau  diocèse  un  changement  de  Liturgie  et  de 
BL  La  plupart  des  fidèles  de  Paris  n'ont  pas  moins  de  six  volumes  pour  FoP 
du  malin  et  du  soir  pendant  toute  Tannée.  Jamais  d'ailleurs  cette  antique 
[se  n*a  fait  u»age  de  te  Liturgie  romaine,  elle  n'a  donc  point  a  t  uviifii. 
Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

»  L'abbé  M.,  chan.  bon.» 

POLITIQUE. 

tneHe  qoe  soit  la  pensée  d'ambition  personnelle  du  roi  Gharlefr-Albert,  ou  les 
easités  politiques  qui  Tout  entraîné,  nul  ne  saurait  méconnsttre  les  services 
(Unis  qu'il  a  rendus  à  la  cause  italienne,  ni  lui  refuser  l'admiration  qn'exeile 
courage  et  qui  environne  de  Unt  de  sympathies  généreuses  son  rôle  brUtent 
ibérateur  de  l'Iulie.  Quand  les  rois,  k  te  un  du  siècle  dernier,  après  avoir 
lé  te  philosophie  corrompre  toute  l'Europe,  se  liguèrent  ensuite  pour  tenter 
ooffer  l'élan  des  peuples  émancipés,  ce  fut  un  beau  spectacle  présenté  au 
ide  dans  les  plaines  de  l'antique  Ausonie,  que  celui  d'un  jeune  plébéien  parti 
|>te  officier  d'artillerie  des  murs  de  Toulon  pour  venir,  général  en  chef  des 
ées  françaises,  lutter  sur  ces  mêmes  rives  du  Mincio  et  de  l'Adige,  contre  les 
I  puissances  les  plus  formidables  de  ce  temps.  Bonaparte,  à  la  tète  des  jeu- 
recrues  de  la  République  française,  immortalisa  de  nouveau  ces  champs  de 
lille  qu'Annibal  et  César  avaient  illustrés  plus  de  deux  mille  ans  avant  lui. 
ujourd'hui  c'est  encore  la  même  lutte  sur  les  mêmes  champs  de  bataille; 
I  c'est  un  roi  qui  marche  avec  ses  jeunes  fils  à  la  tête  de  la  cause  poputeire; 
t  le  descendant  des  vieux  et  res|)eclables  chefs  de  la  maison  de  Savoie,  le 
eu  des  antiques  Bourbons,  qui  se  lève  et  ceint  l'épée  pour  la  délivrance  de  te 
insuie  italienne.  Français  par  l'éducation,  autant  que  par  le  sang  et  par  te  bra- 
re,  Charles-Albert  a  dit  aux  idées  nouvelles  et  à  la  liberté  qui  menaçaient  sa 
ronne:  En  avant!  et  les  rôles  ont  changé.  Tontce  qu'il  y  a  eu  de  cœurs  m&les  et 
rigoureux  partisans  de  la  liberté  en  Italie,  est  venu  se  ranger  sous  son  épée  ; 
;es  les  forces,  toutes  les  volontés  se  sont  liguées  contre  l'ennemi  commun, 
rmée,  à  la  suite  du  roi  général,  a  fait  des  prodiges;  Cliarles-Albert  et  seabra- 
Piémontais  ont  battu  plusieurs  fois  les  Autrichiens  sur  ces  rives,  où  le  génie 
Bonaparte  et  l'impétueuse  bravoure  des  Français  de  97  ont  imprimé  pour  jt- 
s  les  glorieuses  traces  de  leur  sang  et  de  leur  courage.  C'était  aussi  un  grand 
«au  spectacle,  digne  de  fixer  les  regards  et  l'attention  de  l'histoire, 
laintenani,  la  vieille  expérience  de  Radetzki  et  les  masses  autrichiennes  ont 
Mlle  l'armée  iialiiMino  jusque  sur  le^  rives  dn  PA  et  pres(|uo  aux  poites  de 
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rontiëre  de  la  Franco  pour  éire  préic  à  touie  évenlualiié.  Ua  alOme  en- 
16 'ti.celle  armée  devail  éire  appelée  à  un  service  aclir,  le  commaiHie- 
n'èbefen  serait  donné  au  général  de  Lamoriclère.  Il  D^est  toi^ora  pas 
A,  autant  du  moins  que  nos  informations  sont  exactes,  d*Hne  intervenlion 
el  immédiate  en  Italie.  Le  gouvernement  français  ne  pourrait  eo  aucun 
ndre  eetie  grave  détermination  qu'autant  qu'il  y  serait  provoqué,  al  iu^ 
î  roi  Cbarles-Albert,  dans  sa  patriotique  flerté.  S'est  refusé  à  la  soUiJter. 
Miliniions  h  croire  que  sî,  au  lieu  de  s'égarer  dans  de  vaines  querelles 
r-propre  municipal  et  provincial,  la  Lombardie  et  la  Yénétie  voulaient, 
K  qu^il  en  est  temps  encore,  suivre  l'héroïque  exemple  du  Piérnool^qui 
Bit  toutes  les  forces  de  la  patrie  dans  les  mains  du  roi  et  lui  envoie  d  ré- 
Ht  Jnsqu^k  son  dernier  homme  et  son  dernier  écu,  l'Italie  pourrait  encore 
ivée  par  Teffort  de  ses  propres  enfants  et  sans  être  obligée  de  recourir  à 
de  ses  voisins.  (Journal  des  DébaU.) 

ommission  de  rinstructîon  primaire  a  terminé  la  discussion  générale  sur 
leipes  fondamenuux  de  oe  projet.  Ellea  adopté  à  l'unanimité  la  liberté  de 
[•emeni,  et  à  une  majorité  de  là  voix  contre  3  le  principe  de  IMigaiUm* 
ï  ia  graluHé  abêolue^  elle  n*a  pas  été  admise.  Une  majorité  de  8  voix  con- 
t  pensé  que  si  les  enfants  pauvres  devaient  être  largement  admis  au 
fe:de  riBStniciion  gratuite,  Il  ne  follait  pas  affranchir  de  la  rétribution 
It  sont  en  eut  de  la  payer.  MM.  Wolovreki,  Jules  Simon  et  Boulay  (de  la 
e}  ont  parlé  dans  ce  sens.  MM.  ContI  et  Gavarret  ont  soutenu  Popinion 
re. 

»  uûniatre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  bi  drenhdre  suivante  an  préfets, 
seara  ransarqueront  avec  plaisir  combien  le  Uingage  de  M.  Senard  diffère 
dae  Uop  (ameuses  circulaires  dé  M.  Ledru^RoUin  : 
oyen  préfet,  les  élections  municipales  touchent  partout  à  leur  temse.  Le 
I  aal  venu  de  vous  occuper  du  choix  des  maires.  J'appelle  toute  voire  at- 
sur  ce  point  imporlant. 

décret  de  rAssembloe  nationale  du  3  juillet  réserve  au  gouvemement  la 
liiMl  des  roairea  et  adjoints  dans  les  cbefs-'lieux  d'arrondissement  et  de  de- 
mi, et  dans  les  communes  où  la  population  excède  6,000  âmes.  Dans  tou- 
Mtres  communes,  la  nomination  appartient  au  conseil  municipal, 
lêmlera  choix  sont  placés  en-dehors  de  votre  action  directe  ;  nuiia  ils  ap- 
de  votre  part  une  surveillance  particulière;  Tart.  10  du  décret  vous  coo- 
o  droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  et  de  demander  b  révoca- 
s  maires  ainsi  élus. 

n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  droit  ne  doit  être  exercé  qu'avco  une 
réserve.  N'hésitez  cependant  jamais  à  en  user,  s'il  vous  éuit  démontré 
diols  d'un  conseil  municipal  s'est  égaré  sur  un  citoyen  hostile  à  Ui  Repu- 
ira  pouvant  compromettre  les  intérêts  publics  ou  communaux. 
sut  aux  nominations  que  le  décret  attribue  au  gouvernement,  il  vous  ap- 
I,  oito^en  préfet,  de  les  préparer  par  des  préaenutions  faites  avec  uo  aoin 
oode  à  fiiupuriauce  que  nous  y  attachons, 
s  maires  sont  à  la  fois  les  agents  du  pouvoir  exécutif  et  les  repréaeulanLs 


faoi  qu'Ua  apportent  un  concours  franc  et  dévoué  à  la  marche  générale  de 
li^tration.  Il  faut  que,  dans  IVxercice  de  la  magistrature  paternelle  dont 
I  investis ,  ils  commandent  le  respect  et  la  conttance  è  leurs  oonci- 
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Milan.  Ce  8ont-là  les  vicissitudes  de  la  guerra  :  to  aori  dés  armeii  êai  journalier. 
Noua  «apérona  qae  Cbarica-Âibert,  dont  lai»  demIèrM  proelamatiM8>eaplraiil  la 
noble  fierté  d*ana  ame  intrépide  et  pleine  de  eonflanee,  prendra  blenlOi  imefè- 
^nche  éclatante.  Cependant  nous  ne  sanrions  disidmuler  les  crsiiniéa  qna  aoiji 
inspirent  et  les  tristes  divisions  de  rit^lie  et  Tinqualifiable  attitude  des  provU^tt 
pour  lesquelles  le  roi  du  Piémont  n'épargne  ni  le  sang  de  ses  sujets,  ni  iaaîea, 
ni  celui  de  ses  fils.  Que  font,  en  effet,  durant  cette  retraite,  non  moioa  ilorianM 
qoelea  premiers  combats  livrés  par  Charles-Albert,  que  font  learadieaudi 
Hilaift*  de  Rome  et  de  Turin?  Le  mondo  entier  a  déjà  jugé  les  niaératalaaÉlh 
puilaaDoea,  lea  triatea  iniriguea  du  parti  Mamiani,  qui,  aprèa  avoir  enliavé 
tontes  lea  largea  vues  du  Pape  Pie  IX,  ose  accuser  la  divine  sagesae  de  Tangaiie 
Pontife.  Le  monde  sait  aojoard'hui  que  ce  parti  révolutionnaire  qui  fait  tant  de 
brait  pour  arracher  au  chef  de  TEglise  une  déclaration  de  guerre,  n*a  pas  méat 
assez  de  patriotisme  pour  former  un  bataillon  de  volontaires  :  tout  le  monde  sait 
que  cette  prétendue  barrière  de  Topposltion  du  Pape  n'a  arrêté  jusqu'ici  que  des 
hommes  qui  n'ont  qu*un  médiocre  désir  d'aller  se  battre. 

D'un  bout  de  TEurope  à  l'autre,  on  a'est  indigné  contre  cette  assemblée  de 
Tnrin  qnfr  met  toute  son  énergie  à  proscrire  lea  eongrégationa  religiensea.  Qaaat 
an  oourage  dea  carbonari  milanais,  on  a  pu  en  juger  par  leurs  bravadea  daBa 
lea  ehiba  et  leur  lenteur  à  ae  rendre  sur  le  champ  de  bataille.  Cette  Jeunesse  1M- 
barde,  si  ardente  dans  les  sociétés  secrètes,  comment  se  conduit-elle  au  oudMI 
de  aeeonrir  la  patrie  ?  Lea  una  se  réfugient  dans  le  mariage  précoce,  afin  d*éim 
diëpatiséa  d'être  enrôlée  pour  la  guerre;  lea  autrea  ont  recours  à  Pémigntiafe, 
k  tel  point  que  le  comité  de  défense  publique  a'est  vu  obligé  de  rendre  le  déetai 
suivant  : 

«  Vu  que  la  défenae  de  la  patrie  est  une  obligation  à  laquelle  aucun  citoyen  ne 
peut  ae  soustraire  ;  vu  que  rémigratioii,  outre  qu'elle  enlève  à  la  patrie  la  dé* 
fense  de  guerriers  nécessaires,  peut  encore  diminuer  les  forces  éctmomiqaei  n 
préjudice  de  la  cause  commune  ;  vu  les  circonstances  intérieurea  ou  ae  troove 
le  pays  menacé  par  le  barbare  ennemi,  décrète  : 

»  Aucun  indigène  ne  pourra  sortir  du  territoire  lombard,  sauf  les  cas  ezoep- 
tioonels  constatés  par  le  comité  de  salut  public,  qui  délivrera  des  Iai86e^ 
passer. 

a  L'indigène  quittant  le  terrltohre  sans  passeport  régulier  est  proclamé  en- 
nemi de  son  pays;  son  nom  sera  voué  à  l'infamie.  Les  biens  do  Hiyard  seraiH 
mis  sôus  le  séquestre.  • 

^i  donc  l'indépendance  et  la  gloire  de  l'Iulle  sont  en  échec,  demandea-ea  h 
CHuae  à  oe  vieux  carbonarisme,  qui  n'a  de  patriotique  que  ses  fbribondes  déd^ 
mations  dans  les  clubs. 

M.  A.  Ricci,  chargé  par  le  cabinet  de  Turin  d'une  mission  spéciale  près  le 
gotivemenient  fhinçai^,  n*a  pas  encore  quitté  Paris.  Il  a  eu  déjà  plusieurs  eade- 
viics  avec  le  général  Cavalgnae,  président  du  conseil,  et  le  ministre  des  dhlrti 
éitrangères. 

Nous  n*avoiis  pas  la  prétention  de  savoir  ce  qui  a  été  dit  de  part  et  d*aattt 
dans  ces  entretiens,  nous  ne  pouvons  que  répéter  les  bruits  qui  circulent  il  leir 
sujet.  Ainsi  l'on  donne  pour  certain  que  le  résultat  de  ces  conférencea  sefait, 
dès  aujourdlnii.  de  renforcer  l'annce  des  Aïpes^  et  de  la  conccotrer  sur  Fai- 
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irâme  frontière  de  la  France  pour  éire  prèle  à  touie  éveuliMliié.  Oo  alOme  en- 
eoire  411e  6i,ceUe  armée  devait  être  appelée  à  un  service  actif,  le  commande- 
menl  en  '(bef  en  serait  donné  au  général  de  Lamoriciëre.  Il  n*eflt  toigoura  pas 

elion,  autant  du  moins  que  nos  informations  sont  exactes,  d*une  intervention 
Ae  et  Immédiate  en  Italie.  Le  gouvernement  français  ne  pourrait  eo  aucun 
eaa  prendre  cette  grave  détermination  qu'autant  qu'il  y  serait  provoqué,  el  jo^ 

Êldle  roi  Charles-Albert,  dans  sa  patriotique  flerté,  s'est  refusé  à  la  solliciter. 
ni  continuons  à  croire  que  si,  au  lieu  de  s'égarer  dans  de  vaines  querelles 
I* amour-propre  municipal  et  provincial,  la  Lombardie  et  la  Yénétie  voulaient, 

est  qu^il  en  est  temps  encore,  suivre  Théroîque  exemple  du  Piémont»  qui 
Btro  tontes  les  forces  de  la  patrie  dans  les  mains  du  roi  et  lui  envoie  si  ré- 
ÉDhment  Jusqu'k  son  dernier  homme  et  son  dernier  écu,  Tltalie  pourrait  encore 
être  sauvée  par  l'effort  de  ses  propres  enfants  et  sans  être  obligée  de  recourir  à 
Fappui  de  ses  voisins.  (Journal  des  DébaU.) 

La  commission  de  rinstroction  primaire  a  terminé  la  discussion  générale  sur 
*  les  principes  fondamenuux  de  oe  projet.  Ello  •  adopté  è  Tunanimité  la  liberté  de 
^  renseignement,  et  à  une  majorité  de  12  voix  contre  3  le  principe  de  Vifàligatian- 
Quant  k  la  graiuUi  absolue^  elle  n*u  pas  été  admise.  Une  majorité  de  8  voix  con- 
'*■  ft  7  i  pensé  que  si  les  enfants  pauvres  devaient  être  largement  admis  au 
r  IMllee  de  rinstmction  gratuite,  il  ne  fallait  pas  affranchir  de  la  rétribution 
ba  cm  qui  sont  en  état  de  la  payer.  MM.  Wolowski,  Jules  Simon  el  Boulay  (de  la 
n  lenrthe]  ont  parlé  dans  ce  sens.  MM.  Conti  et  Gavarret  ont  soutenu  ropinion 
nf    eoutrafre. 

^  M.  le  ministre  de  Tintérieur  vient  d'adresser  la  drcalaire  suivante  an  préfets. 
f:  Usa  leeienrs  remarqueront  avec  plaisir  oombien  le  langage  de  M.  Senard  diffère 
•^     da  ton  des  trop  fameuses  circulaires  de  M.  Ledru*Rollin  : 

«  Citoyen  préfet,  les  élections  municipales  touchent  partout  à  leur  terme.  Le 
Biomenl  est  venu  de  vous  occuper  du  choix  des  maires.  J'appelle  toute  votre  at- 
tention sur  ce  point  imporluiil. 
»  Le  décret  de  I^Asseniblée  nationale  du  3  juillet  réserve  au  gouvernement  la 
tr  nomination  des  maires  et  adjoints  dans  les  chefs-lieux  d^arrondissementet  de  dé- 
partement, et  dans  les  communes  où  la  population  excède  G,0(H)  âmes.  Dana  tou- 
tes les  autres  communes,  la  nomination  appartient  au  conseil  municipal. 

Ces  derniers  choix  sont  placés  en-dehors  de  votre  action  directe  ;  mais  ils  ap- 
pellent de  votre  part  une  surveillance  particulière;  Part.  10  du  décret  vous  con- 
férant le  droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  et  de  demander  la  révoca- 
tion des  maires  ainsi  élus. 

»  Je  ifai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  droit  ne  doit  être  exercé  qu'avec  une 
grande  réserve.  N  héritez  cependant  jamais  à  en  user,  s'il  vous  était  démontré 
que  le  choix  d'un  conseil  municipal  s'est  égaré  sur  un  citoyen  hostile  h  la  Répu- 
blique ou  pouvant  rompromeitrc  les  intérêts  publics  ou  communaux. 

»  Quant  aux  nominations  que  le  décret  attribue  au  gouvernement,  il  voua  ap- 
partient, citoyen  préfet,  de  les  préparer  par  des  présentations  faites  avec  uo  aoin 
qui  réponde  à  riniporlunce  que  nous  y  atlactions. 

a  Les  maires  >oni  à  la  fois  les  agents  du  pouvoir  exécutif  et  les  repréaentants 
des  communes. 

•  il  faut  qu'ils  apportent  un  concours  franc  et  dévoué  à  la  marche  générale  de 
Tadministralion.  Il  faut  que,  dans  Texercice  de  la  magistrature  paternelle  dont 
ils  sont  investis ,  ils  rommandont  le  respect  e\  la  conitance  A  leurs  conci- 


.  3S0  ) 

M.  LBDRU-  itOLUN.  Je  ne  demande  pas  Fimpossibie,  je  ne  demande  que  le  ni 
sonnable;  nous  atoos  été  aiuqués;  rattaqtie  doit  êVté  pMtepliu  tôt  aoe  h.dé- 
fense.  Tous  dites  que  qoand  les  pièces  seront  impriniées  on  Indiquera  le  jour  à 
la  discussion;  je  ne  me  paie  pas  de  ce  moyen  dilatoire.  (Rameurs  à  droileli,^ 
Adhésion  ^  gauche.)  Tout  le  monde  sali  qu*en  cinq  heures  on  imprime  jasmîl 
quatre  eupplémenU  ûnMonileur;  or,  quelque  volumineuses  que  soient  1^  pjèoa 
jointes  au  rapport,  il  est  facile  de  mettre  des  ouvriers  en  nombre  sofllsant|Mi 
qu*elles  soient  imprimées  prompiement  ;  je  demande  qo*on  v  mette  le  plus  oV 
Uvité  possible  et  qu^on  indique  le  jour  le  plus  prochain.  Je  tiens  sartool.k.ffl 
qu'il  soit  bien  constaté  que  nous  ue  reculons  pas  pour  nous  expliquer.         '' 

M.  bauchart,  rapporteur.  La  commission  que  vous  avez  chargée  de  faire  Ih 
enc^uéie  8*est  acquitiée  de  son  travail  en  son  ame  et  conscience.  (Adhédoè  I 
droite.}  Nous  y  avons  consacré  toute  notre  intelligence  et  toute  noire  moniilé. 
L'Assemblée  a  voulu  que  toutes  les  pièces  fussent  imprimées;  nous  serions  praM 
dès  ce  moment  à  nous  expliquer,  si  Timpression  et  la  distribution  tvaleit  M 
lieu  :  une  partie  des  pièces  a  été  déjà  remise  à  Timprimeur,  nul  a  déclaré  qil 
était  suffisamment  chargé  jusqu'à  mercredi  poochain.  (Vives  réclamations  k  g» 
che.}  Nous  comprenons  Timpaiience  de  TAssemblée;  aussi  nous  aiettronsiill 
notre  zèle  pour  que  Pimpression  de  ces  pièces  si  impatiemment  atteodoes  ril 
lieu  dans  le  plus  bref  délai;  vous  pouvez  à  cet  égard  vous  en  rapporter i 
parole.  (Signes  de  négation  à  gauche.)  Nous  ferons  tout  ce  qui  sera  ' 
ment  possible  pour  vous  donner  toute  satisfaction.  ,.. 

H,  LBrau-ROLLiif .  Vous  avez  intérêt  à  différer  la  discussion.  (Romewf  f/^ 
longé^O 

M.  LE  PRtsiDBMT.  Lcs  psroles  de  M.  Ledru-Rollin  tendraient  à  incrlniner  || 

iT  TAstemblée  ;  si  telle  était  son  opUM 


intentions  de  la  commission  nommée  par 

je  serais  obligé  de  le  rappeler  au  respect  que  chacun  doit  aux  commissions 

rAssemblée  investit  de  sa  confiance.  (Très-bien  !) 

■.  CAussiDiÈRE.  Le  rapport  que  l'Assemblée  a  entendu  est  fort  long;  leapii 
ces  à  Tnppui  sont  volumineuses  ;  il  fisiut  quelque  temps  pour  en  prendre  oomaîsr 
sauce.  Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  fixée  trois  jours  après  U  distrito* 
tion  des  pièces,  quoique  ccpeuJani  je  sois  très- impatient,  ainsi  que  mes  otlÊk 
gués,  de  me  disculper  de  l'accusation  portée  contre  mol;  et  je  reproi««ii  deasp^ 
veau  contre  cettu  accusation.  Et,  à  cet  égard,  je  prierai  les  membres  de  l'AiMpi 
biée  qui  se  rappellent  m'avoir  vu  ici  le  23  juin,  de  donner  à  la  commission  d*#^ 
quête  les  renseignements  qui  sont  à  leur  connaissance.  ; 

Ainsi  j'ai  remis  à  M.  Latiade  une  lettre  dont  le  rapport  ne  fait  pas  meaiiil^ 
c'est  lue  omission  funeste  pour  moi  ;  je  ne  saurais  trop  protester  eontro  cestf^ 
pressions  attribuées  par  le  rapport  à  un  témoin  qui  aurait  dit  :  Voilà  Catfi'j, 
dlère  !  voilà  le  brigand  !  (Légers  rires.)  Vous  riez  ;  mais  .         .      --^ 

de  mère,  pas  de  famille  ?  Croyez-vous  donc  que  je  puisse 
quand  j*entends  cela  ?  Qu'on  fasse  de  moi  ce  qu'on  voudra 
prison  si  on  veut,  ça  m'est  égal,  ce  ne  sera  pas  la  première 
<|u'on  ne  m'insulte  pas  aussi  indignement.  (Très-bien  1) 

M.  Li  PRtsiMiiT.  I/impression  des  pièces  justificatives  aura  lieu  le  plus  tdtpiK 
sible  ;  s'il  n'est  pas  possible  de  les  (aire  imprimer  par  un  seul  înprimeurveBhà 
donnera  à  plusieurs.  :  |^ 

■.  ODILON  RARROT.  Je  prie  M.  le  président  de  donner  des  ordres  à  la  qMK 
ture,  pour  que  tous  les  moyens  possibles  soient  employés  pour  que  celle  Î0\ 
pression  ait  lieu  le  plus  tôt  possible  ;  du  côté  de  la  commission,  je  voua  eafaK 
mon  lionneur  qu'il  n'y  aura  pas  on  sei|l  instant  de  retard.  hi  \ 
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Um  loogM  agîlatk»  succède  à  cet  încideni . 

La  séance  est  suspendue  quelques  inslaiils. 

H.  ■ABAUO-LAiiBil^RB  fait  uu  iiippori  sur  une  proposition  de  M.  de  Montrai  re- 

Uve  à  rétablissement  d*un  journal  ofliciel  du  gouvernement. 

p.  iM  PRtsiBBHT.  Le  bureau  de  rassemblée  a  reçu  un  projet,  imi  plan  et  des 

firii  rebtils  à  raméuagement  d*unc  sulle  pour  les  séances  de  rAssemblée. 

La  reavoi  aux  bureaux  est  demande. 

■•  FLOGOH.  D  laut  renvoyer  aux  bureaux,  ils  nommeront  une  commission  oui 

va  à  examiner  s*il  faut  continuer  nos  séances  ici,  ou  s*ii  ne  serait  pas  plus  di- 

is«|iia  k  Souverain  reprit  possession  des  Tuileries.  (Mouvements  divers.) 

■•  UL  PBtsiDXNT,  après  une  discussion  confuse,  met  aux  voix  le  renvoi  aux  bu- 

MU  pour  une  commission  spéciale. 

L'Assemblée  renvoie  le  projet  dans  les  bureaux. 

Le  rapport  des  pétitions  est  repris. 

Ces  pétitions,  dépourvues  d*intcrét,  sont  prCsqucs  toutes  écartées  par  Tordre 

■jour. 

EXTÉRIEtTB. 

JTAUB.  —  Les  dernières  nouvelles  de  Tlulie,  reçues  aujourd'hui  par  voie 
dnerdîoaire,  sont  alarmantes.  Le  roi  Charles-Albert,  forcé  d'abandonner  la 
pa  de  rOglio,  a  transporté  son  quartirr-géiiéral  à  Lotlogno.  Brescia  prépare 
M  défense  désespérée.  Cependant  les  derniers  revers  n'ont  point  «battu  le  coa- 
ige  des  patriotes  iuliene.  Tous  préparent  une  résistance  énergique,  disposés  k 
ensevelir  sons  les  ruines  des  places  qu'ils  ont  coikservéei  ou  à  corabitM  il  ou- 
?iace  l'ennemi  en  rase  campagne,  ils  communiquent  leur  courageux  élan  aux 
options  qui  courent  aux  armes. 

^  On  dit  que  le  doc  de  G(^nes  a  battu  un  corps  considérable  do  bnlans  à  Ga- 
Mo. 

—  Nous  avons  des  leiires  de  Milan  du  31.  L^jirméo  Italienne,  tout  en  rompor- 
it  quelques  f^uccès  partiels,  a  continué  son  mouvement  de  retraite,  alHiniton- 
iBt  la  ligne  de  TOglio,  peu  susceptible  de  dél'eiiM»,  pour  ^e  fortlllcr  derri(>re 
idda.  La  bravoure  de  ces  troupes  n'est  pas  douteuse.  Ainsi,  par  exemple,  150 
igons,  appartenant  aux  meilleures  fnmilh^s  de  Milan,  se  sont  laissé  tuer  jus^qu'su 
mier  homme  plutôt  que  de  se  rendre.  On  prépare  une  iléfensc  telle  que  les 
ilrichicns  ne  pourront  y  entrer  qu'en  détruisant  la  ville. 
AIXCMAGNE.  —  On  dit  h  Berlin  que  M.  Mierola\\'!«kl,  lorsqti'il  a  été  mis  en 
ené  à  Posen,  a  donné  sa  parole  d'honneur  h  Tautorité  qu'il  ne  remettrait 
rs  le  pied  sur  le  sol  prussien.  Il  est  arrivé  h  Paris. 

—  Nous  apprenons,  d'une  source  digne  de  foi,  dit  la  nouvelle  Gautte  de 
'Mise,  organe  du  parti  de  la  réaction  absolue,  que  dans  la  nuit  du  29  juillet,  à 
«s  heures,  le  général  de  Bclow  est  parti  pour  Vienne,  portant  au  vicaire-gé- 
rai  de  l'empire  la  nouvelle  que  les  troupes  prussiennes  ont  formellement  refusé 
lui  rendre  hommage  en  sa  nouvelle  qualité. 

—  On  écrit  de  Fr.incfort,  2  août  : 

I  Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  rAssemblée  nationale  a  adopté  le  paragraphe  G 
projet  des  droits  fondamentaux,  modillé  comme  suit  : 
I  Tous  les  Allemands  sont  égaux  devant  la  loi.  Les  privilèges  de  rang  sont 
>lis.  Tous  les  litres,  pour  autant  qu'ils  ne  se  rattachoni  pa!!>  à  un  emploi,  sont 
iprimés  et  ne  devront  jamais  cire  rrtnblis.  Tous  ceux  qui  ^0llt  aptes  aux  em- 
i<  publics  y  sont  »»galenicnl  .Mlmissihles   CI  ru  nu  a  le  droit  de  porter  des  ar- 
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mes  et  est  astreint  an  senrice  militaire  ;  personne  n*est  admis  à  se  faire  i 
cer  pour  ce  dernier.  » 

La  motion  de  M.  MohI,  tendant  à  abolir  la  noblesse,  a  été  rejecée  par  Sttisii 
contre  «67^ 

ANOIfTEUffi.  —  Mercredi  a  été  adoptée  par  la  chambre  des  lords  d'An* 
gleterre  on  bill,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  sur  le  mariage  en  Eeoiie.'A 
bill,  eu  ce  moment  soumis  à  la  chambre  des  communes,  aura  pour  effet  d*eM- 
pècber  les  mariages  devant  le  forgeron  de  Gretna-Green,  attenda  qo^ant  tenM 
de  rarUcle  i**,  à  partir  du  1*'  janvier  prochain,  le  mariage  ne  pourra  être  eéV^ 
bré  en  Ecosse  qu'en  présence  d'un  prêtre  ou  par  déclaration  devant  roffldsréi 
rétat  civil.  Tout  individu  qui  usurperait  les  fonctions  de  prêtre  sera  condaaMi 
à  un  emprisounement  de  deux  années;  mais  le  mariage  ne  pourra  pas  être  a(- 
uqué. 

IBIiAIIDE.  —  Les  nouvelles  que  nous  recevons  aujourd'hui  de  rirlandeiR 
les  journaux  anglais  achèvent  de  démontrer  jusqu'il  révidence  que  rinsurreeta- 
irlandaise  a  définitivement  échoué. 

Tous  les  journaux  et  toutes  les  correspondances  annoncent  que  le  cahne  tàk 
peu  près  réubli  dans  le  pays,  que  les  malheureux  chefs  de  ce  mouvement  avM^ 
sont  en  fuite  et  ne  songent  plus  qu'à  se  dérober  aux  recherches  actives  de  bfi»^ 
lice.  Diverses  relations  annoncent  en  effet  que  MM.  S.  O'Brien,  Meaghsrft 
O'Reîlly  seraient  parvenus  à  rejoindre  on  navire  en  partance  pour  PAmérifiiii 
oa  se  seraient  jetés  dans  une  barque  de  pêcheurs  qui  doit  les  amener  sur  le«l^ 
hospitalier  de  la  France.  On  ne  sait  rien  de  positif  sur  leur  sort. 

WOttVlHàAlé.  —On  écrit  de  Lisbonne,  le  29  juillet  :  .^ 

«  La  famille  royale  est  k  Cintra,  où  il  est  arrivé  au  roi  un  sérieux  accident  || 
rentrait  au  palais  avec  un  aide-de-camp  qui  Attit  accompagné  dans  sa  pNa%| 
naide.  Son  cheval  s'est  abattu,  et  il  a  été  jeté  à  lerre  avec  force.  Il  a  en  à  b  tfH 
une  forte  contusion,  et  une  arière  ayant  été  ouverte,  Thémorragie  a  été  couUfe 
rable.  Cependant,  le  dernier  buljeiin  est  très-bon.  » 

ORIENT.  —  Le  paquebot  V^irii  a  apporté  à  Marseille  des  nouvelles  d'Ar 
lexandrie  en  date  du  22  juillet.  4 

L'envoyé  du  sultan,  Masloum-Bey,  chargé  de  remettre  à  Ibrahim-Pacbalelfr. 
man  par  lequel  la  Porte  reconnaît  i  MéhémetrÂli  Pincapacité  de  gouverner  pv 
suite  de  son  état  de  démence,  et  qui  confère  à  Ibrahim-Pacha  la  reconniimin» 
à  la  succession  et  à  l'hérédité  de  l'Egypte,  était  arrivé  dans  cette  ville. 

Le  choléra  sévit  au  Caire  et  dans  plusieurs  villes  de  la  Basse-Egypte.  Ibrahioh 
Pacha  a  lait  partir  les  deux  princes  MousUpha-Bey  et  Mébémci-Aly-Bey  à  boi4 
d'une  corvette.  Des  prières  publiques  ont  été  ordonnées  dans  loule  TEgypte  par 
le  chef  des  ulémas  pour  la  cessation  du  choléra. 

AMtBlQJJE.  —  Les  nouvelles  reçues  de  Mexique  à  New-York  présenteatee 
pays  comme  étant  dans  la  situation  la  plus  déplorable.  L'insurrection  dont  P!aa|| 
dès  a  pris  l'initiative  ferait  chaque  jour  des  progrès,  et  l'on  cmignait  qu'dle  Jf 
compromit  la  paix  récemment  conclue  avec  les  Etats-Unis.  Paredùs  s'est  «%, 
paré  des  Guanajuato,  où  est  la  Monnaie  nationale,  et  de  Queretaro,  qui  a  1|| 
quelque  temps  le  siège  du  congrès.  Les  troupes  du  gouvernement  enve]éi| 
contre  loi  ont  passé  de  son  côté,  et  l'on  craint  qu'il  n'en  soit  de  mêac  Vb 
toute  l'armée.  La  désorganisation  du  Mexique  est  donc  au  comble. 

FAITS  DIVEB8. 

Le  général  de  division  ^ngnan,  qui  commande  deux  brigades  qui  font  pi^ 
lie  du  camp  do  Sainl-Mnnr.  a  rorii  l'ordre  dfr  se  diriger  en  tome  hiltf  sur  h 
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llle  de  Bourg  eu  Bresse,  dans  le  département  de  TAin,  pour  occuper  militaire- 
lenl  celte  ville  et  toos  les  pointa  de  la  frontière  qui  ravoiainent.  Le  chemin  de 
T  du  centre  avait  mis  on  convoi  spécial  à  la  disposition  de  Tautorité  militaire. 
est  parti  par  ce  convoi  1,S00  hommes. 

Demain  et  les  jours  suivants,  des  détachements  de  la  même  force  partiront 
ir  cette  vole  jusqu'au  départ  complet  de  toutes  les  troupes  qui  campent  à 
lint-Maur.  D*aotres  troupes  viendront  occuper  cette  position. 

—  Le  bruit  se  répand  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  que  les  pleins-pouvoirs 
It  été  adressés  cette  nuit,  au  général  Oudinot,  par  le  gouvernement.  1!  parait 
le  ces  pouvoirs  laissent  le  général  en  chef  de  Tannée  des  Alpes  maître  d*agir 
iOD  les  circonstances,  c'est-à-dire  d'entrer  en  Italie  sMi  le  juge  convenable. 

{Eslafelie.) 

—  L'autorité  est,  dit-on,  sur  la  trace  d*un  mouvement  ircs-actif  de  rcorgani- 
lion  des  sociétés  secrètes  tant  à  Paris  que  dans  les  départements.  On  parle 
ne  correspondance  suivie  à  ce  sujet  entre  le  ministre  de  la  justice  et  les  pro- 
vears-généraux  de  la  Républicfuc. 

—  Le  journal  le  Bien  public  contenait  hier  matin,  à  propos  de  la  séance  de  la 
iile  à  TAssemblée  nationale,  deux  articles  où  Ton  s'efforçait  de  représenter  le 
Mnl  Changamier  comme  accablé  sous  deux  démentis  successifs  et  regagnant 
I  place  en  silence. 

Les  assertions  de  ce  journal  ont  donné  lieu,  entre  le  général  et  M.  de  Lamar- 
se,  à  des  explications  à  la  suite  desquelles  nous  avons  reçu  la  note  que  nous 
leilons  plus  bas  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Nous  reproduisons  cette  note 
ms  y  ajouter  aucun  commentaire.  Mais,  en  nous  abslenanl  de  toute  réflexion 
ir  cet  iucidcui  et  sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  des  faits  qui  Font  amené, 
M»  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  les  assertions  du  Bien  public  ont 
WU  d*autant  plus  singulières  que  le  général  Cbangarnicr,  comme  chacun  sait, 
It  particulièrement  connu  pour  un  de  ces  hommes  sans  courage  et  sans  cœur  à 
d  Ton  peut  impunément  infliger  un  démenti. 

c  M.  le  générai  Changarnier,  justement  bless^des  deux  articles  publiés  par  le 
itn  publie  de  ce  jour,  dans  lesquels  le  nom  du  général  se  trouve  mis  en  oppo- 
Dsitîon  avec  celui  de  M.  de  Lamartine,  a  eu  à  ce  sujet,  devant  les  soussignés, 
le  explication  avec  M.  de  Lamartine,  lequel  a  déclaré  qu'il  est  complètement 
Iranger  à  la  rédaction  de  ces  articles,  publiés  sans  son  aveu.  Chacun  des  deux 
BDOrables  représentants  se  réservant,  du  reste,  sa  libre  appréciation  des  évé- 
naents  du  IG  avril. 

»  5fyn<'' général  Subbrvie,  général  Baraguat-d'Hillieis, 

A.  DE  MORTSMART,  GuiCHARD. 

*  Paris,  le^aoùt  18i8.o 

—  Près  de  quatre  cents  dossiers  ont  été  soumis,  dans  les  séances  de  mercred 
t  jcadi,  aux  huit  commissions  militaires.  Les  inculpés  sur  le  sort  desquels  il  a 
lé  sutué,  ont  été  arrêtés  pendant  l'insurrection,  soit  dans  le  faubourg  du 
Isnple,  soit  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  L'affaire  la  plus  grave  est  rela- 
Ite  au  barricades  de  la  barrière  du  Combat  et  de  celle  dite  de  la  Boyauderie. 
te  OQ  ne  trouve  parmi  les  accusés  aucun  nom  connu  ;  cependant  plusieurs 
Ociers  et  sous-ofliciers  de  la  garde  nationale  font  partie  de  ces  deux  bandes. 

Comme  à  Pordinairc,  le  nombre  des  mises  en  liberté  excède  celui  des  indivi- 
lus  qui  doivent  être  transportés  ou  jugés  par  les  conseils  de  guerre.  La  première 
atégoric  comprend  neuf  cents  personnes  relaxées  ;  la  seconde,  celle  des  trans- 
•ortés,  s'élève  à  sept  cent  cinquante  ;  et  dans  la  troisième,  se  trouvent  quatre- 
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lliumrrectîôn,  oa  comme  ayant  tabriqné  et  foorni  des  munitions  de  giM 

--On  assure  que  l'interdiction  prononcée  conirc  plusieurs  journaux  1 
sera  levée  demain^  ci  que  ces  journaux  seront  autorisés  à  reparaître.  Oi 
à  cet  effet  un  décret  pour  demain. 

--Sur  un  mandat  décerné  par  le  président  du  conseil  des  minisires, 
missaire  de  police  a  saisi  hier  la  Gazette  de  France  à  la  poste  et  daa 
roaux;  cinq  articles  publiés  dans  divers  numéros  ont,  dit-on,  motivé  • 
sure  de  rigueur. 

On  a  dit  k  VAssemblée  que  M.  de  Genoude  avait  été  urrélé.  Nous  M 
mesure  d'affirmer  que  cette  nouvelle  est  dénuée  de  tout  fondement. 

—  L'inauguration  de  la  belle  fontaine  de  la  place  Saint-Sulpice  a  eu 
matin,  en  présence  du  préfet  de  la  Seine,  accompugné  des  membres  di 
mlraloD  municipale.  Go  monument  représente  Bossuci,  Fénelon,  FécI 
sillon,  de  grandeur  naturelle,  en  costume  d'évéques,  at^sis  dans  Pattit 
méditation.  Les  Ûgures,  la  pose  et  les  draperies  sont  cxécuiccs  avec  un 
marqnable.  L*eau  s'échappe  par  quatre  urnes,  descend  dans  une  premi 
puis  dans  une  seconde  plus  large,  et  retombe  en  nappes  abondantes 
taste  bassin  circulaire.  Quatre  lions  supportent  des  écussons  aux  arn 
ville  de  Paris.  G'est  Tœuvre  de  M.  Viscunti,  qui  en  a  fait  un  des  plus  b 
numents  de  Paris. 

—  Le  club  central  démocratique  du  Rhùne  a  fait  placarder  sur  tous 
de  Lyon  une  afllcbe  incendiaire.  Voici  la  réponse  que  fait  à  cette  affici 
zetU  de  l^an  du  A  août  : 

c  Le  club  central  démocratique,  cette  réunion  dMiomnics  ù  qui  Lyoi 
anxiétés,  ses  souffrances  et  peut-être  sa  ruiner,  cette  assemblée  des  apô 
liberté  de  mal  faire,  de  l'égalité  par  le  couteau,  et  de  la  fraternité  roug 
central  démocratique  appelle  les  travailleurs  à  une  bataille  pacifique.  Il 
signe  leurs  ennemis^  il  leur  dit  qu'ils  sont  les  plus  nombreux  et  qu'ils 
pftii /brU.  Ge  n'est  donc  pas  assez  de  la  sanglante  leçon  du  24  juin  ? 

•  Pour  nous,  nous  n'avons  pas  d'ennemis,  nous  voudrions  n'avoir  dai 
che  que  des  paroles  d*amour  et  de  pitié;  nous  trouvons  toujours  dans  m 
des  pensées  de  miséricorde  et  de  pardon  ;  mais  quand  l'audace  de  ceui 
lent  à  tout  prix  être  nos  ennemis  n*a  plus  de  bornes  ;  quand  l'appel  à 
civile  est  insolemment  écrit  aux  portes  de  nos  maisons,  il  faut  bien  noi 
1er  que  la  bonté  est  souvent  une  faute,  et  qu'elle  serait  un  crime  si 
jusqu'à  l'oubli  des  droits  sacrés  de  la  société  et  de  notre  légitime  défen: 

B  Nous  connaissons  assez  le  cbef  du  parquet  et  la  magistrature  poui 
sures  qu'ils  ne  failliront  pas  à  leur  devoir,  et  que  la  justice  du  pays  ser 
à  Juger  cette  œuvre  impie  d'un  pouvoir  secret  trop  long-temps  toléré.  P 
il  faut  nous  înstraire  h  ces  leçons  faites  pour  d'autres.  11  faut  être  prél 
taillo  paeiflque,  être  exacts  au  scrutin,  comme  nous  serons,  s'il  la  foi 
idace  d^armes.  Il  faut  surtout  ne  pas  envelopper  dans  l'indignation  que 
en  nous  les  médiocrités  impuissantes  et  hydrophobes  du  club,  les  in 
dont  ces  énergumènes  osorpent  le  nom  ;  il  faut  enfin  essayer  d'aimer  • 
liberté,  bien  qu'ils  Talent  souillée  de  leurs  homicides  caresses,  n 
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BEYUE  FT  l«017m.LES  EG€LÉSIASTIQU£S* 
ftOlffi,  -^  Qtictqties-uiis  de«  bviafflotts  de  volot]t,tîre3  rotnftinf  qui 
H  capilnt^  â  Vicencen  iesonl  fail  coodNiniîïer  p^r  l<*s  Aattidiieiiff  â 
aïs  iiioi-'j  lie  I  l'^ios,  fôiii  ivnti^  à  Bottie  an  le  parti  iibérdl  li*tir  a  dA:erné 
f  liî?tiueuift  iï*tifi  soletind  tiîomfilje,  Vt  séfsut  et  Icpnii»!^  te  sontportéi 
h^t  r^ncôtitre  jitsqu'à  Ponic  BÎMfe  :  ffs  f Ttes  r*tûié>at  joiirhéfs  de  àetirs} 
0  infirmllfs  (Wc^tééi  ètt  teiitiii*^»  Le  tleux  pi-înceCoi-fîm^  sfnËfefir  de 
9hffi*t  dans  une  harangue  digoedeTiteLh^e,  3  eittlié  l^wr»  exi^loiU  et 
tira  pioiuh  dcA  rt'compeoses  nalïanate».  Les  le^jjion»  victorieuses  èè 
iiineijue  Rome  eu^^eot  CGvié  l'éclat  de  cet  rïomplie.  îl  Taur  bien  pardon- 
tw  un  peu  d'e^iageiatlou  ^ Teiuljoiisia^Hiiie  iLuIitairedeâ  EQiiiâljis.  Parni! 
^  TOÏoii  latres  d'ailleurs^  il  y  a  des  viciiairiï,  s'il  ri*y  a  pas  eu  de  grands 
itoé^  E^lusieuis  otil  eié  blessés^  ;  d^aiities^  peu  habitues  aux  fatigues  de 
guerre,  sont  reulics  dûii»  leurs  foyeis  danâ  uu  otat  de  souffrance  qui 
kifite  tôm  riutérêt  de  leur$  èoticitoyem.  knnû  applaudissons^  nous  de 
%%i  notre  c£eurà  Tâcted^  mtmificence  du  marquis  Pîitnxd,  qui  vienl 
^offrir  pour  les  premieri  tïesostis  des  plus  oéceêtSiteux  une  aotntii€  «k? 
lOM  éciis  romain  ji  (environ  ô4,000  fr).  Cela  vaut  mitfii  que  toutâ  la 
jwîe  dont  le  parti  libéral  a  àè]k  enivré  ce»  pauvre*  volontaires. 
W  FuméeïÇ  de  la  ^^loire  leur  sont   iiiorttt^es  k  la  ivU*  :   on  lf*s   a  rtritê 

»ine  des  vûnqiieartf»  ih  ont  dâ  te  croire  une  pfA&mtÈée^^^evmÊU 
^ifétileat  fattîtode  qulls  ont  ptiÉe  indique  «Met  qnie*  M 43«nrMt 
If' Anlricfaîens  la  fortune  ou  fonte  antre  eanie  «  frilii  lMi(  ^onhigi^l 
iftetendent  pprter  haut  la  fétè  él  la  ^Mirole  an  'ttiinett*>d#<*iébr8 
lïiHoyens,  A  ù  ratte  d'une  èopieuae  eollatîon  que  le  lyriaèeQMfrii^ 

ÊM  de  la  guerre,  leur  a  Mt  servi/dant  \Hfjiiet\e^4t  aou  pAUÊ^U 
entté  de^  caRsefoes  leur  ayabi  M  offert!  m  ùùn  débhr4^Up*«u 
eut  ni  de  fune  él  de  l'antre,  lAaiaqu'ila  far^ttfiîdaieUt'iHlfetiilMr 
hib  eènroi*tableihen<  dâfas  un  couVerif  du  voteitte^jé;  le-eob^èl  Alt:lé« 
BWir»  4ont  nue  iiartiê  est  encore  oecopée  par  te  eoHég«*GérttiairtqUe.> 
ntiacé  Doria  et  le  prince  Aldobrandini;  gënëral  die  la  gai^ehrlquo; 
Irtaioenient  essayé  de  leur  faire  comprendre  rinconvtnàucè  «rKIrré^ 
'*^  iîé  de  leur  demandé.  Il  a  fiillu  en  pataer  par  la  Volonté  éeé^mm^ 
uurttrM.  Le  tùînistre  Mamiàni  flf était  du  reatitf  empreflié  d^iieet-* 
^à  leur  ^demande.  Mais  cette  conceaston  n'a  été'^Siiie  Mdheté'Mé-* 
le  Vums'atlendresa  pairniiasion,  les  votoùuircrfa^ftlrteBl  ïùmMiéëtmê 
lUirtfe  demeure  des  religieux  pttMcrits.  Le  Skiot-Père'/qM'ÉlëtlIs  adtM 
ratttf,outnigeants  pour  sou  autorité  cootriste  profondément  <aU»ébf4A* 
ei^ïaà  cônra^é,  a  déclaré,  par  l'organe  de  la  Gaxêue  a0feàlt^ife*4l^«, 
pi  cette  |MSrnilaslâu  ert  exclusivement  le  fait  de  l'autoî-ité  nifnlMëitaHe: 
^lë  DC  èâ"«H  Mdùtt'ft  protester  contre  le  ininîatère  que  Féitl^utHili  t 

npoié,  èt'l|[tté1a  fUAèmté  seule  maintieutan  poafdii^.     '   ^  '  ^'P  i 
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Un  aulre  ëvéneiueul  plus  douloureux  et  plus  gra?e  a  porté  là  com- 
ternatioa  daos  Rome  et  raffUctioii  la  plus  vive  dans  le  ccenr  da  loofe- 
Fain  Pontife.  Le  26  juîller,  vers  huit  heures  et  demie  du  soir,  un  jenae 
prêtre,  M.  Francesco  Xiiuenès,  principal  rédacteur  d'un  petit  joamd 
intitulé  le  Cassandrino^  se  rendant  au  couTent  du  Géta  poar  y  embrw- 
ser  te»  deux  frères  qui  fout  partie  de  la  légion  des  volontaires,  fm  Inppé 
d*un  coup  de  poignard  et  tomba  mort  sur  la  place.  Ce  jeune  prêtre  ém 
vai^  en  même  temps  dans  le  Laburo.  Quoique  l'assassin  u*ait  pas  été  ar- 
rêté, personne  ne  doute  qu'une  vengeance  politique  n'ait  armé  son  iM«i. 
Le  Labaro  publie  les  lignes  suivantes  qui  suffisent  pour  montrer  oà  ci 
est  aujourd'hui  la  liberté  et  la  sécurité  des  bons  citoyens  a  Rome  t 

«  Ud  de  DOS  compagnons  est  tombé  hier  ao  soir  percé  d'an  coup  de  polgisrt. 
La  liberté  d'opinion  et  la  liberté  personnelle  n'éiaot  plus  garaoïies,  la  directe 
dn  LabÊtro  suspend  la  publication  de  ce  journal  jusqu'à  ce  que  les  lois  .ileal  re- 
pris leur  empire.  » 

PARIS. 

sÊaVICI   XT  OIAISOM    FUNKBaC   DE   MGS    AFrSB ,   ASCUBVEQUli   DE   FASM. 

Cette  cérémonie  trois  fois  auguste,  et  par  le  souvenir  de  lliéroiqBe 
pontife  qui  en  était  l'objet,  et  par  l'éminente  dignité  de  l'illustre  ofi- 
ciant,  et  par  le  concours  de  six  évéques,  de  près  de  mille  prêtres,  cl 
d'une  foule  immense  de  toute  condition  qui  remplissait,  d'une  eatiémilé 
i  l'autre,  l'antique  basilique  de  la  Métropole  de  Paris,  a  reçu  uu  ao»- 
veau  caractère  de  grandeur  conforme  à  son  imposante  et  touchante 
pompe,  de  la  parole  de  l'orateur  qui  était  iiiargc  de  prononcer  Toraison 
funèbre  du  pontife  martyr.  Le  discours  de  M.  l'abbé  Cœur  a  admirable- 
ment répondu  à  la  haute  et  sainte  signilication  de  celte  solennité  funèbre. 

A  dix  iieurcs  précises,  S.  Em.  M.  le  cardinal- cvcquc  d'Arras,  assisl' 
de  MM.  les  dianoines,  a  commencé  la  messe  solennelle  Pro  pontifiee. 
Uans  le  chœur  se  trouvaient  MN.  SS.  i'ai  chevéquc  de  Calcédoine,  les 
évéques  Je  Langres,  d'Orléans,  de  Quimper,  de  Versailles  et  de  Gand; 
MM.  les  curés  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Dans  les  deux  uefs  qoi 
avoisinent  le  banc  d'œuvre,  on  remarquait  le  R.  P.  Lacordaire  avecia 
cappa  nigra^  les  supérieurs  des  inaisons  et  communautés  ecclésiastiques, 
un  nombre  considérable  de  prêtres  en  manteau  long  ;  et  dans  le  fasoc 
d'œuvre,  les  représentants  du  peuple,  les  magistrats,  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  et  de  la  garde  nationale.  Après  l'Evangile,  l'illustre 
officiant  et  le  clergé  en  habit  de  chœur  ont  pris  place  en  face  de  h 
chaire,  et  M.  l'abbé  Cœur  a  commencé  I  oraison  funèbre  par  ces  parolei 
de  l'Evangile  selon  S.  Luc  :  Fecit  mihi  magna  qui  païens  esi.  La  vie  et  la 
mort  de  l'archevêque  de  Paris  sont  également  glorieuses  pour  la  religioa 
ci  la  patrie. 

I"  L'archevêque  a  été  beau  dans  sa  vie,  en  ce  qu'il  a  mervellleuse- 
nicnt  travaillé  à  l'union  de  la  patrie  et  de  la  religion,  par  ses  vertus  et 
par  ses  ouvrages.  2^  L'arclievêque  a  été  beau  et  sublime  dans  sa  mort, 
parce  qu'il  a  consacré  par  Teflusion  de  son  sang  cette  union  si  nécei-   • 


[ 
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MPC  pour  le  «ku  de  toMt.  En  nn  inot,  la  fprande  llf|ui«4'ttB  V^ntîCe  te 
icrifiant,  peciBque  et  déstriné,  a  clé  donnée  par  h  Providence  aas 
■npa  DOaTcanx  ponr  la  giorilicaiiou  du  cbrâlianiame,  du  iacerdoce 
l  de  h  ibi.  Voilà  l'idée  mère  de  celte  oraison  funèbre  qoi  a  duré 
rèt  de  iioif  heures»  et  dont  les  admirables  développemenu  plus  en* 
Nre  que  Féiendue  rendent  toute  analyse  impossible.  Celte  magnifiqne 
iMificaûon  de  l'ceuvre  de  Dieu  dans  la  mort  de  rArchevèque  de  Faris, 
Mutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  malgré  sa  longueur  et  la  chaleur  de  la 
«pérature,  nous  rappelle  ce  mot  d'un  célèbre  historien  de  la  Grèce, 
■&  disait  que  Périclès  avait  célébré  les  héroïques  combatunU  tombés 

Marathon,  comme  si  l'histoire  ne  devait  pas  prendre  la  parole  après 
orateur.  L'œuvre  de  M.  Cœur  nous  a  mieux  rappelé  encore  les  grandes 
roportions  du  livre  de  la  Cité  de  Dieu,  qui  ne  devait  aussi ,  dans  la  pensée 
rimîlive  de  saint  Augustin,  avoir  que  l'étendue  d'une  épltre  fami- 
ère.  M.  Cœur,  dans  son  oraison  funèbre  de  Mgr  Affre,  à  l'exemple  de 
immortel  évéque  d'Hippone  dont  il  a  souvent  imité  rincomparaUe 
Mnîère,  a  parfaitement  enseigné  à  nos  temps  modernes  que  le  christia- 
lisme  et  que  l'Eglise  de  Jésus  Christ,  dans  ses  Pontifes,  seraient  ton- 
Mnm  leur  guide  et  leur  lumière  la  plus  solide  et  la  plus  éclatante. 

S.  Em.  le  cardinal  d'Arras  n'a  pu  rester  jusqu'à  la  fin  de  ce  discours  ; 
n  comprend  qu'à  l'âge  de  quatre-vingts  ans  une  cérémonie  aussi 
Mgue  ait  dû  fatiguer  le  vénérable  évéque,  qui  a  pu  cependant,  après 
in  moment  de  repos  et  pendant  que  Torateur  continuait  l'oraîson  fu- 
èbre,  achever  en  particulier  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  A  tro'iH 
enres,  les  absoutes  ont  ctc  faites  selon  l'usage  et  la  solennité  ordinaire. 

Après  ce  service  solennel,  le  cœur  de  M.  l'Archevêque  a  été  trans- 
orté  à  l'église  des  Carmes. 


Le  dimanche  6  août,  fête  de  la  Transfiguration  de  notre  Seigneur  Jé- 
us-Christ.  Son  Eni.  M.  le  cardinaUévéque  d'Arras  a  célébré  les  saints 
aystères  dans  la  belle  chapelle  des  Sœurs  de  Bon-Secours.  L'illustre 
irince  de  l'Eglise  a  daigné  adreaser  à  ces  filles  infatigables  auprès  des  ma- 
ies et  des  blessés,  quelques  paroles  d'encouragement  et  de  félicitation, 
outes  pleines  de  Témotion  que  lui  faisait  éprouver  la  triste  cérémonie 
[ui  motivait  cette  fois  sa  présence  dans  le  diocèse  de  Paris.  Il  y  était 
tnu,  à  pareil  jour  il  y  a  huit  ans,  mais  dans  quelles  circonstances  diffé- 
entes  !  La  France  et  Paris  étaient  loin  de  pressentir  les  terribles  déchi- 
ements  d'une  guerre  civile  ;  il  entrait  dans  Téglise  métropolitaine  ponr 
lonner  la  consécration  épiscopale  à  cet  archevêque,  aujourd'hui  mar- 
yr  de  la  charité  pastorale  et  victime  des  luttes  qui  ont  déchiré  le  sein 
le  la  patrie.  Le  vénérable  cardinal  de  la  Tour-d' Auvergne  était  lié  dès- 
ors  avec  Mgr  Afi'rc  d'une  vive  affection  ;  il  vient  aujourd'hui  pour  lui 
endre  les  suprêmes  devoirs  et  s'édifier  sur  celte  mort  aussi  touchante 
[ue  digne  d'envie.  La  communauté  de  Bon-Secours,  à  laquelle  l'illustre 
ardinal  porte  un  si  vif  intérêt,  a  recneilli  avec  un  attendrissement  visi- 
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Me  COI  flifokt  si  tidiionibi^»  pour  le  aainl  murtyc  ei  pour  \\ 
fniDçaii  iMi eaiicr.  *..m'.i 

Son  Eip.  le  cardinal^évéque  d'Arras  a  dû  repartir -aoîosfd'iMii 
MD  diocèee*  Son  voyage  n'avait  pas  d'aulre  bui  que  def  prétitiar 
rëniooie  funèbre  en  Tbonneur  de  i'héioïqoe  areheriquede  Pasia. 


m 


M.  kl  miniaue  de  Tioatructioa  publique  et  de<  culte»  a  viaiii 
eredidoraieri  ici»  travaux  de  i^iUuratîou  de  Noir^^Uaiiie;  i\ , 
compsqjaé  de  M.  Durieu,  directeur-général  des  cullct».  .  .,f:i9 

A  biur  arrivée  aur  le  chantier,  ila  y  opt  trouvé  réiinia  MM, 
ehef  de  la  diviiion  de«  travaux  A  l'adiniDiatratioii  dea  cultes,  TMMjjdt 
Doa  et  Laisus,  architectes  de  la  catbédralei  avec  le  personp^:) 
gence  et  les  entrepreneurs  des  travaux. 

M.  Yaulabelle  a  examiné  toutes  les  parties  de  ta  restaunitionj; 
beau  inoouroent,  où  sont  occupés  en  ce  moment  environ  quatuf  < 
ouvriers.  Le  ministre,  pendant  cette  visite»  qui  a  duré  deux  \\ 
trouvé  plusieurs  fois  l'occasion  de  témoigner  à  ces  arti8tesrei|i9t.i_ 
agents  et  entrepreneurs  qui  les  secondent,  toute  la  satis^ïti^n  «fsfl 
f^prouvait  de  la  boune  confection  des  ouvrages  et  de  l'ordre  etideiradi^ 
vite  qui  n'avaient  cessé  de  régner  dans  le  chantier,  même  au-  iimifodn 
circonstances  difliciles  que  nous  avons  traversées  depuis  lovrier*.;|, 

Le  ministre,  avant  de  quitter  la  cathédrale,  a  voulu  étudier  pw  llMt 
même  le  choix  de  remplacement  où  pourrait  être  érigée  la  Sta|Mf  4^ 
M.  Affre.  Après  avoir  visité  les  diverses  parties  de  l'église,  il  a  f^Hlfit 
le  directeur-général  dos  cuUrs  de  concerter  avec  la  direction  des  bflMf 
arts  les  dispositions  qui  devront  être  ariétées  entre  le  ministère  ^dfS 
cultes  et  celui  de  Tintérieur,  pour  l'érection  de  la  statue  sur  rem|i^^' 
ment  qui  répondra  le  plus  dignement  au  religieux  hommage  dont  l'As- 
semblée nationale  a  voulu  honorer  le  saint  dévouement  du  prélat  etda 
citoyen.  {Monàenr,^  ' .  ' 

Une  lettre  de  Turin,  en  date  du  l*'  août,  contient  le  passage  eaivael, 
relativement  au  projet  de  loi  sur  la  suppression  des  ordres  religieux  : 

a  Le  pablic  s^e»t  indigné  qu'an  moment  où  des  circonstances  anssi  grsves  qu 
celles  Viù  se  trouve  notre  pays  réclamaient  racUvlté  et  le  lèle  des  dépotés,  Ifc 
eussent  toai  mis  de  cAté  pour  s'occuper  pendsnt  15  jours  de  cette  orileose  et  sk- 
siinie  loi.  Mais  ell<>  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  aysnt  Pspprobation  da  sénat... 
Or  cea  mesajeurs  0:11  :ib<tolumenl  refusé  do  discuter  la  loi,  slléguant  qu'il  ne  sii' 
sait  pas  d'accuser,  qu'il  iallait  prouver,  et  qu'avant  de  sanctionner  une  parsHlP 
loi,  il  fallait  on  sérieux  examen  ;  que  les  événements  étaient  trop  graves  par 
le  permettre.  Et  comme  le  sénat  et  les  députés  sont  proroges  et  ont  remis  1rs 
pleins  pouvoirs  au  roi  pendant  la  durée  de  la  guerre,  ils  ont  renvoyé  TsAiireà 
la  prochpina  réuni«m  des  chambres,  qni  ne  sera  pas  de  sitôt;  et  bien  plas,ife 
ont  fait  décider  que  le  roi  lni*mém«  ne  pourrait,  le  voulant,  mettre  eettê  loi  i 
eséfution,  pnisqn'il  manque  la  sanction  d'un  des  pouvoirs,  v 


(m) 

Ijuae  dp,cey€  <;ori?eipoQfi^|a^çf>,  00114  crp|oii«  4cToîr  cilf n  Ip  VMMif 
pl(d  û De  leîirç.âdrewe'^  la  Pa/rir  :  ,      .     .  ..  ^. 

/  '        '  a  Des  frontières  de  riulie,  3  ^u 

i'chariibré  dès  députés  de  Turin  s'est  dissoute,  ccunine  tous  rsprri  appris* 
iéîMé  ions  lés  pouvoirs  an  rot.  Mais  ce  nVst  pas  de  son  propre  mobvemèJi't 
^a  pris  celte  ddtermfnatîon  :  c'est  ropînion  ptii>ifque  qui  ry  a  ftireée.'  *■' 
lib  fue^ite  têinpft  on  éiaii  fatlgiié  da  voir  cette  chambre  a'oecuper  des 
értïhles  qucslians  et  de  petiies  venge^inces^  alors  que  la  patrie  était  véri- 
i  en  daafËf^  Gtui  mèioe  qui  approyrent  l'éloigneaient  des . JëauiK»  ne 
em  pas  que  cette  question  fût  venue  dans  an  pareil  lloilienL..  -  n  -r 
lirez  vti  iiavi  les  relalioos  des  demîeffi  oumbata  beanowip  d*élil§afde 
[  des  régimenis  de  Savoie  ;  on  n'a  Tali  que  leur  rendre  jualioe  :ilBCNH 
'  ide  rarmée.  Cependant,  i)  y  a  hait  jours,  Mil.  Bixio,  Yalàioet  aa- 
#e  plaignaient  de  l'éducaiion  que  le  cierge  donne  à  la  Sayoîe.  Il  Ml 
pavoyards  ne  savent  pis  faire  de  pbr^isea  sur  l'indépeodanoe  de  Tt- 
£âveiu  se  fAïre  tuer  pour  ette  :  cette  édoeation  en  vaol  bien  une 


UpprenJroDi  avec  îiitérct  que  le  procès  de  béatification 
rermaiue  Caiisiii  est  déféré  mamieoaot  au  jugement  de 
[les  Rites. 

^iQcès  sur  les  vertus  et  les  miraclea  in  spteiede  la  pieuse 

lui^^Ht  à  âoujiiÊitre  au  jugement  de  la  congrégation,  est  donc 

é^^Btes  lumières  des  membres  qui  la  composent,  et  r»- 

irriil^^ft  va!  ide. 

Bstr*"  ea^^B  Limbruschini,  nommé  rapporteur  dans  ce  m^nio» 

procès  p^^BgoircXYI,  a  fait  entendre^  dans  la  dernière  congre- 

b,  de  grar^^We  coiiraiacantes  paroles.  Son  rapport,  en  tout  point 

llW  à  la  c^^l  a  étu  approuve  â  l'unanimité.    {Réveil  du  Midi,) 

POIiITIQV£, 

jour  a^^^Bde  plus  sinistres  uouvelies  sur  les  événements  d'Italie, 
&  JJiq^^Be  râuilude  que  v,\  prendre  k  France  pour  conjurer  les 
siriLs^^Bpiiueeitt  aujourd  hut  Tuidépendance  de  ce  noble  pays.  Il 

|iielr^^|oi<^.  lorsque  lei^  Autrichiens  fnyilent  de  Milan,  harcelés 

is^^^kar  ^^HreiJiioti  i  ri  a  m  pliante.,  on  pnt  croire  que  Tépée  de  Charles* 
t  su^^^^j^^Rever  la  déronte  de  cette  armée.  Erreur  funeste  d*nn  pâ- 
me e^^H^^ftrope,  alors  profondément  ébranlée  par  notre  révolution 
^rier,  rJ^^^^^ptt;  et  f^ponvatitee.  Une  division  de  Tarméc  française  eût 
n  auviliiiT^^iroant  pour  assurer  à  jamais,  dans  une  courte  campagne,  le 
phe  de  b  cause  italienne.  Tout  est  bien  changé  depuis,  et  pourtant  il  ne 
pas  de  1)  Pologne!  il  s'agit  d'une  autre  nation  pincée  à  quelques 
\  de  nos  fron libres.  D'où  vient  que  lorsque  là  nouvelle  de  l'arrivée  de  l'ar- 
lutriLhienne  devant  Milan,  consterne  Paris,  d'où  vient  qu'on  délibère  en- 
\k  rhôtel  du  général  Cava<gnac?  Nous  comprenons  le  sentiment  qui  relient 
ain  indécise  sur  la  garde  de  son  épée,  mais  nous  le  félicitons  de  prendre 
msidcration  les  cruelles  nécessités  de  la  politique,  et  de  se  souvenir  de  la 
p,p,  même  on  présence  des  malheurs  de  ritalie.  Nos  discordes  intérieures 


(  Aéo  ) 

<mI  Mtï  à'  Aôifé  |uiy.4  ceiié  4ép?iHiiMe  ftitoailoii,  que  c^ea  itaie  M  «le 
de  réserver  po«r  des  ctrcoosunces  affreuses  ï  prévoir  mie  force  ai  k 
à  fa  cause  des  peuples.  Lorsqo*à  rintérieur  les  partis  peuvent  livrer  I 
de  Tordre  «le  bataille  de  quatre  jours,  le  cœur  le  plus  résolu  a  le.di 
aller  avanl  d*eagager  la  France  dans  une  guerre  étrangère. 

Voici  les  Boovellea  ei  les  réflexîooa  que  le  Journal  iê$  DékÊti  pal 
grtve  sujet  : 

«  H.  le  anrqais  de  Brignole-Sale,  tmtassadeur  du  roi  de  8>pdalgaa 
BurquITA.  Ricci,  diarfé  par  le  cabinet  de  Turin  d*Hne  miasioo  puilM 
le  gowemeaaeBt  françala,  ont  eu  aujourd'hui  une  conférence  avoe  ■. 
"Blnistre  des  alhirea  étrangères. 

a  Des  bnlu  très-divers  ont  couru  sur  la  teneur  des  dépêches  léUg 
fw  le  gouvemeasent  a  reçues  dans  la  journée.  Les  uns  disaient  que  le 
les-Albert,  suivi  de  près  par  Tamiée  antricblenne,  éuit  aous  lea  nnin 
où  II  se  préparait  ii  Hvrer  au  maréchal  Radetakj  une  dernière  et  défii 
taille  ;  d'autres  prétendaient  que  le  gouvernement  avait  reçu  la  nouvel 
vacnatîoo  complète  de  la  Lombardie  par  le  roi  Charles-Albert  et  par  Tai 
aaootalse. 

a  Nous  ne  savons  quelle* est  la  vériuble  de  ces  deux  versions;  m 
nous  avoM  plaishr  à  constater,  c'est  hi  croyance,  bi  conflance  géoétal 
probabilité  d'une  anédhilîon  offerte  à  Vienne  et  è  Turin  par  les  demi  | 
nems  île  TAugleterre  et  de  la  France.  Puisse  cette  espérance  se  tradi 
tel  en  un  fait  officiel  !  Plus  encore  que  les  victoires  les  pi»  signalées,  i 
merions  une  intervention  diplomatique  qui  consacrerait  en  droit,  beaucc 
que  ne  le  pourraient  faire  lea  triomphes  les  plus  éclataots  de  la  force 
sainte  de  l'indépendance  italleone.  Aussi  vivement  que  personne  nous  a, 
les  sentiments  et  les  nécessités  qui  ne  permettent  pas  à  la  France  de  lak 
ser  sons  ses  yeux,  et  sans  intervenir,  la  nationalité  des  peuples  italiens  : 
raison  même  de  l'intérêt  que  nous  leur  portons,  nous  devons  désirer 
cause  ne  soit  pas  prise  en  main  par  la  France  seulement,  et  que,  défi 
les  deux  peuples  les  plus  libres  k  la  fols  de  TEurope,  elle  soit  désomu 
dans  cette  sphère  ob  die  n'aura  plus  rien  à  redonier  du  sort  aveugle  d> 
les.  Celte  garantie  que  l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  peut  doi 
talie  sera  bientôt,  nous  l'espérons,  un  fait  ofDciel,  et  en  épargnant  l'et 
sang  humain,  en  superposant  sans  avoir  besoin  de  tirer  Tépée  le  droit  i 
elle  honorera  l'époque  où  nous  vivons  plus  que  n'aurait  pu  le  faire  tout 
de  guerre  et  de  combats,  a 


WATIOVAUB. 

(Ihrésidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  7  uoill.] 

1/ Assemblée  adopte,  sans  incident  remarquable,  les  derniers  article 
jet  de  décret  relatif  à  la  composition  du  jury,  ainsi  que  l'ensemble  du  c 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  au  q 
ment  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

M.  LOUIS  iLàHC.  Citoyens  représentants,  parmi  les  coiisidéraiious  q 
Lire  valoir  dans  cette  discussion,  je  n'en  ferai  valoir  qu'une.  1^  snff 
verscl  CM  une  si  merveilleuse  base  pour  le  principe  politique,  qu'elle 
Tabri  de  l'esprit  de.révolte.  Ce  n'est  que  sous  les  monarchies  coostitu 
qu'on  a  pu  dlro  :  VintnrrtrtUm  f$$  te  ph»  mnf  âen  dn^Hrs  ;  maifi  li 


i  391  ) 

\  M  pMVoir  uMlrilt  smtHom  qa'eHe  eniacke  iôuia  Témumcft 
nMtlfM^  a^Mifbfivu  h  réfobe  à  une  UnimiasaDce  complèle.  (Léfàm m- 
jiMm  méUeM  de  rîret.]  Avec;  Unit  cela,  la  majorité  qui  triomphe  par  lui  èèl  sq- 
ifÊkb  au  emon«  elle  peut  se  tromper,  et  si  elle  se  trompe,  la  tyrannie  peot 
•"ëlnlitir  ei  peni  le  perpétuer  à  l*ombie  du  suffrage  universel.  Il  lui  faat  donc 
■tiepoida,  el  ce  coatrepold»  est  la  liberté  de  la  presse.  —  Suffrage  iwl? er- 
I  de  la  ? olonté  générale  ;  liberté  de  la  presse,  principe  de  la  U- 


L*onlear  aostienl.  en  terminant,  que  la  garantie  de  la  signature  de  Fantear 
dn  «nlelea  est  nécessaire.  Si  le  cautionnement  est  supprimé,  la  fiction  do  gé- 
iMrt  dbpnrailra.  Et  quel  est  récrivsin  qui  laisserait  meitre  un  homme  en  priaon 
î  an  pince?  ce  serait  une  acheté;  el  ce  u'est  pas  là  un  mot  firançais.  En  un  mol, 
li  cntfcwfmrnt  est  un  monopole;  le  monopole  est  incompatible  avec  le  suf- 
Éaga  «lifertel;  il  altère  la  nature  de  la  presse  périodique,  il  doit  être  aboli  ponr 
•He  el  ponr  la  liberté. 

H.  LtOR  FAUCHEU.  Je  vieus  défendre  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouveme- 
,  Ce  projet  ne  change  rien  au  système  actuel  de  la  presse,  il  le  modère  seu- 


La  liberté  de  la  presse  date  de  1819.  A  celte  époque  il  n*y  avait  pas  de  eau- 
lioHiement,  aussi  la  licence  n'a-t-elle  pas  tardé  2i  se  faire  jour  et  a  nécessité  les 
Ma  sur  la  presse  et  le  cautionnemcni.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  rhislorique  de  la 
b;  je  rappellerai  seulement  un  fait  :  c*esi  que  depuis  la  révolution  de  fé- 
r,  on  grand  nombre  de  journaux  ont  paru  sans  cautionnement.  La  loi  est  de- 
I  une  lettre  morte.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quels  en  ont  été  les  résultais  ; 
IssonI  écrits  en  lettres  de  sang  dans  la  journée  du  15  mai  et  dans  les  journées 
di  iBois  de  juin.  (Rumeurs  h  gauche.)  Il  est  certain  que  ce  sont  ces  journaux 
qui  ont  été  en  partie  cause  des  iroubles  qui  ont  ensanglanté  la  capitale.  Le  pou- 
foir  les  a  8US|>endus,  et  en  cela  il  a  hieu  fait.  (Nouvelle  interruption.) 

Après  quelques  considérations  sur  les  conditions  nécessaires  pour  la  fondation 
d*nn  journal,  Torateur  ajoute  : 

J*ai  remarqué  avec  douleur  que  depuis  Tavénemf'nl  de  la  presse  à  40  francs,  la 
presse  politique  a  diminué  ;  le  roman-feuilleton,  ce  roman  qui  a  perverti  les 
Meurs,  a  envahi  le  feuilleton  des  grands  journaux  :  si  aujourd'hui  vous  suppri- 
mes le  cautionnement,  vous  ouvrez  la  porte  à  la  licence,  vous  abaissez  le  niveau 
de  la  presse  au  dernier  degré  ;  il  faut  qu'il  y  ail  pour  rt'crivain  des  chaînes  qui 
lui  rappellent  qu'il  est  un  magistral,  el  qu'il  exerce  de  hautes  fonctions.  (Trùs- 
bîen!) 

Un  journal  doit  cire  Texpression  d'un  sentiment,  d'un  parti  ;  il  devient  une 
oeuvre  collective;  le  rédacteur  en  chef  en  est  l'ame  et  le  dirige.  Vous  voulez  faire 
ligner  les  articles  par  les  rédacteurs  :  ceU  me  semble  superflu  ;  l'article  d'un  ré- 
dacteur n'est  pas  un  ariicie  personnel,  c'est  un  article  collectif  que  le  rédacteur 
en  chef  a  dû  meure  en  harmonie  avec  ce  qui  a  été  publié  la  veille  et  avec  ce  qui 
sera  publié  demain. 

La  société  a  besoin  de  se  rasseoir  :  il  faut  que  la  République  soit  un  gouver- 
nement tutélaire,  11  ne  faut  pas  qu'elle  soit  un  gouvernement  de  tempêtes,  et 
pour  cela  il  faut  que  tout  en  donnant  à  la  pres^'C  toute  la  liberté  qu'elle  a  con- 
quise, elle  la  maintienne  dans  de  justes  limites.  (Très-bien  !)  Je  vole  en  faveur 
du  projet  de  loi. 

MM.  Antony  Thouret,  Sarrans  et  Félix  Pyal  attaquent  le  projet  de  di^rel.  qui 
est  défendu  par  M.  Gharençay. 

\s9  wtede  h  di'^.'^iiç^ion  e<;f  renvov*^e  h  demain. 
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ITAUB.  —  Des  nouvelles  arrîvées  par  la  Snhse  (NMieBt  qoe,  pàfmHHÊièk 
prise  de  Crémone  et  de  la  retraite  de  Tarmée  plémoniaise,  HifaMi  iè  trainh 
Irèa-eiposée,  et  qu'on  rcdontait  toat  h  la  fois  dans  cette  Tille  im  mmftmm 
républicain  exalté  et  un  soulèvement  des  paysans  en  faveur  des  AiilrfebleM. 

D*aprè8  les  Journaux  de  Vienne,  voici  les  conditions  qu'eklgeail  di  rèf  €Mi^ 
les-Albert  le  maréchal  Radelzky,  le  26  juillet,  au  moment  où  ramée  pMiMB- 
taise  se  retirait  à  Goïio  sur  le  51incio  :  la  remise  de  la  place  de  Peschiera,  erfk 
du  fort  d*Osopo  dans  le  Frioul,  et  la  retraite  de  Tannée  italienne  dttftëic 
PAdda. 

.  Nous  trouvons  des  nouvelles  importantes  dé  Florence  et  de  Livoome  dans 
YOpinione  et  dans  le  Ritorgimenio,  Le  50  Juillet,  le  peuple,  li  qnl  on  avait  aa- 
noncé  pendant  deux  jours  la  victoire,  ayant  connu  tout  à  coup  les  désasttw  et 
Tarmée  Ualienne,  s*est  porté  sur  les  places  avec  des  cris  menaçants.  L'émette 
eût  dégénéré  peut-être  on  insurrection,  sans  un  violent  orage  qui  a  dissipé b 
foule  pour  quelque  temps.  La  pluie  ayant  cessé,  Pémeute  a  repris  son  cours; 
mais  les  bons  citoyens  ont  comprimé  les  perturbateurs  trop  aiîlenta.  TovteMs 
des  cris  de  réprobation  unanime  ont  été  poussés  contre  la  lenteur  des  chanrfiRS 
et  rioaclion  du  ministère.  On  demandait  des  mesures  énergiques,  des  résolotions 
fortes  pour  soutenir  la  guerre  de  Tlndépendance  italienne. 

On  devait  présenter  le  lemfemain  5i,  à  la  chambre  des  députés,  des  lois  eoa- 
cernant  la  mobilisation  immédiate  de  16,000  gardes  nationaux,  la  réquisition 
des  chevaux  propres  au  service  de  Tarmée,  un  emprunt  forcé,  le  départ  Immé- 
diat de  toutes  les  troupes  et  gardes  nationales  disponibles. 

L^émeute  éclatait  le  même  jour,  50,  à  Livoume  et  avec  plus  de  violence  ea- 
core.  Le  peuple  rassemblé  devant  le  palais  du  gouverneur  criait  :  A  boM  le  wi- 
nitièrel  Levée  en  rmiêse!  Mort  à  Ridolfil  Vive  Gnerrazzi!  L*émente  a  été  cal- 
mée le  lendemain  par  une  dépêche  télégraphique  annonçant  la  démission  des 
ministres  et  les  mesures  de  guerre  décrétées  par  les  deux  chambres. 

L'armée  italienne,  forte  de  ^ifidO  hommes,  et  dont  rartîllerie  de  campagne 
est  intacte,  s'est  réunie  sur  la  ligne  de  l'Adda,  dit  la  Gazette  piimontaise  du  3. 
De  toutes  parts,  les  militaires  qui  étaient  demeurés  en  arrière  on  sVtaient  éar- 
tés  par  suite  de  fatigues  et  de  privations  excessives ,  rejoignent  leurs  corps  res- 
pectifs. L'ordre  se  rétablit  partout,  et  avec  lui  la  conHance  dans  le  succès.  L*ar- 
mée  était  dans  un  étal  si  respectable  lorsqu'elle  a  opéré  son  mouvement  snr 
l'Adda,  que  l'ennemi  n*a  pas  même  entrepris  de  le  troubler.  Ce  n^a  pas  été  une 
retraite,  c'a  été  une  marche  stratégique  exécutée  avec  un  ordre  parfait  pour  oc- 
cuper des  positions  plus  fortes  et  couvrir  des  communications  importantes. 

Le  maréchal  Radetzky  dispose,  dît-nn,  de  80,000  hommes,  et  non  pas  de  90 
à  60,000,  comme  on  Tuvait  dit,  des  renfo:ts  lui  étant  parvenus  avec  une  rapi- 
dité si  grande,  que  Charles-Albert  ignorait  leur  arrivée. 

—  Le  mouvement  de  retrlle  de  Tarmée  italienne  i)araU  s'être  arrêté  i  Milan. 
Charies-Albcrt  y  est  entré  le  2,  et  à  sa  suite  devaient  venir,  dit-on,  45,000 
hommes  et  6i  canons  destinés  h  la  drfcnse  de  Milan  qui  se  préparait  sur  des 
proportions  formidables. 

—  Les  journaux  italiens  reçus  ce  matin  à  Paris,  placent  le  quartier-général  ï 
Lodî,  et  l'armée  entre  Lodi  et  Plai>:ance.  Cependant  nous  croyons  pouvoir  aflli^ 
mer,  iFaprès  le  témoignage  d'une  personne  bien  renseignée,  que  la  ligne  de 
l'Adda  avait  été  franchie  par  les  Aulrichiens  sans  résistance.  De  l'Adda  à  Milan, 
il  n'y  a  que  rinq  lieues î 


(3^3) 

—  D*aprte  «m;  <{f!n^^>^f^  in^Ucalière  ^e  noiu(  recet ons  ae  iDoment  de 


■ièuM'éoitf  pitAeVlfi  roi  MM^AIIJert  àptÂfi  dMf iM«'  à  ôtIVHr  1«  nMMsHK 
mifàlifH  (ttii'kTecl^iiNfirtrtferinent  iiiitridilfn.  '     rPMÉrfiiy 

^-^tïto  èerft  dIfiWtn,  le  3  ^oût  : 

"'l^lliè^;  nb  iCint,  le  nrinistre  de  rinléricor  a  donné  lecture  dn  décret  ()iil  pro-^ 

rajle  Hi  Hessfoti  âq  15  septembre. 

"ipliAiiilnblre  a  ensuite  annoncé  qoe,  par  décret  roval^  il  a  été  nommé  dea 
oNÉTOsalres  extraordinaîres  dans  les  différentes  provinces  poar  Torganisatloé 
fet'la  noblIlsallOD  de  la  garde  nationale,  et  pour  préparer  les  populations  i  li 
levée  en  niasse,  en  on  mot  pour  faire  tout  ce  que  le  gouvernement  Jugera  oiilê 
pour  le  salut  dq  pays  dans  les  circonstance:;  actuelles. 

il  La*  levée  en  masse  a  été  ordonnée.  Des  circulaires  ont  été  adressées  aux  lur 
leMaDlB  et  aux  cnrés  :  aux  premiers,  pour  qu'ils  pourvoient  h  PorganisaClon  êï 
I  rarioement  delà  garde  nationale  et  qn*iis  stimulent  Tesprii  des  populations; 
lUseiîonds,  afin  que  par  Tlnflucnce  de  la  religion  ils  excitent  l'amour  delà 
fairlè,  Tnn  des  premiers  devoirs  de  l'homme  religieux. 

a  n  a  été  expédié  Targent  nécessaire  pour  le  paiement  des  armes  ncbetécs,  et 
des  personnes  ont  été  désignées  pour  hâter  la  venue  des  convois  de  fusils,  triom- 
phiot  de  tous  les  obstacles  qui  pourraient  se  présenter.» 

—  Mbssinb.  —  Les  deux  amiraux  anglais  et  français,  de  concert,  ont  annoncé 
an  président  du  gouvernement  que  la  France  et  l'Angleterre  continueront  à  pro- 
téger la  Sicile,  et  qu'elles  ne  pcrmeiiront  pas  le  débarquement  des  troupes  do 
roi  de  Naples  sur  le  sol  sicilien. 

AUTBIGHE.  —  Vienne,  l*'  août.  —  On  attend  avec  impatience  le  retour 
des  députés  qui  ont  été  envoyés  ^  Inspruck.  L'empereur  persistant  à  ne  pas 
iQoloir  venir,  le  ministre,  d'accord  avec'  la  diète,  procédera  à  la  nomination 
d'une  régence.  Ce  matin,  on  pouvait  lire  à  tous  1rs  coins  de  rue  une  afliche  qui 
avait  pour  objet  de  faire  comprendre  au  peuple  que  l'empereur  n'était  que  la 
premier  fonctionnaire  de  l'Etat,  et  que,  par  conséquent,  S.  IM.  ilovait  remplir 
ses  devoirs  si  elle  ne  voulait  pas  s'exposer  à  une  déchéance.  La  garde  de  sûreté 
I  enlevé  ces  afilcbes  et  les  a  remises  ù  la  commission  de  sûreté. 

AUXKAGNE.  —  i^'archiduc  Jean  est  de  retour  à  Francfort.  Le  voilà  déÛ- 
oitîvemeot  établi  dans  le  chef- lieu  de  l'Empire.  C'est  de  ce  moment  quo  com-  v 
Dience,  à  proprement  parler,  la  nouvelle  carrière  où  l'onl  convié  les  suffrage  des 
représentants  de  son  pays.  La  lûcbe  qui  lui  est  conliée  est  licrissée  de  difli- 
coités.  S'il  ne  les  surmonte  point,  ce  ne  sera  point  faute  de  dévouement. 

—L'orgueil  hongrois  subit  en  ce  moment  de  cruelles  atteintes.  Les  Croates  vien- 
nent encore  de  remporter  une  nouvelle  victoire.  11  somble  que  les  Hongrois,  qui 
parlent  comme  d'une  chose  très-simple  de  lever  50,00i)  hommes  pour  aller  guer- 
royer en  Italie,  feraient  bien  de  soigner  d'abord  leurs  propres  affaires.  Avec  un 
peu  moins  de  fanfaronnade,  et  un  peu  plus  d'énergie,  ils  ne  s'exposeraient  pas  à 
Jes  échecs  qui  ternissent  singulièrement  leur  réputation  de  bravoure  militaire. 

raOVINGCS  DANtTBIENNES. —  il  n'est  plus  quf'stion  depuis  plusieurs 
ours  des  faits  et  gestes  accomplis  {Kir  les  Russes  dnns  les  principautés  danu- 
liennes.  On  ne  sait  pas  même  au  juste  s'ils  sont  (Mi  non  entrés  à  Bucharest.  La 
légative  parait  être  ce  qu'il  y  a  de  plus  probable.  Ils  sont,  du  reste,  peu  nom- 
)reux.  On  ne  parle  que  de  trois  mille  hommes.  Par  contre,  il  y  a  maintenant 
lans  les  principautés  une  forte  armée  turque,  ^  laquelle  il  ne  manque  rien,  si  ce 
Test  des  généraux. 

IBLANDE.  —  Un  journal  anglais  publie  sur  la  situation  du  comté  de  Tippe- 
aiy  ile<  détails  qui  justifiant  le  grand  déploiement  de  forces  auquel  le  gouverne- 
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meoi  a  tm  recoars.  Il  dit  qiie  les  minears  de  Kîlleaaide  «Mil  des  gens  uèSHlé- 
terminéa,  loot  dévoués  à  U  cause  d*0*Brieo  et  en  eut  de  faire  le  coup  de  ba. 
Un  détachement  de  police,  qui  se  rendait  de  Ballingarry  à  Cashel«  a  été  atlaqaé 
en  route,  et  a  dû  se  frayer  passage  par  les  amies.  Le  Jfontnih-il Abriter  ajaûle 
que  la  dissension  s'est  mise  au  milieu  des  troupes  angbises  caseméea  à  BalBiF 
garry;  une  altercation  a  eu  lieu  entre  des  soldats  de  deux  régiments,  Vun  tomr 
posé  de  protestants,  Tautre  composé  de  catholiques,  au  moment  où  ce  denier 
revenait  de  la  messe.  Il  y  a  eu  collision,  et  il  a  âJlu  en  toute  bâte  faire  chaaifir 
le  r^iment  catholique  de  casernement. 

Il  paraît  que  les  rassemblements  continuent  dans  les  montagnes  qui  avoMaeal 
Waterford  ;  et  Taffluence  des  paysans  à  ces  réunions  a  causé  des  inqolétudei. 
On  appréhendait  une  tentative  sur  la  ville  de  Waterford.  Du  reste,  c'e»t  le  lesl 
point  de  Tlrlaude  où  il  règne  encore  une  agitation  alarmante.  Partout  ailleun  b 
police  a  procédé  paisiblement  à  toutes  les  arrestations  entonnées  :  elle  a  arrêté 
h  Ballingarry  une  vingtaine  de  personnes  qui  ont  pris  part  à  Taffaire  de  Bonbgb 
Gommons,  et  dont  une  est  assez  grièvement  blessée.  Une  centaine  d'arrestaiioBS 
ont  eu  lieu  dans  les  comtés  de  Kilkenny,  de  Tipperary,  et  dans  la  ville  de  Cork. 
Des  détachements  de  police  ont  été  envoyés  à  Néagh,  et  occupent  tous  les  dé- 
filés des  monts  Keeper  qui  servent  de  communication  entre  cette  partie  de  Hr- 
lande  et  le  comté  de  Tipperary.  On  assurait  que  M.  Meagher  et  deux  autres  pe^ 
sonnes  sont  cachés  dans  ces  montagnes. 


FAITS  DIVERS. 


On  nous  assure  qu*&  la  suite  des  nouvelles  reçues  dans  la  journée  de  Titalie, 
le  gouvernement  a  résolu  d'intervenir  immédiatement.  Ce^t  le  général  I^mori- 
cière,  ministre  de  la  guerre,  qui  doit  prendre  le  commandement  en  chef  de  Tar- 
n^.  [Gazette  éi  Fnmc9.) 

—  Noos  apprenons  k  Tinstant  que  renvoyé  extraordinaire  du  roi  Charles-Al- 
bert, qui  jusqu'à  présent  s*était  maintenu  dans  une  grande  réserve  an  sujet  df 
rintervention  française  en  Italie,  a  reçu  aujourd'hui  des  pouvoirs  étendus  poir 
demander  avec  instance  cette  intervention.  (Esla/Srire.) 

—  Le  bruit  court  que  M.  Bethmont  va  être  appelé  aux  fonctions  de  premier 
président  de  la  cour  d*appel  de  Paris. 

—  Un  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date  dn 
6  août,  lève  la  suspension  prononcée  par  Parrété  du  27  juin  1B48  contre  les  jMr- 
naux,  la  Révolution,  la  YtaU  République,  VOrganiiation  du  TrmfoU,  la  Preitt. 
VAsienMéê  naiioiuûê,  le  Napoléon  républicain,  le  Journal  de  la  Canaiîli,  \^ 
Père  Duehéne,  le  Pilori,  la  Liberté,  le  Lampion. 

La  Preue,  VAsiembléê  nationale  et  la  Liberté  ont  recommencé  dès  aujourd^hni 
leurs  publications. 

— ^Un  premier  départ  d'insurgés  a  en  lieu  ravanl-dcrnièrc  nuit.  Samedi  soir,  ver< 
sept  heures,  les  gardiens  de  Paris  ont  été  consignés  ;  vers  t^ept  heures  et  demv, 

flusieurs  escadrons  de  dragons,  de  lanciers  et  de  garde  républicaine  ont  travem* 
aris  et  se  sont  dirigés  vers  les  forts  ;  ces  escadrons  étaient  précédés  d'om 
avant-garde  et  suivis  d'une  arrière-garde  ;  tous  les  hommes  avaient  le  sabre  à  L 
main  ;  six  cents  individus  ont  été  extraits  des  forts  d'Ivry,  Vanves  et  Aubervii- 
lîers,  et  ils  ont  été  dirigés  sur  le  chemin  de  fer  du  Havre.  Le  Journal  de  Rouw 
qui  nous  arrive  anjourdliui  nous  apprend  que  le  convoi  qui  transportait  ces  in- 
surgés est  passé  à  Rouen,  hier  malin,  à  quatre  heures;  Tautoriié était  prévenue d( 
oe  pn^^age;  un  halnillon  <rinf:intf»rio  ci  un  fort  d<'»larh<»mfnt  de  dragon*  orcn 
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lieni  là  gare  du  cbemla  de  fer,  afin  de  sur? eiller  le  passage  des  iransporlës  el 
'Ure  préift  à  Uml  événement.  Le  convoi  se  composait  de  trois  trains,  marchant 
grande  Tîiesse.  An  Havre,  la  force  publique  était  également  snr  pied  ;  les  in- 
irgés  ont  dA  être  embarqués  immédiatement  à  bord  de  la  frégate  VUUoa. 

—  Cinq  cents  des  insurgés  de  juin  qui  doivent  être  iramporiés^  d'après  la  dc- 
UOQ  des  commissions  militaires,  sont  partis  hier  par  le  chemin  de  fer  pour  le 
lavre.  Embarqués  sur  la  frégate  à  vapeur  CUUùo^  ils  ont  dû  sortir  de  la  Seino 
B  matin  pour  être  conduits  à  Brest.  Là  iU  seront  reços  à  bord  d*un  vaisseau  en 
fde  pour  attendre  la  décision  du  pouvoir  exécutif  sur  la  destination  ipri  doit 
5V  être  définitivement  assignée. 

lia  seront  suivis  sur  les  làtiments  de  PKtat  par  les  mêmes  soins  dliumanité 
juHs  ont  reçus  durant  leur  captivité  dans  les  forts  des  environs  de  Paris. 

(^onOeiir.) 

—Par  suite  des  suppléments  d*instruclion  demandés  par  les  commissaires,  de 
louveanx  mandats  d*arréi  ont  été  décernés  par  des  juges  d^instruction  contre 
ihKlears  individus  notables  des  communes  de  Charonne  et  de  Montreuil,  dénon- 
iés  à  Pautorité  militaire  comme  s'étant  trouvés  au  milieu  des  insurgés  sur  les 
nrricadea  du  Ciubourg  Saint-Antoine. 

—Plusieurs  journaux  ont  annoncé  que  les  parents  des  insurgés  n*ont  plus,  par 
irftre  supérieur,  aucune  communication  directe  avec  les  prisonniers.  Cette  nou- 
elle  n'est  pas  complètement  exacte  ;  pour  voir  les  inculpés,  il  faut  aujourd'hui 
IDC  autorisation  spéciale  de  M.  le  général  Bertrand,  sans  laquelle  on  ne  peut 
lias  pénétrer  dans  les  forts.  Celle  auiorisntiou  n'est  refusée  qu'en  cas  d'impoissi- 
âlilc  absolue. 

-*  Plusieurs  faits  établis  par  Tinstruction  ne  permettent  pas  de  douter  qm^e  les 
Jiels  de  riusurrectioii  de  juin  ircusscnt  fait  appel  au  premier  ban,  si  ce  n^6ttt  k 
'arrière-ban  de  leurs  adhérents  de  province.  Voici  un  fait  à  Tappul  :  Un  juge 
rinstruction,  dans  une  visite  au  fort  d'Ivry,  fut  chargé  d'intenx^er  le  Dominé 
rOrigny,  ex-garde  barrière  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Cet  individu  habite  avec 
a  famille  un  pciii  village  du  département  de  TOise.  Après  avoir  cherché  à  éga- 
er  par  des  mensonges  Topinion  du  juge  sur  le  but  de  son  arrivée  à  Paris  le  S4 
Din,  d'Origny  a  fini  par  avouer  qu'il  y  avait  été  mandé  par  une  lettre  d*un 
MHMué  Edouard,  ébéniste,  qu'il  n'a  pas  désigné  par  un  autre  nom,  mais  dont  il 
looiia  l'adresse. 

Perquisition  fui  aussitôt  ordonnée  au  domicile  de  d'Origny,  et  elle  amena  la 
lécou verte  de  trois  lettres  de  cet  Edouard  ;  la  première,  du  15  mai,  était  faieo- 
lique,  mais  expressive  :  «  Citoyen  d'Origny,  en  rouir  !  »  La  t^e conde  était  datée 
lu  14  juin,  et  cnfln  la  troisième,  du  25  juin,  à  deux  hcuns;  celle-ci  portait  ces 
iiots»  :  o  La  garde  nationale,  les  aristocrates  tirent  contre  les  ouvriers;  le  canon 
.rooJe,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  arrivez  vite.  *  D*Origny  a  encore 
voué  avoir  répondu  aux  trois  appels.  L'individu  désigné  sous  le  nom  d'Edouard 
'appelle  Laroquelte;  il  a  été  arrêté  sur  mandat  d'amener  du  juge  d'instruction 
hibarle. 

—  On  s'est  préoccupé  dans  le  public  et  surtout  à  la  Bourse  d'un  OMUTenent 
ffectué  par  la  division  du  camp  de  Saint-Maur. 

On  a  oublié  que  celte  division  fait  partie  de  l'armée  des  Alpes  ;  k  ce  litre,  elle 
st  constituée  sur  le  pied  de  guerre,  pourvue  d'un  matériel  et  d*un  personnel  ad- 
ainistratîf  de  campagne  tont-à-fait  inutile  à  l'intérieur.  Elle  a  été  appelée  à  Pa- 
is dans  le  premier  moment,  mais  seulement  par  mesure  provisoire. 

Maintenant  que  des  mesures  sont  prises  pour  faire  venir  des  troupes  d'aatres 
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poiuU,  elle  re^i'uiid  le  cliemiu  de  bCb  eauluiiuciueiiU.  Mau  cbaquc  régliveul  ^ 
part  e«l  remplacé  par  un  régiment  qui  arrive.  L*effeclir  des  iroupcs  coiistcrte 
au  service  dé  Paris  ne  sera  donc  pas  diminué,  et  le  vœu  de  TAssemblëe  natioBile 
ne  cessera  pas  d'être  rempli.  [{MoniUwr.) 

—  La  garde  mobile  campée  au  Carrousel,  et  qui  devait  faire  partie  do  caapde 
Saini^Maur,  eu  apprenant  que  le»  régiments  qui  le  composaient  repartaient  |kmik 
les  frontières,  où  ils  vont  recomposer  Parnée  des  Alpes,  ont  dépéché,  ditHOSi 
vers  le  général  Gavaignac,  ceux  de  leurs  camarades  qui  ont  été  décorés,  afia  de 
solliciter  pour  leur  baiaillou  Thonncur  de  marclier  à  la  frontière  avec  les  Iroifd 
auiquellrâ  ils  devaient  être  adjoints  pour  la  formation  du  camp. 

—  Un  grand  nombre  de  feuilles  départementales  reproduisenl  des  arrêtés  pm 
pnr  les  préfets  des  difTércntes  localités  relatifs  à  fa  mobilisation  réceniment  dé- 
crétée de  300  bataillons  de  garde  nationale.  Le  service  auquel  sont  soumis  lei 
corps  détacbos,  que  Ton  va  s'occuper  d'organiser  d'un  bout  k  Tanlre  de  II 
France,  consiste,  d'après  la  loi  de  1831,  dans  la  défense  des  côtes»  des  fipoii;; 
lières  et  des  places  fortes  de  la  République.  .^^î  3 

—  Le  comité  de  l'Algérie,  après  avoir  examiné  les  nombreux  projets  de  eol^ 
nisation  qui  lui  ont  été  envoyés,  soit  par  des  représentants ,  soit  par  diflérenli 
écrivains,  a,  ditron,  pris  la  résolution  de  nommer  une  commission  d^eoaoéle 
qui  se  rendra  en  Algérie  pour  étudier  sur  les  lieux  mêmes  la  question  de  ccNoni- 
salion.  Elle  ne  prendra  de  résolution  sur  ces  projets  qu'au  retour  des  commis^ 
saires. 

—Samedi  vers  six  heures,  heure  à  laquelle  M.  Thiers  rentre  ordinaireméit 
cbea  lui,  eu  levenani  de  l'Assemblée,  M.  Mignet,  vêtu  à  peu  près  comme 
M,  Tlîicrs,  portant  comme  lui  un  clmpeau  gris,  franchissait  la  grille  de  la  maison 
de  M.  Thiers,  lorsqu'un  coup  de  fusil  a  été  tiré.  Gomme  aucune  explosU»  M 
a*es4  un  entendre,  M.  Mignet  a  eu  le  temps  d'entrer  dans  le  jardin,  sans  s*clfe 
aperçu  de  l'événement.  Mais  une  petite  fille  ayant  été  légèrement  blessée  par  II  «^ 
balle,  M.  Mignet  a  été  attiré  par  les  cris  des  gardes  nationaux  accourus  pour  por-  * 
1er  secours  à  l'enfant. 

La  petite  fille  blessée  était  assise  en  dehors  de  la  grille,  à  droite  et  à  environ   ^ 
dottie  pas  de  la  porte  d'entrée,  quand  on  regarde  la  maison  en  se  plaçant  près    . 
de  la  fontaine.  Elle  a  été  atteinte  par  derrière  le  dos,  ce  qui  prouve  qu*e1te  n*d 
reçu  qu'un  coup  de  ricochet.  La  balle  a  été  retrouvée  dans  les  vêtements  ;  dfè 
n'a  heureusement  occasionné  qu'une  plaie  contuse. 

Des  hommes  de  l'art,  entre  autres  M.  Devisme,  l'arquebusier,  ont  examiné  les 
lieux,  et  ont  conclu,  de  la  position  où  se  trouvait  la  jeune  fille  blessée,  que  le 
coup  a  dû  être  tiré  d'une  des  hauteurs  avoisînantes,  donnant  sur  Tallée  qui  sert 
d'entrée  à  la  maison.  On  a  trouvé  en  outre  la  trace  d'une  balle  dans  la  maison 
de  M.  Cbevreux,  contigué  à  celle  de  M.  Tliiers.  Procès-verbal  a  été  dressé  de 
tous  CCS  faits. 

•'  Nous  avons  emprunté  au  Journal  de  Seine-^l-Oise  la  nouvelle  de  grenadoi 
tiouvccs  sur  la  route  de  Paris  à  Mcaux  et  ramassées  par  des  hommes  qui  les  je- 
lâicMt  dans  les  blcs  voisins.  Une  lettre  de  Meaux  donne  ainsi  rexplicatlon  de  cç 
fait  :  ces  projectiles  éuient  tombés  des  caissons  conduits  a  Vincennes,  el  lès 
«M)nductcurs  ne  s'étaient  pas  aperçus  qu'ils  les  semaioni  sur  la  route. 

jÇé  (^^cuik,  JlWîtn  tf  Clrrr. 

PARIS.   -I  ilW'ifinK  i)  iDRlBN  LB  CLBRS  BT  C*,  TUC  CaSSette,  ^9« 


lERGHEDI  9  AOUT  1948.  (M*  4ëi4.) 

L'AMI  DE  LA  RELIGION, 


>     \U\ 


BEVDB  ET  IIOUVEIXE8  E0QLËSIA8TIQIIBB. 

L^figUie  pdroiflsiale  de  Notre-Dame,  à  Laval,  diocèse  du  Mans,  ëtait 
itrefbîs  celle  d'un  couvent  de  Cordeliers,  et  en  cette  qualité  elle  jouis- 
ùt  do  privilège  de  la  fameuse  indulgence  de  la  Poi  tioncule,  accordée, 
marne  on  lésait,  k  saint  François  d'Assise.  Ce  privilège  vient  d*étre  rendu 
cette  ^lîse  par  N  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  et  l'on  y  a  célébré  avec  solen- 
ité,  le  i  de  ce  mois,  la  fête  de  Notre-Dame-des  Anges.  M.  labbé  Le** 
aux,  chanoine  honoraire  de  l'église  du  Mans  el  secrétaire  de  Tévéchë, 
cm  utile  de  publier  à  cette  occasion  un  petit  ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
fûiiee  sur  Noîrt'Dame^des'Àngrs  et  V indulgence  de  la  PortioncuU  (1). 
f.  Térèque  du  Mans,  qui  l'a  approuvé,  le  rccouunandc  à  l'attention  des 
IdUes  comme  exact,  instructif  et  édifiant.  L'approbation  d'uu  prélat  si 
BStniit  nous  dispense  de  donner  des  éloges  à  cette  production,  qui  les 
■érite  à  juste  titre. 

L'archevêque  d'Olmuti ,  de  concert  avec  son  suffragant  l'évéque 
k  Brann,  vient  d'adresser  au'  ministre  de  l'intérieur  d'Autriche 
la  mémoire  en  forme  de  lettre,  qui  réclame  de  la  manière  la  plus 
alégorîque  la  reconnaissance  par  l'Assemblée  constituante  de  î'in- 
Upendance  la  plus  absolue  de  l'Eglise  catholique  et  la  liberté  de  tons 
M  mouvements  dans  la  sphère  élevée  où  son  divin  fondateur  l'a  placée. 
Le  prélat  prouve  au  ministre  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  l'E- 
nte peut  remplir  la  mission  qu'elle  a  reçue  du  ciel  de  civiliser  les  peu- 
ples, de  leur  enseigner  la  soumission  à  l'autorité  temporelle  et  de  les 
Booduire,  par  l'observation  des  lois  divines,  au  céleste  avenir  qui  leur 
lit  destiné.  Gettn  lettre  pastorale  a  produit  eu  Autriche  une  impression 
digne  de  son  auteur  et  des  grandes  vérités  dont  il  sVst  fait  l'organe. 

L'Assemblée  constituante  de  Vienne  recevait  en  iiiéine  temps  une  pé* 
linon  signée  de  presque  toute  la  population  lyrolimne,  qui  réclame  le 
feunatien  du  privilège  appartenant  à  cette  province  de  temps  immémo- 
riil  et  maintenu  par  tous  ses  souverains  ;  privilège  en  vertu  duquel  tout 
Tjrolien  est  obligé  de  professer  la  reIi|;ion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  sous  peine  de  perdre  son  droit  d'iudigénat.  Les  pétitionnaires 
Ciposent,  que  si  leur  pays  a  toujours  été  un  modèle  do  piété,  de  mora- 
Kté  et  de  fidélité  à  ses  princes,  ce  n'est  qu'à  la  pureté  de  sa  foi  et  à  l'ex- 
Auion  de  toute  dissidence  religieuse  de  leur  territoire  qu'ils  doivent  ce 
beau  privilège.  Il  n'est  pas  probable  que  la  constituante,  qui  a  pour  vice» 

Cndent  un  Israélite,  se  rende  facilement  aux  remontrances  des  Tyro- 
s  ;  mais  il  n'est  pas  plus  probable  que  ceux-ci  se  laissent  ravir  le  pri- 
^^ge  dont  ils  réclament  la  conservation. 

;i)  Un  volume  in-âi.  Au  Mans,  chez  Gallienne  ;  à  Paris,  chez  Saunier  el  Bray, 
me  des  Sainis-Pères,  61. 
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Le  gerinano-cailiohcisuiCy  depuis  si  long-temps  tombé  en  oubli,  cbe^ 
clic  à  faire  croire  qu'il  y  a  encore  eu  lui  quelques  éléments  de  vie.  Ui 
sieur  Héribert  Rau,  se  disant  curé  germano-catholique  de  Stuttoud. 
écrit  au  chapitre  métropolitain  de  Cologne  nne  lettre  ,  modèle  d'iupa 
dcnce,  dans  hu|uelle,  k  propos  du  nouvel  annivenaire  de  la  pose  de  li 
première  pierre  du  dôme  de  Cologne,  qui  va  être  célébré  les  14,  15  ei 
16  août,  le  rongiste  wurtembcrgeois  veut  bien  accordei*  au  chaphrttli 
droit  d'inaugurer  la  cérémonie  par  une  grand'messe,  mais  A  <  onditioa  A 
livrer  après  cela  le  dôme  aux  protestants  de  toute  nuance,  aux  germin» 
catholiques  et  aux  juifs,  aQn,ditr-il,  que  cette  réunion  de  tous  les  caha 
professa  en  Allemagne,  rende  un  témoignage  éclatant  à  Timité  gennaK* 
que.  Jusqu'ici  le  chapitre  de  Cologne  n'a  pas  fait  de  réponse  au  siea 
Rau,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  lui  en  soit  fait  nne.  Ce  serait  un  doui 
spectacle  pour  les  indifférentistes  de  nos  jours,  de  voir  le  plus  beau  te» 
pie  élevé  par  TAllemagnc  à  la  gloire  du  Christ,  souillé  par  l'immoadc 
réunion  des  sectes  qui  renient  et  blasphèment  Jésus-Chrisl,  avec  la  sedc 
ISglife  qui  lui  rend  un  culte  l^itimc. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Munich  avaient  rédigé  une  péli- 
tioa  tendant  à  obtenir  la  déclaration  constitutionnelle  de  l'indépen- 
dance du  pouvoir  spirituel  de  la  puissance  politique.  Cette  pélitiM 
ayant  été  déposée  à  Thôtel-de-ville  pour  recevoir  encore  d'autres  signs- 
tures,  un  attroupement  populacier  s'y  est  porté  en  masse  et  l'a  lacérée. 
Comme  elle  revendiquait  la  liberté  religieuse,  non  pas  seulement  pool 
relise,  catholique,  mais  aussi  pour  toutes  les  sectes  dissidentes,  on  an- 
rait  lieu  de  s'étonner  de  cette  voie  de  fait,  si  Ton  ne  savait  que  le  co»> 
munisme  dont  elle  est  l'œuvre  professe  en  tête  de  ses  doctrines  l'annab 
tion  de  toute  liberté  dans  l'individu,  et  son  absolue  servitude  sous  la 
lois  de  cet  être  abstrait  que  l'on  appelle  TEtat.  Cette  despotique  poil* 
sance  doit  absorber  toutes  les  facultés  de  l'homme  dans  l'ordre  motal 
comme  dans  l'ordre  physique;  ce  qui  ne  deviendrait  possible  qu*ea  traat 
formant  l'Etat  en  une  vaste  fourmiUèrc  où  tout  ne  sèment  et  ne  s'in^ti 
que  pour  le  bien  commun,  sans  aucun  égar<l  à  l'individu.  11  faudraitpoM 
cela  détruire  l'ceuvre  de  Dieu,  en  réduisant  à  un  simple  instinct  beiftil 
l'intelligence  et  le  libre  arbitre  dont  Dieu  a  doué  l'homme. 

La  nouvelle  constitution  élaborée  par  le  parti  qui  a  écrasé  le  Sonder 
bund,  est  maintenant  en  délibération  dans  les  grands  conseils  des  as* 
tons  suisses.  L'on  a  eu  soin  d'en  cliuiitier  toute  espèce  ,de  garanticsa 
faveur  de  l'Eglise  catholique  et  de  ses  institutions.  Aûu  d'excuser  cctl 
lacune,  en  tous  points  contraire  aux  stipulations  des  anciennes  traniprr 
tions  religieuses,  les  protestants  déclarent  y  avoir  renoncé  pour  MI* 
mêmes,  d'où  ils  infèrent  que  les  catholiques  n'ont  plus  aucun  d|à 
d'en  revendiquer  pour  leur  confession.  Mais  c'est  là  un  très «insidiav 
raisonnement,  car  les  protestants  étant  non-seulement  en  inajprilé 
mais  aussi  en  possession  d*unc  autorité  dictatoriale,  iU  n'ont  aiKOi 
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baoin  de  garanties  écrites,  et  restent  absolument  maîtres  de  l'avenir  de 
la  religion  et  des  institutions  catholiques. 

POIilTIQUE. 

U  est  CMîle  aox  booiiues  d*opposition,  soqs  quelque  régime  politique  qa^ls 
aoieni  placés,  de  s'empirer  d*uii  principe  al>solu  Tnii  ou  faux,  et  de  s'en  ftJre 
ne  arme  formidable  contre  le  pouvoir.  Si  ce  principe  est  favorable  ^  Ja  liberté 
on  a*îl  flatte  les  passions  populaires,  le  rôle  de  ceux  qui  le  défendent  et  qui  veu- 
lent en  tirer  les  dernières  conséquences,  n*en  est  que  plus  beau,  car  Û  donne 
tMis  les  succès  de  rambiliou  sans  aucun  de  ses  dangers.  Que  de  tribuns,  que 
favocats,  que  d*écrivaius  out|à  peu  de  frais  rendu  leurs  noms  populaires,  pour 
avoir  seulement  souleiiu  la  liberté  de  la  pensée,  do  la  parole  et  de  la  presse 
contre  les  gouvernements  qui  se  croyaient  obligés  d'en  punir  ou  d'en  prévenir 
ta$  eiLcèa!  Que  de  bruyantes  et  faciles  ovations  à  ces  défenseurs  de  Tindépen- 
teoe  de  Tesprit  humain  !  Que  de  malédictions  publiques,  que  de  violents  ou- 
inges  à  ceux  que  leur  courage  ou  leur  devoir  poussait  à  la  défense  plus  ingrate 
de  Tordre  contre  une  liberté  sans  liiniles  ! 

Mais  11  irrive  quelquefois  que  pour  confondre  l'orgueil  des  sopbistes  et  raffer- 
mir la  foi  des  sages,  la  Providence  intervertit  les  rôles,  l^e  flot  d'une  révolution 
•eodaine  fiiit  monter  au  pouvoir  les  hommes  qui  avaient  usé  leur  vie  à  combat* 
tre  loua  les  gouvernements.  Oh  !  alors,  le  spectacle  qu'ils  nous  donnent  est  une 
grande  leçon,  si  nous  savions  la  comprendre.  Quelques-uns  essayent  de  cumuler 
lea  avantages  do  la  faveur  populaire  avec  les  honneurs  et  les  proHis  du  pouvoir  : 
ducooe  de  leurs  paroles  est  encore  une  protestation  de  fidélité  aux  principes 
libéraux  qu'ils  ont  jusque-là  professés  :  mais  tous  les  actes  que  l'instinct  du  pou- 
voir et  le  salut  de  la  société  leur  imposent,  sont  un  éclatant  et  |>erpétuel  dé- 
menti à  ces  mêmes  principes.  Leur  torture  est  grande  dans  celte  inexorable  con  - 
tradlctioo  de  leur  conduite  et  de  leur  langage.  Dieu  les  condamne,  grands 
eoopables  qu'ils  sont,  à  relever  pierre  à  pierre,  et  quelquefois  sous  le  feu  des 
Iliaques  et  parmi  les  rires  insultants  de  leurs  anciens  alliés,  i'édiflcc  qu'ils  avaient 
démoli. 

O^iuCres,  plus  généreux  et  moins  superbes,  se  résignent  au  châtiment,  accep- 
tent comme  une  juste  expiation  les  grands  devoirs  de  leur  situation  nouvelle,  et 
méritent  l'oubli  de  leurs  erreurs  par  le  noble  aveu  qu'ils  ont  le  courage  d'en 
fùra.  Personne  peut-être  parmi  les  rares  Républicains  de  la  veille  n'a  fait  une 
gaerre  plus  vive  que  le  ministre  actuel  de  la  justice  aux  lois  de  la  presse  de  l'an- 
din  gouvernement.  M.  Marie,  plein  de  l'idée  absolue  de  l'entière  indépendance 
da  TînieUlgence  humaine,  n'a  tenu  compte,  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  com- 
I  avec  Topposition,  d'aucune  des  garanties  sociales  ;  il  a  foulé  aux  pieds* 
i  il  le  dit  lui-même,  toutes  ces  lois,  toutes  ces  entraves  de  la  parole  et  de 
la  pensée.  Eh  bien  !  aujourd'hui,  du  haut  de  la  tribune,  M.  Marie,  ministre  de  la 
Bépoblique,  déclare  bravement  qu'il  s'est  trompé  ;  que  les  doctrines  généreuses 
qn*il  défendait  avec  ardeur  sont  incompatibles  avec  l'ordre  dans  TEui.  Il  pro- 
isme  un  amour  passionné  pour  la  liberté,  mais  au-dessus  de  la  liberté  il  place 
h  patrie,  et  quand  le  «^.ilnl  do  la  pairie  exi|;pe  que  la  liberté  soir  sonmîs^  h  de  cer- 
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Uines  règles,  M.  Marie  n'hcsiie  pas  :  il  déclare  quMI  est  de  SOQ  devoir  ^  i 
ûer  la  liberté  h  Tordre. 

Il  y  a  dans  ces  aveux  d*un  homme  qui  fut  membre  du  gouvernement  prai^ 
80ire  et  qui  est  aujourd'hui  ministre  de  la  République  ;  il  y  a,  nous  le  répélOK, 
lin  enseîgnemeni  providentiel.  Nous  remercions  Dieu  qui  nous  le  donne,  et  niMi 
raison»  des  vœux  pour  que  tous  ceux  qui  ont  entendu  comilie  nouit  iinjonnTM 
les  paroles  éloquentes  de  M.  Marie,  recueillent  cette  grave  leçon  et  en  praitiÉi 
Après  cela,  que  nous  importent  de  misérables  arguties  sur  le  csationnefflenl  ta 
journaux? 

LMttipressIon  des  pièces  justificatives  du  rapport  de  M.  Bauchart  est  bien  lois 
d'dtre  terminée,  il  est  probable  que  cette  impression  ne  s*acbèvera  pas  sans  qoc 
l'Assemblée  se  soit  occupée  une  seconde  fois  de  rcenvre  de  la  commission  d*eo- 
quéie. 

Le  bruit  courait  aujourd'hui,  dans  les  couloirs  de  FAssemblée,  que  le  s 
des  ministres  s'éuit  réuni,  et  avait  délibéré  sur  les  moyens  de  savoir  quelle  i 
sure  il  prendrait  pour  sortir  de  la  situation  où  il  se  trouve.  Il  aurait  été  déd 
disait-on,  qu'une  demande  indirecte  serait  faite  à  TAssemblée,  pour  empécbcrli 
publication  des  pièces,  et  cette  demande  consisterait  dans  un  ordre  du  jour  a^ 
livé  tendant  à  ajourner  toute  discussion  politique  sur  le  rapport  et  à  renvojir  ï 
lu  justice  Texamen  et  la  poursuite  de  raflaire. 

Une  telle  résolution  senit  grave,  et  soulèverait,  sans  contredit,  de  granà 
«rages  dans  la  chambre  avant  de  passer. 

L'opinion  publique  a  été  trop  vivement  impressionnée  par  tes  faits  conteffli 
dans  le  rapport,  pour  qu'on  puisfe  arrêter  maintenant  la  publication  des  pièeel. 
II  y  aurait  dans  une  telle  abstention  des  inconvénients  plus  graoda  encore  qtâ 
dans  la  publicité;  Thonncur  de  la  commission  et  celui  de  l'Asseuiblée  se  trsi- 
vent  engagés.  Il  est  donc  diflicile,  sinon  impossible,  de  reculer  bonorablemsaL 

Il  est  probable  que  le  gouvernement  n'entraverait,  dans  aucun  cas,  Tactioa  él 
la  justice,  et  la  publicité  des  documents,  loin  de  nuire  à  Taccusation,  la  rendrait 
peut-être  inévitable.  Nous  trouverions,  d'un  autre  côté,  souverainement  inique, 
qu'après  avoir  donné  à  ses  commissaires  une  mission  pénible  et  délicate,  ris- 
seniblée  ne  ttnt  aucun  Compte  du  xèle  consciencieux  qu'ils  ont  apporté  dans  te 
opérations  de  l'enquête.  (C/nièn.) 

M.  le  marquis  Brignole-^aie,  ambassadeur  de  Sardaigne  k  Paris,  el  M.  k 
marquis  A.  Ricci,  ont  été  reçus  aujourd'hui  par  le  général  Gavaignac,  présldei 
du  conseil. 

On  assure  que  dans  cette  entreVtte  les  envoyés  sardes  ont  réclamé  offlcielifr 
ment  du  chef  du  pouvoir  exécutif  Tinterventlon  immédiate  de  l'armée  françrfi 
on  Italie.  A  cette  demande,  le  général  Cavaignac  aurait,  dit-on,  réponda  en  Èàf 
nonçaiit  que  le  gouvernement  de  la  République  a  déjà  prévu  celle  évenUMMÉ 
ci  qu'il  a  ouvert  à  ce  siget  avec  l'Angleterre  des  négociations  dont  le  féMM 
très-prochain  sera  l'offre  d'une  médiation  faite  aux  parties  belligénintes  en  UaK 
par  les  deux  gouvernements  réunis  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne^  O 
afTirniait  ce  soir  que  tes  bases  ào  cette  médiation  étaient  déjà  arrêtées  entre  le 
deux  calnnei;;,  el  qu'ils  étaient  résolus,  en  donnant  satisfaction  à  tous  les  draiU 
h  tenter  tous  les  moyens  pour  épargner  à  l'Europe  les  malheurs  d*une  ^nerf 
générale.  [Jonmal  du  Débalt.) 

Vers  les  deux  heures,  il  s'est  fait  aujourd'hui  un  grand  naouvemenl 
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Ht  itoi  PiM-Pedos,  chiM  las  vestibules  et  dans  les  couloirs  ;  on  esi  feno  sp- 
Mwer  que  la  ville  de  Mitan  venait  d^élre  prise  par  les  Aalrichiens.  Cette  nou- 
ille a  jeié  une  grande  perturbation. 

Ge  bnût  a  pris  d*autant  plus  de  consistance  que  Ton  disait  hier  que  les  Autri- 
itons  étaient  k  i6  kilomètres  de  Milan. 

jb^après  une  lettre  reçue  aujourd'hui  par  un  représentant,  la  division  de  Sa- 
lle, eomposée  de  deux  régiments  formant  un  effectif  de  6,000  hommes,  aurait 
élatlMe  en  pièces  après  un  combat  des  plus  acharnés. 
Hait  officiers  seulement  seraient  parvenus  à  se  sauver. 
^"■^^^"^"^■■^■^"^^■^■"^■-^  '       ""■■^■""■'^ 
ASSEBIBLÉE  NATIOHALE. 
(Présidence  de  M.  Marrasi.  —  Mmsa  ilii  8  mai.) 

L'ordre  du  Jou^  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 
totiomicnielits  des  journaux. 

m.  A.  GALLAis  Ht  un  discours  en  faveur  du  projet.  On  vous  a  dit  hier  que  fécrf- 
ih  avec  le  cautionnement  était  sous  la  dépendance  du  capital.  Ce  sera  bien  pis 
le  eapitaiiste  est  affi'anchi  de  la  crainte  de  perdre  son  argent.  C*e8t  alors  que 
m  augmenter  ses  abonnés  il  poussera  Técrivain  dans  toutes  les  eteentricités 
ilitiqueset  littéraires. 

On  du  que  les  Journaux  ne  peuveilt  exister  qu*à  la  condillon  d'être  les  organes 
une  opinion.  Il  n'y  a  pas  d'opinion  bonapartiste  en  France;  et  œpendatit,  avant 
s  évéuemenu  de  juin,  il  se  trouvait  à  Paris  deux  journaux  bonapartistes.  Il  n*)r 
point  de  parti  qui  veuille  le  pillage  et  l'Incendie,  et  les  Journées  de  juin  ont  été 
récédées  par  des  publications  anarchiques  qui  prêchaient  Tincendie  et  le  pll- 
ge.  Ce  phénomène  effrayant  ne  se  serait  pas  produit  si  un  cautionnement  avait 
fpondu  de  ces  élucubralions  éphémères. 

M.  MATHIEU.  La  philosophie  et  le  christianisme  ont  semé  dans  ce  pays  la  haine 
1  privilège  et  en  ont  fait  une  terre  vraiment  démocratique,  et  si  démocratique 
je  la  royauté  n'y  peut  plus  demeurer. 

La  possibilité  de  verser  un  cautionnement  quelque  réduit  qu'il  soit,  est  un  pri- 
lége  dévolu  à  la  richesse  :  je  le  combats  au  nom  dés  idées  qui  out  triomphé  en 
vrier. 

Ministres  de  la  politique  actuelle,  rappelez-vous  vos  antécédents  !  Souvenez- 
ras  de  quels  cris  d'indignation  nous  remplissions  la  France  entière  quand  on 
irtail  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  !  Oh  !  du  moins  ne  mentez  pas  à  votre 
issé,  et  laissez  les  hommes  qui  ont  défendu,  applaudi  les  entraves  apportées  k 
liberté  de  la  presse,  laissez-les  soutenir  cette  œuvre  de  ténèbres,  et  par  pu- 
sor  au  moins,  ne  prenez  pas  part  à  cette  guerre  parricide,  ou  déclarez  haute- 
lent  que  la  République  est  une  mauvaise  chose  à  laquelle  il  tàni  renoncer,  et 
ihabilitez  la  mémoiic  des  salisfaiU  de  M.  Cuizot  ! 

■.  AVOND,  membre  de  la  commission,  combat  le  projet.  Je  veux,  dit-il,  ré- 
jodre  à  deux  raisons  capitales  avec  lesquelles  on  défend  le  cautionnement  :  le 
mlionnement,  la  seule  capacité,  la  seule  garantie  d'honorabilité  de  récrivalA. 
ais  MM.  Persil,  Barihe  et  Guizot,  ne  disaient  pas  autre  chose,  et  la  République 
Dît  s'étonner  d'entendre  mettre  en  avant  de  pareilles  doctrines!  Est-ce  qUe 
MIS  avez  un  cautionnement  contre  les  faiseurs  de  livres,  de  pamphtetsf  Et 
(iVmpéche  votre  cautionnement?  Est-ce  qu'ils  it'on  paient  pas  ces  grands  jour- 
aux  dont  les  feuilletons  portaient  la  démoralisation  d'un  bout  de  la  France  à 
antre?  (CTePl  vrai  !)  Conservez  le  droit  de  prévenir,  de  frapper  ces  Immora- 
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liii^,  mais  ne  comptez  pas  sur  le  cautionnement  pour  tous  en  domier  tel 
moyens,  surtout  si  vous  le  réduisez  k  24,000  tr, 

M.  MARIE,  ministre  de  la  justice.  A  jiropos  d*'ane  loi  transitoire,  on  tous  a  dit 
qae  nous  mentions  à  nos  principes  ;  on  a  ajouté  que  cette  loi  était  immorale  et 
impolitii|ue.  Je  veux  combattre  ces  exagérations  par  quelques  obsenratiom  UM- 
tes  simples.  D'abord  ce  n'est  pas  une  loi  définitive.  La  commission  l'indiqw 
comme  transitoire,  et  le  rapport  lui  a  laissé  ce  caractère.  Or  cette  lui  temporàiie 
sur  laquelle  nous  vous  demandons  un  vote,  élait-elle  nécessaire?  Taime  h  i- 
berlé;  j'ai  donné  quelques  preuves  de  cet  amour.  Mais,  au-dessus  de  la  Uberté, 
je  place  la  pairie,  et  je  veux  que  la  liberté  respecte  la  patrie! 

Citoyens,  je  Tavouerai,  nous  aussi  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir  avec  la 
airs  plus  chevaleresques  que  vrais... 

M.  LBDRu-ROLLiif.  Jc  demande  la  parole.  (Sensation.) 

M.  MARIE.  Nous  aussi  nous  croyions  qu'il  fallait  Touler  aux  pieds  ces  lois  ren- 
dues sous  les  gouvernements  que  nous  remplacions  et  qui,  il  faut  bien  le  recoR- 
naitre,  servaient  de  garanties  à  la  société  contre  les  excès  de  la  liberlo  ;  et  pow 
détruire  ces  illusions  qui  riaient  à  notre  républicanisme,  qu'est-il  arrivé  ?  le  ne 
parle  pas  des  atteintes  contre  les  personnes,  mais  de  ces  agressions  de  chaqie 
jour  contre  la  force  qui  gouverne  et  contre  la  société  qu'elle  avait  mission  de 
rassurer. 

Voici  ce  que  nous  avons  vu  :  nous  avons  vu  ceruine  partie  de  la  presse  le 
donner  le  mol  pour  faire  de  la  République  un  je  ne  sais  quoi  sans  avenir,  |unec 
qu'il  n'avait  rien  d'analogue  dans  le  passé. 

On  vous  répète  à  satiété  l'amour  et  le  resi^ct  à  la  liberté  de  la  presse.  Celle 
liberté,  je  l'aime,  je  la  respecte  ;  mais  je  veux  aussi  qu'elle  respecte  ce  qui  est, 
je  veux  qu'elle  se  montre  digne  de  mon  respect  et  de  mon  amour,  et  j'ai  pair 
l'avenir,  en  présence  de  jours  plus  calmes,  l'espoir  que  nous  ou  nos  successeurs 
pourrons  lui  donner  un  plus  libre  essor  et  briser  pour  toujours  les  entraves  que 
notre  prudence  lui  impose  momentanément,  temporairement,  je  le  répèle,  cv 
c'est  Û  le  caractère  de  la  loi  que  vous  allez  voler. 

Il  y  a  d^autrcs  raisons  qui  se  recommandent  h  votre  attention.  Je  convois  trrt- 
bien  qu'on  reproche  aux  lois  qui  portaient  le  cauiiounement  à  100,000  fr.,  «la- 
voir été  la  confiscation  de  la  pensée.  Mais  on  a  réduit  ces  100,000  fr.  à  24,000. 
El  comment  penser  qu'il  ne  se  trouvera  pas  des  capitalistes  pour  venir  en  aide  à 
des  opinions  véritables  et  sincèrement  amies  des  principes  de  l'ordre?  Oui,  l'ci- 
pression  de  ces  opinions  modérées  ne  sera  pas  an  tMce  par  cette  condition,  et 
nous  en  Unirons  ainsi  avec  les  gens  qui  font  métier  et  marchandise  de  leur  pen- 
sée, de  leur  plume,  et  vont  demander  aux  tumultes  de  la  place  publique  où  stiut 
les  chances  du  triomphe  le  plus  prochain  pour  porter  de  ce  cùié-là  leur  ap|aii 
déshonoré.  Nous  en  finirons  avec  une  presse  qui  ferait  détester  la  libcrlé,  si  U 
liberté  pouvait  jamais  être  haïssable. 

Le  cautionnement  sera  une  garantie  pour  la  bonne  presse  et  pour  la  lionm^ 
Répubrupie,  et  vous  dites  que  la  loi  trahit  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  !  Cf> 
sont  des  accusations  qui  tombent  d'elles-mt'mes,  et  auxquelles  votre  voie, 
nous  IVspérons ,  répondra  plus  victorieusement  que  nous  ne  pourrlou'»  le 
faire. 

M.  LAiRBNT  (de  l'Ardèchc).  Ainsi,  l'on  fait  des  révolutions  pour  enleudrr 
quelques  mois  après  les  mêmes  idées  de  compression  se  faire  jour  et  inspirer 
les  mêmes  palinodies  ! 

L'orateur  entre  dans  les  mêmes  considérations  que  plusieurs  orateurs  ont  déjà 
fait  valoir.  !/.i  faible^î'îo  de  l:i  voix  (h*  l' iril  'ii  -,  ei  I-n  in:r'nnvo-j  »!'î:npMî'«nre 
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erAflMiDblée  ne  nous  permeitcnt  pas  d^dnlendre  fai  soile  de  ce  discours. 

V6ÎZ  nombrevses  :  La  dôtare!  h  clOtnre! 

La  dôtare  eftt  mise  aux  voix  et  prononcée. 

■•  BAC  demande  h  parole  pour  Taire  une  înterpellatîon  au  gouvernement.  Je 
Bia  monté  ft  la  tribune,  dit-il,  pour  demander  au  gonvemement  comment  s*ap- 
Hqne  le  décret  sur  la  transportaiion.  (Rumeurs  diverses.)  Je  crois  qullestdn 
levoir  da  gouvernement  de  donner  des  explications  qui  puissent  rassurer  on 
ffmd  nombre  de  bmilles  qui  sont  actuellement  dans  la  désolation.  (Bruit 
onftM.) 

M.  DB  LAMORiafiBB,  ministre  de  la  guerre.  Je  commence  par  déclarer  que  ja* 
aais  les  commnnications  n*ont  été  interr<»mpues  entre  les  insurgés  et  leurs  fa- 
ailles.  (Dénégations  diverses.)  Quant  au  moment  où  la  traiisportation  d'un  ccr- 
ain  nombre  dMn^urgés  a  dA  avoir  lieu,  tout  le  monde  comprendra  que  le  gou- 
remement  ne  devait  pas  le  faire  connaître,  et  cela  par  mesure  de  sûreté  et 
le  pnidence.  Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  d'insurgés  a  été  transporté  der- 
lièrement  sur  plusieurs  ports  de  mer  :  i^  Brest,  Roclicfort,  I^orienl,  Cherbourg, 
M  ils  seront  provisoirement  déposés  à  bord  des  vaisseaux  dé|K>8és  en  rado  ;  je 
fis  provisoirement,  car  on  s'occope  en  ce  moment  di?  préparer  une  autre  station 
Igalement  provisoire  à  Belle- Isle-en-Mer,  où  2  ou  5,0(K)  déienuit  pourront  être 
transportés  en  attendant  que  la  commission  cliargce  de  fixer  le  lieu  déHniCif  de 
léporiation  ait  terminé  son  travail. 

Ce  n'est  qu'il  ce  moment  que  les  familles  des  transportés  pourront  être  autori- 
;ée8  i  se  réunir  à  eux.  Toutefois,  lorsque  les  travaux  à  faire  à  Bellc-lsle-cn- 
ier  ponr  y  recevoir  les  insurgés  seront  terminés,  c'est-à-dire  dans  un  mois  ou 
leQx«  les  lamilles  pourront  être  autorisées  à  aller  les  rejoindre.  (Très-bien  ! 
lès-bien  !) 

v.  ciBRXAirc  SARRiT.  Lcs  femmcs  et  les  enfants  de  ces  hommes  manquent  de 
lain,  et  vous  leur  en  devez!  (Longues  rumeurs.) 

M.  DE  LAMOmcifeRB.  Le  gouvernement  s'associe  à  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces 
iympathies  philanthropiques  que  l'on  vient  de  nianiresier  pour  des  hommes  éga- 
^  qui  n'ont  fait  le  mal  que  parce  qu'ils  ne  savaient  ce  quMIs  faisaient;  mais  le 
(ouveniement  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  concilier  les  exigences  du 
ievoir  avec  rhumanité.  On  a  dit  que  des  pères  n'avaient  pu  voir  leurs  enfants  : 
I  y  avait  9,200  détenus;  vous  concevez  qu'on  ne  pouvait  donner  9,200  permis- 
âonit  par  jour.  Il  y  avait,  en  outre,  des  détenus  du  niènvï  nom  dans  différents 
brts,  et  il  était  difficile  de  savoir  pour  quel  fort  il  fallait  donner  des  permis- 
lions. 

Quant  à  ce  qui  sera  fait  à  l'égard  des  transportés,  il  faut  attendre  que  la  corn- 
nission  chargée  de  cette  question  ait  terminé  son  travail;  alors  seulement  il  sera 
NMsible  de  faire  connaître  les  conditions  auxquelles  les  familles  pourront  se  ré- 
mir  ^  leurs  chefs.  Enfin,  quant  au  nom  des  transportés,  c'e.>t  par  erreur  qu'ils 
i*oot  pas  été  insérés  au  Moniteur;  ils  le  seront  ce  soir  même.  (Très-bien.) 

La  chambre  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  lescantionnements. 

L*article  1*'  du  projet  fixe  le  Uux  des  cautionnements  à  imposer*  aux  joar- 
laux. 

Ji.  BOURZAT  a  présenté  un  système  tout  entier  rédigé  dans  un  projet  en  25  ar- 
ides. La  signature  des  articles  par  leurs  auteurs,  ces  articles  signés  au  parquet 
lu  procureur  de  la  République,  la  responsabilité  de  l'article,  eu  cas  de  saisio, 
Kiriagéc  par  le  rédacteur  en  chef,  l'auteur,  les  géranls,  uu  cas  de  société,  (ri 
'imprimeur  :  voici  les  gar.iuiios  que  l'honorable  auteur  de  la  proposition  veut 


la  morale  sesoieni  raffermies.  (Très-bien.) 

a.  uDKii-aoLLm.  Sans  les  fatales  journées  de  juin,  le  projet  de  déc 
Paboliiion  du  cautionnement,  serait  sorti  du  gein  de  la  commission  e» 
il  y  avait  été  adopté  à  runanimiié,  rappelez- vous-le  bien.  (Exclamaiioni 
ses.  —  Sensation  prolongée.) 

Eh  bien  !  ce  que  nous  voulions  en  France,  on  Ta  exécuté  en  Amériqu 

Nous  voulions  chercher  ce  qu'on  a  trouvé  en  Amérique,  une  presse  qi 
pas  une  connexion,  une  citadelle  d'où  Ton  puisse  tirer  impunément  sur 
vernement,  mais  une  personnalité  qui  n'ait  pas  plus  de  puissance  que  ù 
publiciste. 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  part  du  bonheur  que  j'éprouve 
d1iui  à  défendre  la  presse,  la  presse  qui  m'a  tant  attaqué...  Oui,  Ledrn 
qui  vous  parle  en  ce  moment,  est  le  voleur,  le  libertin  dont  la  presse  va 
naguère  les  turpitudes  et  les  déloyautés...  (Mouvement.)  Libertin  a 
femmes  qu'il  n*avait  jamais  vues!  spoliateur  du  bien  d'autrui,  quand  u 
avait  été  consacrée  par  lui  au  triomphe  de  la  République  !...  Et  jo  m 
comme  Franklin,  notre  maître  à  lous  :  Si  j'ai  des  vices,  leurs  accuaat 
corrigeront  peut-être  ;  mais  si  ce  sont  des  calomnies,  Tbisioire  les  c 
peut-être,  et  je  m'en  remets  pour  cela  à  Thistoire. 

M.  Ledru-Rollin,  en  termiiiani,  demande  le  renvoi  de  la  proposion  à 
mission,  dans  l'espoir  que  de  l'étude  nouvelle  de  cette  question  jaillira 
si  désiré  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

■•  siMAiDf  ministre  de  riniérieur.  Le  code  de  la  presse  tel  qu'il  toqi 
senié  est  encore  à  faire.  Il  est  incomplet;  et  je  crois  que  l'Assemblée 
renvoyer  après  le  vote  sur  la  constitution,  en  conservant  ce  qui  eiisti 
le  modiûer  ainsi  que  le  propose  le  gouvernement.  (Longue  agitation.) 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

BZTÉMEtm. 

ItAMUBft.  '  VAlba  du  1*'  août  annonce  que  seize  bâtiments  de  gd 
iiiiffluifi  KDiit  Ailirpft  dani;  Ia  tial^  dA  NantpR.  At  nu'lls  se  Sont  ranirés  él 
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Im  deiUL  gouverneiiMou  poarroiu  opérer  hm  MdbiîM  enM  ta  Bawtaignc  ei 
rAytricbê.  » 

ff.A1llllB,-^THP»Li8,  Moiedi  soir.  —  toilb  O'Briea  â  élé  ârrM  ee  soir, 
en  neuf  heurat*  «iaos  an  wagon  à  U  stttion  de  Tburles  du  ehemin  de  fer  de 
laUin  et  do  LUnerick,  Il  a  élé  imroédialemenl  conduit  ii  la  priMMi  de  Bridewéll, 
MU  escorte  militaire,  puis  transféré  à  Dublin  et  écroué  dans  la  prison. 
mUSSE.  —  Berlin,  é  août.  —  Dans  la  nait  do  5  août,  il  y  a  eu  eneore  Ici 
iil^Ma  désonlrta;  mais  Us  n*oiit  pas  été  auiai  graves  qu*on  aurait  po  le  croire 
'après  l«  évéttemeols  des  jours  précédents.  Le  drapeau  des  étodisnls,  ariioré  k 
r  fnUo  extérieure  de  rUniversité«  atail attiré  beaucoup  de  monde;  des  groupes 
éiaienl  formés;  le  soir,  ils  augmentèrent.  Le  peuple  se  répandit  dans  les  rues, 
Mis  son  altitude  fut  calme.  Pourtant  bientôt  les  esprits  s^échauflèrent,  et  l*on 
BHModa  ^ne  le  drapeau  prussien*  qui  flottait  sur  le  balcon  de  TUnlversilé ,  lût 
alevé.  On  retira  tous  les  dra|>eaux,  mais  le  peuple  ne  fui  pas  content,  et  il  oïl- 
ss  qae  Ton  arborât  de  nouveau  le  drapeau  allemand.  On  refusa  ;  alors  le  peuple 
I  uu  mouvement  vers  la  grille  de  1* Université,  et  il  menaça  de  pénétrer  de  Ibree 
ans  la  oour;  le  5^  bataillon  de  la  garde  civique  arriva  tambour  en  léle,  et 
s  rangea  sur  la  place  de  TUniversité.  Là-dessus,  les  agitateurs  se  retirèrent  en 
risBt  et  en  siflbint  vers  les  Tilleuls,  mais  ils  rencontrèreni  les  ronstables  qui  les 
Usinèrent  en  masse  par  derrière;  ce  fut  ainsi  que  Ton  psrvint  k  disperser  la 
Mie.  On  fit  des  arresuiions,  et  à  minuit  la  tranquillité  était  réiablle. 
— Le  ministre  de  la  guerre  prussien  a  ordonné  aui  régiments  qui  avaient  quitté 
I  cocarde  allemande  de  la  reprendre  aussitôt. 

raaviBIGES  DANUBIENNEt.  ^  \a  Qnuîtt  d'Àupbaurg  donne  les  nou- 
eUes  suivantes  des  principautés  du  Dauube  : 

•  Ducbarest,  18  Juillet. 
»  Le  sort  de  la  Valachie  est  décidé.  Hier,  des  lettres  arrivées  de  Gonstantlno- 
ilOv  de  Jon  Gbika,  annoncent  que  la  Porte-Ottomane  a  reconnu  la  nouvelle  con- 
tilation.  Les  ambassadeurs  de  France  et  d* Angleterre  ont  donné  leur  adhésion 
celte  résolution.» 


FAITS  DIVEBS. 

La  commission  de  constitution,  après  avoir  recueilli  les  avis  des  délégués 
les  bureaux,  a  recommencé  son  travail,  qu'elle  croit  pouvoir  terminer  au  plus 
ird  à  la  fin  de  cette  semaine.  Le  président  de  l'Assemblée,  H.  Marrast,  a  re- 
iris  ses  fonctions  au  sein  de  la  commission  comme  rapporteur;  il  présentera 
irobablemcnt  vers  le  iR  de  ce  mois  h  T Assemblée  le  nouveau  projet  de  constitu- 
lon. 

On  assure  que  le  préambule  serait  considérablement  modillé,  et  que  la  com- 
nisslon «retrancherait  de  son  projet  de  constitution  plusieurs  articles  qui  n*ont  pas 
n  Padhésion  des  bureaux. 

—  Des  scènes  fort  vives  paraissent  avoir  eu  lieu  dans  le  sein  du  comité  des 
laances  entre  M.  Goudchaux  et  quelques  représentants,  à  la  suite  du  retrait  du 
Nrojet  de  loi  sur  les  créances  hypothécaires.  Le  ministre,  à  qui  rhériUge  de 
I.  Dadcrc  doit  être,  en  effet,  fort  lourd,  s'est  plaint  nmôrement  du  peu  de  con- 
ioorsqu^on  lui  prétait  au  milieu  des  difflcultés  qui  Tiisslégcnt.  On  dit  même 
[ue  son  excitation  morale  est  allée  jusqu'aux  larmes.  Chacun  faisait  la  réflexion 
lofen  cas  pareil,  il  vaudrait  mieux  inventer  que  dépiDrer,  et  qu'il  ne  suffit  pas 
enlement  de  bonnes  intentions  et  d'im  cœur  droit  pour  rt'*lalilir  de  mauvaises  af- 
fres. 


(  w«  ) 

--  Oai  distribué  hier  mx  membres  de  rAn^mblée  nMiontle  sue  pfùpMlion 

qoi  a  été  rentoyée  au  comité  de  la  justice  et  qui  C8l  ainsi  conçue  : 
»  Je  demande  k  l'Assemblée  d'autoriser  des  poursuites  contre  nbl. 

»  Signé  :  Laminitais.  » 
Un  nm^port  sur  cette  demande  sera  fait  par  le  comité  dans  les  défais  préf» 

par  le  règlement. 

—  On  lit  dans  le  Journal  dts  Dibai$  : 

«  On  a  lait  circuler  une  lettre  que  le  rapporteur  de  la  commission  d'enquête, 
M.  Bauchart,  avait  reçue  hier  dans  la  soirée.  Elle  contenait  ces  roofs  : 

a  Ton  rapport  u'esi  qu'un  tissu  d'infamies.  L41  seule  choM  qui  m>n  conHle, 
»  c'est  qu'il  sera,  j'espère,  ton  arrêt  de...  1794.  A  bientôt.  » 

»  Celte  lettre,  écrite  avec  soin  et  sans  faute  d'orthographe ,  trahisMiii  m 
homme  qui  devait  avoir  reçu  une  certaine  éducation.  Elle  est  signée  du  noaiée 
Wil.  Lecointre.  » 

—  Le  Courrier  de  la  Oironde  parle  d'une  adresse  de  certains  clubs  de  Bo^ 
deaux  aux  insurgés  de  juin ,  adreï^e  qui  aurait  été  transmise  psir  TaDlorité  com- 
pétente à  la  commission  d'enquélt*  de  l'Assemblée  nationale.  t/CS  dmkiitet  bor- 
delais témoignent  aux  anarchisies  de  Paris  toute  leur  admiration  pour  l'énergie 
que  ceux-ci  ont  déployée  dans  l'intérêt  de  la  cause  commune.  Ils  ne  craigacot 
pas  de  formuler  d'avance  le  jugement  que  prononcera  infailliblement  rhistoire  :[ 
a  Manteaux  veànqueunî  honneur  éternel  aux  vaincus!  »  puis  ils  coniinueet  e 
terminent  dans  les  termes  suivants  : 

«  Mais  à  côié  de  cet  enthousiasme  dont  nous  enflamme  votre  conduite,  ^ 
çons  ici  l'expression  du  chagrin  qui  nous  pénètre,  en  assistant  au  convoi  fliaè- 
bre  des  victimes  de  la  réaction.  Soyez  convaincus,  (K^res,  que  nous  portims  tous 
leur  deuil  dans  nos  cœurs  et  que  nous  n'avons  qu'un  désir,  celui  do  pouvoir  «m 
jour  les  venger. 

D  Que  tout  le  sang  versé  pour  la  cause  de  la  pairie  retombe  sur  cette  inOoe 
oohue  de  traîtres  et  de  royalistes  qu'on  appelle  V Assemblée  nalùmaU;  qs'ellf 
soit  à  jamais  maudite  et  exécrée  ;  que  les  noms  de  ceux  qui  la  composent  soiesl 
attachés  au  pilori  de  l'infamie,  et  que  tous  les  patriotes  soient  bien  convainca^ 
que,  contre  ces  misérables  députés,  il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  à  employer  :  Tcx- 
termination,  » 

—  Parmi  les  curieux  détails  qu'un  journal  judiciaire  publie  sur  le  premier 
départ  d'une  colonne  d'insurgés,  nous  citerons  ceux-ci  : 

«  On  remarquait  dans  les  rangs  des  transportés  un  sergent  de  la  garde  naikH 
nale,  un  garde  mobile,  un  trompette  de  hussards,  un  individu  qui,  en  février 
dernier,  excitait  les  ouvriers  du  Havre  à  la  révolte,  et  promenait  dans  les  mesfc: 
buste  de  Louis-Philippe  pendu  au  bout  d'une  perche.  Deux  ou  trois  étudianus^ 
trouvaient  aussi  au  nombre  des  transportés.  Un  très-petit  nombre  d'babits  et  de 
redingotes  se  faisaient  remarquer  parmi  les  blouses  et  les  uniformes.  Lesyeoi 
se  portaient  principalemeiii  sur  Tliomassiii,  oflicier  de  la  garde  nationale  de 
Montmartre,  et  l'un  des  organisateurs  du  banquet  à  25  centimes.  Près  de  lui  Sf 
trouvaient  plusieurs  étrangers.  Polonais  ou  Italiens.  » 

—  Hier,  à  huit  heures  du  soir«  deux  voitures,  escortées  par  la  gendanMriei 
ont  amené  à  la  maison  de  justice  militaire  des  conseils  de  guerre,  les  cinq  la- 
ctilpés  dont  les  noms  suivent  : 

PinclGrandchamp,  ex-niaire  »Iu  12«  arrondissement  pendant  les  journées  drs 
25,  24,  25  et  ^6  juin;  Franvois-l>ésiré  Gosselin,  capitaine;  Âlfrea  Defroodal, 
ex-officier  de  la  garde  républicaine;  Henri-François  Travaillé,  et  Joseph  Cbc- 
minad'*. 


(  m  , 

CooformémcDi  à  Tuage  suivi  duos  les  Iribimaux  miliuires,  l>uvoî  des  pièces 
!  la  iNrocédure  esl  ordonné  par  le  général,  immédialemenl  après  rinearcéra- 
in  de  rinculpé,  el  le  rapporteur  esi  chargé  de  diriger  rinforinalion. 
—  Un  jeone  garde  mobile  se  promenai i  hier  dans  le  salon  de  la  Paix,  à  FAs- 
Biblée  nationale,  portanl  sur  sa  poilrine  la  décoration  de  représentant.  Sar 
ibsertatîon  de  Tun  des  questeurs»  que  les  représentants  seuls  pouvaient  porter 
i  insigne,  le  jeune  garde  dit  qu'il  Pavait  reçu  aux  barricades  do  lauboarg  dn 
*nip1e,  et  que  depuis  il  Tavail  tenu  ainsi  en  évidence,  espérant  élre  reconnu 
ir  le  représentant  qui  le  lui  avait  remis,  et  obtenir^  comme  deux  de  ses  cania- 
des,  b  croix  d'bonncur  en  échange  du  ruban  de  représentant.  Ce  n^est  pas 
iDS  difficulté  que  ce  jeune  homme,  ou  plutôt  cet  enfant,  a  renoncé  h  cette  dé- 
>railon  ;  mais  peut-cire  cet  incident  pourra-t-il  lui  faire  retrouver  le  représeo- 
tnt  qu'il  cherche. 

—  Si  les  augures  romains  ne  pouvaient  se  regarder  sans  rire,  les  journalistes 
spublîcains  doivent  faire  comme  eux,  quand  ils  lisent  ce  qu'ils  écrivent  les  uns 
»  autres.  (Test  ainsi  que  l:i  Hrforme,  après  avoir  dit  que  la  monarchie  accor- 
ait  les  places  à  la  faveur,  à  la  bassesse,  à  rhabileic  ohcissanle  et  sans  scrupule, 
{pote  :  Ainsi  ncw{»rocède  pas  la  République  ;  elle  ne  doit  confier  les  fonctions 
u'au  mérite  certain,  qu'à  la  preuve  d'une  aptitude  inconiesiable  à  servir  le  pays.» 
tavelle  le  doive,  cest  incontestable;  mais  qu'elle  Tait  fait  depuis  le  24  février, 
'est  autre  chose.  Elle  a  couvert  la  France  de  fonctionnaires  sans  instruction, 
ans  mérite,  sans  délicatesse,  sans  antécédents.  Ils  ont  excité  contre  eux  une  ré- 
irobation  générale.  Ce  soin  eux  suiloul  qui  ont  décrié  le  gouvernement  provi» 
oire.  La  monarchie  n'avait  pas  toujours  été  heureuse  dans  ses  choix,  mais  la 
tcpublique  en  quelques  jours  s'est  ùté  le  droit  de  lui  f^ire  le  moindre  reproche 
I  cet  égard.  {Journal  de  Bruxelles.) 

—  Noire  escadre  des  eûtes  occidentale^  d'Afrique,  qui  était  destinée  k  la  ré* 
iression  de  la  traite,  se  trouve  aujourd'hui,  par  suite  des  circonstances,  presque 
ntièrement  dispersée.  Un  grand  nombre  de  bâtiments  qui  la  composaient  sont 
«ntrés  dans  les  ports  de  France;  ceux  qui  restent  sont  affectés  au  service  de 
lotre  colonie  du  Sénégal.  On  assure  que  celle  escadre  sera  remplacée  par  des 
msières  sur  les  côlcs  du  Brésil,  de  l'Ile  de  Cuba  et  des  autres  pays  qui  servent 
le  points  de  débarquement  aux  navires  négriers.  On  pense  que  cette  combinai- 
M)n  sera  moins  dispendieuse  que  l'autre,  el  qu'elle  produira  des  résultats  pins 
[certains. 

—  On  procède  actuellement,  dans  toutes  les  légions,  à  une  inspection  d'ar* 
mes,  qui  a  pour  hul,  d'abord  de  remplacer  ceux  dos  fusils  à  percussion,  qui  ont 
été  remis  d'urgence  à  la  garde  nationale,  par  des  fusils  à  silex,  les  fusils  à  per- 
cussion étant  essentiellement  réservés  à  l'armée;  et  encore  de  vérifier  si,  dans 
les  fusils  restant  entre  les  mains  des  gardes  nationaux,  il  en  est  qui  ne  se  trou- 
vent pas  criminellement  mutilés, 

—Une  rixe  violente  s'est  élevée  dimanche  entre  les  cochers  des  divers 
loueurs  de  voitures  de  La  Chapelle. 

Quelques-uns  des  cochers  reconnaissant  que  l'augmentation  de  salaire  qui 
leur  aTait  été  accordée  par  la  commission  du  Luxembourg  en  mars  dernier  était 
ne  ruine  pour  les  maîtres,  ils  venaient,  eux,  les  cochers,  leur  offrir  de  rétablir 
les  anciens  salaires. 

Ifalbeureusement  cet  avis  n'était  point  partagé  par  tous;  on  en  est  venu  aux 
coups  et  il  a  fallu  rintervention  de  la  garde  ;  mais  elle  n'a  pu  arriver  k  temps 
pour  empêcher  que  quelques  blessures  n'aient  été  rerues. 

—  La  barrière  du  Koulc  a  été  dimanche  soir  le  théâtre  d'une  tentative  d'as« 
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saiBûnai.  Un  iiitliviilu  a  dirigé,  sur  un  jomic  garde  mobile,  u»  pistolet  à  dcui 
eoops;  mais,  grâce  à  la  présence  de  plosleors  personnes,  son  infernal  pn^et  a 
été  déjoué.  L'assassin  a  éié  arrêté  aussiiét  et  conduit  au  poste.  Par  sulie  de  h 
perquisition  faite  sur  loi,  il  a  été  trouvé  porteur  d*Qn  autre  pistolet  h  deux  coa|K!, 
chargé,  de  deux  rasoirs,  d*un  poignard,  de  balles  et  de  poudre.  Cet  homme,  qii 
n'a  Tonlu  répondre  h  aucune  des  questions  qui  ont  été  adressées,  a  été  enTsyé 
au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police,  où  son  silence  cessera,  il  bat  Tespérer. 

—  Nous  lisons  dans  la  Seybaute^  Journal  de  Bone  : 
«  Un  complot  pouvant  avoir  des  conséquences  désastreuses  pour  la  ville  de 

Bone  devait  éclater  le  2  de  ce  mois. 

•  Les  condamnés  de  Tatelier  n.  4,  sous  prétexte  qu'ils  ne  voulaient  pas  être 
rasés,  devaient  se  mettre  en  insubordination  k  la  Seybouse  et  aux  Ciroubie», 
s'emparer  des  armes  de  la  surveillance,  de  la  gendarmerie  el  du  poste  de  tinil-    i 
leurs  indigène?.  Ils  devaient  marcher  simultanément  sur  Bone,  s'emparer  de  Vv- 
senal,  de  la  Gasbaii,  de  M.  le  colonel  Dumontet,  qu'ils  auraient  gardé  comae    :. 
otage,  et  de  là  dicter  des  lois. 

a  GrAce  k  une  dénonciation,  M.  Péraldi  eut  connaissance  de  cet  inf&me  con-  , 
plol,  et,  après  s*étre  entendu  avec  M.  le  commandant  de  la  suMivision,  il  flten-  < 
chaîner  tous  les  coupables,  qui,  au  nombre  de  vingt-huit,  furent  déposés  la  veQle,  ! 
è  cinq  heures  et  demie  du  matin,  dans  les  diverses  prisons  de  Bone,  pendant  qœ  1 
lears  camarades  étaient  an  travail. 

a  La  sorpriae  de  ces  malheureux,  réunis  devant  le  logement  du  commandast  ^ 
de  râtelier,  a  été  si  grande  en  voyant  un  nombreux  détachement  de  gendarmerie  ' 
bien  armé,  qu'ils  n'ont  pas  osé  dire  un  seul  mot  pendant  leur  arresution.  a 

—On  nous  écrit  de  Serans,  canton  de  Ghaumont  (Oise)  : 

«  Un  laborieux  ouvrier  de  noire  commune  s'éiant  trouvé,  en  moissonnant  ki  ^ 
blés,  atteint  subitement  d'une  grave  maladie,  fut  obligé  de  rononccr  au  travail  > 
qui  devait  assurer  du  pain  à  ses  enfants  pour  une  partie  de  Tannée.  La  désola- 
tion était  h  son  comble  dans  celle  malheureuse  famille,  lorsque,  sans  prévenir 
personne,  M.  Vincent,  frère  du  curé  de  la  commune,  prit  sa  fauix  et  se  ndt  ao 
travail  à  la  place  de  l'ouvrier  malade.  Chaque  jour  il  est  dans  son  champ  i  rbeare 
oA  les  moissonneurs  commencent,  et  U  ne  quitte  qu'avec  eux.  Il  entend  conti- 
nuer ainsi  jusqu'au  rétablissement  du  père  de  famille,  auquel  11  assure  ainsi  soi 
salaire.  » 

—  Une  personne  qui  arrive  de  Pau  donne  les  détails  suivants  sur  la  captivité 
que  subit  Abd-el-Kader  dans  cette  ville  : 

L'ex-émir  habite  le  château  de  Henri  tV.  Il  reçoit  deux  fois  par  semaine,  le 
mardi  et  le  jeudi.  Il  semble  préférer  la  visite  des  officiers  de  l'armée  à  toute 
antre.  Son  plaisir  est  de  causer  stratégie  et  aibires  de  la  guerre.  Il  s'occupe 
constamment  d'études  scientifiques,  d'histoire  et  de  poésie.  La  suite  d'Abd-el- 
Kader  est  d'environ  quarante  personnes.  Son  frère,  qui  a  voulu  partager  sa  cap- 
tivité, ne  s'approcho  de  lui  qu'avec  le  plus  profond  respect,  nous  pourriooi 
même  dire  avec  vénération,  l/cx-émir  a  dans  le  regard  quelque  chose  de  lUr 
gnétiqiie;  les  Français  le  voient  avec  plaisir  ;  mais  ils  subissent  malgré  eux  PIrt 
fluence  de  cet  homme  supérieur. 

Abd-cl-Kadcr  parait  subir  le  sort  que  la  fortune  lui  :i  fait  avec  beaucoup  d| 
résignation.  Il  feint  de  croire  à  la  réalisation  des  promesses  qui  lui  opt  éié 
faites.  Peut-être,  h  l'heure  qu'il  esl,  rcgrcue-t-îl  amèrement  de  s'être  rendu. 

^é  ^^toMt^,  Adrien  U  CUrr. 

PiSi^.  —  t  iiw.'^iUK  :>\n-iiKH  LRCLSRR  BTC*,ruc  Cassette,  ^9.  ' 
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L'AMI  DE  LA  RELIGIOJN. 


aSVUE  ET  HOUVELLES  EGGXASIASTIQUES. 

ROHB,  30  juillet.  — La  crise  mioitiérielle  parait  termina  pmir  le  mo* 

ment.  Lecoiiilo  Mainianî  et  la  plupart  de  srs  collèf!|iie8  coiiseiTent  Inirs 
portefeuilles.  VKpoca  triomphe  de  ce  succès,  et  dans  son  enthousiasme 
elle  va  jusqu'à  crier  :  Vîve  Pie  ïX  !  en  ;tjoutant,  comme  de  raison  î  Vivb 

liAMUIf  1 1 

Nous  sommes  loin  de  partager  la  joie  de  la  feuille  ministérielle  t 
l'homme  qui  depuis  trots  mois  fait  une  opposition  scandaleuse  au  sou- 
veiain  Pontife*  riioinmc  qui  n'a  su  jnsqu'ici  qu';iggiaver  la  situation  de 
son  pays,  n'est  pat  le  ministre  que  nos  vœux  auraient  appelé  dans  les 
canieiia  de  Pie  IX.  La  formation  d*un  nouveau  ministère,  même  som  les 
BBapices  de  Mauiianiy  est  cependant  un  bien  dans  les  circonstanees  ae^ 
luelles.  Si  la  nouvelle  des  désastres  de  rariiiée  piémonuise  fût  arrivée  A 
Rome  pendant  Tinterrègne  ministériel,  la  tranquillité  publique  aurait 
pu  se  trouver  compromise.  La  garde  prétorienne  que  IVJamiani  a  re- 
cueillie dans  le  couvent  des  Jésuites,  ces  débris  indisnplinés  des  vo- 
lontaires battus  à  Vicence  ,  bataillons  presque  entièrement  compo- 
sés d'individus  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  ,  n'auraient- 
ib  pas  secondé  par  quelque  manifestation  turbulente  les  întri[*nps 
des  clubs  qui  veulent  à  tout  prix  maintenir  au  pouvoir  le  chef  de  la  co 
tl^ie  radicale?  En  se  rés'igiiaut  aux  dures  nécessités  qui  l'ont  privé  du 
libfe  çlioix  de  ses  ministres,  Pie  IX  n'a  fait  du  reste  aucune  concession  : 
c'dt  b  ministère  qui  a  dû  accepter  le  programme  du  Pape»  de  tout 
point  conforme  à  ses  précédentes  déclarations.  Prendre  des  mesures  pour 
tinpécher  la  violation  du  territoire  pontifical,  former  une  alliance  avec 
les  princes  italiens  pour  la  défense  commune,  voilà  la  li|(ne  pojiitÀquç 
nettement  tracée  pai  Pie  IX au  nouveau  ministère. 

PARIS. 

Il  s'est  formé  daus  le  comité  des  cultes  une  soua-com mission  spéciale» 
«wat  chargée  de  l'examen  du  budget.  Cette  soua-coinmiasion  propose 
imt  dimnatiott  de  16,000  fr.  sur  la  direction  centrale.  Elle  propose  en  • 
cAredfl  fuppriifier  le  titre  de  directf'ur-général  des  cultes  et  de  réduire 
M  appoîntements  de  18,000  à  12,000  fr.  Cette  proposition  a  été  adop- 
tée. On  a  demandé,  en  outre,  de  supprimer  le  sous  directeur  des  cultes 
iMirCatboUques  et  de  réunir  ce  service  à  la  comptabilité  générale. 
,  M.  l*évéque  d'Orléans  a  appuyé  ces  diverses  propositions,  qui  ont  été 
adoptées. 

On  s'est  paiement  occupé  d'un  projet  de  l'administration  centrale  qui 
demande  de  traiMporler  les  bureaux  et  la  direotioa  des  cultes  près  du 
mîiièrede  rinstroccion  publique. 

):  ^fmr  ^e /a  ffe/iffirr,     r,mr  rXWrUL  \V> 
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t  membres  à  VexW  ou  à  ta  mendicité.  Les  armes  piémontaises  étaient 
les  points  victorieuses  des  barliares.  Qui  pouvait  prendre  garde 
idoiileurs  de  l'Eglise,  aux  justes  plaintes  de  son  clergé? 
■■jourd'liui  la  victoire  s'est  changée  eu  déroute.  L*armée  de  Char- 
Mlberl  n'est  plus  un  rempart  suffisant  contre  l'invasion  des  Aulri- 
•ms.  Et  aussitôt  les  mêmes  hommes  qui  faisaient  si  bon  nnarché  des 
iMM  et  des  doléances  du  clergé,  se  tournent  vers  lui  et  réclament  l'ap- 
teioral  de  son  influence  auprès  des  populations.  En  Piémont  comme 
^tons  les  pays  catholiques,  le  clergé  montrera  que  son  patriotisme 
1^  l'épreuve  de  tontes  Ips  persécutions.  Mais  pourquoi  la  Gazette  PU^- 
9mse  se  croit-elle  obligée  d'exciter  ce  dévouement  à  la  patrie  par  des 
»1dérations  sans  dignité  comme  sans  justice?  Voici  ce  que  nous  lisons 
■  ce  journal  : 

le  ministre  de  rintcrieur  a  adressé  une  circulaire,  en  date  du  l*'  août,  à 
;  In  corés,  poar  les  engager  à  faire  comprendre  anx  populations  la  aécesiiité 
a  sainteté  de  la  guerre,  et  robligailon  pour  tons  les  citoyens  d^y  concourir. 
MHgkm  catholique  aurait  beaucoup  à  souffrir  de  la  victoire  des  Autrichiens, 
t  le  monde  sait  que  TAutricke  a  toujours  été  l'ennemie  des  prérogatiTes  du 
H-Siége.  Si  Pempcreur  venait  à  triompher  en  Lombardie,  il  ne  se  contente- 
pas  de  ses  anciens  domaines,  il  enlèverait  aux  papes  les  Légations.  L*anar- 
ï<H  rirréligion  marcbcraieni  conjoinicment  et  de  front  avec  la  tyrannie  étran- 
lù  La  victoire  de  Charles-Albert,  en  sauvant  h  monarchie,  sauverait  du 
ne  coup  la  religion.  Ccue  circulaire  est  signée  par  le  ministre  de  rintéricur 
Tarin,  M.  Plezza.  m 

«a  religion  sauvée  par  le  gouvernement  de  Charles-Albert  !  C'est  ou- 
ïr bien  vile  les  cruelles  blessures  que  l'Eglise  a  reçues  tout  récem- 
nt  dans  les  Etats  sardes  ! 

fous  avons  dernièrement  parlé  des  protestations  de  dévouement  con« 
inet  dans  une  adresse  que  la  grande  majorité  du  clergé  iindois  a  prê- 
tée à  l'archevêque  de  Fribourg.  Le  vénérable  prélat  y  a  répondu  par 
B  lettre  dans  laquelle  il  exprime  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  consolations 
r  cette  démarche  de  son  clergé  fidèle.  Il  en  appelle  à  ce  même  dévoue- 
nt, en  l'engageant  à  redoubler  de  zèle  pour  ramener  dans  les  voies  de 
^odoxie  les  âmes  commises  à  la  garde  des  pMteurs,  en  combattant 
■i  relâche  les  principes  erronés  que  des  pMteurs  infidèles  ont  pendant 
IMig-temps  insinués  à  leurs  ouailles. 

IfMemblée  des  députés  badois  retentit  chaque  jour  des  voix  si  oon- 
gadu  baron  d'Andlow,  du  conseiller  aulique  Buss  et  du  député 
jpWé»  ces  in£itigables  champions  des  droits  de  l'église.  Des  débats  fort 
imés  sont  engagés  dans  la  chambre  sur  la  question  des  écoles,  dont  on 
■I A  tout  prix  enlever  la  surintendance  aux  pasteurs  des  villes  et  des 
fcpagnes.  Les  instituteurs  prinudres  réclament  comme  un  droit  au- 
M  ae  rattache  toute  leur  existence,  cette  indépendance  de  l'autorité  et 
llofluence  pasiorale  ;  comme  si  l'intérêt  des  familles  et  l'autorité  des 
Riin(s  ne  devaient  pas  être  admis  en  ligne  de  compte  dans  cette  ques- 
^  Jusqu'ici  il  n'est  pas  possible  de  prévoir  pour  lequel  des  deux  par- 
^^  délirera  In  vir^toiro. 
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Le  Goloiiel  de  L'iMpinasM;  »y  est  oppose,  par  des  raisoni  fondées 
coosidëratioDS  gcoérales  et  aussi  par  des  raisons  de  fort  grande  économie; 
pour  loger  les  bureaux  dont  il  s'agit,  il  faudrait  louer  un  kùtel,  celui  dn 
ministère  de  rinstiuctioii  publique  étant  tiop  petit,  et  les  frais  de  démé- 
nagement devant  être  considérables.  Cette  question  ayant  été  regardée 
par  le  comité  des  cultes  comme  fort  grave,  bien  plus  &  cause  de  rintéict 
général,  qu'en  raison  du  motif  financier,  il  a  été  décidé  qu'on  la  m- 
verrait  à  une  autre  séance. 

La  soua-comission  propose  ensuite  de  supprimer  5,000  iV.  sur  le  Uii» 
temeni  des  cardinaux . 

M.  Gavarret  et  M.  l'évéque  d*Orléans  ont  couiliatiu  celle  réduclios 
mesquine  et  peu  digne  de  la  France. 

Une  réduction  a  été  encore  proposée  sur  le  traitement  des  arclietè* 
ques  et  évéques. 

M.  Isambert  voudrait  que  les  économies  faites  par  les  réductions  de 
irailemeni  fussent  employées  à  créer  un  éréché  dans  chaque  départe 
meut,  ce  qui  en  donnerait  six  de  plus.  Cette  proposition  a  été  renvojse 
à  une  autre  séance  pour  y  être  décidée. 

M.  Isambert  nous  ménage  bien  des  surprises. 

Le  comité  de  Tinstructiou  publique  a  entendu  le  rapport  d*une  péti- 
tion d'un  sieur  Kœnig,  deuiaudaut  que  l'athéisme  soit  professe  au  nom 
de  l'Etat,  et  qu'une  chaire  soit  créée  à  cet  effet. 

Le  comité  a  flétri  cette  proposition  de  toute  son  indignation  ela  pair 
à  l'ordre  du  jour. 

La  société  de  Saint-Viuceut-dc-Paul  a  tenu  jeudi  sa  ti-oisicme  a^ 
semblée  générale  annuelle  à  Saint-Sulpice,  sous  la  pi*ésidence  d'honnevr 
de  M.  l'abbé  Fournier,  cui  c  de  Nantes,  rcpréscnunt  du  peuple.  M.  Oor 
nam,  vice  président,  a  vivement  touché  rassemblée  par  les  deuils  doa* 
nés  sur  les  progrès  de  la  société.  La  séance  s'est  terminée  par  nne  da* 
leurense allocution  de  M.  l'abbé  Fournier. 


On  écrit  de  Soligny,  diocèse  de  Scez  : 

<c  Dimanche  dernier,  nous  avons  vu  le  rcvércndissime  abbc  de  la  graMe 
Trappe,  suivi  de  87  religieux  véius  de  leurs  robes  blanches  ov  branes,  vcairdé- 
poser  leurs  bolletiiu  dans  Tume  électorale.  Ceue  nombreuse  troupe  des  etUi 
dn  désert  est  demeurée  parmi  nous  tuute  la  journée  poor  accomplir  Jwfa'ft  11 
fia  ses  devoirs  civiques  ;  ils  ne  se  sont  retires  qu'après  le  acralin  de 


c*esi-À-dire  à  sept  heures  du  soir.  Tous  les  habiiauts  de  Solîgny  asiialèmlJIII 
un  religieux  respect  à  Tarrivce  et  au  départ  de  cette  longue  Aie  de  aainttail|- 
néraUes  anachorètes.  On  remarquait  paraii  eux  un  homme  dont  Tair,  la  divr- 
cbe,  Tattitude  avaient  quelque  chose  de  martial  ;  on  nous  dit  que  c^étallMllf^ 
eien  capitaine  de  notre  brave  armée  d\\rriquc,  qui  est  venu  cachèlt  h  ta  IMip 

ses  blessure:*  et  sa  croix  d'honneur.  0 

-  -  - 

Hier  ks  avocats  de  la  chatubre  des  députes  de  Tarin  prqacnviiflalla 
congrq^tions  religieuses,  les  dcpouillaieut  de  leurs  bieiiat 
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Iran  membres  à  Teiil  ou  à  ta  mendicité.  Les  armes  piémontaises  étaient 
mr  tous  les  points  victorieuses  des  barliares.  Qui  pouvait  prendre  garde 
inz  douleurs  de  l'Eglise,  aux  justes  plaintes  de  son  clergé? 

Anjourd'liui  la  victoire  s'est  chanp,ée  eu  déroute.  L'armée  de  Char- 
les-Albert u'est  plus  un  rempart  suffisant  contre  Tinvasion  des  Aulri- 
ehiens*.  Et  «lussitÀt  les  mêmes  hommes  qui  faisaient  si  bon  marché  des 
Iroits  et  des  doléances  du  clergé,  se  tournent  vers  lui  et  réclament  Tap- 
pai  moral  de  son  influence  auprès  des  populations.  En  Piémont  comme 
bot  tous  les  pays  catholiques,  le  clergé  montrera  que  son  patriotisme 
est  à  répreuve  de  toutes  les  persécutions.  Mats  pourquoi  la  Gazette  PU-' 
montalte  se  croit-elle  obligée  d'exciter  ce  dévouement  à  la  patrie  par  des 
considérations  sans  dignité  commesans  justice?  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  ce  journal  : 

a  f.e  ministre  de  rintcrieur  a  adressé  one  circulaire,  en  date  du  l*'  août,  à 
Ions  les  corcs,  pour  les  engager  à  faire  comprendre  aux  populations  la  Bécesaité 
ei  la  sainteté  de  la  guerre,  et  robligailon  pour  tons  les  citoyens  d*y  concourir. 
La  religion  catholique  aurait  beaucoup  à  souffrir  de  la  victoire  des  Antridilens. 
Tout  le  inonde  sait  que  l'Autriclie  a  toujours  été  i^cnncmie  des  prérogatives  du 
SahU-Sîége.  Si  Tempcreur  venait  à  trioroplier  en  Lombardie,  il  ne  se  contente- 
rait pas  de  ses  anciens  domaines,  il  enlèverait  aux  papes  les  Légations.  L^anar- 
diîe  et  rirréligion  marcbcraieni  conjoinicment  et  de  front  avec  Ln  tyrannie  étran- 
gère. La  victoire  de  Cliarlcs-Alberi,  en  sauvant  la  monarchie,  sauverait  da 
même  coup  la  religion.  Celte  circulaire  est  signée  par  le  ministre  de  Tintérieur 
de  Turin,  M.  Plezza.  » 

La  religion  sauvée  par  le  gouvernement  de  Charles-Albert  !  C'est  ou- 
blier bien  vile  les  cruelles  blessures  que  TEglise  a  reçues  tout  récetn- 
nent  dans  les  Etats  sardes  I 

Nous  avons  deinicrcmcut  parlé  des  protestations  de  dévouement  con* 
tenues  dans  une  adresse  que  la  grande  majorité  du  clergé  iindois  a  pré- 
sentée à  Tarchevéque  de  Friboiirg.  Le  vénérable  prélat  y  a  répondu  par 
■ne  lettre  dans  laquelle  il  exprime  tout  ce  quM  a  reçu  de  consolations 
par  cette  démarche  de  son  clergé  fidèle.  Il  en  appelle  à  ce  même  dévoue- 
ment, en  rengageant  à  redoubler  de  zèle  pour  ramener  dans  les  voies  de 
l'ortliodoxic  les  âmes  commises  à  la  garde  des  pasteurs,  en  combattant 
nns  relâche  les  principes  erronés  que  des  pasteurs  infidèles  ont  pendant 
sîloDg-temps  insinués  à  leurs  ouailles. 

L'assemblée  des  députés  badois  retentit  chaque  jour  des  voix  si  oon- 
j|iBCS  chi  baron  d'Andlow,  du  conseiller  aulique  Buss  et  du  député 
Slréhlé,  ces  infatigables  champions  des  droits  de  T^glise.  Des  débats  fort 
animés  sont  engagés  dans  la  chambre  sur  la  question  des  écoles,  dont  on 
^cat  A  tout  prix  enlever  la  surintendance  aux  pasteurs  des  villes  et  des 
tawpagnes.  Les  instituteurs  primaires  réclament  comme  un  droit  au- 
quel ae  rattache  toute  leur  existence,  cette  indépendance  de  l'autorité  et 
de  l'influence  pasiorale  ;  comme  si  l'intérêt  des  familles  et  Tautorité  des 
parents  ne  devaient  pas  être  admis  en  ligne  de  compte  dans  cette  ques- 
tion. Jusqu'ici  il  n'est  pas  po:isible  de  prévoir  pour  lequel  des  deux  par- 
tît ^f  dérlirern  In  vir*toiiY», 
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POLITIQUE. 

Le  mpport  do  la  commission  d'enquélc  el  la  pubUcalioQ  des  pièceis  jiisliikir. 
tives  contUiueDi  à  préoccuper  vivcmenl  rAsseniblée  Dalionale. 

Hier,  les  réuoions  parlemeniaires  de  la  rue  de  Poitiers,  du  Paluis-Nallonal,' 
des  démocrates  purs,  se  sont  assemblées  pour  s^occuper  do  la  question  ceneer- 
nant  TimpresiMon  de  ces  pièces. 

La  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  était  assez  nombreuse;  on  y  comptait  prèi 
de  cent  quatre-vingis  membres  présents.  M.  le  général  Baraguny-d'Uilliera  pré^. 
sidaU,  et  y.  t>enjoy  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  réunion,  après  une  discussion  qui  a  duré  plus  de  deux  heures,  a  décidé  à 
Tunanimité  qu*elle  soutiendrait,  quoi  qu'il  arrive,  Pexécuiion  du  vole  de  rAisen- 
blée  pour  l'impression  intégrale  des  pièces  justificatives. 

Les  raisons  principales  qui  ont  dirigé  la  réunion  dans  celte  résolution,  ont  été 
d'abord  que  les  pièces  forment  la  substance  oiêiue  du  rapport,  et  soot  connw. 
une  preuve  de  rimpartialiié  de  la  commission  qu'on  a  semblé  mettre  en  douk, 
et  ensuite  que  Timpression  avait  été  réclamée  par  un  des  membres  de  TAisefli- 
blée  qui  ae  con»idèi^  comme  inculpé  par  le  rapport  de  la  commissioD. 

Noua  ignorons  quelles  sont  les  résolutions  prises  dans  les  deux  attirai  M" 
nionSh 

Un  grand  nombre  d*a^tre^i  membres  en  dehors  de  ces  réunions  voudraiéttl 
qn*on  renonçât  â  Pidée  de  publier  les  pièces  qui  ont  servi  à  lîiire  Teiiquéie  dool 
le  rapport  a  soulevé  déjà  tant  de  colères.  Quatre  membres  de  la  oommissîoa 
d'enquête  seraient,  dii-on,  de  celte  opiuiou,  el  on  ajoutait  que  M.  levéque  d'Or- 
léans devait  se  charger  de  sounieilre  à  l'Assemblée  un  orilre  du  jour  motivé.  Cdt 
ordre  du  jour,  en  rendant  d'abord  justice  à  la  conduite  de  la  commission  da^^ 
raccomplissement  de  sa  patriotique  mission,  demanderait  le  renvoi  au  miniiUf 
de  la  justice  de  toiile<ï  les  pièces  sans  être  imprimées.  La  majorité  de  la  coBifldH 
sion»  H  sur  45,  persisterait  à  demander  Timpres^îf^n  des  pièces.  Invrsiie  deii 
<'onianee  de  l'Atoemblée,  la  commission  croit  remplir  son  devoir  en  meilantde* 
vani  lei  yeux  de  l'Assemblée  et  du  public  tous  les  élémenU  de  son  rapport,  qri;' 
daui  800  opinion,  n'est  que  l'expression  pâle  et  affaiblie  des  dépositions  cmil^ 
gfiées  dens  les  pièces. 

On  l'aiiendaità  voir  atijourd'hul  cette  question  portée  h  la  tribune.  Bliey  c« 
arrivée  en  effet,  mais  nf)n  point  sous  la  forme  d^un  Ordre  do  jour  ooAcHlMêlit 
M.  Louis  Blanc  a  demandé  que  l'on  Ûtât  k  un  Joof  piH)chaln  la  discassloneiirlk' 
rapport.  La  proposition  faite  par  un  membre  de  remettre  cette  disetifidoÉjÉi- 
qii'aprts  le  vote  de  la  conslitotion  n*a  pas  môme  été  appuyée.  L* Assemblée f^ 
décidé  au  conlfêire  que  ioutêi  Uspiècei  sans  eâseepHon  sèraiêHî  fmprlMAt;  étt 
ni*  nons  mène  pas  aux  voies  dé  la  conciliation  et  de  là  paix.  "^ 


Un  beau  génie  chrétien  du  dix-'Septième  siècle,  eontemplani  là  Suite  4H  êifr 
oemmtide  iliistnire,  ut  ^'arrêtant  aux  révolnlions  dont  son  épo^w?  avait  ÉMU 
les  yeux  la  spectacle,  disait  celte  parole  que  tous  les  hommes  |>olitiqaes  oMri^ 
pétée  :  •  L'homme  s*agiie  et  Dieu  le  mène.  *  Depuis  trois  mois,  comlile^  wéà 
jvniii  Nen  d'appféf«i#r  la  protoAdHif  et  lu  vérité  d*une  aussi  grsve  senieftée  !  W' 


(  Uâ  ; 

^.fs^  ée  iMtra  Mille  lévoluiioii  de  février.  Un  «Mil  d'«il  réifMpectif  «mis 
■pide  iur  les  pies  réeenies  agliatfons  (1<t  PEarope,  noas  HMHiireniU  à  celle  beure 
léoigi  de  la  Profidenee  dirigeant  (ont,  foniensnt  ou  faisant  erieôre  moeterles 
ote  tamultiieux  du  lorreiu  révolutionnaire,  comme  il  lâche  k  Kride  00  met  QO 
«ifl  aai  Ibreors  de  POcéan.  LMtalie,  toujours  si  belle  et  naguère  si  radUidse,  est 
l4ourd*liui  dévaslëe,  déchirée,  et  presque  menacée  du  sort  de  la  Pologne.  Die' 
'à  pas  voulu  de  la  pacifique  et  glorieuse  renaissance  que  lui  préparait  la  haute 
igMse  de  Pie  IH^  et  la  voilà  retombée  dans  un  aUme  de  oalamllés  plus  g? andea 
■e  Me  anoiens  loalbeurs.  L^appui  que  lui  offrait  le  saint  resiauriteur  de  tonleff 
m  libertés  nationales,  elle  est  réduite  k  le  solliciter  aujourd^hni  des  paisaanoee 
irangères.  Qui  sait  à  quelles  conditions,  après  les  plus  sanglanls  désailres,  la 
ais  qa'elle  pouvait  conserver  avec  Pie  IX  va  lui  être  rendue? 
L* Allemagne,  depuis  sa  première  explosion  d^effervescence  révolutionnaire, 
M  daiie  Pattenie  du  résultat  suprême  des  derniers  avantages  de  rAutrîche  sur 
M  Italieus.  Cherchant  Tissuc  des  hostiliics  commencées  par  la  Prusse  contre  le 
lanemarck  et  la  Suède  pour  la  po^bossion  de  TEtat  de  Hoislein,  elle  se  préoc- 
upe  par-dessus  tout  de  ce  vicariat  de  Templre  qui  vient  de  commencer  à  Franc 
m.  L'archiduc  Jean  sera-t-ll  plus  habile  ou  plus  henrem  que  son  frère  im- 
4rîal,  qui  persiste  k  demeurer  k  Inspnick,  malgré  ses  sujets  et  ses  ministres  de 
lenne?  Nul  ne  le  sait  nt  n*o$erait  le  prédire.  Cependant  la  matheureose  et  hé- 
olque  Pologne,  dont  le  nom  a  été  profané  par  nos  émentiers  du  ÎH  mai,  ne  pâ- 
lit plus  sur  la  scène  de  nos  événemcnls  et  de  nos  agitations  politiques.  Le  czar 
i*a  eu  qu'à  envoyer  quelques  milliers  de  Cosaques  de  plus  à  cette  armée,  qui 
lèse  depuis  30  ans  sur  lancien  royaume  de  Stanislas,  et  tout  est  rentré  dans  le 
ilence  de  la  servitude  et  de  Toppression  précédentes.  Los  aigles  russes,  qui 
iVaient  comme  abandouué  le  Caucase  pour  s'abaitre  sur  la  Valacbie,  repassent  le 
Halh,  et  ne  menacent  pas  encore  de  leur  invasion  immédiate  la  civilisation  et  le 
iMi  de  TEurope.  On  annonce,  en  effet,  que  d'après  une  récente  décision  de  là 
îabllme-Porte,  les  gouvernements  européens  reconnaissent  le  nouveau  gouver*^ 
lement  installé  à  Bucharest.  Voilh  donc  quelques-unes  des  causes  de  guerre  qui 
Usparaissent.  Mais  Tlrlande,  où  en  est-etje  de  ce  dernier  coup  désespéré  et  trois 
ois  calamiteux,  abime  sans  fond  où  la  poussaient  les  aveugles  et  furibonds  amis 
le  Millcbell,  ces  partisans  ^ans  merci  de  lu  force  brutale?  L'Irlande,  beureute- 
■ent  encore  dans  ce  pénl  et  cette  détresse  extrême,  a  écouté  la  vois  amie  de  ses 
jKMilIfes  et  de  ses  prêtres  catlioiiques.  Généralement  les  comtés  sont  reatéa  ca^ 
■es  dans  leur  misère  et  au  milieu  des  plus  formidables  préparatifii  de  répression. 
kfÊt,  0*Brien  et  ses  plus  fanatiques  partisans  sont  tombés  au  pouvoir  des  soldais 
mglais.  Après  avoir  cic  iratiué  durant  pluMeurs  jours  dnns  les  montagnes,  le 
:hef  de  rinsurreciion  a  été  fait  prisonnier  avec  l(es  siens,  dans  la  Villn  de  Yhnrie. 
Rien  u^est  triste  comme  le  récit  tragique  de  cette  écbauffourée,  qui  va  coûter 
ncore  des  larnu-s  et  du  sang  à  celte  Irlande  déjà  si  désolée.  Mais,  encore  une 
foia,  combien  ces  malheurs  devraient  donner  de  legons  utiles  à  la  Pologne,  à 
[Italie  et  à  Flrlande  !  Ces  nobles  et  malheureuses  nations  oni^lles  plus  longue- 
laent  que  noua  méconnu  les  avertissements  do  ciel  1  0  France  1  sache  reconnaî- 
tre ei  bénir  le  doigt  divin. 


(  *t*  ) 

Nom  ftvoBê  Ift  Rftliifoeiion  (TaiHioiiccr  i|iie  Im  grniTfrnflmflimt  de  la  Pmmtl 
de  TAngleierre  ae  aoal déiiniiîvenienii^iiendin  ponr  «rrèier  reffuaNm  defNf 
homaîii*  pour  offrir  leur  niédiation  commune  aui  parliea  belligéraniea  en  taKeJ 
Ceai  un  fait  accompli.  > 

Aigourdliui  ud  courrier  de  Londres  a  apporté  à  Paris  l'adhésion  dn  rahiart 
anglais  aux  bases  de  la  médiation,  déjï  adoptées  par  le  gouvememeui  de  la  Ké- 
poblique. 

Une  estafette  a  été  aossiiôt  expédiée,  qui  porte  à  lord  Abercrombj,  ambaMS- 
denr  d'Angleterre  en  Sardaigne,  et  à  II.  de  Reiiei,  cbargé  d'aflhiires  de  Fraacit 
Turin,  Tordre  de  se  rendre  aux  quartiers  généraux  du  roi  Cbarles-Albeit  cl  èi 
«arédial  Radeixky,  de  leur  notifier  officieilenent  Tofire  de  médialkNi  faHsfar 
les  deux  puissances,  et  de  négocier  un  armistice  provisoire.  • 

Dn  autre  courrier  du  ministère  des  affaires  étrangères  est  aussi  parti  eenir    ^ 

pour  Vienne.  On  assure  qu^il  porte  aux  ambassadeurs  de  France  el  d'Aaglacetre    1 

en  Autriche  les  instructions  en  vertu  desquelles  ils  devront  offrir  simultanéoMt   ^ 

au  cabinet  impérial  la  médiation  commune  de  leurs  gonvemements  respeetift.  ^ 

{Jaumai  dei  Déb&U.]        fi 

ASSiWBIiËE  HAnOHAUS.  ^ 

(Présidence  de  M.  Marrasi.  —  Séance  du 9  aoAL) 

M.  le  ministre  des  finances  dépose  sur  le  bureau  les  arrêtés  mînialérielsdai  ^ 
Si  et  M  mars  dernier  relatifs  aux  prêts  et  consignations,  dont  il  demande  h  liaiip  ^ 
fimnation  en  décret.  Il  dépose  un  second  projet  rectifié  relatif  à  la  confenias  ^ 
des  bons  du  trésor.  Dans  le  projet  adopté  dans  la  séance  du  9  juillet  deraier.  le  ^ 
projet  a  omis  d'indiquer  qu'il  s'appliquerait  aux  décrets  des  9  et  16  mars.  Il  oa-  -^ 
mande  donc  que  TAssemblée  vote  un  second  décret  déclarant  qu'il  devra  égale-  ; 
ment  s'appliquer  aux  versements  faits  le  9  mars  comme  à  ceux  faits  le  16.  ^ 

Ce  décret  est  adopté.  ; 

>.  siMARD  propose  un  décret  tendant  à  accorder  une  pension  de  2,000  Ir.  à  h 
venve  du  général  de  brigade  Damesmc,  enceinte  de  sept  mois.  Cette  pension  se  l 
rail  reverûble  sur  la  tête  de  son  enfant.  Le  ministre  demande  l'urgence,  L^r-  -■ 
gence  est  adoptée.  .   ™ 

M.  Li  PifisiDBifT  met  le  décret  aux  voix.  Il  est  adopté. 

■.  oouiii,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose  le  décret  suivant  : 

«  Les  décrets  des  19  et  26  avril,  relatifs  ù  rimpôi  sur  les  créances  hypodii-  ^ 
caires,  sont  abrogés.  » 

L'Assemblée  vote  ce  décret  d'urgence.  "^ 

,H.  BASTiAT,  au  nom  do  comité  des  finances,  dépose  le  rapport  reblifii laie-  ^ 
mande  d'an  crédit  de  2  millions  pour  les  citoyens  nécessiteux. 

■.  sBiiAiD.  Nous  avons  besoin  de  cet  argent.  Les  3  millions  que  vous  nonaais  f 
accordés  sont  épuisés.  Les  maires  de  Paris  nous  avertisaeni  que  leurs  caiMi 
sont  vides.  Je  demande  un  vote  d'uii^ence. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  rahllf 
au  eautionnement  des  journaux. 

■.  LtON  PAUCiiBR  répond  aux  attaques  dirigées  contre  l'œuvre  de  b  comrt 
rion  ou  plutôt  contre  le  projet  du  gouvernement. 

M.  Ledru-Rollln,  dit-ll,  veut  substituer  en  fait  de  joumaliane  l'indlvidiaMBe 
à  la  force  collective,  parce  que,  selon  lui,  cette  puissance  est  ineompatiMe  aveeh 
République.  Il  faut  pourtant  en  finir  avec  les  incompalibililéa.  ToM  et  qn'ta 
propos  ei  qnl  déplatr  h  nne  partie  de  relie  Amemblée  est  érîne*  par  i^le  fer- 


(4i5  ) 

mât t€^tf%  «ÉtfaNSMipaiMe  vm  b  RépaUlqûe. Pram-y  girde,  dlneOMpiil- 
UliiëtciiiiioMniNiiibilités,  nooft  arriverons  à  oHie  eonclnslon  :  La  RépQbliqMMl 
botmpaiibte  avec  on  étal  social  bien  organisé.  (Sensation.— Explosion  de  mnr- 
■orea  k  gauche.) 

¥008  avez  beau  dire,  vous  ne  refcrex  pas  la  société  ;  la  société  n*est  pas  ToBa- 
ira  des  hommes,  elle  est  l'œuvre  de  Dieu.  (Mouvement.)  Eh  bien!  je  dis  qu'on 
■arche  à  sa  sobversion  quand  on  ne  voK ,  quand  on  ne  cherche  qn'une  seule 
priasanee  dans  h  société,  celle  de  l'Etat.  Avec  la  force  uniquement  concentrée 
bm  TElat,  vous  aurez  une  République  comme  étaient  les  Républiques  anilques* 
—poséci  de  maîtres  et  d^esclaves,  et  ennemies  nées  de  toute  supériorité. 
(Ml  prolongé.)  C'est  là  où  vous  arriveriez  tôt  ou  tard  on  substituant  l'indivi- 
iMlisme  k  la  force  collective  de  la  presse  périodique. 

L*oniteor  déclare  qu'il  votera  pour  le  maintien  du  cautionnement. 

PiMiews  orateurs  prennent  encore  la  parole  ;  ensuite  M.  le  président  met  aux 
loix  Part.  1"  de  Tamendement  de  M.  Pascal  Duprat,  qui  porte  que  toutes  les  lois 
relallves  au  cautionnement  et  à  la  responsabilité  du  gérant  sont  abrogées.  Cet 
ifflendement  est  rejeté  au  scrutin  de  division  par  407  voix  contre  54Î. 

■•  LB  raÉsiDBifT.  La  parole  est  à  M.  Louis  Blanc  pour  une  interpellation. 
[Vonvement  d'attention .  ) 

a.  LOUIS  blàxc.  Vous  dcrcz  comprendre  avec  quelle  impatience  vos  collègues 
icrininés  attendent  le  moment  du  débat  auquel  on  les  a  appelés.  L'impression 
In  pièces  est  maintenant  assez  avancée  pour  iju'ou  s;icl)c  à  quoi  b'cn  tenir  ;  je 
leoBiDde  à  rAssemblée  de  flxer  le  jour  de  la  discnssion,  et  de  fixer  le  jour  le 
lias  prochain  ;  car  il  est  contraire  à  toutes  les  lois  de  la  conscience  humaine  que 
la  bommes  accusés  à  la  face  de  la  France  entière  ne  puissent  se  défendre  con- 
it  une  accusation  âi  laquelle  il  leur  sera  si  facile  de  répondre.  J'ajoute  qu'il  se- 
rait juste  que  I;\  partie  des  pièces  qui  est  déjà  imprimée  fût  dès  à  présent  distri- 
tmée.  (Oui  !  oui  !) 

a.  Di  HOiNAY,  membre  de  la  commission  d'enquête,  se  plaint  que,  contrai- 
mmenl  à  la  décision  de  l'Assemblée,  on  n'ait  livré  à  l'impression  que  les  pièces 
justificatives  du  rapport,  au  lieu  de  publier  foutes  les  pièces.  En  présence  de  ce 
bit,  il  CJX)it  devoir  donner  sa  démission  de  membre  de  cette  commission. 

H.  BAUCHÀRT,  rapporteur.  Je  viens  donner  à  l'Assemblée  la  justification  que 
les  parolesqui  viennent  d'être  prononcées  à  cette  tribune  ont  rendue  nécessaire  : 

L'Assemblée  a  décidé  que  toutes  les  pièces  seraient  imprimées  et  distribuées  : 
dies  le  seront.  Mais  il  n  paru  à  la  commission  que  certains  documents  qui  avaient 
lervi  de  commencement  à  certaines  instructions,  qui  étaient  complètement 
étrangers  à  Tenquéte,  ne  devaient  pas  être  imprimés,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde.  (Bruits  divers. — Agitation.) 

Une  voix:  Pourquoi  donc?  Raison  de  plus. 

■.  BAL'CHART.  Dans  l'intérêt  même  de  eaux  qui  ont  bâte  d'en  finir. 

H.  LOUIS  BLÀifC.  Je  demande  la  parole. 

■•  BAOCHABT.  De  ccux  qui  désirent  que  cette  discussion  soit  promptement 
portée  ^  la  tribune. 

Je  le  répète,  ces  documents  sont  complètement  étrangers  à  l'enquête.  (Nou* 
telle  agitation.)  Nous  avons  agi  à  cet  égard  dans  un  sentiment  honorable,  parce 
jÊt  noua  avons  cru  que  ces  pièces  étaient  inutiles,  nuisibles  même...  (Interrnp* 
lion.) 

Quelques  voix  :  Pour  qui  donc  1 

M.  BADTHABT.  Parce  qu'il  a  paru  à  nos  con<(ciences  qu'il  y  avait  un  débat  qni 


lie  (Icw^ii  p^  ^ue  iiiuoiluit  iûi.  ^Mouveineiu  prutougé.)  i 

gez  que  touies  les  pièces,  sans  exception»  soient  impriméet,  diieft-le.  -At 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui. 

M.  BCYiGNiER.  La  commlssIon,  en  ne  le  faisant  pas,  insulte  aux  dédsioM^ 
TAssemblée.  (Rumeur  prolongée  à  droite.)  ; 

Voix  nombreuses  :  A  Tordre  !  à  Tordre  ! 

M.  LE  PRftsiusKT.  Je  rappelle  Tinterrupteur  à  Tordre.  (Très-bien.) 

M.  SAUCHART.  Je  répète,  pour  la  dernière  fois,  que  noos  ne  Tavioos  pas  ml 
faire  dans  un  intérêt  qui  n'est  pas  le  nùtre... 

M.  LiDRU-ROixiN,  vivement.  Je  demande  la  parole.  (Agiutîon.) 

M.  RAL'CBART.  L'Asscmblce  a  décidé  que  rien  ne  serait  soustrait  dea  pièces  H 
cueillies  par  la  coinmission  :  nous  comprendrons  tout. 

De  toutes  parts  :  Oui,  tout,  sans  exception. 

M.  B|4UCttART.  Mais  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont  provoqué  cette  ^e 
sure.  (Très-bien  !) 

M.  LOUIS  BLANC.  L' Assemblée  nationale  avait  décidé  que  toutes  les  pièces  nk 
tives  à  Tenquéte  seraient  imprimées.  Nous-mêmes  avions  iusi&té  pour  Timprea 
sion  intégrale  de  louies  les  pièces,  cl  Ton  vient  de  nous  dire  qu'on  n'avait  pi 
livré  toutes  les  pièces  à  Timpres^ion  dans  Tintérèt  même  des  accusés.  (Qo  ■* 
pas  dit  cela.— Bruits  divers.)  La  commission,  par  Torgane  de  son  rapporteur,, 
dit  que  ces  documents  avaient  clé  écartés  dans  un  Intérêt  qui  n*a  pas  étédéltai 
Reste  à  savoir  si  la  commission  pouvait  être  ijugc  des  pièces  quil  fallait  Impri 
mer,  qu'il  Taillait  rejeter.  (Bruit.)  Quant  à  nous,  ce  que  nous  voulons,  c'est  lato 
mière.  (Très-bien  à  gauche.)  Nous  appelons  tout  ce  qui  peut  la  faire  ;  nous  re 
poussons  de  toutes  nos  forces  ce  qui  doit  entretenir  l'obscurité  qu'on  a  cher£k 
à  épaissir  autour  de  cette  aflaire. 

M.  BAUCHART,  rapporteur.  Je  viens  prolester  contre  une  parole  que  vous  vene 
d^entondre.  Nous  n'avons  accusé  personne.  (Allons  donc  !  à  gaucbe.)  Noussom 
mes  uniquemenl  rappoi  leurs  dans  celle  affaire,  nous  ne  sonmics  pas  accusateofl 
[Votre  rapport  est  une  accusation  d'im  bout  &  l'autre  !  —  Tumulte.)  Vous  aorc 
la  preuve  que  nous  n'avons  rien  exagéré,  (|uc  nous  avons  été  d'une  ngoareMC 
d'une  religieuse  exactitude.  (Silence  à  guuche.)  Vous  aurez  la  preuve  que  tonlé 
qui  vous  a  été  dit  est  conforme  aux  pièces  ;  vous  aurez  celte  preuve  positite 
complète  et  claire  comme  la  lumière  du  soleil.  (Sensation  prolongée.) 

M.  PRAifCisQUB  BOUVET.  J'ai  Thonncur  de  proposer  à  TAssemblée  nationale  é 
renvoyer  Taffaire  qui  nous  occupe  incidemment  après  le  vote  de  la  constitatkw 
(explosion  de  murmures  presque  générale.) 

M.  BUTiGlfiRR.  J'ai  été  rappelé  à  Tordre  par  M.  le  président.  (Ab!  nous  n*ei 
savions  rien!  —  Rires  et  bruit.)  Je  dois  expliquer  le  cri  d^indignation  qui  i^a 
échappé  de  ma  conscience  en  entendant  que,  malgré  deux  décisions  fonttett 
prises  par  TAssemblée  relativement  à  Tiinpression  de  toules  les  pièces,  la  tm 
mission  s*étalt  permis  de  choisir  patmi  les  pièces;  je  n'ai  pu  mVdlpéelier  d 
crier  que  c'était  une  iusulie  à  TAssemblée.  (Agitation  prolongée,) 

J'ajouterai  que  la  commission,  en  faisant  ce  choix  et  en  s'abstenant  d'Impri 
mer  toutes  les  pièces  sans  distinction,  a  agi  avec  parlialilé.  (A  Tordre!  à  l'orM 
Comment  1  il  n  y  a  pas  de  partialité  dans  le  fait  d'une  commission  qui  avai 
avoir  exclu  de  ia  publicité  certaines  pièces,  sous  le  prétexte  qn'ellea  éuiest  ré 
sibles...  (Bruit.)  Nuisibles  à  qui?  Il  faut  le  dire,  et  c'est  ce  qu'un  n'a  paa  fait. 

M.  BAL'CUART.  Aujourd'hui  moins  que  jamais  nous  céderons  à  des  proN 
cations.  (Très-bien!  à  droite.)  On  n'a  |)as  voulu  nous  comprendre,  qoesd  MK 
avoiiR  dit  que  qaelqnes  pièces  noua  avaient  pam  nuisibles.  (BruiL)  Nom  a«w 


(  *i7  ) 
ffrts  dire  486  les  pièces  seraieni  nuisibles  à  la  psix  (Rumears  proloofées  ï 
wdM.};  aaVlles  provoqueraient  ici  un  diJbal  el  une  irrita  lion  inutiles,  sans  ob- 
L  (Sensation.)  Vous  voulez  qu*il  en  soil  autremeiil;  nous  serons  d'aeeoH  sur 
if'poiBl,  nous  obéirons  à  vos  ordres  ;  mais  je  veux  qu'il  8oit  bien  constaté  que 
npressiou  des  pièces  que  vous  demandez  se  fera  non  sous  la  responsabilité  de 
commission,  mais  sous  la  responsabilité  de  PAssemblée,  qui  Texige.  (Oui!  oui! 
-  Sensation  prolongée.) 

■.  CAuasiDiftEB.  Bien  entendu  que  les  pièces  qu'on  reproduira  par  Timpres- 
OQ  ne  seront  pas  tronquées.  (Bruit.)  J'ai  la  conviclion  intime  que  des  pièces 
it  été  tronquées. 

I.  BÀiKaÂftT.  Je  ne  veux  pas  relever,  quant  à  présent,  ceite  accusation  d*hi- 
AéHté  dirigée  contre  le  rapport.  L'Assemblée  sera  juge  de  notre  exactitude. 
M  jugement  servira  de  réponse  à  nos  accusateurs.  (Trés^bien!)  Maintenant 
Assemblée  saura  que  vingt-deux  copistes  sont  employés  à  la  reproduction  des 
iices,  que  l'impression  marche  en  même  temps.  Nul  douie  que  samedi  nous 
en  mesure  d'indiquer  le  Jour  où  la  distribution  des  pièces  ponrra  être 


K.  Lt  pftisiiMnrr.  La  proposition  du  citoyen  Bouvet,  relative  au  renvoi  de  la 
iKUSSion  du  rapport  delà  commission  d'enquête  après  le  vote  delà  constltotion, 
it-it  appuyé?  (Cri  presque  général.  —  Non,  non.)  Je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux 
dt.  Ainsi,  samedi,  on  lixera  le  jour  de  la  discussion.  (Oui,  oui,  c'est  entendu; 
tanedi.) 

L*animation  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce  débat  présage  les  tempêtes  inté- 
gres que  cette  affaire  soulèvera  quand  elle  occupera  directement  l'Assem- 
ve. 

L*Assemblce  revient  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  an  cautionnement 
!8  journaux. 

a.  PLTE  propose  un  article  additionnel  qui  deviendrait  le  premier  du  projet  de 
i.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  dispositions  des  lois  existantes  relatives  au  cautionnement  h  fournir  par 
I  journaux  sont  niodiOées  comme  il  suit  jusqu'au  i*'  mai  1840,  époque  ù  la- 
lelle  ces  dispositions  seront  de  plein  droit  abrogées.  » 
H.  MARIE,  ministre  de  la  justice,  répond  (|u*il  no  fait  .aucune  objection  contre 
tt«  proposition,  car  avant  le  1*'  mai  1840  la  constiiuiiou  sera  votée,  et  les  lois 
gaDÎques  auront  été  adoptées. 

La  proposition  de  M.  Flyc  est  mise  aux  voix  et  adoplée. 
Tous  les  articles  sont  successivement  adoptés,  ainsi  que  l'entemblc  du  dé- 
et. 

L'Assemblée  commence  la  discussion  du  décret  relaiif  à  la  répression  des 
imes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
La  séance  est  levée  à  six  beures. 


EXTÉAISUB. 

ITAUE.  —  Les  journaux  de  Milan  ne  nous  sont  pas  parvenus  aigourd'bul  ; 

01  de  Turin  gardent  une  réserve  que  la  gravité  des  circonstances  oe  saurait 

itifitr. 

ÛD  assure  qu'une  nouvelle  et  sanglante  affaire  avait  eu  lieu  dans  la  journée 

I  5,  à  quelques  lieues  de  Milan,  entre  l'armée  piémontaisé  et  l'armée  du  ma- 

clial  Radetzky.  A  la  suite  de  cette  bataille,  peu  favorable  aux  Piémontais,  le 

i  Charles-Albert  se  .serait  retiré  à  Milan,  m  il  rlierohait  à  se  fortifier. 


(  418  ) 

^  Suivant  le  journal  anglais  le  Ghbe,  la  médiation  année  de  la  Franèè  é  et 
TAnglelerre  concarremment  en  Iulic  aurait  Heu  sur  cette  tiase  :  La  tombardK 
et  les  autres  ElaU  italiens  qui  se  sont  prononcés  pour  Giiarles-x\lberC  seront  ei- 
tiùrement  el  définitivemeut  détachés  de  T Autriche  ;  mais  TAutriche  gardenfe 
territoire  vénitien,  et  lui  concédera  les  pouvoirs  constitutionnels  olfertSi  à  fa 
condition  que  le  peuple  acceptera  cet  arrangement. 

—  A  peine  entrés  à  Crémone,  les  Autrichiens  ont  décrété  une  levée  en  masM 
des  hommes  de  18  à  40  ans. 

ATJifMAGWE.  ~  Le  premier  cabinet  du  nouvel  empire  nlleinand  a  clé 
formé  le  5  août  ;  il  est  composé  ainsi  qu*il  suit  :  ministre  des  affaires  étranger^ 
le  prince  de  Leiningen  ;  sous-secrétaires  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères^  k 
baron  Maximilien  de  Gagem,  frère  du  président,  et  H.  Mcvissen  (de  Cologae); 
ministre  de  rinlérieur,  M.  de  Schmerling  ;  sous-secrétaires  d'Etat  de  ce  dépar- 
tement, M.  de  Wurth  (de  Vienne);  M.  Mathy  (de  Carisrulie};  guerre,  le  géoM 
Penoker  (de  Berlin);  finances,  M.  de  Beckeroth  ;  commerce,  M.  Duchwjlz  (éc 
(Brème);  justice,  M.  Steoksoher  (de  Hambourg). 

tBMéAMDE.  -—  L'arresuiion  d*0'Brien  peut  être  considérée  comme  le  terne 
de  Tinsurrection  irlandaise.  Aucun  des  chefs  qui  ont  échappé  jusqu^ici  à  la  police 
anglaise  ne  peut  le  remplacer  :  quelques-uns  ont  plus  de  talent  et  plus  de  capa- 
cité, mais  aucun  n*a  comme  lui  le  prestige  d'u,ne  illustration  héréditaire,  ni  IIb- 
fluence  qu'exercent  sur  les  paysans  irlandais  un  nom  historique  et  une  loogae 
polBsession  patrimoniale.  MM.  Meagher,  Doheny,  Dillon,  applaudis  avec  entboi- 
siasme  par  les  multitudes  qu'ils  haranguaient,  ne  pouvaient  prétendre  à  TaoUH 
rite  qui  semblait  Tapanage  naturel  d'un  descendant  du  roi  d'Irlande,  dans  les  ' 
veines  duquel  coulait  le  pur  sang  celtique.  ^ 

Toutefois  l'agitation  sera  encore  quelque  tempe  avant  de  s'apaiser.  Un  trè»- 
grand  nombre  d'arrestations  ont  eu  lieu  sans  difficultés,  mais  maintenant  qo'oi    ' 
veut  s'emparer  de  quelques  membres  du  clergé,  on  rencontre  de  graves  obsH- 
des.  On  s'est  emparé,  à  Carrick-on-Snir,  du  docteur  Ryan  ;  mais  aussitôt  h   ^ 
population  s'est  soulevée  pour  le  délivrer  ;  elle  a  attaqué  la  police  et  les  troo-  ^ 
pes,  et  il  a  fallu  demander  des  renforts  à  Clonmel. 

Dublin,  lundi  soir.  —  Il  y  a  eu  un  mouvement  insurrectionnel  près  d*Ab-  ^ 
lieyfeale.  On  croit  qu'il  est  dirigé  par  O'Gorman.  Lord  Ilardinge  est  parti  ponr 
Kiikenny.  Le  général  Hacdonald  a  transporté  son  camp  de  Tliurlcs  2i  Lioerick. 
Le  docteur  West,  le  docteur  Mac-Carron  et  MM.  Meany  et  Brenan  sont  soilsh 
prévention  de  haute  trahison.  De  nombreuses  arrestations  ont  été  faites  I  Wi- 
tcrford  et  dans  d'autres  endroits.  La  division  du  générai  Macdonald  a  reçu  VHh 
dre  de  se  rendre  par  le  chemin  de  fer  à  Limerick,  et  de  là  dans  le  conté  k 
Clare,  où  Ton  s'attend  à  un  soulèvement.  Les  tentes  ont  été  enlevées  et  tow  lei 
préparatifs  de  départ  faits  en  une  heure.  On  dit  que  cette  colonne  doit  opérer 
contre  Abbeyfeale,  où  O^Gorman  est  ï  la  tète  des  insurgés. 

FAITS  DIVEB8. 

Nous  apprenons  ce  soir  que  M.  Gustave  de  Beaumont  part  demain  pov 
Londres,  où  il  est  nommé  envoyé  extraordinaire  du  gouvernement  français»  iêa 
remplacement  de  M.  de  Tallenay.  Il  paraît  que  le  gouvernement  français,  hilonri 
que  l'Angleterre  allait  reconnaître  officiellement  la  République,  a  voulo,  parcelle 
nomination,  manifester  son  désir  d'établir  des  relations  désormais  ôfltclelles  ed- 
tre  les  deux  pays.  [Déb§tt.) 

-  Oiielqnw  perçcmnw  Won  informées  no«i«t  affirment  que,  dan^i  le  rmiaelldw 


« 


(  wo  J 

MSlras,  lonqii*il  ft  été  qoefttioo  d'organiser  rarmée  des  Alpes,  on  a  été  snrpris 

■é  1^08  IroDTer  de  généraux  disponibles.  Elles  ajoutent  qui!  a  été  question  de 

çîaer  rétrange  arrêté  par  lequel  plus  de  âOO  généraux  et  officiers  supérieurs 

i  été  mit  à  la  retraite.  ( Preue.) 

—  On  lit  dans  le  MimiUur  : 

«M.  le  comte  de  Molike,  enToyé  extraordinaire  et  ministre  plénipolentiairc  de 

M.  le  roî  de  Danemark  ; 

»  M.  le  général  baron  Fagel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 

îre  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ; 

ft  M.  le  chevalier  Penizzi,  minisire  résident  de  S.  A.  I.  et  R.  Tarchiduc  grand- 

B  de  Toscane,  ont  été  présentés  par  M.  Jules  Bastide,  ministre  des  affaires 

«ngcreSfà  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil  dc<  ministres,  chargé 

.  pouvoir  exécutif,  et  lui  ont  remis  les  lettres  qui  les  accréditent  auprès  de  la 

IfNiblique  française. 

a  M.  le  général  baron  Fagcl,  en  remettant  ses  lettres,  a  prononcé  le  discours 

ivant  : 

«  Monsieur  le  Président, 
a  NooHDé  par  mon  souverain  pour  le  représenter  auprès  de  la  République 
Sranv^ise,  j'ai  l'iionneur  de  vous  remettre  la  lettre  du  roi  qui  m'accrâite  au- 
ifès  d^elle  comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 


»  Appelé  à  maintenir  et  à  resserrer  les  liens  de  concorde  qui  depuis  long- 
cnips  subsistent  si  hpurcusement  entre  les  deux  pays,  Je  mettrai  tous  mes 
ioins  à  les  cinienlor  de  plus  en  plus,  et  k  vous  convaincre.  Monsieur  le  Prési- 
lent,  de  la  sincérité  des  assurances  que  j'ai  i'bouncur  de  vous  offrir  au  nom 
lu  roi.  »> 

—  M.  le  coiutc  de  LuJolf  a  également  présenté -à  M.  le  général  Cavaignac  ses 
1res  de  créance  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  chargé  d*une  mission  spéciale  au- 
ès  de  la  République  française. 

—  M.  Z.-A.  de  Arnau  y  de  Aoiz  a  remis  ù  M.  le  ministre  des  affaires  étrange- 
I  les  lettres  qui  raccrédiient  en  qualité  de  chargé  d'affaires  d'Espagne  près  le 
nvcniement  de  la  République. 

—  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  décider  que  les  bons  du  trésor  émis 
puis  ravénrinent  de  la  République  seront  admis,  quelle  que  soit  leur  échéance, 

paiement  des  termes  de  Pempruni,  au  fur  et  h  mesure  qu  ils  deviendront  eii- 
ilcs. 

—  Par  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
loùt,  est  levée,  à  compter  de  ce  jour,  la  suspension  prononcée  contre  le  jour* 
I  le  Repré$enlan(  du  Peuple.  Le  Repréieniant  a  paru  aujourd'hui. 

—  La  Gazelle  des  Tribunavx  publie  la  liste  des  individus  classés  dans  la 
légorie  des  trans|>oriés  par  les  commissions  militaires;  cette  liste  ne  cotn- 
end  qne  les  individus  désignés  jusqu'au  31  juillet  ;  elle  contient  542  noms, 
rni  lesquels  ceux  de  quelques  femmes.  On  y  remarque  M.  Riquier,  ex-capi- 
ine  de  la  garde  nationale;  Richer-Guy,  ex-capitaine  de  la  garde  républicaine  ; 
ilbrd,  capitaine,  Chereault,  lieutenant,  et  Ogé,  sergent  de  la  garde  nationale 
»  trois  hommes  ont  été  pris  sur  les  barricades  faisant  feu  sur  la  troupe);  Tbo- 
issÎD,  chef  de  club;  Faivre,  gardien  de  Paris;  Quenel  et  Purgau,  ex-gardes  ré- 
biicains,  et  Vallon,  imprimeur,  rue  des  Blancs-Manteaux  ;  ce  dernier  est  con- 
max.  hcs  femmes  qui  figurent  dans  cette  liste,  n'ont  pas  quitté  les  prisons  de 
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Paris,  ricii  ii  uyaiit  clc  décidé  «ur  le  mode  de  IransporUtiuii  applicable  upi 
feumes. 

—  Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelqne  leiops,  Tarrcstation  du  général  Jorry, 
sous  rinculpation  d*avoir  cxriié  à  la  guerre  civile  les  habitants  du  12*  arrondfs- 
semcnl,  sur  le  territoire  duquel  il  a  son  domicile.  Le  général  avaîK  oblenn  la  b- 
▼eur  de  subir  sa  détention  préventive  à  l*hôpital  du  Val-de-Gràcc.  Aajonrdliiii. 
après  une  instruction  faite  avec  soin  par  M.  Plée,  commissaire  du  gonvememem 
près  le  2*  conseil  de  guerre,  la  î*  commisfiion  milUnire,  présidée  par  M.  le  co- 
lonel Revou,  a  prononcé  la  mise  en  liberté  du  général. 

-^  Le  préfet  du  département  des  Pyrénées -Orientales  vient  d*arrtTer  à  Paris, 
où  il  a  été  mandé  par  dépéclie  télégraphique.  On  dit  que  son  voyage  n*e8l  pu 
étranger  à  certaines  mesures  que  voudrait  prendre  le  gouvernement  français,  et 
qui  sont  provoquées  par  les  essais  récents  de  guerre  civile  dans  les  provincei 
frontières  de  Ttlspagne. 

Le  ministère  avait  peut-être  besoin  aussi  d'être  éclairé  sur  la  démission  en 
masse  que  vient  de  donner  le  conseil  municipal  de  Perpignan. 

—  On  sait  que  TAssembiée  nationale  a  voté  une  première  somme  de  3,000,000 
destinée  à  la  distribution  de  secours  aux  familles  indigentes.  La  dîstribotîon  de 
ces  secours,  qui  est  en  pleine  activité,  s*exécute  avec  ordre  et  régularilë;  eHei 
produit  tes  mcillcnrs  résultats.  L*autoriié  municipale  a  trouvé  bf aucosp  de  ci- 
toyens qui  se  sont  chargés  de  porter,  chaque  semaine,  à  domicile,  des  seeovi 
en  nature  et  en  argent  aux  familles  nécessiteuses.  On  a  évité  ainsi  la  tende  «t 
le  double  emploi. 

—  Hier  soir,  Tétat  du  général  Bedeau  inspirait  les  plus  vives  inqaiétidei 
causées  par  des  accès  de  fièvre  froide,  symptômes  d*un  grand  danger  dans  le 
cas  où  se  trouve  le  général.  Les  nouvelles  de  ce  mntin  sont  moins  alarmantei: 
un  peu  de  mieux  s^est  déclaré.  Le  malade  a  même  pris  un  peu  de  noiirritare. 
Quoi  qu*il  en  soit,  une  consultation  composé  dos  sommités  médicales  a  dû  se  ré- 
unir aujourd'hui  h  trois  heures,  afm  de  mettre  toul  en  œuvre  ponr  coneerverle 
brave  général  à  la  France  et  à  ses  amis. 

•^  A  Lyon,  sur  39  élections  connues ,  28  appartiennont  à  la  cause  de  Tordre. 

—  Par  le  paqneboi  à  vapeur  le  Def ,  arrivé  ài  Sonthampton,  noua  avons  rw 
des  nouvelles  des  Antilles  françaises  jusqu'au  12  juillet. 

La  situation  de  nos  colonies  éuit  toujours  aussi  précaire  ;  les  nouveaux  af- 
franchis, tes  noirs,  se  montraient  toujours  disposés  à  reftiser  le  irevait  sur  Itt 
habitations. 

De  légers  désordres  avaient  éclaté  à  la  Martinique  dans  le  quartier  du  FrM- 
çais  et  du  Vandin,  mais  ils  avaient  été  réprimés  sans  peine.  Le  comml«aire- 
général  de  la  République,  M.  Perrinou,  a  montré  dans  ces  circonsiâncea  ooe 
fermeté  qui  lui  a  concilié  la  faveur  do  tous  les  habitants.  Au  départ  ducoarrierB 
était  en  tournée  dans  Tile,  où  Ton  s'occupait  beaucoup  de  rclectîoa  des  repré- 
hcnuns  à  nommer  pour  rAksemblée  uationaie. 

A  la  Guadeloupe,  la  tranquillité  publique  n'avait  pas  été  troublée,  mais  le 
lïoinmerce  de  Tllc  souffrait  cruellement  de  la  crise  commerciale. 

Ihins  les  deux  tes,  ou  attendait  avec  impatience  les  troupes  qui  sont  anuoii: 
«ces  et  dont  l'arrivée  ne  saurait  tarder  long-temps  encore  sans  qu'on  n*cjkt  â 
rraindre  pour  le  maintien  de  Tordre  et  pour  la  sécurité  de  la  population  blandbe» 
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L*ÂMI  DE  LA  RELIGION. 


UIVUE  £T  WOUVKliItfai  ECSCLÉflASTIQUCS. 

Le  comité  des  cul  tes,  dant  U  réupion  de  ce  matin,  e^t  revenu  sur  les 
lestions  soiilerées  daus  sa  dernière  séance,  et  dont  queiques-imes  sont 
une  nature  bien  délicate.  Celle,  par  exemple,  de  la  suppression  de  six 
chevécliéf  et  de  la  création  de  si^  nouveaux  sièges  épiscopanx.  exige- 
it  à  elle  seule  l'intervention  du  Saint-Siège.  Et  cepi»pdant  les  mem*' 
'es  qui  proposent  cette  double  mesure  n'ont  touché  de  cette  question 
le  le  côté  fiuancier.  Or,  même  sous  ce  rapport,  il  ne  noiu  parait  pas 
l'elle  ail  été  étudiée  d'une  manière  bien  sérieuse.  Voici,  en  effet, 
milMat  celte  combinaison  est  entendue  par  M.  Isamberi  qui  Ta  pro* 
laée  i  Ul  «oppression  de  six  archevêchés  produirait,  selon  lui,  une 
onomie  considérable  ;  et,  au  moyen  de  cotte  réduction  de  dépenses, 
I  couvrirait  les  frais  de  la  création  des  aix  nouveaux  évéciiés  demandés 
Nir  qu'il  y  ait  un  siège  épiscopal  par  département. 
M.  révèque  de  Langrea  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  au  comité 
le  le  calcul  de  M.  Jsambert  est  complètement  erroné.  Un  archevêché 
Ate  au  budget  6  ou  7,000  fr.  de  pluf  qu'tm  évéché  :  or  est-ce  avec  la 
fféreoce  d'une  somme  aussi  insignifiante  qu'on  espère  pourvoir  aux 
Ipcuses  d'un  si^e  épiscopal  de  création  nouvelle  ?  M.  Tévèque  d'Or- 
lus  a  exprimé  d'ailleurs  une  crainte  que  nous  partageons  :  c'est  que 
bseuiblée  uationale,  si  cette  proposition  lui  est  soumise,  n'en  adopte 
l'une  partie,  c'est-à-dire  qu'elle  accepte  la  réduction  des  six  si^es 
étropolitains,  et  qu'elle  ne  rejette  la  création  de  six  nouveaux  évé- 
lés. 

Le  comité  n'a  point  admis  les  réductions  proposées  sur  les  traitements 
■s  cardinaux,  de  TArchevêque  de  Paris  ni  des  autres  éviques.  Il  s'est 
t  à  ce  propos  des  choses  étranges  sur  les  revenus  des  secrétaritits.  Nous 
opposerons  à  loute«  ces  divagations  que  la  simple  et  juste  remarque  de 
'..  de  Lespinasse,  à  savoir  que  depuis  ÔO  ans  il  en  mort  bien  des  évè- 
les  en  France,  et  que  pas  un  n'a  laissé  de  fortune  à  sa  famille. 
Et  qui  ne  sait  que  ce  sont  les  pauvres  et  les  éublisseuienu  diocésains 
ji  profitent  de  tous  les  revenus  des  évéques? 

La  ConsiUiuioiuiel  romain  se  pose  cette  question  : 
Dans  les  rapports  diplomatiques  du  Saint-Siège  avec  les  principautés 
raogères,  peut-on  concevoir,  en  fait,  entre  les  affaires  spirituelles  et 
laflhires  temporelles,  une  division  qui,  remettant  celles-ci  k  un  mi- 
stère  séculier,  n'aurait  aucun  inconvénient  |H>ur  la  religion? 
Avant  de  répondre  directement  à  cette  question,  le  Cotuiûmionnei  r»- 
ain  examiipe  les  droits  et  les  devoirs  qui  sont  attadiés  à  \^  dignité  du 


iiouveraiu  Poilife  ^  les  voici  diaprés  le  résumé  qu'eu  douue  VEf^  mm- 
i^lie  : 

l'^En  vertu  de  sa  dignité  suprême,  le  Pape  a  le  droit  d'empêcher  tout 
ce  qu'il  croit  funeste  au  catholicisme  en  général  ou  à  la  foi,  dans  un  piys 
quelconque. 

2**  Il  doit  soutenir  les  intérêts  rehgieux,  même  aux  dépens  des  inté- 
rêts matériels. 

3*  Ce  droit,  ce  devoir  est  inséparable  de  ses  fonctions  ;  il  estioalié- 
iiable. 

40II  est  indépendant  et  supérieur  à  tout  autre  droit  et  devoir. 

5"  Le  Pape,  comme  tel,  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à  llieu,  dont  il  :^ 
est  le  représentant. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  qui  est  de  savoir  s'il  est  poi* 
sîble  d'établir  une  séparation  dans  le  ministère  des  affaires  étrangèrci 
entre  les  affaires  purement  religieuses  et  les  affaires  séculières,  le  Cotuii'  '^ 
itttionnel  romain  répond  que  non  ;  d'où  il  résulte  que  la  diplomatie di  fK 
Saiut-Sié(!c  à  l'étranger  appartient  en  pix>pi'e  à  l'autorité  ecclésias-  ' 
tique.  !Jâ 

Quel  est,  au  fond,  le  but  de  cette  diplomatie?  N'est-ce  pas  un  but  r^  * 
ligicux  plutôt  qu*un  but  politique?  La  conduite  de  presque  toutes  lesiuh  .^ 
tions  ne  laisse  sur  ce  point  aucune  espèce  de  doute  :  car  si  elles  ont  près-  * 
que  toutes  accueilli  avec  des  honneurs  particuliers,  si  elles  ont  souvent   * 
demandé  des  envoyés  de  la  cour  de  Rome,  ce  n'est  assurément  pas  ta . 
considération  du  poids  que  cette  cour  a,  comme  puissance  temporelle,  [^ 
dans  la  balance  politique,  mais  uniquement  en  considération  de  la  rail- 
sion  divine  que  le  ciel  lui  a  confiée,  et  que  la  foi  des  générations  a  coa- 
sacrée.  Rome,  à  l'extérieur,  représente  la  catholicité  et  non  point  le  ter  >  ^ 
ritoirc  romain.  ' 

Pour  régler  les  affaires  de  l'Eglise  hors  de  son  petit  Etat,  le  Pape  a  ^ 
besoin  de  les  connaître  ;  or,  par  qui  les  connailra-t-ii,  sinon  par  ceui  ' 
qui  en  partagent  avec  lui  le  soin  et  le  fardeau,  par  les  noucesy  les  évê-  îm 
ques,  les  prêtres?  Mais  les  nonces,  les  évéques,  les  prêtres  ne  sauraient  te 
être  les  ramifications  d'un  ministère  séculier.  ~  * 

Dans  l'hypothèse  d'un  miutstèi*e  dont  la  te  te  serait  laïque  et  les  bm  } 
ecclésiastiques,  la  dignité  sacerdotale  serait  soumise  à  une  subordinatioa  }^ 
avilissante  pour  elle. 

Les  Iiiques  donnent  naturellement  la  préférence  à  l'ordre  matériel  sur 
l'ordre  spirituel.  Or,  c'est  le  contraire  qui  doit  avoir  lieu. 

Stipposons  le  ministère  des  affaires  étrangères  divisé  en  deux  liraa-  : . 
ches,  l'une  qui  est  entre  les  mains  des  laïques,  et  l'autre  en  celle  desecF  :  *^ 
clésiastiques.  Dans  un  intérêt  religieux,  les  ecclésiastiques  cultivcrool . 
l'amitié  d'une  puissance  ;  dans  un  intérêt  politique,  les  laïques  ron^' 
pront  avec  cette  puissance.  Il  y  aura  \i\  un  désaccord,  une  contradî 
scandaleuse  et  nécessairement  préjudiciable  à  la  cause  catholique. 

Qu'on  ajoute  à  ce  grave  inconvénient  le  danger  inévitable  pour  lesoa- 
veraiu  i^MiUfe  de  voir  mis  en  pratique  daus  ses  Etats  ce  qu'il  a  prohîf  " 


(*M) 
daiM  d'autres  Etits,  et  Ton  comprendra  que  dani  raliernatiTe  dFwohr'nn 
ministère  des  affaires  étrangères  ainsi  divisé,  ou  de  perdre  sa  couronne 
temporelle,  le  Pape  aurait  bien  des  raisons  d'opter  pour  la  perte  de  sa 
couronne  temporelle. 

Après  avoir  employé  cette  argumentation  que  nous  avons  nécessaire- 
ment  affaiblie  en  la  dépouillant  de  ses  déf  eloppements*  le  Consiittuiùn^ 
nd  romain  termine  par  les  conclusions  suivantes  qui  nous  semblent  Inat* 
laquables  : 

La  constitution  ne  donne  pas  à  la  nation  le  droit  de  demander  un  mi- 
nistère diplomatique,  elle  réserve  ce  droit  au  Pape.  Le  ministère  des 
affaires  étrangères  n'est  pas  tenu  à  rendre  compte  de  ses  actes  à  la  na* 
tion. 


Le  décret  suivant,  psr  lequel  M.  l'évéque  de  Liège  supprime  sou 
synode  et  réorganise  son  conseil  d'après  un  nouveau  plan,  vient  d'être 
envoyé  aux  curés  doyens  du  diocèse  : 

c  Des  raisons  très-graves  nous  ayant  obligé  de  modifler  Torganisaiion  de  Tad- 
minlstration  centrale,  nous  avons  trouvé  convenable  de  substituer  au  synode  ac- 
tuel nn  conseil  composé  de  neuf  membres,  dont  six  examinateurs  synodaux, 
lesquels  membres  nommés  pour  trois  ans  par  Tévéque,  seront  choisis  parmi 
MM.  les  chanoines  de  la  cathédrale,  les  professeurs  du  séminaire  et  les  cui^és  de 
la  ville. 

»  Le  conseil  a  dans  ses  attributions  le  concours  pour  les  cures,  Texamen  des 
confesseurs,  celui  des  ordinands.  Il  donne  aussi  son  avis  sur  la  nomination  aux 
cures,  comme  aussi  sur  toutes  les  graves  affaires  diocésaines. 

»  Il  s^assemble  ravant-dernicr  mardi  de  chaque  mois  à  quatre  heures  et  demie 
de  Ta  près-dîner.  Il  peut  l'Mre  convoqué  extraordinairement,  et  il  est  pn^aidé  par 
l*évéque,  ou  en  cas  d'empêchement  par  un  de  ses  vicaires-généraux. 

)>  Dans  le  sein  de  ce  conseil,  i'évéque  forme  trois  commissions  ei  une  oilicia- 
lilé  pour  les  causes  matrimoniales. 

»  La  première  commission  se  compnse  de  cinq  membres;  Elle  s'occupe  parti- 
cnlièremeni  des  cas  de  conscience  et  de  la  réduction  des  fondations.  Elle  se  ré- 
unit tous  les  lundis  à  quatre  heures  et  demie  de  Taprès-dlner  ;  elle  est  présidée 
par  un  de  MM.  les  grands-vicaires. 

»  La  deuxième  se  compose  de  quatre  membres,  auxquels  sera  adjoint  un  juris- 
consulte Elle  a  dans  ses  attributions  les  fabriques  d'églises,  les  budgets  et  lc<i 
comptes.  Elle  se  réunit  tous  les  vendredis  ^  quatre  heures  et  demie  de  Taprès- 
diner.  Elle  est  présidée  par  un  grand-vicaire. 

*  La  troisième  se  compose  de  cinq  membres.  Elle  a  dans  ses  attributions  les 
visites  décanales,  les  concours  et  les  examens.  Elle  se  réunit  depuis  le  mots  de 
novembre  jusqu'au  mois^'avril,  tons  les  mercredis  à  quatre  heures  et  demie  de 
raprès-dtner,  et  est  présidée  par  Tévêque. 

•  Un  de  MM.  les  secrétaires  assiste  toujoure  aux  assemblées  de  ces  diverses 
commissions. 

»  L'oilicialité  se  compose  d'un  vicaire-générel,  d'an  vice-régent  et  d*an  gref- 
Qer  pris  hors  du  conseil. 
»  Toutes  les  fon<'tion«>  du  conseil  épîsiopal  et  des  diverses  oommissions sVxer- 


oeoifnliiliâmeii,  9mi(.  te»  b^nonkes  dus  an  juriscoiiMille  adjoiai  à  la 
gioo  dei  laibriquea. 

»  Fait  à  Liège,  le  28  juin  1M8. 

»  (Signé)  :  f  CoaifikLLB,  <véque  de  Ltége.  » 

1^  nouveau  conseil  a  été  inslallé  le  18  juillet  par  M.  Tëvêque. 

M.  Henry  de  Riancey  tient  de  publier  une  Esquisse  iiogtnpkiqm  de 
M.  rarchevéque  de  Paria.  G'eat  un  hommage  de  respectueuae  vénéra* 
tion  à  la  mémoire  du  martyr  de  ia  charité.  Toutes  les  circonsUinGn  de 
k  tde  et  de  la  mort  de  Mgr  Affre  y  sont  racontées  avec  la  plus  eaMte  te- 
nté s  rien  a*a  été  avancé  que  sur  les  documents  fournis  par  U  bienVeil- 
lance  des  ecclésiastiques  investis  de  la  confiance  du  prélat.  Des  extraits 
et  une  analyse  complète  des  mandements,  instructions,  traités  et  autrfll 
écriu  de  M.  l'arclievêque,  complètent  le  tableau  de  son  existence  it 
humble  et  si  glorieuse.  M.  Henry  de  Riancey  y  a  ajoutf*  les  uombreuz 
témoignages  d*honneur  que  la  Francei  Paris  et  la  caiholiciié  entière  ont 
donnés  à  l'envi  à  cette  victime  héroïque.  Cette  Esquisse  ùiograpkiqui^ 
tonnant  un  joli  volume  in-18|  orné  de  trois  vignettes,  trouvera  sa  place 
dans  toutes  les  bibliothèques  chrétiennes  et  sera,  pour  les  écoles^  Tun 
des  plus  précieux  livres  à  donner  comme  récompense. 

Les  catholiques  prussiens  ont  éprouvé  autant  de  surprise  que  d'inéîf 
^nation  de  quelques  articles  hostiles  à  l'Eglise  catholique  que  l*as* 
semblée  constituante  de  Berlin  paraît  disposée  à  admettre  dans  la  aoa- 
velle  constitution.  La  bourgeoisie  catholique  de  Breslau  a  pris  à  ce  su- 
jet une  initiative  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur.  Elle  s'est  réunie  en 
corporationi  et  a  formulé  une  adresse  à  la  constituaute  dans  laquelle 
elle  lui  notifie  son  opposition  à  ces  clauses,  et  lui  demande  si  c'est  licS 
que  l'on  devait  attendre  de  ses  promesses  de  liberté  et  de  justice  égale 
«'nvers  toutes  les  confessions.  Elle  réclame  l'émancipation  complète  de 
TEglise  catholique  du  pouvoir  de  l'Eut,  unt  en  ce  qui  concerne  sod  ad- 
ministration spirituelle  qué  l'organisation  de  ses  écoles.  Il  n'est  psi 
probable  que  cette  démarché  reste  isolée,  elle  sera  sans  doute  imitée 
par  toutes  les  grandes  villes  de  la  province  rhénane  et  de  la  Weslplialie- 

POLlTIQinB. 

It  10  AOUT  1798. 
En  France^  U  pouvoir  ne  $*e$t  pas  reUvi  de  CaUeinte  du  10  août  ;  t^eA  Nspo- 
Icon  qui,  sur  le  roclicr  de  son  exil,  inscrivait  pour  Tavehir  cette  énergique  réfé- 
lation  de  sa  propre  expérieucsi  Diaprés  ce  sublime  désabusé  des  eucbantemaott 
du  pouvoir,  le  21  jaovîer,  qu'il  nommait  une  journée  de  cannibalee^  avait  moias 
perverti  les  esprits,  que  cette  inquai iiiable  journée  du  10  août  qui  vit  une  rojFaoil 
boujiéte  et  pacitique,  prise  d'ussauti  Immiliée  et  uratnée  captive  et  déobue  dsas 
des  ilôts  de  boue  ci  de  sang,  jusqu'au  sein  d'une  assemblée  plus  délirante  enceif 
que  la  populace  qu'où  avait  ameutée  pour  uiie  Celle  catastrophe.  Les  grands  orden- 
naieurs  des  cruautés  de  95  avaient  loub  contribué  à  la  chute  du  trône  du  10  auAt. 
l»ès  10  jour,  en  effet,  il  n'y  a  plus  eu  ui  foi  au  pouvoir,  ni  respect  pour  l'aulorité; 
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t  Frum  •*•  été  d^Mhveiii  jMmét  ftutleqif  MfiIflseM^MÉiéifir^ajMii  pour 
ioîde  qu^un  pilote  de  circenittiiiee  ou  de  haaard.  VoUà  le  réeuné  d'uo  long  en- 
xeiieii  de  Napoléon  avec  Tun  de  ses  ûdèles  compagnons  de  ctpUfité  à  Seinle- 
lélèiie.  CepeDdani,  les  fuiors  modémleors  d*une  boutelle  réfolution  comAien- 
jileiit,  eai  aussi,  sinspirant  des  souvenirs  de  là  résolution  fhirtçtîse,  I  Ifieer 
I  tslte  de  ce  grand  drame  ;  c*était  pendant  les  premières  années  de  râncientie 
Bqoarcbîe  réinstallée  aux  Tuileries,  que  de  jeunes  et  éloquents  tribuns  s'es^ 
ii|iieDl  il  rapologîe  de  celle  funeste  bataille  de  02. 

Ce  que  Napoléon  avait  signalé  comme  desiracteur  de  tout  pouvoir,  les  bou- 
leuu  historiens  le  produisaient  dans  des  pages  séduisantes,  comme  le  triomphe 
fas  temps  nouveaux.  A  les  entendre,  Tère  de  la  liberté  des  peuples  avait  déAnlf 
liweaeBl  sonné  avec  celle  de  la  chute  du  trône.  Lt  (rdiM,  avait  répondu  d'avance 
le  grand  empereur,  1$  ir&nê,  depuis  la  ehuU  de  lauit  XVh  n'M  plus  Hm  qm 
puUre  mitérabUi  planchée  reeouverUi  d^unlambeau  de  veloun.  Malê  rcilsrafl  en- 
Wê  ta  majeêté  du  peuple  roi,  et  souverain  indettrucHblé,  ii  Fan  n'avail  pae  dé- 
fradi  cette  puiuance,  en  touillanl  la  première.  Voilà  le  crime  det  idéolo§uei  et 
1e$  avocate  de9±;le  rette  n"a  plue  été  V affaire  que  de  Sameon  l'eœécuteur. 

N'est-il  pas  vrai  que  cei  œil  d^aigle  de  Napoléon  semble  saisir  dé  loin  le  cours 
le  nos  misères  gouvernemenules,  fruit  de  l'attentat  du  10  août?  Deux  fois  in^^ 
tallé  lui-même  sur  son  trône  impérial,  le  gigantesque  organisateur  de  Tordre  et 
e-la  puissance  s*éuit  vu  contraint  de  subir  un  arréi  de  dédiéanœ.  L*antiqae  et 
igltime  dynastie  qui  vint  après  lui  nous  rendre  la  liberté  et  la  paix,  ne  fui  pas 
lus  de  quinze  ans  paisible  et  souveraine  dans  ce  palais  des  Toileries  que  9t 
rait  jadis  dévasté,  et  que  Tempereur  des  Français  avait  fait  réparer  avec  tant  de 
MDptuosité  et  d'éclat.  Une  autre  insurrection ,  mieux  disciplinée  que  celle  du 
0  août,  ameua  en  1830,  sur  le  trône  envahi  des  frères  de  Louis  XVI,  L.ouis- 
hilippe,  le  propre  tils  de  ce  duc  d'Orléans  qui  avait  joué  un  rôle  si  déplorable- 
lent  fameux  dans  la  première  catastrophe  révolutionnaire.  Cependant,  comme 
)  loyal  et  chevaleresque  Charles  X,  Louis-Philippe  1*%  chef  de  la  dynastie  d'Or- 
sans,  ne  pensait  pas  devoir  jamais  céder  il  une  émeute  le  trône  qu'il  occupait. 
Tff  I  le  peuple  qui  m'a  inttallé  dane  ce  palaU,  dlsait-ll,  nul  n'est  plue  fort  que  la 
'olonté  du  peuple. 

Ainsi  parlait  Pélu  de  la  classe  moyenne,  le  roi  citoyen  qui  fit  des  hommes  d'E- 
at  de  tous  les  écrivains  et  des  historiens  apologistes  du  ÎO  août.  Mais  le  24  fé- 
.rier  est  venu  avec  sa  justice  expéditive  donner  une  nouvelle  sanction  à  ki 
«uteuce  de  Napoléon.  Encore  avons-nous  vu  au  15  mai  et  dans  les  sanglantes 
larricades  de  juin  combien  était  profonde  la  plaie  que  signalait  rilluiure  captif 
le  Sainte-Hélène. 

Ob  !  puisque  la  souveraineté  du  peuple  et  de  PAssemblée  nationale  est  un 
logme  sorti,  ditcs-voU'i,  do  sang  et  des  tempêtes  de  nos  trois  révolutions  demiè- 
es,  docteurs  socialistes,  laissez  enfin  le  peuple  le  pratiquer  avec  respect,  et  souf- 
rez du  moins  qu'il  nous  fasse  jouir  de  Tordre  et  de  la  liberté  que  vos  doctri- 
les.et  le  10  août  avaient  ensevelis  sous  les  ruines  d'une  monarchie  dequatone 
ents  ans. 


(4M) 

AVrAIRn  b*fTAUI. —  ataiATIOn  DI  la  FtARGI  R  BB  L*A?IGLITfm. 

La  communication  soivanle,  qai  paraît  émaner  d*Bne  sonrce  aaihenliqne,  a  i 
faite  à  la  Prêsêê  : 

«  La  mission  du  marquis  liicci  près  le  gouvernement  français  renfermait  A 
questions  distinctes.  La  première  avait  pour  objet  de  savoir  ce  que  fersil 
France  dans  le  cas  où  le  Piémont  serait  envahi  par  le  maréchal  Radetiky.  L*i 
tre  était  relative  à  la  demande  formelle  de  Tintervenlion  française. 

»  La  réponse  de  lord  Palmerston  embrasse  de  même  deux  points  différents.  I 
lativement  à  réventnalité  d*onc  invasion  dn  Piémont  par  i*Antriche,  le  caU 
anglais  partage  Fopinion  de  la  France,  qu'il  faut  s'y  opposer  par  tous  les  moyi 
possibles,  et  munir  les  deux  représentants  de  France  et  d'Angleterre,  V. 
Reîiet  et  lord  Abercomby,  de  toute  Tautorité  nécessaire  pour  imposer  au  ma 
chai  Radetaky  un  armistice,  jusiiu'à  ce  que  le  cabinet  de  Vienne  ail  donné  i 
réponse  à  ToOre  de  médiation  qui  va  lui  être  faite  au  nom  de  la  France  et  é 
Grande-Bretagne. 

a  En  ce  qui  concerne  les  bases  de  l'arrangement  à  proposer  pour  la  coqclos 
de  la  paix  entre  l'Autriche  et  le  roi  Charles-Albert,  nous  savons  pertinemm 
que  le  gouvernement  français  aurait  voulu,  du  moins  à  titre  d'essai,  propose 
l'Autriche  d'évacuer  l'Italie  entièrement,  en  lui  garantissant  une  indemnité  j 
cuniaire  pour  le  territoire  abandonné  et  ayant  appartenu  au  ci-devant  royan 
lombarde-vénitien.  Lord  Palmerston  aurait  fait  observer  à  ce  sujet,  que  d'ap 
les  ouvertnres  confidentielles  qu'il  avait  reçues  précédement  du  baron  Hiii 
kiMf,  envoyé  adkoe  ^  Londres  par  le  gouvernement  autrichien,  il  avait  la  tu 
vlction  que  l'Autriche,  à  aucun  prix,  ne  consentirait  jamais  à  abandonner 
provinces  italiennes,  d'autant  plus  qu'elle  pourrait  compter  sur  l'appui  du  pai 
ment  allemand  de  Francfort,  pour  se  maintenir  dans  la  possession  de  la  ligne 
l'Adige,  considérée  en  stratégie  comme  le  boulevard  de  l'Allemagne  mériid 
naie. 

a  Cest  pourquoi  lord  Palmerston  est  d'avis  que,  pour  entamer  des  négoc 
thms  sérieuses  avec  le  cabinet  de  Vienne,  il  faut  nécessairement  recourir: 
propositions  de  paix  que  l'Autriche  a  été  la  premtère  à  faire  au  gouvemeiB 
lombard  il  y  a  deux  mois.  Ces  propositions  sont  assez  connues  :  l'Autriche, 
conservant  les  provinces  vénitiennes  jusqu'à  la  rive  gauche  de  l'Adige,  reo 
naîtrait  l'indépendance  politique  de  la  Lomhardie,  moyennant  rengagement, 
la  part  de  cette  dernière,  de  prendre  à  son  conipie  une  partie  de  la  dette 
ir^r  impérial.  Quoique  lesdites  propositions  aient  été  mises  en  avant  par  W 
triche  dans  des  conditions  l)eaucoup  plus  défavorables  pour  elle,  c'est-à-dh 
une  époque  où  l'armée  sarde  menaçait  de  forcer  la  ligne  de  l'Adige,  et  lors 
la  plupart  des  villes  vénitiennes  étaient  encore  affranchies  du  gouveniement  ! 
pénal,  lord  Palmerston  se  fait  fort  de  faire  agréer  au  cabinet  de  Vienm 
médiation  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  si  notre  goavemement  conseï 
adopter  la  ligne  de  l'Adige  comme  base  des  négociations  à  ouvrir  pour  la  c 
clusion  d'un  traité  de  paix  entre  le  roi  Charies- Albert  et  le  maréchal  Radetil 

a  En  même  temps  que  la  réponse  de  lord  Palineston  arrivait  hier  soir  h  Pa 
une  dépêche  télégraphique  annonçait  que,  dans  la  journée  du  5  courant,  les 
bris  de  l'armée  piémontaise,  réunis  sous  le  commandement  du  duc  de  Sav 
ont  essuyé  une  défaite  complète  sous  les  mur:%  de  Milan  même.  Quelle  que  pu 
être  l'héroïque  résistance  des  habitants  de  Milan,  il  est  à  craindre  que  la  capi 
lombarde  ne  succombe  avant  peu,  si  Ton  ne  presse  pas  la  couclusion  de  I 
mistice.  Mais  le  maréchal  Radetzky,  enhardi  par  le  succès,  ne  consentira  à  I 
mistice  qn'anlnnt  qn'il  aura  la  convîrlion  que  les  proposition^  faîto^  h  snn  f 
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ifÉr  II  FfiiMe  «t  VkÊgÊimB,  terart  MOMillin  IwsrMhleMcml 
iTioiiie. 

»  En  eoneéqoenee,  le  conseil  des  ministres,  s^étern  révn!  hier  soir,  sons  la 
irésidcnce  du  général  Cavaignac,  a  voté  d*urgence  radoption  du  projet  d*amn- 
Itaent  proposé  iMir  lord  Palmerston,  et  d'après  lequel  la  ligne  de  FAdige  sera 
prantie  à  rAntriche,  si  elle  consent  h  abandonner  la  Lombardie.  Cest  dans  ce 
iens  que  des  in<(lroctions  ont  été  envoyées  hier  soir  h  nos  agents  à  Vienne  et  à 
tarin*  afin  de  hire  agréer  le  plus  promptement  possible,  par  les  parties  belllgé- 
ranlen,  les  conditions  de  la  médiation  franco-anglaise.  » 

•  Ln  bniili  était  aujonrd'hoi  répandu  k  la  Bonrse  qn'on  courrier  du  cabinet  au- 
trichien serait  arrivé  ce  matin  à  Paris  apportant  une  réponse  aux  premières  on- 
rerlures  de  médiation  qui  loi  avaient  été  faites.  Le  gouvernement  impérial  serait 
loojonrs  disposé  à  négocier  aux  conditions  que  lui-même  avait  fait  firoposer  il 
y  a  dem  mois;  mais  en  y  ajoutant  les  stipulations  d'une  contribution  de  guerre 
il  la  charge  du  Piémont  et  de  la  Lombardie. 

On  ajoutait  —  nous  ne  prenons  pas  sur  nous  de  garantir  ces  bruits  — •  on  ajou- 
tait que  le  cabinet  de  Paris  se  montrerait  assoz  disposé  h  appuyer  les  conditions 
de  TAiitriche,  sauf  à  dirauter  la  quotité  de  la  contribution,  attendu,  disait-on, 
|ne  le  chiffre  posé  par  TAutriche  serait  exorbitant.         (Assemblét  naiitmaie.) 

DISTRIBUTION  DBS  PRIX  DU  C0NC0UB8  GÉNÉRAL. 

C'est  aujourd'hui  qu'a  eu  lieu  la  cérémonie  annuelle  de  la  distribution  des  prix 
au  élèves  des  lycées  de  Paris  et  du  lycée  de  Versailles.  G^e^t  M.  YanosLi,  pro- 
fesseur d'histoire,  qui  a  prononcé  le  discours  français;  il  n'y  a  pas  eo  cette  an- 
née de  discours  latin. 

M.  le  général  Cnvaignne,  président  du  conseil,  chef  do  pouvoir  exécutif; 
M.  Marrast,  président  de  TAssemblée,  ainsi  qu'un  très-grand  nombre  de  repré- 
sentants, assistaient  à  ccite  solennité.  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  prési- 
dent de  rAssemblée  occupaient  la  grande  tribune  placée  en  face  du  (koteuil  de 
M.  le  ministre  de  l^instructton  publique.  De  très-vifs  applaudissements  ont  éclaté 
lorsque  M.  le  général  Cavaignac  a  paru  dans  la  tribune. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il 
a  recommande  principalement  aux  élèves  deux  branches  do  l'enseignement  :  Té- 
tnde  des  langues  vivantes,  et  l'étude  de  l'histoire  et  surtout  de  notre  hi^oîre  na- 
tionale. 

Ensuite  les  noms  des  élèves  couronnés  ont  été  proclamés. 

Voici  les  prix  d'honneur  : 

Philosophie  :  M.  About,  de  Dieuze  (Meurthe),  do  lycée  Ghariemagae. 

ScienceH  :  M.  Serret,  d'Aubcnas  (Ardèche),  du  lycée  Nonge. 

Rhétorique  :  M.  Dupré,  de  Gerisiers  (Yonoe),  du  lycée  Bonaparte. 

ASSEMBLÉE  NATIOIVAUB. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  iO  ooitl.) 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  an  crédit  de 
deos  millions  pour  secours  extraordinaires  aux  citoyens  do  département  de  la 
Seine  qui  se  trouvent  dans  le  besoin. 

H.  BUFFBT  développe  un  amendement  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  citoyens 
D«H*essileu\  de  tons  le**  «léparlements  le  secours  ac4!onlé  par  le  projet.  Il  de- 
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les  dépariemeots  autres  que  celui  de  la  Seine. 
L*bonorable  nembre  4Mare  que  M.  le  mioistro  de  rialérieiir  adkèM  à  en 


M.  Duniiii  propose  de  porter  le  crédit  à  3  mîUioM^  dont  ud  tiers  eoffiit  répuiî 
entre  les  départemenu  autres  que  celui  de  la  Seioe.  (Murmures.) 

Cet  ameademeot  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M*  u  PitsiBEiiT.  Je  coDSulio  TasseBiblée  sur  rameudemeni  de  M.  Baffeii  qii 
étend  le  bénéfice  du  secours  à  tous  les  départements. 

Une  voix  :  M.  le  minisire  y  adbère-t^il? 

M.  aftiTAiD,  ministre  de  Tintérieur,  qui  viebt  d*entrer,  ftiit  Im  sigM  ( 
cément. 

L^amendemeat  est  rejeté. 

M.  u  rtisitiiiT.  Je  mets  aux  voix  le  p^jet  da  goavenieBMnt« 

H.  SÉRAUD.  Les  000,000  mille  fitancs  volés  précédemment  pour 
indigents  des  départements  sont  répartis;  de  nombreuses  demandes  ow  ssM 
journellement  adressées,  voilà  pourquoi  j'avais  dit  à  Tun  de  nos  collègues  que  je 
ne  voyais  pas  d^inconvénieut  à  ce  qu'une  part  fût  faite  feux  départeroenta  dam 
le  créidit  demandé.  Mais  les  deux  millioos  demandés  pour  cdoi  de  la  8elDe  us 
vont  pas  au-delà  des  besoins.  Quant  aux  autres  départemeata,  je  aaieirai  pim 
Urd  TAssemblée  des  demandes  qui  me  paraîtront  justifiées.  ^Marques  d*adbé- 
sion.) 

Les  deux  articlee  du  projet  sont  successivement  votés. 

M.  TOMiiAC  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  «Arafenir^  lesdè' 
penses  pour  recours  aux  citoyens  du  département  de  la  Seine  aerodt  uni  Mi 
de  ce  déparlement.» 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  I 

■•  stRAUi.  Je  repousse  cet  article  comme  je  repousserai  toute  dispositiea 
analogue  par  respect  pour  la  dignité  des  droits  de  rAssemblée  nationale.  Si  nom 
demaadoaa  de  nouveaux  crédiis  pour  le  département  de  la  Seine,  vous  examl- 
neres,  vous  rejetteres  ou  vous  adopteres,  mais  TAssemblée  ne  peut  pas  à  fa- 
vance  enchaîner  tout  à  la  fois  et  Tinitiative  du  ministre  et  son  vole. 

L'amend«ment  est  rejeté. 

L'Assemblée  adopte  Tensemble  du  projet  de  décret. 

M.  CHAfOT,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sar  Té» 
leciioo  de  M.  Geni,  dans  le  déparlement  de  Vaucluse,  rend  compte  du  résultat 
de  Fenquéte.  On  sait  que  M.  Gent  était  commissaire  dans  le  déparleoMat  de 
Vaucluse,  au  moment  des  élections.  Le  rapporteur  signale  plusieurs  irrégulari- 
tés et  abus  d'inûueoce,  et  prépose  au  nom  de  hi  commission  rannalalioB  Imuié- 
diaie  de  l'élection. 

H.  GBN T  lit  lui-même  une  lettre  par  laquelle  il  donne  aa  démissioB  on  son  dé- 
sistement de  représentant  élu.  (Réclamations.) 

L'Assemblée  n'accepte  pas  la  démission  et  annule  Télection. 

M.  BAZB  propose  que  les  collèges  électoraux  des  déparlements  dont  la  repré- 
KCntatioD  est  incomplète  soient  convoqués» 

Après  quelques  observations  de  M.  le  général  Cavaiginc,  l'Aasemblée  |NKSe  à 
Tordre  du  jour. 

La  parole  eat  donnée  à  M.  Payer  pour  une  interpellation.  (Profond  rilenoa.) 

M.  PAYER.  Des  événements  graves  se  sont  accomplis  en  Italie  :  Milan  a  capi- 
talé  ;  l'Assemblée  nationale  a  trop  de  sympathie  pour  l'Italîe  poor  ne  pas  s'é- 
mouvoir de  ces  événemenu. 


(  4d9 
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firw'  ^Mlto  «ti  11  Miuaiîon  des  aflâires  eu  llalke,  ri  ^ueiU  déiarmwiltoii  il  v» 
pff^radre. 

a.  BAsnDB,  mÎBiilre  des  affiirtt  éMogèret.  Bn  j^rëMnoe  des  éfénomeau 
imiM  doM  rililie  esl  1«  théàM,  noire  fouterneBieui  n*a  ^  reeier  imciif; 
nous  nous  sommes  occnpés  da  moyen  de  rameoer,  si  cela  est  possible,  la  pais 


Noi»  avoua  éid  hosfsoi  de  iroavor  ches  dm  nalkm  Yoisine  des  diaposîiioiia 
ideniîqiies  avee  les  nôtres.  Ces  dispositions  nous  ont  permis  d'offrir  BOira  oié^ 
dialioB  m  parties  belligéraotes. 

b  ce  BMMDa&t,  les  chargés  d*aflairea  des  daus  poissaoees  sont  partie  pour 
Twin  el  loapnick. 

Cependant  foua  eomprenes  que  nons  ne  pouvons  pas  entrer  dans  les  aecreta 
te  eéfociationa.  (De  toutes  parts  :  Nonl  non  !)  Nous  avons  le  ferme  espoir  de 
voir  bienlâl  la  pacifloation  couronner  la  anédiation  des  deux  gouvemeaMUts. 
rajoute  qu'il  n'est  pas  encore  parfaitement  certain  que  Milan  ait  capitulé.  (Mur- 
■eie  epprolmtear.) 

Jk  B4IU».  Ciloyena,  memiire  du  comité  des  affaires  étrangères  admis  à  discu- 
ter e^jourd^liui  sur  les  affaires  d'iulie,  j'ai  entendu  avec  surprise  les  interpella- 
tiOBi  qoi  vieeneat  d'eue  adressées.  Il  avait  été  convenu  que  nous  attendrions 
«floore  quelques  jours  la  communication  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tout  ft  coup  on  l'interpelle,  on  oublie  la  décision  prise. 

Personne  plus  que  moi  ne  peut  se  louer  de  son  amitié  ;  mais  j'ai  voulu  lui  laia- 
ser  tonte  liberté  d'action. 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  à  son  banc  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Lamartine  :  il  vous  rappellerait  son  langage,  son  engagement  envers  ri(alie« 
engageaient  qui  a  été  pris  d'une  manière  solennelle  dans  cette  Assemblée.  (Non  ! 
PénégaliOMt.  —  Brniis  divers.  Interruption.^  Je  voudrais  savoir  ce  qu'on  entend 
parle  mot  pacilication?  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut;  c'est  seulement  l'affran- 
l'indépendance  de  Tiulie  que  nous  avons  promis,  que  nous  vou- 


H.  BA8T1DI,  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  a  pas  de  pacification  sana 
iadépendanca. 

Après  quelques  dernières  observations  de  MMt  Bauiie,  Payer  et  Larocheja- 
qoelein,  Tordrâ  du  jour  est  prononcé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  vingt  minutes. 

L'Assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  aux  cri- 
an  d  délita  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

a.  nnai  uiiou&  soutient  que  le  souverain  actuel  est  la  liberté  de  la  pressa, 
et  que  tout  ce  qui  la  blesse  et  la  restreint  est  un  crime  de  lèse-majesté.  Il  dis- 
cale quelques-unes  des  prescriptions  de  la  lui,  qu'il  qualifie  de  draconiennes  et 
di  jésuitiques. 

a.  L'ÉVÊQCB  DB  QumPBa.  J'ai  souvent,  comme  évéque,  employé  les  religieux 
JéHiiics  pour  le  ministère  spirituel  dans  mon  diocèse.  La  justice  et  la  reconaais- 
saice  me  font  un  devoir  de  protester  contre  l'injure  qui  vient  de  leur  être  adrea- 
■"ée  du  haut  de  cette  tribune. 

Un  membre  du  bureau  :  lia  l'ont  bien  méritée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

■.  LM  PAÉsiMMT.  Ce  u'est  pas  là  une  question  personnelle. 

i^es  art.  i  et  2  du  projet  sont  adoptés. 

1.  Ji'LBs  FA  vas  propobe  de  rédiger  ainsi  larticle  3  : 


(  MO  ) 

«  L'kttâqvèpar  ronde  «M  mojreiit  eentro  la  liberté  des eolfas,  le  ptteclped 
li  propriété  et  lee  droits  de  la  fasillle,  sera  punie  d'm  emprisonnemeni  d^ 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  i 00  à  i,000  fr.» 

La  commission  et  le  gouvernement  adhèrent  à  cette  rédactkm. 

M.  FATiT  voudrait  qu'an  lieu  de  dire  le  principe  on  dit  le  drotl  de  b  pN 
priété. 

i  H.  SÀiNT-BOVHB  ne  crolt  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  protéger  le  prioeiped 
hi  propriété  par  une  disposition  de  loi  ;  on  n'atteindrait  ainsi -que  des  discuiilsi 
tlieei'iques» 

M.  DUPiN.  Je  crois  l'article  fort  utile,  et  je  demande  à  l'Assemblée  de  Taiii 
ter.  Les  attaques  contre  la  propriété  se  sont  produites  dans  ces  derniers  umfk 
non  pas  seulement  à  l'état  de  théorie,  mais  elles  sont,  autant  qa'ellea  ont  pt 
descendaes  à  la  pratique.  Elles  ont  été  pratiquées  dans  les  écrits,  dans  les  lifiei 
dans  les  prédicsttons  ;  on  irait  de  la  sorte  jusqu'à  effacer  le  litre  de  la  [ 
do  code  civil  et  le  titre  du  vol  dans  le  code  pénal.  (Très-bien  I  très-bien!)' 

Noos  voulons,  nous,  inscrire  et  maintenir  l'un  et  l'autre.  (Oui!  ool!) 

Les  lois  sur  le  vol  protègent  la  propriété  ;  les  attaques  contre  la 
encooragent  le  vol;  aussi,  pour  les  présenter,  on  a  été  obligé  de  dire  par  on  m 
versement  de  mots  et  de  sens  :  la  propriété,  c'est  le  vol.  De  telle  sorte  qu'en  dé 
pouillant  un  propriétaire,  un  voleur  ne  feit  que  reprendre  sa  propriété.  (  Rire 
d'adbésion.) 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  proscrire  les  discussions  philosophiques,  de  condan 
ner  les  opinions  théoriques,  mais  de  la  négation  du  droit.  Je  demande  qii 
l'article  soit  maintenu. 

if .  PiODDBOPr .  Vous  ne  voulez  pas  qu'on  discute  la  propriété,  alors  vous  n 
discuterez  pas  le  Gode  civil,  le  code  de  commerce,  les  lois  économiques. 

Acceptez  la  discussion,  c'est  pliis  franc  et  plus  loyal. 

if.  JOLIS  PAViE  repousse  comme  inconvenantes  les  paroles  ironiques  du  pré- 
opinant. (Vive  approbation.) 

Il  proteste  contre  ces  prétendtis  novateurs  qui,  parant  des  vieilleries  des  cou 
leurs  de  leur  imagination,  poussent  à  la  guerre  civile  des  malheureux  que  Fff 
dit  ensuite  égarés.  (Vive  adhésion.) 

H.  PRODDHON.  S'U  y  a  mensonge  et  défaut  de  sincérité  quelque  part,  c'est  dan 
l'amendement  que  vous  allez  voter.  (Murmures.) 

Mais  rassurez-vous,  ajoute-t-il,  nous  ne  discuterons  pas  la  propriété. 

H.  j.  PAVii.  La  propriété  n'est  discutée  que  par  les  insensés,  et  ceox-Ui  la  lo 
ne  s'en  occupe  pas.  (On  rit.) 

M.  PiURi  LBiODX  demande  qu'on  dise  de  la  vraie  propriété.  Il  sootient  qa 
les  économistes  ne  reconnaissent  pas  le  capital  comme  une  vraie  propriété,  [if" 
damalioos.) 

L'article  est  adopté. 

if.  LAGiANOi  propose  à  l'article  4  un  amcndemeni,  punissant  les  attaques  con 
tre  le  principe  républicain  et  le  suffrage  universel. 

m.  siNAnD  et  j.  pavir  font  remarquer  que  l'art.  1*''  défend  l'attaque  coain 
les  institutions  républicaines. 

H.  LAGRANGB  ÎUSiStC. 

H.  J.  PAVRB.  11  faudrait  alors  ajouter  l'amendement  à  l'art,  i». 
M.  LAGRANGB  adhère. 

M.  LANBAtJ  pense  que  l'amendement  préjugerait  le  vote  de  la  ronstftniioi) 
(Violente  eiplosion  de  murmures.) 
N.  r.R  oÉif^RAi.  r4VAioiiAf  demande  l'adoption  de  l'amendement. 


(  *3i  ; 

Voix  DiMDbreuses  :  Oui  !  oai  ! 
L^amendement  est  adopté. 
L*article  4  l'est  également. 
La  séance  est  lev^  à  6  heures  un  quart. 


EZTÉBIEITR. 

ITAUE.  —  On  a  reçu  à  Faris  une  lelire  de  Milan,  portant  la  date  du  5, 
el  mise  à  la  poste  à  Cùme,  annonçant  qu'à  la  suite  d'une  capitulation  Milan  aftil 
été  occupé  le  jour  même  h  cinq  heures  du  matin  par  Tannée  autrichienne.  On 
ajoute  que  la  capitulation  donnait  quarante-huit  heures  au  corps  d'armée  sarde, 
qui  s*était  replié  sous  Milan,  pour  évacuer  le  territoire  lombard. 

Les  journaux  de  Milan  ne  nous  sont  pas  arrivés  aujourd'hui.  Les  journaux  de 
Tmin  ne  disent  rien  des  opérations  militaires. 

On  rapporte  que  l'armée  sarde  aurait  été  coupée  en  deux  par  le  maréchal  Ra- 
^tzky  ;  qu'une  partie  se  serait  retirée  vers  Alexandrie,  et  que  celle  qui  s'était 
repliée  sous  Milan,  commandée  par  le  roi  en  personne,  aurait  éprouvé,  le  4,  un 
BOUble  échec.  Le  roi,  disait-on,  eu  opérant  ce  mouvement,  pour  couvrir  par 
un  dernier  effort  la  capitale  de  la  Lombardie,  aurait  dit  qu'il  savait  bien  qu'il 
commettait  une  faute  militaire,  mais  qu'il  voulait  prouver  aux  Milanais  qu'ils  l'a- 
vaient mal  jugé. 

Tout  annonce,  du  reste,  que  le  général  en  chef  autrichien  ne  songe  pas  à 
poursuivre  ses  avantages  jusque  sur  le  territoire  piémontais. 

—Les  journaux  suisses  publient  de  longs  dét.iils  sur  l'entrée  des  Autrichiens  à 
Uilan  ;  il  en  résulterait  que  ce  serait  Charles-Albert  lui-même  qui,  malgré  l'op- 
position des  Milanais,  ei  après  avoir  même  fait  tirer  sur  eux,  aurait  livré  la  ville 
au  maréchal  ftadelzky.  La  conduite  de  Charles-Albert  pendant  toute  cette  guerre 
de  rindépeudancc  nous  met  trop  en  garde  contre  les  récils  des  feuilles  suisses, 
pour  que  nous  puissions  y  ajouter  foi. 

—  Le  gouvernement  français  n'a  pas  reçu  de  dépêche  qui  conflrme  la  capitu- 
lation de  Milan. 

AUTRICHE.  —  Une  assez  vive  agitation  régnait  le  5,  à  Vienne,  à  raison  de 
la  prolongation  de  Tabsence  de  rempereur.  Les  dernières  nouvelles  annoncenl 
que  Tcmpereur  reconnaissant  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  conserver  la 
couronne,  aurait  abdiqué  on  faveur  de  son  neveu,  l'archiduc  Franç4)i8-Joseph. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Breslau^  6  août  : 

a  La  plus  grande  agitation  règne  Ik  Vienne,  où  l'on  attend  avec  impatience  des 
uuuvelles  d'Inspruck.  On  dit  que,  d'après  le  conseil  de  rarchiduc  Jean,  l'empe- 
reur s>si  mis  on  route  pour  Salzbourg;  on  l'attend  ce  soir.  S'il  n'arrive  pas 
avant  demain,  il  faudrait  s'attendre  aux  événements  les  plus  déplorables.  Le 
peuple  est  tellement  irrité,  qu'il  pourra  prononcer  la  déchéance  de  Ia|dyna9tie.» 

MAINTE.  —  Des  correspondances  de  G*d)raltar  du  26  annoncent  qu'il  a  été 
découvert  à  Malte  une  vaste  conspiration  dont  l'objet  n'était  pas  bien  connu.  Il 
a  été  procédé  ù  de  nombreuses  arrestations,  et  Ton  a  désarmé  une  partie  des 
troupes  anglaises  sur  ce  point.  Il  paraît  qu'une  grande  discrétion  avait  été  re- 
commandée à  ce  sujet  à  tous  les  commandants  des  bateaux  ii  vapeur  de  cette 
ligne,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  nouvelle  d'arriver  à  Cadix. 

FAITS  DIVEB8. 

M.  Manuel  Mosquera  a  été  présenté  à  M.  le  général  Cavaignac,  président  du 
«conseil  des  ihinistres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  par  M.  Bastide,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  u  remis  les  lettres  qui  l'accréditent  auprès  de  la  Itépubli- 


i;i2   ) 

qoc  française  cti  qnalilc  (rciivnyc  oxlraordjnairc  et  ministre  plénrpoteiithiîre  de 
là  république  de  U  Nouvelle-Grenade. 

—  Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  par  divers  arrêtés,  a  nommé  m- 
voyés  extraordinaires  et  ministres  ptéoipotentiaires  de  la  République  :  ft  Naples. 
U.  Alphonse  de  Rayneval  ;  à  Copenhague,  M.  Dotézac  ;  à  Florence,  M.  Beuoii- 
Champy. 

—  Le  MwiiUur  publie  ce  mathi  un  arrêté,  en  date  du  9  aofllt,  qui  nomme 
plus  de  100  sous-prérets. 

—  La  Gaxeite  det  Tribunaux  public  une  nouvelle  liste  dMnsorgés  classés  dans 
la  catégorie  des  individus  à  transporter.  Ces  nouvelles  désignations  vont  Jusqn^i 
la  date  du  7  aoAt.  La  liste  comprend  433  nom<,  parmi  lesquels  on  remarque  plo- 
sicurs  femme«,  le  sieur  Binet,  sous-lieuionant  de  la  garde  nationale  ;  Alliot,  mmm- 
lieutenant  de  la  garde  nationale;  Massiquet  et  Jacquart,  officiers  de  la  garde  na- 
tionale ;  Nicolay,  ex-capitaine  de  la  garde  républicaine.  Nous  trouvons  dans  h 
liste  de  ces  tramportét  le  nom  d*un  sieur  Hocdé  (Charles- Joseph).  On  se  np- 
pelle  qo*un  conmiissaire  nommé  par  M.  Ledru-Rollin,  et  destitué  par  H.  Recort, 
portait  ce  nom.  Nous  ignorons  s^il  y  a  identité  entre  ces  deux  individns. 

A  la  date  du  7  aoAt,  les  commissions  militaires  avaient  statué  sur  le  sort  de 
deux  mille  sept  cent  dix-huit  inculpés;  sur  ce  nombre,  1,596  ont  été  rois  en  li- 
berté, 4,206  doivent  être  transportés,  et  416  seront  traduits  devant  les  conseils 
de  guerre. 

On  dit  qu^un  second  départ  de  transportée  aura  lieu  dès  que  la  frégate  VUWm 
8«ra  de  retour  au  Havre.  Ce  second  départ  se  composera  des  hommes  qui  nVnt 
pu,  par  diverses  causes,  être  dirigés  samedi  dernier  sur  Asnières,  et  d'mne  par- 
tic  de  ceux  que  les  commissions  ont  classés  depuis  dans  la  catégorie  des  frwf- 
porl^f. 

—  On  sait  que  la  France  réclame  contre  l'Espagne  une  somme  considérable 
pour  les  frais  de  la  guerre  de  1823.  On  annonce  que  le  gouvernement  espagnol 
ayant  admis  le  principe  de  cctic  créance,  une  commission  mixte  va  être  nomméf 
pour  en  établir  le  monunt  exact. 

—  On  a  arrêté  avant-hier  un  gardien  de  Paris,  âgé  de  40  ans,  signalé  ï  faolo- 
rité  militaire  comme  inculpé  d*avoir  assassiné  deux  gardes  mobiles  pendant  Fin- 
surrection  de  juin. 

—  A  la  suite  de  quelques  troubles  qui  avaient  eu  lieu  à  Moulins-Engilbeii 
(Nièvre),  celte  petite  ville,  adossée  aux  montagnes  du  Morvan,  avait  été  mise  en 
état  de  siège  et  occupée  militairement.  Ordre  a  été  donné  depuis  de  procéder  aa 
désarmement  de  la  garde  nationale,  qui  s'opère  sans  résistance. 

—  Le  Censeur  de  Lyon  annonce  que  les  incendies  se  multiplient  et  jettent 
reflroi  dans  la  campagne.  Ces  sinistres,  suivant  ce  Journal,  ne  sont  pas  de  sim- 
ples accidents,  nuiis  de  véritables  crimes  commis  par  des  fauteurs  de  désordre. 

—  A  Metz,  le  feu  a  pris  le  5,  dans  une  des  salles  d*artiflces  de  Pécolc  de  py- 
rotechnie située  à  rUe  Chambière.  Une  terrible  explosion  a  eu  lieu.  Trois  canon- 
uîers-artiûciers  et  le  capitaine,  H.  Rouge,  ont  été  tués;  plusieurs  autres  canon- 
niers  ont  été  blessés.  Aussitôt  après  ce  cruel  événement,  les  Sœurs  de  la  Charité 
de  riiùpital  du  Bon-Secour$  se  sont  empressées  d*nrcourir  et  de  panser  tes 
blessés.  Au  moment  de  l'explosioai  il  parait  que  les  artificiers  étaient  occupés  â 
débourrer  des  fusées  à  la  congrèvc,  destinées  k  Tarméc  des  Alpes. 

j^é  ^e^uMb,  TiWun  It  CUrr. 

i'aris.  —i  ki'j'.-'ituiK  o'auribx  LRiaBKB  BTC*,rue  Cassette, f9. 


MKDI  12  AOUT  1848. 
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L'ÂMI  DE  LA  REUGlOn. 

BSVUE  ET  HOUVSIXES  ECCXËSIAlTIQUEft. 

MIME.  — Les  Douvellet  de  Rome  arrivées  aujourd'hui  par  voie  ex»- 
nrdmaire  vont  jusqu'au  4  août.  Depuis  irois  jours,  c'esu4-dire  depuis 
i  Ton  y  coonaissail  le  désasireui  résultat  de  la  bataille  perdue  par 
mée  piémoDtaise,  Rome  était  en  pi-oie  à  une  agitation  ioexpriinaÛe. 
langage  des  journaux  révolutionnaires  a  pris  un  caractère  de  vio^ 
ce  qui  passerait  cLes  nous  pour  un  appel  à  la  révolte.  Il  y  aurait  lieu, 
effet,  de  s'effrayer  de  ces  provocations  incendiaires,  si  l'on  ne  savait 
L  ce  qu'il  y  a  de  vide  et  d'impuissantes  pensées  au  fond  de  toutes 
déclamations  furibondes.  On  dirait  que  ce  malheureux  parti  d'agita- 
I,  après  avoir  compromis  par  ses  folies  le  magnifique  avenir  que  la 
»se  et  la  généreuse  initiative  de  Pie  IX  préparaient  à  l'Italie,  veut 
ever  de  se  perdre  par  le  ridicule. 

|uaud  on  se  rappelle  ce  qu*ont  produit  jusqu'ici  tous  les  appels.au  pa*- 
tismedes  Italiens  ;  quand  on  a  vu  les  registres  d'enrôlements  volon- 
es  recevoir  quatre  noms  dans  la  province  de  Bologne,  et  pas  un  ssui. 
s  la  légation  de  Ferrare  ;  quand  on  compare  les  actes  aux  paroles  de- 
I  le  commencement  de  la  lutte  contre  Fétrangerj  on  éprouve  une  com- 
ération  profonde  pour  le  peuple  malheureux  que  des  sophi<«tes  ont 
u  de  chimères  ;  mais  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  d'Indf- 
tion  et  de  mépris  pour  tous  ces  rhéteurs  dont  les  rodomontades  ren- 
ient ritalie  la  risée  du  monde,  si  d'aussi  grandes  infortunes  n'exci- 
nt  pas  dans  les  a: nés  lés  plus  douloureuses  sympathies, 
l  ast  triste  de  voir  que  le  Consbil  des  députés  de  Rome  n'a  pas  su  ac 
1er  de  ces  entraînements  emphatiques  et  ne  nous  a  encore  offert, 
s  les  graves  circonstances  où  s'est  trouvée  l'Italie  depuis  qu'il  est  as- 
blé,  que  le  spectacle  de  sa  bruyante  impuissance  et  quelquefois  celui 
le  coupable  opposition  à  raulorilé  du  souverain  Pontife.  A  la  nou- 
e  de  la  défaile  de  Tannée  piémontaise,  le  Conseil,  qui  avait  suspendu 
léances  pendant  la  crise  ministérielle,  s'est  réuni  de  nouveau  et  a  ré- 
\  une  adresse  qu'une  commission  a  été  chargée  de  présenter  au  Saint- 
e,  le  2  août.  Yoiti  le  texte  de  cette  adresse  : 

Dans  la  détresse  de  la  patrie,  le  Conseil  des  députés  s  reeoarsà  Votre  Sain- 
é,  an  nom  de  laquelle  Tltalie  se  leva  pour  défendre  le  droit  de  sa  nationalité, 
Ni  coDsacré  |>ar  les  divines  paroles  que  vous  avei  adressées  à  ces  princes 
i  veulent  appuyer  uniquement  sur  le  fer  leur  domination. 
L'indépendance  d'un  tltal  italien  ne  peut  être  sûre  si  l'Italie  entière  n'est 
lépendantc.  Il  s'a^^it  pour  nous  d'être  ou  de  n'être  pas  ;  pour  vous,  Prince,  . 
s'agit  de  gouverner  un  peuple  libre,  ou  d'être  avec  nous  l'esclave  de  l'étran- 
r  ;  et  comme  Pontife,  de  défendre  le  domaine  de  l'Eglise  dont  vous  êtes  le 
nérable  chef.  Le  Conseil  des  députés  est  déterminé  à  défendre  Josqu^à  Tet- 
'/#/«/  Ue  la   Reii)(iofi     T'ente  CXXXnil.  37 
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»  irénîié  loin  les  droits  ée  l'Ëgltsc,  du  peuple,  de  It  nation.  Très-Mnt-Kre, 
»  ayez  conflanee  dans  les  reprcsenunis  do  votre  peuple,  élm  en  Tcrtn  de  eetli 
»  loi  sanctionnée  par  vons  ;  avf  z  eonflanee  dans  notre  religion,  dnns  Tamonr  que 
»  nous  TOUS  portons,  amour  qui  est  lui-niéme  une  religion.  Secourei-noas,  se- 
»  courez  l'Italie  au  nom  de  Dieu  !...  Nous  croyons  nécessaire  d'appeler  ani  ar- 
»  mes  un  nombre  soflisant  de  volontaires,  de  moMliser  les  gantas  naliODMn, 
»  d'appeler  sous  les  drapeaux  de  Votre  Sainteté  une  légion  élnngère,  et4efio> 
a  Gwer  ta  trésor  de  l'Etat  des  moyens  extraordinaires. 

•  Nous  sommes  résolus  à  tous  les  sacrifices,  parce  que  nous  voulons  à  isit 
a  prix  sauver,  It  vous  vos  Euts  et  la  gloire,  à  riialie  son  indépendance,  I*Imni- 
»  neur  à  tons.  Nous  voulons  préserver  TEtai  des  discordes  intestines  et  des  fH^ 
»  nestes  révolutions  qui  nous  menacent,  si  nous  ne  donnons  pas  une  bonne  dî- 
»  reetlon  à  rentbonsiasme  populaire ,  et  si  votre  autorité  ne  fortifie  pas  h 
antee. 

»  Très<-Saiot»Pèrc,  entendez  la  voix  de  vos  fils  dévoués  :  oh  !  ne 
»  pu  qne  sons  le  règne  de  Pic  IX,  le  souvenir  d*un  désastre  de  Tarmée 
a  pèse  sor  notre  conscience  comme  un  remords,  a 

La  réponse  du  Pape  à  cette  adresse  cmpkatîqac  a  été  admirmble  de    'à 
calme,  de  prudence  et  de  noble  fermeté  :  > 

m  J'ai  aimé,  a  dit  le  Saint-Père,  à  vous  entendre  prononcer  le  nom  da    •]] 
»  statut  fondamental  :  j'en  appelle  moi  même  à  ce  statut,  et  c'est  lui  qui    i 
»  suggère  ma  réponse  à  vos  demandes.  Vous  réclamez  de  grandes  et  ex- 
n  traordioaires  mesures  qui  doivent  êtie  soumises  d'abord  à  l'examen  do    g 
»  Haut  Gonssil  avant  que  je  puisse  vous  faire  ma  réponse.  En  attendant    | 
n  je  dois  vous  prévenir,  messieurs,  que  les  armées  uc  s'improvisent  pai.    4 
»  Le  grand  capitaine  de  notre  siècle  qui  vivait  encore  au  temps  demi     , 
»  jeunesse,  et  que  tous  vous  avez  connu,  sindn  en  personne,  au  inoias 
»  par  l'hbtoire,  même  dans  les  extrémités  les  plus  pressantes,  ne^  ha- 
»  sarda  jamais  à  conduire  sur  le  champ  de  bataille  des  hommes  ramas» 
n  ses  ik  la  hâte  et  non  formes  à  la  discipline  militaire.  Vous  parlez  de 
»  faire  appel  à  des  légions  étrangères  :  mais  cet  appel  exige  du  temps 
»  pour  les  négociations,  pour  les  voyages,  et  d*un  autre  côté  vous  parlez 
n  de  dangers  imminents.  Espérons  que  la  Providence  de  Dieu  remédieia 
»  aux  besoins  de  l'Etat  et  de  l'Italie,  eu  employant  des  moyens  que  nous 
»  ne  connaissons  pas,  et  que  nous  devons  adorer. 

•  Il  y  a  parmi  vous  un  grand  nombre  de  conseillers  qui,  ne  se  lais- 

»  sant  pas  emporter  par  l'impétuosité  des  fiassions,  connaissent  les  vrais    ; 
»  besoins  du  pays,  parmi  lesquels  le  plus  nécessaire,  le  plus  ur^gent  est 
»  de  rétablir  l'ordre  aussi  troublé  et  foulé  aux  pieds.  Mon  affection  est 
m  et  ma  bénédiction  vons  accompagnent  !  » 

Le  ministère  Mamiani,  qui  venait  d'être  modifié,  se  reconnaissant  in- 
capable de  suffire  aux  iicccssités  d'une  situation  dont  il  a  si  mallicureu- 
scincut  aggravé  le  péril,  n'a  su  que  renouveler  FoCTrc  de  i»a  démission. 
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k  Ij^iilMioii  qai  s'6lt  mitarée  dei  eiprits  ptr  idhé  dcf  éféMÉMilfr 
i4^«ocoinpiii8eiitMc«eifiveineol«  demande  TÎfenient  à  écrt  ctlfaiféè' 
|p)«ifi|i|*U  dépend  de  aou»t  «I  veut  que  noue  vMimiOM  h  « 
OlBinh'*tc/4ep«>  loof-teiMpe  dfanMMNimure»  àieoMi 
toKlecs  ipMleoeet  pour  m  rebraité  d^DWm.  Ke  pottvtti 
itai'  MOI  !avoiii  appelé  el  ïafl  Tenir  à  Rome  le  pro4^t'  dlMIÉa^^ni 
tiiÉo  «mté  Fabri,  qui  fera  jpartie  de  la  nontelle  comliiiiaîacÀi'MâiliSf 
fMIe/  Ces  ioins  que  noutf  aroos  prit  doivent  ranimer  dans Tiéli^i'ae 
Mei  boof  là  confiance  qui  lei»  encore  mieux  raainréepar  b^  meÉiirèa 
mie  gouTernement  jogera  opporiun  d*adapter.  .^  .  , 

?^jQMdquet-uns  se  plaignent  qu'on  n'ait  pas  pris  des.  memnsp  pofur 
mtdier  ans  choses  de  Femfe;  poortant  nons  n'avons  fmh^Mfi^ 
le  connature  nos  sentiments  qui  ont  M  déjà  espeîmés  par  noir»  caf» 
hI  aeesétaire  d'Etat,  et  qui  ont  été  manifestés  ansti*  à  Yicmm;  Moéis 
ona  déjà  dit,  et  nous  répétons  enîBore,  que  noire  Yoloniéest  qa*M  ét^ 
Mfe^  les  frontières  de  l'Etat,  et  que  nom  avions'*  cet  efliM  sMoirisé  le 
éeédent  ministère  à  prendre  les  moyens  opportuns. 
m  Du  reste,  il  n'est  que  trop  vrai  que  dans  tous  les  témpk  et  dans  %bm 
I  gouvernements,  les  périls  extérieurs  sont  mis  à  profit  f^r  les  enne- 
isde  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique,  pour  troubler  les  esprits  et 
I  oceurs  des  citoyens,  que  nous  désirons  toujours,  mais  plus  particia* 
irement  eu  ces  moments,  être  unis  de  concert.  Que  Dieu  veille  à  la 
rde  de  l'Iulie,  de  l'Etat  de  l'Eglise,  et  de  cette  ville  ;  qu'il  en  confie 
protection  immédiate  à  la  grande  protectrice  de  Rome,  Marie  très* 
inte,  et  aux  princes  des  Apôtres  ;  et  quoique  plus  d'un  sacrilège  ait  af* 
{é  bi  capitale  du  monde  catholique,  nous  conservons  la  confiance  qne 
I  prières  de  l'Eglise  monteront  en  présence  du  Seigneur  pour  dire 
Écendre  les  bénédictions  qui  confirment  les  bons  et  ramènent  ses  en- 
■aie  dans  les  voies  de  l'honneur  et  de  la  justice. 
m  Bonne  à  Rome,  près  Sainte*Mario-Majeure,  sous  le  sceM  du  M- 
teilr,  le  2  août  1S48,  troisième  année  de  notre  Pontificat. 

•  Plus  PP.  IX.  • 
Le  nouveau  ministère  n'était  pas  encore  définitivement  formé  andé- 
«t  du  courrier.  L'attitude  de  la  garde  civique  éuitt  peu  rassumate. 
n  vvrfontaires  nouvellemeot  arriva  de  Ticence  inqiiraient  aussi  beau- 
op  d'inquiétude.  Mais  les  bons  citoyens  avaient  foi  dans  le  secours  du 
al  et  la  sagesse  de  Pie  IX. 

PARIS. 
M.  l'abbé  Huffonin,  élève  de  Técole  ecclésiastique  des  Carmes,  a  été 
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reçu  li0MicM'è»*kittr^  à  la  ^eniière  homîm  dt  U  hoiilltf ide  Jhurifté.iJM|Avi 
à  l'examen  de  Pâques,  MM.  les  abbés  Martin  9(  SiiHfWnaodf  iàèrtmiàiL 
même  éublissement,  avaient  obieau  le  mwe  grade.  M.  Tabbé  Martu 
appartient  au  diocèse  de  Strasbourg,  et  M.  l'abbé  Raymoud  à  cflqi  de 
Bordeaux. 

Les  joamaux  de  Blois  publient  le  récit  des  fêtes  qui  Tiennent  d'atoir 
lieu  à  Pondevoy,  à  roccasion  de  la  diatributîon  desprii.  M.  l'évéqueib 
Blois  présidait  aux  solennités.  Tout  le  clergé  s'y  élait  rendu.  On  siii 
combidQ  l'école  de  Pontlevoy  est  cbère  aux  amis  des  études  chrétieuno. 
M.  l'abbé  Peschoud,  directeur,  a  prononcé  lin  discours  qui  a  excité  uHf 
grand  enthousiasme  ;  il  avait  pris  pour  sujet  les  devoirs  nouveaux  de  l'é- 
ducation par  rapport  aux  temps  actuels.  Les  familles  ont  applaudi  U 
sagesse  et  la  fermeté  de  ses  pensées  encore  plus  que  l'éclat  de  ses  paro- 
les ;  ce  discoui*s  mérite  d'être  connu  de  toute  la  France. 

Les  élèves  le  plus  souvent  couronnés  ont  été ,  eu  philosophie , 
MM.  Rabé  et  Guîllou  ;  en  rhétorique,  MM.  de  Lambllly,  Pacheran,  Ot-' 
gnatson,  de  Ghambrin,  etc. 

Il  est  une  remarque  à  faire.  Pendant  que  cette  année  à  Paris  les  éta* 
des  s'a£Eiiblissaient,  à  Pontlevoy  elles  se  fortifiaient.  Gela  s'explique  par 
Teffet  contraire  du  tumulte  et  de  la  paix,  des  alarmes  et  de  la  sécurité.. 
Jamais  les  compositions  ne  furent  à  Pontlevoy  supérietirrs  ou  égales 
même  à  celles  qui  viennent  d'y  être  applaudies  et  couronnées. 

M.  Roquerbe,  négociant  de  Marseille,  appartenant  au  culte  réforméfS 
fait  dimanche  dernier  son  abjuration  entre  les  mains  de  Mgr  de  Matenod 
dans  la  chapelle  épiscopale. 

Les  événements  de  juin  ayant  cmpcché  les  processions  du  saint  Sacre- 
ment à  Maiseille,  et  Mgr  de  Mazenod  ayant  dit  dans  une  lettre- 
circulaire  qu'elles  seraient  différées,  le  prélat  a  décidé  qu'il  n'en  serait 
fait  qu'une  cette  année.  Cette  procession  générale  aura  lieu  mardi, 
15  courant,  jour  de  la  fête  de  l'Assomption,  et  elle  partira  de  la  cathé- 
drale, suivant  l'usage. 

Tous  les  fidèles  voudront,  en  cette  occasion,  rendre  au  très-saint  8a» 
croment  les  hommages  extérieurs  qu'ils  n'ont  pu  lui  offrir  cette aonéeà 
l'époque  accoutumée.  Jamais  la  France  n'eut  plus  besoin  d'appeler  sur 
elle  les  bénédictions  de  Dieu  etd^  mériter  Tappui  et  le  secours  deUdi*: 
viue  Providence.  {Liberté  Electorale.) 

Le  gouvernement  prussien  ne  parait  pas  encore  sufRsimment  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  ménager  au  moins  le  sentiment  religieux  ds 
ses  sujets  polonais.  Il  existe  â  Posen  nu  collège  catholique  de  fondation 
polonaise,  et  uniquement  réservé  à  la  jeunesse  de  cette  nation  ;  ce  col- 
lège est  placé  sous  l'invocation  de  Sainte-Marie.  Au  commencement  des 
troubles  qui  oui  agité  la  ville  de  Posen,  le  gouverneur  de  la  province  a 
fait  fermer  cet  institut,  sous  prétexte  que  quelques-uns  de  ses  élèves. 
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sbeTéqiiév  son  cierge  et  toutes  les  notabiUiéf  ci^tboliqMes  de  la  ville,  ne 
seiMiit  de  rcjçlaiaer  la  réouverture  de  cet  institut,  sans  pouvoir  Tobte- 
luir.  li'iateatioo  du  gouverneneiuent,  ea  a'y  refiuant,  est  manifeste  i  il 
peot  forcer  les  parents  polonais  à  envoyer  leurs  enfants  dans  lea  éfiolee 
iniatai,  ou  même  protestantes,  de  TEtat,  et  lorsque  ce  point  aura  iii 
ibienu,  son  intention  est  de  déclarer  l'institut  de  Sainte-Marie  superflu, 
Btdelesupriiner  en  transférant  les  revenus  de  la  fondation  aux  éeolee 
h  gouvernement  I!  serait  bien  temps  cependant  que  le  gouTernement 
arnssien,  placé  dans  les  circonstances  critiques  où  il  se  trouve,  comprit 
la  nécessité  de  respecter  davantage  a^tfc  le  sentiment  de  la  nationalité 
lolonaise,  son  attachement  héréditaire  à  la  foi  catholique. 


FQUTIQUE. 

couuaRT  Gvfiaut  lis  baux  db  L'iNsvaaiCTiûH  BT  nv  Li  mifiav? 
Chez  les  Romains,  au  sénat  comme  sur  la  place  publique,  on  croyait,  vers  une 
«naine  époque,  remédier  à  tout  par  ce  cri  à  jamais  fameux  :  Paimm  #1  dran- 
m;  du  pmnêtd9sa9imi€menU.  C'était  quelque  chose  comme  les  représenlations 
(fatuités  ofiertes  aux  ouvriers  de  Paris  par  la  touchante  prévoyance  de  M.  Ler 
kn^EoUin.  Qn  sait  ce  que  devint  ce  peuple-roi,  qunnd  une  fols  ce  régime  gros- 
ter  feut  emporté  sur  les  austères  principes  des  Gincinnatns.  Chei  nous,  depuis 
loixaute  ans  de  révolutions  et  de  prétendues  améliorations  populaires,  nos  réfor- 
aateurs  ont  crié  tour  à  tour  à  ftnoen^ton  merveilleuie,  chaque  fois  qu'ils  ont  es- 
sayé de  toucher  ia  plaie  sociale,  qui  ne  faisait  que  s'étendre  sous  leurs  funestes 
9Ssais  quand  ils  prétendaient  la  guérir.  D'abord  on  a  crié  :  PluidemoiMi^  ni  de 
monasièrei;  l*abondance  générale^  disait-on,  éiail  à  a  prix.  Mais  vous  savei  corn* 
ment  aprèë  la  destruction  des  ordres  monastiques,  93  rendit  le  peuple  plus  heu- 
reux. Puis  on  déclara  la  guerre  à  Tesprit  et  à  renseignement  religieux  sous  le 
nom  de  famatiêwu  et  d'ignorance  ;  et  Ton  décréta  d'autres  éeoles  pour  le  peuple, 
qpil  serait  (OHJours  assuré  d'avoir  du  pain  et  du  trenail  quand  il  eaurait  écrira. 
Mais  le  chômnge  et  la  misère  ne  trouvèrent  point  leur  solution  dans  Talphahet, 
parce  qu'en  effet  fécole  n'est  excellente  que  lorsqu'elle  apprend  à  connaître  Dien 
ai  à  pratiquer  rabnégaiion  et  les  acutres  vertus  de  TEvangile.  MM.  Proudhon^ 
Pierre  Leroux  et  Gabet  n'ont  trouvé  rien  de  mieux  pour  adoucir  la  misère  de 
i|aelques-uns,  que  de  plonger  la  société  tout  entière  dans  le  même  dénûmenL 
Car  qu'importent  les  séduisantes  théories  du  socialisme  ?  les  vices  du  cœur  et  de 
la  nature  restanti  selon  la  parole  du  maître  infaillible,  «oiis  oiirex  lo«jotiri  de$ 
pauvret  et  dee  ftuUkeureux  ;  pauperee  eemper  heibetit.  Ce  qui  doit  nous  étonner 
davantage,  c'est  de  voir  des  écrivains  renommés  |nt)poser,  comme  remède  sou- 
verainement ellicac'e  contre  notre  triste  et  désolante  situation,  des  moyens  non 
moins  impuissants  que  les  Jeux  du  cirque  romain,  que  rcnvahissement  des  biens 
Bcdésiastiques,  que  les  écoles  centrales  et  les  lois  d'athéisme  décrétées  par  la 
Convention.  Le  Journal  des  Débals  affirme  en  effvi  très-sérieusement,  dans  un 
long  article  d'hier,  que  la  création  de  chaires  d'économie  politique  réparerait  les 
uillp  maux  qui  sont  la  suite  de  rexplosiou  de  juin.  Ecoutoa  plutôt  le  coniident  de 
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M.  Michel  Chevalier  doni  on  a  supprimé  le  titre  et  les  faoeiions  de  | 

de  celle  science  au  collège  de  France  : 

«  L:i  conclusion  logique  de  ce  que  nous  venons  de  rapporter  serait  donc  qae 
le  pouvoir  exécuiif  favorisfii  spécialement  renseignement  de  réconomie  polHiqae. 
£t  en  ciïet,  si  réconomie  iKilitiquc  avait  été,  de  longue  main,  enseignée  en  Fraon 
comme  elle  Test  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  toutes  les  doctrines  afllebéei 
avec  éclat  depuis  le  ai  février,  qui,  par  leurs  promesses  mensongères  en  Civev 
de  la  muliilude,  onl  l'ail  de  nombreux  prosélytes  et  ont  préparé  Teiplosion  4i 
23  juin,  eusscni  été,  dès  le  premier  jour,  accueillies  comme  elles  le  mérileoif 
par  le  dédain  public.  » 

Donc  M.  Carnoi,  le  créaieur  cependant  de  tant  d*éeo1es  sous  le  gouYemeoMBt 
provisoire,  est  coupable  au  premier  chef  des  journées  de  juin  et  de  la  oii- 
sère  qui  nous  écrase. 

f.a  Presse,  à  son  lour,  envisage  avec  effroi  nos  calamités  présentes»  elle  tel 
peint  avec  celle  ardeur  de  seniiments  et  cette  vivacité  de  style  qui  semble  pro- 
céder de  la  chaleur  d^une  conviction  pleine  d'entraînement  sur  refBcacUé  du  r^ 
mède  que  le  publicisle  possède  dans  sa  main  : 

«  La  France  fait  fausse  route,  dit  ce  journal,  la  France  s'égare  ;  elle  s*éloigne 
du  port,  elle  le  prend  pour  Técueil.  Elle  se  délie  de  la  liberté  de  la  presse,  elle 
y  voit  un  danger  ;  le  danger,  c'est  de  s'en  défier  ! 

»  Se  défier  de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  accorder  à  la  violence  plus  de  droils 
qu'à  la  raison,  c'est  aposlasier,  c'est  rétrograder,  c'est  tenter  le  despotisme,  c'en 
réhabiliter  rinsurrection  î 

»  Profonde,  très-profonde  est  l'erreur  de  ceux  qui  cherchent  dans  les  ( 


(489) 

,  H  eet  mniioM  tnM  te  perdra  wuê  lénhil  al  tant  proCi,  liM 

\  arrèicr  une  beura  les  flots  grondants  de  eette  marée  montante  qnî  menace 
4n  now  engloutir. 

,  »  Ne  oommencei-vous  pas  à  voir  eniin  qne  voue  suivez  une  route  sans  îssoe  ? 
tio  vous  déciderei-vous  pas  bientôt  à  cbercher  une  voie  plus  iulelliaente  et  plus 
Ufixmôùl 

»  Allei  dans  les  faubourgs  où  s^entasce  la  population  laboi  ieuse  ;  entrei  an  ba- 
iiird  dans  ees  sombres  allées  dont  Taspect  lugubre  annonce  à  Tavance  la  misera 
el  la  tristesse  des  pauvres  gens  qu'elles  recèlent  ;  pénétres  dans  ces  cbambras 
nues  o&  les  enfants  crient  la  faim,  où  les  mères  éplorées  interrogent  do  regard  le 
|èro  de  luuille  qui  rentre  pAle,  désespéré,  les  mains  vides  et  le  cœur  aigri. 

•  Yoosne  croirez  plus  alors  que  le  crédMrenaft  et  que  la  confiance  ressuscita. 
L*émotion  de  votre  cœur  éclairera  peut-être  votre  esprit,  et  toutes  vos  appréhen 
lions  contre  les  idées  nouvelles,  contre  les  mesures  urgentes  tomberont  d*elle6- 
■èmes  devant  Tévldence  el  retendue  de  cette  plaie  mortelle  qui  menace  de  dé- 
vorer la  société  tout  entière. 

»  Représenunts  de  la  France,  nous  ne  sommes  pas  des  pessimistes;  nous  n'ag- 
gravons pas  rhorreor  du  tableau.  Voyez  et  jugez  vous-mêmes  !  • 

Hélas  l  trois  fois  malheur  à  nous  si  nous  allions  nous  croire  sauvés  de  Tablme 
^i  nous  attend  par  ces  trois  moyens  :  les  chaires  d'économift  poMtîque,  Tbabi- 
lelé  de  reropirisme  gouvernemental,  et  les  pliabnKièrcs  de  Pourier.  O  itra€l  ! 
te  perle  ai  Um  ouvrage  ;  perditio  tuaêx  te,ô  liroêl  ! 

Des  représentants  de  différentes  nuances  se  sont  réunis  ce  soir.  M.  le  général 
Cavaignac  y  assistait.  Il  a  été  arrêté  qu'un  ordre  du  jour  motivé  serait  présenté 
demain.  En  le  prôsentaiit,  le  chef  dn  pouvoir  exécutif  annoncerait  rintentiou  du 
sinistre  de  l;i  justice  de  demander  à  TAssemblée  la  mise  en  accusation  de 
MM.  Louis  Blanc  et  Caussidière.  (Patrie.) 


A88EBIBLÉE  NATIOMAUB. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  11  août.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  aux 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Les  art.  5,  G  et  7  sont  adoptés 
sans  discussion. 

H.  PASCAL  DUPEAT.  La  commission  a  demandé  la  suppression  de  l'art.  8,  parce 
qu'elle  Ta  jugé  inutile.  La  loi  en  discussion  n'est  qu'une  modification  à  la  légis- 
htioo  antérieure.  Tout  ce  qui  n'est  pas  modifié  est  maintenu  de  plein  droit. 

H.  HAMi,  ministre  de  la  justice.  Le  gouvernement  consent  à  la  suppression. 

L'article  est  rejeté. 

m.  BOURZAT,  BAC  ct  BBRTnoLON  Ont  pTOposé  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

ff  Dans  tous  les  cas  où  l'emprisonnement  et  l'amende  sont  prononcés  par  le 
présent  décret,  le  juge  pourra,  selon  les  circonsunces,  n'appliquer  que  Tune  ou 
raoïre  de  ces  peines,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  465  du  Gode 
pénal,  si  le  cas  y  échei.  » 

Après  quelques  observations  de  MM.  Bac,  Bourzatet  Marie,  l'article  est  adopté 
en  ces  termes  : 

a  L*article  465  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  de  la  presse,  s 

L' .Assemblée  adopte  ensuite  l'en^mble  du  projet  tlo  di^rel. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discusMou  sur  la  giiiie  à.  donner  à  la  proyoaitiai 
eoBcemaAi les IndlgentiiIntàUdès  delà  campagne.  .       l 

La  eoailié  dea  travâllleiin,  tout  en  recommandaiit  ▼Itaneiil  k  la  0oilleluAB|ft 
M.  le  ministre  de  riniérieur  les  besoins  des  invalides  de  la  eBidpÉi|iia  il^Mll 
diiUibuilon  des  secours  qa^ll  aura  ï  foire,  pense  qn*ll  n^y  a  pas  Hea  de  dosaor 
aulla  à  la  proposition. 

Après  une  assez  longue  conversation,  M.  le  président  met  aux  Toix  l'^MM- 
Deneni  proposé  par  le  eomité  des  travaillenrs.  Cet  ijoamemeat  eat  njeié  pir 
40tt  voix  contre  504.  En  conséquence,  la  proposition  de  M.  Ceyraa  sera  de  wnh 
¥eaa  renvoyée  au  comité  pour  un  rapport  déflnitif. 

L*ordrd  du  Jour  appelle  la  discussion  sur  la  suite  à  donner  k  trois  pmpori^ 
tions  relatives  à  la  colonisation  de  l!AlgérIe,  Tune  de  M.  Monbreull,  Paotre  II 
M.  Bmnet,  la  troisième  de  M.  Cau^nSière. 

Le  comité  de  PAlgérie  en  propose  l^ajournement. 

■•  Li  GtKÉiAL  LAMoaicifeaB,  ministre  de  la  guerre.—  Citoyens  reprdsenlaaiÉ, 
le  gouvernement  a  une  opinion  parfaitement  arrêtée  sur  ce  qu*ll  peut  faire  ci 
Algérie  ;  ces  questions  sont  ordinairement  disculées  à  roccusion  des  crédlU  |MV- 
téa  annuellement  au  budget  do  TAIgéric. 

Quant  aux  propositions  dont  il  s*agit  en  ce  moment  et  aux  projets  da  comllé, 
la  oamitéda  PAIgérie  m*a  fait  l'honneur  de  m*appcler  une  fois  dans  son  sels,  et 
J*ai  discuté  avec  lui  les  idées  qui  y  ont  été  émises.  . 

Je  pense  que  le  comité  voudra  bien  m'appeler  une  seconde  fois,  al  alors  saa*  i 
lemeni  je  saurai  si  le  gouvernement  est  d'accord  avec  lui  sur  les  prqjeia  qa^Uca*  i 
tend  soumettre  à  rAssembléc. 

L'ajoumemeiit  des  trois  propositions  esi  prononcé.  ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  relative  an  voie  di  la  i 
constitution.  i. 

a.  iiORTiHBB-TBaNAUx  a  fait  une  proposition  tendant  à  cq  que  la  coosilUKiQi  i 
ne  soil  volée  définiiivcmeni  i|u'après  irois  leciures,  à  des  intertallea  qui  ae  > 
pourront  élre  moindres  de  Jeux  jours.  b 

La  commission  a  proposé  un  contre-projet  auquel  U.  Moriimer-Ternaui  dé-  I 
clarc  se  réunir.  f 

Ce  contre-projet  subit  lui-même  des  modifications  au  sein  de  TAssemblée.  Il  ii 
est  voté  en  ces  termes  :  l 

c  Après  le  vote  des  articles,  le  projet  de  constitution  sera  renvoyé  à  la  etw-  ^ 
mission  de  constitution. 

a  Dans  le  délai  de  cinq  jours,  la  commission  fera  à  rassemblée  im  rappandaas 
lequel  elle  proposera  les  modifications  dont  le  projet  lui  paraîtrait  soseep- 
lible. 

»  Après  la  vote  sur  cas  propositions,  il  sera  procédé  au  vote  définitiraar  IVn- 
semble  du  pr<»jet.  p 

La  aéance  est  levée  à  cinq  beores. 

EXTÉMEUH, 

ITAUE.  —  Le  ministre  don  afftiireft  étrangèrea,  interpellé  bier  à  FAcasaiblte 
nationale  sur  les  afialres  d'Italie,  a  annonoé  que  la  gouvememenl  n'avait  poîiil 
encore  connaissaiice  officielle  de  la  reddition  de  Milan. 

Milau,  en  ellet,  était  encore  uccupé  le  5  août  par  le  roi  Cbarias-Albart  avec 
une  portion  de  son  armée.  Mais  dans  la  nuit  précédente,  celle  du  4  au  tt,  le  rai 
jugeant  impussiblo  de  défendre  lu  Yîlie  contre  une  araiéo  de  80,000  hommes, 
les  généraux  piémontats  ont  fait  des  propositions  au  niarédial  Radalaky  sar  ces 


Tf'ssii),  remise  Je  in  rille  au  inarÉdtHl  dan»  quârftiiie-huU  hcureA,  $i|  J 
vie  ei  le&  bteas  des  habîunts.  / 

it  d«  désorganisa  lion  oii  se  irauiaknt  le&  trou  pet  italiennes,  ri^l 
are  »iir  renceioie  et  âui  atiords  de  MîUu  pour  gouienir  le  lUùù  det/ 
cbiennes,  une  c^apiluiaiiûn  a  paru  le  ï^eul  parii  à  prendre.  Ou  a  Ùù 
^rioui  que  si  la  ville  venaU  à  elfe  emportée  d'^aiBaut,  il  en  pouvais 
lias  sanglante  etla  plus  épouvantable  cainstropUc^  car  un  ne  pourrai^ 
I  t»oldaLâ  allérés  de  vengeance  depuis  l'inëurrcctîoti  miknnîgc  du  %SU 


}ée  pléiuoniai&e  ne  se  retirait  pourianl  pas  sans  avoir  lente  le  mrw 

àurb  route  d|^ 
mais  un  corps  d^armée  loui  entier  ayint  renforcé  les  AulrichiGnip  ojjg 


Un  combat  très- vif  avaîL  éld  livré  le  3  iivee  avantage  &ur 


raroiée  s*ët:tnt  rn:i^s('  le  4  devant  la  villc«  il  a  Ikliu  renoncer  ^  toul 
^ijarer  fadverse  rorlane. 


)iiMicaiii8,  au  lieu  de  faire  armer  le-peuple  e|>  4é  le  meôcr  àm  'j^ifTs 


Hé  cooire  le  roi  Charlea^Alben  uoe  aéditinn  dei  plaa  9faf eoiea  (tt 
tranaformée  en  an  conOit  aâuffant.  Le  roi  était  c<«ipie  aiMM  mf( 
jur  une  foule  qui  pouaaah  dea  ?  ociférattonaftirieaaea  ;  on  i  tfoÛiea 
t  tué  sea  domeaUqiiea.  Lee  soldaia  piémouima*  oql  clé  obligea  4e.  laififj 
'endre  leur  roi.  .,j  i, 

libiu,  de  Turin,  publie  la  quatrième  page  de  aon  mioiérb  d«7  Wr^ 
lodea  noirea,  et  lea  uouvellea  de  l'armée  aont  préeédéea  d*iiiie  çitfa; 

n  quels  termes  le  ministre  de  la  guerre,  à  Turin,  annonce  lèa  dêr^* 
nenta  : 

e$dela  gutrre.  —  Les  communicaiiona  avec  Tarmée  aool  rouverteaf 
mbat  du  4,  S.  M.  s'était  renfermée  dans  Milan  pour  partager  le  aort 
3;  mais,  voyant  que  le  nombre  toujours  croissant  des  ennemis  ne  lui 
as  d'opérer  une  résistance  efficace,  et  voulant  éviter  k  cette  elle  Wa 
oe  prise  d'assaut,  elle  Ta  évacuée  après  une  capitulation  oui  faran- 
abitanis  la  vie  et  la  propriété.  Noire  armée  s*esi  repliée  derrière  le 
H.  était  hier,  à  une  heure  de  Taprès-midU  k  Hagen(a.  On  fera  con- 
peu,  au  public,  les  nouvelles  reçues  et  les  opérations  militairea  de 
i  jours. 
1  août  i848. 

»  Le  ministre  de  la  guerre,  G.  CouiORO*  » 
dans  VOpinionê  de  Turin  la  communication  officielle  aulvanie*  em- 
GauUe  piémonkiiH  de  samedi  soir  : 

eil  des  ministres  a  décidé  que  Tabbé  Gioberti  prendrait  le  portofMlilio 
ion  publique. 

l  Raliazzi,  celui  de  ragricnllure  et  du  commerce. 
le  Durini  reste  membre  du  oonaail. 
)  autres  gardent  leur  portefeuille  respectif,  a 
rSBBE.  —  Plusieurs  interpellations  ont  été  faitea*dana  \fi  porieaieBt 
es  affaires  de  Flulie  méridionale.  Lord  Stanley  a  dmandé  ^'il  étoil 
gouvernement  anglaia  eût  en  quelque  sorte  imposé  à  la  l^cile  lé  c^oli 
énes  pour  roi.  Lord  Lansdowne  a  répondu  que  lea  effarladu  |^« 
ivaient  toujours  tendu  à  conserver  Tunion  entre  Naplea  al  la  Sicile, 


(  \M  ) 

el  que  e*éuU  sealemeni  lorsque  la  séparation  était  devenic  on  fiiil  aeconpli  el 
sans  reioar  qu'il  avait  cra  devoir  donner  aux  Siciliens  le  conseil  de  cbolsir  pm 
roi  un  prince  italien.  Les  explications  du  gouvernement  n'ont  du  reste  pas  éâ 
très-précises,  el  les  ministres  se  sont  rejetés  sur  la  réserve  que  leur  comaai- 
dent  naturellement  les  circonstances.  Dans  les  deux  chambres,  ils  ont  refusé  ée 
Hiirc  aucune  réponse  à  la  question  qui  leur  était  adressée  pour  savoir  si  h  Halle 
anglaise  s'opposerait  au  passage  d'une  expédition  que  le  roi  de  Naples  powraii 
vouloir  envoyer  eu  Sicile. 

—  I^  fin  de  la  séance  du  9  août  à  la  chambre  des  communes  a  présenic  un  vit 
intérêt.  La  chambre  s*éiait  formée  en  comité  de  subsides,  et  M.  SVard,  mimslie 
de  la  marine,  demandait  une  augmentation  de  6,440  livres  st.  sur  son  budget 
M.  Home,  appuyé  bicniôt  par  M.  Cobden,  a  prolesté  contre  l'élévation  graduelle 
des  charges  résultant  du  nombre  croissant  des  armements.  L'insistance  de  ors 
deux  honorables  membres  pour  arriver  à  une  réduction  a  amené  k  la  tribus 
lord  John  Russell,  qui  a  rappelé  que  la  France,  depuis  quelques  années,  ayaat 
augmenté  la  force  de  sa  marine,  l'Angleterre  a  dû  la  suivre  dans  cette  voie. 

Il  a  lait  un  sombre  tableau  des  désastres  qu'entraînerait  pour  la  Grande-Bre- 
tagne une  descente  subite  sur  ses  côtes,  qu'elle  ne  serait  pas  en  mesure  de  re- 
pousser ;  puis,  revenant  à  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  caractérisé  dans  les  ter- 
mes suivants  la  position  politique  de  l'Europe  : 

«Je  ne  veux  pas  maintenant  me  livrera  l'examendespropbétîesfaites  par  tel  oh 
tel  membre  sur  telle  ou  telle  probabilité  de  chances  do  guerre.  Tout  ce  que  Je  pois 
dire,  c'est  que  jamais  le  gouvernement  anglais  n'a  désiré  être  en  querelle  avec  le 
gouvernement  de  France.  (Ecoutez!)  Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  df^puis 
la  révolution  de  février  a  mis  au  jour  notre  désir  d'agir  d'accord  de  sentiments 
et  d'être  dans  les  meilleurs  termes  d'intimité  avec  une  nation  aussi  grande  et 
aussi  éclairée  que  la  nation  française.  (Bruyants  applaudissements.) 

»  Je  suis  cli:irmé  que  le  gouvernement  actuel  de  France  se  soit  proclamé  libre 
de  cette  ambition  qui  a  conduit  la  France,  sous  la  république  et  l'empire,  d's- 
bord  à  de  brillantes  conquêtes  et  ensuite  à  de  grandes  calamités.  (Ecoutez!)  Jt 
crois  que  le  gouvernement  actuel  de  France  et  la  nation  française  en  généni 
sont  d'accord  quant  à  la  tendance  impolitique  qu'aurait  une  telle  marche,  rt 
qu'ils  reconnaissent  l'avantage  de  maintenir  la  paix  de  l'Europe.  (Applaudisse- 
ments.) 

»  Il  est  fort  h  désirer  que  non-seulement  la  France,  mais  encore  d'autrrs 
gouvernements,  agissent  en  vertu  de  ces  mêmes  principes.  (Ecoutez  !)  Je  ne 
prétends  pas  dire  que  toute  l'Europe  soit  dans  une  si  bonne  condition  qu^avein 
homme  d'Etat  voulût  dire  qu'il  compte  sur  le  m.iintien  de  la  paix  pendant  nom- 
bre d'années  ;  mais  je  crois  que  le  gouvernement  français  comprend  parfaitement 
que  la  paix  est  désirable,  et  je  sais  aussi  que  le  puissant  gouvernement  de  Ras- 
sie  est  mu  par  le  même  désir  d'assurer  le  maintien  de  la  paix.  I^és-lors,  quand 
les  puissants  gouvernements  de  Russie,  de  France  ci  d'Angleterre  partagent  niM 
telle  opinion,  je  dis  tpril  n'existe  pas  de  fortes  probabilités  que  la  paix  doive  éir( 
troublée.  (Applaudissements.)  d 

Après  queliiues  observations  de  M.  d'Israeli  sur  les  affaires  de  la  Plata,  h 
chambre  a  voté  les  subsides  demandés. 

—  Le  Times  se  dit  autorisé  ik  annoncer  que  l'ambassadeur  napolitain  ^  Lon- 
dres a  reçu  de  son  gouvernement  l'ordre  de  déclarer  à  lord  Palmerston  que  toolt 
intervention  armée,  à  l'égard  de  l'escadre  napolitaine,  serait  regardée,  par  fc 
cour  de  Naples,  comme  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l'Angleterre. 

ALLEMAOIIE.  —  Lr)  plupart  ries  Etals  de  l'Allemnfrne  ont  fait  célébrer  h 


(  U3  ) 

I  ém  6  mnùn^  coRfomémenl  à  rinviution  du  ministre  de  b  guerre  de  l^mpirc. 
Pruoe  D*a  pis  reculé  devant  cette  manifestation,  mais  elle  Fa  limitée  aux 
■pea  qui  font  partie  du  contingent  fédéral.  Il  en  sera  probablement  de  niiénie 
Aatriche.  La  aussi  on  s'est  vivement  préoccupé  de  cette  question. 
FnOL.— Jiiiprucil-,  Vi  août.— Voici  la  réponse  littérale  que  Temperenr  a  faite 
a  dépntation  de  rassemblée  nationale  de  Vienne 

I  Je  me  réjouis  de  vous  recevoir,  messieurs  les  députés  de  la  diète  consti- 
nte.  Voulant  toujours  le  bien  de  mes  Euits,  je  répondrai  volontiers  aux  voeux 
î  TOUR  m'exprimez  au  nom  de  vos  commettants,  et  je  me  rendrai  au  milieu  de 
H.  Bien  que  ma  santé  ne  soit  pas  encore  rétablie,  je  compte  me  mettre  en 
Ile  pour  Vienne  et  revoir  mes  Gdèles  Autrichiens.  Je  partirai  le  8  courant,  et  je 
fagerai  âi  petites  journées,  ainsi  que  Fexige  ma  santé.  Je  reçois  avec  lilaisir 
i|Hresfiîon  de  vos  sentiments  de  loyauté.  » 

FAITS  DIVEB8. 

Par  arrêtés  en  date  des  8,  9  et  iO  août,  le  président  du  conseil  des  ministres, 
irgé  du  pouvoir  exécutif,  a  nommé  préfets  :  de  la  Loire,  M.  Rousset  (Jules); 
rOise,  M.  Guzon;  de  la  Haute-Vienne,  M.  Titot. 

—  Le  MonUiur  publie  un  arréic  du  président  du  conseil  des  ministres  qui 
e,  d'après  la  population,  le  nombre  des  conseillers  d'arrondissement  que  clia- 
e  canton  doit  élire  dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture  où  il  y  a  moins 
neuf  cantons. 

—  Le  Moniteur  ne  publie  qu'aujourd'hui  un  arrêté  de  la  commission  oxéeu- 
e,  en  date  du  9miii  dernier,  qui  nomme  M.  Edouard  Carteron,  préfet  de  l'Ain, 
rde  des  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

^-  f.ies  classes  pauvres  et  laborieuses  vivent,  en  général,  dans  des  conditions 
giéniques  déplorables.  L'administration  ne  pouvait,  sans  manquer  k  ses  de- 
irs,  laisser  cette  branche  importante  d'un  service  public  plus  long-temps  en 
iilfrance.  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le 
àûdent  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif,  vient,  par  un  arrêté  spécial,  de 
ier  un  comité  d*liygiène  publique. 

Ce  comité  aura  pour  mission  spéciale  d'étudier,  indépendamment  des  ques- 
ms  relatives  aux  quarantaines,  les  moyens  les  plus  propres  à  améliorer  la  con- 
lion  des  classes  pauvres,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  soit  en  proposant  les 
ssures  que  rcclauic  l'assainissement  des  villes,  des  ateliers  et  des  campagnes, 
il  en  recherchant  la  possibilité  de  rendre  faciles  à  toutes  les  fortunes  la  fré- 
lentation  et  Tnsage  des  eaux  thermales. 

La  commission  confiée  au  comité  est  des  plus  importantes,  et  l'on  ne  doute 
is  que  les  hommes  honorables  qui  en  sont  chargés  ne  s'associent  avec  dévone- 
ent  à  la  pensée  toute  d'humanité  qui  anime  le  gouvernement.     (Mtmileur,) 

—  La  commission  chargée  d'examiner  les  questions  relatives  à  la  transporta- 
m  s'est  réunie  plusieurs  fois  cette  semaine,  sous  la  présidence  de  M.  Veminbac, 
inistre  de  la  marine. 

Voici,  sur  les  travaux  de  cette  commission,  quelques  renseignement^!  ii  Texac- 
nde  desquels  nous  avons  lieu  de  croire. 

La  commission  s'est  premièrement  occupée  de  choisir  le  lieu  où  devront  élrc 
insférés  les  insurgés.  La  délibération  sur  cette  question  a  été  longue  et  n>st 
i8  encore  terminée,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.  On  a  passé  en  revue  toutes 
»  posses>ions  françaises  d'outre-mer;  cela  fait,  la  commission  a  procédé  par 
clusion,  elle  a  décidé  que  les  anciennes  colonies  à  esclaves  seraient  écartées, 
cst-à-dirc  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Caycnnr,  Bourbon. 


HestcraieiU  donc  Poiidichùi  y,  Chaiiilcriiagor,  le  Séuûgal,  Corée  el  le^  omp- 
toirs  de  la  côte  occidentale  d*Âfrîque,  lestles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  T^,  In 
Marquises  el  Mayotle. 

On  sait  que  le  décret  sur  la  iransporiatlon  a  interdit  PAIgérie  aux  uisur|&; 
cependant  ta  commission  a  pensé  qu'au  besoin  celte  disposition  pouvait  être  abo- 
lie par  le  pouvoir  exécutif.  Se  plaçant  dans  cette  hypothèse,  la  cominissîon  a 
discuté  la  convenance  qu'il  y  aurait  d'envoyer  les  insurgés  habiter  el  coloniser 
dlsciplinairement  une  partie  du  nord  de  TAfrique.  Cette  proposition  parafl 
été  assez  favorablement  accueillie. 

Toutefois,  rien  jusqu'à  présent  n'est  que  provisoire  dans  les  idées  de  la 
mission,  car  sa  détermination  à  cet  égard  esl  subordonnée  à  une  antre  qnestioii 
principale,  qui  n'est  pas  encore  examinée,  et  qui  est  la  plus  cmbarrassaDle  de 
toutes,  h  savoir  si  les  insurgés  seront  disséminés  sur  plusieurs  points  du  glèbe, 
ou  s'ils  se  trouveront  tous  ensemble  sur  la  même  terre.  Le  gouvernement  a  bit 
dresser  un  projet  sur  chacune  de  ces  deux  combinaisons. 

—  Nous  trouvons  dans  le  Ménager  du  soir  une  note  que  nous  publions  hk 
commentaire  : 

«  On  assure  qu'une  des  pièces  que  la  commission  croyait  ne  pas  avoir  Tobligt- 
tion  de  rendre  publiques  serait  une  longue  lettre  écrite  par  l'on  des  princifav 
personnages  de  nos  jours  néfastes,  et  de  laquelle  il  résulterait  que  le  panlsi- 
nerre  et  la  fondre  n'auraient  pas  toujours  eu  les  affinités  qu'on  a  voula  lew  {Hé- 
ler. Ce  serait  un  manifeste,  écrit  dans  un  moment  lucide,  au  nom  de  resprii 
d'ordre  patriotique  contre  l'esprit  d'agitation  révolutionnaire,  au  nom  de  l'esprit  , 
diî  paix  contre  Tcspril  de  guerre,  au  nom  des  idées  étroites  et  rétrospectives  de  ='^ 
k  contrefaçon  en  4848  des  inspirations  de  1703.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  ûngulier,  ^ 
c>st  que  ce  manifeste,  qui  semblerait  devoir  constituer  par  lui-même  on  lîlff  f 
de  gloire  à  son  auteur,  est  devenu,  par  un  enchaînement  de  circonslances  que  p 
chacun  connaît,  une  sorte  d'acte  d'accusation  contre  lûi-méme. 

On  parle  encore  d'une  suite  de  lettres,  ou,  pour  nous  servir  de  l'expresiien  ^ 
d'un  fonctionnaire  éminent,  de  billets  doux  trouvés  le  15  mai  chez  Sobrier,  et  P 
dont  la  signature  témoignerait  d'une  incroyable  intimité  entre  l'ageol  le  plasa^  ^ 
tif  de  la  politique  du  dr^ipeau  rouge  et  le  personnage  qui,  k  cette  époque,  était 
encore  aux  yeux  du  pays,  la  perëonniQcation  des  idées  contraires.» 

—  Ou  écrit  d'Anvers,  le  9  :  !' 
«  Notre  cour  d'assises  a  commencé  aujourd'hui  les  débats  de  la  famewa  a^  V 

faire  de  Risquons-Toui,  qui  a  tant  faii  de  bruit  en  France  et  en  Belgique.  Oq  [" 
avait  affirmé  que  M.  Ledru-Rollin  devait  venir  défondre  un  des  accusés  ;  M.  U-  f* 
dru-Rollin  n'a  pas  répondu  à  l'appel  qui  lui  était  fait,  ce  qui  s'explique  par  les  ^ 
préoccupations  que  doit  lui  causer  en  ce  momeut,  pour  son  propre  eomple,  le 
rapport  de  la  commission  d'euquéte.  Du  re«ie,  ici  aussi,  devaut  une  cour  d'assi- 
ses belge,  M.  Ledru-Rollin  n'eût  pas  été  simplement  le  défenseur  d'un  aoc«é; 
il  eût  en  quelque  sorte  dû  accepter  le  riMe  de  prévenu,  puisque  c'est  du  minisiAlt 
de  l'intérieur  de  la  République  que  partaient  les  ordres  pour  rorganisatioo  d*oitc 
expédition  contre  la  Belgique,  et  que  c'était  un  agent  immédiat  et  selon  le  eoir 
de  M.  Ledru-RoUin,  M.  le  commissaire  extraordinaire  DolescluM,  qui  présidait 
presque  olliciellement  aux  préparatifei  de  l'invasion.  » 

•^  U  y  a,  en  ce  moment  à  Marseille,  une  société  d'/eorienf,  disciples  de  U.  Gi- 
bet, qui  font  leurs  préparatifs  de  départ  pour  le  Texas. 

^é  i^t^toi^,  TLitien  kt  Clerc. 

l'iRis.  ^  I  ■ii'v'i'VRiK  u'Auniii.N  LE  ".LEJKn  BT  c*,rue  Cassette,  fV. 
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BEVUE  ET  X0UVELLB8  EGGUËSIA8TIQUS8. 

*t«a  couleur  politique  du  Siccir  donne  à  In  lettre  suivante  qui  lui  ef}^ 
(Irewée  de  Rome  une  grande  importance.  A  cette  appréciation  nop  4^$- 
«NEte  des  hommes  et  des  choses  se  joint  encore  rintrrêt  des  détails  qu€ 
me  correspondance  renferme.  Nos  lecteurs,  pour  ces  deux  nioiifii,  nom 
Rwont  gré  de  la  i*eproduire,  même  après  les  nouvelles  que  nooa  avons 
«bliées  hier  sur  la  situation  de  Rome  : 

«  Rome,  4  août. 

•  Gomment  vous  peindre  la  situation  de  Rome?  Hélas  1  mon  eber  ami;  bmH 
ui  me  suis  passionne  pour  Pltaiie,  qui  avais  foi  en  ello,  qui  espérais  que  të 
spléme  de  sang:  serait  pour  elle  un  baplémei  de  régénération  ;  moi  qui  me  di- 
is,  en  recueillant  les  paroles  de  Giobcrti,  de  Raibo,  de  Gapponi,  d'Aceg Ho  i 
Le  pays  qui  a  produit  ces  hommes  est  mûr  pour  la  vie  des  nations  ;  aoti  heore 
H venue.»  Moi  qni  me  disais  ces  choses,  faut-il  qu*aDjourd*hui  farrfivel  cette 
Mcloslon  que  j'ose  ii  peine  formuler  :  «  L^ltalie  ne  peut  se  saii^r  elle-même, 
ivre  par  elle-même;  il  font  que  long-temps  encore  elle  soîi  menée  perdes 
mngers,  par  des  barbares  /» 

V  Iles  nouvelles  désastreuses  sont  tombées  sur  Rome.  Gbaries*-Alberc  en  ré- 
silie sur  Milan,  Tarmée  piémontaise  écrasée!  c'était  le  seul  espoir  de  la  natie- 
iliié.  Avant  que  les  bavards  et  les  trcmbleurs  d'ici  aient  seplemeni  fornralô 
ae  décision  pratique,  les  destins  de  Tlulie  seront  encore  une  fois  tranchés, 
a  Le  29,  Pie  IX  avait  autorisé  Mamiani  (je  le  sais  de  la  manière  la  plus  posi- 
ve)  à  déclarer  à  la  chambre  qu'il  avait  pouvoir  de  prendre  toales  mesures  né- 
saaaires  pour  la  guerre  de  défense  commune;  et  voici  qu'aujourd'hui  Mamiani  a 
lîsi  le  premier  prétexte  pour  quitter  son  poste. 

•  De  nouveau  donc  plus  de  ministère,  à  la  chambre  des  bavards,  dans  la  rut; 
PS  Iremblenrs,  le  dr^sordrc  cl  ranarchic  pnrtonf,  le  ca)mc  et  la  décision  nulle 
art.  Nulle  pari  !  je  me  trompe  :  il  y  a  un  homme  que  tous  méconnaissent  en  ee 
loment  suprême,  que  tous  accusent  et  qui  seni,  avec  d'Aiseglio  et  Capponi, 
ralt  Jugé  l:i  force  de  l'Italie;  un  homme  qui  reparaîtra  la  tempête  passée,  qui 
irrivra  k  tous  les  autres  ;  c'est  homme  c'est  Pie  IX.  —  Mais  aojourd'hui,  on  ne 
I  eompr end  ni  on  ne  l'écoute  I 

»  Dans  les  rues,  chose  étrange  !  silence  complet  :  plus  de  cris,  ploa  de  bulle* 
■a,  tous  ces  braillards  d'il  y  a  huit  jours  se  taisent,  sons  la  menace  da  péril. 
m  eel  anéanti.  Chez  un  petit  nombre,  l'énergie  a  survécu,  mais  elle  s'est  chan- 
âè  en  forenr.  Des  cris  de  rage  ont  retenti.  Hier,  h  minuit,  on  jenne  homme 
plait  de  ta  fenêtre  (sur  le  Corso)  :  «  Vous  éu$  tous  des  lâches  l  rien,  vous  ne  fe* 
ifc  rien.  Allez  donc,  imbéciles,  allez  donc  chez  les  traîtres  de  toutes  robes,  je* 
•e»^ea  par  la  fepétre  ;  ensuite  vous  crierez.  »  —  «  Pas  un  ne  CMMienceM  ! 
ajeaiaitvll,  et  potu-Uni  il  faut  du  sang  1  il  en  faut  pour  laver  toutes  cca  inlaH- 

mieai» 

a  Un  jeone  avocal  me  disait  la  même  chose  il  y  a  trois  jours.  Plusicora  cardi- 
aa  oui  pria  épouvante  :  AntonelU,  Ferretti,  Mai,  Délia  Genga,  Ostini,  OM  quitté 
tome.  E»  tout  autre  pays,  oo  se  dirait  :  Voici  venir  1793.  Eh  bien  !  je  ne  crois 
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k  nméb  lai.  Ici,  oh  Mtiateiiie,  ou  iic  se  bat  pa«.  Il  iry  a  pM  p^M,  «luwrtoBeai» 
traie,  IM  éléments  d*une  guerre  civile  que  ceux  d'une  autre  guerre.  A  Feieap- 
tion  do  Pape,  de  quelques  prêtres  dans  leur  église,  de  quelques  moîiies  dwi 
leur  couvent,  de  quelques  soldats  sur  le  champ  de  bataille,  on  ne  connaft  pai 
ici  le  devoir  du  dévouement,  ou  ignore  ce  sentiment  qui  vous  dit  :  Gonbalsal 
meurs  pour  ton  idée. 

9  Tout  cela  me  coAte  k  dire  ;  mais  il  faut  bien  expliquer  ce  grand  naufrage  qa 
se  prépare...  Les  tristes  nouvelles  reçues,  qu'ont  fait  les  députés?  \.es  dépolis 
ont  Tait  de  nouvelles  plirases,  puis,  comme  toujours,  une  adresse  à  Pic  IX.  lIsiSM 
furieux  contre  le  Pape,  mais  ils  ne  peuvent  se  passer  de  lui.  oO  Saîiit-Père  !  oM- 
ils  dit,  cette  fois  encore,  nous  sommes  prêts  aux  derniers  sacrifices...  Fiei-vim 
aux  représentants  du  peuple...  secourez-nous...  Nous  allons  appeler  des  volia- 
taires,  use  légion  étrangère;  décréter  des  subsides  extraordinaires...  Noos  vos- 
kms  sauver  Tltalie  et  Tbonneur,  etc.  »  Le  Pape  ne  désapprouva  rîeo  de  iMt 
cela,  exprima  les  sentiments  les  plus  vifs  pour  sa  chère  Italie,  déclara  qu'il  s'm 
remettait  entièrement  au  bon  sens  du  conseil  et  du  peuple  pour  faire  face  an 
Béccflsités  urgentes. 

a  Mais  Pie  iX  ne  se  fait  pas  illusion  ;  il  sait  ce  que  sont  ces  feux  de  paille,  tf 
il  leor  At  doucement  sentir  sa  pensée  en  leur  disant  :  a  J'ai  connu  dans  ma  jeo- 
Qoase  le  plus  grand  capitaine  des  temps  modernes;  il  avait  avec  loi  de  vieux  sol- 
dats, ol  c'éuient  ces  vieux  soldatsqui  triomphaient  de  ces  mêmes  Antricbieosqm 
nous  eoBibattons.  »  Quand  je  pense  à  ce  que  les  Etats  romains  et  la  ToKaM 
pourraient  opposer  aux  bataillons  autrichiens  si  l'armée  piémontaise  était  anésa" 
tic,  cela  me  ferait  rire,  si  cola  ne  faisait  pitié. 

n  Au  reste,  je  vous  le  déclare,  les  Italiens  ici  oui  presque  déjà  pris  leur  parti; 
ils  ne  comptent  plus  sur  eux-mêmes  ;  vous  croiriea  rêver  si  vous  enleodifli, 
comme  moi,  dans  les  cercles  et  dans  les  clubs,  jadis  si  belliqueux,  le  raisonoe- 
uient  à  l'ordre  du  jour  :  c  Notre  situation  est  telle  :  ou  les  Autrichiens  ou  les 
Français;  avec  les  Autrichiens,  de  l'argent  et  la  bastonnade,  e  per  aempre;  avec 
les  Français,  noua  paierons  les  frais  de  la  guerre,  puis  ils  nous  laisseront  aprés^ 
Va  donc  pour  les  Français  !  »  Un  pareil  langage  à  la  suite  de  ces  fières  excb- 
matious  :  L'ilalia  fard  da  se  !  Fuori  i  barbari  !  C'est  à  ne  pas  y  croire.  » 

Nous  i-ecevons  la  lettre  suivante,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
publier  : 

c  Monsieur  le  lédactcur, 

»  Je  viens  de  faire  un  appel  à  toutes  les  clubses  de  la  société  en  faveur  dli 
ouvrières  sans  travail  du  faubourg  Saint-Antoine.  J'espère  que  vous  serez  aMi 
bon  pour  faire  connaître,  par  la  voie  de  voire  journal,  cette  misère  affreuse,  qae 
tous  les  boomies  de  co&ur  s'empresseront  de  soulager. 

•  Depuis  les  funestes  journées  de  juin,  plus  de  quaue  mille  femmes  sans  oi- 
vrage  viemient  diaque  jour  me  demander  du  travail,  et  s'en  retournent  dnqiB 
jour  avec  l'espérance  que  je  leur  donne  que  le  travail  va  bientôt  reprendre.  Ih 
grand  nombre  de  ces  laborieuses  ouvrières,  réduites  à  s'imposer  les  priTariMi 
les  plus  dures,  ne  supportent  toutes  ces  privations  que  par  cette  espérance  qae 
je  fols  chaque  jour  descendre  dans  leur  cœur;  mais,  hélas  !  que  peut  la  dévoat- 
ment  d'un  pauvre  prêtre,  quand  un  gouvernement  comme  œltti  de  la  Fianoe, 
par  l'organe  du  ministre  des  travaux  publics,  nous  déclare  son  impuissancet  A 
cependant,  chaque  jour  aggrave  la  misère,  qui  est  devenue  effh^ble  dans  noUe 
vaste  fonboorg.  On  n'y  pousse  plus  de  cris  séditieux  ;  on  y  mandii,  an  tunuahs; 
on  y  maudii  les  bonmies  qui  nous  ont  eiurainés  dans  cet  abime  de  la  inioère.  te 


(  *W  ) 

arilMll!  thi  tnmil!  c'est  le  mqI  cri  qoi  s'y  llMse  eniendre  ;  c'est  le  eri  de  UmC  te 
Mhonrg  Stim-Antoine. 

•  Un  homme  d*an  noble  co»r,  on  repr^ntant  du  peuple,  M.  Albert  de  Lvj^- 
ses,  Tient  de  donner  on  bel  exemple,  et  Je  ne  puis  croire  que  cet  eiemple  ne 
leni  pas  imité  :  après  avoir  sauvé  vingt  familles  de  notre  foubourf ,  Il  a  emmmné 
•on  ceovre  en  donnant  du  travail  k  douze  cents  fcmrocti.  Qoi  de  nous  ne  Fa  ad- 
nMT  qui  do  nous  a  pu  trouver  des  paroles  assez  expressives  po«r  louer  vne  ao- 
■Ane  aussi  intelligente  que  magnifique?  Eh  bien!  ce  que  nous  admiroos  daw  ee 
loUe  représentant  du  peuple,  sachons  le  faire  chacun  dans  la  BMsaie  de  notre 
lOOTOir.  J'adjure  donc  ions  les  républicains  vériubles,  répuMîealns  de  la  veilte 
m  dn  lendemain,  tous  ceux  qui  ont  d^ns  le  cœur  Tamoor  de  leurs  frères  sonf- 
Vnffits,  tous  les  représenlanis  du  peuple,  tous  les  grands  fonctionnaires  publics, 
a  inagîstraiore  et  le  barreau,  les  ministres  de  tous  les  cultes,  tous  les  proprié- 
aires,  les  banquiers,  les  commerçants  ;  j'adjure  tous  ceux  qoi  veulent  Tordre  cl 
a  fraternité  de  venir  au  secours  de  cette  misère  immense  qui  ne  peut  pins  att- 
endre. Tout  pauvre  que  je  suis,  je  veux  leur  en  donner  Texemple  après  M.  de 
Luynes.  Je  souscris  à  celte  œuvre  de  salut  pour  Is  madeste  somme  de  fSO  (\r. 

»  Je  puis  rassurer  les  souscripteurs  sur  le  sage  emploi  de  leur  argent,  qui  ne 
len  pas  gaspillé  comme  les  trois  millions  distribués  en  secours  à  domicile.  Des 
mesures  ont  été  prises,  et  nul  emploi  de  fonds  ne  sera  fait  qu'avec  rapprobatirni 
d*niie  commission  composée  des  personnages  les  plnSArecommandablea  et  dont 
tas  fonctions  seront  toutes  gratuites. 

»  Je  vous  réitère  donc,  monsieur  le  rédacteur,  la  prière  que  je  viens  da  vous 
ùdre  au  nom  de  quatre  mille  de  nos  ouvrières.  La  souscription  que  je  propose 
est  une  œuvre  de  salut  pour  notre  vaste  faubourg:  à  ce  litre,  je  crois  pouvoir 
compter  sur  votre  puissante  coopération.  ^ 

•>  Agréez,  monsieur  lo  rédacteur,  etc. 

»  L.  Roux, 
»>  Vicaire  de  Saint- Antoine  (aux  Qoinze-VIngis]. 

0  P.  S,  De  nombreuses  offrandes  me  sont  déjà  arrivées,  parmi  lesquelles  je 
dois  consigner  Toffrande  d'un  ministre  protestant  et  celle  de  lord  Norroanby, 
ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Une  proposition  a  été  faite  à  rassemblée  de  Francfort  relativement 
an  célibat  ecclésiasti<pic.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  Journal 
dUiÊmand  de  Francfort  du  8  août  : 

«  \\%  députés  ont  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  proposition  tendant  ii 
^abolition  do  célibat  des  prêtres;  5  évoques  catholiques  romains  et  65  antres 
dépotés  ont  adressé  l  l'Assemblée  nationale  une  protesutiou  dans  laquelle  iU 
rengagent  à  ne  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  TEglise  catholique 
aanaine,  aOn  de  ne  pas  amener  un  conflit  avec  cette  dernière,  ce  qui  rendrait 
(npoasible  îk  l'Assemblée  l'accomplissement  de  son  œuvre.  Dans  ce  cas,  TEglisi^ 
cadiolique,  c'est-à-dire  le  clergé  romain  et  ses  partisans,  refuseraient  Tobéis- 
!  au  vicaire  de  l'empire.  » 


Une  revue  française  qui  se  publie  dans  la  capîtile  du  monde  chrétien, 
I  le  titre  de  Correspondance  de  Rome^  contient  des  renseignements  qui 
hissent  espérer  que  la  lumière  ne  tardera  plus  long-temps  à  dissiper 
Perreur  du  schisme  dans  les  lies  Ioniennes.  Voici  ces  renseignements  : 

«  On  ^ft  que  dnn^  Im  Mo**  Ioniennes,  comme  en  «rantro*;  H^iix  de  l'Orient,  les 
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animusiléft»  ie«  prétentioMS  qa'avaieni  conlre  i'Eg Use  MMuioe  Im 
communions  séparées,  oui  aujourd'hui  disparu  en  grande  partit»  L'igooraiictâûl 
une  des  priucipales  causes  qui  perpéiuenl  les  héréMes  et  les  schisoMS,  les  pr^ 
%às  disparaissent  ^  inesare  que  la  lumière  se  (ait.  L'avènement  de  Pia  IX  a  doaaé 
une  impulsion  incroyable  à  la  tendance  de  rapprochemeiil  :  c'est  là  un  Cul  kt- 
maineinenl  inexplicable,  qui  porte  Temitreinte  la  plus  significative  de  la  uiaiode 
Dieu.  Depuis  ravénemeni  de  Pie  IX,  les  membres  des  commi^sionh  ^parées cm- 
j^idèreol  le  Saini-Siége  sous  un  aspect  tout  différent.  Les  hommes  moins  bîM 
Uîsposôs  se  trouvent'désarmés  devant  la  renommée  si  pure  de  Pie  IX  ;  les  boaH 
lues  les  plus  distii»gués  en  sont  venus  aujourd'hui  à  désirer  vivement  la  réuoioB; 
cette  tendance  est  évidemment  l'effet  de  l'action  de  Dieu,  qui  est  maître  des 
cosurs.  Pour  ce  qui  concerne  les  îles  Ioniennes,  tout  porte  à  croire  que  les  loup 
se  préparent,  ei  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les  diels  des  communions  sépa- 
rées prendront  eux-mêmes  l'initiative,  et,  s'adressant  directement  k  Pie  IX, Mi- 
teront avee  lui  l'aflaire  si  importante  de  la  réunion.  » 

La  réaction  anti-catliolique  se  poursuit  avec  acharnement  à  Lucerne. 
Après  avoir  supprimé  et  spolié  Tabbaye  de  Saïut-UrbaÎD,  et  tous  les  nio- 
uast&res  qui  possédaient  quelques  domaines  ou  autres  propriétés, kgoa- 
veroementse  jette  sur  les  Capucins,  et  se  prépare  à  bannir  du  canton  looi 
les  religieux  de  cet  ordre  qui^  conformément  aux  décrets  du  saint  coodk 
de  Trente  et  aux  instructions  de  l'évcque,  ont  refusé  l'absolution  aux  ma- 
gistrats qui  ont  voté  pour  la  suppression  des  nionastèies  et  pour  la  confis- 
cation de  leurs  propriétés.  Il  nVnagit  pas  au  t  rement  a  veo  les  curés  dMpl- 
roisscs  qui  ont  manifesté  leur  r(^probation  de  ces  spoliations  Sicrî1(^- 
Quatre  dVntre  flux  ont  été  déjà  dépossédés  de  leurs  bénéfices,  et  trois  autrfi  { 
aUrndeiil  le  tnéuie  sort.  Il  est  impossible  de  dire  cotiibien  ces  sévices  in-  ' 
digneut  cl  affligent  la  population  catholique;  mais  ses  magistrats  ontponr 
appui  la  diète  fédérale,  expression  nette  de  la  haine  du  catholicisme,  ri 
par  conséquent  elle  se  trouve  réduite  à  étouffer  jusqu'à  ses  gémitte- 
iiicnis. 


FOIilTIQUE. 

Le  rapport  de  la  commission  d'enqoéte  et  la  publication  des  pièces  , 
tives  qui  doit  l'accompagner  causent  de  cruelles  insomnies  aux  persortnsf aift- 
litiques  qui  ont  successivement  gouverné  la  République  depuis  son  bîeuhnrfin 
avènement  du  24  février.  Pour  lenr  tirer  cette  grosse  épine  du  pied.  Il  n'cMf» 
d'expédient  qu*on  n'ait  Imaginé.  Hier  encore  une  longue  consultation  dlNM» 
piatieîens  a  eu  lien  :tu  palais  de  TAssemblée  natlortale  sur  l'invitation  du  cMdu 
|K>iivoir  exécutif.  Ntius  avons  dit,  d'après  une  communication  faite  aux  jonMttl, 
quelles  résolutions  devaient  être  prises  au  sujet  de  ce  rapport  de  la  eodonilsiklB 
iPeiiquéte.  A  la  suite  de  plusieurs  conférences  avec  les  membres  les  plus  ts- 
lliKiits  des  réunions  de  Tlnsfitut,  de  la  rue  de  Poitiers  et  du  Palais-Katioml, 
M.  le  ^«Hiéral  Cavnignac  devait  présenter,  dans  la  séance  d'ai^ourd'hui,  un  ordrf 
diA  jour  rnuiivé,  ^'après  lequel  les  piùces  de  l'enquéle,  dont  une  partie  a  ééjji 
clé  livrée  à  l'impression,  ne  seraient  point  disuribuées.  Eu  même  tempai  N*  k 
luiuistre  de  la  justice  aurait  demaudé  à  l'Assemblée  la  mise  en  accosalîon  et 
MM.  Cuussi'iiére  et  Louis  Blanc.  Cet  ordre  du  jour  et  la  nijasur»qui  défait  le 
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Hiîvne  ioiioédiatemeot  aTaieal  Tavanuge  de  oMUie  à  Tabri  certaùia  ofMqa.fi^'fNi 
Ipvdnût  M  pas  Goiii|»roioeuro,  lout  en  doonani  BaUfifactiMi  aux  plaîmea  Mgl^ 
jnea  des  ré|»ublicaiii8  lionnéteB  qui  irouvent  qn'on  monlre  beancoiip  trop  éff 
■MrtcDfdf  à  regard  de  quelques  hommes  conire  lesquels  s'élèf eoi,  à  tort  oo  à 
raison,  des  suspicions  fori  graves.  LMdée  de  ce  coup  de  bascule  appaitiem,  dit*- 
1%  am  hommes  da  Nattonâl. 

"La  matioiuvre  paraissaîi  avoir  quelques  chances  de  succès.  On  jetait  |^ar-dêS- 
H»  le  bord  MM.  Louis  Blanc  et  Caussidière,  et  le  vaisseau  de  la  R^publlqol^, 
dus!  allégé  d*un  poids  fort  incommode,  continuait  à  voguer  sous  la  directioa  des 
^lotes  du  National^  vers  cet  avenir  de  prospérités  inconoues  dont  les  syilèmes 
lo  M.  Proudbon  sont  le  dernier  terme.  Par  quel  caprice  des  vents  ou  dea  flots 
élémentaires  cette  manœuvre  renouvelée  du  temps  de  Jouas  a-t-dle  élé  na»- 
inéOy  e^est  ce  que  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'éclaircir  enoore.  Toajomesa- 
il  que  rAseemblée  nationale  et  le  public,  avertis  par  une  note  OfBcieUMkietit 
sommuniquée  et  répétée  ce  matin  par  tous  leS  Jonmanx,  étaient  de  bodrte  heure 
il  leur  posie,  fort  curieux  de  voir  comment  s*y  prendrait  le  CAplialué  du  iiâfire 
^nr  jeter  à  la  mer  deux  hommes  qui,  selon  toute  apparence,  ne  devaient  pas  y 
mettre  autant  de  bonne  grâce  que  le  prophète  de  Ninive.  Empressemeat  inutile  ! 
curiosité  trompée  !  complet  désappointement  des  tribunes  et  des  roprésentaoïs 
du  peuple  l  Après  avoir  subi  pendant  trois  mortelles  heures  une  série  de  rap- 
porta de  pétitions  bien  des  fois  interrompus  par  des  murmurée  dHmpatience,  le 
Arame  promis  a  fsit  place  à  Tincident  le  plus  pftle.  Au  lieu  de  Tune  de  ces  ma<- 
nœuvres  hardies  qui  bravent  la  tempête,  M.  Marrast,  qui  tenait  le  gouvernail,  s^eSt 
contenté  d'imprimer  au  navire  un  mouvement  faible  et  équivoque,  tout  aussi  ih- 
i:apable  de  le  tirer  de  rt'xucil  où  il  est  engagé,  que  de  compromettre  son  salut. 
De  sa  voix  la  plus  doucereuse  et  de  Pair  le  plus  iunocent  du  monde,  le  président 
Je  PAssemblée  nationale,  en  Pabsence  du  générai  Cavaignac  et  du  ministre  de  la 
justice  qui  n'ont  point  paru,  a  prévenu  P Assemblée  que  Pimpression  des  pièces 
de  Tenquéte  ne  pouvant  pas  être  achevée  avaut  mercredi  ou  jeudi,  il  fau- 
drait de  toute  nécessité  renvoyer  la  discussion  au  lundi  Suivant.  M.  Mar- 
rast a  proposé  en  même  temps  de  fiiire  distribuer  aux  mêmèra  plu§  p«r- 
Heuiièrement  intéresêéi,  les  pièces  au  f^r  et  à  mesure  qu'elles  seraient  impri- 
mées. On  est  assez  généralement  porté  à  attribuer  quelque  arrière- pensée 
siux  propositions  les  plus  innocentes  de  M.  Marrast.  Nous  ignorons  si  celle-ci  ca- 
chait un  piège.  En  tout  cas,  M.  Louis  Blanc  n'a  pas  voulu  s'y  laisser  prendre.  Il 
I  formellement  repoussé  ce  bénélice  d'une  communication  anticipée.  M.  Ledru- 
Rollin  a  appuyé  ce  refus  et  la  proposition  de  M.  Marrast,  empreinte  da  bieii- 
reillance  ou  enfarinée  de  ruse,  n'a  pas  eu  d'autre  suite.  Quant  à  l'ordre  du  jour 
motivé,  on  aura  toute  la  semaine  pour  y  réfléchir  encore. 

Le  Moniteur  contient  aujourd'hui  sur  la  grave  question  de  notre  médiation  en- 
tre l'Autriche  et  ritalle  un  article  qui,  par  son  caractère  officiel,  mérite  de  (lier 
^attention  publique  : 

a  A  aucune  époque  de  notre  histoire  le  gouvernement  de  la  France  ne  se  vit 
chargé  d'une  respunsabilitô  plus  grande  que  celle  qui  pèse  sur  Tadministralion 
présidée  par  le  général  Cavaignac.  Les  destinées  d«'  la  Frahce,  et,  de  Taveti  do 
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PRiMmpe  cniièrf!,  ce\[c%  Au  mmiile  cîTîlisé  sont,  pour  ainsi  dira,  enire  s<m!  maïiK. 
Cela  est  frai,  aajourdliui  siirloot  qae  le  dénonenient  des  affaires  d'Italie  vient  de 
nous  créer  one  situation  toute  nou? elle,  que  le  goaTemement  a  été  le  fireniieri 
prévoir,  et  qn'U  anrait  peut-être  réussi  à  empêcher,  si  l'iulie  elle-ménAe  tnk 
été  moins  eonfiante  dans  ses  propres  forces. 

»  En  présence  d'événements  aussi  graves,  en  préseooe  de  Pintérét  généni 
qu'inspire  en  France  la  cause  de  Plialie,  avant  de  s'engager  dans  ||iie  voie  qsi 
devait  aboutir  ii  la  paix  ou  à  la  guerre,  à  une  guerre  européenne  peut-être.  Je 
gouvernement  dut  tenir  compte  de  ce  qu'exigeaient  tout  à  la  fois  les  néoesslléi 
traditionnelles  de  notre  politique  et  la  situation  actuelle  de  la  République. 

»  Il  comprit  que,  dans  un  temps  où  le  développement  et  la  sûreté  des  relatkw  ^ 
eommereiales  sont  devenus  la  condition  de  la  prospérité  et  de  l'inflnenoe  da 
peuples,  il  imporuit  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  intéréte  industriels.  Pénétré  de 
la  nécesêîté  de  rétablir  le  crédit  public  qui  commence  à  se  rafTermir,  persuadé, 
en  même  temps,  que  la  France,  pour  aucune  considération,  ne  saunit  jaanis 
transiger  avec  les  lois  de  Tbonneur,  le  gouvernement  s'efforça  de  concilier  ee 
qu'il  devait  à  la  dignité  du  nom  français  avec  les  exigences  légitimes  des  inlérèi3 
particuliers. 

»  En  un  mot,  accepter  la  guerre,  si  notre  honneur  le  demandait,  raceepter, 
non  pas  an  nom  d'un  souverain  trop  souvent  dirigé  par  des  préoccupations  étran- 
gères aux  vœux  et  aux  besoins  du  pays,  mais  au  nom  du  pays  lui-même  ;  w 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  seule  arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  l'éviter, 
au  contraire,  mais  sans  faiblir  à  aucun  de  nos  devoirs,  et  sans  descendre  du  nmf; 
que  la  France  doit  occuper  dans  le  concert  européen,  si  l'éviter  était  possible  : 
telle  fut  la  ligne  de  conduite  que  se  traça  tout  d'abord  le  gouvernement,  telle  fat 
la  seule  politique  qui  lui  parut  digne  de  la  République. 

Y>  Cette  politique,  le  gouvernement  l'a  suivie  loyalement,  sans  arrière-pensée. 
Il  doit  se  trouver  déj^  assez  récompensé  de  ses  efforts,  puisqu'il  peut  aujour- 
d'hui faire  partager  à  la  France  entière  les  espérances  gu'il  est  fondé  à  conce- 
voir du  prompt  rétablissement  de  la  paix  en  Italie,  par  la  médiation  de  la  France 
et  de  l'Angleterre. 

»  L'action  commune  des  deux  puissances  a  déjà  commencé  à  s'exercer  sur 
plusieurs  points  de  la  Péninsule.  Et  si  on  pouvait  douter  des  résultats  que  doit 
amener  l'accord  des  deux  nations  les  plus  influentes  de  l'Europe,  réunies  dans 
une  seule  et  même  pensée,  et  pour  un  intérêt  qui  est  celui  du  monde  entier, 
nous  ajouterions  qu'on  trouverait  dans  les  rapports  qui  s'éublissent  entre  la 
France  et  les  autres  puissances  étrangères,  de  nouveaux  motifs  de  confiance  et 
de  sécurité.  Ces  rapports  sont  de  la  nature  la  plus  bienveillante,  et  nous  n>xcfp- 
UKis  pas  même  les  gouvernements  que  le  nom  seul  de  République  semblerait  de- 
voir prévenir  contre  la  France. 

»  Nous  avons  donc  tout  lieu  d'espérer  que  cette  médiation  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  en  Italie  sera  suivie  d'un  prompt  et  honorable  résultat,  d  qu'elle 
servira  de  prélude  à  une  pacification  générale. 

D  La  tulle  qui  se  poursuit  dans  les  duchés  pour  des  intérêts  relativement  se- 
condaires doit  être  arrêtée.  Le  parlement  allemand  voudra,  nous  n'en  doutons 
pas,  que  sou  premier  acte  soit  un  acte  de  conciliation,  et  il  s'unira  k  nos  efforts 
pour  faire  conclure  un  accord  déjà  trop  long-temps  retardô.  Il  n'oubliera  pas  que 
rcfFicaciié  de  son  action  dépend  de  sa  sagesse. 

ù  Ainsi  la  République,  à  peine  constituée,  aura  repris  en  Allemagne,  en  Italie 
et  partout  en  Europe,  la  place  que  la  politique  timide,  Irrésolue,  complaisante  de 
la  royanié  loi  avait  fait  perdre,  et  la  France  donnera  an  monde  reronnalçnanf  I** 
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IrieentiA  rme  ëénMiefttie  q«t,  «prèg^afdto  ffégéaëfé  VEmn^  par  aet  ffiMi|^, 
ail  ^MtQtenir  lous  les  élémeDls  de  forée  qu'elle  reaferme,  ei  ii*M»bitiewie  d*Mi« 
rft  iloii\  "nie  eelle  de  paeifier  le  inonde.  » 

^Le  chef  du  poutoir  exécutif,  M.  le  général  Gavaignac,  et  le  ministre  dea  af- 
Urea  étrangères,  H.  Bastide,  se  sont  rendus  hier  au  sein  du  comité  des  aflhires 
lUwigères.  Plusieurs  questions  leur  ont  été  posées  sur  les  affaires  d'Italie.  On 
inir  a  demandé  d'abord  quel  était  le  but  et  l'objet  de  la  médiation  de  la  France 
H  de  rAogleterre  entre  l'Autriche  et  le  roi  Charles-Albert.  M.  le  général  CaTal- 
gnac  a  répondu  que,  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  l'Iulie,  il  importait  qae 
cette  négociation  resiAt  secrète.  En  conséquence,  il  a  refusé  d'entrer  dans  ao- 
CQoe  autre  explication  à  cet  égard. 

La  médiation,  a-t-on  ajouté,  est-elle  conforme  au  Toen  exprimé  àéj^  par  TAs- 
BMablée  en  faveur  de  l'affi^ancbissement  de  Tttalie?  La  volonté  de  l'Assemblée, 
a-4-il  répondu,  sera  toujours  la  règle  de  ma  conduite.  Mais  il  a  réitéré  sa  résolii- 
tkm  de  ne  pas  donner  d'autre  réponse  ;  seulement  il  a  assuré  le  comité  que  ja- 
mila  il  n'agirait  que  dans  l'intérêt  de  la  France,  dans  riniérét  de  son  honneur 
et  de  sa  dignité. 

Enfin  on  lui  a  demandé  si  dans  le  cas  où  la  médiation  n'abontirait  à  aucnn  ré- 
sultat, il  était  dans  Tintention  de  faire  la  guerre.  Le  général  Cavaignac  a  déclaré 
qn'il  avait  un  ferme  espoir  de  maintenir  la  paix  de  concert  avec  l'Angleterre,  et 
qÉ*il  ne  ferait  la  guerre  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Cette  déclaration  a  été  très-favorablement  accueillie  par  le  comité. 

La  communication  des  pièces  concernant  les  affaires  d'Italie  depuis  le  i2  ma 
jnsqo'au  24  juillet,  c'est-à-dire  antérieurement  au  dernier  échec  du  roi  Gharlea- 
Albert,  ayant  été  réclamée  par  quelques  membres,  le  général  Cavaignac  a  cru 
devoir  s'y  refuser. 

Le  comité  a  dû  se  réunir  aujourd'hui  pour  délibérer  sur  les  réponses  et  les 
déclarations  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  décider  s'il  doit  ou  non  saisir  l'As- 
semblée en  ce  moment  des  affiûres  d'Italie. 


ASSEMBXiÉE  NATIONALE. 

[Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  i2  août.) 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  commission  des  pétitions.  Nous  pas- 
sons sous  silence  une  foule  de  pétitions  qui  n'offrent  aucun  intérêt  et  dont  la  plus 
grande  partie  est  accueillie  par  l'ordre  du  jour  sans  donner  lieu  k  la  plus  petite 
discoasion. 

Le  citoyen  Bmile  Thomas,  à  Paris,  demande  une  enquête  sur  les  BMsares  con- 
tre lai  prises  par  l'administration. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  d'enquête. 

Une  voix  :  La  commission  d'enquête  a  uni  son  travail. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

M.  LB  PRfisiDBirr.  Avant  de  continuer  les  rapports  de  pétitions,  je  dois  appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  son  ordre  du  jour. 

Aujoard'hui  samedi,  nous  pensions  que  toutes  les  pièces  relathrea  il  l'enquête 
seraient  imprimées  et  distribuées.  Le  président  a  pris  tontes  les  mesores  néces- 
saires pour  hâter  autant  que  possible  cette  impression  ;  mais  malgré  ses  efforts 
elle  n'a  pu  être  complète  aujourd'hui,  et  nous  ne  pensons  pas  qn'elle  piiisae  être 
terminée  avant  mercredi  ou  jeudi.  L'Assemblée  se  rappelle  que  M.  Caussidière 
a  demandé  un  d<Mai  de  trois  jours  entre  la  distribution  des  pièces  et  la  discus- 
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Moiênt.  —  Le  jounal  VAlba  annonce  qilA  le  duc  de  NcNlène  est  renia*  M 
1*'  août  dans  ses  Euts,  à  k  léte  de  42,000  Autrichiens. 

—  On  écrit  de  NoTare  Si  la  date  du  6  aoiU,  à  deux  heures  de  Taiirès-Hiîdf  : 

«  Noire  gouverneur,  qui  depuis  ce  matin  s*était  porté  de  Pautre  cùté  du  Tel* 
sin,  vient  de  rentrer  en  ville.  Il  a  rencontre  notre  armée  à  Magenta,  se  retirait 
dans  un  ordre  admirable,  et  ayant  Ik  sa  léte  le  roi  et  les  princes  ses  deux  fils.  Le 
roi  Gbarles-Âlbert  doit  arriver  parmi  nous  à  six  heures  ;  tonte  la  f»opu1ation  est 
sur  pied  et  se  dispose  a  lui  faire  raccueîl  le  plus  affectueux  et  le  plus  reconnais- 
sant. Il  n'y  a  qu'une  voix  en  Piémont  à  son  égard  ;  tout  le  monde  est  dans  Tad- 
miration  devant  le  courage,  la  grandeur  d^ame,  la  modération  et  le  patriotisme 
qu'il  a  déployés  au  milieu  des  circonstances  les  plus  dilGciies. 

»  Il  avait,  le  4  août,  repoussé  victorieusement  les  Autrichiens,  qui  s'étaient 
avancés  jusque  sous  les  murs  de  Milan,  leur  avait  fait  deux  cents  prisonniers  et 
pris  quatre  pièces  de  canon.  Mû  par  ce  sentiment  chevaleresque  si  naturel  anx 
descendants  de  Tillustre  maison  de  Savoie,  il  s^était  renfermé  dans  une  ville 
hors  d'état  de  se  défendre  contre  Tiromense  force  que  le  maréchal  Radetzky 
amenait  à  sa  suite  pour  tenter  les  derniers  efforts,  ou  pour  tùcher  du  moins  de 
lui  faire  accorder  une  capitulation  honorable.  Le  5  au  matin  le  feu  ayant  été  mis 
par  un  traître  à  la  poudrière  principale  de  la  ville,  et  les  munitions  de  guerre  m 
trouvant  conséqnemment  de  beaucoup  diminuées,  la  capitulation  a  été  signée. 

»  Les  conditions  principales  de  cette  capitulation  portent  que  la  vie  et  la  pro- 
priété sont  garanties  aux  Milanais,  que  Tarmée  piémontaise  se  retirera  sans  (Hit 
inquiétée  jusque  sur  ses  frontières,  et  que  les  Autrichiens  entreront  dans  Milas 
le  lendemain  6  août.  Les  portes  de  la  ville  ont  été  immédiatement  ouvertes  le  5, 
et  aussitôt  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  en  ont  proHlc  pour  sortir  et  se  rendre  à 
leurs  maisons  de  campagne  ou  à  l'étranger. 

0  Charles-Albert  et  son  armée  faisaient  aussi  leurs  préparatifs  de  départ, 
quand  tout  à  coup  les  Républicains,  snivis  par  la  populace,  se  portèrent  au  pa- 
lais Greppi,  où  le  roi  était  descendu,  se  saisirent  de  ses  équipages,  les  mirent  en 
pièces,  et  tirèrent  des  coups  de  fusil  contre  les  fenêtres  dn  palais.  Le  roi  s'étast 
noblement  présente  à  eux,  ils  voulaient  retenir  s:i  personne  en  otage,  et,  aprè« 
l'avoir  couvert  de  boue  et  accablé  des  injures  les  plus  grossières,  ils  en  sont  ve- 
nus jusqu'h  menacer  sa  vie.  Les  troupes,  et  surtout  les  braves  tirailleurs  qui  ado- 
rent notre  roi,  accoururent  immédiatement  pour  le  protéger  contre  ces  înfôme^ 
et,  sans  répondre  à  plus  de  cent  coups  de  fusil  que  de  lâches  assassins  ont  tîn^ 
sur  eux,  réussirent  à  dégager  le  roi  et  à  l'emmener  hors  de  la  ville. 

»  Je  vous  écris  avec  le  cœur  et  l'ame  brisés,  car  après  tant  de  sacrifices  en 
hommes  et  en  argent  foits  par  les  Piémontais,  nous  avions  bien  droit,  je  pense, 
à  un  peu  de  reconnaissance  de  la  part  des  Lombards,  qui  pendant  plus  de  qnn* 
tre  mois  n'ont  fait  que  fronder  et  lésiner,  et  qui  au  moment  du  danger  ont  quim* 
follement  leurs  positions  sur  le  Mincio,  pour  aller  défendre^  je  ne  sais  où  et  sou^ 
le  commandement  de  je  ne  sais  quel  chef,  leurs  utopies  républicaines,  a 

niiAIlBE.  —  On  lit  dans  le  Times  du  10  août  : 

ft  Ce  matin,  j'ai  reçu  Timportante  nouvelle  que  M.  Mackay,  prêtre  de  la  pa- 
roisse du  Ghamoulty,  s'est  rendu  à  Dublin  pour  offrir  au  gouvernement  la  son- 
mission  des  chefs  des  confédérés,  pourvu  qu'on  leur  garantît  la  vie  sauve.  Je  se- 
rai probablement  à  même  de  vous  dire,  dans  un  post-scriptum,  l'issue  de  la  mis- 
sion du  dign^  prêtre,  qui  doit  cHre  do  retour  ici  par  le  train  de  trois  heures.  — 
Le  père  Mackay  est  un  des  hommes  les  plus  instruits  et  des  plus  influents  da 
clergé  catholique,  et  il  a,  j'en  suis  sûr,  usé  de  tous  ses  moyens  pour  dissuader 
l^s  mécontents  de  se  mettre  en  rébellion  ouverte.  Jo  ne  suis  «î  le  gouvernement 
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océilera  k  celle  propOMiion,  qui,  do  reste,  prouve  dle-mémeb  poeiiîoo  désct- 
lérce  des  chefs  insurgés.  » 

mOVDIGES  DANUBIElflIES.  —  Une  lellrc  de  Cronstadl  maiMle  que  Tem- 
lereur  Nicolas  a  donné,  aux  iroupes  campées  dans  la  Moldavie,  Tordre  de  re- 
Asser  le  Pruih.  Les  consuls  français  et  prussien  à  Jassy  avaient  protesté  contre 
'occupation  de  cette  province.  La  Porte,  de  son  côté,  semblait  résolue  à  s'op- 
loser  de  vive  force  à  rentrée  des  Russes  dans  la  Yalachie. 

A  Bucliaresi,  la  conirc-révoluiiou  n^a  pas  été  de  longue  durée  :  le  parti  révo- 
uUonnaîre  n'a  pas  tardé  à  reprendre  Tavaniage  :  un  mouvement  populaire  eut 
iea  le  1S  juillet;  les  anciens  membres  du  gouvernement  provisoire  furent  rap- 
lelés  et  mis  i  la  téie  des  affaires.  Les  colonels  Salomon  et  Odobesko,  représeu- 
aul  le  parti  russe,  furent  assaillis  dans  leur  caserne  ;  le  dernier  a  été  tué,  et 
'autre  a  dû  prendra  la  fuite. 


FAITS  DIVERS. 

Le  M^miUur  publie  aujourd  Inii  les  décrets  relatifs  au  cauiionnemenl  des  jour- 
aux  61  à  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

—  Un  arrêté  du  9  de  ce  mois,  inséré  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur 
raajourd'hui,  réduit  de  dix-huit  mois  à  un  an  la  condition  d'cmbarquemeni 
fui  était  imposée  pour  être  admis  à  Tccolc  navale,  jusqu'à  Vàge  de  dw^uU 
tn$. 

Par  suite  de  cette  disposition,  le  ministre  de  la  marine  a  décidé  que  la  condi* 
ion  d'àgc,  fixée  à  seize  ans,  au  l*'^  janvier  de  rannée  du  concours,  pour  les  cau- 
lidats  qui  n'ont  jhu  mwiguc,  sera  désormais  scrupuleusement  exigée.  Kn  coiisc- 
|ueuce,  la  tolérance  d'un  mois,  jusqu'ici  accordée,  est  supprimée. 

—  On  assure  que  le  projet  relatif  à  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu 
nobilier  sera  présenté  sous  deux  ou  trois  jours. 

La  base  adoptée  est,  dit-on,  inférieure  à  celle  de  Vineame  lax  anglaise,  c'est- 
i-dirc  qu'elle  n'atteindrait  pas  deux  et  demi  pour  cent  du  revenu.  On  espère 
[Murlant  que  le  produit  de  ce  nouvel  impôt  atteindra  de  140  à  i50  millions. 

—  Le  comité  de  la  justice  est  chargé  d'examiner  une  proposition  de  M.  Liedi- 
temberger,  tendant  à  faire  prononcer  la  levée  de  l'éuat  de  siège  avant  la  discus- 
sion et  le  vote  de  la  constitution. 

D'après  la  proposition  de  M.  Liechtemberger,  la  cessation  de  l'état  de  siège  de 
a  ville  de  Paris  devra  èire  prononcée  avant  la  discussion  et  le  vote  de  la  cons- 
litution  ;  il  y  aura  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins  entre  la  levée  de  l'état  de 
siège  et  l'ouvcriure  de  la  discussion  publique. 

—  Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  réunit  au  dépôt  des  archives  de  TË- 
lat  les  archives  du  gouvernement  impérial,  qui  formaient  jusqu'à  présent  un  dé- 
[kit  séparé  au  Louvre. 

—  Le  désarmement  et  les  arrestations  continuent  dans  Belleville  et  Ménilmou- 
ant.  Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  un  détachement  de  quarante  hommes 
lu  i*'  léger,  précédé  d'un  officier  de  police,  a  fouillé  plusieurs  maisons  de  la 
ne  Chaudron,  et  a  fait  plusieurs  arrestations. 

Dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  deux  fusils  sortant  des  fosses  d'aisance 
mt  été  trouvés,  enveloppés  de  fragments  d'un  gilet  de  laine. 

La  semaine  dernière,  l'adjudant-major  du  bataillon  de  Charonne  a  encore  ex- 
)édié  près  de  cent  fusils  provenant  du  désarmement,  quoique  le  bataillon  reste 
irmé.  Déjà  plus  de  sept  cents  fusils  avaient,  quelques  jours  auparavant,  été  ex - 
icdics  à  Viucenncs. 
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—  On  aiiiioiicc  t|uc  M.  lic  Laiiiartiiio  doil  publier  iiiccssanimenl  un  livre  luli- 
fulc  :  Troii  moii  on  pouvoir.  "'*'' 

—  Le  8  août  a  eu  lieu,  dans  t:i  salle  du  Conservatoire,  la  réunion  générale  de 
kl  comrnission  instituée  pour  faire  frapper  une  médaille  commcmorativc  offerte 
par  la  population  parisienne  aux  communes  accourues  de  tons  les  points  de  b 
capiuilc,  dans  les  journées  de  Juin,  et  pour  consacrer  par  un  tableau  dédié  an 
chapitre  métropolitain,  la  (in  héroïque  et  sainte  de  M.  Tarchevèque  de  Paris. 

PUia  de  4O0  membres,  parmi  lesquels  on  remarquait  des  notabilités  de  loule& 
sortes,  avaient  répondu  à  Tappel  fait  au  civls^mc.  Le  bureau  a  été  composé  dé 
MM.  Vavin,  repn'^sentant,  président;  du  général  Changarnier  ;  M.  A.  D.  Siboor, 
nouvel  archevêque  de  Paris,  présidents  honoraires  ;  Barihclemy  Saini-nilalre,de 
rinslilut;  Graveran,  évéque  de  Quimper  ;  général  Oudinot,  Peupin,  représeo- 
tanis;  général  P<Trol,  Ortolan,  vice-présidents;  Nève-Margtiery,  receveur 
municipal  ;  Cadet  Gassicourl,  Coudcrc,  de  Plnslilul,  secrétaires. 

—  Une  vingtaine  de  jeunes  Polonais,  depuis  un  an  prisonniers  de  la  Prusse,  el 
que  rintervenlion  de  notre  gouvernement  a  iali  rendre  à  la  liberté,  viennant  d'âr 
river  à  Laon.  Ils  ont  été  internés  aussitAt  dans  la  citadelle.  On  sait  qu*UD  de  Imn 
chefe,  Mleroslawski,  prisonnier  comme  eux  el  comme  eux  rendu  à  la  liberté,  se 
trouve  en  ce  moment  à  Paris,  où  il  a  été  appelé  par  M.  le  ministre  des  aibira 
étrangères. 

—  Le  club  du  grand  séminaire,  à  Lyon,  dans  sa  séance  du  3  août,  a  voté  UM 
adresse  de  félicitations  à  M.  Proudhon,  comme  ayant  trouvé  TorganisAtioD  d« 
crédit  sur  lea  vraies  bases  démocratiques.  La  OaseiU  de  Lyon  dit  qu'nn  des  pro- 
moteurs de  celte  adresse  vient  d*étre  arrêté  comme  prévenu  de  banqaeroeis 
frauduleuse. 

—On  nous  assure  que  lundi  dernier,  à  sept  heures  du  soir,  a  eu  liée  aux 
Brolleaux,  à  la  Rotonde,  une  réunion  des  cliefs  d'ateliers  cl  ouvriers  en  MMe  de 
noire  vitte.  Ceue  réunion  était  relative  au  projei  do  tarif  entre  les  ouvriers  et  les 
fabricants. 

Dans  cette  séance,  plusieurs  individus  ont  proposé  la  mise  en  interdiction  de 
toutes  les  maisons  de  soierie  de  l«yon  ;  mais  celle  assemblée  a  rejeté  cette  me- 
sure violente,  qui  ne  tendait  rien  moins  qu'à  jeter  la  misère  dans  toute  la  classo 
ouvrière  en  soierie  (ce  que  veulent  certains  agilaleurs).  Cependant  on  a  arrêté  la 
mise  en  interdiction  de  deux  de  nos  premières  maisons  de  fabrique. 

Mainlcnant  ces  individus  se  disant  investis  de  je  no  sais  quel  mandat  sont  al- 
lés chez  les  ouvriers  des  deux  maisons  qu'ils  frappaient  d'interdiction,  leur  dé- 
fendant de  continuer  à  travailler,  et  mettant  ch<iz  quelques-uns  les  pièces  qoi 
sont  sur  les  métiers  sous  le  scellé.  On  remarque  sur  le  sceau  apposé  des  ini- 
tiales. 

Nous  ne  contestons  pas  aux  ouvriers  le  droit  de  débattre  leur  tarif,  n^is  nouà 
lie  leur  reconnaissons  pas  le  droit  de  frapper  une  maison  d'interdiction.  Cc»t 
une  atteinte  directe  à  la  liberté  individuelle.  A  ce  titre,  nous  blâmons  la  mesure 
et  nous  demautUintf  pourquoi,  en  pleine  Répul)lique,  Tautorité  tolère  de  pareUs 
abus?  {Gaselle  de  Lyon.) 

—  Lci  ufMsnitious  de  la  ioirc  de  IICiiucaLi'c  ont  dépassé  les  espérances  du  cuui- 
nicrcc.  La  ioirc  a  o.\é  beaucoup  uioius  mauvaise  qu'on  ne  paraissait  le  craindre 
liés  le  début.  Les  étrangers  ont  fait  des  acbau  considérables,  et  leur  arrivée  eu 
temps  utile  a  ouvert  un  écoulement  facile  mx  produits  apportés  en  faire. 

^é  i^é^taub,  Adrien  te  Clerc. 

rAiiis.  —  I  i.'i'-taii:  i»'vi),tiuv  li;  ilkrjs  kt  c»,rue  Cassette,  *9. 
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UAifi  DE  L4  Bsucion  ne  parai  ira  pati  demaiu,  à  cau^  de 

fa  soimnUé  de  rAssomptiort*  '  \\^ 
— ^ /!  Ji 


Ln  UftTaiu  du  comité  de^  cuites  ont  donué  lieu  à  des  diKéMMirif 
WI|lriWW>  •W»f  *5iMaif  çpf  o^tr^^etisi^r  {celles  ^p^up^^^fc^.^fe- 
vDir  t^ua  permetue  quelques  observations.  iJabord  ou  leni arquera  lu 
digailé.,  la  nioriéiaiboii  et  le  savoir  que  portent  dans  ci's  débats leârepré^ 
«eoiaiïU  ecclésiastiques  qui  foni  partie  de  ce  couiité.  UEf^lis^'  ne  pou» 
%3kil  ^  avoir  dts  défeaseuis  plus  ïélés  el  plua  capables  qur'  MM.  les  ére- 
^UÊ^  de  LaDgreSj  d'Orléans  et  deQuimpei^ 

D'uii  autre  côté,  nous  aoimues  confonclus  de  la  persistâuce  que  quel- 
^ye«-uik«  dea  i€pié»eutaiils  iaiques  mettent  à  fiouteaii,  eu  piéseijce  de 
pfÉMUs  autsî  éu^inents,  des  erreurs  sur  des  choses  ecclésiastiques  qui  ont 
été  miUe  fpis  réfutées.  Ainsif  M.  tsambert  et  M,  Ârnanlt,  de  l^Arié^c^ 
demaudeut,  comme  nous  Ta  v  on  s  dit,  la  suppression  d*ijii  eertam  nom 
bie  de  titres  d'arcbevéque^  et  le  rétabLiâseinent  de  la  cTr^onstrlpthKï 
diJDcéMiûe  d^'ciéiée  par  la  Constituante.  Or^  cette  suppression  des  blr- 
^1»  métropolitains  et  celte  nouvelle  drconficription  cntacUé<^  d%j/L>' 
gîue  schbtnatique  ont  toujours  été  repousfîées  par  le  Saint  -  Sie^^^^ 
lia  coDsittutioii  civile  du  clergé  brisa  b  liiérarcliie  et  la  juridîctioi» 
cccféstae tique  i  voilà  pourquoi  elle  ne  recou naissait  pas  le  titre  d\ir^ 
ciievéque.  Ensuite  elle  plaçait  les  sièges  épîscopaux  dans  les  vilT^s 
cbefs-lieux  de  Tadministraliou  civile,  rouipànl  par  là  raugustennlpriié 
de  TEglise,  du  Saint-Siège  et  de  U  tradition.  On  sait  en  effet  qiiè 
llIgUseavail  oûastainmeal  établi  keeotrt  de  l'autorité  épiscopale  clans 
des  villes  ilhistrées  par  le  martyre,  les  vertus  on  les  loiracles  de^  pr£- 
Mcas«|i^res  de  chaque  conuée.  Qu'on  se  rappelle  d*aillfars  f:e.  qi^ 
«'est  liaîasé  ra  1801  et  eo  1818.  A  la  preniière  époque,  lualgréla  pûisf- 
sauce  et  les  instances  de  Napoléon,  le  pape  Pie  VII  ue  voulut  agréer  quç 
la  ciéation  du  aiéfe  de  Versailles  parmi  les  quatre-fingts  évèchéi|.  de 
Il  fiasHlttaaate.  Nulle  part  on  n'eut  égard,  pour  le  rétablissement  des 
fUgeSt  é  i'iaiportanice  relative  des  villes  du  département,  .^ûmu  W^ 
nwiliUri  Meaua  Tut  préféré  à  MeluOt  Bonaparte  y  trouvant  d'aiUeiitis 
)e  grand  souvenir  de  Bossuet»  Mais  les  principaux  archevêchés  furent 
eoMMids,  «4  le  tkre  de  ceujt  cpie  le  malheur  des  temps  ce  permit  pf  s 
de  réoMîi^  Alt  réaai  aux  sièges  métiopoUiains  conserver  ;.  tant  pa- 
rurent respectables  et  sainu  les  titres  de  ces  antiques  'églises. 

ifott  «SM|M«M>DS  que  Toar  dmande  l'érectio»  de  queà|iies  iréchés 
U  où  plusieurs  départements  ne  forment  qu'un  diocèse.  C'est  une  pem^ 
qMtoiii  ni  ^bùPt  ^r  nieinenti  precééMifs  setnblèi  eut  IMu*  à'^lMirfvelMlre 
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à  cœur  et  qu'ib  oui  inalliviiieiisciiieDt  négligée  par  l«  tuile. 
veut  reprendre  avec  le  Saint-Siège  les  négociation^  tentées  déjà  k  «H 
aniie  époque,  qu'on  se  garde  de  deux  cbotes  :  l*de  faire  reWvrebidé^ 
uiaicatiou  ecclésiastique  de  la  Constituante  ;  3°  de  proposer  la  supw^ 
sion  des  titres  archiépiscopaux  essentiellement  hiérarcliiques  dansfliis- 
toireMfh  constkutîoii  de  l'Eglise.  j 

11  y  aurait  autant  de  maladresse  que  d'inconvenance  à  dei|U|iidci||i 
Pie  1\  le  rétablissement  d'un  état  de  choses  qui  fut  le  résultai  d'ope 
constitution  schismatique  condamnée  par  l'un  de  ses  plus  illiutres  pré- 
décesseurs. 

Le  dimanche  13  août,  M.  Tévéque  de  Langres  a  fait  une  ordinalilifc 
de  six  prétresy  trois  diacres  et  deux  sous -diacres,  dans  la  chapelle  de  il 
Congrégation  el  du  séminaire  du  Saint-Esprit.  Tous  rrs  ordinandi, 
comme  leurs  respectables  supérieurs  et  pieux  confrères,  étaient  vîvémU 
émus  de  l'intérêt  et  de  la  vive  affection  que  le  vénérable  Pontife  leora 
témoignés  pendant  cette  sainte  journée  qu'il  a  daigné  leur  consaaiÉr 
tout  entière.  A  la  veille  d'un  nombreux  départ  de   missionnaires  di 
Saint-Esprit  pour  nos  colonies  françaises,  chacun  d'eux  écoutait  atSB 
bonheur  les  sages  conseils  du  pontife  de  Jésus-Ghrist,  dont  les  pafohi 
étaient  d'ailleurs  comme  la  sanction  dos  longues  et  fréquentes  intif^ 
ctionsque,  pendant  le  cours  de  leur  retraite,  ils  avaient  reciiâlliesdeii  i 
bouche  de  M.  l'abbé  Monnet,  leur  digne  supérieur.  Grâce  aux  loyaleset 
bienveillantes  dispositions  du  général  Cavaignac,  de  M.  le  ministre dfi  i 
affaires  étrangères  et  de  M.  le  ministre  des  colonies,  il  paraît  qn6  kl 
missions  coloniales  du  Saint-Esprit  vont  se  renonvelrr  scion  le  désir ds 
Saint-Sif'gc.    l/aflVancliissenient  des  esclaves  de  nos  Antilles  ne  petit 
que  devenir  un  double  bienfait,  sous  l'aclion  bénie  d*un  clergé  qnisf 
seia  inspiré  de  rcxrmple  et  des  senlinirnts  des  apôtres  sortant  da  cé- 
nacle. 

iMadame  AnquettI,  trésorière-générale  lir  la  Société  de  secours  tn  fa 
vcur  des  chrétiens  du  Liban ^  a  eu  T honneur  d'adresser  à  N.  S.  Père  k 
Pape  Pie  IX  une  lettre,  dans  laquelle  cette  pieuse  dame  exposait  a* 
Père  commun  des  fidèles,  l'origine,  le  but  et  les  premiers  succès  de  cette 
œuvre  éminemment  catholique. 

Sa  Sainteté  a  daigné  donner  les  plus  précieux  encouragements  aui 
pieuses  fondatrices  de  la  société.  Le  bref  pontifical,  dont  nous  donnoif 
ici  la  traduction,  est  un  témoignsge  éclatant  de  l'intérêt  que  le  vénéit* 
bleChef  de  l'Eglise  porte  à  nos  malheureux  frères  du  Lil>an  et  à  Fœnnt 
qui  a  pour  objet  de  soulager  une  partie  de  leurs  souffrances  : 
Jk  notre  chère  FiUr  en  Jésus- Chriit  madame  la  duchesse  de  Narbonne,  préeUeitlt 
de  la  Société  de  Secours  en  fnvenrldcs  chrétiens  du  Liban^  à  Pwrù, 

«  PIE  l\,  SOtVKRAl?!  PONTIFB. 

»  Chère  Fille  en  Jésus-Clirisl,  noble  feunue,  salui  el  bcnédiclion  aposu»- 
liquc. 
•  Noya  avions  c^Ninaissaiicc  des  calaoïitcs  à  jamais  déplorables  qui  accablai 
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HilDlKtnÉés  eacboligùes  du  moni  Lfban,  et  Noim  en  resteniioiM  une  profemlc 
.  Cesi  pourquoi  Noire  conr  s'est  réjoui  dans  le  Sftgnear,  et  Nom  T*u\ 
\  rends  de  très-humbles  iietion^  de  grlkces  en  apprentnt  que  les  lieuses  et 
\  femmes  de  votre  illustre  ville  y  avaient  fondé,  sous  le  putssani  patronage 
dé  la  très-sainle  et  immaculée  Viorgc  Marie,  Mcrejde  Dieu,  une  Société  qui, 
aoioiée  d*nn  esprit  de  charité  cbréiicnne,  met  tout  en  œuvre  pour  secourir  ces 
Mêles  affligés.  Cest  donc  avec  un  grand  bonheur,  cbère  Fille  en  Jésos-Chrisi, 
qpe  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  Nous  avez  adressée  au  non  de  cette 
■éme  société  qui,  Nous  Tavons  appris,  s*est  rendue  digne  des  éloges  de  plosieurs 
dé  Nos  vénérables  Frères  les  évéques  de  France;  et  Nous  vous  ntcuioifs  qdb 

StOTBI  TOLOXTÉ  BST  VNTIÈRKIIBNT  FAVORABU  A  CBTTI  SOCIATÊ,  R  QUI  NODII 
SÉSflO?f8  Qt'*A\'EC  L'aIDB  DE  DllU  CITTB  OBUVIE  Si    RBUSS  BT  SI  SALUTAIIB  81*1 

PROPAGE  heureusement  de  jour  f  n  jour,  afin  que  ces  malheureui  fidèles  puis- 
sent recevoir  d<*s  secours  plus  cflicaccs.  Soyez  donc  bien  persuadée  que  Nous 

HfHin  PntTBROIfS  DB  TOtT  NOTUB  COBUB  A  CB  QUE  NoUS  8AU10N8  DANS  LB  SbI- 
mCl    POUVOIR   ACCROITRE   DAVANTAtiB   LE    BIEN  DE   CETTE  SOOÉTÊ.  Bien  plUS, 

noaa  espérons  que,  par  la  grâce  divine,  tous  les  fervents  catboliqur8,  ion- 
diés  des  extrêmes  souffrances  de  ces  mêmes  fl  Jèles  et  excités  par  ralguillon  de 
b  charité  chrétienne,  s'empresseront  d*apporter  a  crttb  même  SocriM  leur 
ÔOHCXiiims  LE  PLUS  actif.  Maintenant  noua  prions  le  Père  très-clément  des  misé- 
rfèordes;  Nous  le  prions  humblement  de  jeter  un  regard  fovorable  sur  eette  So- 
ciété, de  bénir  ses  pieuses  intentions  et  ses  œiii^res,  et  d*àccorder  i  tous  ses 
iHOCits  Tabondance  des  biens  et  du  salut.  Comme  présage  de  sa  divine  proiec- 
libii,  et  comme  gage  de  NOTRE  AFFECTION  PARTICULIERE,  NOUS  AIMONS 
à  TOUS  accorder,  chère  Fille  en  Jésus-Christ,  à  vous  et  à  cnx,  et  de  tout  Notro 
coeur,  noire  bénédiction  apostolique. 

»  Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majouro,  le  29  janvier  de  Pan  1848. 

»  An  second  de  noire  Pontificat. 

oSigné  :  PIE  P.  P.  IX.  » 

Nous  apprenons,  de  source  certaine,  que  Mgi*  Luquei  irest  pas  à  la 
veille  de  revenir  parmi  nous,  puisque  les  ucgociatious  qu'il  avait  entre- 
prises avec  le  gouvernement  du  Valais  oui  été  confiées  à  M.  révéquedc 
Bethléem,  abbé  de  Saint-iMaurice,  récemment  arrivé  de  Rome.  On  as- 
sure que  le  nouveau  négociateur  propose  au  nom  du  Saint-Si^c  la  ré* 
union,  non  pas  des  biens  du  clergé  au  domaine  de  l'Etat,  mais  celle  de 
rabbayedeSaint'Maurice.  Il  n'y  aurait  plus  en  Valais  qu'un  évèque 
résidant  six  mois  à  Sion  et  six  mois  à  Tabbaye  de  Saint-Maurice. 

{Journal  du  y  (dais,; 

Ou  sait  qu'un  acte  du  gouvernement  anglais  a  récemment  auto- 
riaé  les  évoques  calLoliques  à  porter  les  titres  d'iionneui  qui  étaient 
précédemment  l'apanage  des  seuls  évéques  anglicans.  Une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  vient  de  prescrire  aux  agents  de  Tadminis- 
trmtion  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi  dans  les  co- 
lonies aussi  bien  que  dans  la  mère-patrie. 

Il  reste  encore  un  pas  à  faire,  c'est  de  permettre  aux  prélats  catholi- 
ques de  prendre  le  titre  de  leurs  sièges. 

Désormais,  on  se  le  rappelle,  il  n'y  aura  plus  de  vicaire  apostolique  en 
Angleterre,  qui  res-^e  ainsi  il'èire  nn  pays  de  mission. 
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Le  Taùici  annoocc  que  le  docteur  Ullatborne  jeiH  n^eou.  4^  J^ofne. 
avoc  des  bMlles  pontificales  qui  uistîiuentledorteMr.Wai||||i  QO|iiiû^i«ji,.' 
que  de  Wetiiiûiislcr,  avec  Mgr  Wiseinan  pour  coad^uieur;  Ut.4oclMv 
IJllalhoiFDeiuMnêint  connue éféque de Uiimin^baiu,  eieiifi«ledocl«ar 
Brindle  comme  évèque  de  Plyiuouib. 

Les  conTerstons  continuent  toujours;  dans  la  semaine  qui  vient  de 
s'écouler,  M.  Jephson,  ministre  anglican,  a  été  reçu  dans  le  sein  de  ITE- 
çTise,  jjiînsîquè  sa  femme  èl  ses  enfants.  11  est  membre  de  Punivenité  de 
DubÛn.  Depuis  six  semaines,  c'est  le  troisième  gradué  qui  prend,  ce 
parti.  Les  deux  autres,  MM.  Simpson  et  Bowden,  appartenaient  à  TiinJ* 
versilé.<le  Cambridge  et  d'Oxford.  {JJÊrc  notu^ilc.}  ... 

IHoûa  lisons  dans  T  Obscivalenr  de  Genève  : 

«  Las  joaniaux  radicaux  nous  parlent  depuis  quelques  jours  de  conféreoces 
qui  aivaient  eu  lieu  entre  des»  délégués  des  cantons  qui  font  partie  de  révécbéde 
Lausanne  et  Gengve,  à  Teffel  de  ^'entendre  sur  la  manière  de  procéder  cpolr» 
Mgr  Marilley,  &*il  ne  ?  eut  pas  cesser  (a  guerre  qu'il  fait  lui  tout  seul  aux  ban 
lâuis  de.  Berne,  Yaiid,  Neuch&tel  et  Genève. 

s.llgr  Marilley  ne  fait  la  guerre  à  personne,  mais  il  défend  avec  patieoeast 
t'ermeié  les  droits  et  rindépendance  de  TEglise,  sans  vouloir  porter  )a  nowdn 
auciote  k  rautoriié  légitime  et  à  rindépendance  entière  du  pouvoir  civil. 

»  La  violence,  nous  en  sommes  convaincus,  ne  fera  rien  et  n'avancera  rian;!! 
conciliation  remédierait  à  bien  des  maux,  mais  la  conciliation  par  la  liberli* 
Pourquoi  ne  pas  suivre  dans  les  autres  cantons  cette  voie  qui  a  réu&>î  à  Genèy^"? 
tnni  qu*ofi  n*y  entrera  p^is  franchement,  il  y  aura  malaise  et  malheur. 

tt  Quant  à  notre  évéque,  dont  nous  admirons  le  calme  et  la  fermeté,  nous  met- 
trons humblement  sous  ses  yeux  cette  belle  et  consolante  page  de  Mgr  Randn, 
rv^qnc  «l'Annecy,  dans  sa  lettre  au  roi  de  Prusse  : 

K  Des  historiens  peu  attentifs  ont  attribué  les  triomphes  de  I  Eglise  à  son  ad- 
ï)  inirahie  constitution  ;  cVst  une  erreur,  c'est  prendre  l'effet  pour  la  cause.  Elle 
j)  n*est  puissante  que  garce  qu^elle  est  divine.  Si  TEglise  pouvait  courir  des  daa* 
»  gers,  ce  serait  par  sa  constitution  visible  qu^elle  donnerait  prise  aus  enafiM 
»  qui  tenteraient  de  Tasservir.  Mais  qu'a-t-elle  à  redouter  de  la  part  des  houH 
»  mes?  On  peut  s'emparer  de  son  chef,  le  couvrir  de  chaînes,  renfermer  dans 
»  MU  cachot.  Pour  cela,  cst-clle  en  danger?  Non.  C'est  plutôt  dans  ces  momeau 
»  de  souffrance  et  de  persécution  que  survient  dans  tous  ses  membres  un  cei^ 
»  tnin  frissonnement  qui  rcnonvelle  et  double  sa  vie.  La  communauté  de  foipro- 
»  (luit  la  communauté  de  souffrance ,  de  prières  et  de  dévoûment.  Tous  les 
»  CiJBurs  se  portent  alors  vers  les  lieux  qui  sont  sancliGcs  par  la  souffrance  da 
»  ^.ryitciir  des  serviieurs  de  Dieu,  et  les  perséciiieurs  de  l'Eglise  n'ont  étf /que 
»  ilps  iuKirumenls  pour  lui  préparer  un  triomphe.  Saint  Gyprien  écrivait  au.[N|pe 
»  Corneille:  «  Un  évèque  attache  ù  TEvaiigile  et  gardant  les  préceptes  de  lésitit^ 
»  CM9,u  peut  être  luc^  et  non  vaincu.  Pendant  qnc  la  République  francafee  R- 
»  icnaîl  Pic  VI  dans  les  fefs,  et  que  le  dominateur  de  l'Europe  cachait  Pîe¥îl 
»  <ious  l(>s  vf>rrou\  de  Foni.')inel>l<»au,  TEglise,  toute  Acre  de  compter  deux  «Mi^ 
0  lyrs  et  deux  gloires  iU*  plu<,  sentait  son  sein  se  dilater  par  de  nouveinx  cm- 
«  hurrns.  ». 


POLITIQUE. 

I.nharp(\  le  célèbre  critique  qu'on  a  si  justement  nommé  le  Quintilien  .fraa- 


lit  rettortir  dap»  rqn  de  ^  derniera  et  plus  piqii^nts  ouvrages,  l|i  dé- 
lÉel  tfes'Mfvoliirtoii^  siir'lés  ihoiA  et  sur  les  Idées  fési  pluà'  nfc^iànànda* 
«  801)  livre  IHi  famiimt  dan^  le  la^mofn  révolmUmnairiy  V\\\mn  pro- 
r^uenca  aign^le  la  folio  d^  inhovautura  tâmnai^ça,  |o«qqfiîif»:  pur 
imt  contre  Gaqu1U4PPoUî6«t  kl  fmaiiaiii^,  alMran^  jumio?!  wMliiir 
>  Hélria  d'Apieiiia  ei  do  Caracalla,  Ica  dénominationa  tcivialM4-oatlla  ot 
les  aux  noma  lea  plua  auguaioa  oi  loa  pin  vtoéréa  dana  b  rallfl«i'éc 
;  :QuaiHt  catio  mairio  révokiiloiinalre  no  aérait  paa  «ho  atÉpMHé,  dll-il, 
sment  seul  annoncerait  un  vandalisme  déplorable  eonife le  goM MMfVItf^ 
Ifafre  du  paya.  Or,  comtbent  se  ftiH-11  ^ae  rUnivèrsl^  fadbi^  hn(îi1a1e 
I,  et  aujourd'hui  républicainei  se  soit  fait  complice' 9|iCQJiita0'y9n^ 
qui  eut  pour  chef  de  nos  jours  VM.  Carp6(  et  46tti  H^JM^^f  dut 
iiUtk>o  des  temps  révolotiopnajrça  a  excita  ^-^xcâllenta^  ^toennUons 
t  dq  spirituel  rédacteur  da  la  revue  dq  9iie^.  A  Toc^qn  do  U  mikit^ 
I  diOributioB  des  prix  du  eonooura  gétéraU  M.  Eafène  fiqîMi  «en 
ivoir  parraitcmenl  stigmatisé  ces  nouvellea  déBoniiialioM- on -ee -fini 
t  toa  lyeéoa  de  Paris,  par  loa  paroles  aolvantn  : 
NSietanta  étaient  passablement  déroatéa  en  entefiddift' PdQîltfÀr  W  lyc^ 
i,  la  lycée  Monge,  le  lycée  Bonaparte  et  le  lycée  Ccifnellio:-  fis  ne  ya^ 
M  préeisément  aoqoel  des  anelem  collégea  appKfpief  einiedn  fle  èea 
fralehe  date,  et  cette  ignoraace  mettait  de  la  ffiûe  -éî  île'  fcftèe^ihrftè  dans 
MSlona  de  Pandîtoire. 

it  être  indigène  du  pays  latin  pour  pouvoir  a^y  reeoninlM,  et  aàytrflr 
cartes  a  remplacé  Loois-le-Grand  ;  Gorneflle,  Henri  TV;  Bonaparte^, 
;  et  Monge,  Saint- Louis. 

»e  demande  ce  que  ces  non»  avaient  de  dangereirx'oo  dé  coupable, 
hce  le  nom  de  Bourbon,  cela  se  conçoit  ;  mais  pourquoi  par  efémpte 
ingé  le  nom  du  collège  Sainl-Louis?  Remarquez  que  c'était  safnt  Louis 
oBis  IX;  ce  n'était  pas  le  roi,  c'était  le  aalni  qui  était  le  patron  do  éol- 
si  les  rois  sont  abolis,  les  aainu  jusqu'à  préaeqt  sont  encopoon-hoif^ 


it  k  Henri  IY  et  Louis-le-Graud,  on  laiaag  loqraitatqgaaiir  aoa  i 
B,  pourquoi  effacer  leur  nom  du  fronton  d'un  collège?  U  nom  de  Top 
un  Mcdc  plein  de  grandeur  littéraire;  l'autre  aimait  la  pquplOi  et  e'ed^ 
us  belle  gloire.  N'élait-ce  pas  un  véritable  socialiste,  cet  excellent 
r\  qui  voulait  que  tous  les  Français  eussent  les  moyens  de  mettro  la 
pot?  Le  rommuiiisme  ne  saurait  se  proposer  un  plu^  sucçujeni  r^ltat, 
louions  que  les  docirlnes  de  MM.  Cabet,  Proudhon  et  consorts  faisen^ 
3uillir  un  pareil  pot-au-feu* 

om  de  Cliarlemagne  a  été  respecté,  ce  qui  prouve  que  te  tUrç  de  jroi 
ici  un  moiif  impérieux  d'exclusion.  Henri  IV  et  LouiVle-6r9nd  ppii* 
onctiemruror  Ih  où  Ton  a  conservé  Charlemagpe  et  réintégré  Bonà- 

uis,  si  Tof)  lenali  absolument  à  avoir  des  noms  nouveaux,  peiit-^li^  atî- 
m  mieux  choisir  qu'on  ne  l'a  fait.  ■....'.. 

pas  que  nous  voulions  diminuer  en  rien  la  gloire  de  Corneille,' de  I)ç^ 
de  Monge,  ni  débattre  s}  l'on  nurnii  dô  leur  préférer  Bossuef,  Raclpé, 
îre,  Buffon,  Fénelon,  Papnl,  ou  tout  aulre  do  no?  grands  écriVj|Ins'  él 
lustres  savants. 
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»  Mais  il  nous  semble  que  Corneille  sertit  bien  mies&  le  nom  d*nn  tiiéâlre  qM 
le  nom  d'un  lycée. 

»  Monge  a  vécu  trop  près  du  temps  où  nous  sommes;  et  pour  rhooneiir  qa*ap 
luî  a  fait,  les  répobUcalns  sétères  lui  reprochent  d'avoir  trop  sacrIOé  faoslMté 
primHtve  de  ses  principes  ï  Tattrait  des  distinctions  aristocratiques  dont  Tempe- 
reur  le  combla  ;  ils  ne  lui  pardonnent  pas  d'avoir  surchargé  son  nom  gloriMK 
d'HO  titre  nobiliaire  et  de  s'être  fait  appeler  le  comte  de  Péreuse. 

»  Le  déiitti  le  plus  réel  de  ces  noms  nooveaoi  est  dans  la  spéeîaliié  qnî  lair 
appartient  ei  qu'ils  impliquent. 

»  Le  nom  de  Descartes  serait  bon  pour  un  collège  spécialement  desUiié  à  éle- 
ver des  philosophes. 

a  Le  lycée  Honge  semble  être  consacré  à  instruire  des  mathématiciens,  et  le 
lycée  Corneille  à  élever  des  auteurs  dramatiques. 

»  On  pourrait  s'y  tromper,  et  c'est  sans  contredit  on  tort  que  de  placer  sous 
l'invocation  et  le  patronage  d'une  science  ou  d'un  art  particuliers  des  eoBégei 
îDstitoéa  pour  l'enseignement  de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  sciences  qneodto- 
portent  les  études  classiques. 

»  Du  reste,  et  ^  part  ces  légères  modifications,  rien  n*a  été  changé  a«  pie- 
gramme  nniversîtaire  ni  ^  la  soleonité  de  la  distribution  des  prix.  CtNiiDie  par  le 
passé,  le  vieil  édifice  de  la  Sorbonne  a  conservé  son  nom  vénérable.  La  gnnée 
salle  avait  revêtu  sa  parure  accoutumée,  et  le  cérémonial  s'est  déroulé  daasaoa 
aniique  splendeur.  On  a  vu  défiler  le  cortège  uiiiver^luire  dans  toute  sa  majealé, 
avec  fecs  toques  fièrement  portées,  ses  hermines,  ses  palmes  et  ses  vastes  robes 
noires  chamarrées  de  couleurs  éclatantes  ;  les  facultés,  marchant  gravement,  pré- 
cédées de  leurs  massiers.  La  révolution  n'a  rien  changé  aux  costumes  et  i  Féiî' 
quette  de  cette  cour,  pas  plus  qu'elle  n'a  touché  aux  illustrations  de  ce  corps  sa- 
vant. Les  princes  de  la  science  ont  ce  privilège  que  les  fluctuations  de  la  fortune 
politique  ne  sauraient  les  atteindre.  Tandis  que  tout  tombe  autour  d'eux,  ils  resr 
tent  debout,  d 

Seules  ces  dernières  considérations  nous  semblent  manquer  d'à-propos  eommr 
de  justesse  ;  certes,  il  y  a  un  an,  et  à  pareille  solennité,  d'autres  princes  de  eetie 
cour  de  l'Université  en  faisaient  l'éclat  et  la  gloire;  MM.  Guizot  et  Salvandy  re- 
cevaient  l'encens  et  distribuaient  des  lauriers  sur  cette  même  estrade.  Oh  sont- 
Ils  aujourd'hui  ces  personnages  éminents?  Ils  sont  tombés.  Seul  le  monopote 
de  l'Université  demeure. 


Nous  lisons  dans  le  Bien  publie  : 

«  Un  armistice  de  quaranie-ciuq  jours  vient  d'être  conclu  entre  l'armée  su- 
trichienne  et  l'armée  piémoniaise. 

»  Cette  nouvelle  doit  rassurer  les  esprits.  Ce  n'est  pas  en  effet  seulement  une 
trêve,  c'est  la  paix  qui  vient  d'être  signée.  Si  le  maréchal  Radeizky  n^eftt  louli 
accorder  au  roi  de  Piémont  qu'une  suspension  d'hostilités,  il  ne  l'eût  pas  pro- 
longée à  si  longue  échéance.  Il  connaft  trop  bien  les  règles  de  la  guerre  pour  bê- 
siierà  poursuivre  sa  victoire. 

»  L'Autriche,  en  signant  l'armistice,  a  donc  incontestablement  la  pensée  d'ar- 
river il  une  pacification  génémle  de  l'Italie.  El  comment  en  seraii-il  aulremeot! 
L'Autriche  ne  peut  pas  se  faire  illusion  :  la  Loiubardie  ne  peut  plus  être  pour 
elle  une  force,  mais  bien  un  danger.  Aussi  long-temps  qu'elle  voudra  camper 
dans  les  murs  de  Milan,  l'Autriche  trouvera  toujours  les  populations  italiewitf 
frémissantes  sous  sa  domination  :  Rome  hiquiétée  et  menacée  par  Ferrare ,  Ta- 
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ta  iDqbiélé  ei  menacé  par  la  Lombardîe,  la  Toacaoe  inquiétée  ei  menacée  par 
s  duchés,  la  Suisse  inquiétée  et  menacée  par  la  Valieline  ;  et,  poor  aggraver  la 
iwniioD,  la  France  attentive  et  armée  de  Tautre  côté  des  Alpes»  suivant  du  re- 
prit diacun  de  ses  pas  en  lialie. 

•  La  Lombardie  ne  serait  plus  une  province  autrichienne;  elle  ne  serait qu*ane 
"■'«■■^«!  ruineuse  gardée  au  prix  d'une  armée  d'occupation.  »> 


AStBBIBLÉB  VATIOllAIiB. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Siancê  du  U  itoûi.) 

H.  moiK AND  mt  LASTKYiiB»  SU  nom  de  la  commission  chargée  de  procéder  à 
'(enquête  sur  Tétection  de  THéranlt,  demande  si  toutes  les  pièces,  on  dn  moins 
es  pièees  principales  doivent  être  livrées  h  Timpression  avec  le  rapport. 

L'Aflaemblée  décide  que  les  pièces  ne  seront  pas  imprimées. 
:  ■.  HAUi,  ministre  de  la  justice,  demande  que  le  projet  de  décret  relatif  anx 
sanoordats  amiables  soit  retiré  de  Tordre  dn  jour,  et  que  la  discussion  en  soit 
■envoyée  à  mercredi. 

Celle  propositîoo  est  adoptée. 

.  L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  prcjet  de  décret,  émané  du  comité 
les  travailleurs,  et  portant  demande  de  crédits  pour  des  commandes  à  faire  h 
.Indoslrie  privée. 

••  aouncHAUX,  ministre  des  finances,  combat  la  proposition.  Les  événements 
pMilitîqMS,  dît-il,  ont  compromis  le  commerce  et  findustrie.  Ils  ont  frappé  le 
Bfédil  public  et  le  crédit  privé;  il  faut  que  Tun  et  Fantre  se  relèvent  en  même 
Ismps,  mais  on  ne  les  relèvera  pas  par  des  moyens  factices.  Les  seeonrs  donnés 
krindustrie  doivent  être  examinés  avec  soin.  Croyez-vous  que  des  primes  ou 
des  fournitures  importantes  données  sans  concurrence  puissent  être  utiles?  (Non! 
non!)  Je  ne  connuis  qu'un  moyen  de  relever  le  commerce  et  l'industrie,  ce 
moyen,  je  vais  vous  le  dire  :  c'est  la  tranquillité,  c'est  la  sécurité. 

Le  crédit  est  en  voie  de  renaiire,  il  renaîtra  tout-ù-fait  et  fera  plus  pour  les 
industries  privées  que  vous  ne  pouvez  faire.  Mais  pour  cela  il  faut  que  le  meil- 
leur accord  soit  établi  entre  nous.  El  alors  Tindustrie  et  le  commerce  retire- 
ront de  cette  situation  un  effet  excellent,  tandis  que  le  moyen  qui  vous  est  pro- 
posé serait tout-â-faii  puéril  et  inefficace.  (Très-bien!  très- bien!) 

M.  wALUECK-ROUSSEAU,  cu  demandant,  au  nom  du  comité  du  travail,  Tadop- 
tion  de  la  proposition,  fait  allusion  à  une  circulaire  de  M.  Flocon  aux  chambres 
de  commerce  pour  savoir  quel  était  le  meilleur  moyen  de  venir  au  secours  de 
l'industrie  privée. 

M.  FLOCO!V.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  réponses  faites  à  cette  circulaire 
ont  pu  donner  naissance  à  la  proposition  actuelle ,  car  ces  réponses,  celles  qui 
me  sont  parvenues  du  moins,  indiquaient  généralement  que  les  meilleurs  moyens 
de  venir  au  secours  de  l'industrie  étaient  des  primes  et  des  avances  directes. 
L'administration  a  immédiatement  eu  recours  à  celui  de  ces  moyens  qui  lui 
semblait  le  meilleur  et  moins  onéreux  pour  les  finances  du  pays. 

On  a  rappelé  que  tout  cela  s'était  fait  en  présence  des  ateliers  nationaux,  et 
cela  me  conduit  à  ajouter  un  seul  mol  :  les  ateliers  nationaux,  c'était  la  misère; 
les  ateliers  ont  été  dissous,  mais  la  misère  est  restée.  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  LAVORicifcRS,  ministre  de  la  guerre.  Le  gouvernement  sait 
très-bien  qu'en  dissolvant  les  ateliers  nationaux,  il  n'a  résolu  qu'un  seul  c6té 
de  la  question  ;  il  sait  que  la  misère  reste  toujours,  que  des  malheureux  souffh'ent 
et  qu'ils  souffriront  peui-^tre  plus  encore  quand  la  foison  sera  plus  rigoureuse. 


Mais  quelles  que  suicoi  n(fs  8vmp:iUiic8  pour  cellQ  souffrance,  r£^|t,ii^  P^..k 
soulager  que  dtins  la  Hmlie  ne  ses  moyens. 

On  dit  que  la  position  était  exceptionnelle»  oui,  messiears,  die  Test,  ei  .il..h 
ministre  des  finances  vous  l*a  dit  tout  à  l*heure,  elle  Test  aussi  pour  nota,  91 
nous  n'avons  pas  d'argent.  (On  rit.)  Nous  faisons  cependant  c#  que  nan^  ppv- 
yons,  et  nous  avons  examiné  les  travaux  que  nous  pourrions  entrepr^odru.  Ain 
mercredi  prochein.M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  demandera  20  mil- 
lions pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon  ;  il  faut  laisser  le  gouvernement  choisir  les 
travaux  qui  lui  semblent  les  pins  utiles  et  les  pins  efflewes. 

Quant  au  ministère  delà  guerre,  si  les  droonstancesrestent  telles  quelles  son, 
il  y  a  eo  fournitures*  munitions,  etc.,  tout  ce  qu'il  lui  favt  jusqQ'tD  1849;  tlii 
rassemblée  avait  à  disposer  en  faveur  tlu  ministre  de  la  guerre  (t*ue  crédit  «V- 
pléraentaire,  ce  ne  serait  pas  le  moment  de  s'engager.  (Mouvemeaia  difers*) 

M.  GRANDiN  vicnt  déclarer  au  milieu  du  bruit  et  des  eonverntîona  partMiè- 
res  que  des  Gubricants  ont  demande  des  commandes  de  fourniture!  doM  ik  ifdi- 
gageaient  à  (aire  les  avances,  et  que  le  ministre  Je«  finances  a  refusé  d'aeeoidff 
à  leurs  demandes.  (Aux  voix!) 

M.  GOUDCHAUx,  ministre  des  linances.  Citoyens,  ce  qu'on  deiMndsk,  cNHait^e 
venir  au  seeoors  d*uii  petit  nombre  d^étabUssements,  voilà  pourquoi  noM  repasi- 
sons  le  projet  qui  vous  est  soumlH.  Si  le  ministre  de  la  guerre  s  repossaé  lis 
demandes  de  fournitures,  c'est  qu'il  ne  les  croyait  pas  utiles.  Do  reste,  eUeyeai, 
je  vous  engage  à  réfléehir  beaucoup  avant  d'entrer  dans  cette  voie;  al  es  wèoi^ 
tait  UD  tel  précédent,  il  faudrait  dégager  les  ministres  de  leur  responsabîUié,  H 
n'en  faire  que  des  commis.  Pour  moi,  si  le  projet  éuit  adopté,  je  ne  dépêswik 
pas  mon  portefeuillo,  mais  Je  demanderais  que  ma  position  fiU  olisngée^  je  vn- 
drais  n^é|re  plus  que  le  gardien  du  trésor  chargé  de  délivrer  rargont  sur  IssèiiB 
signés  de  vous.  (Mouvements  en  sons  divers,  adhésion  sur  quelques  bants.)  - 

Vois  neHril)r<mse8  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  DBMBSVAY  pArsUfc,  au  nom  du  comité,  à  appuyer  le  projet  en  discenlia. 
H  est  absotument  indispensable  de  venir  au  secour»  de  l'Industrie. 

L* Assemblée  décide  qu'elle  ne  passe  pas  à  la  discussion  des  articles, 

M.  GLAis-BrfoiN  demande  si  les  membres  de  l'Assemblée  pourront  être  MM- 
més  membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  et  en  qièi 
temps  seront  convoqués  les  conseils  généraux. 

■.  stNARD  répond  que  les  assemblées  électorales  seront  convoquées  avant  b 
discnssion  du  bngdet,  afin  que,  le  budget  voté,  les  conseils  généraux  ottiMlM 
f:c  réunir  immédiatement.  Quant  Si  la  question  de  savoir  si  les  mejnbrcs  tk 
TAssembiée  peuvent  être  élus  membres  des  conseils  de  département  on  (T^ 
rondlflè^eincnt,  M.  le  ministre  dit  qu'il  n'y  a  dans  la  loi  aucune  IncompatiMfiié 
et  aâ*il  peut  y  avoir  convenance  et  uiillt<'^  politique  à  l'élection  des  membfr$^ét 
PAsscniblée.  .  '  ' 

La  motion  de  M.  G)ais-Bîzoin  n'a  pas  d*autres  suites. 

M.  PICARD  demande  011  en  est  renqnôle  sur  les  besoins  des  travailleurs.    ',, 

H.  SÉNARO  répond  que  dans  quelques  déparlemcnls  cette  enquête  est  pr^lfe 
lei'minée,  et  que  dans  quelques  autres  elle  marche  plus  lentement.  Sitôt  que  le 
renseignement  seront  arrivés  au  gouvernement,  il  s'empressera  de  Tes  cbmmk 
niquer  à  PAssembiée. 

I/ordre  du  jour  api)elle  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  rorganifaU^v 
<1'uue  fouille  officielle  du  gouveniemcnt. 

M.  KERDRBL.  On  dit  quc  c^  JAiiMial  sera  en  dehors  des  passions  :  mais  il  sef 
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fjréiiigé  jff^v  ie^  MlgM)  ^r  peul-oa  traiter  anc  qu^ipp  d«  <)ue|que  impor- 
Uinee  sans  8e  iMisèionner  plus  oq  moins  pour  celle  qnè^lion^  '  '  ' 

Varatear  s'élève  principalement  conire  la  disp»sUiuo  du  projet  de  loi  qui  porte 
qpMth  journal  sera  lu  chaque  soir  par  les  instiluleurs  à  leurs  éTèvep.  Voyex- 
vonm  dit-il,  des  bambins  qui  auroni  toute  la  journée  étudié  le  Uiln,  le  grec  et  les 
mathématiques^  et  qui,  le  soir,  seront  condamnés  à  entendre  h  lecture  de  ee 
ioumal  ;  ce  sers  un  moyen  infaillible  pour  les  faire  bien  dormir.  (On  rit.) 

nu  séhasd,  ministre  de  Tintériour,  dit  que  le  gouvernement  a  reconnn  qu'il  M- 
ri^  utUe  que  Ton  pût  faire  dans  les  diverses  localités  une  publication  qui  fil  Tè- 
Ivcation  politique  de  la  France  ;  mais  les  difficultés  d*une  semblable  publication 
w  sont  fait  sentir  trop  vivement,  surtout  relativement  à  la  responsabilité  morale 
le  ces  publications,  pour  que  te  gouvernement  n'ait  pas  cru  devoir  y  i^noncer  ; 
st  c>st  avec  regret  qu*i1  renonce  à  s*associer  à  la  pensée  qui  a  dicté  la  proposi- 
lianv(Aus  voix  !  aux  voix  !) 

L^Aasemblée,  consultée,  ne  passe  pas  à  la  discussion  des  articles. 

:  L*ordre  du  Jour  est  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à  rabrogattoo  des 
inicles  4U,  415  et  416  du  code  pénaU  relatifs  à  la  coalition  des  maîtres  et  des 
iwivriers. 

Après  une  assez  longue  discussion,  ce  projet  est  repvoyé  au  comité  de  législa- 
tion. 

JL'AsseittbIée  s*ajourHe  à  mercredi. 


FTAUE.  —  RoMB.  —  Le  Contemparaneo  du  4  août  rehd  compte  de  la  séaneo 
de  la  Chambre  des  Députés  du  \  où  Charles-Albert,  sur  la  proportion  de  Ma- 
mîani ,  a  été  proclamé  premier  citoyen  de  C Italie,  Dans  cette  même  Résn<*e ,  le 
Donrean  ministre  de  la  guerre  Campello ,  qui  a  remplacé  le  prince  Doria ,  a  dé- 
claré qu*a jant  été  reçu  dans  la  matinée  en  audience  par  le  Snint-Pêre ,  Sa  Saîn- 
letë  lui  a  donné  Passumnce  qu'elle  n'était  pas  du  tout  opposée  aux  projets  h  elle 
présentés  par  les  deux  Chambres.  Aussitôt  que  le  ministère  sera  recomposé,  ee 
qui  aura  lieu,  à  ce  qu*on  espère,  dans  la  journée,  les  lois  en  question  seront  pré* 
sentées.  Il  ne  paraît  pas  que  le  Pape  les  approuve  complètement.  Gomme  com- 
plément de  ces  lois,  la  Chambre  en  a  renvoyé  trois  autres  h  Texamen  de  ses 
bureaux,  par  lesquelles  seraient  décrétés  :  1"  un  emprunt  forcé ,  2"  la  vente  des 
biens  sur  lesquels  était  déjà  hypothéqué  un  premier  emprunt ,  3*  rémission  de 
bons  du  Trésor  ayant  cours  forcé.  Le  CoslUuzionale  romano  fiilt  obsenrer  qve 
ces  mesures  sont  inexécutables,  attendu  que  quand  même  le  Papeyeonaenilrait, 
on  ne  trouvera  personne  qui  veuille  acheter  les  biens  mis  en  vente,  h  moins  qu'on 
De  les  donne  à  vil  prix,  et  qu^on  ne  pourra  pas  non  plu<:  placer  les  bffm  dm-Tréwr* 
Cn  million  de  ces  bons  de  la  dernière  émisi^ion  sont  encore  nu  Trésor,  sans  qii*oii 
en  ait  pu  rîcii  faire. 

Revenons  h  la  séance  du  3.  On  y  a  lu  «ne  Adresse  d<«s  héros  de  Vfc'enee  i[Xk\ 
promettent  de  mourir  pour  la  patrie.  La  chambre  leur  vote  des  remerciements, 
tf.  Sturfoineiti  est  nommé  présidente  la  plane  de  Sereni»  démissionnaire,  et  Pus- 
l'ooi  vice-président,  à  la  place  de  Siurbnietti. 

Le  comte  Fabri  était  toujours  chargé  de  la  formation  du  ministère,  mais  nous 
savons  que  le  4  au  matin  ce  ministère  n'était  pas  encore  en  fonctions. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  Piémontaiie  du  10  août  : 

«  Le  8  du  présent  mois  a  été  conclue  à  Milan  une  suspension  d'armes  de^lrols 
nurs  pour  l'échange  d«s  |»ri<ionnifti-s.  Los  r(»nditî(Mi'*  (|ni  s'appliquent  également 
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à  rarmée  piënionuise  et  aux  iroupes  auxiliaires  de  la  lAMnbardie  ei  des  auir€s 
contrées  de  ritalie,  sont  en  substance  les  suivantes  : 

»  Le  feid-inaréchal  comte  Radeizky  donnera  tous  les  ordres  néceusaires  pour 
que  les  officiers ,  sous-offlcicrs  et  soldats  de  rurniée  piémontaise  «  des  troopes 
auxiliaires  toscanes,  romaines,  napolitaines  et  lombardes,  tant  réguliers  que  vo- 
lontaires, soient  libres  de  rentrer  dans  leur  pays  sous  le  plus  bref  délai,  moyen- 
nant le  traitement  de  solde  et  de  vivres  convenu  pour  chaque  grade. 

»  Le  roi  de  Sanliigne,  de  son  côté,  laissera  libres  de  rentrer  dans  leur  patrie 
tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldau  de  Tarmée  impériale,  faits  prisonniers 
l^r  ses  troupes  ou  ses  alliés,  et  leur  fera  donner,  comme  réciprocité  4e  rarticle 
précédent,  la  paie  et  les  vivres  convenus  jusqu'à  la  frontière.  » 

—  La  OaieUe  du  Tetin  du  9  donne  les  nouvelles  suivantes  : 

«  Des  correspondances  de  Milan,  du  7  août,  portent  : 

«  La  ville  est  tranquille.  Des  troupes  de  toutes  armes  Tentonrent  ;  aux  portes 
sont  placés  des  canons  tournés  contre  la  ville  ;  une  proclamation  de  Radetzky, 
en  date  d*auJourd*hui,  porte  que  la  ville  est  en  éint  de  siège.  Le  prînee  de 
Schwarzenberg  est  gouverneur.  I  es  faubourgs  de  la  porte  Vicentine  à  la  perle 
Tosa  ont  été  incendiés  par  les  Piémontais.  La  station  du  chemin  de  ff  r  seule 
a  été  épargnée.  Plusieurs  maisons,  dans  le  rayon  de  quatre  lieues,  ont  été  in- 
cendies. 

»  A  Milan,  plusieurs  maisons  sont  occupées  militairement.  Les  troupes  sont 
campéc!)  dans  les  jardins  publics.  Le  quartier  général  du  feld-maréchal  Radetiky 
est  à  rhôtel  Lilla.  Le  6,  dans  la  matinée,  la  porte  Romaine  a  été  consignée  mi- 
lilaîrement  aux  Autrichiens.  Le  corps  d'armée  est  entre  en  ville  à  midi.  Le  dé- 
tUé  a  duré  deux  heures  et  demie.  Ou  croit  qu'il  se  compose  de  50,030  hommes 
parfaitement  disciplinés.  Un  autre  corps  très-nombreux  est  en  dehors  des  mnri:. 
—  Il  nous  parvient  les  ordonnances  suivantes  publiées  à  Milau  :  1*  Notification 
du  prince  de  Schwarzenberg  nommé  au  poste  de  gouverneur  militaire  de  Mi- 
lan. aJe  m'étudierai  surtout  à  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité,  et  h  garantir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens.  L'état  de  siège,  proclamé  hier,  concenirani 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  de  l'autorité  militaire,  je  saurai  remplir  dhni 
devoir.  —  Si,  d'un  côté,  je  maintiens  la  discipline  dans  les  troupes  impériales- 
royales  avec  la  fermeté  nécessaire,  ne  tolérant  aucune  transgression  au  préjudice 
des  habitants;  d'un  autre  côté,  toute  tentative  de  désordre  de  la  part  des  balii- 
tants  de  cette  ville  et  de  tout  autre  point,  sera  réprimée  avec  sévérité  et  puuic 
cooformémeni  aux  lois  militaires  aujourd'hui  en  vigueur.  » 

»  Le  nombre  dea  Uroupes  de  la  garnison  de  Milan  suffisant  poiur  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  la  garde  nationale  est  dissoute;  elle  ne  portera  plu> 
l'uniforaie.  Afin  d'éviter  tous  désordres,  il  est  recommandé  d'éviter  les  attroupe- 
ments dans  les  rues,  de  même  qu'il  est  défendu  de  tenir  daus  les  lieux  publics 
des  propos  contraires  à  l'ordre  de  choses  ;  il  est  entendu  que  Les  circonstances 
actuelles  ne  comportant  pas  la  liberté  de  la  presse  Jioul  écrit,  etc.,  tendant  à  des 
soulèvemaats  politiques,  eulrafucrait,  pour  l'auteur  et  l'imprimeur,  la  peine  ré- 
servée aux  perturbateurs  de  Tordre  public,  surtout  pendant  Tétai  de  siège  où  se 
trouve  la  ville. 

a  2"  Un  avis  de  S.  Exe.  le  gouverneur.  Ordre  est  donné  aux  habitants  de  Ui* 
lan  de  laire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  remise  de  toutes  les  armes  à  feu  et 
autres,  et  des  munitions  de  guerre,  sous  peine  de  Tapplicatiou  de  la  loi  mar- 
tiale^  

AUTBICBE.—  Article  ofliciel  :  LL.  MM.  l'empereur  et  Tmpératrice,  aiiN 
que  les  autres  membres  présents  ici  de  la  famille  impériale,  partiront  le  8  enu- 
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Mt  poar  Vienne.  S.  M.  rempereor  étant  encore  souffrant  passera  la  première 
luit  à  Sainlr4ean,  la  seconde  à  Salubonrg,  la  troisième  ^  Lawbsck,  la  quatrième 
I  Linz  ;  ainsi  S.  M.  n'arrivera  à  Vienne  que  le  samedi  i2  dans  Taprès-midi  arec 
e  bateau  à  vapeur  et  se  rendra  immédiatement  an  cb&teau  de  Schoenbninn. 
fémc  avant  Farrivéc  de  la  dcpuialiondc  l'assemblée  nationale,  rempereor  avait 
csola  de  retourner  à  Vienne  cl  avait  ainsi  prévenu  son  désir. 

—  L'empereur  a  quitté  Inspnick  le  8  au  malin,  avec  la  famille  impériale,  poor 
elosrner  à  Vienne.  La  dépuiation  de  rassemblée  nationale  a  devancé  fempe- 
enr  poor  porter  celle  nonvelie  aux  Viennois. 

BI78IIE.—  Le  Journal  de  Saint- Pélertbowrg  do  T'  août  contient  on  doco- 
nenl  important  :  c'esl  une  circulaire  du  cabinet  russe  Ik  ses  agents  diplomatîqaeB 
1  Tétranger,  sur  les  affaires  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbic. 

Il  porte  en  substance  qu'en  vertu  des  traités  établissant  le  protectorat  de  la 
{ussie  sur  ces  provinces,  cette  puissance  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  fiiisant 
mirer  des  troupes  dans  les  principautés  pour  y  étouffer  Tinsurreclion  qui  y  a 
iciaté,  insurrection  qui  ne  prêicndail  à  rien  moins  qu'à  secouer  le  joog  de  la 
^tc  et  à  proclamer  un  nouvel  Etat  indépendant,  en  ressuscitant  one  prétendue 
lationalîié  douteuse.  Tolcrbr  un  pareil  précédent,  ce  serait  Jeter  TOrient  dans 
les  complications  inextricnhies,  l'empire  turc  n'étant  composé  que  de  peuples 
rorigincs  et  de  langues  diverses,  qui  ont  tout  autant  de  droits  que  les  Moido- 
Talaques  à  se  déclarer  indépendants. 

L*cntréc  des  troupes  russes,  d'ailleurs,  a  lieu  de  concert  avec  la  Porte  et  pour 
car  prêter  main-forte. 

Du  reste ,  le  cabinet  russe  rcpcle  ce  qu'il  a  déjà  déclaré  dans  un  précédent 
locumcni,  qu'il  conservera  la  plus  stricte  neutralité  vis-à-vis  les  Etals  conslitoés 
le  l'EuropCf  quels  que  soient  les  changements  qui  pourraient  y  survenir. 

FAITS  DIVE&S. 

Samedi  plusieurs  représentants  se  sont  réunis  dans  un  des  boreaox  de 
r Assemblée  pour  s'entendre  sur  les  moyens  de  porter  des  secours  et  des  conso- 
lations aux  pilsoniiicrs  de  juin.  Cette  réunion  se  composait  de  représentants  ap- 
imrtcnanl  à  loulcs  les  Tractions  de  l'Assemblée.  On  y  remarquait  MM.  G^mieox, 
incien  membre  du  gouvernement  provisoire;  Pansls,  évèque  deLangres;de 
Nontalcmbert,  Victor  Hugo,  de  Fallonx,  Lagrange,  David  (d'Angers),  Ga1y-€a- 
ulat,  Edgar  Quinct,  de  Lz  Rochejaquelein,  de  Vogué,  Xavier  Durrieu,  Portails, 
^Volowski,  Jules  Pavre,  Considérant,  Anlony  Tourret,  Babaud-Laribière,  etc. 
La  réunion  s'est  constituée,  et  a  nommé  M.  Parisis  priésident,  M.  Victor  Hugo 
rice-prési«leni,  et  M.  Xavier  Durrieu  secrétaire. 

La  réunion  a  décidé  que  ses  membres  se  rendraient  successivement  dans  les 
brts  cl  les  prisons,  cl  qu'elle  s'occuperait  de  tout  ce  qui  peut  adoucir  le  sort 
les  prisonniers  cl  de  leurs  familles,  mais  sans  nullement  s'immiscer  dans  aucune 
ittribuiion  du  pouvoir  judiciaire  ou  du  pouvoir  administratif. 

Le  général  Cavaignac,  informé  du  i>ut  de  la  réunion,  Ta  complètement  approu- 
rée,  et  a  promis  de  faciliter  par  tous  les  moyens  l'accès  et  la  visite  des  prisons 
lux  membres  de  la  réunion. 

—  On  rapporte  que  la  commission  chargée  d'examiner  les  questions  relatives 
i  la  transportaiion  des  insurgés  de  juin  a  décidé  d'écarter  des  lieux  à  désigner 
^ur  les  recevoir  les  anciennes  colonies  à  esclaves. 

Uesteroui  donc  Pondichéri,  Chandernagor,  le  Sénégal,  Corée  et  les  comptoirs 
Je  la  cùlc  occidentale  d'Afrique,  les  Iles  Saint-Pierre  et  Miqoclon,  Taîti,  les 
Marquises  et  Mayotte. 
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Ou  6iiiL  que  le  dûcrtil  sur  la  trauspurtaliou  u  interdit  rAlgcric  aux  iusurgés, 
cepcndani  la  coinmîssioa  a  peusé,  nous  ne  savons  en  venu  de  quel  droii,  qii*au 
besoin  celle  disposition  pouvait  ôlre  abolie  par  le  pouvoir  exécutir.  Se  plaçant 
dans  celte  hypothèse,  la  commission  a  discuté  la  convenance  qu*il  y  aurait 
d'envoyer  les  insurgés  habiter  et  coloniser  disciplînairement  une  partie  du  nord 
de  l'Afrique. 

-»Nous  apprenons  à  riiistani  que  la  commission  militaire  chargée  d*exaniîner  la 
procédure  suivie  contre  les  assassins  du  général  de  Bréa  et  du  capitaine  Man- 
gîa  a  terminé  ses  travaux.  On  assure  que,  par  suite  de  la  décision  qu^elle  vient 
dô  prendre»  trente-sept  individus  sont  compris  dans  Taccusation,  et  renvoyés  i 
M.  le  général  commandant  la  division,  pour  être  déférés  au  conseil  de  guerre. 

[GazeUe  du  Tribunaux,) 
.    — •  M.  Affre,  représenunl  du  peuple,  vient  d*adresser  à  II.  Roux»  vicaire  de« 
Quime- Vingts,  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur  Tabbé, 

»  Pour  tout  héritage,  TArcbevéque  de  Paris,  mon  frère,  m'a  laissé  un  peu  de 
son  ai&oar  pour  les  ouvriers  pauvres  de  Paris.  Je  m'associe  donc  a  l'œuvre  de- 
venue d^jà  populaire  par  les  efforts  de  votre  charité.  Le  20  de  chaque  mois 
vous  pouvez  compter  sur  mon  modeste  concours  |K)ur  une  somme  de  30  fir. 
Gomme  je  suis  très-oublieux,  et  que  les  pauvres  ne  doivent  pas  souffirir  de  ueri 
distractions*  je  vous  serai  obligé  de  faire  retirer  mon  offrande,  rue  du  29  J«il' 
let,  11.  Bla  souscription  durera  autant  que  j'habiterai  Paris  en  qualité  de  repré- 
aentaet. 

»  4e  suis  bien  respectueusement,  monsieur  Fabbé,  votre  serviteur, 

a  Affrk, 
0  Représentant  du  peuple.  • 

—  M.  Dudon,  ancien  ministre  d'Etat,  nous  prie  de  publier  la  réponse  qu'il 
vteui  d'adresser  à  M.  Léon  Faucher,  représentant  du  peuple.  M.  Faucher,  doni 
la  bonne  (oi  ne  fait  pas  doute  pour  nous,  a  accepté  sans  doute  comme  vérité  uiic 
des  innombrables  calomnies  que,  sous  la  Restauration,  l'on  inventait  contre  le« 
dtfoniicum  de  l'ordre  et  de  la  société. 

À  M.  Lhn  Faucher. 

«  Osteode,  le  12  août. 
»  Monsieur, 
ê  Dans  la  séance  du  U  de  ce  mois,  .vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  citer;  vou^ 
m'avez  prêté  cette  phrase  :  La  peine  qu'il  faut  appliquer  aux  écrivaim^  é'eii  l'in- 
famie y  r infamie,  metiieurt,  let  galère  t. 

w  Ma  réponse  sera  précise  :  je  n'ai  jamais  dit  cela;  vous  l'avez  inventé,  citoyen 
repréeeaunt. 

a  DtuoN.» 

—  Un  arréu^  pris  |Mr  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  porte  que  les 
inspecteurs-généraux  de  rUuivcrsité  se  réuniront,  en  commission,  au  ministère, 
hous  la  présidence  de  leur  Ueycn,  et  donneront  au  ministre  leur  avis  sur  le^ 
diffci entes  questions  de  personnes  aux(|iiellcs  pourra  donner  lieu  le  travail  au- 
Huel  dos  lycées  et  collèges. 

—  On  assure  qu'une  importante  saisie  d'armes  a  été  faite  Tune  des  deruièn» 
nuits. 

^%  (je/tiXHt,  3ldrifii  tf  Clrrr. 

i'ARis.  -I  n'y/ïaiK  'j'iuuiKv  LK  iLURS  BTC'.ruc  Cassctte, ^d. 
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L'ÂMI  DE  LÀ  RELIGION. 
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HCVtrB  ET  nmJYOJUÈA  zccLtsiABnqvei.  •  ' 
lOMK.  -—  Nous  recevons  aujourd'hui  les  journaux  de  Rome  du^ 
lOÙt.  Ni  la  Gazette  officiefle^  ni  le  Giomaîe  romano^  les  seuls  où  uôu^' 
Usions  puiser  quelque  nouvelle  authentique,  ne  contiennent  le  inoîii-, 
;  détail  sur  la  grave  situation  que  les  derniers  évcncincuts  ont  faiteà' 
ville  pontificale.  Nous  ur  saurions  que  concluie  do  ce  silence,  si  des 
ti es  particulières  ne  nous  apprenaient  que  le  calme  commence  â  se 
ibiir.  On  aUend  avec  inipatii^nie  la  formation  du  ministère  qui  aura! 
ui*  mission  sans  doute  de  réparer  le  mal  fait  à  TEtat  par  les  criminel- 
enlrcpribcs  du  cabinet  qui  vient  de  tomber  sous  le  poids  des  diffi- 
liés  que  ses  propres  fautes  ont  amassées.  II  est  arnHé  en  principe  que, 
Dt  la  nouvelle  combinaison  ministérielle  dont  le  comte  Fabri  es(. 
àVRCf  il  ne  sera  plus  question  d'un  ministère  des  affaires  étrangères 
micres, 

A  défaut  de  nouvelles  politiques,  le  Giornale  romano  contientdes  aoii- 
lles  religieuses  d'un  iutérét  touchant. 

K  Le  premier  jour  d'août  1848  rosiert  dans  les  fastes  de  TEglisc  catholique  ro- 
line;  car  ce  jour-là  la  saiiiielé  de  N«itre  Seigneur  le  Pape  Pie  IX  eut  la  ooiiso- 
ion  de  conférer,  dans  sa  chapelle  particulière^  le  suint  sacrement  de  la  couiir- 
ition,  et  onsiiilu,  dans  le  saini  sacriûce  de  la  messe,  d'adminisinir  le  pain  eu- 
4risiii|ue  à  Mme  la  barunne  Marie-Louise  de  Kœuucrilz  Nœtliniiz,  qui  prit  le 
m  de  JcaiMie,  comnio  une  preuve  de  sa  gratitude  pour  celle  faveur  8«-uverainc. 
marraine  élait  S.  A.  Mme  la  princesse  Lcuiise  du  Saxe,  qui,  le  15  juillet  der- 
.T,  avait  aussi  assislc  à  Tabjuration  solennelle  de  la  haroime  Kwnnerilz,  (aile 
Ire  les  mains  de  Mgr  Missir,  arclievêquc  d'iiénopolis,  dan<  la  vénérable  Elglisc 
Jiéc  à  la  irès-sainlc  Vierge,  sur  la  délicieuse  colline  de  Galloro,  près  de  TAr- 
ia,  où  le  mcnie  pr>  lai,  après  un  discours  sur  la  foi  catholique,  célébra,  selon 
rite  grec,  la  sainUî  messe,  qu'accompignait  une  brillante  musique.  Cette  céré- 
mie  édilia  siiigulitniment  les  nombreuses  familles  qui  passrni  Télé  en  ces  lieux 
irnianiN,  oi  umi-  les  hablunis  de  la  contrée.  La  baronui-,  à  qui  sa  position  doii- 
il  tous  bs  moyens  d'insiniction,  s'était  jetée  dans  rélude  des  >ciences  ci\iles 
religieuses,  el  comme  il  arri\e  d'ordinaire,  celte  élude  lui  lit  reconnaître,  à 
vers  les  préjuges  hétérodoxes,  la  véritii  de  l'Eglise  talholit|ue  romaine.  Pour 
lever  d'éclairer  celle  amu  ainsi  disposéf^,  la  Providence  lui  procura  Tavantage 
Asisler  à  la  louchante  cérémonie  de  Tabjuraiion  de  la  noble  famille  anglait^e 
eenhill,  le  11  juin  dernier,  et  d*cnleudrc,  de  la  bouche  monie  du  Vicaire  du 
risl,  développer,  avec  ecUe  douceur  pénétrante  qui  lui  e.^t  propre,  les  dogmes 
*eilc  avait  déjà  résolu  dans  son  cœiu*  de  confe>scr.  Ces  détails  sontnon-seu- 
tieolà  la  louange  de  celte  pieu>e  dame,  qui  a  si  bien  répondu  à  Pappel  du  Sei- 
eiiff  mais  encore  (oui  éclater  le  zèle  et  rinûuence  du  souverain  Pontife,  dont  la 
lonimée  et  les  vertus,  exerçant  sur  les  âmes  une  s^rte  d'attraction,  ont  plus 
me  fois  ramené  dans  le  bercail  de  Jésu<^-Chrisi,  et  souvent  au  prix  des  plus 
Mds  aacriiices,  non-«eulemeui  des  individus,  mais  encore  des  familles  en- 
re«  des  pays  les  plus  lointains.  *> 
i:  fm.'  fie  fa  ficiigion    Tome  CXXXrilI,  \Q 
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Le  lendemain  â  août,  N.  S.  P.  le  Pape  s'eti  rendu  à  pied,  avec  m  no- 
ble cour,  du  palais  du  Quiriual  à  l*église  voisine  des  religieuses  Gapnci* 
nés,  pour  y  gagner  la  sainte  indulgence  de  la  PortioneuU.  Sa  Saintelé  y 
fui  reçue  par  le  P.  général,  les  défiuiteurs  généraux  et  le  confesseur  dû 
monastère.  Après  avoir  entendu  la  messe,  célébrée  par  son  chapelsû 
particulier,  Mgr  Arpi,  le  Saint-Père  entra  dans  le  choeur  intérieur,  et 
non-seulement  admit  au  baisement  du  pied  cetie  famille  de  Tordre  sërs- 
phique,  mais  encore  voulut  aller  au  cimetière,  et  y  entonna  lui-raime 
les  priîrespour  les  morts.  De  là,  Sa  Sainteté  se  renditau  monastère  voi- 
sin de  Sainte-Marie-Madeleîne,  où  après  avoir  prié  quelque  temps  dam 
Téglise,  Elle  passa  dans  le  chœur  et  admit  au  baisement  du  pied  ces  re- 
ligieuses qui  consacrent  leur  vie  à  l'adoration  perpétuelle  du  trèa-saiat 
Sacrement. 

Au  récit  de  cette  touchante  visite  faite  par  Pie  IX  à  de  pauvres  reli- 
gieuses, le  Giomaie  romano  ajoute  quelques  détails  sur  Torigine  de  la  b- 
itieuse  indulgence  de  la  Por/io/icu/f,  dite  vulgairement  le  Pardon  dF  Assise, 
11  y  est  encouragé,  dit-il,  par  le  grand  concours  de  pieux  fidèles  que  Ton 
remarqua  le  S  août,  dans  les  ^lises  que  Tordre  de  Saint-Françrà  pos- 
sède à  Rome  : 

«  En  1Î2I,  saint  François  avait  trente-oeuf  ans,  et  il  y  avait  quatorze  années 
que  son  Ordre  était  fondé.  Au  milieu  de  la  nuit  la  plus  sombre,  le  servileor  de 
Dieu  éunt  i  prier  dans  sa  cellule,  tit  tout  à  coup  devant  lui  un  ange  d'une  éds- 
tante  beauté,  qui,  au  nom  du  Christ  et  de  sa  très-sainte  Mère,  lui  ordonna  deie 
rendre  dans  la  chapelle  voisine.  François  obéit,  et  comme  il  quittait  sa  cellale, 
il  se  vît  environné  d'one  lumière  resplendissante  qui  raccompagna  jusqu'à  b 
chapelle.  En  y  entrant  il  se  sentit  saisi  d'un  indicible  mouvement  d'amour,  e( 
voyant  Jésus-Christ  et  la  très-bienheureuse  Vierge,  entourés  d^me  multitade 
d*angcs,  il  tomba  prosterné  devant  ces  sacrées  Majestés.  Pendant  que  son  cœur 
se  répandait  en  efrusions  brûlantes,  il  entendit  Dii*u  même  lui  dire  de  demander 
avec  conliancc  et  qu'il  serait  exaucé.  Le  saint  t'onnnença  alors  à  demander  mi- 
séricorde pour  les  hommes,  et  qu'une  indulgence  pléniùre  fût  accordée  à  tous 
ceui[  qui,  s'ctant  conressés  et  ayant  communié,  entreraient  dans  cette  cbapellc, 
chaque  fois  qu'ils  y  entreraient.  Voyant  que  celle  grâce  ne  lui  était  pas  encore 
accordée,  il  implora  la  médiation  de  Marie,  qui,  touchée  des  larmes  et  des  sou- 
pirs ardents  de  François,  l'ubtint  aussitôt  de  son  divin  Fils. 

»  Le  serviteur  de  Dieu,  plein  de  joie,  se  rendit  à  Pérouse,  où  demeurait  alors 
le  Pape  Ilonorîus  111,  et  après  lui  avoir  tout  raconté,  le  supplia  de  promulguer 
l'indulgence.  Le  Pape,  voyant  qu'il  était  question  d'une  indulgence  si  étendue,  à 
générale  et  perpétuelle,  hésitait,  mais  sa'nl  François,  à  qui  une  lumière  supé- 
rieure le  flt  connaître,  paria  avec  tant  de  force,  qu'au  grand  étonnemenl  des  car- 
dinaux, le  Pontife  accorda  pleinement  ce  que  le  saint  demandait,  en  restreignant, 
toutefois,  l'indolgence  à  un  seul  jour  dans  Tannée. 

»  Saine  Bernardin  assure  que  le  cœur  de  François  se  trouva  alors  dans  mw 
grande  perplexité,  et  qu'il  passait  les  nuits  entières  en  prière  pour  obtenir  de 
Dieu  de  faire  connaître  le  jour  de  l'année  dans  lequel  une  si  grande  grikee  devait 
être  accordée  aux  hommes. 

»  Deux  ans  s'étaient  écoulés,  lorsque,  en  janvier  1223,  après  Téclatanle  vie- 
tonre  remportée  sur  le  diable,  dont  il  triompha  en  se  Jetant  tout  nu  dans  la  glace 
et  les  ronces,  au  milieu  des  plus  épaisses  ténèbres  de  la  nuit,  le  Sdgnoarentpi- 
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tiéinMesitariMraiisepMiaiioe.  Il  te  fit  %fçtkst  fm m  mgbku  rtuptlla,  H 
fa«Bf»,  de  ta  propre  bouche,  que  umw  tes  idèlet  poMmienl  pgMr  TMal- 
fOMsa»  à  perlîr  dee  lecondes  vêpres  de  Saint-Pterre-ée-Liens  jM4|o*ao  eoucber 
do  joor  Mivant.  11  lui  ordomia  d*aller  à  Rome  et  de  faire  connaître  an  Pape  m 
volonté  divine,  lui  porianl  en  témoignage  trois  ro^cs  blandiea  et  trois  roses  rou- 
gfê»  di»nt  la  fratcheor  et  Téclat  se  conserveraient  eororoe  si  elles  venatent  d*élre 
cueillies  au  moment  même.  François  partit  avec  trois  de  ses  compagnons,  ef, 
dans  le  consistoire  des  cardinaux,  exposa  \k  Honorius  le  connandeoMnl  qnll 
ttaril  reçu,  en  lui  foisant  hommage  des  roses.  Le  Pape,  admirant  ce  prodige,  con- 
inna  Tindulgencc,  et  de  plus  ordonna  qu^elle  fiH  publiée  avec  la  pinsgriuidew* 
lemilté  par  sept  évêques,  disposant  qu'on  pourrait  la  gagner  dans  la  chapelloini- 
raealeine,  non-seulement  une  fois  Tannée,  mais  chaque  joor. 

•  La  question  s'éiant  élevée  dans  la  suite  si  Tindnlgence  se  gagnait  folict  qwor 
iie$y  Paul  111,  se  trouvant  à  Péronse,  déclara  en  4544  à  F.  Masseo,  vtcaire-géné7 
rai  de  POrdre  des  Hineurs,  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  tradition  des  peuples,  la^ 
quelle  résout  la  question  allirmativement.  En  effet,  on  voit  sur  la  porte  de  la 
chapelle  celte  inscription  en  lettres  d*or  : 

AUGCSTI  HIC  VBlflAO  DAT  TIBl  QUAQUV  DfIS. 

a  Les  Papes  Benoît  XT  et  XH,  Sixte  IV  et  saint  Pie  V  étendirent  rindnlgence 
à  loos  les  convenu  de  Franciscains,  d'hommes  on  de  femmes,  et  Léon  X  déclara 
qoe  dans  tontes  leurs  églises,  le  2  aoAt,  on  la  gagnerait  totie$  gmotiu,  comme  à 
Assise  même. 

»  Ce  serait  un  vain  étalage  d'érudition  de  rappeler  que  cette  église  s'appekiit 
Notre-Damc-des-Anges,  à  cause  de  la  multitude  des  esprits  célestes  qui  y  entou- 
rent Timage  de  la  Très-Sainte  Vierge  ;  qu'on  l'appelle  Poriioneule  d'une  parcelle 
de  terre  qui  y  fut  jointe  quand  saint  Benoit  la  reçut  de  certains  ermites,  originai- 
res de  Terre-Sainle  ;  que  les  moines  l'ayant  pour  ain^i  d're  abandonnée,  l'ahbr^ 
de  Montesnhosio  en  fit  don  ù  saint  François,  lequel  la  déclara  Mère  et  Cliof  de 
tout  l'Ordre;  que  la  chapelle  s'élève  isolée  au  milieu  d'un  vaste  temple,  reslaun* 
à  diverses  reprises  et  rebâti,  il  y  a  peu  de  temps,  après  les  tremblements  de  tern^ 
de  1852.  Nous  dirons  seulement  que  Tindulgence  en  question  est  tellement  pri- 
vilégiée, que  les  Papes  ont  coutume  de  la  conservée  même  dans  l'année  sainte, 
et  que  ce  sanctuaire  est  un  des  plus  célèbres  d'Italie,  pour  ne  pas  dire  du  monde. 
En  certains  temps  on  y  a  vu  plus  de  cent  mille  pèlerins  en  une  seule  année  ;  au- 
jourd'hui encore  on  en  voit  de  vingt  à  trente  mille  par  an,  de  tout  âge,  de  toute 
condition,  souvent  des  parties  les  plus  éloignées  de  la  terre,  qui  viennent  cher- 
cher le  trésor  de  la  vie  éternelle  dans  celte  chapelle,  sur  la  façade  de  laquelle 
est  gravée  celte  inscription  : 

((  HIC  EST  THESALHUS  VITA  ATCRNA.  n 


Une  correspondance  particulière  du  6  août  nous  apporte  une  nouvelle 
protestation  du  souverain  Pontife  contre  la  récente  violation  du  terri- 
toire romain  par  les  troupes  autrichiennes.  En  butte  tout  à  la  fois  aux 
attaques  de  l'étranger  et  aux  violences  des  révolutionnaires,  la  grande 
ame  de  Pie  IX  remet  avant  tout  la  sainteté  de  sa  c.iuse  entre  les  mains 
de  la  justice  divine.  C'est  un  beau  spectacle  donné  au  monde  dans  un 
temps  où  princes  et  peuples  semblent  ne  croire  qu'à  U  puissance  de  la 
force  brutale  de  la  révolte  ou  de  la  guerre. 

PROTESTATION  DE  N.  S.  P.   LE  PAPE  PIE  IX. 

I>ès  le  commencement  de  son  pontificit,  N.  S  P.  le  Pape,  considérant 
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h  ntiMtion  dt  TEut  poalifical  ainsi  que  eelle  df«  autm  Bnu  da^  lîlu* 
lie,  coinmt  père  commun  des  princei  et  des  peuples^  également  éloigné 
des  guerres  extérieures  et  des  discordes  intestines,  pourprociifer  le  vér 
ritable  bonhenr  de  l'Italie,  imagina  et  entreprit  des  n^^),oclnt*àns-n^nt 
pour  objet  une  ligue  entre  les  princes  de  la  Péninsule,  coiiiine  nniqne 
moyen  de  satisfaire  aux  vœux  de  ses  liabitants,  sans  blesser  en  rien  lei 
droits  des  souverains  ni  contrarier  les  tendances  des  peuples  vers  une  li- 
berté bien  eoteodue.  Cas  uégociations  réussirent  vu  partie,  et  eo  partie 
dmneurèreat  sans  succès. 

•  Surrinrent  ensuite  les  grandes  révolutions  de  rSarope,  que  suivirent 
de  près  les  événements  et  la  guerre  d'Italie.  Le  Saint-Père,  tonjonn 
conséquent  avec  lui-même,  refusa,  au  prix  de  graves  sacrifices,  de  pi  ca- 
dre part  à  la  guerre,  sans  toutefois  négliger  aucun  des  moyens  paci- 
fiques pour  atteindre  le  premier  but  qu'il  s'était  proposé.  Maïs  cette 
conduite  inspirée  par  la  prudence  et  Tamour  de  la  paix  n'a  pas  enipé- 
clié,  à  sa  grande  surprise,  Tentrée  dans  ses  Etats  d'une  année  autri- 
chienne,  qui  n'a  pas  hésité  à  occuper  quelques  poinis  du  territoire,  ea 
déclarant  que  cette  occupation  n'était  que  ten\poraire.  Il  est  donc  aé- 
cessaire  de  faire  connsttre  à  tous  comment  les  Etats  du  Saint^iége  soot 
violés  par  cette  occupation,  laquelle,  dans  quelque  intention  qu'elle  ait 
été  entreprisé,  ne  pouvait  jamais  être  justement  exécutée  sans  avis  préa- 
lable et  sans  le  consentement  indispensable  du  Saint  Siège. 

Dans  cette  extrémité  si  dure  où  tendent  à  le  placer  la  foi  ce  des  enne- 
mis du  dehors  et  les  machinations  des  ennemis  du  dedans,  le  Saiut- 
Père  s'abandonne  aux  mains  de  In  divine  justice  qui  bénira  Tusage  des 
moyens  à  employer  selon  que  le^  circonstances  l'exigent  :  et  en  iiièuie 
temps  que  par  l'organe  de  son  cardinal  secrétaire  d'Etat  il  proteste  hau- 
tement contre  un  pareil  acte,  il  fait  appel  à  toutes  les  puissances  ainiei, 
afîn  qu'elles  veuillent  bien  prendre  ces  Etats  sous  leur  protection  pour 
la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  intégrité,  pour  la  su- été  des 
sujets  pontificaux,  et  par-dessus  toiit  pour  l'indépendance  de  l'Eglise. 
De  la  secrétaireric  d'Etat,  ce  6  août  1848. 

Gard.  Soglia. 


Le  Moniteur  du  soir  publie  Li  coirespondance  suivante,  datée  de  Rome 
le  7  août  : 

«  Le  minisire  de  hi  jusiice  a  fait  k  la  eliambre  des  députés  la  décUralion  sai- 
vanta  de  la  part  du  l^upe  : 

p  1*  S.  S.  consiiièrc  reiiircc  des  AiilrichieDS  dans  les  Eiats  pontificsui 
comme  une  oflense  à  lui  faite  personnellement,  en  sa  qualité  de  souverain  Pon* 
lilc  ; 

n  î"  S.  S.  se  propose  d'envoyer  au  camp  du  général  de  Welden  une  dépnta- 
tîon  coinposôc  du  cardinal  Marinl  cl  des  princes  Consinî  et  Simonetll,  pour  lai 
In  rimer  Tordre  de  se  retirer,  en  ni<Miaçant  le  général  des  troa|>6S  ImpéHalm 
4ren)ployer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  obtenir  ceue  prompte  évicoa- 
tion  ; 

»  5»  Sa  SHiiileié  n'a  jamais  en  rinleniion  de  ralentir  et  encore  moins  d'ampé- 


la  défense  de  rEtoi.  Jv  .h*,  in^* 

i«jMt  lAnndNre  d«t<d^piilé»a  éiéàà  à  ruiMÎtiiîlé.tfi  èRprt  à-^itim^èi  Ce 
m  n^élé  cai>flMiiiMi«é  offieiettemmt  à  ramltoaifeéBV>:plNW:l6>bln  9*«inii;»à 


*..,..  ...  «.  ■"  ■ ....   i.:-..:î  j.  .:..  i.r.ij 

;:  OMaime  inianltoa  inalfeiUântai,  facile  à  pésétrer^  os  «vût  ffépimi 
t  bruit  que  Son  Em.  |e  canlînal  Ferrctiî  tt  Mgr  Stelk,  eiimérier  eeeret 
le  8a- SeintetéV étaient  partie  ponr  Naplea  atee  xmê  ttiiaaion  aeèrHei'  - 

«  Noua  pravona  assurer,  dit  le  Gîomafe  R&mnno  dn  6  «fiât,  qèé  ftl- 
^l|]8tre  cardinal  a  quitté  Rt>nie  pour  des  raisons  fié  santé,  èti(j[û^irrr(Véjà 
>-ifîiple^le3  à  huit  heures  du  matin,  il  prit  îmmédiatéiiîëdt  joASsafië^ 

•  le  bateau  à  vapeur  français  qui  se  rendait  à  Malte.  Quant  à  mgr%enà, 
»  il  lie  s*est  jamais  éloigne  de  Rome,  et  n'a  pas  cessé  un  aiomeiit  de  rf  m  - 

•  plir  auprès  de  l*augiiste  pcrspuue  du  souverain  Pontlfé  les  fonctions 
i  dç  sa  cliargCf  comme  il  est  faciU  ii  chacun  de  6*eu  convaincre-.  »    .    ^ 

POUTIQUC,  , . 

OU  ni  iOSOIIEfr-KOCS,  BT  OffÀLtOVS-VOU»  MTKimt      > 

Celte  question  n'est  plus  ni  réaciîonnalre,  nî  alarmiste,  ni  le  cri  dès  préuèntllis 
ratires  à  la  pairie.  Républicains  de  la  veille,  démocrates  dii  Ioiid6inaifi,.nionar- 
ihîstes  rétrogrades  ou  progressistes  socialiste»,  poUUqiif  s,  iuduslrieUi,  «tnculteurs 
)u  banquiers,  le  peuple  dans  la  rue,  le  bourgeois  dana  son  intérietir/gniiKis  evpe- 
Its,  tous  eulii),  comme  sur  la  place  d*  Athènes  à  la  veille  de  riocunioa  dea  Perses 
m  d'un  assaut  dos  rois  (le  M  iccdoine,  se  demandent  avec  une  tristesse  môl^è  dVf- 
roi  :  Qu'allons-iions  devenir  ?  I.cs  anciens  eoiiraieni  anx  oracles,  à  DelpIieR  ou  à 
iemphis,  pour  obtenir  une  réponse  qui  pAi  mettre  un  terme  à  Tantléié  pnbllque. 
dais  le  divin  Apollon  ne  «avait  rien  de  pins  sensé  qne  d'Indiqncr  finscrlptlon 
lu  fronton  de  son  temple  :  ConnaU-loi  toi-même.  Le  sphinx  de  Memphis,  pour 
A  part,  n'était  Jamais  plus  majestueux  dans  son  silence  séculaire,  que  dans  ces 
conjonctures  critiques  ;  et  pour  le  philosophe  comme  pour  le  pauvre  vulgaire, 
1  se  taisait,  cl  c'était  là  son  succès.  Cependant  Athènes  comme  Rome,  en  de 
)areils  dangers,  se  sauvaient  ou  succombaîenl  sans  l'oracle,  selon  qu'elles  mou- 
raient plus  ou  moins  de  courage  ou  (Pahatlemcni.  En  saurait-il  éire  dilTércm- 
ment  de  notre  belle  France,  dont  Tavenir  apparaît  si  sombre  à  lous  les  parfis  ? 
Faut-il  déscspcror  do  la  société  comme  de  Ja  politique?  El  le  mol  dcïi  socialistes 
Cabet,  Proudhon,  Pierre  Leroux,  est-il  Tanuonce  funèbre  du  dépari  de  la  vioei 
Je  la  civilisation  de  noii  c  corps  social  ?  Sur  loui  cela,  comme  les  auciciis,  ne  dé- 
Jaignons  pas  la  v(»ix  des  oracles  ;  la  presse  a  rfmplacé  chez  nous  les  fatidiqties 
;nseignemenls  des  anciens  aruspices.  Or,  sur  celle  unanime  et  perpétuelle  ques- 
ÛOQ  de  la  situation  présenie  et  des  abîmes  de  Tavenir,  voici  les  réponses  de 
MM  journaux  les  plus  répandus  ou  les  plus  acorédllés.  Après  les  avoir  lues  et  né- 
iiiéee,  vous  essaiercx,  si  vous  Toses  et  si  voas  le  peuvec,  d'en  tirer  les  consé- 
pienccs  politiques.  Ecoutez  d'abord  le  Commette  : 

«  [Vun  côté  nous  apercevons  des  hommes  qui  affirment  que  ta  RépoMique  est 
csranwuée,  perdue,  parce  que  le  (rouvernemeni  nouveau  n'n  {H>ine  coesenii  à 
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oa  I  iifaiialHf  w  It  tnmm  i 
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•  D*«i  MUrecM,  à  PioM  boat  de  PlMiriMi, 
qà  m  Idkleac  de  ooadmMr  li  Répablk|ie,  c 
BMmstmoiîtés  des  cinq  nioit  écoalés  da  23  féTrier  sa  iS  j«in  ; 
gisM  de  ces  ciaq  mois  sisit  été  TértlsMeneiil  on  régine  répoUlesia,  i 
smdl  été  aotre  ebose  q^^wait  dictsiore  de  rsnsrekie,  eoouM  si  les  F 
Ml  si  HMAsbiiemeiii  gouverné  Is  Frspce  pendsiit  einq  I 
ssiresssot  les  govvernsots  de  Is  Républiqoe,  eonsM  si  Is  1 
hrféodée  il  MM.  Garnier-Psgès,  Diiderc,  i^ni-RolUn ei  Louis  «sac ;  cofliM  â 
Is  R^mbliiioe  de  France  ne  pouvait  pas,  elle  anssi,  être  fouvenée  por  im 
.  konmes  de  prsiique  et  de  sens  commun,  de  même  que  son  alné^  la  Répahm^e 
des  Etsis-Cnls.» 

VBpénewnni^  sprès  svoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  sibîres  da  delMMs  a 
sar  la  politique  du  24  février,  sjoute  : 

c  Nous  savons  bien  ce  que  le  Naikmal  a  fait  pour  le  iVafioaal  dopais  renier, 
nous  ne  savons  p^is  ce  qu'il  s  fait  pour  la  France.  Noos  rendons  pleine  [ailiee 
aux  services  personnels  de  rbonoraMe  généra!  Cavaignac,  mais  il  ne  vendrait  pas 
lainoéoM  qa*on  n*auribuât  qu*ii  lui  le  salut  de  Paris  dans  les  Joaraées  de  jris; 
aoas  rattribuoas  sortoai  à  TAssemblée,  i^  la  garde  aationaie,  à  Paris,  à  li 
Fhmee.  C'est  la  France  elle-môoie  qui  8*est  faite  armée,  c'est  l'Asseaibléa  sls- 
laéaie  qui  s'est  fsite  général  en  chef. 

s  Ce  que  le  NatUmai  a  lait,;—  le  voici  : 

»II  s'est  fiiit  nommer  maire  de  Parts,  président  de  l'Assemblée,  ministre  de 
rintérieor,  ministre  des  alTsIres  étrangères,  ministre  de  rinstmotlon  pubKqse, 
aitaiistre  des  ûnances. 

»  Il  a  pris  les  places,  l'argent,  les  hôtels. 

»  Il  a  casé  ses  smis  et  connaisssnces. 

»  En  un  mot,  le  Aisliona/  a  dépassé  en  trois  mois  tous  les  actes  de  népotiane, 
de  dibpidation  et  de  privilège  qu'il  avait  flétris  pendant  vingt  ans* 

s  Voilà  ce  que  le  Naiûmal  a  surtout  fait  depuis  la  révolution  de  février.» 

«  Qu'on  nous  dise,  s'écrie  la  Démocratie  Pacifique^  qu'on  nous  dise  d  quel  jour 
la  renmsêanee  de  la confimue,  du  cridil  et  dei  a/fairei?  • 

La  lÀberli  pose  et  résout  ainsi  la  question  : 

«  QuBSTioif .  —  Sommes-nous  en  deçà  ou  au-delà  du  23  février  7 

»  RtroiiSB.  —  Nous  ne  sommes  pi  en  République  ni  en  monarchie  ;  mais  lea- 
lement  en  corps-de-garde  tempéré  par  une  consigne  humaine  et  un  mot  d'ordre 
Ubéral.  C'est  toujours  ça,  en  attendant  moins.  » 

Le  Père  Duekéne  a  reparu  dimanche  matin.  Son  tirage  est  de  80,000  exem- 
plaires. Pour  donner  quelque  idée  de  la  politique  de  cette  feuille,  nous  citerons 
quelques  lignes  empruntées  à  un  article  qui  a  pour  titre  les  Bri§and$  et  les  Seé- 


«  Les  premiers  brigands  ne  sont-ils  pas  ceux  qui,  à  l'origine,  se  sont  appro- 
prié, au  détriment  de  leurs  semblables,  toutes  les  richesses  de  la  terre,  et  qui 
aat  fait  des  lois  pour  léguer  exclusivement  et  perpétuellement  ces  riebesse»  à 
leurs  descendants?  Les  brigands  d'sujourd'hui  sont  ceux  qui  foui  loas  iean ef- 
forts pour  éterniser  celte  révoltante  usurpation.  » 

Le  reste  du  journal  est  dans  ce  goût. 

Nous  avons  réservé  poar  le  couronnement  de  ces  cnrieoses  dlatioM  les  deai 


(475) 

éftifriM  poUlîqim  dont  le  talent  n'esit  contesté  par  aucmi  de  lews  ritaoi 
th pMfe».  IL  *filrMiB  et  M 

Hfww'iiiiMihir^iiriin'fc' 


I^M  jMmir  eeitir  d(e  celle  tiMa  thetnetif»  linMte^er  MéV ,, 

''êà*ÉML  idiennthre  eentie  iMmèRe  ee  lévitail  liilkiiBÉi  M 

ti;  Ml  .^ij|MBi  M  .véeieire  #e  seÉ  peiMi  le  pMméHéiMk  «b  e^ 

»Q4i*if  £'agîs^  de  la  Potogne  oti  de  rïintie,  de  l'Egyptf^  ou  de  TEi^pagae,  la 

Qce  est  sii§()ecidue  entre  ces  deux  extréiniiés  :  fmUéÈfe  si  elle  recule,  folie  tt 

ï  avatiee.  Ce  qui  me  paraU  mi^luble,  c*e»t  ce^ue  la  Pranee  e^aie  encêint>nienit 

de  veut  dire  tenir  une  société  induBirîelle  en  éiiutlibre  sur  une  kiiûnnetld  ; 

i\t  ny  réussira  pù^.  EUe  Yettt  améliorer  la  condition  des  iravaiUeurs^  mus  tenir 

Cl  pie  de  la  concurrence  étrangère  :  c'est  m  ^relier  à  reculons,  Etk  veirl  airoif 

,  armées  consjd*;rabies  et  des  fabriques  prospères,  ee  qui  s*eiclut,  parce  que 

t'arment  qui  $€Tt  à  nourrir  k^  soldats  grève  d'autant  le  prix  ûé  revient  de  tous 

I  produits*  Elle  veut  avoir  de  fii^lcs  ïmpdtft  et  degrés  bu%eis  ee  qui  est  In- 

rè^nciliable.  Elle  veut  être  chevaleresque  ei  mercantile,  dnubfe  prélenlion  que 

[^rAnfleierre  n'a  jamais  eue.  EUe  veut  être  révolutionnaire  à  Texlérietir  et  ne 

tclre  pas  à  llnléricur,  ee  qui  est  pour  le  moins  une  inconséquence  Elle  veulei*- 

"  I  te  pro|;rès  dans  Fomièrc  !  C'est  la  foUe  dans  la  faiblesse .  J>u  demande  par* 

'  é-ÙÊÊÊ  ÉutÊÊÊÊÊU  dhleflewii^^^MiwleiiMied^ioMèJiiiiiéiii  tUÊÊÊmiL 
»èieeleeet«iiMt,eirlee  iemMAnee  wnqMtt  m  gfeéril  M  •^  Wnf* 
>  erieM  et  éeUirte  qui  doit  constitiier  le  télé  dee  Mtmmtt  pelMqiwit  » 

(Teei  le  JownM  de  il .  de  GeiMMrie  ^  perle  de  b  ebrie  deee  «on  imfced'e- 
iewt  Mer.  Meie héieel'eoMWe»  de  lele etedee  eem  pm  nieewii!  OfcpeieU 
liiBeewMr  le  9k§m  mm  im/kmèem.  Mien  laet  leeoorir  àeeK4ele 
dnee^  veille  atec  emoor  mut  le  lort  de aetre  pétrie. 


»  per  «e  eeerrier  d*enbiMede  qd  e  peeié  per  miMi  le  10  aoAt, 
qeni  B^eit  point  vrei,  eoMne  en  Ta  dit,  qn'anoui  qnertier  de  cette  nMl^nrense 
file  eii  été  livré  eux  Aanmee.  MeU  ce  ipd  n'en  «ne  mp  eeilein;  e*eii  «iTnne 
»  nMrititode  d^kabltante,  à  pen  près  dans  nn  démeiient  eenq^  e*eet 
f  vera  la  Sniaie  «n  le  PléoMoU 
IfenaaanwaégaieaMnt  de  bonne  aonrce^ne  la  Bfipntlini  tfn  peadié  pto* 
i  à  Canet,  ainti  qne  Fannonce  ce  n»tin  le  arprlainleni  dn  Piw§k* 


■  iTeaiqnetreppoeltif  ^Hm  eerpe  d*Aniricfaiene  en  en«péà 
craH  qne  eetle  violation  da  territoire  pentiâcal  a  été  tpamiiii  par  le 
IMimeanayélfeanioriaènipar  le  genverneinent  de  flenne,  ni  par  le 
^HMiani  général  dea  torcea  anlrldiiennei.  Il  anttra  donc  de  la  pnaleatatl 
<  Pipn  nn  d^HM  ainnpie  note  dipiooiatifne  penr  faire  évacner  lee  Ugationa 
Uen  an  Béprli  de  loua  lea  drolu.  MJè  le  général  WeMen  en  renne  à  ^ 
eapémne  qne  eee  aoldaia  ne  tardeeeni  paa  à  le 

SU  fant  en  croire  lea  fenillea  italîennea  dece 
difl  elMiéa  de  Megne.  Voici  le  Mielln  qn'eHea  pnhNenl 


On 
il 


■(;:W6-)    • 

Les  Bolonais  ont  chassé  les  Autrichiens  de  la  ville  en  leur  ÇMM^fAiMI 
i4ers.  Qokipe  esi  eulre  les  maîns  du  p^uplQ,  ei  m  siuple  poîiit  tf^liHJlHy^ 
par  rfiBPepii  liol  dbî^  avoir  reçu  du  renfort  -       :       -^i^a 

Pv  3,  Le  bombardemenLest  d^à  comm^cé.  et  doux  paljiy  fMpi  fp  flMM 
iAf»^bilurgesidéiiiUHii«accagéei  incendié,    j.   ...:..   /,     ,.    .  ,:,rt^ 

]U  papola&ioB  est  décidée  ^  résister  jMsqu^ja  dernière  gonU^d^  4«qg*  .^  ^ja 
.  Anssil^  aiie  U  fUMivelle  du  bombardement  de  Bok>nç  est  arrivée  è  fioînMH 
le  corps  diplomatique  a  envoyé  une  protestation  aii  général  \Velden.        ,  ..  ^^ 

Lï  coinmls^îoi)  de  constitution  a  terminé  la  nouvelle  rédaction  d^ «pibM 
jet.  Le  préambule  reproduit  presque  les  mêmes  idées,  sauf  quelques  IDod(M| 
tionB,  Le  général  Cavaighac  a  été  invité  ^  se  rendre  au  ^!n  de  la  ç<Nnaii8dg|k| 
s'est  i^roi&oi^cé,  dît-on,  d*une  manière  formelle,  en  faveur  de  Téleclion  dû  jm 
dent  p^r  fe  s^ufTr^ige  universel,  qui  a  de  nouveau  été  adopté  par  la  aiajoritéjjçj 
commîssioiL 

Le  général  t^moricière  a  été  aussi  entendu  par  la  commission;  il  ai-  %ij(j 
dbservulions  §ur  U  chapitre  relatif  ^  la  force  armée,  et  notamment  8Qi;^(f 
diction dq  remplacement,  qu'il  a  approMvée.  La  commission  a  mtintènQlf'* 
ment  rartlcle  primitif  de  son  projet.  •      .yr 

te.  rappprteur,  M.  Marrast,  doit  soumettre  à  TAssemblée  le  travuil  de  la jpiM^ 
missifOn  a  U  fin  de  cette  semaine,  ou  au  plus  lard  lundi  prôcbiiia.  Oil  pe98ôig|( 
dans  ions  lès  cas,  la  discussion  pourra  commencer  le  lundi  28  de  ca-  moîvl 
commission  a  décidé  qu'elle  proposerait  à  TAssemblée  de  ne  point  se  sépsR 
âdrant  d*avbir  voté  tomes  les  lois  organiques  ;  scntemcnt,  après  le  vqte  de  la.ço» 
Stltntion,  la  cession  serait  prorogée  pour  un  ou  deux  mois  au  plus. 

Pour  hAlèr  les  travaux  de  cette  session,  le  président  est,  dit-on,  dansllnieft 
tibn  de  proposer  h  t* Assemblée  de  tenir  doux  séances  ijar  Jour,  Tune  le  mâiii 
avant  midi,  pour  la  dlscu8^ion  du  budget,  et  Tauire  de  une  heure  ^  sh,'  jjm 
ceèlQ  de  la  Gonstitution,  afln  que  les  travaux  de  PAssemblée  pnidseni  être  «a» 
plètemcnt  terminés  à  la  Un  de  septembre. 

ASaUKIWJÈB  NATIOKAU:. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Siancê  du  46  màL) 

L*ordre  dn  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  aa  4lMnita4 
ft?f  (te  Parte  ft  Lyon. 

Après  une  discussion  assez  confuse  qui  se  reproduit  sur  les  articles,  TA 
blée  passa  an  débat  sur  les  dispositions  du  projet  de  déeret. 

«  AH.  i^i  aiisendé  par  la  commission.  A  dater  de  la  proraulgattiNi  du  | 
décret,  le  chemin  de  for  de  Paris  à  Lyon  rentre  dans  la  possession  de  TElat. 

»  En  eonséquanoe,  les  travaui  de  ce  chemin  seront  eoiiiinoéa  aui  frais  d 
Tras^  aaiional,  et  sous  la  direction  <lu  minisire  des  travaux  publics.  i^ 

»  La  compagnie  sera  tenue,  à  en  effet,  de  remettre  au  ministre  les  gtaal^i 
devis  qu'eUa  a  fait  rédiger  pour  rexccutioit  desdits  travaux,  ei  laa  maivMa.fl 
traités  de  toatc  nature  qu'elle  a  passés  pour  la  fourniture  do  matériel  fiie  al  ai 
bile  nécessaire  à  Texploitaiion. 

B  L'Etat  est  substitué  à  la  compagnie  pour  Texéculion  daa  mareWa  oo  Iraili 
meolionoéa  au  paragraphe  précédent 

»  Los  plaii<«  et  devis  du  chemin  de  fer,  relatifs  h  la  iraveraéa  de  Lyon, 


^iK'^THiidJ' (de  U  Drôme)  soutient  que  fe  rékpoçt  (|es  (entrais ^ojt  éir^  ^ 
jj^^;'|f  fi^y  ai  pas  eu  (téchéance,  rexpropriatlôii  potir  cause  d*utilîtê  pubCqu^ 
&t 'éjlilenieiit  impraticable.  Il  faut  donc  employer  un  moyen  temiç.  Eh  cobsI^ 

Kioce  Toratçur  propose  par  voie  d'amendement  an  article  additionnel  sûdm 

'  «  L«  compagnie  pourra,  Jusqu'au  1**  mai  4849,  rentrer  en  possession  du  dkè- 

ti'de  fier  de  Lyon,  en  remboursant  préalablement  au  Trésor,  avec  un  hitér(t 
8'p.  400,  UNites  les  dépenses  qa*il  aurait  faites  pour  la  continuation  dés  tra- 
nn.  » 
''  Cet  amendement  est  mis  aux  tôIx  et  adopté. 

article  1*'  est  mis  aux  voix  par  paragraphe  ;  les  trois  premiers  paragrafAes 
ttr  adoptés. 

'^'t.  le  ministre  demanda  qu'à  la  fin  du  $  4  de  Tartlcle  1^  on  rétablisse  ti  d!^ 
thhloh  présentée  par  le  gouvernement,  et  ainsi  conçue  : 

«  Sauf  pour  les  entrepreneurs  et  fournisseurs,  à  se  soumettre  aux  réfjles.qni 
^^%taMint  les  entreprises  de  travaux  publics,  a 

"a.  LuifBÀU  propose  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  traités  ou  piarcbés 
iMMevra  à  la  présente  loi.  §  Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  adopié, 
tiui  que  la  première  partie  du  quatrième  paragraphe. 

Lk  seconde  partie  du  4"  paragraphe,  dont  M,  le  ministre  des  travaux  publics 
I  demandé  le  rétablissement,  est  également  adoptée. 

'Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopié,  ainsi  que  Tarticle  1*'  dans  son  en- 
Ucr. 

c  Art.  2.  L*état  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  terrains  acquis  Qt 
piyés,  des  travaux  exécutés  et  du  matériel  fixe  ou  mobile  approvisionné  par  la 
compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  f'-r. 

9  La  compagnie  lui  fera  remise  également,  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  promulgation  du  déerct,  de  toutes  les  valeurs  qui  existent  (i:in^  sa  caisse, 
rentes,  bons  du  trésor,  effets  de  commerce  ou  numéraire,  h  la  charge  par  l'Etat 
de  lui  renibour>er. 

o  i^  Les  sommes  qui  ont  été  versées  par  quelques  actionnaires  en  sus  des 
350  fr.  par  action,  et  qui  doivent  leur  être  rendues  ; 

»  i*  Les  intérêts  dus  aux  actionnaires  au  i*'  mars  1848  sur  les  versements 
qu'ils  ont  opérés,  et  montant  à  t  millions; 

a  3"  Indemnités  dues  à  MM.  les  ingénieurs  el  autres  agents,  dÛÛ,ÛOO  fr.  » 

M.  pirrSb  demande  que  ce  chiffre  de  200,000  fr.  aoil  reparte  pour  mémoire 
dans  le  dernig*  puragrnplie  de  Tarticle. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ain^i  que  Tarticle  $• 

«An.  5.  Moyennant  l'exécution  par  la  Compagnie  d^«  conditions  stipulées 
aux  articles  précédents,  il  sera  délivré  aux  nctionnaircs  pour  chacune  des  quatre 
cent  mille  actions  sur  l(')i;quelles  le  versement  de  S^O  fr.  aura  été  opéré,  une 
rente  de  5  p.  iOO  de  7  fr.  GO  c,  avec  jouissance  du  22  murs  184$*  » 

Cet  article  est  adopté  après  une  courte  discussion. 

loi  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

EXTÉRIEUB. 

ITAUE.  ^  Les  journaux  italiens  sont  absolument  sans  intérêt.  L^  GwnUs 
piémontaUe  persiste  à  ne  pas  dire  un  seul  mot  ni  du  roi,  ni  de  rarmée. 
Les  Allemands  sont  entrés  h  Modène  le  0. 


(  «8  ) 

1^  mhMn  anglais  I  Florence  a  |Nt>tesfé  contre  lonle  vlolalion  da  Imitai 
toscan  par  les  troapes  autrichiennes.  Les  joamaux  iulieos  poMlenl  la  réfip 
dn  maréchal  Welden,  qui  déclare  que  les  fronlièrfs  de  la  Toseane  neroni  i« 
pectées  par  son  armée,  pourvu  que  Tordre  soil  maintenu  dans  le  grand-duché. 
qu*il  ne  8*y  finse  ni  levée  en  masse,  ni  aucun  acte  d^agression. 

Le  gouvernement  loi&can,  en  portant  cette  réponse  à  la  eonnaisannee  dn  g 
blic,  annonce  que  le  ministre  angbis  a  garanti  Texécution  des  conditions  isfi 
sées  par  le  général  autrichien,  et  il  compte,  dit-iU  sur  le  hon  sens  et  la  Isgfai 
des  populations  toscanes  pour  le  maintien  de  Tordre,  si  nécessaire  au  satal  i 
pays. 

Une  démarche  semblable  a  été  faite  auprès  du  général  Perglas»  commanjp 
le  corps  d'occupation  de  Modène. 

La  frayenr  qu*inspire  aux  Toscans  le  voisinage  des  troupes  allemandes  s> 
plîque  par  les  redoutables  proclamations  dont  se  fait  précéder  le  maréchal  Ifa 
den,  qui  a  prouvé,  par  Tincendie  de  Sermide,  qu*il  n*y  avait  pas  à  comptera 
sa  clémence. 

Les  journaux  de  Turin,  en  aiiondant  les  conseils  de  guerre,  qu'ils  demande 
avec  la  plus  grande  vivacité,  commencent  eux-mêmes  une  enquête  sur  IfS  a 
Cyres  de  la  guerre  de  la  Lombardie.  Les  trois  personnes  les  plus  aitaquéeS|i 
elles  le  sont  nominativement,  sont  les  généraux  Bava,  Biscaretto  et  le  chef  Â 
tat-major  Salasco,  signauire  de  ces  fameux  bulletins  dont  Tinexaciitude  a  été 
malheureusement  démontrée.  Il  est  question  aussi  d'un  fournisseur  de  Tansî 
qui,  k  Mozambano,  aurait  bravement  répondu  k  Charles-Albert  que  les  profi 
sions  abondaient,  au  moment  même  où  les  soldats  mouraient  de  faim. 

La  Patria  annonce  que  MM.  Champy  et  Lucien  Mural,  chargés  par  la  Ré|ii 
blique  française  d'une  mission  extraordinaire  auprès  du  gouvernement  loscM 
sont  arrivés  à  Florence  le  8. 

—Nous  recevons  aujourd'hui  le  texte  de  Tarmistice  conclu  entre  TAnUid 
et  le  Piémont.  Les  conditions  sont  loin  d'éire  bienveillantes  pour  TindépeiidaM 
de  TItalie.  Cet  armistice  est  la  reconnaissance  formelle  de  Tctat  de  cluMcsani 
la  guerre. 

De  plus,  les  journaux  italiens  prétendent  que  lladeizky  n'a  consenti  »  aceoi 
der  celle  trêve  à  Charles-Albert,  qu'à  la  condition  que  celui-ci  renoncerait  à  r 
clamer  Tinterveniion  française.  Ce  qu'il  y  a  de  ceruin,  c'est  que  des  oovertsr 
ont  déjà  été  faites  dans  ce  sens  par  le  roi  à  son  ministère. 

Un  fiiit  remarquable,  c'est  que  le  roi  a  déclaré  lui-même  oflkleUement  qi 
Tarmistice  n*avait  été  obtenu  que  par  Tintermédiaire  de  l'ambassadeur  d'Aafth 
terre.  De  celui  de  France  il  n'en  est  pas  question. 

Voici  le  texte  de  ce  document  imporunt  : 

«  Art.  i**.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  armées  sera  la  fronde 
même  des  Euts  respectifs. 

»  Art.  2.  Les  forteresses  de  Pescliiera,  Rocca  d'Anfo  et  Oropo,  seront  év 
coées  par  les  troupes  sardes  et  alliées  et  remises  à  celles  de  S.  M.  impériale.  I 
remise  de  chacune  de  ces  places  aura  lieu  trois  jours  après  la  notification  de 
présente  convention.  Dans  ces  places,  tout  le  matériel  de  dotation  appartenia 
TAutriche  sera  rendu.  Les  troupes  sortantes  emmèneront  avec  elles  lool  leur* 
tériel,  armes,  munitions  et  effets  d'babiUemenU  y  introduiu,  et  rentreront  f 
éUpes  régulières  et  par  le  chemin  le  plus  court  d'ans  les  Etats  de  S.  M.  san 

a  Art.  3.  Les  Euts  de  Modène,  de  Parme  et  la  ville  de  Plaisance,  avec 
rayon  de  territoire  qiiî  lui  p<»t  a«sîfifné  comme  plaro  de  gnorre,  seront  évaci 
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les  iroupcs  de  8.  Bl.  le  roi  de  Sardaigne,  iroit»  juurs  après  la  notificaiion  de 
Bte. 

.  4.  Cette  eoDvetitioa  s'étendra  également  à  la  tOle  de  Yenlae  et  à  la  terre 
Ténilienne;  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer  sardes  quitteront  la 
tas  forts  ei  les  ports  de  cette  place  pour  rentrer  dans  les  Etals  sardes.  Let 
\  et  terre  poorront  eflèctaer  leur  retraite  par  terre  et  par  étapes  sor  one 
I  à  eonveoir. 
I  Art.  5.  Les  personnes  et  les  propriétés  dans  les  liens  précités  sont  mises  sous 
^Ip^protecikm  du  gouvernement  impérial. 

•  Art.  6.  Cet  armistice  durera  pendant  six  semaines,  pour  donner  cours  auï 
^CiyQcialioiis  de  paix,  et,  ce  terme  expiré,  sera  ou  prolongé  de  commun  accord, 
0m  dénoncé  huit  jours  ayant  la  reprise  des  hostilités. 

^  *''W  Art.  7.  Des  commissaires  seront  nommés  respectivement  pour  Tezécution 
^ril^pHis  flMOe  et  amiable  des  articles  ci-dessus, 
^^îi  Qnrtier  général,  Milan,  ce  9  août  1848. 

»  Signé  :  IIass,  lieutenanlr-général  quarlier-mallre  général 
'  4^  de  Tarmée  ;  Sàlasgo,  lieutenant-général ,  chef 

d^état-major  de  Tannée  sarde.  » 
^'^  VmmOAIi.  —  Les  nouvelles  de  Lisbonne  sont  du  9  août.  Le  bruit  courait 
|||îta  «tait  tiré  sur  la  reine  à  Cintra.  On  croit  ce  bruit  controuvc.  Cependant  la 
'wSÊÈft  sort  maintenant  avec  une  escorte,  ce  qu'elle  ne  Taisait  que  dans  les  occa- 
fÊmm  d'apparat. 

FAITS  DIVEB8. 

On  a  commencé  aujourd'hui  à  distribuer  les  premiers  exemplaires  tirés  des 

;  de  Teuquéte.  Afin  d'éviter  les  réclamations,  cette  distribution  se  dit  à 

I  représentant  par  ordre  alphabétique. 

«»  M.  le  président  du  conseil,  diargé  du  pouvoir  exécutif,  a  commué  la  peine 

danMMt  prononcée  :  1*  contre  Michel  Craviola,  dit  Moniot,  domestique,  par  ar- 

lél  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  du  15  mars  1848,  pour  crime  d'assassinat  ei 

teaiative  de  viol  ;  V  contre  Apollinaire-Auguste  Coupez,  par  arrêt  de  la  oomr 

d'assises  de  l'Aube  du  22  décembre  1847,  pour  leulaiive  de  parricide,  en  ceMe 

des  travaux  furcés  à  perpétuité. 

—  II.  Lalande  de  Calan,  capitaine  de  frégate,  a  été,  par  arrêté  du  5  août  der* 
nier,  nommé  gouverneur  des  établissements  français  de  Tlude,  eu  remplacement 
di  capîlaine  de  vaisseau  Pujoi,  rappelé  en  France  sur  sa  demande. 

—  L'administration  des  bépitaux  et  hospices  civils  vient  de  publier  dans  le 
JfoMlsMr  t'éiat  numérique  des  inculpés  de  juin  détenus  dans  les  prisons  et  forta; 
lear  nombre  est  de  8,258,  sur  lesquels  il  y  a  seulement  518  malades;  ainsi  l'éui 
milaire  est  satisfaisant,  car  la  diminution  des  malades  ent  d'un  sixième,  tandis 
qae  le  nombre  des  détenus  a  décru  d'un  neuvième  seulement.  Trois  détenus  sont 
aMNts,  un  à  la  suite  de  pneumonie,  deux  antres  à  la  suite  de  plaies  faites  par  des 
snnea  à  feu. 

—  Une  circnlaire  de  M.  le  ministre  de  rmtérienr  prescrit  aux  préfets  de  flliire 
iwaser  d*iei  an  15  septembre  les  tableaux  de  recensement  des  gardes  natîonaax 
âgée  de  90  à  35  ans.  Ce  travail  a  pour  bnt  d'activer  l'organisation  des  300  ba- 
trillens  de  garde  nationale  mobilisée. 

—  PInsieBrs  membres  de  l'Assemblée  nationale  viennent  d'être  nommés  inem- 
Ires  de  la  commission  des  monimieots  historiques.  On  cite  entre  autres  MM.  Yio- 
lor  Hugo,  FéKx  Pyat  et  Ferdfaiaod  Lasteyrie. 


i80  ) 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  On  réi)and  le  luuit  ^\\^\m  rcpréseiiUiiu  du  peuple,  se  chargeant  d*unc  uiîttioi 
du  niinistro.  dos  alTairos  étrangères,  a  parcouru  la  frontière  du  comté  de  y'xoi 
vu  assurant  ({u'on  négociait  ta  réunion  de  ce  pays  cl  de  la  Savoie  à  la  rrancc 
Nous  tenons  de  bonne  source  qu'aucune  mission  de  ce  genre  n*a  été  donuéc  4 
qui  que  le  soil.  » 

—  Après  une  courte  dis*  ussion,  le  comité  de  la  justice  a  rejeté  la  deiDaodcik 
M.  liamcnnais,  letalivo  à  la  poursuite  que  ce  représentant  voulait  faire  eiercvr 
contre  lui. 

—  M.  le  général  Chaiigarnicr  a  fait  adresser  à  tous  les  colonels  de  la  garde  m- 
tïonaîe  une  Iriin'  de  convocaiion  pour  jeudi  prochain,  à  IVllet  d'arrêter  défiaili- 
vnuenl  le  travail  relalif  aux  décorations  qui  doivent  être  distribuées. 

-  M.  le  niii)islre  le  l:i  justice  ayant  éié  informé  que  divers  magistrats,  don 
la  nominalinii  lonioiiie  à  plUv^ieurs  mois,  ne  se  sont  pas  encore  rendus  à  leur 
|)osle,  vieiii  d';uh\'>.>er  aux  procureurs  de  la  Uéjiublique  près  l4^s  cours  d*appel 
des  instructions  ayant  pour  olijct  de  faire  cesser  immédiatement  cet  état  de 
choses. 

—  I.c  colonel  Dumoulin,  ancien  oflîcicr  d'ordonnance  do  Fempercur,  miica 
arre>talion  par  suite  des  événements  do  juin,  et  qui  est  resté  détenu  pendant 
<|uel(pies  sonïaine^à  la  Conciergerie,  vient  d'être  remlu  à  la  liberté.  La  commiir 
>'u)\\  niililairi'  a  reconnu  qu'aucune  charge  n'existait  contre  cet  officier. 

-Oi)  se  ra[)pelle  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  dans  laquelle  un  repré- 
snitani  du  peu|)le,  M.  Malhé  s'écria  qu'i7  yavaUdes  br'ujands  dam  la  magUlra- 
turc,  il»'  nuMin"  riprés^Mitant  vient  d'éire  mis  en  relief  d'une  nianière  bien  Ci- 
cil.  lise  dans  un  procès  correctionnel  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Montiuçon.  Lcib 

dernier,  <iae[<|ne^  pcrlurbiiteurg  envaîiissuleni  la  m:nf?nn  de  M.  fùLibé  Dif- 
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me  complément  dei  rMeiioot  que  bous  avons  faitet  mi  let'dk- 
•  du  comité  des  cultes,  nous  crojOBS  devoir  ajouter  la  itatiMqifte 
istîque  suivante  :  i    ^  •  ^  )•. 

rénéral,  la  circonscription  juridictionnelle  des diocàses<st4d«>éiiie 
Ile  de  l'autorité  administrative  ;  elle  n'embrasse  presqtie  ipartast 
département.  ■    ''h 

3  règle  souffre  cependant  plusieurs  exceptions  :  ■•  '•  ; 

éparteinent  de  rindra,  dans  lequel  il  ne  se  trouve  aucafriiége 
mI,  lippend  de  rarchevéché  de  Bourges  (Cher); 
i  de  la  Loire,  qui  est  dans  le  même  cas,  de  l'arche véchc  de  Lybn 

s);  ■  ;  •   •  * 

i  des  Ardennes,  où  il  n'existe  non  plus  aucun  «ége  épbcàpal^  Je 

réché  de  Reims  (Marne)| 

l  de  la  Haute-Saône,  de  rarcheréohé  de  Besançon  (Douba);   ■  • 

i  du  Haut-Hhin,  de  l^ëvéché  de  Strasbourg  (Baa#Rhin)i 

I  de  la  Mayenne,  de  l'évéché  du  Mans  (Sarihe); 

i  des  Deux-Sèrres»  de  L'évéché  de  Poitiers  (Viemie). 

i  de  la  Creuse,  de  révécké  de  Limoges  (Haute-Vienne). 

Pareillement  : 

éché  de  Cbàlons-*sur-Marne  ne  s'étend,  dans  le  départeuAcnt  de;  Ja 

,  qu'aux  arrondissements  de  Châlons,  £peruay,  Vitry-lerFraudais 

te-Mcnehould,  celui  de  Reims  dépendant  de  rarchrvêcbé  dont  le 

st  dans  cette  ville. 

éché  de  Marseille  ne  comprend,  dans  le  département  de»  Bou- 

i«Rhône,  que  l'arrondissement  de  Marseille,  les  arrondlseenieAts 

1  d'Arles  dépendant  de  l'archevêché  d*Aix.  •    i.[, 

emai^iie  que  ftl  diocèses  n'ont  pa^  leurs  sièges  au  chef-lieu  du  dé- 

lent,  savoir  : 

rrhevéchés  :  -^  Aix,  Cambrai,  Reims  et  Sens. 

érêchës  t  —  Fréjus,  Viviers.  Aire,  Bayonne,  Belley,  Saint- 
Dié,  Luçon,  Saint-Flour,  Autun,  Laogres, 
Saint-Claude,  Meaux,  Soisaons,  Bayeux,  Séex, 
Coutaneeset  Pamiers. 
lombre,  la  hiérarchie  et  la  circonscription  des  archevêchés  été vc- 
9  France,  tek  que  nous  les  avons  en  ce  moment,  ont  été  réglés  dé- 
ment par  le  concordat  du  17  juin  1817,  par  la  bnlhrdu  9'aeAt 
ipprouvés  par  ordonnance  royale  du  ^  aoÂt  de  la  même  Bonéè*), 
l  création  de  Tévéché  d'Alger,  et  par  celle  du  16  octobre  16él 
svée  par  ordonilance  royale  du  i  décembre  suivant),  qui  élève  au 
'archevêché  l'évéché  de  Cambrai.  Nous  pe  comprenons  ppa  dans 
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{  482  ; 
co  itsumé  la  buLIc  du  Pape  Gr^oire  XVI  derant  dMiraife  FiUiijii u 
le  cliapitre  de  Saint-Denis  de  tk  juridiction  d«  TArcbeTéque  de  Firii. 

Tel  est  réiat  de  choses  que  d'inopportunes  et  imprudentes  | 
tiens  tendraient  à  niodifier. 


Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  qu'A  l'occasion  de  ia  |j|ninde  aolenoilé^ 
a  été  célébrée  le  14  de  ce  mois  à  Cologne  pour  le  600«  anniversaire  de  li 
fondation  de  la  cathédrale,  les  habitants  de  cette  ?iUe  avaient  rédigé  y^c 
adresse  au  soiivetain  Pontife,  pour  hii  faire  connaître  combien  ils  scie- 
raient estimes  lieu i eux  de  voir  Téclat  de  cette  fête  relevé  par  son  ai- 
(];uste  présence,  et  pour  lui  demander,  à  défaut  d'un  si  grand  booncif, 
de  daigner  du  moins  accorder  sa  bénédiction  apostolique  à  cette  méai 
rable  cérémonie  et  à  la  ville  de  Cologne. 

Cette  adresse  remarquable  par  les  sentiments  de  filiale  vénératici 
envers  le  Saint-Père ,  est  de  plus  dans  sa  forme  un  véritable  cW 
d'œuvrc.  £lle  a  été  envoyée  à  Rome  par  une  députation  qai  l 
passé  par  Paris  au  commencement  de  ce  mois,  et  qui  vient  d'arriiv 
heureusement  au  terme  de  son  pieux  voyage.  Nous  avons  pu  admôcr 
ce  merveilleux  chef-d'œuvre  de  calligraphiCi  qui  fera  un  ioiniortdboa' 
neur  à  la  piété  des  catholiques  des  provinces  rhénanes  et  au  talentda 
deux  artistes  émincnts  qui  y  ont  consacré  un  travail  de  six  mois.  Cm 
adresse  (orme  un  superbe  volume  in-folio  richement  relié  et  recouf 


I  otivcrl  à  kMis  les  cmIUi,  coinnie  le  PâBtliëcMi  romain  l'élait  i , 
aai  lêsdieux.  C'esi  par  un  oubli  involontaire  sang  doute  que  le  schisme 
jpoc  se  trouve  exclu  de  cette  nomenclature,  et  les  journaux  catholiques 
OAt  observer  que  le  sieur  Hiéronyme  a  trop  borne  ses  prétentions.  Il 
Al  fallu,  disent-ils  avec  autant  de  sel  que  de  raison,  étendre  cette  cou* 
caiioo  aux  musulmans,  aux  guèbres  et  aux  adorateurs  de  fétiches,  sans 
a  excepter  les  cannibales;  c*était  le  seul  moyen  de  réunir  dans  une 
^addinte  fraternité  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Le  15  juin  dernier,  le  clergé  du  diocèse  de  Spire  s'est  réuni  dans 
I  petite  ville  de  Keyscrsiautcrn  en  conférence  générale,  pour  ré- 
liger  en  commun  une  énergique  réclamation  contre  les  entraves  de 
ou  te  espèce  qu'il  éprouve  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  la  part 
les  autorités  civiles  de  la  Bivière  rhénane.  Ces  remontrances  adressées 
Ji  roi  et  à  son  gouvernement  sont  aussi  pleines  de  dignité  que  de  fer- 
neté,  de  sorte  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  elles  ne  sauraient  être 
aëprîsées.  L'on  croit  que  tous  les  autres  diocèses  de  Bavière  imiteront 
:ette  démarche  du  diocèse  de  Spire. 

Le  moment  approche  de  plus  en  plus  où  les  gouvernements  éclairéH 
Monnaitront  la  nécessité  de  renoncer  au  pouvoir  abusif  que,  sous  pré- 
ekte  de  protection,  ils  se  sont  arrogé  sur  TEglise  catholique.  Nous  ap- 
irenons  avec  une  vive  satisfaction  que,  dans  le  compte  qui  viout  d*ètio 
^endu  à  la  deuxième  chambre  du  royaume  des  Pays-Bas  des  intentions 
lu  gouvernement  quant  à  la  révision  de  Tacte  constitutionnel,  cetti* 
liambre  a  déclaré  sa  volonté  que  \e  piacct  regium  soit  immédiatenieiic 
opprimé,  et  que  renseignement  catholique  soit  déclaré  entièrement  li- 
)re.  Lorsque  ces  deux  closes  seront  inscrites  dans  la  constitution  révisée, 
*E^lise  catholique  au  royaume  des  Pays-Bas  se  trouvera  émancipée  du 
louvoir  politique. 

La  question  du  célibat  sacerdotal  prend  un  caractère  compromettant 
pour  la  paix  religieuse  de  l'Allemagne.  Les  habitants  du  Palatinat  du 
Ubio,  qui  ont  la  réputation  de  parler  à  tort  et  à  travers  de  ce  qu'ils  sa- 
rent  et  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas,  viennent  encore  de  fournir  un  exem- 
ple de  cette  légèreté  d*esprit  par  laquelle  ils  se  distinguent  Aeà  autrrs 
populations  allemandes.  Quatre  individus  de  cette  partie  de  la  Bavière, 
lontdeux  prolestants  et  deux  soi-disant  catholiques  qui  n'appartiennent 
i  r£glise  qu'en  vci  tu  de  leur  baptême,  ont  proposé  le  plus  sérieuse- 
uent  du  inonde  à  rassemblée  nationale  de  Francfort  l'abrogation  du 
:élibat  ecclésiastique  dans  l'Eglise  catholique  d'Allemagne.  L'assemblé<* 
I repoussé,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  motion,  mais  non  avec  hcr 
népris  et  Findignaiion  qu'elle  méritait;  elle  s'est  contentée  de  l'êcarier 
par  Tordre  du  jour,  ce  qui  laisse  la  question  ouverte  pour  une  meilleure 


Les  protestants  ne  peuvent  revenir  de  leur  surprise  de  ce  que  cette 
irme  qui,  au  dix-septième  siècle,  a  entraîné  t.int  et  de  si  déplorables  dé« 


feciiotii  ^M  IM  rang»  ilta  clergé  «ttthdlM^,  Mt'«M-«tale«iaN 
foH^  Atljourd'hûl,  mais  ptôVôqUe  ftif  MrtkMkiVé  n ntf  iréMiUtooeinlPîiidîhtei 
l>fti>  rutiioti  de  IVpiicopat  et  du  elei^é.  Ci^st  cfne  le  Rott((î§(ii»«^fii  d^ 
iii4ië  de  ce  clergé  la  plupart  de  8(  a  metubréé  morts  et  déjà  corroîitpM^i 
une  sainte  ligue  sVst  formée  dans  le  sacerdoce  catholiqotf  d'AlleiftiiiéM 
pour  repousser  à  forces  réunies  les  séductlotis  que  viennent  leur  oËMl 
les  aeclAtëurt  de  la  réforme.  Les  feuilles  catlioliqueft  protettent  «MUiî»» 
niement  que  si  rassemblée  de  tràucfert,  à  eette  époque  où  il  '  tfmêi 
queflion  que  de  liberté,  osait  se  permettre  de  rendre  quelque  loi  coo* 
traire  à  ce  point  si  essentiel  de  la  discipline  ecclésiastique,  et  si,  par  iiiw^ 
possible,  le  vicaire  de  IVinpire  y  donnait  sa  sanction,  toute  la  popûlatk» 
catholique  d'Allemagne  lui  refuserait  obéissance.  *" 


POUTIQUC. 

es  QUS  DEVAIT  ÊTRE  ET  ▲  QUOI  SB  RÉDUIT  L^ÀWIISTICE  EN  ITAUB.  , 

Mous  Tavons  déjà  ooiistaié  ce  matin  en  publiant  le  texte  même  des  sapi  vtfri 
des  de  cet  armistice,  qui  restera  fameux  dans  rbistoire  de  la  moderne  llalie;.!!, 
document  replace  les  choses  sur  le  même  pied  qu*avani  la  guerre.  LMtalie  n^aon 
donc  rien  obtenu  de  ces  quelques  seniainei  d^enthousiasme,  de  sacriitM  et 
de  batailles.  Pie  IX  avait  donc  parfaitement  apprécié  les  vériublea  ebaiMMéi 
succès,  quand  son  âme  grande  et  généreuse  sa  refusait  aux  terribles  moyeoaés: 
ctMiquérir  Tindépendance  par  la  voie  du  sang»  Aussi  combien  celle  aagHli 
voix  du  poniife-roi  de  la  ville  éternelle  n*est-elle  pas  puissante  k  celte  béHf. 
pour  protester  contre  renvahissement  des  troupes  victorieuses,  et  contre  Umu  Isi 
excès  des  triomphateurs  !  Seul,  le  Pape  avait  tenu  en  main  la  balance  de  la  ja» 
tice  et  du  droit  entre  TAutriche  et  Tltalie,  qiumd  les  libérfttres  romains 
çuient  dei»  harangues  guerrières  ;  et  après  qœ  le  carbonarisme  n'a  foh  qa^i 
lier  la  boute  ou  la  dévastation  à  Milan  et  a  Bologne,  Pic  IX  étevanl  sa 
auguste  sera  seul  capable  d'imposer  la  modération,  sinon  la  rairaita,  aui  ai| 
victorieuses  de  rAutiicbe.  Quels  avantages  n*eût-on  pas  plutôt  oblenas, 
bi  Ton  eût  voulu  entendre  les  paciûques  résolutions  du  Quîrinal  !  Hais  ufi  ban*, 
deau  fatal  recouvrait  les  yeux  et  fermait  les  oreilles  des  Italiens  exalteiit.  C'iiali 
la  France,  C'était  PAn^lëterre,  d'ailleurs,  et  non  le  pontife  de  Rome  qui  dcvaieot 
venir  assurer  là  conquilc  de  leur  indépendance  commencée  par  Charles-Albert 
tt  ses  braves  du  Piémont  et  de  la  Savoie.  AujoUrdliui  tout  est  changé,  même 
les  conditions  premii^res  qu'avait  faites  TAutriche  au  début  de  la  guerre.  Ce| 
couilitiôns  étalent  néanmoins  la  base  de  la  médiation  offerte  par  les  gôuveroa- 
nurnts  de  France  et  d'Angleterre.  Et  voici  comment  le  Times  les  résume  dans 
son  numéro  d'hier  : 

c  Si  nous  sommes  bien  informés,  les  bases  de  cette  négociation  seraient,  ea 
premier  li»'U,  Un  armisiice  entre  les  puissances  belligérantes,  chacune  d^elleëtar- 
diuu  les  places  forte»  qu'elle  auMit  conquises;  en  second  lien,  la  rf-nonciatlôtf 
formelle  de  l'empél^Ur  d'Adtricbeà  Is  aonvéraineuS  delà  Lombardle ;  tfè teMé» 
sorte  que  le  gouvernement  provisoire  lombard  serait  mainteno  temporaireaeBti 
eique  la  dette  serait  équiiablement  répartie. 

a  L»  province  yôuitiennv,  élevée  au  raug  de  royaume  distinet,  reateraîl  alla-. 


(m) 

j;^iilrH:hip«  ùmm  V^  la  itagri»,  lausaonU  u  goateraMMi  pariicir 
e%  froatièraa  4o  U  lAtmbardM  el  de  Venîae  rettaraîenâ  ee  ^ii'ellM  mniC  :. 
If  ^i  teM^hiera  appirtî«iulraieii(  à  la  première^  6t  VéreM  el  Legame  mi 
Ipieos.  Eoflo  Pariae  ei  llodène  le  doiineraieDi  à  rStatqe'ilB  laréCéraniiot, 
peol  UMitefois  une  pan  de  la  délie  Buirîchlenoe. 
esl  évident  que  ces  condIUons  ayant  été  établies  avant  les  deVnien  MéB* 

ne  sont  plus  mainienant  acceptables  par  rAulrîcbe,  Qtiaat  à  rinnUlka, 
p  RadeiaEky  avait  résolu  de  ne  point  francbir  bi  frontière  de  Piémont,  la 
ÎOD  devenait  inutile,  et  qoarante-einq  jours  ont  été  accordés  à  Gbarlee* 
.  Hais  en  admettant  même  que  rAutriche  veuille  bien  renoncer  à  la  an»* 
Blé  de  la  Lombardiei  le  gouvernement  4$  faelê  du  nord  de  Tltalle  a  oeasé 
«r  t  il  faudra  donc  en  inventer  une  nouvelle  fonne«  lorsque  les  Aotrîebîana 
xM  Milan.  Cette  concession  serait  certes  asses  belle;  maie  combien  fbm 
rdinaire  ne  serait-il  pas  que  TAutricbe,  k  la  tête  d*une  armée  ^séante  el 
euse,  abandonnât  de  gatté  de  cœur  Timprenable  forteresse  de  Manlooe* 
mt  de  sauver  Pempire  1  Nous  ne  comprenons  pas  comment  un  minisire  an- 

pu  donner  son  assentiment  à  un  projet  aussi  absurde,  car  toute  eetle  der* 
»mpagne  d'Italie  prouve  que  Iai6i»er  aux  Lombards  une  place  comme  Man- 
cW  virtuellement  la  livrer  à  une  garnison  Irançaiseï  dans  le  cas  où  la 
i  éclaterait  entre  la  République  et  Tempire. 

nant  ^  Venise,  c'est  une  question  de  politique  intérieure  dans  laquelle  nous 
is  pas  à  intervenir.  Pour  llodène  et  Parme,  la  question  est  trop  vagoemeni 
pour  que  nous  nous  en  occupions.  De  faU  la  gmrre  aciêêi  mêrt  IkÂMtri^ 
leJHémoni.  » 

dernières  paroles  du  rtmes,  organe  accrédité  et  presque  toujours  bien  fa- 
des intentions  du  gouvernement  anglais,  ne  présagent  qn*ttn  funeste  ave- 
ur  la  Péninsule  italienne  :  la  servitude  ancienne,  ou  la  guerre  recomtnen* 
r  les  armes  françaises.  Nais  dans  ce  dernier  cas,  c^stU  guerfe  ch  Europe; 
ilie  ne  peut  rien  espérer  d^une  ^conflagration  générale.  Encore  une  fois, 
s  indifférents  et  les  exallés  nous  répondent  :  Né  valait-il  pas  mieux  écou- 

▼oix  dn  Pontife  romain,  que  se  jeter  téie  baissée  dans  les  hasards  d*uné 
{  funeste,  ou  de  se  livrer  k  la  merci  de  la  politique  des  étrangers  ?  N'est-ce 
iveuglement  des  Italiens  de  nos  jours  que  le  poète  de  Mantoue  déplorail 
ïes  vers  prophétiques  ;  0  liUmi  quiUe  foUê  fui  la  tienne  en  méprùaul  Ui 
tsemenli  sacrés!.., 

écrit  de  Rome,  le  7  août,  au  Journal  des  Dêbaii  i 
a  lettre  du  4  annonçait  la  dissolution  définitive  du  mlnlâlère  Mafaltanl.  I^ 
au  conseil  n'est  point  encore  constitué.  DaOs  la  séance  du  5  de  ta  chambre 
spotés,  rancieh  chef  du  cabinet  a  fhit  la  proposition  suivante  :  «  Si  dMei  à 
7,  le  ministère  i^est  pas  proclamé,  et  comme  I!  importe  ^ue  TEtai,  tu  li 
é  des  circonstances,  ne  reste  pas  sans  pouvoir  constitutionncllement  fea-» 
ble,  je  proposerai  des  mesures  exlraordlnaires  légitimées  par  l'urgencot  é 
i^mblée  tout  enlièie  battit  des  mains  à  ces  paroles.  Le  départ  du  courriur 
i  permettra  peut-être  pas  de  vous  rendre  compte  de  la  suiic  de  cet  inci- 
|ui  doit  s'agiter  en  ce  moment  à  la  chambre.  La  marche  des  AntrlcIiienB  a 
élé  comme  un  nouveau  brandon  jelé  au  beau  milieu  de  relièrveitcence  per- 
Dte.  Aussi  hier  soir  le  Corso  et  aulrea  lieux  de  rassemblemenle  étaienUUs 
.  de  gens  errants  comme  à  Tordinaire,  mais  de  plus  hostiles  aux  promet 
.  Toutes  les  voitures  durent  se  retirer  devant  les  sifllets  dont  on  saluait  leur 
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'  k^  armements,  enrôle 

n-i  .  m  enleriol  de  guerre,  se  su 

«j*  i!»*"M  j»?  m'en  Ciens  à  un  n 

i  :'%Aue  ne  fournira  peut- 

-  -tr-.ti  f-fr  •:.nt]uante  légionnaires  i 
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.  ..-^    «A  ^'u*n  l'arme  au  bras,  coniini 
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^    .-««-1  il:  *Isonzo,  loin  de  meure 

^  •  i«r«ir: :  présent,  qu'à  racciuîir 

^m  ».  —  ^x«n  ia  composition  du  not 
^^      r-^a  aei  affaires  élranjijères  ; 

jî-  .  '*:erieur; 
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4.  -  •f-  .-i!..je>  aui  anciens  titulaire? 
.    .-   T*  .lier  j  assertion  du  Journal  d 
^  ^-j.^^  KTMgêres.  r/est  S.  Em.  h 
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(PréftideiN»  de  M.  Marrast.  *-  S4mu$  dn  17  «Mil.) 
'.  Vmém  dm  j<mr  apfelle  h  Mlle  de  la  dncMnieii  du  projet  de  décret  relaiifà 
h  reprise  par  I  Etat  du  chemin  de  fer  de  Paris  ï  Lyon. 

L^art.  4  on  adopté  eo  eea  termes  : 

«  Les  porteurs  d*acUons  qui  dédarerout  avant  le  i*'  septembre  prackain,  leur 
intention  de  ver^r  les  250  fr.  Ibimaut  le  compléroeni  de  leurs  engagementaen» 
nen  lea  compagnies,  reeevront  en  édiange  un  eeriiileat  donnant  droit  à  15  fr. 
de  rente  5  p.  100  jouif«ance  du  22  mars  4848. 

9  Les  250  f^.  déjà  payés  formeront  un  dépôt  de  garantie  qui  décroîtra  an  fur 
et  ik  mesure  des  nouveaux  versemeuu. 

i>  Les  250  fr.  resunt  âi  payer  seront  versés  par  cinquièmes,  de  iroi^  en  trois 
uaoiu,  ans  dates  suivantes  :  50  fr.  le  5  octobre  i848,  etc. 

«  A  racquittemeni  de  chacun  de  ces  termes,  il  sera  délivré  au  porteur  du  eer- 
tiftcat  im  coupon  de  rentes  de  5  fr. 

»  Les  mesures  k  prendre  pour  Texécution  de  cet  article,  nouroment  h  Tégard 
de  ponenn  de  oertilkats  qui  n^auraient  pas  effectué  leurs  versements  au  terme 
flié,  seront  déterminées  par  le  minisue  des  flnaiices. 

»  Art.  5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  au  grand^livre  de  la 
dette  publique  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  les  liquidations  réglées  par 
le  présent  décret,  a  -—  Adopté. 

«  Art.  6.  Un  fonds  d'amortissement  du  cinquième  du  capit^il  nominal  dea 
rentes  émises  en  vertu  de  Particle  précédent  s«*ra  ajouté  à  la  dut  iiion  de  la  caisse 
d'iamortissement.  »  —  Adopté. 

<  Art.  7.  Pour  subvenir  aux  dépenses  mises  à  la  charge  de  PEtat  par  Tart.  I*' 
du  présent  décret,  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercioe 
1848,  chap.  Mil  de  la  t*  section  du  budget,  un  crédit  de  20  millions.  »  -— 
Adopté. 

L^ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté. 

L^Assemblée  discute  ensuite  le  projet  de  décret  relatif  aux  concordats 
amiables. 

Plusieurs  orateurs  sont  successivement  entendus,  et  la  discussion  est  renvoyée 
à  demain. 

M.  LB  PiisiOBNT  anuonce  à  TAssemblée  que  le  premier  volume  des  pièces  jiM- 
lilicatives  de  Tenquéte  sera  distribué  demain  k  dom-cilo ,  le  second  après-de- 
main. 11  y  a  eu  impossibilité  d'aller  plus  vite.  Il  y  aura  en  tout  trois  volumes  de 
pièces. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 

EXTÉBIEUE. 

ITAUB.  —  Le  roi  Charles-Albert  adresse  à  ses  sujeu  une  prochimation  d:i- 
tée  de  Vigevano,  du  10  août,  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  les  succès  de 
rarmée  piémotitaise  au  commencement  de  la  guerre,  il  explique  que  les  renforts 
arrivés  à  renneroi,  le  manque  de  provisions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  fati- 
gues endurées  par  ses  soldats,  Toni  contraint  k  abandonner  les  positions  «ju*!! 
avait  conquises  et  le  pavs  que  les  armes  italiennes  avaient  déjii  rendu  ii  la  K- 
berié. 

Une  trêve  de  six  semaines,  conclue  avec  rennemi,  laisse  d^honorsbles  condi- 
tions de  paix  et  permet  de  ae  préparer  h  de  nouveaux  combats. 

«Mon  cœur  a  toujours  battu  pour  la  rau^e  de  Tlndépendanoe  italienne,  dit-Il 


(  mi  ) 

en  termînaoi;  mais  ^'l^^JliMSHWf^'^^S^KiétÊ9^  ^^  "^^^^^  ^  4«'cHi 
peol  faire  par  elle-inéme. 

«  Peuples  dà  fû:r^ttihè,  mMM  à  la  tfmtofire  <m^#M  hMI  Votre  courage  à 
coriqoérlr  Of^librès  ioitildttoiit  ^oi  aotoni  nëofOllOB  foét  fow.  flnài 
des  besoins  du  peuple,  et,  en  loot  imttps^  je  Aaoral  nalhlaiiir  ué  ilfiila< 

»  Les  acclamations  qui  ont  salué  mon  nom  frippeiit  eaeoro  i 
A^rrt  eooflanoe  on  voire  roi:  La  antêe  ë9  f  tmJrfjPiniinnBf  ifnftamn  «'oii  yo>  m^ 

^  à  AleraiiMo,  le  9,  ont  été  arrôtéef  pins  de  qoarame  penoBOii  aMpattéai 
de  servir  d'espions  à  rAulriche. 

M-  Le  déoDolvgenient  paraît  s'être  empiré  de  lliraiéti  qai  croîl  avoir  M 
trahie;  il  faudra,  pour  la  réorganiser,  recom*ir  aax  maaorao  le*  plae  éntti^ 


—  Une  dépêche  télégraphique  aanonee  que  le  î%  à  ueuf  heure»  du  «alUii  le 
roi  esi  encré  fc  Alexandrie. 

—  On  écrit  de  Turin,  il  août,  au  National  mMiim  i 

«  D'après  des  bruits  qui  cireufeni,  il  s'agirait,  entre  les  puissancM 
net,  d^un  traité  relatif  à  la  forittatlon  d'un  nouveau  royaume  lombérd-v 
ayant  pour  roi  un  Beauharnaia  (d'après  le  vmu  de  la  Ruaaîe)  ou  uu  Gobottr| 
(d'après  le  désir  de  l'Angleterre). 

•  On  annonee  que  Globerti  va  partir  en  tonte  hftte  peur  Paris;  on  dil  uuasi  qui 
le  comte  de  Golombiano  a  refusé  de  faire  partie  du  uonteau  eabinet*  ei  il  puail 
qu-ll  n*y  a  encore  jusqu'ici  rien  de  décidé  au  sujet  de  la  furmation  de  eè  der- 
nier a 

Bologne.  — Nous  n'avons  pas  aujouril'hui  de  nouvelles  pkis  réeoucee  queeal* 
M  d*biér;  il  panift  «eulemeni,  par  une  notlAeitloii  du  prolégai,  qite  lès  Auiri- 
diiens  avaient  interrompu  leuiP  atiaquOi 

Voici  le  texte  de  cette  proclamaUon  : 

«  Bologne,  9  août* 

»  La  vigoureuse  défense  contre  lea  Aulfiehlctis  vivra  k  jamais  dans  lu  i 
été  ioloMis.  ToutefbiSi  il  ne  faut  pas  trop  ceinplor  sur  la  terreur  de  Te 
et,  comme  nous  en  avons  le  lemps,  il  convient  de  bien  s'organiser  et  eontlnuaf 
I*lsntr«pri8e  bvee  rintrépidité  et  Tardoui^  aduilrabléë  qui  Ont  présidé  à  uon  «Mi- 
mencement.  En  adressant  les  plus  grands  éloges  aux  soldais  volontaires  Mei^ 
toyéns  qoi  tolM  Ont  montré  dans  0<*tte  cif(!Mi4taiicè  leur  véritable  aenllliient.  Hou 
moins  pour  la  patrie  que  pour  répondre  à  rinténllon  du  sonirerain,  je  déétaM 
que  pour  organiser  régulièrement  le  service  de  défense,  et  pour  fournit'  uui  pa« 
iriotes  qui  voudraient  en  profiler  les  indemnités  qui  leur  reviennent,  à  raiéOCI  de 
vingt  baioques,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  patriotes  devront  se  réunir  èinidit  eux 
douze  portes  de  la  ville,  où  des  employés  dresseront  les  rôles  et  distribueront 
rindemnilé. 

■  n  Ci4oyanfl«  nejious  endormons  ims  sur  la  victoire.  Il  nous  reste  eocombefti- 
coup  à  (iftire,  el  surtout  nmintenons  l'ordre  et  la  iranquillité< 

•  1^  proiégaii  BiAifCHiTTi.  a 

AMQIjCTSBBÈ.  —  I>i*ns  la  séauee  des  conuttunos  tlu  i6,  M.  d'Israëli  a 
protesté  contre  la  médialiou  c<illective  de  la  France  et  de  l'Augleterre  4ana  ies 
aftiirrs  d'Italie»  Ua  i^euté  qu  aujourd'hui  que  l' Autriche  et  le  Piéwoiil  étuîenl 
rentrés  dans  leur  état  respectif,  la  médiation  n'avait  plus  d'objet. 

Uaus  se  iréponse  qui  a  duré  plusieurs  heuresi  lord  Palmersloii  a  fait  l'bwtCKî- 
que  des  affaires  d'iulte  depuis  la  mission  de  lord  Minto  sur  laquelle  il  eal  entré 
tfaue  du  grands  déiutle. 


(  mû 


i|n  mimneni^eiiueTe  roide'l^apl^  et  la  Mile,  eta  refa»é  d^Vei^ïfliier 
ir'iat  orarea  qu'oa  pi^iand  avoir  été  dounés  ^  la  flotte  britannique  dé  8*appôfier  ^ 
uiiè  eipédition  dû  roi  de  Naples  contre  la  Sicile. 

Quant  à  la  médiation,  il  s*appbuUit  que  la  France  préfère  lea  né^iationa  i" 
guerre,  ei  espère  que  Ton  arrivera  de  concert  ii  un  arrangement  c0nve*  ■ 
ibla. 

—  Le  gouTernement  anglais  a  du  malheur  avec  les  jurés  de  Dublin.  Il  vient . 
Bcore  d*^prouver  on  échec  qui  est  grave  dans  les  circonstances  aoiuelles. 

M.  O'Doberty,  un  des  rédacteurs  de  Viriih  Tribum,  éuit  poursuivi  pour  fi-  ' 
«ito.  Le  journal  auquel  if  travaillait  était  un  des  plds  engagés  dans  le  mônve-  . 
lent  qui  vient  d'avorter  en  Irlande. 

Il  a  cependant  été  acquitté,  samedi  dernier,  le  Jury  n^ayant  pu  se  ineitre  d^ac- 
Htl  sur  le  verdict  à  rendre.  On  sait  que  la  lôl  anglaise  exige  VunaniwUU  dii  ' 
iry  pour  h  Validation  d*un  verdict. 

Une  lettre  de  Thurles  annonce  Tarrestation  de  plusieurs  chefs  qui  avalent  jus- 
n*icl  réussi  à  se  soustraire  à  toutes  les  recherches.  Ces  cheh  sont  MM.  Meagner^ 
rDonoghue,  Maurice  Connor  Leine.  Ils  ont  été  arrêtés  dans  Ta  nilit,  et  dirige' 
mnédiatement  sur  Dublin  par  un  train  spécial  du  chemin  de  fer. 

—  La  situation  ne  s^améliore  pas  en  Irlande  ;  sans  qii^uiie  ré'vôUe  ouverie 
date,  il  est  certain  que  la  pins  grande  partie  des  comtés  continue  à  être  en  feN 
iieniatlon.  0*Gorman,  Tun  des  principaux  chetl»  du  Môbvemènt,  le  ietA  encore 
|lii  n*ait  pas  été  arrêté,  est  dans  les  montagnes,  h  Id  tété  d*un  rasf^entblemënt  d9^ 
ioq  k  six  cents  paysans.  ' 

A  Manchester,  quelques  troubles  ont  eu  lieu.  Là  police  a  envahi  un  club  à  là  ' 
ùie  d'un  détachement  de  soldats  et  a  arrêté  plusieurs  chefs  chariistés. 

A  Asthon,  un  constable  a  été  tué  d'un  coup  de  fëu  parti  d*uh  rassemblement 
rone  cinquantaine  de  personnes,  armées  de  piqués  et  de  fbslls.  Là  trOhpe  est 
ccoilnie  et  à  fait  vingt-deux  prisonniers. 

ALLEMAGNE.  —  On  ne  sait  pas  en  Pmncé  tirife  dans  rassemblée  nationale 
le  Francfort  les  galeries,  c'est-â-dire  les  tribunes  t>tibllque8,  Jmlent  les  premiers 
dies.  Ces  tribunes  sont  remplies  d'amis  deit  radicaux.  Les  exeèft  qu'ils  eohmMt^* 
eol  dépassent  de  beaucoup  ceux  des  trlcotetises,  de  néfaste  hiértioirt!;  non-^ett-^  ' 
suent  ils  Interrompent  Ips  oralenrs  p^t  des  interjdetions,  (elles  que  :  Fi  !  Qu'un 
t  fende  !  Traître  !  mais  encore  ils  les  menacent  de  paroles  ei  de  gestes. 

En  outre,  les  radicaux  ne  prononcent  JamaH  dea  discours  dans  im  INH  de  dla- 
«saion,  mais  dMns  celui  d'être  applaudis  par  la  fralerié.  Dnhs  nhe  drt  durflièrUiÊ 
éancea,  dans  laquelle  M.  Brentano,  ami  dé  Hecker,  a  litjurié  \^  prince  du 
Vuaae,  la  galerie  a  joué  un  rOle  ignt)ble  et  odiedk. 

MEXIQUE.—  Le  Mexique,  aujourd'hui  complètement  évarné  par  lea  troupe»' 
méricaines,  est  déjà  en  proie  à  la  guerre  eiviloi  Le  président  Herrera  vient  à 
«ine  d'être  appelé  au  gouvernement  que  déjà  Paredés,  appuyé  sor  todt  la  parti 
loatileau  traité  avec  les  Euta-Unia,  a  levé  le  drapeau  de  rinsurreolion»  Un 
ombat  livré  par  lui  aux  troupes  du  gouvernement  près  de  Mexico,  et  dana  ^o« 
uel  il  parait  avoir  été  victorieux,  bit  présumer  que  Uerrera  ne  tardera  peii^< 
tre  pas  à  être  renversé,  et  dana  ce  cas,  les  Etats-Unis  seront  encore  obligea  dé  > 
ecommenoar  là  guerre,  car  Paredès  s'opposera  à  ToccatMition  dea  territolM 
édéa. 

tAXTS  DIVERS. 

.VI.  Lîecbteoiberger  a  soulevé  hier  au  sein  du  comité  de  la  justice  la  qpiestioii 


^  m-) 

<l6  rétat  de  siège  de  ftris,  et  a  demandé  qii%ine  propoitiikia  lli  hhe,  ai  éim 
da  comité,  poar  demander  que  Pélat  de  si^ge  tùi  levé  avant  le  vote  delà  eo^i- 
Uitîon.  Quelques  membres  ont  demandé  qu'on  entendit  le  génénl  Cavalgnae 
avant  de  sutuer.  Cette  demande  a  été  écartée.  Le  comité,  considérant  au  sur- 
pins,  que  KÂssemblée  nationale  jouissait  de  toute  sa  liberté ,  puisque,  au  mo- 
ment qu'elle  jugerait  convenable,  elle  pouvait  faire  cesser  Pétat  de  si^  qu'elle- 
même  avait  décrété,  que  les  citoyens  avaient  le  droit  de  manifester  leurs  opinkwi 
par  la  voie  de  la  presse  et  des  clubs  régulièrement  constitués,  a  écarté  la  pro- 
posiiion  de  M.  Liechtemberger. 

— ^  M.  PafK:al  Duprat  a  déposé  hier,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  la 
proposition  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  attendu  que  toute  constitution,  sans  les  lois  princi- 
pales qui  en  découlent,  est  essentiellement  impuissante  ; 

•  Qu'il  importe,  par  conséquent,  que  les  lois  organiques  suivent  de  près  h 
constitution  ; 

»  Et  que  la  même  pensée  doit  inspirer  ces  deux  parties  d'une  même  oeuvre, 
dont  le  but  suprême  est  d'établir  la  République  ; 

»  Décrète  : 

»  Article  unique.  L'Assemblée  nationale,  avant  do  se  dissoudre,  fera  les  lois 
organiques.  » 

>—  L'annulation  de  l'élection  de  M.  Cent,  comme  représenunt  du  départe- 
ment de  Yaucluse,  porte  à  quinze  le  nombre  des  élections  qui  devront  avoir  lien 
pour  compléter  l'Assemblée  nationale  ;  et,  dans  ce  nombre,  nous  ne  comprcno&s 
pas,  bien  entendu,  les  vacances  de  fait  résultant  de  l'incarcération,  depuis  Ir 
Ifi  mai,  de  MM.  CourUis,  Barbes  et  Albert,  représentants  du  peuple. 

—  Les  journaux  anglais  d'hier  annonccntque  M.  de  Reaumont,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française,  a  eu  une  au- 
dience  particulière  de  la  reine  d'Angleterre  pour  lui  remettre  ses  lettres  de 
créance.  M.  de  Beaumoni  a  été  présenté  par  lord  Palmersion. 

.  —  Pendant  le  mois  de  juillet,  les  bruits  d'une  insurrection  nouvelle  ont  à  plu- 
sieurs reprises  agité  les  esprits.  Nous  avons  été  les  premiers  à  démentir  ce» 
bruits  mensongers,  répandus  par  les  ennemis  de  Tordre  et  du  progrès  et  pro- 
pagés par  la  crainte.  La  tranquillité,  comme  nous  l'avions  annoncé,  n'a  pas  clé 
un  insunt  troublée. 

Les  mêmes  bruits,  provenant  de  la  même  source,  ont  circalé  bier  et  aujour- 
d'hui dans  Paris.  Les  hommes  pour  lesquels  le  calme  et  la  sécurité  sont  fatals  à 
leors  projets  de  destruction  ont  de  nouveau  annoncé  et  fiiit  annoncer  qu'un*" 
grande  manifesution  se  préparait.  Comme  toujours,  les  meneurs  ont  été  l'obj''i 
de  toutes  les  conversations. 

Nous  répétons  de  nouveau  que  ces  fâcheuses  nouvelles  n'ont  aucun  fonde- 
ment, et  des  renseignements  authentiques  qui  nous  parviennent,  il  résulte  que 
la  confiance  renaît  d'une  manière  notable,  que  l'industrie,  complètement  pamly- 
sée  jusqu'aux  JDuruées  de  juin,  a  repris  une  partie  de  son  activité  ordinaire  ;  les 
ouvriers,  qui  ne  sont  plus  sous  le  joug  des  excitations  et  des  menaces  qui  le^ 
éloignaient  de  leurs  travaux,  ont  abandonné  les  rassemblements  de  la  rue  et  les* 
duba,  et  sont  rentrés  dans  leurs  ateliers.  (Li  DroH,) 

—  Les  déclarations  faites  aux  mairies  de  Paris  pour,  aux  termes  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  clubs,  tenir  de  semblables  réunions,  sont  insignifiantes  à  raison 
de  leur  petit  nombre.  On  remarque  surtout  que  les  clubs  les  plus  fougueux,  d*(>ù 

!  sortlea  les  proolamatlon*  Inopndlalres  et  les  excitations  h  la  gnerre  civil**,  «^c 
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oui  UN»  aliiieoiM  jusqu'à  préseul  de  faire  les  déchnHians  pMseriles  par  la  nou* 
tlle  UgbOaikm.  ^ 

—  Le  Spêetaieur  Républieain  publie  quelques  révélalious  sur  les  pièces  livrées 
i  rîropressioD  par  la  commission  d'enquéle  :  ces  pièces  ue  formeroui  pas  uioins 
te  trois  énormes  in-quario  ;  parmi  les  plus  curieuses  se  trouverait  une  déclara- 
jon  d*un  délégué  du  club  des  clubs  qui  affirmerait  avoir  reçu  100,000  fr.  pour 
'organisation  des  socicics  populaires.  On  lit  dans  le  même  journal  :  Quelqu'un 
"eprochait  dernièrement  à  M.  de  Lamartine  son  absence  des  salons  de  la  présî- 
liencc,  où  Tillustre  poète  n'a  pas  été  vu  encore.  «Je  n'irai  nulle  part,  dit  M.  de 
Lamartine,  avant  que  je  ne  me  sois  complètement  justiflé  des  calomnies  dont  je 
uiis  l'objet.  » 

—  Nous  trouvons,  dans  le  Repréienlant  du  Peuple^  cette  phrase  remarquable: 
•  Si  nous  n'y  prenons  gnnic,  le  suffrage  universel  nous  perdra!  » 

C'était  pourtant,  il  y  a  six  mois,  le  seul  cl  vrai  moyen  de  salut  pour  la  France. 
Maintenant  il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  procédé  pour  y  jprendre  garde. 

—  Cinquante  mille  ouvriers  sont,  en  ce  moment,  sans  ouvrage.  Pour  porter 
un  remède  efficace  à  celte  situation,  le  pouvoir  va,  dit-on,  faire  commencer  une 
série  de  grands  travaux  qui  sont  pour  Tavcnir  la  seule  garantie  d'ordre;  il  s'agit 
de  l'achèvement  du  Louvre,  de  Térection  des  Halles  de  Paris  et  du  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Rivoli.  Ces  travaux  réunis  donneront  de  l'ouvrage  h  tous  les 
corps  d'étals;  on  évalue  à  mille  les  maisons  qui  seront  élevées  dans  la  rue  de 
Rivoli  ou  dans  les  rues  adjacentes.  Tous  ces  travaux  formeront  à  peu  près  un 
cblITre  de  iO  millions  jetés  dans  l'industrie,  le  commerce  et  surU)ut  parmi  la 
classe  ouvrière. 

— Le  gouvernement  français  prend  des  mesures  dans  la  prévision  de  l'arrivée 
du  choléra.  Il  va  publier,  dit-on,  tous  les  renseignements  qu'il  a  reçus  des  mé- 
decins envoyés  par  lui  à  Saint-Pétersbourg  pour  étudier  la  maladie  et  les  moyens 
prophylactiques  ou  cursitifs  les  pins  efficaces. 

—  Le  Z^roil  commun^  journal  de  Bourges,  public  le  récit  suivant  de  la  fête 
offerte  par  la  garde  nationale  de  cette  ville  à  la  2*  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris  : 

«  Les  deux  gardes  nationales  se  sont  réunies  à  ouïe  heures  et  se  sont  rendues 
avec  les  autorités  du  département  et  de  la  ville,  dans  notre  magnifique  cathé- 
drale. Toute  la  ville  de  Bourges  était  sur  pied  ;  jamais  nous  n'avions  vu  une 
telle  affiuencc.  Les  cinq  nefs  étaient  remplies,  le  derrière  du  chœur  était  égale- 
ment occupé. 

»  La  cérémonie  a  conimencé  par  la  bénédiction  de  la  bannière,  célébrée  parle 
cardinal,  qui  a  donné  l'accolade  au  licutenanl-eolonel  de  la  2^  légion,  2i  Tofficier 
qui  portait  la  bannière  et  à  celui  qui  l'a  reçue. 

n  Après  une  courte  allocution  prononcée  par  Son  Kinincncc,  la  messe,  dite 
par  le  cardinal,  a  immédiatement  commencé,  et  la  musique  de  la  2"  légion  a  fait 
entendre  a  plusieurs  reprises  des  morceaux  choisis  et  exécutés  avec  cette  supé- 
riorité qui  la  caractérise.  Rien  ne  saurait  donner  une  idée  exacte  de  l'aspect 
qu'offrait  notre  magnifique  cathédrale,  où  se  pressaient  des  flots  de  peuple,  ce 
niélange  de  citoyens  de  toutes  les  positions  sociales,  cet  air  de  joie  et  de  fête 
qui  rayonnait  sur  tous  les  visages. 

»  La  foule  n'était  pas  moins  grande  aux  alentours  de  la  cathédrale  qu'à  Finlé- 
rienr  ;  on  avait  peine  h  descendre  du  large  parvis.  Vingt  minutes  n'ont  pas  suffi 
pour  voir  écouler,  pai  les  trois  portiques,  le  cortège  et  les  fidèles  contenus  dans 
les  flancs  de  ce  vaste  édifice. 

»  De  là  on  s'est  transporté  à  la  place  Séraucourt,  où  le  couimandaut  de  noire 
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garde  nationale,  le  lleuicnani-cotonel  de  la  2"  légion  c(  Pautorilé  'mùnici|»alêp 
encore  prononcé  chacun  une  courte  allocution. 

«  La  musique  s^est  fait  entendre  à  plusieurs  reprises,  et  la  remise  de  la  bai 
nière  a  été  folte  ;  puis  Ton  est  venu  se  masser  sur  Tesplanade  Saini-Micliel,  et 
bannière  a  été  portée  dans  le  Jardin  parmi  les  drapeaux  et  les  trophées  d'arme 

»  Ensuite  est  venu  le  b  inqne^  Les  portes  du  jardin  de  Tarchevéché  ont  é 
ouvertes  à  cinq  heures  et  demie.  Les  convives  étaient  au  nombre  de  i,SOO.  L 
fables  servies  étaient  disposées  sur  trois  longues  lignes  droites,  terminées  p 
pn  fera  cheval  où  étaient  placées  les  autorités  conviées  au  banquet. 

»  Les  deux  gardes  nationales  réunies  \  six  heures,  au  moment  du  repas«  S( 
Eminence  le  cardinal  est  venu  bénir  les  tables,  et  le  banquet  a  comniepcé.  I 
musique  du  12*  régiment  d*artiilerie  s*est  fait  entendre  plusieurs  fois.  Jama 
Bourges  n'eut  fête  plus  splendidc,  plus  calme,  parce  que  la  joie  la  plus  aiocèi 
était  dans  tous  les  cœurs. 

»  Les  gardes  nationaux  de  la  2*  légion  de  Paris,  »o  moment  de  quitter  Boni 
ges,  ont  fait  remettre  une  somme  de  1 ,000  fr.  aux  pauvres  de  la  ville. 

^  Au  milieu  de  tant  de  preuves  de  sympathie  et  de  bonne  union  que  la  SP  k 
gion,  dans  son  trop  court  séjour,  n'a  cessé  de  donner  à  toute  notre  popolatioi 
\  coup  sûr  cette  dernière  ne  sera  pas  celle  qui  aura  été  la  moins  bien  comprii 
et  la  moins  bien  appréciée.  I^es  pauvres  aussi  en  garderont  un  bon  souveaii 
Honneur  Si  la  2*  légion  !  » 

—  Pendant  plusieurs  jours  des  désordres  ont  eu  Heu  b  Lille  ;  plusieurs  bW 
ques  de  eoton  ont  dû  suspendre  leurs  travaux,  les  ouvriers  qui  y  éiaient  occi 
pés  ayant  été  forcés,  sous  le  coup  de  menaces  très-graves,  de  quitter  les  aie 
fiers. 

Le  préfet  du  Nord  a  publié  une  proclamation  pour  engager  les  ouvriers  fllev 
de  coton  &  s'abstenir  de  manifestations  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  i 
troubiQr  la  |)aix  publique,  tout  en  leur  recommandant  de  porter  leurs  grjefc'^ 
vant  les  tribunaux  compétents  et  particulièrement  devant  le  tribunal  des  ppi 
dliommes.  Josqu'^  présent  tout  s'est  passé  assez  tranquillement.  Cependant  ryi 
torité  veille  ei  la  force  année  est  sous  les  armes. 

—  A  Mulhouse,  les  ouvriers  refbsent  aussi  de  travailler.  H.  le  préfet  du  RaiU 
Rhin  s*e8t rendu  d:ms  cette  ville,  afin  de  chercher  à  ramener  les  ouvriers  pari 
▼oie  de  la  conciliation,  et  des  troupes  ont  été  dirigées  de  Colmar  sur  ce  poitji 
Le  Courrier  du  Bas-Rhin  dit  qu\me  vingtaine  d'arrestations  ont  été  opérées 
domicile. 

-^  Au  Gâteau,  les  ouvriers  n*imiient  point  le  triste  exemple  donné  par  ceii 
de  Mulhouse.  On  assure  que  depuis  quinze  Jours,  plus  de  5,000  travailleurs  sot 
rentrés  dans  les  fabriques.  Plusieurs  négociants  de  Saint-Quentin  ont  reçu  d*» 
sez  fortes  commissions. 

—  A  Lyon,  le  Salui  publie  rapporte  comme  un  bruit  qu'il  s'empresse  d'ac 
cueillir,  que  les  ouvriers  en  soie  ont  renoncé  h  la  grève  qui  avait  été  décida 
entre  eux. 

—  Pendant  les  premiers  jours  qui  suivirent  l'incendie  du  château  de  Nenîlly 
d'Innombrables  débris  de  porcelaines  de  Sèvres  jonchaient  la  cour  et  le  jardlo 
On  pourra  se  faire  une  idée  de  la  beauté  des  services  qui  ont  été  brisés,  quan 
on  saura  oue  la  fabrique  de  Sèvres  vient  de  retirer  de  ces  débris,  soumis  à  on 
analyse  chimique,  (roi>  mille  francs  d^or  pur. 

PiRts.  —I  ii'ï  -«Htiî  D'AiiiiiBX  LB  cLBRB  BTC*,ruc  Cassette,99. 
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L*AMI  DE  LA  RELIGION. 

•  '         I      I    f  •  •    '[ 

BEVinB  ST  aoUVBUil»  SGOJËSIASTiQUÎy^!.'  V'    ., /i: 

''  ftÔMK.  -^  La  Gtneite  de  Rome^  du  8  aoât,  contient,  dang  ta  parthr  d^- 

Kfétlë,  tes  iJuWîcations  suivantes  :  '  '^       :  iMm. 

FORMATION  DU  XlNISTfcRE.  ;.'-.•..;••   ..mi 

'jSÔL&inteié,  par  billet  delà  secréiaircrie  d'EUit  du  6  coUt-afil,''â'''dë(IJfé  que 
t. 'le  dômte  Edoaard  FabbrI  prehd  le  itiliiLslère  de  llniértAnr  ;  '       ■•"»..  f^- . 

M.  ravocat  Pascal  de  Rossi  demeure  comme  par  le  passe  au  mimâlferSi''ilè 
;ràce  el  jusrtcc.  .        . 

M.  le  comte  Lauro  Laurî  prend  le  miml^re  des  finances. 

M.  le  coniie  Pierre  Guarini  prend;  le  minUlère  des  travaux  publics  et  est 
di^cgé  en  ménie  icmpsde  riiitérîm  dû  minîstire  de  rugriculturç^  ^<^  .rill^H^K'^' 
ies  a^ta  et  du  commerce»  .  .  1.  ^  ' 

M,^F.  Pcrfetti,  assesseur  général,  prend  par  intérim,  et  peudàipt  lybs^nçe  du 
!^i'stre»,Le  portefeuille  de  la  police.  ^  .  V  .  ;-     1/* 

ilst  ensuite^  nommé  directeur  provisoire^  du  ministôre  des  ^rvies^  1A.  jS^^^m 
dJgiotti,  Sa  Sainteté  ayant  accepté  la  démission  du  cbirtie  P.  de  Êamp^ÛÂ. 

GORSKIL  DBS  HINISTIES.  '  •     -•  »  •  ••! 

8  août  1848.  '     '  ' 

âa  Sainteté  est  dans  la  ferme  résolution  de  défendre  ses  Etals /contre  Vin va- 
ijoo  autrichienne  par  tous  les  moyens  que  l'Etal  cl  I*enthousia<imê  bien  régie  itr 
ws  peuples  peuvent  lui  fournir.  Sa  Sainteté  donne  un  êolennel  démenti  p:^r  no  - 
Jeorgaiiuaux  parolcsde  M.  le  maréchal  Wclden  (1),  proieslant  contre  toutes 
M  mauvaises  inierpréialions  qui  pourraient  leur  élredoriniéc^,  cl  declaratVi  uim^ 
^conduite  de  M.  W'eUlen  lui-même  est  tenue  par  Sa  Sainteté  ptmr  hosdU m^^uà^ 
Sége  et  au  Saint- Père,  lequel  ne  peui  on  tendre  et  n^enttnd  ntdhmfuî  kpàf^^r 
a  cause  de  ses  peuples  de  la  sienne  propre,  et  tient  pour  r^itsji  luî-méiitc  \Mt 
nsulte  et  tout  dommage  faits  à  son  peuple.  Sa  Sainteté  i  tlejà  Taft  et  tie  ifcM^f^ 
ation  par  la  seleaniié  de  ses  actes  et  avec  toute  rautoril^';  iU:  s;i  supreriio  4I^iiiM 
le  prince  cl  de  Poptife,  comme  rétablit  du  reste  la  dcpéclk^  sulvnni<\ 

Signé  :  card»  Soglia,  pràsidtni  du  amtdl  dfs  mfn  hirrs  ; 

, P.  ËiJouard  Fabbri,  P".  d^  llossi.  L,  Î.AtiRi  *^ 

P.  GuARijri;  F.  Perfetîî!  \^ 

.j  À  San  Eminenc9  le  cardinal  Marinit  légal  de  Forli.        '['.,'"' 

Eminence  Révéreoilissiine,  .   '  ' 

Vôtre  Eminence  sait  parfailemeut  comment,  eu  toute  reuiQoatre,  Notre  ^aiii^- 
'àr/9  a  pi'oieslé  de  sa  ferme  volonté  de  défendre  rintégpjté  et  i'itutépen^dfMijc^ 
es  Etats  de  la  sainte  Eglise,  f^a  parole  du  Sainl-Pcrc  est  sacrée  cLoe  j^ûft 
iMttr.  Il  a  appris,  contre  toute  attente  et  avec  une  eitrôme  MlOictioa.,  qn'î^  ar- 
n^aulriducnne  a  osé  occuper  les  provinces  septentrioiules  .d^  VËm^l^ntifir; 
al,  s'av^^ViVant  d'une.  Wiiuièrc  hoiUle^  exigeant  TenUfetien  de§  ly<yip»8„4neiifna^^ 
e  supplices  et  d'incendie,  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  conflit  ent^;^|.^|ii4f^2e^ji 
Mi&  les  faits,  lamentablei»  qui  en  sont  la.  conséquence,  ,...,[ ,,   .    •  :/  . 

(i)  On  aa  neuf  ient  qiia  la  p^rétthalWeldea.  dans  usa  de  ses  proeUnaliOM,  a 
éclaré  qu'il  venait  délivrer  le  Souverain  Pontife.  (iK.  duj^.) 

dmi  de  la   fielL}!iou     Tome  CXXXrfff,  « 


Ccbi  puurqiiui  6ji  haiiilcic  m'a  orduiiiiê  de  charger  Volrc  biiiiiiciicc,  au  roçi 
de  la  présente  défiéche  el  Bans  aucun  reiard,  de  se  rendre  avec  ie  prince  Cor- 
Kiiii«  sénalciir  de  liotnc,  cl  le  prince  Aiiiiibal  Simonelli,  le  premier  meuibce  au 
UauuConeeiU  le  second  membre  du  Conseil  des  dépulés.  auprès,  du  général 
Welden  et  lui  demander  raison  des  motifs  qui  Tonl  poné  à  celte  démarche  ?io- 
leutc  ;  de  plus,  le  sommer  par  de  fermes  et  énergiques  paroles  de  se  retirer  et 
de  laisser  entièrement  libres  lesdiies  provinces  ;  loi  sigailiant  que  daM  Je  eas 
contraire  Sa  Sainteté  fera  ns;ige  de  tous  les  moyens  qui  .sont  eu  sob  pouvoir 
pour  re|»ous6er  rinju>te  occupalioii. 

J'attendrai  avec  anxiété  vos  «lé|)cchcs  que  vons  nrexpéilioici^  pu*  unccslafetts 
cilmordinairc.  Je  suis,  en  attendant,  plein  d'estime  et  de  respect  pour  Votfc 
Euiiuem'c. 

8  août.  Card.  Soglia. 

PARIS. 

ARCHXYtCHÉ  DB  PAllS. 

OréUmnanee  de  Menteurs  Us  Vicaires-Généraux  eapitulaires  du  dioeiee  de 
Pearis^  U  siège  veieanl,  coneemanl  le  rang  el  le  IraiUmenl  des  Vicairte. 

e  Nous,  vicaires-généraux  capiiubires  du  diocèse  de  Paris,  le  siège  vacant  : 

»  Vu  Fordonnance,  en  date  du  6  mai  1848,  de  Mgr  Denis-Anguste  Affii,  A^ 
cbevéqœ  de  Paris,  de  glorieuse  mémoire,  concernant  le  rang  des  vicaires  et  k 
parUi^e  du  casnbl  ; 

«  Vu  Tacte  à  nous  présenté,  au  nom  de  MM.  les  curés  du  diocèse,  dans  lequel 
ils  déclarent  que  :  a  pleins  de  icspect  (tour  Tauiorilé  diocésaine,  et  dans  unedii- 
«  position  d*obéissance  coiiûar.lc,  ils  s'en  remettent  à  nous  des  niodîflcatioitf 
a  que,  dépositaires  des  pensées  de  Mgr  rArChevéquo,  nous  croirons  devoir  ap- 
»  porter  à  Pordonnance  du  G  mai  18i8.  » 

»  Attendu  que«  tout  en  maintcnaiu,  comme  nous  le  devions,  Pcxécnlion  de 
rordomiancc  précitée,  nous  avons  déclaïc  aussi  que,  di^posii aires  des  pensées  de 
Mgr  PArcbcvéque,  nous  ne  refuserions  p:is  d*:ipportc;r  à  ii'i  acte  esseiiitcllenienl 
transitoire,  les  modillcatlons  que  rexpériencc  aurait  dénioiiiré  nécessaires,  aM> 
aîlùl  que  nous  pourrions  le  faire  sans  compromettre  Taotorité  épiscopalo  dont  le 
ëépùi  nous  est  momentanément  confié  ; 

»  Considérant  que  depuis  les  premiers  Jours  de  son  épiscopat  Mgr  TArehevé- 
que  de  Paris  avait  été  constamment  préoccupé  du  désir  d*bonorer  les  eeclë«lM- 
tiques  qui,  sous  le  Utre  modeste  de  prêtres  administrateurs,  travailbiient  udlo- 
ment  au  sAlut  des  âmes  dans  les  paroUses  de  son  diocèsO)  et  d'améliorer  kv 
aori  temporel  ; 

•  Considérant  que,  depuis  la  mise  ù  exécution  de  ladite  ordonnance,  Mgr  TAr- 
chevéque  avait  déjà  remarqué  qu'elle  n'avait  pas  atteint  un  de  ses  buts  priocî- 
paox,  i  savoir,  Pamélioration  du  sort  des  vicaires  des  paroisses  pauvres,  et 
^t'ette  ne  leur  assurait  pas,  pour  tontes  les  éveniualilés,  mi  traiiemeot  couve- 
oabte  et  ime  existence  au-dessus  du  besoin  ; 

»  Qo*eii  effet,  sous  Tempirc  des  circonstances  présentes,  les  offramles  des  Mê- 
les et  autres  honoraires  désignés  sous  le  nom  de  casuel,  ayant  subi  une  noCiUe 
Amlnuthm,  là  maftae  commune  a  été  réduite  presque  partout  i  une  somme  rela- 


•  Que  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'ordonnance,  les  premlei*  et  aeeoml  vicaires 
devant  prélever  sur  la  masse  une  demi-part  en  sus,  la  part  afférente  aux  nou- 
veaux. vieaIreÉriVapaa  nièMie  aHeiirt  dans  quelques  paruls|iies  le  iraiieoiciM  perçu 
par  cA\  ^Vailt  iVrdottuaocc  ;    * 


»  Qm  pir  fiMlic,  lefi  ccrléiianii|fw  de  ptoiicMufitif ret  panoifMM  mit  (M  tihre- 

•  CmuÊdénfki  <|tt'îl  ett/difieile  d*is&igiieriin  leroie  à  ladôlérîfMrMiofij|r^ulii 
i^  raMiel  ;     '  ■•'..'  ..,' 

'  '•  Coiisidérint  que  la  niorl  de  Mgr  TArchevéque  esi  veniié  retarder  Tépoqne 
df  la  pnintutgaiion  d'ao  nooveau  laHr  régutler  des  obTaflonK,  ïi  rôcca^lon^ea 
■rtriagea  et  antres  funcilons  spiritoelles,  qui  devait  détehniner  les  bonoHpires 
i^éeiaus  à  attribuer  à  chaque  prêtre,  et  mettre  fin  à  rexécntion  de  rordoimnce, 
riMi  que  te  porte  l'art.  40; 

-  a  Considérant  que,  dans  cet  état  de  cboses,  la  tiatian  é^wm  màfémmmédtuA- 
lomeot  garanti  i  chaque  vkaire  par  les  curés  lar  tears  propres  raif—e»  aaca 
paiali  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sur  d'obtenir  pco^îMlreiaont  to.BéaMM 
tîo»  (lesiiiteniicus  bieuvcilUiites  de  Mgr  TArchevéque; 

»  Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  : 

»  L*ordonnance  du  6  mai  1848  sera  modifiée  ainsi  qull  suit  : 

»  An.  i".  Les  préires  dos  paroisse^:,  qui,  sous  le  nom  de  pn^tres  admlolstrar 
tpnrs,  ont  rempli  jusqu'ici  les  fonctionfl  de  vicaires,  en  aidant  et  suppléant  le 
enré  pour  la  prédication,  Tadmlnistration  des  sacrements  et  les  antres  fonnimiK 
d«  anfait  ministère,  ptendront,  dans  ce  diocèse,  comme  dans  le  reste  de  la  Pranoe, 
le  nom  de  vkaires. 

a  Art.  2.  Les  préires  nommés  aux  fooctiom  de  ^oaires,  postérieupêtaent  au 
14  mal  1848,  prendront  rang  dans  les  paroisaea  où  ils  auront  été  envoyés,  s'ils 
•m  été.  ordonnés  comme  prêtres  de  Paris,  d'après  leur  aocîeoneté  d^a^  le  aacer- 
doce,  et  s'ils  ont  été  ordonnés  comme  prôtres  étrangers»  d'après  la  ûaÀe  de  leur 
adJDBlsaion  ou  incorporation. 

a  Sont  exceptés  de  cetie  règle  les  prêtres  qui  seront  nommés  avec  le  titre  di' 
premier  ou  de  second  vicaires;  ils^ occuperont  toujours  le  premier  on  le  second 
rang,  quelle  que  &oit  la  date  de  leur  ordination  on  leur  ancienneté  dans  le  dio« 
eèse. 

é-  Art.  5.  A  la  Çin  de  chaque  année,  MM.  les  curés  remettront  à  Parehe?éehf* 
an  étal  certifié  véritable  des  revenu  flies  et  éventuels  perças  par  eus,  ainsi  qae 
par  chacun  des  prêtres  attachés  à  leur  paroisse,  pendant  l'anaée  écouiôe. 

»  Art.  4.  MM.  les  curés  assureront  à  chacun  des  vicaires  de  leur  parotssa  un 
minimum  de  traitement  qui  sera  fixé  par  nous  pour  chaque  paroisse  ou  pour  cha- 
que catégorie  de  paroisses  ;  ce  minimum  de  traiiemeni  sera,  an  besoin*  prélevé 
ou  complété  sur  les  revenus  de  MM.  les  curés. 

'  a  An.  5.  Le  minimum  de  traitement  qui  sera  fixé  par  nous,  en  exécation  de 
Is  présente  ordonnance,  sera  révisé  à  la  fin  de  Tannée  1848.  A  l'avenir,  si  les 
circonstances  ou  le  besoin  des  temps  le  demandent ,  fa  révision  aura  égaiement 
lieu  à  la  fin  de  l'année. 

a  Art.  6.  Les  traitements  seront  réglés  à  te  An  du  mois  d'août  courant,  et  pour 
UMMe  la  durée  de  co  mois,  conformément  au  minimum  Axé  par  nons. 

»  Art.  7.  La  présente  ordonnance  est  applicable  aux  paroisses  des  arrondissa- 
meots  de  Saint- Denis  et  de  Sceaux. 

»  Donné  à  Paris,  ^ous  notre  seing,  le  sceau  du  chapitre,  et  te  contre-aring  du 
seerélaîre  de  l'archevêché,  le  10  août  1848. 

»  Jaqukmet,  vicafre -général  capitulaire,  ardddiaeredoNqlre-Dame. 
a  Fa.  na  La  BouiLUaia,  vîcah'e-géneral  capioilalre,  areUdteere  da 

Sainte-Geneviève, 
a  L.  BuQuar,  vloalfe^générateapltateira,  archUjiieM  deastef^ntei 

a  Par  niAfi'tomeni  df  MM*  les  vinaires«générsai  oapHahirea, 

ft  PrnjufT»  rhîinoInf-bowiMlre,  serréinipe.  i 


(m) 

Le  Moniifurdnnbit  ti  Ànitonëé  qn'dii  ^tTHiln' abbé  Orhnd?;  fttMqél  R 
(IMnc*  lu  it'daltfictftîbn  de  conseiller  et  d'àin^du  I^pe  P(e  IX','  fuiiVar^ 
riv^  à  Paris  chargé  d'une  mission  parûcnlièie  de  Sa  Sainteté  aiiJpriSs  da 
g6i!iv(*i'neiùent  de  là  Hépubliquc. 

.  PîoM^.soninies  en  mesure  d*affiriuer  qu*il  n'existe  j»i  dans  le^  cona^ 
ni  i)Mft  i>'ui|iinilé  4u  Saiut-Pèie  aucun  eccléi4a)^(iqu«.:ni.pAélMi4P4;0 
nou),  ltH]uel  du  reste  a  déjà  fip,uié  dans  les  jouroauj^.^lleiiiMuia  couMMl 
eliar|tA4*OMft  mmittii  Analogue  auprès  du  vicaii-e^lB  l'empire  d'Allaun- 
IfM.sÔWtt  esaet  dire  ce  qu'il  fiiut  penser  de  ces  prétendues  missioni.  ""•' 

Noua  ne  saurions  trop  pi-émunir  le  clergé  et  les  caiholiqnes  cotttffll 
rîiii|>osluir  de  ces  iudiTidns  qui  ne  craignent  pas  d'usurper  les  titres  les 
plus  lespectablos  pour  surprendre  la  bonne  foi  du  public.  C'est  ainsi 
qu'un  de  ces  pnUeudus  envoyés  de  Pie  IX  a  parcouru  derhîèrenxent  la 
tlrl^iqiie  et  une  partie  de  rÀlieuiague,  se  présentant  sous  le  nom  de 
Mur  Massiuâi  caui^rier  secret  ou  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté.  C'es( 
aiiisi  que  pluji  récemment  un  autre  personnage,  ou  peut-être  le  uiéme 
individu  débaïqué  à  la  Corogne,  a  osé  se  montrer  en  Espagne  avec  k 
nom  et  le  titre  de  cardinal  Mazzini. 


Le  comité  des  cultes,  dans  sa  séance  du  17  août,  a  entendu  II*  rapport 
d^  IVl.  Pradié  siir  l'inamovibilité  des  desservants  et  sur  rétablissement 
de  tribunaux  ecclésiastiques.  Ces  mesures,  sollicitées  par  phH'ienrs  péti- 
tionnaires, ont  été,  de  la  part  du  rapporteur,  Tobjel  d'un  examen  ap- 
profondi, et  les  conclusions  du  rapport  ont  engagé  une  di8cii3sion  api* 
■née. 

.  D'accord  sur  la  question  de  la  prise  en  considération  des  pétitioos,  le 
eomité  a  été  divisé  sur  les  moyens  d'établir  l' inamovibilité  dm  doflwp^ 
vauts.  Faudrar-t-ilavoir  recours  an  Saint-Siège,  comme  le  propose  le  rap 
^iorteur?  Jusqu'où  s'étendent  en  cette  matière  les  droits  de  l'État  ?  N'est- 
ce  jfias  aux  évéques  à  introduire  dans  leurs  diocèses  les  modi  fi  cations  sof- 
limitées  par  les  pétitionnaires?  Toutes  ces  graves  questions  ont  étésoîi'- 
levées,  par  les  orateurs  qui  ont  pris  part  au  débat.  Mais  le  rapport  ayant 
tçnu  une  grande  partie  de  la  séame,  elles  n'ont  pu  recevoir  une  solu- 
^(iii,,  et  la  discussion  a  été  renvoyée  à  la  procUaiue  i»éauce.  Mouspubfii^ 
rons  ce  rapport  de  M.  Pradié. 

.1  .  ■      mm  ém  n   «M m  i 

Les  secotirs  et  ics  consolations  de  la  religion  ne  manquent  pasr'sm 
n6fhbi*«^o)c  inculpés  de  jtiin  dt^tenifs  dans  Ici  forts  qui  environnent  Pa- 
ris. Outre  les  ecclésiastiques  qui  ont  la  faculté  d'aller  y  porter  lesblcù- 
tiiiti  répaVatèurs  de  leur  sacré  mii)isttire.  chacun  des  ciirés  voîsiqs 
s*ç^ipre;^  4f|..fcppJi'Jre  à  Tappel  qui  est  fait  à  leur  ^^le  et  4  leur 
<4îaûté.!G!i^l.  aiu4i:.q4AÇ(.lr  ri^ftpectabSe  abbé  Bousquçt^  qui  dessert  la  com- 
mune de  Yanves,  va  visiter  tous  les  jours  les  déienuaqui  sont  dans  le  fort 
q«i  domine  ce  village»  iiy  a 'quelques  jours  il  iiaisait  à  ces  malheureux  sa 
visite  habituelle,  loMiu'il  fut  mandé  auprès  dVm  priaonnier  cpri  rilait 


Mfàa^HH'  pifHAlSfêihflfjl»i\iiéé,  loi  (fchiàVirdè^tf ,  Vtfftlrt  d« 'piiiidtK  dèfMtart 
Dieu,  il  désirait  recevoir  les  sacrements;  le  motiHint,  pcrût "WiKU!^ té^ 
"pmÊti^retÊ^  WnHàiiAù  respectable  ecclésiastique,  qtti'cotittltifu  ]»res- 
bytère  chercher  lé  saint  viàtiaue  Les  prisonniers  Inii-ént  ce  tié^J^  i'pMf- 
fit  jpotir  dresser  un  petit  autel,  ou  brillait  Tiinage  du  Christ  liiôuraAt.  â 
a^m  irelourj  Tabbé  Bousquet  administra  Tinsurgé,  et  pronopç^  pr^  qjç 
âôo.  Ut  la  prière  des  agonisants.  Les  prisonnjiera  étaient  tous  ^.jge^çiu^ 
4jipa  1^  plua  profond  recueillement  ;  plusieurs  aTaieni  lea  larvuMiMNi 
yeaz.  -.■  iv  .  .■  v\* 

».;.|iOfaque  la  triite  cérémonie  a  été  terminée,  le  nuUietireiuL<qiiii allait 
iwdf  e  son  ame  à  Dieu  s'est  tourné  vers  l'abbé  Bouequet»  et»  d'iiae  .vois 
éteiote,:.il  a  demandé  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes.  •  i 

..  V^dibé  Bousquet  a  quitté  le  fort  de  VauTea,  vivemeat  ému  d'un  pa* 
reU  specucic.  Puissent  les  paroles  de  L'homme  de  Dieu  ramener -è  djM 
leatiioeats  moins  hostiles  des  hommes  qu'on  a  ai  odieusement  effarés!..! 

POLITIQUE. 

U  HOUf  UXI  ALLIAlfCI  ATIC  L'AVaURBiai. 

.A  chaque  févolutioa  qui  menace  Je  ruiner  la  puîasama^  et  rinfluence  fra#caî|^, 
le  gouvernemeut  anglais  se  b&te  de  noua  offrir  son  aBaiiié  et  «oa  alli^npo.  $setf 
smi  que  Fox  se  déclara  pour  la  République  de  95  ;  que  WeUii^tOfi  ^^  \r(^ 
pes,  après  nos  désastres  de  Tempire,  prêtèrent  leur  appui  à  la  reslam9Uimimû«iT 
santé  ;  que  Robert  Peel  et  les  torys  a'empresaèrent  de  saluer  les  éircoeiii^iiis  de 
juillet  et  de  reconnaître  la  dynastie  dea  d'Orléans.  L'hiatoire  est  là  aussi  pour  ter 
nioigner  du  mauvais  vouloir  et  des  resseiitimenu  de  notre  rivale ,  loraque  aoee 
triemphions  en  Italie  sous  le  général  Bonaparte;  quand  LoafaXVIir  paetflaft 
rfiaingee  en  18^3  malgré  C-jnnîng;  quflind  Charles  X  Jetait  une  armée  et  dm 
flotte  sur  le  rivage  d'Afrique  en  1830;  enfin  lorsque  Louls-Pbfllppe  et  M.  GuKM 
coneluaient  les  mariages  espagnols,  au  grand  désespoir  de  tord  Palmétslon  et  dé 
nr  Bulwer.  C'est-à-dire  que  toutes  les  foit»  que  nous  montrons  notre  force  ou  ni^ 
tre  influence,  la  France  redevient  la  rivale,  sinon  Tenneoiie  d'Âllûon;  majs  qu'aux 
jours  de  sa  détresse  apparente,  ou  des  menaces  d'une  anarchie  immiucuiet,.)^ 
Anglais  ne  dédaignent  pas  de  s'associer  à  noua.  Voilà  lea  faite  et  les  causas  qui 
ont  déterminé  tour  à  tour  nos  ententes  cordiales  ou  nos  rivalités  aveo  lea  Angleîi 
depuis  soixante  ans. 

Que  si  Ton  éuit  tenté  de  récuser  cet  imposant  enseignement  de  rhlstnlre  HkH- 
deme,  il  n*y  aurait  qu*:i  parcourir  le  discours  que  lord  Palmerston  a  mlâ  plusfettrè 
heures  à  prononcer  dans  lu  chambre  des  communes,  pour  être  mille  fois  èéqr 
vaincu  de  cette  liiciique  de  TÂngleierre.  Par  l'explosion  du  %i  février»  débarn^ 
enfin  de  M.  Guizot  et  de  Louis-Philippe  qui  l'arrêtaient  da^s  ^s  projeta ^ur.l'Cfif 
pagne,  lord  Palmerston,  qui  a  si  bien  mameuvré  pour-  panJyéer. .  la .  infdia>Hi> 
lirançaiae  dans  les  aflairea  de  la  Suisse,,  vient  aojonrd'Auii  se  viqter,  en  pMp 
pariement,  de  son  amour  pour  la  paix  et  de  la  nécessité  de  l'alliance  aveeik 
Fnncei  Lui  qni  a  fout  broaillé  et  presque  tout  soulevé  dans  rEeropeieodire  le 
nom  français  depuis  dix-huit  ans,  qui  nous  a  fait  obittacto  ed  Bg^j^,  Alns  la 


Syi;ie,  ,eii  J&iMfçiie,  en  AUeiiiafii£  a  ilwis  lu  Sov^o.  Incd  Ma^emoii  j«tt»  «a- 
d4ci«»KeiiHfiii  la  répriiiiaude  suitnute  à  M.  irUradi  qal  ue  (ai^iiît  que  n»pr«MUMN 
svm  propres  accu»îiiiniis  cnnire  nous  :  :  > 

■  Je  Toiulraîs  oublier,  s1l  est  piisHilil«,  lU  je  voudrais  qno  b  nation  fraiipi^ 
oubliai  les  observations  f 'itcs  par  riioiiorablc  lueuibie,  qui  ne  sont  pas  de  iiaUirt 
à  auguieiiler  runioii  ei  la  ronlî:ilif('!  oniro  les  deux  pays.  Si  cViait  son  intenUCM 
de  soulever  rantinnsiiiî  d'une  ^rM\  <o  nation  contre  une  aulie«  de  blesser  sa  fierté, 
en  un  mot  de  pmdulre  im  grand  malheur  public  pour  la  can.<e  d*;  Tonlre  etdéb 
tiirîlÎMâlion  ;  je  ne  sadie  pas  qu*il  f  iit  pu  jrier  dans  b  ehaudîère  du  mécotifeiHe- 
Ment  des  higrédieiiis  plus  amers  et  des  substances  plus  empuisonnées  que  ceit 
qu'il  a  inrusés  dans  son  discours.  « 

Voilà  bien  la  uciique  des  hommes  dont  la  politique  place  le  suectHt  atani  foit 
•C  ao-dessos  de  tout  ;  leur  langage  change  comme  les  principes  selon  le  eornii  dèi 
événements;  mais  la  vérité,  maix  Thifitoire  demeure.  Chose  plus  surprenaoïe  en- 
core, cet  art  renouvelé  des  (^rtliaginois,  cette  méthode  que  Machiavel  a  diabo- 
Hqueniont  immortalisée  par  M>n  livre  du  Prince^  lord  Palmerston  {^emploie  avec 
une  intrépidité  inouïe  contre  Tévidence  méuie  des  faits  actuels  qui  lui  denMat 
le  plus  solennel  démenti.  Ainsi,  d'après  cet  homme  d*Eut,  c'est  le  Pape  qui  a 
récbmé,  dans  l'iniiiaiive  de  ses  réformes,  les  conseils  de  l'Angleierre  et  prooo- 
que  la  miiiion  de  lord  MMo;  comme  c'est  le  général  Cavaignac  qui  sollicite  le 
concours  des  Anglais  paiir  oser  mettre  le  pied  en  Iulie  à  cette  heu*^e.  L*ôa- 
Irecoidance  britannique  était  séculairement  proverbiale,  mais  rien  n*cn  saurait 
donner  une  plus  juste  idée  que  les  paroles  qne  vient  de  prononcer  lord  1^1- 
merston  sur  Rome  et  sur  la  France  : 

«  Voici  le  fait,  a-i-il  dit.  Vers  la  (in  de  i^année,  par  suite  du  changement  de  politi- 
que adopté  |Kir  le  Pape,  des  principes  de  réformes  commencèrent  à  prévaloir  en  Itafie 
ai  des  manifestations  constitutionnelles  fbrent  annoncées  dans  toute  la  Pênîiwale. 
H  y  eut  des  dîAicultés  entre  les  peuples  et  les  goiiveniements  :  ceiix-H  vMiaat 
Maintenir  des  însiiluiions  que  les  peuples  voulaient  ab«dir.  Ces  dîflicultés  étaient 
aortout  très-sérieuses  à  Uome.  J'appris  d'une  source  digne  de  foi  que  le  ealdiiet 
pontilical  désirait  vivement  qu'une  ambas^-adc  U\\  envoyée  officiellement  à  Roaic 
pour  aider  le  gouvernement  de  ses  conseils  et  de  ses  avis,  en  arrangeant  les  dif- 
férends qui  s'étaient  élevés  entre  lui  et  le  peuile. 

»  On  répondit  qu*il  pouvait  y  avoir  un  obstacle  légal  à  l'envoi  d'unis  légati'in 
tittcielle  à  Rome.  On  proposa  d^écarter  l'obstacle,  en  portant  le  gouvernement 
britannique  à  envoyer  à  Rome  une  persoime  qui,  sans  caractère  offictel,  sentit 
liivei^tic  cependant  de  la  conGance  du  gouvernement  britannique,  et,  ayant  um 
grande  ex|)érlence  diplomatique,  pourrait  rendre  nn  grand  service  eu  réglant  la« 
dîfléreuda  en  question.  Nous  chuibîincs  lord  Minto,  qui  voyageait  alors  en  Italie 
pour  ^es  ailaires  particulières,  et  je  pensai  ne  pouvoir  mieux  réaliser  le  but  qu'an 
voulait  atteindre,  qu'en  proposant  à  la  reine  d'inviter  loid  Minto  à  se  rendre  à 
lioiiic  sans  car4C'tère  oflBciel,  en  se  prévalant  fonti^foi^  de  l'autorité  que  lui  dou- 
liait  sa  qualité  de  membre  du  cabinet  dont  il  |>oâsétlait  toute  la  conttance,  et  en 
luidimnaiii  plein  pouvoir  d'agir  comme  il  le  jnjK^niil  à  propos  si  des  circ*>ns- 
tncés  extraontîuaires  se  présentaient,  j'ai  cm  ne  |»ouvoir  meux  faire  d:iii«  VHh 
%èréi  du  peuple  et  du  gooverqement,  qu'en  envoyant  un  homme  tel  que  inon  noMe 
.inû. 

•  O'sittiHHk  pentes  d0  riuliâ  uvaieni  aih  ii  «^xpt  imé  to  A(^%\^  q>rQaa  fiari*iil<)  mi^ 
riM  Mi  ttoiNiM  pur  rAtqtlritTrc, .  >. 


im) 


*iiMgineiit  qii^îl  y  ait  rkn  «laM  la  situalioii  aclMH»40ik:PiMn,  #ilM  i 
i||Nl«aî^  UM  fkjiflîcipaMoM  ik  luie  inierveoiMin  lnNHile^  m  pm  fouffmaoïeiil 
oiilaH  s'anbarquer  daua  uiie  telle  iiiterveniion.  (Ecnaiex!)  l/anyôe  ai^uelU  lir 
a  France  pourrait,  ri  cela  plaisait  à  la  naiion  fhiiiçais^,  laiicrr  sea  léglou»  aur- 
lëil  des  Alpoa;  elle  le  poiirrnit  aiijouni*huî  comme  elle  Ta  pu  précédemment. 

•  Qtie  la  chambre  iraille  pia  croire  qu^uii  v;iin  fiuiiôme  ait  créé  des  alarmes  . 
Ni-'i^s  foqviéiudea.  Jc^  déclare  que  rintervpiition  de  la  Pnece  ea  llelle  aérait 
Bfoife  de  ceii  dangers  que  Thonorable  membre  a  eipeeéi.  «  Si  la  rraace  entra  en 
itafie,  a-t-il  dit,  toule  rAllemagne  entre  en  campagne  contre  la  France,  twwpé 
iMiit  b  Russie  la  suivra,  et  assurément  encore  il  est  facile  de  préf i^r  daoi  ce 
saa  de  grandes  calamités.  » 

Mais  si  le  gouTernement  français  vient  nous  dire  qu*on  lui  a  demandé  son  in- 
tervention armée,  mais  qu'il  ne  veut  pas  aller  jusque-là,  qu'il  voudrait,  conjoin- 
tement avec  nom,  régler  les  choses  par  la  vote  de  la  médiation,  et  s*il  nous  prie 
le  Pelder  k  assnrer  la  réalisation  d'ohjeu  si  désirés,  dans  un  esprit  d*amitlé,  per- 
■mne  ne  supposera  à  PAngleterre  &ê»  vues  hostiles  contre  PAutrlche  lorsqn>lle 
9i(*eepte  de  telles  condiiionf;.  Ce  que  les  deni  goavememenia  ponrront  fravailler 
il  faire  ensemble  sous  ce  rapport  «levra  être  une  onivre  de  paix. 
-  »Le  gonvernement  français  noos  a  dit  :  Si  von«  offircz  la  médiation^  deeon- 
atit  mree  noos,  nous  suspendrons  noire  décision  loueli:»ni  di*8  intentlens  qnl 
paenaieutnooaengager  à  adopter  d'autres  me<>iires.      «i 

•  Le  gonvernement  anglais  eût  été  Incapable  de  remplir  les  devoirs  qne  M 
iaipose  sa  responsabilité,  s'il  n'avait  pas  agi  comme  il  l'a  fait. 

»  Telle  est  la  seule  raison  qui  nous  a  engagés  à  accepter  cette  médiation  col- 
leetlve.... 

•  Aucun  dcA  deux  gouvernements  n'a  h  répondre  de  ce  que  Thonorable  mem- 
Krfe  appelle  une  intervention  violente,  comme  l'expédition  d^Ancdne.  Cette  in- 
tervention n'est  pas  du  moins  du  fait  du  gouvernement  qui  a  amené  les  rajahs 
d'Afrique  dans  les  rues  de  Paris,  mais  elle  a  été  fuite  par  le  gonvernement  plus 
létère  et  par  le  souverain  dont  rhonor.iblc  M.  d'israéli  a  fait  le  plus  grand 
éloge. 

»  En  conséquence,  nous  sommes  fiers  de  le  dire,  en  présence  des  grands  évé- 
aements  qui  out  naguère  renversé  le  précédent  gouvernement  de  bi  France  et 
lilaeé  le  pouvoir  dans  les  mains  d'hommes  qui,  depuis  long-temps,  y  étaient 
restés  étrangers  ;  noos  sommes  heureux  de  le  redire,  malgré  ces  événements  et 
lenrs  résultats,  nous  avons  la  presque  certitude  que  les  chefs  de  la  nation  fran- 
çaise et  une  partie  même  de  la  France  ont  la  ferme  pensée  d'unir  franchenicut 
h  politique  des  deux  pays.... 

a  II  est  consolant  de  voir  que  ceux  qui  sont  à  présent  les  organes  de  la  nation 
frinçaise,  au  lieu  de  tourner  vers  la  guerre  tous  les  mauvais  penchants,  comme 
ttU  s'est  fait  à  la  première  révolution,  s'occupent  des  intérêts  intérieurs,  et  dô- 
dient  établir  la  liberté  par  l'ordre.  Cela  fait  honneur  ii  ces  hommes,  quels  qne 
soient  leurs  antécédents.  Aussi  long^temps  que  l'Angleterre  et  la  France  vou- 
dront la  paix  du  monde,  il  ne  pourra  sortir  que  des  actes  lionorablea  de  celle 
entente;  et  il  est  impossible  que  deux  nations  aussi  grandes  s'allient  dans  un  tmt 
qu'on  ne  pourrait  avouer  à  U  face  de  tout  le  genre  humain. 

9  Nous  vous  proposons  donc  une  telle  alliance,  et  plaise  au  ci^l  qne  ma  propi^- 
sitiun  SO'I  accueillie,  car  J*e)^ro  qtt'il  no  peut  en  réaaller  que  du  bonlieur  pour 
rhiimtinii^.  IVin^  im  l09  ma,  lou»  rm  <)|fortH  «eroni  dirin^  vm  (H^Me  U^  ftf 
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quelle  qu'en  soii  TiaBue,  nnoft  oiyérong  que  le  |Hiiliwiut  tl'Éihff»  gKé  4e  les 

avoir  tentés.  »  (ApplaudliseiMiito.) 

I.a  vérité  que  déguise  tout  eef  «rtîflce  de  politique  et  de  langage  est  eelte-id: 
f /An<Tleicrre  veut  dominer  en  Sicile,  avoir  un  Cobourg  Si  Nllau,  et  rester  en  me- 
sure (le  contenir  rfrlandc.  A  ce  prix,  elle  sera  Kalliée  de  notre  République,  roiy 
ou  modérée. 

Ou  a  distribué  aujourd'hui  à  MM.  les  représentants  du  peuple  le  preiliief  «il 
lumc  des  pièces  do  Tenquéte  sur  les  événements  du  i5  mai  et  des  jouméies  k 
juin. 

I.a  lecture  de  ce  volume  n  absorbé  tonte  l'attention  des  membres  de  rAsseai- 
bir*('  iialioiialo  pendaiK  la  séance  de  ce  jour.  Les  orateurs  qui  ont  pris  pari  t là 
discussion  du  décret  >ur  les  concordats  amiables,  ont  pu  tout  à  leur  aise  discQS- 
rir  à  la  tribune.  Personne  n\i  songé  à  les  interrompre.  La  dislributioo  de^  air 
lies  deux  volumes  aura  lieu  demain.  M.  Louis  Blanc,  qui  est  allé  se  placer  à cM 
de  M.  Th.  Bac,  paraissait  plus  particulièrement  absorbé  par  rezameii  de  I 
ces  pim'b  avec  son  collègue  de  ia  Montagne. 


M.  Dalbis  du  Sal/c  («le  TAvr-yron)  a  déposé  hier,  sur  le  bureau  de  ïà 
blée,  une  proposition  diamétralement  op|)08ée  à  celle  de  M.  Pascal  Da^ 
doni  nouN  avon^  public  hier  le  texte.  M.  Dalbis  du  Saize  demande  à  1*^ 
nationale  de  se  dis>oudre  iinmédialeiiicnt  aprt^s  le  vote  de  la  Goiislitulion. 

Voici  le  texte  de  cette  pro|>08ilion  : 

u  l/A>semblée  nationale, 

»  Aiicndu  . 


(ft  ) 

|i)!l   '-iifi         *U:k\    ^j:  ,■■  A#(iBP^MSÇ  ^ATÏt"A^W»        l>*-i|fi-i/U-*)^>  .>*«:j|1<ff.f 

■''"*  "■•"»  '(HMdtfifeèdtt'lf.  Mtn^rt.i*^  Srfêmeé^JWie'WOli)''''-  ■•'■  '-'ri»  • 
H.  sÉifAiB,  ministre  de  riniérieur,  dooW  leciui^  ^ùîi  (irbiêi  de  âKcbi  t||^^ 

^^*  AbrQ|pt|0j^  du  c|écret  du  24  mars  dernier  qui  a.  suspendu. lé  traitait  dins 
l'jf^i|ç>ijl^li^^  ii'esl.pr^|0Ôncëe  ^"^f^^ 

Il  eoîncerne  ieè  prisons.' \.  '.;  "  J[ 

.f3r.  ^ça  prf&fets  ^  chambres  de  commerce  ç'e'ntenilroîâ  pour  oétehaiheir jea 
■apiin  lès  ir^vaui  qui  pourront  ayoîr  Ijeh  cjfins  les  maisons  de  délenti()n,  |mt 


Sm  à  Pindustrie  privée,  le  mode  de  vente  et  la  répartition  des  produflS.  11^ 

rl||âi,  pris,  à  cet  ^ard  ^ront  soumis  i  i^pprobalion  du  ministre.  ». 

1^^^  sera  imprimé  et  distribué.  Il  est. renvoyé  ii  Feiamen  des  buteâùi. 

L^ôrdre  du  jour  appelle  la  £uiiede  la  discussion  du  projet  de  décret  f^làtif 

K  concordats  amiables. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs  pour  ou  contre  te  projet,  rAssèmblée 

fine  la  discussion  générale. 

H.  moifDBAU  demande  la  priorité  pour  un  conire^f  rojel.  qu'il. •  présopt^^lriui 

;fff)wi9e  un  système  différent. 

^i/ii^  ce  système*  la  présomption  de  bonne  foi  de  la  part  4u  débiteur  .çsti^. 

IfuI  contre  1^  présomption  de  fraude  qui  résulte  de  (a  loi  actuelle.  Le  débiteur 

sr^  dessaisi  de  droit  de  fadministration  actuelle  de  ses  biens,  i)iaii(  U  cod^;? 

nera  de  les  administrer  de  fait  comme  mandataire  de  la  maas^*  sous  la  ^ur*: 

eilbnce  des  syndics  et  du  juge-commissaire.  Celte  faculté  poiura.touJQi|r||éitrq 

ivoquée. 

H.  Li  PRÊsiDBNT  cousulte  TÂssemblée  pour  savoir  si  elle  veut  accorder  la 

ôprité  au  projet  du  comité  de  législation  ;  deux  épreuf  es  sont  sacceasivement 

oalenses  ;  on  procède  au  scrutin  de  division  «  qui  donne  le  résultat  suivant  :  . 
Nombre  des  votants  736 

Majorité  absolue  369 

Pour  la  priorité  357 

Contre.  399 

l,*Aasei|iblée  n'accorde  pas  la  priorité  au  projet  de  décret  du  comité  de  légis- 


H.  LE  bâpporteur  demande  le  renvoi  du  projet  et  def  amendenenta  au  oo»* 
lilé  de  législation.  Ce  renvoi  cM  pronoooé. 

.'KiCRiTOM  demande  que  des  interpellationa qu'il. désire  (aifo  au  luinisUe  de« 
muées  aoîent  mises  à  Tordre  du  jour  de  demaiii. 

Vpix  diverses  :  Sur  quoi?  sur  quoi? 

H.  CRBTON.  On  a  demandé  Texamen  des  dépenses  dn  gmiveniMReat  praifi- 
lira  :  celte  proposition  a  éié  renvoyée  an  comité  des  finaiiecs  qui  devaM  faire 
ti  rapport  d^enquéte  ;  îl  parait  que  les  documents  nécessaires  ponr  quO  le  rap« 
Mfloii  fait,  ne  lui  ont  pas  encore éié  fournis;  je  désire  demander  îlfb  tolÉi- 
sire  des  finances  pourquoi  celle  communication  n*a  pas  encore  élé  faiie^cial 
NI  compte  eolerrer  cette  proposition  par  suite  d*an  défkàt  de  ccnmIÉilciiflon 
îpièecs.  -  ■..-.-::> 

•Qoélquea  f  oii  :  Le  ministre  des  finances  n'est  pas  là. 
■•  ^^iN.  Comme  président  do  eomiié  des  flnaneea»  je  dois  rappeler  à  PAo* 
mbiée  que  la  proposition  dont  vous  a  parlé  rhonoraUo  préopinant  n*a  pas  été 
ihliôp.  Le  rn|)|>ort  est  préparé,  il  ponrrait  être  U'rminé  d'in  jour  à  Tantre  si 


'  >«f«i  i  f)fé   9%juff\tn 


fiHirnîe»*  (MoiJVfiiï«*nl.)  8Î  Irft  ^iÎ^lth  liiJtlH  Min  iMfiiit,  ntms  fiuliUrrmi^  ihi^ 
ra|>|iorl  irt<;(>nip1ei,  eu  i^Ulîiiit  \ë%  \^h>i\ty%  «(ne  ik^usi  avi»it^  i»-ai|«ef^  (MMir  Ariifir 
à  in  nomiaLiïS^uee  cuiiiplcle  de  l>i  vi^rilé. 

M.  Créli>Ti  se  pié^t- nie  ii  Ui  Iribune. 

ai«  LE  pn£:£ii0ËNT  lui  ÛH  timh\mh  iiioin.  . .    * 

M,  cftÉTON.  !^L  k*  (trtjSLilerii  m'A  t^U  ubéêrvt^r  ^iie  J'îinral^  demain  H 
pour  inierpeller  M  le  niînîsirc  dm  Ananc6&,  ci  qu'il  fafîaH  reofojer  à  dMi0| 
<iue  j*a¥aî&  à  dire  ^  l'À^tiemblée* 

1.  LE  pRÊsiDRNT,  1*^1  Cfu  atisfiî  què,  eii  rabéencp' dô  II.  le  mfitlétr 
ItiianCes,  îl  ei'cUîi  pas  pofvâjbte  que  cette  ^iani^^sbii  contiiiuât,  (Ouf!  f>ul!l 
main.) 

L'ordre  du  jour  sippelle  la  d)f  cusftiou  ia  la  propo^tilon  4(^  H.  Pern^e  U 
^  remplacer  r^jr!.  60  du  régtc^ment  rekitf  mjipéiltbi>ii.  CHXt  propù^H\m;t^  i 
lée  atUcle  par  ailicle,  esi  rejeiée  »ii  vot<^  «ur  IViiMHnble. 

Decualu  scrulln  pour  la  îiomination  d'uu  pré^sidrnt. 


*  TtÂUm.  —  On  Ht  dans  TOjnniom  ôe  Torîn,  do  11  aoêl  ! 

il  Nous  iîiavons  po^ilïTemenl  que  le  ministère  a  prôtpsté  lontro  !«?«  rn 
d^un  armiKrîcc  contracté  d€  la  manière  b  plult  incon^tîintiinirdlc,  ri  qni  Tiv 
pay^  à  accepter  une  paît  honteuse;  le^i  miubtres  oht  été  n«iimîmr">  ^Un%\ 
protcst^iion^  mais  ils  ne  s^'eniendenl  pas  sur  ta  question  de  U  puMkMtinn  ta 
diaié  nti  à  Tépoque  de  b  ho  nie  du  ministère.  Il  fiar^il  cfpHtdniu  qu«^  li  ] 
latiOQ  uc  sera  publiée  qu^à  la  sortie  du  inînisière.  Le  nouveau  initibl^* 
pas  encore  formé.  On  fait  ci  feuler  U%  imm  Icr  plus  éirfl«îî(*s  et  leî<  plili  i 
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^-^ }IIS.  —  L*«fdiîdiic  Jean,  vicaire  de  Tempirc,  cl  le  rui  de  rru>se, 

Riaient  de  ae  rendre  à  Cologne  à  roccaaion  de  rachèvenent  dea  travaux  de  la 
Mlftôdrale.  Les  paroles  qa*a  pronoooéea  rarchidoc  n'ont  en  rien  de  ca>  9C(crl>ki- 
lue.  Le  roi  de  Prusse  a  répondu  au  discours  qui  lui  a  été  adrei^sé  au  nom  d*an 
DHtaiu  nombre  de  uieoibrrs  de  TAsseiublée  nationale  de  Fnndorl  : 

a  Messieurs,  pour  éire  bons  amis,  il  est  nécessaire  que  Ton  ao  connaisse  réel- 
Ijpnent.  Voilà  pourquoi  je  suis  content  de  vous^voir  vos  ici.  Je  soubaite  de  tonl 
■wa  cour  un  succès  Iieurcux  à  voire  lAcbc  iinporuntc.  Soyez  couvaincos  que  je 
iCifBblîenii  jamais  quelle  grande  làcbe  vous  éies  appelés  à  remplir,  de  même  que 
iil|^  «nia  caivaîucu  que  vous  u  oublierez  pas  qu'il  y  a  eu  Allemagne  des  souve- 
rains, et  que  je  suis  du  nombre.» 
.  Cra  paroles  furent  accueillies  par  des  vivaL 

Le  soir  des  milliers  d'habitanis  se  réunirout  pour  une  béi  énadc  aux  flambeaus 
à  ikNMier  au  roi,  au  vicaire  do  Tempirc,  aux  prélats  cl  au  président  de  rAssenl^ 
Uée  ualioiuile  de  Fr<iucfort. 

Parvenu  devant  le  bàiimoni  du  gouvernemcni,  le  cortège  s'u^t  formé  en  ordre 
Ma  porté  nn  vival  au  roi.  S.  M.  a  paru  au  balcon  avec  le  vicaire  de  rempbrc, 
an  aciictoniaiions  tie  joie  ;  ils  les  ont  accueillies  cl  ont  remercié  tous  deux  avec 
la  phu  grande  cordiaiiU'. 

Après  celle  ovation,  le  roi,  le  vicaire  de  rempire,  les  princes,  les  ministres,  etc., 
m  sont  rendus  à  U  station  du  cbemin  de  fer  de  Cologne  à  lioou,  où  ils  ont  pris 
9i  eonvni  spécial  pour  se  rendre  au  cbàieau  de  Brulil. 
—  On  écrit  de  Cologuc,  le  15  août  : 

«  Le  roi,  le  vicaire  «le  Tempiro  et  les  autres  augustes  personnages  sont  rentres 
ici  ce  matiu  à  7  beures  et  demie,  et  ont  assisté  à  une  levue  de  la  garde  bour- 
geobo  et  de  pres(|ue  toute  la  garnison. 

a  Le  plus  vif  entbousiasnie  pour  la  cause  de  Tunité  allemande  s'est  manifesté 
en  lonies  circonstances  dans  la  mémorable  journée  d'hier. 

t  Celte  journée  s'est  terminée  par  une  sérénade  aux  flambeaux  que  Tlmmense 
corlége  a  donnée  aux  prélats  devant  le  palais  archiépiscopal,  en  quittant  lliùlel 
du  gouvernement.  Le  nonce  du  Pape  parut  au  balcon  du  palais,  et  adressa  à  h 
IbaUs  une  courte  allocution.  Une  partie  du  curtégc  se  dispersa  par  suite  d*one 
larie  pluie,  mais  la  plupart  do  ceux  qui  la  composaient  se  rendirent  à  la  demeure 
da  président  de  TAssemblée  nationale  de  Francfort.  M.  de  Kohlbauslul  adreau, 
ainsi  quVux  députes  qui  étaient  avec  lui  sur  le  balcon,  un  discours  ao  nom  de  la 
kourgeoiMC,  et  Al.  de  Gagero  y  flt  une  réponse  accueillie  par  bi  foule  avec  en* 

ttnnsiasme.  »  

mOTOIGESBAinTBIGIllISS.  —  Après  avoir  franchi  le  Pruth,  le  9  Jnitlet, 
les  Rnases  avaient  fait  uu  mouvement  en  arrière  ;  mais  on  apprend  que  le  f7 
jiillel  ils  sont  revenus  à  Berlat,  et  se  sont  avancés  dans  la  Bessarabie  Joiqii^à 
Tekush.  L'armée  russe  est  renforcée  de  50,000  hommes,  et  le  général  Mourawief 
a  pria  le  commandement  en  chef. 

FAITS  DIVERS. 

On  cherche,  dit-on,  un  masque  pour  quelque  nouvelle  émeute.  La  RépnUiqiie 
rouge  voudrait-elle  cette  fois  se  cacher  derrière  le  drapeau  blanc?  tai  me  serah 
mal  inventée.  Cette  société  veut  Tordre  dans  une  Répohiiqoe  bonnéfe  ;  auew 
drapeau  factieux  ne  la  séduira  ;  aucun  ne  la  trompera.  Nous  TavoMU  dil  «ralHeora, 
Unis  ces  bruits  d^émcutcs  répandus  périodiquement  par  ceux  qol  veuleiit  eiipê- 
cher  le  retour  de  la  confhmce  publique,  ne  sont  nullement  fondés. 

(ConsiUmUtmml.) 
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le  g«nénil  Prétul  ^«'««t  hnHmité  pn^il«fe?i 

.  ,  ,,^ 

ù  lu  tran^pôriftiioti  g  étd  dlHjré  lit  fnii 


Wuf  hrpMm  k  conseil  cî^KUil  (icMrf  fnger  !«?*  ifllitffi  ifrgeftlil»  ^entiflÂt 

Jft  vacances  judîuAîrti.  Cesi  M.' 
vacations. 

^  Un  second  conv^ri  de  49?<  ^ofidamnës 
dernière  sur  Î6  tt^vtel 

—  Jusqu*à  présent,  tc^  iiidlviièas  transportée,  cir  efécittiott  tfo  décfel  du  ft 
|tiin,  sont  considérés,  un  ce  qtiî  touche  INHftt  mfl,  eammê  amteltm  ^  tMfif,  h 
non  cûmrae  condamnés  âul»îfisant  une  peîne.  CVsl  du  moini  c^  *pii  réftilla  Ât 
lettré  adressée  p:ir  un  ministre  à  un  repréHêrttfint  qid  Inï  avah  dcfimnéé  dfli  ii« 
plica^ionB  à  ce  sujet  dans  riniérèi  «Fun  den  iranspftrtèi- 

—  Leaaffjiirei.  relalives  mu  insurgés  vont  C0{iim«neer  tnWjimrhaineiiieiitle- 
vaiit  \m  èopsells  de  guerre  ;  h  pretulère  de  ces  alfhlre»  ffuî  î**»ra  «Kïumbe  au  f»a> 
B{3il  sera  cetlti  relative  an  nommé  Sd intard,  né  â  AuM^^ri^,  Agé  da  flï  a&&|  ««fri^ 
Jiiuiiueur^  accusé  d'avoir  pm  le  cùuiuiajidcnicnt  ée^  liisttr^éj  à  ja  bdirl^sélll 
la  rue  du  Jat'dîii-dcs-Plantes.  Cet  homme,  ancien  uiïTnlaptftrtî,  nnrtH  étért^àn 
par  les  întemns  cl  les  employés  de  rho&f^k-e  de  la  Pilît^  powravcrff,  éÈlM^ 
But  dé  tHoêyrreciîOn,  ûiH  é  te  ver  «ne  harricmïo  îio  coin  de  la  me  OÉIIiif^ 
pri<^  lecommandettienl  des  révokés.  Ou  pen^cquc  h  c^id^e  du  tiotntnè  ftÉMl 
^  cittî  on  il  donné  un  défenseur  d^otTice,  fM^ra  jugow  Uindi  pnK-lïaïrï.      ^^' 

Llnslructioii  de  Taffuîre  rehlivè  :i  M.  Pinï*ï-Gr:indcliamîT,  et  main!  en  ÎT-st- 
rondissement,  se  poursuit  acttvemenl.  Le  rapjKïrteur  ifistcocicur  »  ^^nK^ndu  pm^ 
\m  témoins  MM,  Duimis,  directeur  de  TEcole  nnrtnâte  supérîenfi?,  rt  Hinn,  pi 
vjseiir  du  lycée  De&cartes.  M.  Chais-d'Est-Ange  doi*  défendr»  M»  Pkii«l-Gi 
ihsiim'  it  A  nu  visiter  son  elient  et  nrendre  cummiini^iition  d«r  tiiutfïfi 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 

•  »■  « 

' .-  *  ,  ■-       ■       -      I     I      ■  ira  -  Il 

BEVUE  ET  MOUVEIXES  EGGLÉUASTIQUES. 

BOMB.  —  La  Gazelle  de  Rome  termiuc  ninsi  un  article  sur  U  dern^rc 
pjqotestatioD  du  Pape  contre  la  yiolatiou  des  Etats  roiuaias  par  les  trou- 
pieif  autrichiennes  : 

•  Au  lieu  de  nous  arrêter  à  disenter  les  sopbisincs  et  les  abus  de  la 

•  force  du  général  autrichien,  nous  sentons  que  nous  aurions  dû  expri- 
••mer  les  tentimento  de  la  reconuaissaoce  universelle  pour  les  acites 
»  pieiai  de  di|;uilé  et  de  (grandeur  du  souverain  Pontife.  Mais  quelle  vont 
«  pourrait  égiler  la  voix  d'uu  peuple  qtu  reconnaît  dans  son  souverain 
s  le  seuveur  de  la  patrie,  l'auteur  de  sa  hberté,  et  le  soutien  de  ses 
a  graadc*  destinées  7  » 

VÈifiocUf  journal  de  M.Maniiani,  s^exprinie  sur  cette  même  proies la- 
tbn  du  Souverain  Pontife  avec  une  insolence  dont  nous  sommes  confon- 
dua.  Lesmenaces  de  révolte  sont  à  peine  déguisées  sous  le  voile  transparent 
dTvne  allnsion  biblique.  •  Malheur,  dit*il«  malheur  au  droit  de  sou ve rai - 
é'Êtéii  lni«-niême,  8*il  ne  sait  pas  employer  lei  moyens  légitimes  de  se  tir- 
i^'Wndre!  Du  nillietl  de  ses  sujet»  s'élèvera  peut-être  le  crî  qtie  le  peuple 

•  'dlsraël  fît  entendre  un  jour  aux  oreiller  du  (i;rand -prêtre  :  P^otlà  que 
»  vous  af  /  z  vieilli,  el  vos  fils  ne  marchent  plus  dans  vos  voies  :  donnez-n-  ns 
»  un  roi  qui  nous  gouverne,..  El  nous  serons  comme  tous  les  autres  peuples^ 
■  ei.  noire  roi  nous  conduira  el  il  marchera  à  notre  (été,  el  il  cosubatlru  pour 
%  nous  nos  combats,  n 

Cel'i  est-il  clair? 

Et  qui  le  croirait  cependant?  les  mêmes  hommes  qui  se  rendi^nt  tnu- 
pables  dfe  ces  attentats  à  l'autorité  du  souverain  Pontife,  qui  depuis  trnis 
mois  ne  lui  ont  épargné  aucun  outrage,  qui  aujourd'lini  encore  jetlrnt 
au  milieu  de  Rouie  consternée  do  sacrilèges  nioqnnies  sur  la  béncdiciion 
papale,  ces  mciues  hounnes  ont  rinipudinced'exigrr  de  Pie  IX,  couniio 
dernier  moyeu  de  salut  pour  l'Italie,  une  sentciae  d'excommunication 
contre  rAulriche...  Malheureux,  si  vous  avez  un  reste  de  foi,  tombez 
les  premiers  aux  pieds  de  l'auguste  Pontife,  et  loin  de  vouloir  faire  de 
son  autorité  divine  l'instrument  de  vos  folles  passions,  couGez-vous  à 
sa  sagesse  et  à  sa  clémence  \  commencez  à  comprendre  que  ce  n'est  pus 
en  vous  efforçant  de  l'avilir,  que  vous  trouverez  dans  la  puissance  sacrée 
de  votre  souverain  un  bouclier  contre  les  ennemis  de  votre  pays. 

Noiu  lisons  dans  io  même  journal  cet  avis  d'une  sinîatre  significa» 


M  Aujourd'hui  le  peuple  se  rassemblera  sur  la  place  Colonne  à  vingt* 
••  deux  heures  italiennes  (cinq  heures  du  soir),  pour  appuyer  par  une 
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«  déinoMtralMNi  le  rôle  de  la  cliainbre  en  l'a?eiir  de  finterveation  I 
»  çaise.  M 

Il  faut  donc  uons  attendre  à  quelques  noorellea  scènes  de  TÎokntt 
connue  le  parti  révolutionnaire  nous  en  a  fait  voir  depuis  qu'il  règne  à 
Rouie  par  riniimidaiion. 


PARIS. 
I/Acadcinie  française  propose  pour  sujet  d'un  prix  de  poésie  à  déccr* 
ner  en  1849,  la  Atori  de  Cyêrches^quRde  Paris.  Le  prix  sera  nnc  niédailk 
d'or  de  2,000  fr.  Les  ouvrages  envoyés  à  ce  concours  ne  seront  reçnsqse 
jusqu'au  î*'  juin  1849.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

Le  diocèse  de  Lyon  vient  de  faire  une  perte  bien  regrettable  en  la  per- 
sonne de  M.  Philibert  Gardette,  ancien  supérieur  de  notre  grand  séni- 
naîre,  mort  à  l'âge  de  84  ans,  à  la  suite  d'une  longue  et  douloureuse  Ma- 
ladie. Si  notre  clergé  a  donné  au  monde  entier  des  missîoBnaîresv  des 
prêtrc.4,  des  évéques  et  des  ni.irtyrs,  c'est  au  zèle  incessant,  à  la  acieBce 
▼raie  et  â  la  solide  vertu  de  ce  vétéran  du  sacerdoce,  qu'il  faut  en  grande 
partie  en  rapporter  la  gloire.  {Gazette  de  Ljron.) 

On  écrit  de  Vannes,  15  août  : 

<t  A  quatre  heures  de  raprës-midi ,  la  procession  instituée  ponr  l'acoonipliise- 
meni  du  vœu  de  Louis  Xlll,  qui  place  la  France  sous  la  protection  de  b  Visi|e, 
est  6ortie  nu^esiueuse  de  la  cathédrale.  Toute  la  grandeor  qoe  les  pompes  nN- 
gieuses  peuvent  donner  à  une  céréoioofe  est  apparue  aux  hshitanis  de  ceUe 
ville  pour  attirer  vrrs  le  ciel,  d'où  nous  attendons  tout  notre  secours,  lesrs 
yeux  et  leurs  coRurs  faligués  des  agitations  de  ce  moment  de  crise  politique. 
Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  et  toute  la  garde  nationale  forniaieni 
une  double  ligne  qui  suivait  la  croix  et  précédait  le  véiiér.tble  poniife  qui  venait 
prier  en  public  pour  la  paix  cl  le  bonheur  du  peuple.  Derrière  lui  venaient  le 
préfet,  le  génér«il  de  brigade  commandant  le  déparlement  et  toutes  les  aulorilrs 
civiles  et  militaires.  Nous  aimons  à  voir  ainsi  tous  ceux  que  le  pays  mei  à  fs  lélc 
pour  le  diriger,  lui  donner  Texcmple  du  respect  envers  la  religion  qui  ei>t  la  base 
la  plus  solide  de  la  paix  et  de  Tordre  public.  Toute  la  population  de  la  ville  sui- 
vait en  grande  foule  la  procession,  ei,  s'il  csi  un  spectacle  digne  de  pbire  ancid 
et  d'attirer  ses  regards  sur  les  misères  de  noire  triste  monde,  c^est  h  coup  sûr 
celui  de  tout  ce  peuple  réuni  Siins  bruit,  sans  désordre,  pieux  et  recueilli,  sol- 
vant son  pontife  et  tous  ses  chefs  pour  rendre  avec  eux  un  hommage  public  i  b 
religion.  » 

On  nous  écrit  de  Bréhéniont,  diocèse  de  Tours  : 

«  Le  6  août,  une  toiichnnic  cérémonie  a  eu  lieu  dans  la  paroisse  de  nrcbé- 
mont  (Indre-et-Loire).  Une  belle  église  a  été  consacrée  par  M.  Tarchevéque  de 
Tours.  La  fêle  a  été  magnifique.  M.  I  archevêque  a  consacré  et  béni  le  nouveau 
temple  au  milieu  d'un  nombreux  clergé,  de  luus  les  habitants  de  la  paroisse  et 
d'une  foule  innnensc  de  fidèles,  venus  des  paroisses  voisines.  L'empressemeot 
de  la  garde  nationale  on  |)arlicalier  et  celui  de  ses  chefs  méritent  d^étre  neii- 
tionnés.  Le  conseil  de  fabrique,  le  conseil  municipal,  tous  les  magistrats,  ttwf 
les  fonctionnaires  de  la  commune  ont  rivalisé  de  zèle.  Après  la  consécratâon  de 
l'église,  M.  r«rclicv(Hpic  a  célèbre  le>)  tsiinis  mysU*res,  et  il  a  adressé  anx  now- 


(  S«T  ) 

i  tenéa  Mioiir  de  lui.  m  ilteconn  i 
mr  la  lolidîlé  des  pâmées  que  par  Péléganoe  des  eipreutiofie.  1^  1 
\  wêùh^  le  digne  prêtai  a  admioisiré  le  (acrenneiil  de  cooirnaiMMi  à  irait  œau 
ewiefi  aens.  La  paroisse  de  Bréhéoiooi  conservera  dans  ses  annales  le  sou^enîr 
le  ces  fêtes.  » 

Nous  sommes  priés  d'insérer  la  note  suivante  : 

«  Plusieurs  malfoos  d*éducaiion  de  Paris  onl  renoncé  à  lews  prii  de  la  fin  de 
tenée  scbobire,  poor  en  consacrer  la  valeur  au  soulagemenl  des  pannes.  Lvs 
Hères  de  quelques  écoles  et  pensionnats  de  province  ont  laDilé  cet  eseaaple»  al 
M  fait  envoyer  à  Messieurs  les  vicaires-généraux  capîtulaires  de  Paris  le  pris 
les  livres  auxquels  leur  t'avail  d'une  année  leur  donnait  droit,  pour  secourir  les 
pauvres  enfants  que  les  événcmenls  de  juin  onl  rendus  orphelins. 

»  Messieurs  le^  grands-vicaires  ont  joint  à  leurs  rcmerctmenis  des  médailles 
|ui  portent  Peffigie  de  M.  rarebevêque  de  Paris,  et  qui  ont  ioncbé  le  corps  du 
nlnt  archevêque  martyr  de  sa  rhariié.  Il  nVst  personne  qui  ne  désire  voir  s*ê- 
lendre  encore  ce  touchant  commerce  de  charité  et  de  piété,  si  avantageux  aux 
niants  qui  donnent  et  aux  enfiints  qai  reçoivent.  » 

Le  grand -conseil  du  Valais  a  ëtc  convoqué  le  7  août  pour  se  prononcer 
inr  le  pacte  qui  doit  régir  la  Snisse.  11  a  été  adopté  a  la  majorité  île  70 
voix  contre  7.  Le  rapporteur  a  profilé  de  cette  srance  pour  exposer  où  eu 
loot  les  rapports  de  TE^^Iise  avec  l'Etat.  On  se  i  appelle  qu'api  es  la  vi- 
leoareuse  protestation  de  Tévcque  de  Siou  contre  la  sécularisation  des 
bénéfices,  des  négociations  avaient  été  entamées  avec  Mgr  Luquct,  et 
qu'avant  de  partir  pour  Rome  ce  prélat  avait  proposé  au  gouverne- 
ment la  somme  de  850,000  francs  dn  Snisse,  que  le  cierge  s'ulTrait  H 
payer  de  concert  avec  sou  évcqne  et  Tabliaye  de  Saint-Maurice,  pour 
soulager  le  Valais  des  iu)|)ositions  mises  à  sa  charge  par  la  diète.  Les 
choses  en  étaient  restées  là  ;  le  conseil  attendait  le  retour  de  IVnvoyé  du 
Saint-Siège,  lorsque  Son  Euiinonco  le  cardinal  Soglia  a  fait  savoir  que 
H.  Tévéque  de  Bethléem,  ahbé  de  Saiut-IVlaurice,  était  muni  par  ordre 
du  Saint-Pèie  d'instructions  spéciales  pour  entrer  en  négociation  avec 
les  parties  intéressées  sur  les  points  qui  touchent  aux  inttTéts  de  TEglise. 
Voici  les  instructions  qui  ont  été  formulées  à  Rome  lo  \l\  juillet  : 

1"*  l-u  nouvel  évèclié  sera  établi  dans  la  ville  de  Saint-Mauiice.  11 
léunira  sons  la  dénomination  ancienne  d'éveché  d'Agauue,  celui  de  Sion 
et  l'abbaye  de  Saint-Maurice.  L'Eglise  de  Saint-Sigismoiid  sera  érigée 
en  cathédrale,  et  le  même  prélat  aura  deux  catliédiales  et  une  abba- 
tiale. 

2°  L'évéque  résidera  alternativement  à  Sion  et  à  Saint-Maurice  pen« 
dant  six  mois.  Il  y  aura  cependant  dans  l'une  et  l'autre  ville  une  cour 
ecclésiastique  et  un  grand -vicaire  qui  y  siégeront  durant  toute  l'année. 

3*  Il  y  aura  drux  chapitres  composés  d'un  nombre  égal  de  digni- 
taires, l'un  pour  la  cathédrale  de  Sion,  l'autre  pour  celle  de  Saint*Si- 
gismond  et  l'abbaye  de  Sa)  ut -Maurice. 

4"  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  dans  l'un  des  chapiirci  une  place  va* 
tante,  les  plus  anciens  dr  l'autre  pourront  demander  d'y  être  traus- 
fi'ir'< 


(  sag; 

5^  A  U  iiiQvi  de  rùvèque,  il  n'y  aura  qu'un  viMune  tapîu 
pftv  In  digaliahrai  dts  deui  chapiim.  Il  résidera  «lanp  Iflgliae  ou  Té* 
yéque  lera  décMé.  C'est  à  lui  à  désigner  un  ecclësîasii<tiie  poèr  reiMiplir 
tes  fonctions  de  pit>-vicaire  dans  Taiiire  chapitre.  '     '' 

6*  Les  édifices  de  l'abbaye  de  Saiul-Mauiice  sont  destinés  h  riiètpÉt 
et  à  sa  cour.  .     .,,  ./ 

.  7"^»  fJi4DPiqas  profès  af:|usU  d^  l'abbaynde  3amir]MauriMfrc»- 
vionl  Tiudull  de  sécularisation,  sauf  la  substanœ  des  Tœnx*  Ik  ifli«rt 
Mçasau  nombre  des  piébendaires  on  recevront  une  pension. 

L'éréque  de  Bethléem  se  démettra  des  fonctions  d'abbé,  et  recéiM 
nne  doution.  Les  chanoines  non  profes  pourront  être  reçus  an  serai* 
naire. 

go  L'évéque  de  Sion,  le  prélat  de  Saint-Maurice,  le  prévAt  du  Saint- 
fternard  et  d'autres  honorables  membres  du  clergé,  ayap(  décl#ré  (tre 
«lispo^és  à  verser  la  somme  de  850,000  francs  suisses  pour  soulage  le 
pays,  le  souverain  Pontife  a  ratifié  cette  offre. 

9°  Par  cette  réunion  de  l'abbaye  à  l'évêché  d'Agaupe  et  de  Sion,SQOt 
tranchées  les  difficultés  survenues  au  sujet  de  la  collation  des  bénéfkei 
t)é pendant  de  l'abbaye. 

POLITIQUE. 

L'BKSBIGNBHINT  PaOFESSlOIfNBL  AGRICOLV. 

-  La  nouvelle  République,  malgré  ses  embarras  intérieurs  et  ses  dllllcnltés  IS' 
dfhors,  ne  le  cède  en  rien  à  sa  devancière  de  94,  en  fait  dlnnovoiions  et  de  ir»- 
fuiix  sur  renseigiiemcni  h  tous  les  degrés.  Nous  avons  vu  dès  le  26  (èrrier 
MM.  C;irnot  et  Jean  Reynaud  chercher  à  introduire  le  socialisme  dans  toaiei 
les  branches  de  Tinstmctioii  publique.  En  1792,  Talleyran«l  et  D<iunou  avaieol 
voulu,  eux  aussi,  refondre  l*aniique  cuseiguemeut  religieux  de  la  France,  sÉRf 
diraient-ils,  de  le  rendre  laïque.  La  Convention  alla  plus  loin,  et  nous  donna  set 
écoles  centrales  et  primaires  infestées  d*athéisme.  On  sait  que  de  tous  ces  bou- 
leversements prétendus  réglementaires  des  dix  années  de  la  République  fran- 
çaise, il  ne  resta  que  Tinsiituiion  fondée  par  Monge,  la  célèbre  école  Polytechni- 
que. Napoléon,  de  tant  de  ruines  eniiissëes,  fit  sortir  le  monopole  de  son  UniTe^ 
shé  impériale.  Mes  lycées  seront  des  casernes  élémentaires,  disait-il,  car  U  nu  fut 
des  soldats. 

Aujonrd*hui  M.  Tourret,  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  vient  de 
présenter  à  l'Ass('inl)lée  nationale,  non  plus,  comme  M.  Carnol,  un  projet  ayant 
pour  but  de  changer  encore  une  fois  en  caserne  Técole  Normale,  les  lycées  M 
la  nouvelle  école  d'administration,  mais  la  création  d'une  école  d'enseignement 
proressionnelle  de  Tagricnliure.  M.  Tourret,  homme  d'expérience,  comprend  ^n 
rfr«'t  qu>n  France,  comme  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  s'il  Tant  des  savants 
et  dos  militaires,  il  «si  nécessaire  d'y  former  de  nombreux  et  excellents  agri- 
onUenrs  ;  c'est  le  but  du  nouveau  projet  de  loi  dont  voici  Tanalyse  : 

a  1/euseignement  professionnel,  tel  que  le  projet  de  loi  veut  Torganiser,  coiB- 
preiidruit  trois  degrés  :  les  fermes-écoles,  les  écoles  régionales  (c'est  no  balte* 
rismc  nécessaire),  et  l'institut  national  agronomique. 


(  M9   , 

hBmw ^chaiiie.«if»iMlkiBfui«n  da la  FnMce  il Mnii .orée  wa CirxK-wihioè 
tmt  reçus  un  ceruin  nombre  d'élovei  ou  appreotit  do  aoîia.jk  diirhml  ana, 
jdçi  (ipllivaipurii  ou  «lo  HiHnouYricra,  deminéa  k  devenir  eui^fl>âaiaa  de  ^is 
piîers  ou  méiayera,  L'Etai  n^aura  pas  à  acheter  de  terrea  pour  la  ièfldatkNi  dQ 
(.dtablUsemefiis  ;  il  traitera  de  gré  à  «ré  aveo  des  propriétaires  eaploiiaal  peff 
IrpiAiRes,  et  ayant  déjà  prouvé  par  dea  réauluu  qu'ils  sont  à  la  tooteuc  di 
ir  niiisieii,  oui  a  spéclileiDeut  pour  but  Tanseignenieiil  pratique,  et  sounia  de 
li  à  des  eondition^  à  desfaranties  qui  aefoot  déterminées  par  la  loi  ou  par  ua 
^leneot  d'admtniiitrsition  publique.  Pour  dooner  à  ces  propriétairea  oa  ialérél 
raiter  avec  TEtAt,  ouirc  les  appointements  (2,400  fr.)  qui  leur  aèrent  allaoéa 
■ma  directeurs,  outra  le  travail  des  élèves  qui  profilera  à  leurs  terres,  ils  re- 
rront  encore  de  TEtat,  ei  par  chaque  élève,  475  fr.,  destinés  à  payer  ses  frais 
noorriture,  de  blanchissiige,  etc.  De  plus,  ils  bénéficieront  encore  du  travail 
m  chef  de  pratique,  d'un  surveillant  comptable,  d*nn  vétérinaire  ei  d*un  Jar- 
lier  pépiniériste,  attachés  à  chaque  établissement  et  payés  par  le  Tréspr  puv 
c. 

•  Dans  les  fermes-écoles,  renseignement  n'est  pas  seulement  gratuit  pour  les 
ives,  puisque  leurs  dépenses  y  sont  acquittées  par  TEtat  ;  mais  encbrc  à  cent 
î  s'y  distingueront  par  leur  zèle  et  leur  travail  il  sera  alloué  des  primes  doqt  la 
is  âevée  sera  de  400  fr.  Organisées  sur  ce  plan,  les  fermes-écoles,  pour  un 
rsonoel  moyen  de  trente-trois  élèves,  ne  devront  pas  coûter  plus  dei4,fS!i0flr: 
budget. 

•  Les  fermes-écoles  sont  destinées  à  Tinstruction  des  agents  immédiat^  dç  li 
Iture  et  des  travailleurs  ruraux.  Au-dessus  d'elles  viendront  se  placer  leséco- 

•  régionales,  c'est-à-dire  correspondant  aux  diverses  régions  entre  lesquelles 
partagent  les  cultures  si  multipliées  de  la  France,  où  les  chefs  d*explottai)on 
*ndront  s'instruire  à  la  fois  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  l'agriculture,  e(  se 
niliariser  avec  les  principes  de  l'administration  rurale.  A  l'école  régionale  se- 
nt annexées  en  oulre  quelques  industries  agricoles  spéciales  à  la  région,  des 
creries  dans  le  Nord,  des  distilleries  dans  l'Est,  des  magnaneries  dans  le 
di,  etc.,  etc. 

p  Ici  renseignement  ne  sera  plus  exclusivement  pratique,  il  s'occupera  aussi 
cessairement  de  théorie,  d'essais,  d'expériences,  toutes  conditions  qui,  en 
uvant  compromeltre  les  résultats  généraux  de  la  culture,  rendent  indispensa- 
s  l'exploitation  par  l'Etat.  Le  personnel  des  élèves,  fixé  approximativement  à 
liante  par  <'>cole,  se  composera  :  1  "*  de  vingt  boursiers  sortis  par  le  concours 
s  fermes -écoles,  et  2*^  de  quarante  élèves  admis  après  examen  et  payant  une 
nsion  annuelle  de  700  fr.  Avec  un  personnel  de  douze  professeurs,  comptables 
1  survcillanls,  et  une  culture  de  120  hectares,  les  dépenses  d'une  école  régie- 
le  s'i'.lèvcraient  à  environ  157,000  fr.,  qui,  diminués  de  93,000  fr..  produits  de 
culture  et  de  la  pension  «les  élèves  payants,  ne  laisseraient  à  la  charge  de  TE- 
L  qu'une  somme  de  i4,000  fr. 

a  Vingt  écoles  régionales  sembleraient  suflire  ,  dans  le  projet  du  ministre,  aux 
.igences  de  la  siluaijoii  présente. 

»  Eiiûn  au-dessus  de  ces  éiahlisscments  divers  s'élève  l'institut  agronomiquei, 
sir  de  voAte,  couronnement  de  tout  le  système,  destiné  à  fournir  des  profes- 
urs  aux  écoles  régionales,  des  inspecteurs  à  l'agriculture,  des  pépinières  et  df.s 
iras  d'acclimatation  pour  les  espèces  étrangères  de  plantes  et  d'animaux. 
»  Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  travaux  de  l'institut  agronomique 
est  pas  limiié  au  projet  ;  ni:ds  ils  ne  seraient  admissibles»  qu'après  un  concours, 
ugi  éUves,  les  premiers  des  écoles  régionales,  recevraienl  des  bourses  de 
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1,200  Ir.  ià  rinMliiu  ngroiioaikiiic  ;  mais  oooHiie  îl  B*y  MVftii  pas  4*é(èvet  i 
UPS  «liiiiM  cH  tsUUiiiwiiieni,  le  initeiueni  leur  serait  venié  en  eK|iècai. 

»  Un  éubtîs8eineiit  aiti  tnivaui  i1ui|ijel  on  veut  faire  concourir  les  boMineahi 
plus  dUtingués  do  inonde  (^avanl  ne  mwmi  être  ftiiué  loin  de  l«  cafiiialf».  1^  ■!« 
aittre  propoae  de  lui  donner  pour  demeure  renck»  connu  à  Vrrsaîileii  iomIb 
■oin  de  RMager  du  Roî,  et  qui  présente  en  effet,  grâce  au  voisinage  des  pépi-» 
nières  de  Trianon  oi  de  Saint- Antoine,  de*  fermes  qui  dépendaient  sMrHbisdi 
la  liste  civile,  du  lisniK  de  Versailles  etc.,  tous  les  moyens  et  toutes  les  re«aap> 
ees  désirables  pour  faire  à  peu  de  frais  de  rinstilat  agron«rtiiiqoe  un  éiaMIl»- 
■Mot  unique  au  monde. 

a  Tel  est  Tensemble  des  institutions  sur  lesquelles  le  ministre  propose  de  to- 
der  renseignement  agricole  en  France.  » 

Voilà  certes  une  utile  et  intelligente  mesure  ;  tnais  qu'on  nous  permetle  ans 
seule  remarque.  I^s  ugriculieurs  avant  tous  les  autres  ont  besoin  d*élre  da 
bonimcs  laborieux  et  moraux.  Les  travaux  des  champs  sont  maudiu  sans  U  reli- 
gion Cl  les  bonnes  mœurs,  disaient  les  anciens.  Qne  la  nouvelle  école  profcuion 
uelle  soit  donc  aussi  religieuse. 

Nous  avons  annoncé  la  distribution  i  MM.  les  représentants  du  f**  Tolime  de 
renquète  ordonné  par  TÂssemblée  sur  Tinsurrection  qui  a  éclaté  le  Î5  juin  et 
sur  les  événements  du  15  in&i.  Ce  V  volume  contient  le  rapport  de  II.  Baa- 
cbart  sur  le  travail  tic  la  coimuission,  et  de  plus  il  se  divise  en  cinq  sections. 

La  i**  section  est  consacrée  aux  pièces  justiflcatives  ;  elle  renferme  ou  rap- 
port de  M.  Bertrand,  juge  d*iiistructl(m,  sur  le  15  mai. 

La  S*  :  Documents  relatifs  à  M.  Louis  Blanc  ; 

La  5*  :  Document  relatif^  à  M.  Caus.sidicre  ; 

La  4*  :  Picrcs  rebtives  au  15  mai,  au  25  juin,  et  aux  événements  qui  k>  nt- 
taclient; 

La  S^'  :  Dépositions  reçues  par  la  commission  d*enquéie. 

Toutes  CCS  pièces  formenl  1  vol.  in-4"  de  570  |>ages,  édition  cimiiiatte. 
217  dossiers  sont  rcnfeimés  dans  ce  T'  volume. 

Le  deuxiètne  volume  des  pièces  juslilicaiives  du  rapport  de  b  comuiisstoa 
d'enquête  a  éiê  di>trih;ié  aujourd'hui. 

Le  troisième  volume,  qui  contiendra  les  pièces  annexes^  sera  distribué  kiaili 
prochain.  Ce  volume  i enferme,  dit  on,  les  pières  les  plus  curieuses  oi  lesplni 
piquantes  sur  quelques  membres  du  gouverncioent  provisoire,  et  notamui/ulsur 
les  personnages  qui  s^c  irouveni  le  plus  gravement  compiomb;  |ur  le  rapport  il£ 
M.  Bauchart. 

On  a  beaucoup  crié  contre  les  prétendus  mauvais  traitements  dont  les  irant- 
portés  seraient  Tobjet.  Qu'on  juge  de  la  vérité  de  ces  accusations  par  Tcxtriil 
suivant  d'une  lettre  qu'un  de  ces  condamnés  adresse  de  Brest  i  la  Vraie  iép*" 
biique  : 

«  Nous  avons  la  soupe  et  le  bœuf  deux  fois  le  jour  et  un  demi  litre  de  vio  par 
homme  et  par  jour,  distribué  aussi  en  deux  fois.  Nous  couchons  dans  un  baiBK 
avec,  je  crois,  une  couverture,  avantage  que  nous  n'avions  pas  à  liord  de  VVtkM, 
où  nous  couchions  sur  les  planches  (ce  qui  m'a  semblé  cent  fois  plus  dnr  que  les 
pavés  de  la  Conciergerie). 

»  .\  bord  de  cette  dernière  frégate  on  nous  donnait  du  biscuit,  mais  sur  h 
Gutrrièif  nous  avons  du  pain  très-nourrissant,  n 
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Ott  Ri  ôam  le  âuprêuMamiêm  P^n^  : 

«  Pami  les  divers  cooiplois  qui  s^oordi^Miii  coDire  Tordre  aeiael,  ta  fOM^- 
arimi  légHIiiiîMe  (larah  la  plaK  proche  de  sa  onalurlté. 

•  Déjà  on  ne  se  gène  plus  pour  maiiife^ter  en  bveur  d'Henri  V  on  dn  eoale 
l«  Nrto  des  préférences  qui  se  foui  Jour  dans  les  rénnîoiis,  dans  les  nies  m 
BèMO  dbms  les  joumaui.  » 

kl  rhonnéle  M.  Prondbon  dénonce  en  passant  un  journal  riaeikmiudr§f  el  II 
eMine  alnM  son  article  : 

«  Noos  engageons  le  peuple  à  se  défier  des  excitations  qui  poorronl  loi  élre 
irftet,  de  quelle  part  qu'elles  viennent,  et  k  s'abstenir  dans  une  lutte  qn!  ne  peoi 
ovmerqne  contre  lui. 

•  Et  si  pamii  les  démocrates  il  se  trouvait  des  hommes  assi^s  Insensés  pour 
wnger  k  présenter  leurs  grieb  à  coups  de  fusil,  nous  leur  dirions  :  «  PToubliex 
I  pas  que  vos  frères  sont  en  prison,  et  qne  la  moindre  émeute  pourrait  servir  de 
I  prétexte  I  de  nouvelles  septembrisades.  » 

»  Comme  il  n'est  pas  un  Républicain  qui  ne  s'arréiAt  devant  une  pareille 
cninte,  il  ai  évident  que  si  prochainement  l'émeute  envahissait  les  rues,  elle 
(«rail  l'œuvre  des  royalistes  et  des  ennemis  dn  peuple,  car  ceux-là  sonl  toujours 
Ut  emuêÊÊÙ  du  feupU  qui  u  wwntrent  prodiguée  de  son  eang,  • 

8oDl-ee  lee  rogulieiee  ou  les  socialistes  qui  ont  poussé  le  |ieuple  de  Paris  aox 
HighiBles  bauilles  des  journées  de  juin  ?  Ah  !  si  ceux-lÀ  sont  tes  eumeveie  du 
Mifff  qui  H  monlrenl  fnrodigues  de  eon  $ang^  misérables  sopliislcs  qui  égarez 
W  oofriers  depuis  six  mois,  votre  condamnation  ne  sort-elle  pas  Ici  de  votre 
hmche? 


Le  mémo  Journal  voudrait  mêler  le  clergé  à  ces  foax  braits  de 
légitimistes.  Nous  lui  portons  le  défi  le  pins  formel  de  foomir  la  moindre  preuve 
lie  la  calomnie  que  rciifernicni  les  lignes  suivantes  : 

«  Les  légitimistes  préparent  activement  une  nouvelle  Restauration.  Ils  ont 
roolu  gagner  à  leur  cau<c  la  population  de  Paris,  pour  cela  iU  oui  employé  le 
iergé  :  tous  leurs  efforts  sont  restés  à  peu  près  sans  effets.  Lji  démocratie  re- 
lonie  la  double  tyrannie  du  trône  et  de  l'autel.  Peu  populaires  dans  hi  capitale, 
Is  se  sont  rejelés  sur  la  population  des  départements,  dont  réducalion  politique 
«1  moins  avancée.  » 

Nous  aveni^sons  le  Repréienlanl  du  Peuple  que  personne  en  France  n'a  au- 
ani  avancô  que  lui  et  ses  amis  les  affaires  de  la  royauté.  Les  socialislos  lont 
4  bien  aimer  la  République,  qu'en  vérité  ce  serait  temps  perdu  de  conspirer 
îODtre  ello. 


ASSEMBLÉE  HATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Lacrosse,  vice-président. 

-^Séance  du  19  oodl.) 

L'oirdre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  du  président  de  l'As- 

semblée. 

11  est  procédé  au  scrutin.  En  voici  le  résolut  : 

Nombre  des  vounts, 

708 

Majorité  absolue, 

555 

MM.  Armand  Marrasi, 

611 

Bac, 

54 

Ucrosse, 

26 

Ledru-Ru!lin, 

0 

Dufaure, 

o 

famirtino. 

5 
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1.11  consô(|iicno(%  M.  Arniniid  Mariast  est  proclaDié  présideoi  de  \\ 

nationale. 

M.  Loiis  BLANC.  Jo  vions  Signaler  à  tous  les  honnêtes  gens  le  plus  McaBcbkii 
(les  alMis.  {Ecoulez  1  éioiilezî) 

\.v  journal  la  Patrie  a  reproduit  une  partie  des  documents  qui  onlétépiAliéi 
h  la  suite  du  rapporl  de  la  commission  d'enquête,  et  voici  comment  cette  r^flt* 
duel  ion  a  êlé  laile. 

Il  existe  dans  les  pièces  de  l'enqut^te  des  dépositions  de  témoins  déclarant  jM 
la  veille  du  r;  mai  avait  eu  lieu  chez  moi  une  réunion  de  plusieurs  persqMn. 

C(-s  dépositions,  la  Pairie  les  a  soigneusement  reproduites;  elle  n'a  pasn* 
pioduil  fPaulivs  dépositions  qui  suivent,  et  qui  établissent  que  cesréuoilii 
«'laient  des  réunion^  de  représenlaiils  exelusivenieut,  qui  s*assembUîent  pov 
léglet-  la  niai'cho  ({u'ils  auraient  à  suivre  à  Tavenir,  ce  qui,  soit  dit  en  pafiai4 
e\(  luaii  toute  idée  de  dissolution  de  rA-semblce  pour  le  lendemain.  (RnoieiisJ 

riusienrs  dépositions  racontent  encore  que  dans  la  séance  du  15  mai,  je  ah 
descendu  de  mon  haiie  pour  aller  parler  aux  envahisseurs;  d'autres  expliqueil 
dans  (p)el  but  je  suis  sorti  et  que  je  ne  Tai  fai^  qu'après  avoir  obtenu  TasiMli- 
nn  Ml  du  président,  la  Pairie  n'a  pas  reproduit  ces  dépositions. 

.le  i\i>  ipie  eVsi  la  un  acte  odieux,  inrâme;  de  pareilles  réticences  sont  d^  Qt» 
loninies  Kiuelqufs  adhé>ioiis  il  gauche],  et  de  pareilles  calomnies  sont  un  anii- 
>inai  moral  connnis  à  Paide  de  ce  quil  y  a  de  plus  odieux  et  de  plii.5  fil  f| 
monde,  à  l'aide  crini  taux.  .  * 

Citoyens,  les  hoiméits  gens  n'avaient  pas  attendu  la  révolution  de  févricrpOÎV 
protester  contre  la  publication  anticipée  des  actes  d'accusation. 

Il  est  souv<>rainement  immoral  que.  Tuccusation  puisse  se  produire  quand  b 
(lefentie  110  le  peut  pas.  (Kuiueiirs.  Oui!  oui  !] 
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^Oî.  I9  fireiHlf  9CIB  de  cène  ^lomiM»  i»i  je  bis  PMt  fiwnm  WPir  pour- 
né  Taaiear  ee  temps  et  lieu.  M.  Baime  bï\  wl  A\moî\  k  fci  dépÎMiiiiHi  4e 
Turk,  aiiMl  euiiçue  : 

^^  Le  83  et  |e  24,  pn  représenuui  m'a  dit  qq'on  iren  fioiraU  pjifi  «  on  pe 
iquaire  OQcinqcenUmembresderA^emblée.  Robespierre,  N^rJit.Saii^^mit 
||a-t-il,  éUieQl  doux  dans  le  principe  en  89.  Toub  ces  bommes-là  demen- 
«t  rabolition  de  la  peine  de  mort,  iU  ^a  soût  bien  revf nns,  el  si  oovs  ¥0||- 
irtufiMri  noos  devons  commencer  par  pu  iU  ont  fliii.  Du  reaiet  j^tt  li  tiNi* 
I. de  npon  opinion,  et  vous  pouvez  replier  ce  qoe  je  viens  de  vpna  dire,    .   ., 
.7-  Pemande.  --  Quel  est  le  nom  de  ce  repr^qtant? 
r-  Répoose,  —  Je  voudrais  pouvoir  le  taire,  mais,  puisqiie  vous  m*interriH 
.  je  déclare  que  c'est  M.  Banne.  » 
V 1^  PttoOBNT.  L*ordre  du  jour  appelle...  (Interruption.) 
îiTinux  se  dirige  vers  la  tribune,  et  cause  un  instant  avec  M.  le  présideq|. 
t  toutes  paru  :  Parlez!  parlez! 
1  ToacK.  Messieurs... 

I,  LB  PAÉsEOinT.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
pte  nombreuses.  Si  !  si  !  Parlez  ! 

;.  ui  pnÊsinsNT.  L'As»embiée  nationale  a  décidé  qu*elle  fixerait  après  le  difr- 
nlipn  des  pièces  du  rapport  de  Tenquéte  le  jour  de  la  discussion  ;  jusque  là 
ne  pent  commencer  ces  débats. 
I.  Turck  quitte  la  tribune. 
'qb  nombreuses.  Parlez  !  parlez  ! 
(ne  voix.  M.  Turck  doit  parler,  c'est  pour  un  fait  personnel* 
^  toutes  parts.  Oui  !  oui  ! 
1.  Turck  remonte  à  la  tribune. 

;,  TuacK.  M.  le  président,  en  m*accordant  la  parole  pour  up  fiiit  personnel, 
iqMwe  Tobligatiou  de  ne  pas  parler  sur  renquète,  il  m'est  donc  impoisibla 
"épondre  aujourd'hui.  Jallcndrai. 
oix  à  Textréuie  gauche.  Ah  !  ah  ! 

.  TtRCK.  Mais  ce  que  je  peux  dire,  ce  que  je  peux  affirmer  dè^^  aujourjJliui, 
t  que  ce  que  j>i  dit  devant  la  commission  d'enquête  n'était  que  ia  vérité, 
isation.) 

loe  grande  agitation  régne  dans  TAssemblée. 

'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dificusftipn  du  prqjet  de  décret  relatif 
concordais  ami:ibles. 

"Assemblée  se  prouonce  siir  la  priorité  à  donner  soit  au  projet  de  MM*  Du- 
t  (de  fiussac)  et  Jules  Favre,  soit  à  celui  de  M.  Rondeau,  Le  premier  obtient 
rioriié. 

e  premier  article  de  la  proposition  est  adopté  au  scrutin  de  divisinn,  aprèi 
épreuve  douteuse.  Les  trois  articles  suivants  sont  ensuite  adoptés, 
4  séance  est  levée  à  six  heures, 
uodi,  discussion  sur  le  rapport  de  la  commission  d'enquête. 

CZTÉ&ICUR. 
TALIE,  —  L'ambassadeur  de  Sardaif^nc  a  communiqué  jeudi  au  ministre 
affaires  étrangères,  par  ordre  de  son  guuvernemeni,  la  protestation  du  mi- 
ère  piémontais  contre  l'armibtlce  du  10  aoAt  signé  SaIa«co. 
ette  démarche  indique  suffisamment  dans  quelle  difficile  situation  se  trouve 
i>i  Charles- Albert.  Aussi  a-l-on  répandu  le  bruit  d'un  projet  d^abdicalion  de 
art  de  ce  prince,  que  son  courage  a  mal  sorvi,  et  dont  les  généraux  qui  l'en- 
'aient  ont,  dit-on,  paralysé  les  pônôronsos  internions. 


p«  et  tmkm  metni^iit  lualtrps  ilc  loaie  ] 
m  hm  rpjinin^r,  «i  U  »i*  pa&  été  lépuiidit  aiii  d^tnaitiirs  des  j 
4e  ilè^^n^T  leuf%  |ïlïiiii;iii(>ri!^  et  qui  df^'iitandcoi  m  U  i 
iiefa  oiî  flon. 

jt;i}I  à  bord  im  grand  nomltre  i)e  m$  iiia)UemieD&  j 
pmr  trlirt  b  mûri  ei  qui  §oiii  lédulli^  h  riadigoDcc»  0 
t  éi  fénérat  Bedeau  ef>i  d@  plus  en  ptui»  ^alisfaî^aal  :  bs 
b  bw^.rti  Iravorë^nt  b  coIb§q  d'avant  en  arrière,  ne  Ibiir 
ilÎ0n  Ifès^peu  aboi^dant^i  et  l'une  d'elle  h  esi  mémo  lont^ 
Senieiiieni  il  b'eM  maoifestéi  dans  cofî  deinkrs  tempâ,  k  h \ 
et  U  eai«^.  une  iodiiralioa  qui  s^e^l  déj^i  ainriidée  hon^  Tînllfi 
t  convenable,  et  i|ui  n'»  aucunement  né  ensilé  i'emploiâfl 
^nkiil»er,  ain^i  ([u'on  l'a  dU,  Tnm  les  juurs  le  général  {H 
leid»  mais  immobile,  le^  mouvemeitti  détermîfiftiil  r 
;  la  con%'al€AC€Tiei!  est  fr^nclie  et  eijiiere;  Pi  M.  I^asquier^  mu  §oiu 
pd  le  brave  général  eftl  i^nnAéi  à  docloré  que  U  guorisoii  mi  aisuréa  tt  | 

^On  )  ilërnéii»|é  avaiU^if?  Is  ma  If  on  n"*  !0,  rm  dit  Effoli,  ^récé 
«eeup^e  p«f  M.  â«>brier  el  ï^^^  niamjitïn:trdg.  Le  mobilier  »  éUj  r«fi{icirt«i 
iM^Mm  des  Menus-Plaisirs.  Flu^icurii  grandes  vmiurej^y  init  ii 
nsÉifitr  e»l  en  quelque  sorte  hors  de  service^ 
L'ms^fû  de  Ifon-Secourf,  qui  a  obienu  de  rRdminititnitlon  de  rani^Mfniie^ 
^b  )Qiti9f^nie  de  la  maii^oii  n"  ICn  pmir  y  ôlabliv  un  alelier  do  Img 
I  prendre  pG<>s«ssion  imiiiédialcnienl* 


f_..«*^_»    J^-    jrij:J. . 
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«i  grâTes  prëoccupatioDs  qui  asfiëgent  eti  ce  mb'ihéllV  iJ^Mn/^com- 
B  des  fidèles,  les  angoisses  croelles  qui  dëcliirem  Wi„çffipfr^-)iif4iii 
tjMS  oublier  la  grande  famille  cbrétieAne  qui  prie  nouî^i^,  .Mêêêê 
Idle  il  appelle  haos  cesse  les  Mnédictions  diTibes.  ..  ,.^^^^.^  ^^  ^  ^ 
Sa  Sainteté  vient  d'adresser  le  bref  suivant  4  M.  l*et{^yft:^e4wmîllM 
a  ordonné,  comme  nous  Tavons  annoncé  dans  le  temps»  des  prières 
l|lf|lieft  pour  l'auguste  Chef  de  l'BgUic:  •"  *  •     li  -«lA  is.1 

i4«iolr«  vénérûUê  frère,  CkarUê-^loêàpk^Em^ènê,  hiq^  ^^aÉékO/bf'  "*^ 

Yéoérsble  Frère*  salot  et  bénédiction  i^postolîqoe,  ■  •  iI'Ji^ha  , 

A  niUieo  des  cruelles  angoisses  qui  jioos  assiègent  da  toutes  WH.^^im  m$ 
Pf  SI  ocsgcux  et  si  difficiles,  il  est  bien  grand  le  soulagenient  p'iMffiHim  i 
n'aloe  les  prières  que  nous  savons  être  adressées  poolf^nom  a^piM(ttèf- 

èt  très-grand,  par  tiôs  vénérables  frères  et  par  les  pèupWs  fidèles  4u  lev 
i  soumis.  Voos  pouvez  donc  comprendre.  Vénérable  Frèrçi  pomUa 
«Ip^ble  Is  lettre  que  vous  nous  sves  ftlt  parvenir,  et' uni  éttito 
•enthnent  profond  de  hante  piété ,  d*aflioof  et  de  déVoèinBÎ&t.' 
BS  appris  avec  bonheur  qtfmil  k  vôM  clergé  et  I '^otre  pet<^ 'MéM*/ 

vos  prières  assidues  et  iarventes,  vous  demslidin  4u  Hrer  deÂi'Mlàé^ 
fées  de  venir  en  aide,  dans  sa  clémence,  dans  sa  venu  toute  puhssiHe; 
I.  personne  de  notre  humilité,  de  nous  assister,  de  nous  fortifier.- Ptdss»  ■! 'Jt 
DÎien  si  riche  en  miséricordes,  exaucer  ces  .v«u^  si  pienxl  Pulsan  i  il.  aussi 
lor  une  oreille  faivorsble  è  ceux  que  nous  lui  adressons  pour  qn!i|  riipaudo 
jours  sur  vous,  dans  sa  bonté,  les  dons  les  plus  abondants  de  ss  tsndsesisyot 
1  fasse  descendre  sussi  ses  dons  avec  profusion  sur  Us  brsbis.qtti.soiiidfNi^ 
s  à  vos  soins  et  qui  nous  sont  bien  chères  !  Cosiaia  préqiica  do  ce  feesors 
■te  et  comme  gsge  de  notre  bienveillance  toute  partkulièrf  envitm.  HOWr 
a  vous  accordons  avec  amour  notre  béoédicilon  aposioUque,  à  vous^  ViM^ 
la  Frère,  à  tout  le  clergé  et  4  tous  les  fidèles  de  votre  Egliso>43eitebénWI<^> 
1»  nous  VOUA  la  donnons  du  fond  de  noire  oœnri  en  foiOMt  t^Mes  sofAm  Alk 
ix  pour  voire  félicilé.  .    ]■,!>.•,, 

Kmoé  4  Rome,  4  Sainte-Marie-Majeure,  le  tl  juiUat  1848. 
le  notre  Pontificat,  la  troisîèmo  année. 

5^  ;  Pu  IXt  Pftpe«    , . 

Mgr  S.bour,  archevêque  nommé  de  Paria^  est  arrivé  le  8  «Mfttm.HM^; 
s  de  sa  famille,  4  Pont -Saint-Esprit.  Le  prélat  s'^élmt  arrêté  vîAgC- 
gfru  heures  ches  M  l'évéque  de  Viviers,  son  ami.  Il  a  été  «ccMiil  4 
Dt-Saint- Esprit  avec  beaucoup  de  joie  et  d'entliôusiasnie.  UlMf  |Ainllis 
lie  de  la  population  s'était  portée  4  sa  rencontre;  Il  if  iM'  édd^fi- 
nté  4  Ia  tête  du  pont  d'une  manière  très-conyenable.  tk  irAMàfa  dtei * 
Tarchevéque  a  été  pleine  de  chaleur  et  d*4-pro|M)s!\lM'.'^9l|U^^ 
Cyfmifie  fa  Religion    Fune  CXXXnif.  "    '        44    "  *"    ' 


aUencUnt  les  bulles  dont  rexpêdiiion,  dil-oti,  sera  très-promple,  va  ré- 
gler à  Digne  ses  afiaires  diocésaines.  Le  prélat  compte  ensuite  aller  à  la 
Grande-Char ireusc  se  préparer,  dans  la  retraite  et  le  recueillement,  & 
la  grande  et  difficile  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Il  sera  ainsi  tout  prit 
à  se  rendre  à  Paris  aussitôt  que  l'institution  canonique  aura  été  donnée 
à  une  nomination  touchant  laquelle  le  Saint-Siège  a  déjà  exprimé  ofi- 
ciellement  sa  complète  satisfaction. 

M.  révéque  de  Nantes  est  parti  jeudi  matin  pour  se  rendre  dans  sa 
famille,  à  Laval,  en  passant  par  Angers  où  il  doit  s'arrêter  quelques 
jours.  On  espère  qu'un  repos,  qui  depuis  long-temps  lui  était  devena 
nécessaire,  rétablira  sa  santé  si  précieuse  à  son  diocèse. 

La  fête  de  l'Assomption,  dit  la  Gazciie  du  Languedoc^  a  été  célébrée 
dans  ks  églises  de  Toulouse  avec  la  pompe  accoutumée  et'  an  miliea 
d'un  grand  concours  de  fidèles.  Grâce  au  despotisme  de  nos  clubs  et  â  It 
coupable  faiblesse  de  nos  autorités,  la  procession  n'a  pu  se  faire,  et  no- 
tre population  si  éminemment  catholique  a  été  privée  de  cette  bdk 
solennité  que  93  avait  supprimée,  qui  avait  été  rétablie  par  Napoléooi 
et  à  laquelle  se  rattachent  de  si  touchants  et  de  si  glorieux  sou  venin. 

La  belle  et  uidjeslueu&c  procession  du  Saint-Sacrement,  que  les  mal- 
heureux  événements  de  juin  avaient  fait  ajourner,  a  eu  lieu  à  Mandlle, 
dans  le  plus  grand  ordre,  le  jour  de  la  fête  de  l'Assomption,  et  elle  arepo 
partout  sur  son  passage  les  témoignages  du  respect  et  de  Ja  vënënlioo 
des  catholiques  habitants  de  cette  ville.  Nous  empruntons  au  NowtUitte 
quelques  détails  sur  cette  belle  cérémonie  : 

«  Notre  clergé,  si  dévoué,  si  jastement  honoré,  n'a  fait  qu*al!er  au-devant  des 
vœux  de  la  cité  en  obtenant  de  Pautoriié  civile  l'autorisation  d'accomplir  ^d  an 
jour  le  vœu  que  nos  pèrcit,  délivres  de  la  peste,  consacrèrent  par  une  procession 
cooimémoiaiive,  et  la  touchante  solennité  que  Marseille  dédie  ch:ique  anaéei 
Notre-D.inie-de-Ia-Gardc.  Il  faut  être  né  sous  notre  ciel,  avoir  assiste  à  cespici- 
ses  démonstrations,  pour  comprendre  cet  usage  immémorial,  qui  au  jour  de  b 
fête  de  la  Vierge,  pousse  tout  un  peuple,  malgré  les  rayons  d'un  soleil  tropical, 
snr  Faride  colline  oii  s'élève  l'antique  chapelle.  L'artisan,  l'homme  du  monde,  le 
matelot  au  front  hâlé,  la  jeune  flile  insoucieuse,  s'inclinent  avec  un  roéfoe  re- 
cueillement, avec  la  même  dévotion,  devant  l'image  vénérée. 

»  La  Madone,  quittant  pour  un  jour  le  sanctuaire  qui  domine  rimmcosilé  des 
mers,  s'achemine  vers  la  vieille  cité  au  chant  de  l'hymne  à  la  Vierge  que  la  britt 
marine  apporte  anx  vallons  reculés,  hymne  suave  si  chère  au  marin  proveuçali 
qui  la  murmure  avec  ccuc  toi  particulière  à  l'homme  de  mer,  dès  que  la  bnmie 
lui  laisse  entrevoir  le  promontoire  sacré. 

«  Le  même  empressement  s'est  partout  révélé  au  passage  de  la  proeessioofâ 
a  atteint,  au  milieu  d'un  immense  concours,  la  maison  commone,  où,  cofliiie  Tofl 
sait,  la  sainte  sutue  est  déposée  jusqu'au  lendemain. 

9  Dans  l'après-midi  avait  lieu  la  procession,  dite  du  Sacré-Cœur,  vœu  formé 
par  l'immortel  Beizuoce,  la  municipalité  et  la  population  marseillaises,  pour  b 
cessation  de  l'borrible  fléau  de  1720.  Cette  cérémonie, rendue  plus  imposante qœ 
la  preuiicre,  sinon  |»ar  le  caractère  rclij^'icux,  mais  par  Timmense  concours  de  fi- 


(  "»l»  ) 

i  afisisiaimit,  nous  a  viveoMot  impresaioané.  EUa  avaii  pcMir  lapR  «m 
>n,  un  enseignement  qui  ne  peuvent  manquer  de  poHer  lem  firuils. 
18  vu  déûler  pendant  plus  d'une  heure  les  paroisses,  les  congrA^tîOM 
S  toutes  les  conrréries  de  pénitents  de  notre  ville,  plusieurs  ordres  re- 
t  enfin  le  clergé,  nombreux  et  recueilli,  psalmodiant  les  saints  cantl- 
isi  que  nous  Ta vons  annoncé.  11.  révoque  portait  le  Saint-Sacrement, 
out  sur  son  passage  avec  cette  vénération  religieuse,  cette  foi  ardente 
emarque  dans  nos  populations  du  Midi. 

avons  vu  avec  peine,  ainsi  que  tous  nos  concitoyens,  que,  eoutraire* 
tradition  locale,  aucune  autorité  n^assistait  à  cette  solennité.  Cet  iMaga» 
H  consacré  sous  tous  les  régimes,  nimplique  aucune  signification,  an- 
lance  politiques  ;  en  se  dispensant  de  s\  conformer,  notre  munlcipalilé 
I  la  fois  une  tradition  respectable  et  les' sentiments  religieux  de  la  dté. 
ons  que  Tordre  le  plus  parfait  n*<i  cessé  de  régner  sur  tous  les  points 
es  touchantes  démonstrations,  et  nous  sommes  heureux  de  dire  que  les 
le  prudence  prises  par  Tautorité  pour  assurer  la  tranquillité  et  te  res- 
m  culte  ont  été  complètement  inutiles.  » 


POLITIQUE. 

mblée  nationale  nous  a  donné  aujourd'hui  un  avoMl-goût  de  la  dkciMH 
snquéte.  Si  nous  jugeons  le  drame  sur  la  couleur  du  prologue,  à  quelles 
scandales  et  de  violences  n'assisterons-nous  pas  dans  quelques  jourt  ! 
issait  aujourd'hui  que  du  gaspillage  des  fonds  de  TEtat  sous  le  régime 
rnenient  provisoire.  On  se  souvient  que  M.  Creton  a  déposé  une  propo- 
nt pour  objet  de  demander  h  la  dictature  républicaine  du  2i  février  un 
étaillé,  avec  pièces  justificatives,  des  recettes  et  des  dépenses  du  tré- 
i  proposition  ne  revenant  pas  assez  vite,  au  gré  de  son  auteur,  du  co- 
finances chargé  d'en  faire  le  rapport,  M.  Greton  est  venu  se  plaindre 
iteurs.  Quelques  traits  de  son  discours,  dans  la  disposition  actuelle  des 
evaieni  inraillibleroent  provoquer  des  orages.  Quand  il  a  demandé  sur 
is  avaient  été  payés  certains  oiseaux  de  proie  qui,  aux  premiers  jours 
ublique,  se  sont  abattus  sur  nos  départements,  les  soixante  ou  qnatre- 
mmissaires  qui  siègent  à  l'Assemblée  ont  bondi  comme  des  fhrieux  sur 
es,  cl  des  vociférations  de  rage  ont  éclaté  comme  un  tonnerre  de  tous 
i  de  la  Montagne.  M.  Clément  Thomas  s'est  élancé  de  sa  place,  criant, 
it  jusqu'au  pied  de  la  tribune  où  l'orateur  impassible  attendait  la  fin  de 
le.  Viiigi  autres  commissaires  brûlaient  de  venger  l'injure  commune. 
le  confusion  de  clameurs  à  étouffer  le  bruit  de  la  sonnette  du  président; 
e  mêlée  pleine  de  menaces,  les  élus  du  peuple  prêts  à  se  battre,  non 
me  les  dieux  d'Homère,  mais  conune  de  simples  mortels,  avec  toutes 
)ns  prosaïques  de  la  pauvre  humanité.  Le  dirons-nous?...  Nous  avons 
3ings  levés...  0  France,  détourne  la  tète,  et  vous,  ses  représentant^, 
-lui  l'ignominie  de  ces  luttes,  battCK-vousà  huis-clos... 
ce  déplorable  incident,  la  pétition  de  quelques  Milanais  demandant  Tin- 
n  de  la  France,  avait  amené  à  la  tribune  les  affaires  d'Italie.  Quelques 
rêves  cl  nettes  du  général  Cavaignac  ont  coupé  court  à  la  discussion.  Le 
|u>uv(Mr  oxérulif  rroit  que  la  pnix  ej^l  nécessaire  à  la  Fratice  coinmo  à 
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rSarept,  el  o'eal  poiir  prévenir  one  foerre  générale  qoi  serait  déMstreiise  potf 

1008,  ^uo  nous  noQs  SdmmeR  unis  i  PAngleterre  afin  de  padfler  nulle.  QoeU 

qoes  aUiqoes  de  M.  Jules  Favre,  trtiiie  perfidie  cooverle  de  fleurs,  oiil  été  re- 

,  poussées  par  le  brave  général  avec  une  grande  noblesse  de  sentiment  et  de  Un- 

lis  PIÈCn  DK  l'biiqoêtb. 

En  ce  moment  la  France  entière  commence  à  voir  se  dérouler  sous  ses  yeux  les 
innombrables  pièces  autlientiques  qui  ont  servi  de  base  au  célèbre  rapport  da 
M.  Baucbarl  sur  Tattentat  du  15  mai  et  les  sanglantes  journées  de  juin.  QuelqM 
eltbrts  que  fassent  les  journaux  pour  choisir  dans  ces  trois  énormes  voIubms  les 
pièces  les  plus  importantes,  ils  ne  seront  pas  arrivés  au  quart  de  la  pablieatlM 
quand  commencera  la  grande  discussion  qui  se  prépare  à  TAssemblée  nationale. 
Nos  lecteurs  voudront  bien  comprendre  pourquoi  en  présence  de  celte  voluorf- 
neoae  procédure  nous  n^avons  pas  osé  recourir  à  une  publication  partielle,  né- 
cessairement incomplète  et  tronquée  sur  beaucoup  de  points.  On  ne  peut  pas  da- 
vantage à  cette  heure,  sans  inconvénient  et  sans  injustice  peut-être,  tirer  des 
conclusions  d'une  enquête  et  d'un  rapport  qui  n*ont  eu  d'autre  but  que  d'exposer 
politiquement  les  faits,  ne  demandant  ni  ne  provoquant  aucune  poursuite  coatre 
les  personnes.  C'est  à  l'opinion  publique,  c'e^t  à  l'Assemblée  qu'on  s^adresse. 
Du  débat  qui  va  s'engager  sortira  peut-être  quelque  décision.  Jusque-là  il  eon- 
vieol  de  garder  la  plus  grande  réserve  à  Pégard  des  personnages  compromis. 

Mais  au-dessus  de  ces  intérêts  personnels  il  y  a  un  intérêt  plus  grand,  Fialé- 
rèt  de  la  société  dont  les  dangers  révélés  par  l'enquête  arrachent  à  toutes  les 
aines  honnêtes  un  cri  d'effroi  et  de  douleur.  Il  est  bon  que  pour  son  instrMtfen 
la  France  recueille  ce  cri  qui  s'échappe  de  tous  les  organes  de  la  presse;  il  est 
éiniDemment  utile  de  faire  connaître  les  réflexions  que  la  lecture  attentive  des 
pièces  de  cette  enquête  inspire  au\  journaux  des  différenu  partis  polîtiqaes. 

Le  Bien  Publie,  qui  est  écrit  sous  l'inspiration  de  M.  de  Lamartine,  s*expri«e 
ainsi  : 

«  Nous  devons  rendre  pleine  justice  à  la  commission  d'enquête  ;  elle  s'est 
mpnirée  loyale  dans  ses  recherches  ;  elle  n'a  nullement  cherché  à  intercepter  Is 
lumière  ;  elle  a  beaucoup  écoulé,  beaucoup  recueilli.  Si  elle  n'a  pas  toujmira  mis 
une  grande  méthode  dans  ses  interrogatoires  ;  si  tantôt  elle  reproduit  et  laotêt 
elle  analyse  les  dépositions;  si  elle  fait  à  ces  témoins-ci  des  demandes  qu'elle 
ne  fait  pas  h  ceux-là,  bien  qu'ils  fussent  les  uns  et  les  autres  placés  dans  la 
même  situation  et  appelés  à  répondre  sur  les  mêmes  actes,  il  faut  évidemmeot 
n'jeier  ces  légères  Inconséquences  sur  la  difilculté,  sur  Timmensité  du  travail. 

«  L'enquête  en  elle-même  eût  pu  être  plus  complète,  mieux  conduite,  plus  lo- 
gique, plus  approfondie.  Mais  telle  qu'elle  est,  nous  l'acceptons  pour  unecravrs 
do  sincérité.  Et  cependant,  lorsqu'a|très  avoir  lu  toutes  ces  dépositions,  toutes 
res  notes  éparses  et  confuses  d'un  magniflque  chapitre  d'histoire  à  écrire,  nous 
nous  reportons  ensuite  au  rapport,  nous  regrettons  sincèrement,  non  pour  nous, 
car  que  pouvons-nous  être  <lans  ce  débai?  non  pas  pour  nos  amitiés,  car  elles 
sont  hors  de  page,  mais  pour  la  coininis^ion  elle-même,  qu'elle  n'ait  pas  su  juger 
de  plus  haut  l'histoire  de  la  révolution. 

9  II  jz  en  effet,  dans  les  six  mois  que  nous  venons  de  traverser,  un  sous-en- 
ienân  pprp<^tnel  «lonl  la  comm\»\ou  f^t  ^nV\v^%^  ^MS^«,^  wM^enteoda, 
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e  voici  :  LefMiverfiMi^ni  iréuii  que  le  nom,  Tamireliie  éuii  la  Ihrre.  L«  goii- 
croenient  avtit  la  signature,  il  n*avait  pas  la  puimance.  Il  vivall  et  H  ne  pou- 
«il  viTTc  que  <lc  transactions  ;  il  vivait  et  il  ne  pouvait  vivre  que  poor  dégager 
«  organiser  successivement,  du  fond  des  masses,  tous  les  moyens  de  saint* 

a  Ah  !  si  nous  avions  eu  k  écrire  le  rapport  de  la  commission  d*enqoéie  ;  al 
tous  avions  eu  à  Taire  cette  revue  rétrospective  de  la  pléiade  républicaine,  qoi  a 
nro  un  instant  k  l'aube  de  la  révolnf  ion,  nous  eussions  posé  d'abord  le  point  de 
épart  et  le  point  d'arrivée,  et  nous  eussions  dit  : 

9  Louis-Ptiilippe  est  tombé,  et  dans  sa  chute  II  a  eOtratné  avec  Inl  tons  les 
I0yens  de  pouvoir  et  de  police.  Le  peuple  est  souverain,  il  est  délant;  il  est  eii- 
ièrament,  absolument  maître  de  toutes  les  fortunes,  de  toutes  les  eiisteneea. 
«8  barricades  s'effaçaient  à  peine,  que  les  clubs  s'ouvraient  en  même  tempe  povr 
émiser  Pinsorrection  et  la  revomir  au  premier  signal  sur  la  place  pabllqae.  Des 
Bvriers,  surexcités  par  la  victoire,  étaient  fanatisés  par  les  doctrines.  Ils  avar- 
iaient, ils  s'organisaient,  et  le  gouvernement  n'avait  poor  résister  li  cette  fbree 
icalcnlable .  quoi  î  rien  que  sa  popularité,  c'est-à-dire  la  confiance  qn*il  inapi^- 
lit  au  peuple,  pui»isnnce  fugitive  qu'il  fallait  chaque  jour  reconquérir,  qn*ane 
nprudence,  qu'une  maladresse  euf^ent  emportée  k  tout  jamafe,  emportant  avec 
la  la  France  tout  entière  dans  l'anarchie.  « 

Ces  dernières  réflexions  sont  fort  justes  :  mais  ne  sont-elles  pas  en  même 
mps  la  condamnation  accablante  des  hommes  qui  ont  soulevé  et  déchaîné  sur 

France  ces  flots  révolutionnaires? 

«  Nous  avons  lu,  dit  à  son  tour  VUnion^  cet  amas  de  dépositions,  et  nons  n'y 
rons  guère  appris  que  ce  que  nous  savions,  c'est  que  durant  cinq  mois  Ta  France 
été  menacée  d'une  subversion  totale  par  des  forieux  on  des  incapables  :  on  di- 
lilCharenton  déchaîné. 

*  Dans  ce  désordre  immense,  dans  cette  cohue  de  folies,  dans  ce  péle-mêlc 
'imbéciliiés  trivialog,  dans  cette  émulation  de  socialisme  stupide,  nous  unissons 
ar  nous  demander  où  sont  les  pensées  sérieuses  de  cette  révolution. 

»  Nous  voyons  des  écervelés,  nous  trouvons  à  peine  des  ambitieux.  Quand  on 
mge  que  Sobrier  est  un  conspirateur  et  que  Blanqui  est  un  factieux  ;  que  M.  Le- 
ru-Rollin  et  M.  Caussidière  disputent  la  souveraineté  à  M.  Barbes  et  k 
.  Flotte;  que  la  France  est  ainsi  ballottée  entre  M.  Louis  Blanc  et  M.  Hnber  ; 
raiment,  vraiment,  nous  nous  voilons  la  face  et  nous  tombons  le  front  contre 
îrre. 

a  Mais  aussi  nous  nous  sentons  saisis  tour  k  tour  d'une  énergique  indignation 
Dur  les  instigateurs,  et  d'une  vive  pitié  pour  les  malheureux  qui  ont  servi  d'in- 
Tuments  à  de  telles  machinations  ou  k  de  tels  rivaux,  et  nous  cherchons  du  re- 
ird  la  puissance  k  qui  il  sera  donné  de  rassurer  la  France  contre  ces  criminels 
l  ces  fous.  Commorii  !  on  a  livré  la  société  k  des  conspirateurs,  k  des  maniaques, 

des  furieux,  à  des  illuminés,  k  des  malades,  et  on  a  pensé  qu'il  n'arriverait  pas 
e  ces  clioscs  qui  annoncent  la  perturbation  totale  du  sens  public  !  Mais,  mon 
ieu  !  cette  en<inèio  n(>  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'il  y  a  de  la  logique  même 
ans  h  folie. 

»  Oh  !  que  ceci  doit  montrer  aux  peuples  combien  il  est  chimérique  de  cher- 
lier  les  reformes,  les  améliorations,  les  progrès  en-dehors  de  l'expérience  et  de 

raison  !  Transformer  la  nation  en  club,  et  dans  ce  vaste  club  mettre  aux  pri- 
?s  rinlelligence  et  le  délire;  et  puis  faire  sortir  de  cette  lutte  un  essai  de  gon- 
ornement,  cela  ne  s'était  jamais  vn  chez  aucun  peuple  sensé.  » 

A  CCS  conséquences ,  ajoutons  encore  ces  réUcivmxs  ^u  V^wwX  VY.^ofet^»- 
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•  QuaihI  oq  songe  avi  pârils  effrayants  qn*a  cooitis  la  pallie*  quand  on 
Il  ces  macbinatkms  ténébreuse»,  quand  on  pose  son  pied  ireobbint  «nr 
des  trappes  souterraines  creusées  sous  Tédifice  social ,  on  se  demande  si  TonuB 
rêve  pas,  si  tout  cela  est  bien  vrai,  et  si  la  civilisation,  la  France,  le  monde  ym 
donc  si  peu  de  chose  aui  yeux  de  Dieu  qu'il  livre  ainsi,  de  temps  en  temps,  asx 
caprices  du  liasard  Tœuvre  éieruellc  de  la  Providence. 

a  Est-U  bien  possible  !  Quoi  !  le  pays  a  vécu  pendant  trois  mois  dans  cet  ia- 
mense  réseau  de  conspirations  !  pendant  trois  mois  il  a  dormi«  livré  sans  le  o- 
Voir  à  cette  armée  d'égoisroes  et  d'ambitions,  il  les  a  laissées  tendre  leurs  fllck 
k  nuit,  et  il  ne  s'est  pas  réveillé,  un  beau  matin,  garrotté,  pieds  el  poings  liîi, 
élooiié  el  épouvanté,  comme  Gulliver,  de  voir  son  corps  géant  escaladé  parcs 
naios! 

»  Mais  nous  ne  voulons  pas  anticiper.  Laissons  les  débats  venir.  Pour  le  ns- 
nent,  notre  impression  n'est  ni  l'étonnement,  ni  l'indignation  ;  —  c'est  aae  pr«- 
fonde  et  sincère  douleur.  -—  Douleur  de  voir  que  la  destinée  des  civUisaiisv 
peut  tenir  à  si  peu  !  —  Douleur  de  songer  que  l'effort  des  générations  passécid 
préseutes,  que  les  travaux  des  penseurs,  les  conseils  des  sages,  les  victoires  4m 
conquérants,  les  cliaiKs  des  poêles,  les  lumières  de  l'art,  les  splendeurs  de  Pet* 
prit  humain,  tout  ce  qui  fait  ramclioration  des  siècles  depuis  la  naissance  à 
monde,  tous  les  grands  dévoùmenu  et  tous  les  grands  hommes,  ne  semblent  pu 
peser  beaucoup  plus  dans  la  balance  de  Dieu  que  deux  ou  trois  plagiaires  mal  n- 
nus  de  Robespierre  et  de  Danton!  » 

Ainsi,  avant  même  la  grande  solution  des  débats  qu'on  prépare,  deux  chei» 
demeurent  dès  à  présent  constatées.  Les  révolutions  ne  peuvent  jamais  être  ea- 
rayées  par  les  mains  téméraires  qui  les  ont  mises  en  jeu  ;  ensuite  Tordre  et  la  liberté 
ne  sauraient  être  rétablis  par  des  conspirateurs,  fussent-ils  socialistes.  L*e»|a^ 
et  sa  publicité  auront  donc  servi  à  quelque  chose,  si  elles  nous  pénètrent  de  cette 
véritii  de  l'expérience  et  de  Thistoirc.  Catiiina  et  ses  conjurés  furent  eoofomhH 
par  la  lumière  (fui  se  lit  en  plein  sénat,  bien  plus  que  par  l'éloquence  mhnt  éa 
paroles  du  consul  CIccron.  L'éloquence  et  l'arrangement  des  mots  sont  absents, 
dites-vous,  du  rapport  et  des  pièces  de  l'enquête  :  mais  de  chacun  de  ces  élé- 
ments informes  et  menaçants  s'échappent  les  icrrihles  lueurs  de  la  foudre  oa  de 
kl  tempête  qui  nous  menacent,  et  à  chaque  ligne  on  croit  entendre  1  aoiiqoe  ai 
du  patriotisme  aux  abois  :  Caveanl  consules. 

Nous,  chrétiens,  ne  devons-nous  pas  plutôt  nous  écrier  :  0  Dieu  !  sauvez-noas, 
sauvez  la  France  réduite  à  une  telle  extrémité  ! 

Le  second  volume  des  pièces  justiGcatives  du  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête vient  de  paraître. 
Voici  le  sommaire  des  documents  que  contient  ce  volume  : 
1.  Documents  relatifs  à  l'affaire  de  Belgique, 

5.  Actes  du  gouvernement  provisoire; 
o.  Documents  sur  les  clubs  ; 

4.  Ateliers  de  Clichy  ; 
Ij.  Ateliers  nationaux  ; 

6.  Rapports  de  la  police  générale  et  du  préfet  de  police  ; 

7.  Rcoseiguemenis  divers  ; 

8.  Procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête. 

Une  certaine  amttitlon  règne  depuis  ce  matin  dans  Paris.  Des  »esnt«s  de  prf  - 
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UâMOiU  été  prises  ttir  divera  poiuis.  Des  hauîUgns  de  giidtti  mobîies  da- 
ment entre  les  portes  Seint-Deois  et  SiiDl-llartîii«  ainsi  que  daas  les 
-Elysées.  Une  partie  de  la  garnison  est  consignée  dans  les  caserne»,   . 


ASSEBDLËS  NATIOUALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  dnâl  aoûi.) 
i.  Droaio  de  Llluys  a  la  parole  pour  faire  son  rapport  sur  une  pétition  adres- 
I  à  TAssemblée  nationale  par  trente  délégués  de  U  asrde  nationale  de  Milan. 
Ile  pétition  fait  un  appel  direct  à  rintenrention  armé^de  la  France  en  lulie. 
!  eonité  des  affaires  étrangères  propose  le  renvoi  de  la  pétition  k  M.  le  minls- 
I  des  affaires  étrangères,  comme  un  nouveau  gage  de  nos  sympathies  pour  la 
ne  de  ritalie. 

Vois  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé  ! 

■•  LE  GÉNÉRAL  CAVAiGiCAC.  Cette  qucstlon  est  délicate  à  traiter  en  ce  moment  ; 
B  Test  surtout  pour  moi|  qui  n*ai  pas  Tbabitude  des  longues  explications  pnr- 
nenlaires,  et  qui  crains  f»eut-étre  avec  quelque  raison  de  n*étre  pas  encore  as- 
i  familiarisé  avec  les  expressions  du  langage  diplomatique. 
Mon  premier  soin,  quand  j*ai  été  chargé  du  gouvernement,  a  été  de  prendre 
a  connaissance  bien  complète,  de  faire  une  étude  bien  consciencieuse  de  tous 
\  actes  de  la  politique  extérieure;  je  les  ai  étudiés  avec  beaucoup  de  soin. 
le  ne  pouvais  oublier  que,  d»ns  la  dernière  expression  de  ses  vœux  par  Tordre 
jour  motivé  du  24  mai,  FAssemblée  avait  placé  ratTranchissemcnt  de  ritalie 
nombre  des  objets  qu'elle  recommandait  i^  la  sollicitude  du  gouvernement  ;  si 
ne  je  n*avais  pas  cru  pouvoir  seconder  ce  vœu,  je  ne  serais  pas  en  ce  moment 
xlte  tribune  à  traiter  la  question  italienne.  (Mouvements  divers.) 
En  même  temps  que  je  me  rendais  ainsi  compte  des  volontés  de  TAssemblée, 
cherchais  aussi  :i  me  rendre  compte  de  la  situation  de  Tltalie. 
Le  maiiiiien  de  la  paix,  d'une  paix  honorable  et  digne  d'une  nation  comme  la 
Ire,  c'cst-à-dirc  d'une  paix  qui  n'exclue  pas  les  secours  que  nous  pourrions 
re  appelés  à  donner  aux  nationalités  dont  l'heure  nous  paraîtrait  venue,  tel 
a  paru  être  le  principe  adopté  par  l'Assemblée.  (Marques  d'adhésion.) 
Si  avant  les  derniers  événements  j'avais  été  appelé  à  traiter  la  question  ita- 
tnne,  dans  ce  pays  où  il  faut  plus  de  courage  pour  conseiller  la  paix  que  pour 
Hisser  à  la  guerre,  (Très-bien  I)  je  n*aurais  pas  hésité  à  conseiller  une  solution 
iciûque. 

J*ai  dit  que  tel  aurait  été  mon  avis  avant  les  derniers  événements;  et,  ici, 
l'on  ne  me  prête  pas  un  sentiment  qui  est  loin  de  ma  pensée;  mais  les  der- 
ers  événements,  on  ne  peut  le  méconnaître,  ont  changé  la  situation. 
Personne  n'ignore  dans  quelle  disposition  d'esprit  vos  déclarations  ont  été 
çucs  en  Italie.  Je  ne  voudrais  pas  que  mes  paroles  fussent  mal  interprétées. 
Quoique  partisan  déterminé  de  la  paix,  personne  n'a  plus  que  moi  d*admira- 
m  et  de  sympathie  pour  les  défenseurs  de  l'Italie;  mais  enfin  personne  n'i- 
lore  que  noire  secours  a  été  refusé,  non-seulement  par  le  Piémont,  mais  par 
s  autorités  lombardes.  Les  armées  piémontaise  et  lombarde  étaient  déjà  en 
eîne  retraite,  que  le  désir  d'une  intervention  française  ne  nous  avait  pas  en- 
tre été  manifesté. 

Non-seulement  elle  n'avait  pas  été  demandée,  je  le  répète,  elle  avait  été  réftt- 
e  ;  dans  cette  situation,  il  eût  été  absolument  inopportun  de  pro^-oser  nne  mé- 
ation  pacifique,  elle  aurait  été  évidemment  repoussée,  elle  n'aurait  eu  ancnne 
lance. 
Quand  le  moment  de  cette  médiation  nous  a  paru  arrivé,  nous  nous  :  ninnu's 


.1  dressée  k  rAni;teiËrref  nous  lut  avons  dfl  que  h  fiïtiiatioti  itf  ritâllê  noui 
eeiit  des  devoir*^,  nous  lui  âvmB  â\ï  que  iiotri;  dé»lr  ctait  en  même  temps  île  i 
leiîir  là  paix  ei  de  prévenir  \n  guerre  en  E(irof>e. 

À  cel  îifvpei,  r^it  en  ces  leruieH,  ï\  iiOti^  av^aU  semblé  que  h  nalîon  angfUiioi 
pouvâil  rester  sourde;  nous  ne  n#us  étions  pas  trompés,  c^llo  i^t  efttjeeaii| 
nous  dans  une  ûcilon  commune^  pour  assurer  la  paix  en  Europe. 

le  ne  cr«t§  p%ê.  utile  ni  tmliiitftie  d'entrer  ici  d& us  de  plus  |r;ifids  détails  Ûi 
s'agii  pdiui  ici,  je  l'3Î  dit  ^  TAï^semblée  dans  une  autre  oçcA«Jon,  d'un  goo^en 
ment  coirsliiué  eu  dehors  do  l\4»semMée  et  ^e  prétendant  ié  droit  de  refes^l 
enmniunieâiion«^  qui  lui  s^itit  dernuudéesi,  L'ABsemblée  eM  s^uvenine,  etle[ 
urdomieree  qu*elle  voudra»  nous  lui  obéirûnià,  mais  nous  croyonmdeviiif  luMI 
avant  qu'elle  se  prononce  ,  qu'il  sérail  dauf^ereux  de  donner  ici  deft  eomma 
tiens  plus  élcndups,  (Mouvements  divers.) 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  permet  tes- moi  de  répéter  ee  que  je  « 
tout  à  rheure  :  dans  un  pays  aussi  susceptible  sur  Thonneur  que  la  Pranee^  \\  I 
plus  de  courage  pour  rr^fu&er  la  paii  que  pour  cnn.^iller  la  guerre.  Je  saift  4pi 
plus  d'un  hou\ioe  s'est  fait  un  grund  niun  éiàn^  la  guerre,  et  que  be:%tiéOop  iiti 
vécu  i|;norés  et  i^bî^cun^  pour  avoir  préféré  la  pal^  ;  quant  à  moi,  }e  te  déelart, 
je  pense  que  la  République  ne  sera  fondée  en  Fr»nce,  et  que  noire  é^nmximï 
cet  éprd  ne  sera  faite  qu'autant  que  ceux  qui  sont  a  la  té  le  au  pouvoir  cb«M» 
ront  un  râle  modeste,  et  ne  tbercberont  pas  k  faire  prie?  d'eut.  (Trè^-lq<*0l 
trè«-bienl) 

Aussi  loog^iemps  que  la  ehamlire  le  perinelira  et  qu'elle  me  cnnûrni  It  pm^ 
voir,  je  f^rai  partisan  de  la  paiK,  maii  d'ni^e  paii  honorable  ;  si  d'autre»  pi 
stances  l'exigeaient,  «'il  devenait  néû««ialre  d'entrer  dans  une  ati^^e  votCt 


^ 
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piéapîMni  rail  aatsl  mal  terri  dans  le  présent  et  dam  le  paasé.  I'éI  dll  à 
•  tribune  qu*îl  ne  s*agl8tait  pas  d^nn  gouvernement  constitué  en  dehors  de 
eemMée  ;  J'ai  dit  que  ce  que  rAsseroblée  voudrait  serait  exécuté  à  la  lettre, 
1  je  Tai  priée  de  ne  pas  nous  demander  ee  qn*on  voulait  qu'elle  i 


s  préopinant  a  voulu  foire  croire  que  le  débat  était  entre  nnus  et  17 

I.  Il  y  a  eu  refus  de  communication  de  pièces  an  comité,  et  Ton  noas  a  dk 

le  droit  de  surveillance  appartient  à  ce  comité.  Il  faut  éublir  ici  la  différeoeo 

Doos  voulons  maintenir  entre  nos  rapports  avec  TAssemblée  et  nos  rapporta 
e  les  comités.  Les  comités,  dit-on,  émanent  de  vous,  mais  le  gouvememeat 
émane  également.  Le  comité  des  affaires  étrangères,  comme  tonalea  comî- 
,  a  Texamen  des  propositions  et  des  pétitions.  Nous  répondons  à  leurs  qnea* 
ts,  mais  en  nous  renfermant  dans  les  limites  que  nous  croyons  nécesaairea  ; 
présence  de  rAssemblée,  nous  ne  connaissons  que  Texpression  de  sa  voionté. 
In  nous  a  reproché  de  nous  mettre  à  la  suite  do  gouvernement  anglala... 
Bit.)  Je  ne  veux  pas  répondre  à  ce  reproche  :  TAssemblée  y  a  répondu  par  aa 
leatation  énergique;  je  veux  seulement  dire  quelques  mots  sur  cette  phraae 
préopinant  :  a  En  disant  cela,  j'ai  été  le  traducteur  du  sentiment  populairo.  » 
le  crois  pas  que  ce  sentiment  existe  ;  (Non  I  non  !)  et  s'il  existait,  ce  serait 

erreur,  et  le  rôle  du  gouvernement  est  d'éclairer  le  pays,  et  non  d'aller  avee 
ipiand  il  s*égare.  (Très-bien!  très-bien!)  Je  ne  traite  pas  avec  légèreté,  u- 
E-le  bien,  le  sentiment  populaire  ;  je  dis  seulement  que,  s'il  ae  trompe,  il 
,  au  lieu  de  lui  céder,  le  combattre  et  le  ramener  à  ce  qui  est  la  vérité. 
b-bien  I) 

.près  quelques  mots  de  MM.  de  Larochejaquelein  et  Sarrans,  M.  le  président 
nonce  de  nouveau  le  renvoi  au  président  du  conseil  et  au  ministre  des  af- 
ea  étrangères. 

.  ctiTON  a  la  parole  pour  les  interpellations  qu'il  a  demandé  à  faire  au  mi- 
re des  Gnances,  relativement  aux  recettes  et  aux  dépenses  du  gouvernement 
visoire.  Je  rends  pleine  justice,  dit-il,  à  la  sous-commission  des  finances, 
s  elle  n'a  pas  agi  a\ec  assez  de  fermeté;  j'avais  fait  une  proposition  qui  lui 
lé  renvoyée,  le  comité  devait  faire  son  rapport  à  l'Assemblée,  et  si  les  pièces 
inient  pas  soumises,  la  chambre  aurait  prononcé.  C'est  une  question  plulM 
tique  que  financière  que  j'ai  faite. 

I  faut  que  l'on  remonte  depuis  le  ministre  qui  a  ordounancé  les  paiements 
|u'ao  véritable  consommateur.  (Mouvement.)  Il  faut  beaucoup  d'argent  pour 
a  la  guerre;  il  en  faut  aussi  pour  faire  la  guerre  civile;  et,  selon  moi,  c'est 
'résor  public  qui  a  soldé  la  guerre  civile.  (Long  mouvement.  Agitation  pro- 
jée.) 

ous  avez  vu  Tenquéte,  elle  en  est  déjà  la  preuve;  mais  ce  qu'il  importe  de 
naître,  ce  sont  les  pièces  justificatives.  Je  ne  concevrais  pas  comment  l'As- 
iblée  nationale  ne  voudrait  pas  savoir  avec  quels  deniers  ont  été  payés  cette 
èce  d'oiseaux  de  proie  qui  se  sont  abattus  sur  les  départements.  (Trèa-bieu  I 
^bien!  —  Rumeurs  à  roxlréme  gauche.) 
Ine  voix  :  C'est  intolérable! 
i  droite  :  A  l'ordre  Tinterrupteur.  (Tumulte.) 

1.  Clément  Thomas  prononce  avec  chaleur  quelques  mots  que  nous  ne  poo- 
s  saisir;  puis  il  se  dirige  vers  la  tribune  où  il  échange  quelques  mots  avec 
iteur  qui  est  toujours  à  la  tribune.  De  toutes  parts  les  cris  :  A  Tordre!  à 
dre!  se  font  entendre  de  nouveau;  M.  Clément  Thomas  retourne  à  sa  place. 

bruit  va  toujours  en  augmentant.) 


(  :a6  ) 

1.  CRrrQTi  déclaré  qu'il  n'a  pâ  fînteadu  p.arler  de^  personnel;  i^m  ttoi  <4«'  ^ 
voyée&dans  le»  dépariemeitu  nvec  un  caraii^re  olllcid,  inai^di!  ctfUts  ipi  ii'%j 
V aient  aucun  caracti^re,  de^  déiéRués  dt!^  clubs*  Il  temïinç  en  dcmaitdaol  iki  efl 
|ilicaLiuns  à  M.  le  utiiiieire  des  ûnauce:^. 

N.  LËuau-itoLux  souiieut  qtie  lotis  les  fonds  ont  élé  kyalement  etii]»WycAj 
itéulement,  il  a  pu  y  avoir  daiï  ronds  ïtppliques  îi  d'auires  u)»itgi^  qu«  cjenix 
If^jucls  ils  ovulent  éié  foléi;  il  ajoute  qu'il  ne  dem.indi^  pas  d^àbNilutî 
qu'il  veut,  cc^^t  que  tous  se^  rapports  suknit  eatainini^s  :  Ma  vie«  dU 
tous;  mes  cooiptes  sont  i\  ceux  qui  veulenl  les  vuir-  Si  niiiiuieiiiint  vqwê 
encore  dire  qu'il  n%  a  pas  do  loyauté,  c*ca  que  von?*  vend n^ii  fermer  le&;f«ui. 

m.  CRETON,  St  IVin  cH  récllcuient  disposé  u  entrer  dans  b  nm  des  euiupiei 
lieux  et  circonsiaiiciés»  je  m^étcmne  de  cet  em|*orienicut.  tPiiîit*»  tliven*  — 
terruption.) 

A  d roi  le  :  Treii-bien  !  trèii-bten  ! 

M.  CRETO.N.  L'orateur  qui  descend  de  k  trihuire  voui  a  dit  qui  le  moi 
loyauté  n  été  prononcé.  Oui  il  Ta  elé  ci  je  le  u);iintiens.  (Buiueurt  0  Ow)l 
parlez  aux  peuples  de  votre  aniiiiè,  et  vous  leur  envo jesr.  ûc&  liord€S  armèis... 

M.  LËBRU-BOtLIN.  06?  OÙ? 

M.  CRKTON.  En  Belgique,  en  Savoie.  (Nouveau  mouvemeiii*  —  lui 
prolongée.) 

Une  \o\%  :  M,  le  président,  mainlenex  donc  la  parole  h  Vomtemr.  (Eu  m 
ment  une  altercation  assei  vive  a  lieu  entre  deu%  membres  dt$  ta  gaucfii*  Hotti 
niie  rive  agitation.) 

m,  LE  PRÉSIDENT.  Il  est  tmpossfble  d'avoir  «ne  dîM^ussion  entiven^ble  «vrr 


(  ii7  )^ 

Voix  nombraoaes:  Qui  e§t-ce? 

M.  LB  PttaBBxiT.  Vois  Ic  Murei  demaio. 

La  séaoee  est  lef  ée  k  6  heures  et  demie. 


EXTËBIEUB. 

ITAUE.  —  L'iulie  ne  nous  fonrnit  aajounTboî  aucune  nouvelle  de  quelque 
falérél. 

Nous  avons  reçu  à  la  fois  six  numéros  de  la  Gazette  de  MUan^  du  8  au  iS  aoôt. 
Celle  Gazette  porte  en  tétc  les  armes  d*Autriclie.  On  y  f^it  le  plus  grand  éloge  de 
h  modération  et  de  la  clémence  du  maréchal  Radetzky,  et  Ton  dément  formelle- 
Wtmi  Texistence  d'un  prétendu  décret  annoncé  par  le  Journal  de  Lugano^  d*après 
1et«èi  il  serait  enjoint  à  tout  sujet  lombard  de  rentrer  dans  le  pays,  sous  peine 
fcla  confiscation  de  ses  biens.  Aucune  mesure  de  ce  genre  n*a  été  prisa  par  les 
ttlorités  autrichiennes. 

—  D*après  Ifc  journal  de  Turin,  VOpinione^  voici  quelles  seraient  les  bases  de 
fropositions  diplomatiques  h  formuler  en  traité  relativement  aux  provinces  de  la 
faute  Italie  :  la  Lonibardic  serait  réunie  au  Piémont;  la  Vénélie  resterait  sou- 
Muc  à  l'Autriche,  mais  constituée  en  Etat  séparé.  Ces  bases  une  fois  arrêtées, 
restera  à  discuter  la  ({ucstion  de  savoir  si  la  frontière  sera  portée  sur  TAdige  ou 
Mmlemcnt  sur  le  Mincio.  On  dit  que  les  agents  uutricbiciis  travaillent  activement 
''esprit  des  Lombards  iK)ur  les  éloigner  de  toute  idée  de  fusion  avec  les  Ktata 
iKirdfs. 

ANGIiETEBRE.  —  Les  journaux  anglais  nous  apprennent  qu'il  règne  too- 
k»rs  une  grande  effervescence  à  Asthon,  à  Mancbester  et  dans  plusieurs  quar- 
tiers de  Londres.  Des  arrestations  nombreuses  ont  été  faites,  mais  llrritaiion  ne 
fait  que  croilre.  On  a  trouvé  beaucoup  d'armes. 

A  Birmingham  toute  la  police  est  sur  pied  depuis  quelques  jonrs. 

Une  nouvelle  plus  importante  encore  est  celle  de  la  complète  insufiisance  de 
Ui  récolte  des  pommes  de  terre.  Cette  année  encore,  TAngleierre  sera  obligée  de 
donner  150  à  200  millions  pour  empêcher  Plrlande  de  mourir  de  faim. 

—  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  lords  de  vendredi,  lord  Brougham  a  in* 
lerpellc  le  minisit;re  anglais  au  sujet  des  affaires  de  Lombardie.  Dans  la  réponse 
de  lord  Lansdowne,  on  remarque  ce  fait  important,  et  jusquMci  inconnu,  que  TAU" 
iriclie  a  sollicité  elle-même  la  médiation,  aussitôt  après  les  succès  de  Bad*ït2ky. 
^  les  dispositions  de  rAutriche  n'ont  pas  changé,  et  si  ses  prétentions  ne  sont 
pas  trop  élevées,  on  a  de  justes  motifs  d'espérer  le  maintien  de  la  paix. 

—  Contrairement  à  l'attente  générale,  le  jury  a  déclaré  coupable  John  Mar-» 
tin,  un  des  éditeurs  de  la  Tribune  irtandaiie^  mais  en  le  recommandant  à  hi  dé- 
mence de  la  reine. 


FAITS  DIVEB8. 

Lord  Normanby  a  présenté  samedi  au  général  Cavaignac  ses  lettres  de 
créance  comme  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  en  mission  spc* 
ciale  près  la  République  française. 

—  M.  le  préfet  de  police  vient  de  rendre  une  ordonnance  contre  les  vendeurs 
de  journaux.  A  partir  d'aujourd*hui  21  aoôt,  les  colporteurs  de  journaux  dans 
Paris  devront  stationner  à  des  places  fixes,  être  porteurs  d'une  médaille,  et  dé- 
fense leur  est  faiie  de  crier  leurs  journaux. 

—  La  démonstration  féminine  dont  nous  avons  parié  s'était  organisée  dans  hi 
matinée  de  samedi  au  faubourg  Saint-Antoine.  Informé  de  bonne  heure  des  pré- 


(  «ViH   ) 

paralifs  qui  se  faisaieiii,  par  M.  Yoii,  coiiiniissaii'e  de  police,  ypécialeaieiil  i 
ché  à  rAsseinblce  nationale,  M.  le  préfet  de  police  s^eti  imniédiateaieiii 
au  lien  de  réunion  où  se  trouvaient  déjà  un  grand  nomlN'e  de  femmes  apparte- 
nant à  la  classe  ouvrière.  Il  n'a  pas  eu  de  peine  è  leur  foire  comprendre  ce  fÊt 
leur  démarche  avait  d'irrégulier  et  de  contraire  à  Tordre. 

Les  pétitionnaires  ont  donc  renoncé  au  projet  de  se  rendre  en  mtaie  k  TAi- 
semblée  nationale.  Mais  il  paraît  que  vers  cinq  heures,  un  groupe  compote  êm 
plus  opiniâures  8*est  avancé  jusqu'à  la  place  Bourgogne.  C'est  ce  qui  a  dané 
lieu  à  cette  espèce  d'alerte  qui  a  occasionné  un  déploiement  de  forces  noîlitiîni 
autour  de  l'Assemblée.  i 

—  Avant-hier  soir«  une  importante  capture  a  été  faite.  Un  bomme  doolk 
nom  a  acquis  dans  ces  derniers  temps  une  triste  célébrité  avait  cherché  à  le  iMM 
traire  aux  recherches  dont  il  était  l'objet  en  se  cachant  à  Paris.  .|. 

Samedi,  dans  la  salle  des  commissaires-priseurs,  au  moment  où  il  étaitprin 
cape  de  la  vente  d'un  paletot,  il  a  été  reconnu  et  arrêté  immédiatement.  Aprii 
des  dénégations  qui  ne  pouvaient  tromper  les  hommes  qui  ont  présidé  à  son  ih 
restation,  il  a  été  forcé  de  reconnaître  qu'il  était  bien  le  Riencourl  nommé  Milf 
commissaire  à  Bolbec,  après  la  révolution  de  février. 

Cet  bomme  est  prévenu,  comme  on  le  sait,  d'assassinat  sur  la  personne  deçà* 
lui  qu*il  avait  choisi  ou  qu'on  lui  avait  donné  pour  secrétaire  dans  les  foodktf  ' 
auiquelles  une  déplorable  erreur  Tavait  appelé.  Le  secrétaire  éuit  lui-méawm 
repris  de  justice. 

—  IjO  3*  départ  d'insurgés  transportés,  au  nombre  d'environ  400,  sealn* 
celte  nuit  par  plusieurs  convois  du  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre,  partis  deh 
station  d'Asnières  à  minuit  et  demi.  On  remarquait  parmi  eux  quelques  loiteT 
mes  de  la  garde  nationale  et  de  la  garde  républicaine. 

»  Le  conseil  de  guerre  a  jugé  aujourd'hui  le  nommé  Saintard,  anoiea  tam- 
bour des  montagnards,  accusé  d'avoir  exercé  un  commandement  à  la  barricade 
du  iardin-des-Plantes.  Déclaré  coupable  d'avoir  fait  partie  d'un  mouvement  ia- 
surrectionnel»  Saintard  a  été  coudamné  à  dix  ans  de  travaux  forcés,  à  SÛO  fr. 
d'amende  et  aux  frais. 

—  Le  journal  le  Lampion  a  paru  samedi  avec  une  colonne  en  bhinc.  Ce  bhae 
tenait  la  place  d'un  article  dont  l'imprimeur  du  journal  n'avait  pas  voulu  accep- 
ter la  responsabilité.  Le  procureur  de  la  République  a  fait  une  descente  danihi 
bureaux  du  Lampion  et  s'est  saisi  du  miinuiK:rit  de  l'article  non  publié. 

—  M.  Boyer,  l'un  des  rédacteurs  du  iMmfrion,  a  été  arrêté  aujourd'hui.  M.di 
ViUemessant,  le  second  signauire  de  ce  journal,  n'a  pas  été  trouvé  à  son  domi- 
cile par  les  agenu  chargés  de  Tarréier.  L'administrateur  du  journal,  M.  Ilagai^ 
a  été  arrêté,  puis  relâché  après  une  perquisition  opérée  chez  lui.       (MctfOfir.) 

—  Trois  numéros  du  Repréientant  du  Peupie  ont  été  saisis  ;  ce  sont  ceux  ëa 
16,  du  18  et  du  19  de  ce  mois. 

—On  nous  apprend,  au  moment  de  mettre  sous  presse,  la  suspension  de  âi 
journaux  parmi  lesquels  se  trouvent  le  Bfpréientani  du  PtupU^  le  Inmpiw,  la 
Vraie  République  et  le  Père  Duchéne.  {Pairie.) 

--M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  procédé  hier  à  la  distribution  des  récom- 
penses décernées  aux  exposants  du  salon  de  18i8. 


/ASis.  ^  i  .ii*Mrtf«iut{  o*jiORisN  LB  cLSRK  BT  G*,rue  Casscttc,  ^9. 
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L'ÀBU  D£  LA  RELIGION. 


,BOHE.  —  Les  deioières  nouvelles  de  Rome,  en  date  du  14  août,  sooi 
aîUeures.  Le  parti  exalté,  qui  depuis  trois  moi:»  soutient  contre  lau* 
rite  du  souverain  Pontife  une  lutte  sacrilège,  le  pai  ti  qui  a  miné:* 
Ur  faire  une  guerre  impossible,  les  fin^mces  de  l'Ëiat,  qui  a  sonlevif 
i  difficultés  sous  lesquelles  il  succombe,  commence  à  comprCndr/^^' 
iDD  son  crime,  au  moins  la  faute  qu'il  a  commise  en  se  séparant  de  ïn 
|è  et  généreuse  politique  de  Pie  IX.  Ce  que  la  reconualssauce  n'avait 
I  obtenir,  Tintérèt  paraît  devoir  le  produire  :  on  a  sonii  la  nécessité  de 
;  ^approcher  de  l'auguste  Pontife  qui  aurait,  si  ou  avait  su  le  «uiyre 
cifiquement,  conduit  à  bonne  fin  i«;  uiouvenient  d'cuiaiicipaiion  ini- 
imé  à  ritalie.  Le  dimanche  13  août,  les  bataillons  de  la  garde  civique. 
aoDt  rendus  au  Qoirinal  au  milieu  d'une  foule  immense  qui  couvrait 
rfpkce.  Le  Saint-Père  s*est  avancé  sur  le  grand  balcon,  d'où  il  a  donnr 
bénédiction  apostolique,  après  avoir  été  salué  des  plus  viveft  accla- 
liâons.  Cette  manifestation  nous  semble  le  signe  certain  d'un  retont 
!  la  population  romaine  à  des  sentiments  qui  n'avaient  jamais  cessé  <l<- 
iniiner,  nous  aimons  à  le  croire,  mais  que  les  indignes  manœuvres  dt*.> 
Tolutlonnaires  avaient  trop  long-temps  comprimées. 

PARIS. 
L'oraison  funèbre  de  Mgr  Affre,  prononcée  le  7  août  par  M.  labhé 
eur,  vient  d'être  iuiprimée  (1).  La  lecture  de  ce  reuiarqnable  discours 
i  pu  qu'ajouter  aux  vives  impressions  que  nous  avions  épronvc^s  à 
ntendre.  Nous  en  citerons  ici  quelques  passages  pris  au  hasard,  r.-ir 
rns  ne  saurions  dire  parmi  tant  de  belles  pages,  quelles  sont  cell  s  ()iii 
ériteut  de  fixer  de  préférence  l'attention  des  lecteurs  : 
ft  Regardez  rhomiue.  Il  y  a  en  lui  des  facultés  qui  ne  trouvent  point  ici-bas 
ir  emploi.  Est-ce  que  son  intelligence  est  épuisée  par  la  connaissatict:  de  w 
Nide  fugitin  Est-<'e  (propres  celui-là  elle  n*en  conyoit  pas  un  autre,  immensr, 
UDoable,  infini,  sans  rien  qui  périsse,  sans  aucune  forme  qui  change?  Csl-ce 
e  aon  cœur  peut  jamais  être  comblé  par  aucune  des  choses  qui  sont  sous  le  so- 
1?  Tout  ce  qui  a  des  bornes  n'est  point  ^  sa  mesure;  et  comme  TOcéan,  si  Ton 
layait  de  faire  tenir  ses  eaux  dans  le  lit  d*une  rivière,  s'enflerait  et,  débordant 
loote  part,  s'en  irait  inonder  Tunivers  :  ainsi  le  cœur  de  Thomme,  resserré 
u  les  limites  du  monde,  s'inquiète,  se  soulève,  et  s  épuise  en  efforts  pour  se- 
leer  au-delà. 

»  Voilà  rhumanité.  Mais  ne  voyez-vous  pas  aussi  le  génie  de  Terreur  et  du 
il  assis  à  ses  côtés?  Regardez  :  il  se  lève,  il  parcourt  les  rangs,  il  répand  à 
oile  et  à  gauche  le  dégoût  de  Timmortalité,  il  soulève  les  âmes  contre  la  loi 

(1]  Chez  Jacques  Lecoffre,  rue  du  Vicux-Golombier,  29. 
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sopérteore,  couire  la  lui  de  salul  éieniel  ;  et  alors,  mallicar  sur  les  I 
daila  qai  ne  daignent  plus  se  souvenir  du  ciel  ! 

»  Ah!  TOUS  voulex  reftoser  h  vos  facoliés  leur  objet  propre!  Ah  !  il  vooi 
de  leur  fermer  toute  issue  el  de  retenir  dans  ces  étroits  cachots  du  temps  < 
fat  dit  ft  la  mesure  de  l'infini,  ce  qui  fut  calculé  sur  les  proportions  de 
même!  Eh  bien  !  cette  force  divine,  ainsi  comprimée,  s'égare,  se  déprave  < 
vient  fatale  ;  elle  se  retourne  avec  une  énergie  désespérée  sur  le  peu  q«* 
lalsie.  Elle  entretient  dans  Thomme  une  soif  dévorante  que  tontes  les  esn 
tenues  dans  les  flancs  de  la  terre  n'npniseront  jamais.  Quand  il  a,  il  veH 
eiMSore  ;  quand  il  n'a  pas,  il  se  dessèche,  il  se  meurt  d'envie  devant  celui 
Ses  désirs  sont  immenses,  et  ils  ne  sont  pas  satisfaits  ;  ils  sont  impétiieui, 
n^oot  pas  de  frein.  Quelle  règle  leur  dounerez-vous  quand  vous  reieact 
loin  de  Dieu,  source  unique  du  droit  et  de  la  justice?  et  couipreiicz-%oni 
ce  que  peut  devenir  le  monde?  On  avait  cru  qu'en  renonçant  au  ciel  on  po 
Jouir  plus  à  Taise  du  bonheur  de  la  terre,  et  Ton  n'a  réussi  qu'à  mettre  ei 
cette  ombre  qu'il  y  avait  encore  de  bonheur  sur  la  terre.  Le  ciel  est  brisé, 
mais  00  reste  enfermé  dans  ce  monde,  en  proie  à  des  calamités  terribles 
la  mort  pour  consolation,  et  pour  unique  espérance  le  repos  glacé  d 


»  Oh  !  pitié  sur  tant  de  douleurs  I  venez,  pontifes  du  Ghrist,  ao  seeoi 
rbumanilé!  venez  vaincre  le  génie  du  mal  et  abattre  sa  domination!  veocs 
triompher  la  loi  de  salut  éternel,  la  loi  vcriiablc  de  paix  et  d'harmonie  !  n 
lez  rhomme  ainsi  dans  Tordre  nicmc  de  an  constitution  !  Ouvrez  au  rcga 
Famé  les  régions  sereines  de  rimuiorialitc  !  qu'elle  y  monte,  par  votre  «ec 
sur  l'aile  de  la  foi!  qu'elle  y  trouve  un  objet  égal  à  ses  désirs!  qu'elle pei 
étincher  sa  soif,  y  épuiser  tout  ce  qu'elle  a  de  surabondaute  énergie  !  qa'el 
revieime,  comme  Moïse  du  Sinaî,  rapportant  les  tabler  de  la  loi,  le  devoir 
par  Dieu  même  !  alors  elle  éprouvera  que  tout  est  bien  en  elle,  elle  achî 
le  reste  de  sa  vie  dans  la  modération,  la  patience  et  la  cliarité,  elle  sera  d» 
chacun  do  ses  frères,  et  jusqu'à  la  mort  elle-même,  elle  accueillera  loutav 
sourire  divin  ! 

»  Voilà  pourquoi  les  pontifes  sont  à  la  télé  tles  armées  de  Dieu,  pour  va 
le  génie  du  mal  et  faire  triompher  duns  le  monde  1^  loi  de  salut  éternel! 

»  C'est  le  sentiment  de  celte  magnifique  mission  qui  enflammait  le  zèle  df 
chevéquede  Paris 

»  L'Eglise,  Messieurs,  n'a  le  but  complet  de  son  institution  que  dans  fb 
nité  tout  entière  ;  les  gouvernements  ont  le  Jour  dans  l'intérêt  particulier 
peuple.  L'Eglise,  c*est  l'amc  de  tous  les  siècles  et  de  l'humanité  ;  les  gouvi 
ments,  c'est  une  pensée  vigilante  pour  la  sécurité  de  l'une  des  sociétés 
terre.  Les  gouvernements  sont  enirainés  à  Tuire  jouer  mille  ressorts,  et  il  e 
Ion  les  temps  une  part  de  faiblesses  humaines  qui  occupe  quelque  place 
l'accmnplissement  de  leurs  desseins;  TEglifc  ne  peut  se  déployer  que  dans 
rite,  le  désintéressement,  l'humilité,  le  s:icriiice  ;  les  gouvernements  vont  n 
sairement  appuyés  sur  la  force,  l'Eglise  est  déjà  vaincue  si  on  la  voit  avee 
très  armes  que  la  persuasion  et  la  miséricorde.  Il  y  a  donc  pour  chacun  d'e 
esprit  qui  n'est  pas  contraire,  mais  «lui  est  ditrércnt;  ils  ne  peuvent  se  péi 
trop  avant  sans  se  nuire,  sans  que  Tuu  cmbariasse  l'autre.  Il  faut  qu*iis  i 
confondtis  seulement  dans  le  re^pecl  des  luis  ;  hors  de  là,  qu'ils  marchent  3 
destinée,  chacun  avec  rindé|>cndancc  que  Dieu  lui  a  donnée  pour  les  bcsoi 
monde*  » 
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.  Im  reGltmatioM  qui  oat  pour  cblj/U  riiidépeii4aiicc{„de  PEiglite  et 
rMiaiicilMiiion  des  éoolet  de  touia  MipréiiuuiegouTenieiiieDUle«ae  miil- 
lipllent  dans  l'empire  d'Autriche.  Diiis  le  duché  de  Styrie,  c'est  l'ab» 
VÊife  d'Adiuoot,  de  Tordre  de  Saint-Benoit,  qui  a  pria  l'ioîtîatîve  A  cet 
^rd,  et  les  premières  notabilités  de  la  province  se  sont  empressées  de 
leérroborer  de  leurs  signatures  les  remontrances  que  Tabbé  et  son  cha- 
liilre  ont  adressées  à  cet  égard  au  ministère  autrichien  et  A  la  chambre 
l(ipiiatituante.  Ces  signatures  eussent  été  bien  plus  nombreuses  encore,  si 
|!oa  eût  eu  le  temps  d'en  recueillir  davantage.  Mais  dans  toutes  les  vil- 
|Met  jusque  dans  les  communes  rurales,  il  a  été  fait  et  signé  des  actes 
WfwUiésion  qui  réunissent  la  signature  de  la  presque  totalité  de  la  popn- 
inon  catholique.  Partout  on  reconnaît  que  le  mal  qui  a  fait  en  Autri- 
Jfke  une  explosion  si  inattendue,  a  pour  cause  première  la  servitude  A 
jbquclle  l'empereur  Joseph  II  avait  si  inconsidérément  rédnit  TEgiise  ca- 
tholique dans  ses  Etats. 

NOUVEAUX   STATUTS    POUR    LES   FACULTÉS   1>*IRLAÏ1DE. 

'■'  Mgr  Nicholson,  prélat  irlandais  fort  recommandable,  a  soumis  der- 
■aièrement  au  Saint-Siège,  au  nom  de  lord  Clarendon  et  du  gouverne* 
Mot  anglais,  les  nouveaux  statuts  pour  les  (acuités  à  établir  en  Irlande. 
Mot  lecteurs  n'ont  point  oublié  la  fameuse  discussion  qui  eut  lieu 
Ihi  anjet  de  l'enseignement  mixte,  que  sir  Robert  Peel  lit  voter  en  1M5. 
On  sait  aussi  que  dans  le  synode  tenu  à  Dublin  le  28  mai  de  la  mémo 
année,  les  évéques  présents  désapprouvèrent  le  système  du  collège  hill^ 
e&mme  dangereux  pour  la  fol  et  la  moralité  de.t  éindianix  catMiqurs.  D'au- 
tre part,  l'archevêque  de  Dublin  et  quelques  autres  prélats  étaient  d'a- 
vis d'accepter  les  mesures  qu'offrait  le  gouvernement  anglais.  Rome, 
consultée  sur  cette  question  controversée,  répondit  deux  ans  après,  par 
le  resci  it  de  la  Propagande  que  nous  avons  rapporté  en  son  temps,  et 
d'après  lequel  l'épiscopat  irlandais  devait  être  unanime  ù  s'abstenir  de 
toute  participation  à  l'érection  des  nouvelles  facultés.  Depuis  lors,  le 
gouTernement  anglais  a  tenu  compte  des  appréhensions  des  évéqnes  et 
du  Saint- Si^e,  et  par  suite  de  nouveaux  statuts  ont  été  rédigés,  plus 
favorables  à  la  morale  et  à  l'enseignement  catholique.  Nous  croyons 
devoir  donner  ici  la  substance  de  ces  nouveaux  statuts  ;  on  verra  qu'ils 
sont  généralement  satisfaisants  : 

«  Dans  les  trois  facoliés  de  rirlande  on  n'admettra  comme  professeurs  ni  juifs, 
ni  matérialistes,  ni  phalanstériens,  ni  socialistes,  ni  saint-simoniens,  mais  seu- 
lement des  chrétiens  qui  signeront  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  ***  promets,  par  la  présente,  au  président  et  au  conseil  d'administration 
a  de  ce  collège,  que  je  m'acquitterai  de  mon  mieux  et  avec  exactitude  des  de- 
»  voirs  de  professeur  de  la  chaire  de...  Je  m'engage  en  outre,  dans  mes  leçons, 
B  dans  les  examens  et  dans  l'accomplissement  des  autres  devoirs  de  ma  charge, 
B  à  m'abstenir  avec  soin  d'enseigner  ou  avancer  aucune  doctrine,  de  soutenir 
a  aucune  proposition  contraire  à  la  vérité  de  la  religion  révélée  ou  qui  soit  in- 
9  jiirioiisf*  ou  irrespectueuse  pour  les  convictions  religieuses  d'une  partie  qui'l- 
»  ronquo  df  mon  nu'litoirr.  J(*  promHs  en  outre...,  en  m:i  qualité  de  professeur. 
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»  (le  ne  n|*ocraper  (Téoésn  rajet  vpmi  Mil  h  H  petHiqm  «a  an 

•  rontrovertiéès  qni  penmiii  profoqver  des  eoMestitfMs  m  eieliir'les  pift<> 

«  ifkmii...  • 

»  Le  prolesteer  qai  manquera  h  boq  enffagemeni  sera  d*atMHrri  fépriiawrfé 
fiar  le  conseil  d'adminiatralion,  ei  à  la  seconde  offense  suspendu  ei  rrniplaei. 

p  L'uulorité  donnée  au  conisen  d'adminisiraiion  de  révoquer  If  tîiubire  qoi 
K^éearledi*  ses  «iefoirs  est  un  correctif  puissant  ^u  droit  laissé  à  b  couronne  Je 
iioronier  les  professeurs.  Il  est  d^usage,  en  Angleterre,  que  les  chaires  fondto 
et  rétribuées  par  TElat  sont  &  sa  nomination,  de  même  qno  le  fondateur  dViae 
église  acquiert,  comme  patron,  le  droit  de  présenter  au  bénéfice.  On  sait  qaék 
rsl  chez  nos  voisins  la  force  des  traditions  et  la  puissance  des  iisagea.  8ni 
ahaindonner  le  principe,  le  ministère  est  parvenu  k  amoindrir  les  obJeetioMqM 
Kon  application  ponvait  soulever  dans  cette  circonstance,  en  armant  le  comI 
d'administration  d'une  antorilé  souveraine  que  seront  appelées  à  partager  lei 
auiorités  ecclésiastiques  de  la  province  où  le  collège  sera  siiué. 

0  Quant  aux  étudiants,  voici  le  régime  auquel  les  nouveaux  statuts  lea  mm- 
mettront., 

p  Ils  habiteront  hors  des  collèges,  chez  leurs  parents  ou  chez  des  amis  an- 
qii^ls  les  parents  les  auront  confiés,  ou  dans  des  maisons  spéciales  destinéss  i 
\e^  rerevoir;  mais  h&tons-nous  d'ajouter  que  ces  maisons  seront  loin  de  resiem- 
blor  aux  hAtels-garnis  de  notre  quartier  latin.  Ghacnn  d'enx  sera  teno,  son 
peine  d'expnUfon,  de  suivre  les  offices  et  renseignement  religieux  du  colle  ti- 
quel  il  appartient.  Les  personnes  qui  désireront  loger  chez  ello«t  des  éiudiiBa 
n'y  seront  autoriséeii  qne  sur  la  recommandation  et  la  garantie  dn  leur  eoré.  fl 
fnudra,  en  mitre,  que  les  maisons  offrent,  sous  le  rapport  de  hi  salubrité  el  dci 
resi(ourcfs,  toutes  les  garanties  désirables. 

»  L*évéqne  du  diocèse  où  sera  fiituée  la  Faculté  aura  le  droit  dVxi^zrrdn  pré- 
<iideiit  ()u'il  y  ait  des  maisons  garnies,  exclusivement  dosiiiiôi>s  U  rt  cetoir  les 
étudiants  caiholiques.  Il  pourra  désigner  les  personnes  qu'il  lui  sera  agréable  de 
voir  tenir  ces  maisons,  et  les  présidents  ne  pourront,  dans  ancun  cas,  s'oppoier 
aiiK  désirs  de  l'évé'iue.  Ils  devront  autoriser,  sur  sa  demande,  les  étudiants  ci- 
thniiqiipR  h  habiter  les  hôtels  désignés  par  rautorité  ecclésiastique. 

u  Les  étudiants  qui  habitent  dans  des  collèges,  séminaires,  maisons  d^édoo- 
tion  placés  roiis  la  juridiction  spéciale  de  l'évéque,  ptiurroiit  continuer  à  résider 
daiiK  ce*  établissements,  tout  en  jouissant  des  avantages  (iffcrtn  aux  autres  éia* 
«ii;iuts.  [|s  prendront  leurs  inscriptions,  suivront  les  cours,  prendront  leura  gia- 
dffs.  Ces  dernières  maisons  n'.turont  pas  besoin  d\Hre  autorisLM\s  par  le  président 
du  ivdlrge,  et  en  ouirt'  elles  ne  seront  assujetties  ^  atirune,  inspection.  Il  suffin 
:i  l'i'ViMpK*  de  signifier  au  président  que  tel  éiablissement  est  placé  sous  soncoo- 
!i'tV«*  spécial. 

•  Ces  deux  dernières  dispositions  sont  de  la  pins  haute  îOipnrtance.  Elles  cou- 
cèdent  bien  au-del2^  de  ce  que  demandaient  les  évèquos,  et  Ton  aura  de  la  peine 
à  comprendre,  en  France,  dît  V Univers,  que  les  catholiques  d*lrlande  ne  soient 
p:is  entièrement  satisfaits  d»»  ces  règlements. 

»  Les  maisons  qui  recevront  les  étudiants  auront  tontes  un  chapelain  nomné 
par  la  reine,  avec  l'approbatioiï  de  Taiiforité  ecclésiastique.  Ces  charMdatiiss'en- 
l«'nd>oiii  avec  les  évèqnes  pour  n'îjlnr  tout  ce  qui  touche  :nix  devoirs  et  à  ren- 
seignement religieux  des  étudiants,  et  s'assurer  de  leur  bonne  conduite.  Tous  les 
semestres,  chaque  chapelain  présentera  au  président  du  collège  on  rapport  sur 
la  conflfiite  générale  d-s  élèves  confl^^s  à  ses  soins.  » 
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j-    Parmi  le«  M»  rétéléH  dsifw  t^  Rapport  de  la  comtoMon  4*eiM|«êie  «t^i 

«MH  cl«  nalare  Si  inspirer  de  ^ieases  réflexions,  fi  en  est  dn  qnl,  qnolqve  motab 
'grate  en  apparence,  n>n  jette  pas  moins  une  grande  hmdère  iràr  te  fond  de-ii 

ailmlion  morale  de  la  France.  Cesst  une  déposition  de  M.  Crénlent,  < 
'«fueileon  peut  lire,  selon  nous,  la  cause  profonde  des  contolslonâ  qui  \ 

aix  mois,  oo  plotAt  depols  soixante  ans,  déchirent  le  sein  de  notre 

«  Lonqoe  le  fi  février,  dit  Panden  membre  do  gouvernement  provIaoM, 
•  MN»  DOW  rendlmea  è  l*Hdtel-de-Ville  poar  notre  Installation,  nova  y  travfâmei, 
ÉÊm  la  petite  pièce  où  nous  passftmea  la  nuit  du  S4  au  25,  MM.  Marrasl,FloeoB, 
Louis  Blanc  et  Albert  qui  nous  avaient  devancés.  Noos  lear  demanëtaea  :  «  Qpi 
éleft-vous?  •  lis  nous  répondirent  :  «  Nous  avoua  été  nommés  membres  im  foo- 
verntment  provisoires  «  Par  qui?  a  Je  crois  qu'ils  ont  répoodn  ;  a  Pftr  la  atH 
ciéié  démocratique.  >  Si  on  nous  avait  demandé  à  nous  par  qui  nous  avions  été 
nommés  nous-mêmes,  nous  aurions  bien  pu  dire  :  A  la  cbambre,  mais  point  fMur 
la  chambre  ;  nous  avions  éié  uoiuuiés  par  T^ioclamaliou  populaire  et  par  desdé- 
pâtés  dans  la  chambre  ;  ils  se  disaioui  nommés  par  une  acclamation  populaire  ; 
noua  les  acceptâmeH  d'abord  comme  secréuires.  Plus  urd,  quand  ils  enreoi  |ra- 
.vené  le  feu  avec  noua,  nous  avons  supprimé  le  titre  de  aecréuirea,  ils  aoat  d»- 
vemis  membres  du  gouvernement  provisoire.  » 

Voilà  donc  on  pouvoir  souverain  qui  se  forme  ou  plutôt  ^  se  rencootra*  le 
lendemain  d'un  jour  d'émeute,  dans  une  salle  de  THôteMe- Ville,  Laa  hommes 
qui  le  composent  viennent,  U^  nns  de  la  chambre  des  dépotés  envahie  par  quel- 
ques centaines  d'ouvriers,  les  autres  du  bureau  d*un  Journal  qui  était  comme  le 
quartier-général  de  Tinsorrection.  Chose  risible,  si  elle  n'était  pas  profondé- 
ment humiliante  cl  triste  pour  la  France,  ils  se  prétendent  au  môme  titre  les 
maîtres  du  pouvoir,  et  pour  éviter  l'éclat  d'une  explication  embarrassante,  ils 
passent  muiuellemcnl  condamnation  sur  le  vice  de  leur  origine,  se  donnent  hi 
main,  et  se  partagent  les  attributions  d'un  gouvernement  qui  devient  aussitôt  «le 
suprême  dictature. 

Cela  révolte  au  premier  abord  :  mais  ofin  devait  être  ainsi  par  Tinévitable  con- 
séquence des  principes  proclamés.  Quand  le  droit  n^est  plus  qu'un  vain  mol, 
c'est  la  force  seule  qui  règne  et  qui  gouverne  :  on  tombe  sous  la  puissance  bm- 
lale  du  fait,  sous  l'aveugle  empire  de  la  néetuiié.  Le  premier  qui  monte  au  pou- 
voir et  qui  a  le  plus  de  bras  pour  s'y  sout(*oir,  celui-là  est  le  vrai  souverain.  Bt 
vous  pouvez  aussitôt  mesurer  d'un  coup  d'œil  les  terribles  conséquences  où,  de  ce 
l»oint  de  départ,  la  logiqii»^  des  idées  comme  celle  des  faiis  pn^cipiienl  on  paya. 
Ëotre  les  hommes  qui  aujourd'lini  sont  au  pouvoir,  et  les  hommes  que  l'ambi- 
tion pousse  à  les  renverser,  il  n'y  a  plus  qu'une  question  de  force  ou  d'adresse. 
Un  autre  membre  du  gou\ernement  provisoire  Ta  réduite,  cette  question,  à  sa 
plus  simple  et  formidable  expression,  lorsque  pour  en  finir  avec  les  luttes  Intea- 
tines  qui  divisaient  les  hommes  si  étrangement  associés  par  la  révolution  victo- 
rieuse de  février,  il  disait  à  ses  antagonistes  :  «  Nous  n'avons  plus  qu'à  t 
a  dre  dans  la  rue  et  à  décider  la  question  à  coups  de  fusil,  » 

Je  sais  bien  qu'on  croit  s'arrêter  sur  la  pente  de  l'abîme  où  cette  logiqiie  i 
lit  inévitablement,  en  se  prenant  au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Fai«- 
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ble  rempart,  barrière  inipai«;anta  I  Quelle  «lia  révolyikM  que  le  principe  4e h 
$iHiverauieiô  ilu  peuple  a  empêchée  !  Quelle  est  pluiôi  la  révaluiion  qui  ne  t'eM 
poiui  faite  au  nom  de  ce  principe  !  Pour  ne  pas  remonter  an-ilelà  de  iOI. 
n>a-co  paK  en  invoquant  ce  principe  que  les  vainqueurs  de  juillet  porlèfcnt 
Leuia-Pliilippe  sur  le  tr6ne?  Et  ces  prétendus  droits  qu*il  tenait  du  vom  dt  k 
nultoii,  ont-ils  empêche  les  vainqueurs  de  février  de  le  chasser  et  de  briser  a 
Qouronne  bOus  de  nouvelles  b;irricades  ?  Et  depuis  qu^une  AsMmblôe  nalionsk 
est  f^ortie  du  sniïroge  universel,  ircsi-ce  pas  encore  au  nom  du  peuple  que,  daas 
Torgie  du  15  mai,  lluber  et  ses  clubs  oui  procbmé  sa  dissolution  t  Enfin  n*esi-ce 
'pas  toujours  en  vertu  de  celte  souveraineté  du  peuple,  que  des  Iniles  fralricidsi 
n*6nga«etti  dans  nos  rues  et  jelient,  comme  aui  sangUnles  journées  de  juin,  m 
'toile  funèbre  sur  Paris  et  sur  la  France  ? 

Qu*on  médite  ces  faits,  qu*on  étudie  leurs  causes,  et  qu*on  juge  les  doctrines 
qui  les  engendrent  ! 

il  y  a  en  réunion  samedi  à  la  rue  de  Poitiers. 

La  Gondnite  que  le  parti  modéré  de  rAssemblcc  devait  tenir  pendant  h  dfft* 
euffsion  du  rapport  sur  Tenquéte  a  été  Tobjet  d*nn  asseï  long  débat. 

On  a  été  d*avis  que  si  la  commi^ion  était  attaquée  sur  la  forme  méflw  de 
Penquète,  on  devrait  lui  laisser  le  soin  de  s'expliquer  k  cet  égard,  tout  en  ponat 
en  principe  que  la  commission  émanée  de  TAssemblée  ne  peut  pas  être  aban- 
donnée d*elle,  et  que  l'Assemblée  doit  la  couvrir  de  son  omnipotence,  aimi  qae 
las  témoins  qui  ont  été  entendus. 

La  réunion  n'est  nullement  disposée  à  prendre  une  attitude  agressive  :  maHi 
elle  a  décidé  que  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  personnages  intéressés  dans 
Tenquéle  se  ferait  agresseur  luinnême  envers  le  parti  modéré  ou  quelqu'on  de 
ses  principaux  représentants,  la  défense  devrait  se  montrer  aussi  énergique  que 
Tallaquc. 

On  semblait  généralement  animé  du  désir  d'éviter  toute  cause  d'irritation,  de 
circonscrire  le  plus  possible  la  discussion,  et  de  la  clore  même  dans  une  seole 
séance  en  proposant  un  ordre  du  jour  motivé. 

En  conséquence  trois  membres  de  la  réunion  ont  été  chargés  de  se  tenir 
\HvU  à  présenter  au  nom  du  parti  modéré  une  rédaction  qui  serait  appuyée  par 
tous.  Si  nous  sommes  bien  informés,  les  trois  noms  qui  paraissaient  avoir  réuni 
la  majorité  étaient  ceux  de  MM.  Degousée,  Bonjean  et  Besnard. 

Nous  avons  annoncé,  d'après  la  Patrie,  que  six  journaux  étaient  suspendn^. 
lia  mesure  de  In  suspension  n'atteint  que  les  quatre  feuilles  qui  étaient  désignée* 
dans  l'article  de  la  Patrie.  Voici  le  texte  de  l'arrêté  pris  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  : 

«  Vu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  24  juin  i848,  et  aiui 
conçu  : 

»  Art.  2.  Paris  est  mis  en  état  de  siège. 

n  .\rt.  Ti.  Tous  les  pouvoirs  exécutifs  sont  délégués  au  général  Cavaignac;  • 

w  Vu  le  discret  du  ^H  juin,  xinsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  confère  te  pouvoir  exécutif  au  géiiénl  CavaigiLie, 
qui  prendra  le  titre  de  président  du  conseil  des  ministres;  » 

»  Vu  it's  j(»urn:iu\  :  le  Représentant  du  Peuple^  le  Père  Dutkéne^  le  ijvmpitm, 
la  Traie  Répuidique,  actuellement  imprimés  et  publiés  à  Paris; 
.    I»  i,f  ronwl  df<  minif^lres  enicndn  ; 


(.3») 

•CmftfaMfiÉi  ^M  ees  Joamnt,  pir  te»  docMMs  ^rth ' pntm^M  eô*tf« 
rEui«  la  ÙHDille  et  la  propriété,  par  tes  ei cicatlôm  TMeMea  ^Hi  IbiBHllMK 
ûNlM  to  awiéié,  laa  povroirs  paMk»  énaftés  et  la  aoovenilaeté  da  pMple, 
caaue  Taraiéo,'  la  garde  naiîoaale,  el  méaie  contre  las  personnea  priféea,  aonir 
da  natiira,  s'ils  étaient  tolérés  davantage,  a  foire  renaître  au  sein  de  h  dté  Fa- 
giiation,  le  désordre  et  la  guerre  ; 

»  CoBsîdérant  que  ces  publications  répandues  I  profMon»  et  soufent  gratni- 
.MMiit,  dans  les  rues,  sur  les  places,  dans  les  aielîers  et  dans  Tannée,  sont  des 
■iastmoenta  de  guerre  cîTile,  et  non  des  iastraments  de  liberté, 

•  Arrête: 
'   »  Art.  i*'.  A  dater  de  ce  Jour,  les  {oomaux  le  Jl«prtfjeiileiil  au  Fnipfiv,  le 
Mr#  Du€kén»^  le  Lsmfkm^  la  Yrtriê  RépubHqme  sont  et  demeurent 


•  Art.  9.  Défsnse  est  foiie  ï  toH  géranU,  imprimeurs  ou  éditeurs  de  ees  Jour- 
naux de  les  imprimer,  éditer  ou  publier,  jusqu^à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or* 
donné. 

»  En  cas  de  contraTentlon  aux  présentes,  le  Journal  publié  sera  immédiate- 
ment saisi,  les  presses  seront  mises  sous  scelles,  el  1rs  contrevenants  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois. 

a  Art.  S.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  gérants,  réilncteors,  imprimeurs, 
éditeurs,  publicatenrs  desdits  journaux,  à  ta  diligence  du  préfet  de  police,  chargé 
d'en  assurer  l'exécution. 

9  Art.  4.  Ledit  arrêté  sera  publié  et  affldié. 

>  Fait  à  Fans,  le  21  août  i848. 

»  Le  président  du  conseil,  E.  Gataigrac. 

»  Le  ministre  de  l'intérienr,  Sinaid.  » 

ASSEMBLÉE  HATIONAIiE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  22  <iodr) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  a  ox 
concordau  amiables. 

M.  DUPONT  (de  Bussac)  propose  un  nouvel  article  i,  en  remplacement  de  celui 
qui,  adopté  paragraphe  par  paragraphe  dans  la  séance  de  samedi ,  a  été  rejeté 
dans  son  ensemble.  11  termine  en  répondant  à  quelques  objections  présentées  par 
91.  le  ministre  des  finances.  . 

H.  GovDCHAUx.  Nous  sommcs  ici  conservateurs  et  nous  le  serons  souvent,  car 
il  y  a  beaucoup  de  choses  à  conserver,  et  par-dessus  tout,  la  foi  due  aux  enga- 
gements. (Très-bien  1  très-bicu  !) 

La  loi  qui  nous  occupe  est  une  loi  exceptionnelle;  nous  ne  voulons  pas  qu'il 
soit  dit  que  la  République  a  eu  besoin,  pour  s'établir,  de  lois  exceptionnelles. 
(Rumeurs.  —  Adhésion  sur  quelques  bancs.) 

C'est  dans  ce  sentiment  que  nous  avons  repoussé  toute  création  de  papier- 
monnaie.  Nous  croyons  que  la  république  n'a  pas  besoin  pour  s'établir  de  ces 
moyens  empiriques,  nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  dit  qu'elle  n'a  pu  s'établir 
sans  porter  atteiuic  au  Code  de  commerce.  (Nouvelle  adhésion  sur  un  grand 
nombre  de  bancs;  —  réclamations  d'un  côté  de  l'Assemblée.) 

Puisqu'on  m'a  attaqué,  je  vais  me  défendre.  (Parlez!  parlez!)  Je  comprenais 
l:i  proposition  avant  le  rejet  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  2,  qui  établis- 
i'Ml  dans  l'avenir  un  privilège  au  profit  des  créances  résnlunl  d'opérationa  noti- 
vc'l|p<î.  Df^puis,  ceiip  disposition  a  élè  rojciôe,  les  anirnrs  do  la  proposiiinn,  en 
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..pfrftUiaui  k  ta  fioulenir,  «•  diiiapi  pu  louia  ter  pentes,  m  pluac,  Ib  ^Kmt 
plus  qu'ils  M  pensaiiL  (MoBvemaots  dî?cr8,) 

Aprte  le  rejet  de  ce  paragraphe,  la  proposîlioa  m  peai  piM  être  fprtdërtt 
comme  une  loi  d'ioiéréi  public,  elle  n'eai  plut  qu^no  moyeu  de  favnmer  Tanna- 
geroent  de  certains  iniéréU  parlîculiera. 

M.  JL'LBS  PAYRB.  Je  demande  la  parole. 

M.  GOUDCHAUi.  En  ne  reiirani  pas  leur  proposition  aprèa  le  9^H  du  para- 
graphe auquel  j*ai  (ail  allusion,  les  auteurs  ont  avoué  que  leur  nubile  n'était  pai 
riiitérét  public,  mais  nn  autre  intérêt.  (Mouvement.)  Je  vaia  le  nemmei.  (Ecou- 
tez! écoulez!  —  Agitation.) 

Voua  n'avez  pas  bcî^oin  d'en  rougir.  (Ah  I  ah!)  Vous  aveu  toulu  évideuiUMat 
favoriser  des  arrangements  qui  ne  peuvent  se  coudure  aous  Tempin  del*aB- 
cienne  législation.  Eh  bien!  il  n*est  jamais  permis  de  modifier  les  hiia-qae 
dans  Tintérêt  général.  (Très*- bien I  très-bien  1  -^  Munnurea  uur  quelqaei 
bancs.) 

M.  BBSNABD  s'étoonc  du  langage  tenu  par  M.  le  ministre  des  finances,  mh- 
tout  après  Tassentiment  donné  d*abord  an  projet  par  le  gonvemennent.  (Déné- 
gations.) 

M.  GOUDCHAUX,  avec  vivacité.  C'est  fiiux! 

H.  JDLBB  PAVBB.  C'est  faus,  dit-on  t  et  moi  je  déchire  que  e'eat  vrai.  (Agîu- 
tion.) 

M.  LB  PBÉS1DBNT.  M.  Jules  Favrc,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Goudchaux  veut  quitter  son  banc;  il  est  retenu  par  M.  Marie,  M.  Dndercd 
quelques  autres  représentants. 

M.  BBSNABD,  rentrant  dans  Texamen  de  la  question,  s'étonne  des  précédents 
invoqués  par  M.  le  ministre  des  Aoances.  Il  n'y  a  aucune  analogie  eutre  les 
cpoque<s  qu'il  a  citées  ei  les  circont^tances  actuelles. 

H.  LB  GÉNÉBAL  CAVAiGNAG,  président  du  couseiL  L'Assemblée  s'y  attend  :  je 
ne  viens  \Kk&  discuter  la  question  des  concordats  amiables  ;  j'ai  deni:milé  la  pa- 
role pour  une  question  «forilre.  Tout  en  rendant  une  parfaite  justice  à  rhonon- 
Ue  préopinant,  je  dois  faire  remarquer  qu'il  s'est  écarté  des  convenances  parlc- 
nienlaires  :  il  a  parlé  de  ce  (jui  se  serait  passé  au  sein  du  conseil. 

Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  puisse  permettre  de  semblables  arguments, 
et  qu'il  Boit  utile  que,  pour  rintérét  d*une  question,  on  laisse  pénétrer  un  regard 
indiscret  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  délibérations  du  gouvernement.  Il  y  ta- 
rait un  inconvénient  grave  aussi  à  ce  que  les  orateurs  se  fissent  fort  de  ce  qoii 
pu  leur  être  dit  par  nous  dans  Tintimlté  d'une  conversation. 

Par  exemple,  nn  de  nos  collègues  m'entretient  d'une  proposition  qnll  a  le 
projet  de  faire.  Je  cause  avec  lui  comme  on  cause  avec  un  collègue.  A  la  pre- 
mière vue,  je  pui'^  lui  dire  que  je  regarde  cette  proposition  connue  utile;  pois 
vient  le  conseil  des  ministres  ;  mes  collègues  ne  partagent  pas  mon  opinion.  Os 
^»^  réunissent  pour  repousser  la  proposition  dont  on  m'a  entretenu.  Je  me  son- 
niela  par  condescendance  on  par  conviction,  et  si  dans  la  discussion  qui  s'engjge 
ensuite,  Tanteur  de  la  proposition  s'appuie  de  ce  que  j'ai  pu  lui  dire,  il  fait  selon 
moi  une  mauvaise  action.  (C'est  vrai.) 

Je  fais  remarquer,  en  un  mot,  qu'il  existe  entre  nous  des  relations  officiellet 
et  des  relations  officieuses,  et  que  dans  des  questions  de  ce  genre  il  ne  faut  pis 
ae  faire  une  arme  de  ce  qui  se  dit  dans  Tintimité,  et  nous  apporter  à  celte  tri- 
hune  des  communient  ions  oflir-ienses. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente,  voilà  ce  que  je  crois  devoir  ajouter.  Je  ne 
doute  pas  que  la  République  n'ait  un  jour  des  ministres  pins  capables  que  noo?, 


■mIi  fÊWÈÊt  elte  tnuf  xéri'  Aé  fKiià  ptrftihBÉMÉl  inliV!''^(HHli|M9'iripflM#^ 
lion.)  • 

H.  JULtt  FATU  se  fitilnt  d^ATOfr  été  appelé  ii  rdrtfre  pmir  afiilr  té^MM  à  qm 
itUque  du  minitlre  des  finances. 

Après  qaelqoes  mois  de  M.  Dopin,  Vftri.  À  est  rejelé  m  scncia  I  ta  nujadté 
de  428  voix  contre  358. 

■•  u  VfttsiDiifT.  Le  projet  de  décret  étant  retiré,  V AseeinMée  refiem  à  fir- 
tiçle  unique  du  projet  du  comilé  de  législation.  Cet  article  est  ainsi  coaç«  : 

«  Les  Mispensions  ou  cessatiom  de  palenents  survenues  depuis  le  M  IMrrier 
jusqu'il  la  promulgation  du  présent  décret,  bien  que  régies  |Mr  les  ditipaiMsn 
da  liTre  III  du  Gode  de  commerce,  ne  recevront  la  qualification  de  failUie  et 
•"entraîneront  les  incapacités  atucbées  à  la  qualité  de  failli,  que  dans  le  cm  oè 
le  tribunal  de  commerce  refuserait  d'homologuer  le  concordat,  ou,  en  TbooMikK 
goant,  ne  déclarerait  pas  le  débiteur  afiiranchi  de  cette  qualiflcation.  • 

L'article  unique  du  projet  est  mis  aux  voix  et  sdopté.  Deux  srticles  additta* 
nels  sont  aussi  adoptés  sans  discussion.  L'ensemble  est  voté  à  «ne  grande  «»• 
Joriié. 

H.  LB  raÉsiDBNT.  Je  préviens  l'Assemblée  que  la  lecture  du  projet  de  eontti» 
Intloo  se  fera  immédiatement  après  la  discussion  du  rapport  de  la 
d'enquête. 

La  séance  est  levée  I  cinq  beures  et  demie. 


EXTÉRIEUR. 

ITAUE.  — On  assure,  dit  l'Opin^onr  de  Turin  du  17,  que  le  nouveau  mi- 
nistère sera  ainsi  composé  :  Afûeri  di  Sotîiegno,  président;  général  Perrouede 
San-Manino,  affaires  étrangères;  Merlo,  intérieur;  Franxioi,  guerre;  de  Fer- 
rari, grâce  et  justice  ;  Pinelli,  instruction  publique  ;  Colla  Federico,  travaux  pu- 
blics ei  commerce  ;  Revel,  finances.  Nous  rapportons  ce  bruit  sans  y  ajouter 
irop  de  confiance. 

Les  passions  sont  surexcitées  en  ce  moment  dans  toute  Pltalie  d'une  manière 
qui  oblige  à  se  tenir  en  garde  contre  tontes  nouvelles  interprétations  qui  circu- 
lent. Par  exemple,  les  journaux  piéniontais  et  suisses  jettent  les  baut  cris  parce 
qne  la  Gazelle  de  Savoie  annonce  que  rintrrvention  fr:in<;aise  n*aura  lieu  qu'à 
Texpiration  de  Parmistice,  et  si  le  gouvernement  de  Charles-Âlbcrt  en  renouvelle 
expressément  la  demande.  Pour  que  le  sang- froid  revienne  aux  Italiens,  il  faut 
attendre  que  l'étal  réel  des  choses  leur  snii  mieux  cormu. 

On  dit  que  la  légion  Garibaldi,  forte  de  2,000  homnu'S,  ^)  chevaux,  %  pièces 
de  canon,  a  mis  en  réquisition  tous  les  bateaux  du  lac  Majeur,  afin  de  se  rendre 
en  Suisse.  Nous  ignorons  la  direction  qu'elle  se  propose  de  prendre. 

Le  gouvernement  sarde  s'occupe  avec  activité  de  réorganiser  et  d'augmenter 
l'armée.  Il  y  a  plus  de  25,000  volontaires  lombards  dont  il  serait  po^sible  de  ti- 
rer un  grand  parti,  si  l'on  réussissait  à  les  encadrer  convenablement. 

On  assure  que  le  major  d'artillerie  Adis,  qui  commande  à  Peschiera,  et  le 
f^oiivemeur  de  cette  ville,  Federici,  ont  refusé  de  céder  la  forteresse  aux  Autri- 
ihiens,  déclarant  ne  pas  reconnaître  à  Sainsco  ni  au  roi  le  pouvoir  de  renoncer  à 
nue  partie  quelconque  du  territoire.  L'amiral  Albini  et  les  trou|)e$  piémontaises 
â  Venise  ont  refusé  également  d'évacuer  la  forteresse,  sans  y  avoir  été  autorisés 
par  un  ordre  du  ministère,  appuyé  par  une  loi  émanée  des  chambres. 

—  La  seule  nouvelle  que  nous  recevions  de  l'armée  est  la  reddition  aux  Au- 
trichiens de  la  ville  de  Rrescia.  Le  général  Ruffini  en  est  sorti  avec  la  garnison, 
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uikt^  ïï  fHf  paraii  pas  qii«  ce  knI  par  capiiulilioa,  car  le  XaHùmml  «csoû jm  pré- 
l'.nJ  qu'il  s"e*»ljoirit  a  Ganb:i!(ii. 

—  Df>  coirespoiidMjc^:!)  de  Livoume  aoDonceot  que  Veiufie  a  procbnéh  lé- 

l'iii.liijiKr. 

Lf*  gouvfrricriK-nt  piovisnire  de  Venise  a  enToyé  à  Parifi  on  de  sos  ancinis 
iit#'fril)rf*v.,  M.  loiiiiiiiKrrt.  pour  demander  le  concourir  de  b  France. 

-  Lu  (iazfiie.  de  Home  du  1 1  aoûi  publie  dans  sa  partie  officielle  la  procbs)- 
lioii  mwAuK*:  : 

«  K'iiptffs  iks  Liai^  (l(*  la  sainte  Eglise,  le  ministre  de  la  guerre  a  rcça  noedé- 
pôr.hc  de  B(ilf>«!ii(r,  en  d:iU;  du  8,  elle  est  ainsi  com;ue  : 

"  Le  p«fiipl';  s Cst  hallu  contre  les  Tudesques  :  l'iniporlance  de  ce  peo  de  nols 
est  graiiih;  ei  i(;rrit>l(M>  i.a  dépikbe  finit  ain>i  :  «Le  peuple  a  Iriomplié!»  Qk 
CCS  mois  nf*  nntis  oiiivrcnl  pas  d*unc  folle  allégresse;  c'est  la  constance  qui  as- 
surr  la  \irioiir.  Li's  ministres  se  sont  empressés  de  se  rendre  auprès  du  souve- 
rain Ponliie.  Ils  lui  ont  exposé  le  péril  on  se  trouvent  ses  enfants.  «  Que  In 
fahse  donc,  a-t-il  n'qjoniln,  tout  ce  que  Ton  pourra  pour  sauver  la  patrie  etn 
déh'ndrc  les  liiiiiirs  sarrécs.  »  Déjà  les  bn taillons  des  Komagnes  reviennent  de 
la  i):ilolira  a  grandes  journées  pour  se  porter  sur  le  champ  de  bataille.  Cesba- 
taill«)n>'  ei  cnix  (|iii  viendront  des  autres  provinces  et  de  la  capitale  eiiiportcroot 
avec  eii\  la  hciicdiriion  de  \*u\  de  ce  Pie  qui  veille  à  la  défense  et  à  la  rédcni- 
ptiou  de  l;i  patrie  eoniiniiiie.  Le  ministère  8*cmpresse  dVxécuter  la  volonté  sou- 
veraine, pdiirvoyaiii  de  toutes  manières  à  Turgcnce  présente. 

i).\ii  Qnihiial,  le  11  aoiit  iKiS. 

)>  Signé  :  Cardinal  Sot.LiA,  E.  Fabri,  P.  de  Rossr, 

!..  LEMRI,  C.  GOGGIOLI,  G.  GaLLETTI.w 
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L'Irtende  semble  comf^lèienieiil  pudilée  ;  oo  ^arie  ù^  do  retour  d^ooe  |iartic 
dc8  troupes  qui  y  avaient  été  envoyées  pour  conprimer  Témiite. 

La  capitale  de  la  Grande-Bretagne  même  n*e8t  pas  to«t-3i-Ciit  aussi  traii- 
qnîlle.  \oici  quelques  lignes  du  Moming-AdvertUer  : 

9  On  connaît  maintenant  les  inlâmes  projets  qo^avaient  connis  les  ckartisics 
pour  mercredi  dernier  dans  la  soirée.  Les  hommes  de  la  police  qni  se  seraient 
opposés  à  la  marche  des  clubs  auraient  été  assassinés.  Les  becs  de  gaz  devaient 
être  abattus  pour  plonger  la  capitale  dans  les  ténèbres  ;  on  devait  enlever  les 
rails  sur  les  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  et  mettre  le  feu  aux  sutions  et 
ans  magasins,  puis  attaquer  successivement  tes  boutiques.  Les  chefs  devaient  •• 
trouver  répartis  sur  certains  points,  et,  lorsqu'ils  auraient  vu  défiler  leurs  hom* 
mes,  ils  auraient  commencé  Foeuvre  de  la  destruction  ;  le  pillage  était  le  bat 
principal  de  ce  mouvement  diabolique.  » 

FAITS  DIVEE8. 

Une  assez  vive  agitation  a  régné  hier  dans  Paris;  on  savait  que  les  titrapeii 
avaient  été  consignées  dans  les  camps  et  dans  les  casernes,  et  que  plusieurs  ba-» 
taillons  de  la  garde  nationale  avaient  été  prévenus  à  domicile  qu'ils  ponrraient 
être  réunis  dans  la  journée  ;  ù  midi  le  bruit  a  couru  que  les  bataillons  de  la  garde 
■obilc  avaient  clé  convoqués  cl  stationnaient  sur  plusieurs  points  de  la  eapi- 
talc;  en  rflot  le  VJ^  bataillon  occupait  les  abords  de  la  porte  Saint-Denis;  le 
.y  avait  l'ornié  ses  faisceaux  auprès  de  la  ]K)rte  Saint-Martin  ;  cinq  bataiHons 
daiciit  rniig(*s  sur  la  place  de  la  Bastille,  et  un  bataillon  sur  la  place  Saint**An« 
tuinr,  à  rextrcniité  du  faubourg. 

Ce  déploiement  de  forces  militaires  a  attiré  aussitôt  une  aflluence  assez  conaî- 
dérable  de  curieux  et  a  donné  matière  à  une  foule  do  bruits.  On  draait  qu'une 
émotion  assez  vive  régnait  dans  les  faubourgs,  et  qu'un  grand  nombre  de  fan- 
oies  se  préparaient  à  porter  une  pétition  à  la  chambre. 

Le  Moniteur  du  $oir  dit  que  ces  rassemblements  de  troupes  avaient  un  motif 
tout  naturel.  Le  général  Cuny,  récemment  appelé  au  commandement  do  la  garde 
mobile»  n'avait  pas  encore  passé  les  bataillons  en  revue,  et  comme  plnaieura 
d'entre  eux  viennent  de  changer  de  casernes  et  de  forts,  il  les  a  réunis  sur  lee 
emplacements  qu'ils  devraient  occuper  en  cas  d'alerte.  Après  la  revue,  les  gar- 
des mobiles  sont  rentrés  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

Le  soir,  il  y  a  des  grou|>es  assez  nombreux,  mais  inoffensifs,  sur  les  boule« 
vards,  près  les  portes  Saiiit-Dcnis  et  Saint-Martin. 

—  Les  journaux  et  les  habitants  de  Paris  se  sont  vivement  préoccupéi  de 
mouvemcni  de  troupes  assez  considérable  qui  a  en  lieu  le  16  août.  On  a  parlé  de 
con>pirations  lôgitimiste«s  de  projets  d'inburrcction  anarchiquc,  etc.  Rien  de 
tout  cela  n'était  vrai  ;  et  la  population  de  Paris  fer«i  bien  de  s  habituer  à  ces  mou- 
vement!» de  troupes,  attendu  qu'ils  arriveront  fréquemment.  Le  ministre  de  In 
guerre,  pour  tenir  la  nombreuse  garnison  de  Paris  en  haleine,  a  ordonné  qu'il 
soit  fait  sotivent  de  ces  prises  d'armes  iixipinées  qui  sont  si  utiles  k  l'ittsuoctioii 
des  soldats  et  des  officiers. 

Tel  est  le  motif  du  mouvement  de  troupes  du  16  août  :  40,000  hommes  sont 
partis  du  camp  de  Saint*Maur,  en  tenue  de  campagne,  ont  traversé  Paris,  et  se 
sont  rendus  au  Champ-de-Mars,  où  ils  ont  cfTccluc  de  grandes  manœuvres.  Mal-. 
gré  la  pluie  ballante,  les  soldats  étaient  pleins  de  gaiié  et  d'entrain. 

—  Par  arrêté  en  date  du  19  awH,  le  président  du  conseil  des  ministres, 
chargé  do  iiouvoir  exécutif,  a,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
itouimé  : 


M.  Varferb,  prâfel  du  «lèpftiieueiii  doti  UMi»eft-i>yréiwcé»  ea  roinpliffmfiai  de 
H.  Landrin,  appelé  à  d'aulres  foocU^ua; 

M.  Bii^nDe»  préfei  du  départeneat  de»  Pyrénées-Orîeotaies,  en  reiiiplaoeo«ii 
de  M.  Vergers. 

—  Par  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  du  17  août,  8oni  uoroméa  : 

Au  grade  et  giméral  de  diviêUm  —  Les  généraux  de  brigade  dloCanlerie  Li- 
maeur»  Létéque  de  Vilmorio,  Geiilil,  Thiéry. 

Âm  grmiê  de  général  d€  brigade.  —  Les  colonels  d^infanterie  de  Gouvenaîn, 
du  05*  de  ligne;  Maizière,  du  10*  léger;  Grobo»,  du  5d«  de  ligne;  Forey,  do  S6' 
dt  ligne;  Mollière,  du  15*  léger;  Bosquet,  du  IG*  de  ligue,  pour  services  éoH- 
nenls  eonféranl  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  ont  été  délinis  par  la  loi  da  14 
avril  18SS,  pour  action  d^éclat  mise  à  Tordre  de  Karmce  ;  le  colonel  de  cavalerie 
de  Rillliet,  du  4*  lanciers. 

—  Les  bureaux  de  TAssemblée  ont  examiné  aujourd'hui  une  demande  en  au- 
torisation de  poursuivre  en  calomnie  M.  (^uMiilièn*.  Celte  demande  est  adres- 
sée par  M.  Louis  Guéret,  ^  roccasion  d  une  déposition  de  M.  Caussidière  devasl 
la  oommission  d'enquête.  Les  commissaires  sont  ifavis  de  refuser  Tautortsatioa. 

—  Une  mesure  d'humanité  vient  d'être  prise  par  les  ministres  des  finances  d 
de  la  guerre.  Les  lettres  échangées  entre  les  traiis|K)riés  ou  les  détenus  et  lean 
parants,  seront  affranchies  de  la  taxe  cl  parviendront  franc  de  port  aux  destias- 
tairea.  Les  lettres  des  détenus  et  des  transportés  doivent  êu*e  ailressées  à  M.  de 
Gonnenin,  rue  Gaumartio,  12,  pour  qu'il  les  trauMuetie,  avec  son  contre-seiog, 
à  leurs  parents,  de  même  que  les  leures  écrites  aux  prisonniers  par  leurs  U- 
milles,  leur  arriveront  également  franches  de  port  avec  le  môme  contre-seing. 

-^.  le  général  Oudinot  a  passé  sur  la  place  Bellecour,  à  Lyon,  la  revue  d'at^e 
partie  des  troupes  de  l'armée  des  Alpes.  Le  général  leur  aurait  annoncé  qu  à 
partir  de  ce  jour  les  soldats  recevraient  la  solie  de  guerre.  Cette  nouvelle  a  êic 
accueillie  par  des  acclamations  et  le  cri  de  Vive  le  général! 

—  On  éerit  du  Tbor  à  VUnitm  d'Avignon  : 

e  HieTi  Jour  de  la  fête  patronale  de  notre  ville,  au  moment  où  tout  le  noade 
ne  pensait  qn'è  prendre  part  aux  pUiMrs  de  la  journée,  nous  avons  vu  arriver 
une  bande  d'individus  venant  de  Cavillon,  précédés  d^an  tambour,  d'un  drapesa 
ronge,  orné  d'un  rulNin  noir,  et  conduits  par  un  comnii88aire  de  police. 

>  Ces  individus  se  sont  mis  à  chauler  des  chansons  horribles  et  ii  proférer  d<  a 
cria  provocateurs  et  des  blasphèmes  affriMix  conlie  la  divinité  :  leur  but  évideni 
était  de  troubler  l'ordre  et  d'amener  une  collision. 

a  Noua,  amis  de  l'ordre,  nous  sommes  restés  calmes,  mais  fermes  ;  noua  nou^ 
contentés  de  mépriser  ces  provocateurs,  et  de  gémir  de  ces  bbs- 

a  Mais  Tautoritét  elle,  qu'a-t-elle  fait?  Au  lieu  de  faire  cesser  cette  aaturuale, 
elle  Ta  applaudie;  ses  auteurs  ont  été  fèiés  et  ont  re^u  l'hcispitalité  la  plus  cor- 
diale; qoel  était  le  imt  de  ces  gens-là?  Que  voulaient-ils?  On  ne  le  voit  que 
trop  !  Ils  voulaient  mettre  le  d^ordre  dans  un  pays  tranquille  et  y  faire  édaler 
la  guerre  civile. 

»  L'aniorilé  qui  a  permis  ou  qui  n'a  rien  fait  pour  réprimer  ces  provocations, 
eA  bien  coupable  à  noa  yeux.  Mous  la  dé(K>nvons  à  l'indignation  de  tous  les  hon- 
néleagenela 

J(*  C^^taui,  IXixitn  %€  itlevi. 


PARts.^iurH.'iiaRiK  u'adkik?!  lKclbrb  et  c*, rue  Cassette, 99. 


ILLUI  il  AOUT  1848.  (N- 4«S0.) 


L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BBVUfe  BT  WOUVBLLM  EGGLÉnAlTIQDBS. 

Les  journaux  de  Marseille  ont  annonce  que  le  [Miqnebot-poste  iè  Vlf^ 
il,  le  Mentor^  a  reçu  ordre  de  partir  pour  Civita  Vecckia|  çt  d^allçr  ae 
lettre  à  la  dispoaiiiou  du  Pape. 

Les  termes  dans  lesquels  cette  nouvelle  a  été  donnée  et  surtoiit  les 
nnnieiitaîres  dont  on  Taccompai^ne,  nous  imposent  le  devoir  de  raaso- 
er,  par  une  explication  puisée  à  bonne  source,  les  fidèles  catholiques 
ue  ces  bruits  sinistres  auraient  alarmés. 

Il  est  très-vrai  que  le  gouvernement  pontifical  a  demandé  au  gouvèi^ 
lement  français  de  mettre  à  sa  disposition  un  de  ses  bateaux  à  vapeur. 
Hais  cette  demande,  qui  remonte  au  temps  du  ministère  Mamiaoi,  n*ia 
)oint  été  faite  en  prévision  du  dnngcr  qui,  selon  les  journaux  de  Mar- 
•eille,  menacerait  la  personne  auguste  du  Souverain  Pontife.  Ce  bateau 
k  vapeur  est  destiné  «^  faire,  dans  l'Adriatique,  un  service  dont  les  ber 
«ios  de  la  guerre  et  Tinvasion  ultérieure  des  l^ations  par  lea  troupes 
lutrichiennes  expliquent  assez  Tutilité  et  l'urgence. 

lOBILé  DE  COLOGNE  A  l'oCOASIO^  DO  000*  ANNIVEaSAïaE  DE  LA  MNDaTIO!! 
DE  LA  CATHÉDRALE. 

{Correspondance  particulière  de  TAmi  de  la  Religioïc .) 

Cologne,  17  août. 

Plus  d'une  fois  déjà,  j'ai  signalé  à  l'attention  de  vos  lecteurs  le  pieux 
impressement  des  catholiques  d'Allemagne  à  saisir  toutes  les  occasious 
le  manifester  leur  foi  dans  le  déploiement  des  pompes  de  leur  culte.  La 
ille  de  Cologne  vient  encore  de  profiter  d'une  de  ces  occasions  aolen- 
lelles,  en  célébrant  par  un  jubilé  de  trois  jours,  après  six  siècles  ëcou- 
és  (12  août  1248),  le  souvenir  de  la  pose  de  la  première  pierre  de  sa  ca- 
hédrale,  le  plus  magnifique  des  temples  d'Allemagne.  Depuis  quelques 
Duées,  il  s'était  formé  une  association  générale,  et  sans  distinction  de 
onfession,  dans  le  but  de  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  achever  cette 
lasilique,  dont  les  malheurs  des  temps,  et  plus  tard  la  réforme,  avaient 
rrèté  la  construction.  Ce  gigantesque  travail  venant  d'être  achevé,  Ton 
vait  fixé  les  14,  15  et  16  août  de  cette  année  pour  solenniser  dans 
me  grande  et  magnifique  fête,  la  mémoire  de  cette  fondation.  Jem'em» 
irease  de  vous  adresser  quelques  détails  sur  les  cérémonies  qui  ont  en 
ieu,  et  dont  les  journaux  ne  tous  ont  fait  connaître  que  le  c6té  poli^ 
ique. 

Le  14,  veille  de  la  fête  de  l'Assomption,  les  offices  de  la  métropole  furent 
élébrés  avec  beaucoup  de  magnificence.  A  l'issue  des  premières  véprea 
le  U  fète,rarcbevéque9  entouré  de  son  chapitre  et  précédé  du  clergé  de 
a  ville,  parcourut  procession nellement  les  trois  grandes  nefs  dont  ,1e 


pmlou^emeui  avau  doaaéi»  r^uyiieiiif  lent  pie  les  pkapotuouit  de  mm 
prîitiiuf.  Ea  méitie  teuipii  t*oit  tlt^cu livrait  lei  iiiitfiensei  et  tnaguiiiqi 
vitrauK  que  le  loi  Loub  de  UaviiMi?  avait  imi  exé^uiev  futï  fi 
i'0y»l  de  peiiituie  sur  verte  fonde  ;i  Mitoîch,  et  dont  les  piaduiti 
srni  déjà  avec  lea  ptui  beatix  itiudèies  que  Le  môyeQ''%e  uqiîs  i 
ht  JQ'ir  de  la.  grande  boleiinilé  de  la  1^1  ère  de  Dieu,  Tofl^ce  couii 
par  la  cônsécralioa  de  ce^  uoh  nef^^  bquf'lle  Ait  voirie  de  b  gnm 
mei^âe  pontificale  et  d'un  Te  Dctim  exécuté  par  des  auîïiteâ  i3u  prnijîi 
ordre.  Le  roi  de  Prusse  et  l'arcliidac  Jean,  vicaire  de  Tempirr^ 
taient  à  ces  iitipoiiautes  céréiuonie^.  L'oinueucc  popnlalie  était  irlleq 
riEUiiiense  vai?^seau  pouvait  a  peine  la  contenir.  A  Kis^ue  Je  Tulficeti 
gpleudide  banquet  ^ervl  potir  1^,600  peistoaueM  réunit  le»  pritue^»  Ti 
chevé(|ue  ei  son  clergé,  et  toutes  leg  iiotabilitéi  civiles  et  niihuitei 
la  province,  ainsi  que  la  funle  des  perâouues  de  distinctiou  arrivéci 
toutes  les  parliez  de  rAlleaiafine.  Le  lendemain  16,  les  oflices  frsreaU 
corc  célébrés  avec  la  nicme  soleanilé  ;  après  quoi  M.  rîircltevéque,  i 
chapitre  et  son  clei^é  se  rendirent  processiouuelleiueat^ur  h  plusvâj 
place  de  la  ville  oti  se  trouvait  asseiiibté  le  comité  qui  avait  été  clii 
de  présider  à  louii  les  travaux >  Un  dps  membres  rendit  coaiptc  dt 
p^eiitiou  du  L'Qinité  qui,  ayant  easuite  dé[>oÂé  m's  fonctions,  fut  imtut 
teineut  remplacé  par  voie  dVleclion^  Pendant  les  trois  jours  que 
fèi£,  k  ville  de  Cologne  fui  splendidenieat  iUmuinée.  Cette  mé\ 


nitii^ 

m 


(  MA  ) 

Nous  apprenons  d'autre  part  que  M.  Rolland,  ancien  curé  de  Gué- 
aside,  a  été  nommé  également  membre  do  conseil  de  cette  ville»,  et  ^pie 
Hnme  premier  inscrit  au  tableau  il  remplit  provisoirement  les  tont^ 
ions  de  maire. 

Ce  n'est  pas  le  seul  fait  de  ce  genre  qu'aient  présenté  les  électmiii 
amtères.  A  Mantes,  le  curé  et  le  vicaire  de  la  paroisse  ont  eu  au  grand 
crnibre  de  suffrages.  Dans  le  Haut-Rhin  un  curé  a  été  nommé. 

On  lit  dans  la  Gazette  de  Lyon  :  '    ' 

.  .    I. 

«  La  rue  des  Cliartreux  n  étô,  il  y  a  quelques  jours,  témoin  d*nn  spectacle, 
diflant.  Une  compagnie  d*un  des  régiments  en  garnison  dans  notre  ville  j  p^sp. 
ait  au  moment  où  Ton  portail  Notrc-Seignenr  à  nn  malade  de  ce  quartier,  te' 
apttaiiie  ordonne,  à  Tinstant,  à  sa  compagnie  de  laisser  un  c6tc  de  la  rue  ]ibn\ 
91  faire  halle  et  de  mettre  un  genou  ^  terre,  f/empressemcnt  que  les  soldats  ont 
lia  à  eiccuter  cet  ordre  a  touché  tous  les  assistants,  et  fait  phmrer  d^atiendrll- 
Ément  un  bon  vieilbrd  qui  était  parmi  eux.  i»    * 

Le  conseil  d'éducation  du  canton  de  Schwytx,  après  trois  jours 
je  délibérations ,  vient  d'arrêter  la  réorganisation  totale  de  l'in- 
truction  primaire.  Les  communes  rurales  avaient  eu  seules  des  éco- 
es  communales,  jusqu'au  moment  où,  au  moyen  de  quêtes  et  de 
oilectes,  on  était  parvenu  à  fonder  dans  le  bourg  de  Scliwytz  le  collège 
les  Jésuites,  dernièrement  supprimé  par  arrêté  de  la  diète  et  dévasté 
Mir'ses  troupes.  C'est  dans  ce  collège  actuellement  restauré  que  va  s*ou- 
rrir,sous  le  nom  d'école  canfon.ilc,  un  institut  d'instruction  secondaire. 
îe  qui  porte  à  croire  que  cette  rcole  conservera  Torganisaiion  et  le  ré- 
lime intérieur  du  collège  des  .fésnitts,  c'est  que  l'abbaye  de  Notre- 
lame-deS'Kr mites  contribue  par  un  don  notable  ;\  cette  fondation  noti- 
elle  qui  reçoit  d'ailleurs  un  subside  inattendu  de  40,000  fr.  que  vient 
te  lui  léguer  le  lieutenant-colonel  Yiitz,  récemment  mort  au  ser- 
vice de  Naples.  L'on  peut  donc  espérer  de  voir  refleurir  le  collège  de 
ichwytz,  malgré  Tinjuste  et  tyrannique  expulsion  des  Jésuites  qui 
ivaieut  présidé  à  sa  fondation.  Ce  résultat  sera  d'autant  plus  favorable 
m  raaintieu  de  la  morale  religieuse  au  canton  de  Schwytz,  que  sa  jeo* 
lesse  et  celle  des  aulres  petits  cantons  sera  dispensée  d'aller  chercber 
illeurs  une  instruction  corruptrice. 

Les  protestants  du  palatinat  bavarois  ayant  enûu  obtenu  la  per- 
nissioii  de  se  réunir  en  synode  général,  et  ayant  voulu  faire  usage 
le  celte  concession,  un  schisme  irréconciliable  s'est  aussitôt  élevé  parmi 
îux.  Là,  comme  ailleurs,  la  confession  calvinienne  a  refusé  de  fra*- 
émiser  avec  les  protestants  renégats  qui  repoussent  la  divinité  de  Je- 
us-Christ,  ses  miracles  et  les  points  fondamentaux  de  sa  doctrine.  L'as- 
emblée  synodale  s'est  donc  scindée  en  deux  fractions,  dont  l'une  s'est 
éunie  à  Neudstadt  et  l'autre  a  Kaiscrslautern.  L*Etat  sera  assez  embar- 
assé  de  décider  dans  laquelle  de  ces  deux  réunions  il  lui  faiulia  recou- 
lailiT  \:\  qualité  d*E{>Iisp  protrslanlo. 


(  5«  ) 

•la  eanlMi  éa  Thargovir,  eiieouragé  far  let  coDftioalîoni  sicviM* 
get  ém  eàDton  de  Luceme,  ta  décide  enfin  à  tupprimer  ^lereeK 
toutes  let  communautés  religieuses  situées  sur  son  territoire.  Lu  jwah 
wwté  des  Capucins  ne  les  protégera  pas  même  contre  une  confiscatioo 
slins  résultat  pécuniaire.  Le  grand-^conseil  de  ce  canton  vient  de  charger 
le  conseil  exécutif  de  procéder  à  la  Uquulaiion  de  toutes  les  propriété 
monastiques  quelconques,  avec  cette  seule  réserve  que,  dans  le  cas  où  il 
jugerait  la  vente  immédiate  de  quelques-unes  de  ces  propriétés  utile  os 
nécessaire,  avant  la  réunion  du  grand -conseil  en  session  ordinaire  dHii- 
Vèr,  il  aurnit  à  le  convoquer  extraordinairement  pour  faii-e  ratifier  eette 
aUénaiion . 


POLITIQUS. 

8*  Tan  des  rooleaax  de  son  papyrus,  impérisssbie  accutateor  des  emporlft- 
menis  de  la  tyrannie  et  des  débauches  de  Néron,  Phlsiorien  Tacite  avait  tneé 
c^  fUOts  du  poète  et  de  la  sybille  :  FtÀia  ludihria  venliê  ne  «ia«4es„.  CénU 
INrécisément  les  passages  qui  renfermaient  quelques-unes  des  réfleiîfms  so|- 
gérées  ^  l'énergique  écrivain  par  la  lecture  des  procès  -  verbanx  lus  hq  $ér 
qM  sur  les  conspirateurs  du  moment.  Grâces  au  progrès  des  temps,  1^  écrh 
vains  de  nos  jours  n*ont  plus  besoin  de  confier  à  des  feuilles  scellées  les  ii 
tiens  de  leur  ame  indignée  contre  Pinjustice  et  riniquilé  dominante,  La 
fait  entendre  partout  sa  grande  voix  ;  mais  la  tempête  et  les  vents  des  agilatioQs 
de  diaque  jour  emportent  le  plus  souvent  ses  plus  justes  flétrissures,  ses  aver- 
tissements les  plus  graves,  Ludibria  venliê»  C'est  pour  cela  que  nnus  toqIoqs 
recueillir  et  consigner  ici  les  lignes  suivantes,  pleines  de  vérités  énergiques,  mais 
proûtsibles  pour  notre  avenir  : 

LBS  CONSPIRATIONS. 

«  11  n'y  a  point  de  conspiration  orléaniste,  il  n'y  a  point  de  conspiration  légi* 
timiste,  il  n'y  a  même  pas  de  conspiration  bonapartiste  ; 

•  Et  pourtant  il  y  a  une  conspirât  lion. 

s  Cest  la  conspiration  permanente,  obstinée,  étemelle  du  socialisme  ralOé  ï 
la  République  rouge  ;  c'est  la  conspiration  de  ces  implacables  ennemis  de  h 
PVance  que  les  défaites  ne  désespèrent  point,  suivant  l'expression  de  M.  TrsQfé» 
Ghauvel,  mais  quVIIes  exaspèrent. 

»  Ils  sont  piilienis,  ils  savent  attendre  :  ils  recommenceront  dîi  fois,  isas 
prendre  souci  du  snng  ni  dos  larmes.  Les  larmet»  ei  le  sang  ne  comptent  pas.  Il 
font  vaincre  i  ton*  prix  pour  satisfaire  toutes  ces  sauvages  ambitions,  surexcitées 
Jnsqu^à  la  Mie.  Il  fiint  vaincre;  après  la  victoire,  il  sera  temps  de  s*entredéHii« 
rer.  i^avance,  on  sait  quels  sont  ceux  des  conspirateurs  qui  tomberont  hssssmp 
nés  dans  la  nuit  du  triomphe. 

s  La  nuit  du  triomphe!  quelle  orgie!  Du  vin  pour  boire,  de  l'essence puv 
imbiber  les  murailles  :  ilcii  cris  d'épouvante  et  des  hurlements  de  délire;  IfS 
pavés  rouges  et  glissants  ;  Tivresse,  la  vengeance,  le  pillage  si  ardemmenl  sou- 
haité, le  pillage  à  la  lueur  de  Paris  qui  flambe! 

JD  Voilai  le  rêve  des  vrais  conspirateurs,  de  ces  conspirateurs  dont  parlent,  dssi 
leurs  dépositions,  les  trois  officiers  chargés  de  veiller  à  la  poliee  de  Paris.  » 
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•  EUNWM-voiM  «uiiAleMiit  qwà  h»  panât  ^i  «tm 
flUtMU  à  Iflur  tour  plui  lard,  i|iNiQd  îM  ne  mmiI  |MI8  commia,  Répibliqw  rM^  tm 
République  socialiste  :  a  Eh  bien,  appelons-eo  aoi  fuaiki.B  11a  n'innofeBl  paa« 
lia  aoolinueui.  C^esi  la  naDlère  d'aller  au  acruUo  sona  ranpire  do  priadpe  d« 
la  Ibrce.  Lea  iMiulea  aoni  des  balles.  Si  tu  me  tues,  la  aa  raison,  si  je  la  lue,  Vê 
«aUM'l. 

a  Cette  idée  de  violence  et  de  meurtre  se  retrouve  partout.  Celui-ei,  dîeta« 
laur,  ou  quelque  chose  d'approchant,  craint  qu*on  veuille  Tentralner  trop  Ida. 
Il  ne  dira  pas,  comme  THùpital  :  «  Mon  ame  est  à  Dieu,  mon  corps  aui  maiaa 
dea  méchants,  qu'ils  eu  fasîient  ce  qu'ils  voudront.  »  Il  dira  :  J'étais  sûr  de  oe 
yae  ne  laisser  entraîner;  j'avais  un  pistolet  dans  ma  poche  ;  et  j*éuis  résola  de 
■e  brûler  la  cervelle.  » 

•  Un  homme  est  assis  dans  un  fauteuil,  pâle  et  défiiit.  Autour  de  loi,  d'aMnaa 
hommes  se  tiennent  attentifs  et  menaçanu.  Un  aceosateur  se  lève;  Il  tient  dea 
papiers;  il  prouve  que  Tbomme  assis  a  dénoncé  ses  co-accusés,  et,  le  menaçant 
du  geste,  il  lui  offre  le  choix  entre  un  pistolet  à  trois  coupa  et  une  fiole  de 
poison. 

a  Sommes-nous  au  moyen-age,  dans  un  souterrain  de  francs-juges,  ou  soai* 
Bsea-aous  tombés  dans  une  caverne  au  milieu  d'une  bande)  Non,  nous  seannes 
en  (ace  de  M.  Caussidière,  préfet  de  police,  exhortant  M.  de  la  Hodde,  son  an** 
elea  complice  ès-coospirations,  k  se  brûler  k  cervelle.  Pourquoi  M.  Sue  n*éuit- 
ilpointplà?  il  aurait  prêté  pour  la  circonstance  ce  fameux  médecin  nègre  des 
M§iUrêê  de  Paris,  qui  crevait  si  artistement  les  jrenx  aux  coupables  qoe  een-i 
damnait  son  mattre. 

a  Notes  qoe  nous  n*avons  point  parlé  do  commissaire  de  la  RépoMIqoe,  de  ce 
Riancourt,  ancien  repris  de  justice,  qui,  selon  le  témoignage  de  M  Arago,  com- 
mit un  meurtre  sur  son  secrétaire,  repris  de  justice  comme  lui,  ce  qui  prouve 
qoe  son  nouveau  métier  ne  lui  avait  pas  fait  oublier  l'ancien. 

»  Quelles  mœurs  !  quel  monde!  malheureuse  France  !  »  (L'Uniterê.) 

Le  Courrier  Françaii  prétend  que  c  hi  faction  qui  a  exploité  les  hontes  du 
dernier  règne  espère  trouver  dans  la  discussion  du  rapport  de  l'enquéie  l'occa- 
sion de  déconsidérer  dans  l'opinion  publique  non-seulement  les  hommes  de  la 
révdotion,  mais  la  révolution  elle-même.  • 

Nous  ne  savons  quelles  sont  sur  ce  point  les  espérances  de  telle  ou  telle  (ac- 
tion. Mais  il  nous  semble  que  s'il  ne  s'agit  qoe  de  déconsidérer  les  hommes  de 
la  révolution,  le  débat  qui  (prépare  n'aura  plos  grand'  chose  k  Uire.  La  beso« 
gne  de  déconsidéraiiou  a  éié  passablement  avancée  par  le  seul  Uti  de  la  publi- 
cation des  pièces  de  l'enquête.  Qu'on  nous  dise,  par  exemple,  ce  qu'on  peutajoi^ 
1er  à  cette  simple  dé|M)sitinn  du  cordonnier  Chenu  sur  la  formation  du  gouxer* 
neroent  provisoire  : 

m  J'étais  au  nombre  des  douxe  personnes  qui,  dans  les  bureaqs  du  journal  la 
Bé forme,  ont,  le  24  février  dernier,  après  la  |Mrise  des  Tuileries,  formé  le  gou- 
veroement  provisoire,  du  moins  quant  à  hi  liraciion  qui,  avec  celle  laissée  au 
choix  des  ièla<*ieurs  du  National,  devait  le  composer.  Dans  cette  réunion,  avec 
l'aide  des  vuix  de  quelques  hommes  que  je  fis  monter,  les  citoyens  Ledro-Rol* 
lin,  I^Miis  Blanc,  Flocon,  Albert  et  François  Arago  (sans  que  je  puisse  alBrmer 
li  ce  dernier  a  été  nommé  par  notre  réunion)  furent  désignés  pour  faire  partie 
du  gouvernement  provisoire  ;  ensuite  nous  nommâmes  le  citoyen  Arago  (Etienne) 
directeur  des  postes,  et  le  citoyen  Sobrier  ay.nnt  demandé  à  être  préfet  de  po- 
lice, alors  qu'on  désignait  généralement  le  citoyen  ("^aussidière,  tous  deux  furent 
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(kbignéii  pour  ic  ilé|Ninenie&i  «le  la  police.  Je  wmn  allé  wiititter  le  ettoyen  An^» 
à  radminislnition  des  piMies,  et  je  sois  revenu  è  la  Miftrmê  poar  coftrfaire  Cs«- 
Milière  oi  Sobrier  à  la  préfeclure  de  police. 

»  Ix;  citoyen  Cabaigne  était  allé  à  la  Ville  pour  s'enlendre  avec  lo  ciloyen  Pls> 
eoii;  il  paraît  qu'il  avait  été  mal  reçu  par  lui,  car  il  revint  à  la  préfectun?  en  di- 
sant qu'il  n'auraii  jamais  de  rapporis  avpc  Flocon.  Le  soir  même  il  fut  nommée 
remploi  précédemnif'iit  occupé  par  M.  Pahon  ;  quant  Se  moi,  je  fus  nommé  ca^ 
laine  de  In  g.irde  urbaine  à  créer,  et  |)Oiir  laqnelle  j'amenais  nne  ceniatne  d*liiNi- 
mes,  qui  ru  forma  le  iioynu.  Lo  soir,  étant  réunis,  Gaussidière,  S«9l>rter,  Cabil- 
Hae,  Grandménil  H  mut,  on  ap^Nirta  :iu  premier  un  ordre  dn  citoyen  Gamicf* 
Rages,  maire  de  Parin.  Caussidière  Tnccueiliit  avec  colère,  dit  qu'il  n'entendait 
pas  se  soumettre  nu&  ordres  de  la  mairie,  et  pour  toute  réponse  envoya  sa  dé- 
mission et  celle  de  Sobrier,  qu'il  contraignit  de  signer.  J'avais  été  nommé  par 
Sobrier,  commissaire  de  police  du  quartier  du  Temple  ;  h  ce  moment  je  crus  de- 
voir doimer  également  ma  démission,  pour  rester  capitaine  de  la  garde  urbaine, 
ce  qui,  do  reste,  convenait  mieux  ï  Gaussidière.  Après  cet  incident,  et  aeaa 
l'impression  du  mécontentement  qu'il  avait  causé,  tant  h  Sobrier  qu^à  Gansai- 
dière,  tous  deux  déjà  mécontents  de  la  tournure  que  prenaient  les  événemeats, 
arréièfcut  entre  eux  un  plan  pour  rester  maîtres  du  pouvoir.  Je  Tais  vous  laiie 
connatire  ce  plan. 

»  Ou  devait,  d'une  part,  composer  une  force  armée  dont  le  point  central  de 
réunion  serait  à  la  préfecture  de  police.  Je  fus  chargé  de  ce  soin,  et,  h  cet  efet, 
convoquai  pour  le  lendtMnain  tous  le<  chefs  de  groupes  qui  faisaient  partie  dck 
associations  antériiMiros.  Chacun  d'eux  fournit  environ  et  à  peu  près  une  een- 
laine  d'hommes  qui  ont  formé  les  Montagnards.  Je  me  réservai  la  formation  de  b 
garde  urbaine,  dans  laquelle  je  ne  voulus  incorporer  que  ceux  qui  avalent  com- 
battu en  février. 

a  Quant  à  Sobrier,  il  fut  chargé  de  former  des  clubs,  de  les  armer,  de  Wk 
organiser  de  telle  sorte,  qu'agissant  de  concert  avec  les  troupes  de  CausM- 
dièrc,  ils  constituassent  un  véritable  pouvoir  d'autant  plus  redoutable  que 
les  citoyens  Louis  Blanc  et  Albert,  qui  n'avaient  pas  tardé  à  adopter  ces  iilécs, 
devaient,  ite  leur  côté,  au  moyen  de  leurs  fonctions  au  Luxembourg,  prendre  an 
assez  grand  empire  sur  les  ouvriers  et  organiser  les  masses.  Par  cette  combiaai- 
iion,  les  personnes  que  je  viens  de  vous  nommer  devaient  être  \e<  maîtres  de  la 
République  et  secouer  le  joug  des  autres  membres  du  gouvernement  pmviaiitrr. 
Il  fut  encore  convenu  que  Sobrier  se  séparerait  de  Gaussidière  ;  que,  pour  ca- 
cher leurs  vues,  ils  paraîtraient  en  mésintelligeifbe  ;  que  Sobrier  fonderait  ua 
Journal  avec  Caliaigne,  pour  propager  dans  la  classe  ouvrière  toutes  les  idi'Ci 
qu'on  cherchait  k  faire  prévaloir.  Enlin  il  fut  décidé  que,  soit  par  voie  de  wiisir, 
»oit  pHr  voie  de  désarmement,  soit  par  voie  d'achat,  on  se  procuremit  le  |>las 
gr:ind  nombre  d'annes  possible  et  des  munitions.  Tous  ces  projets  ont  été  exé- 
cutés d'autant  plus  facilement,  que  CausNidière,  qui  savait  bien  que  s:i  démission 
ne  serait  pas  acceptée,  d*;vait,  en  sa  qualité  de  préfet  de  police,  fermer  lt»<  yeas 
sur  tous  les  abus  qni  seraient  commis.  J'ai  été  maintenu  dans  mou  grade  de  pre- 
mii*r  Ciipitaine  de  la  garde  urbaine,  jusqu'à  la  fin  de  mars  environ.  Dans  cet  ia- 
tervallc,  je  vous siguali^  les  circonstances  suivantes:  l«e  ST»  février  dernier,  Gaas- 
aidicie  ayant  besoin  «rargent  et  en  ayant  fait  demander  inutil<Mno:it  an  cimm 
6anii<*r-PaKès,  me  propo>a  d'aller  chez  le  citoyen  Rothschild,  la  de  l'inipo>er 
extraonlinuirt'ment  pour  une  soiiune  de  500  fr. 

»  J'y  avais  consenti  à  cause  de  ma  position  ;  mais  je  n'eus  pas  à  faire  cette  dé- 
inarche,  parce  que.  dans  riniervalle,  le  citoyen  Lechevalier,  qui  fui  de  MMveaa 
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envoyé  Miffès  «■  ciloyGii  Gji  ntev^ngcst  en  Muul  iiml^w  wj^Mf  cc  Ié  pvMiMM 
de  remîMft  iillëHe«ire9.  Huit  joiira  environ  après  la  réroliitftNi  de  férrier.  Je  ta 
appelé  dans  le  salon  de  Gaussidiëre,  ponr  y  prendre  le  café  ;  Sobrier,  Blanqui« 
Barbes,  Mercier  el  Tiphaine  s*y  trouTuient,  après  avoir  dliié  ensemble.  1.^  plana 
que  je  voos  ai  fait  connaître  plus  haut  êlaient  Pobjei  de  la  conversation  et  pa- 
raissaient géncraleinent  agréés  ;  mais  comme  alors  on  commençait  d^à  è  ae  dé- 
lier du  sieur  de  la  Hodde,  il  fut  convenu  que  les  réunions  extérieures,  au  lien 
d'être  à  la  préfecture  de  police,  se  liciidraient  au  Luxembourg,  dans  la  cbambre 
d*Albert;  j*étais  fréquemment  malade  et  je  fus  remplacé  dans  le  soin  de  oonstl- 
tuer  la  garde  urbaine  par  un  nommé  MorisMt,  qui  fut  initié  ^  tous  les  pn^els 
d-denf^us  ;  des  réunions  avaient  lieu  an  Luxembourg,  de  dix  benres  k  mlauk, 
presque  tous  les  jours,  dans  le  salon  d'Alberi,  entre  les  nflillés  ;  j*y  assistais  quel- 
quefois, sur  rinvitulion  qui  nCen  était  faite  p»r  CausKidière  t:t  de  la  Hodde,  qui 
venaient  me  voir  à  la  caserne  des  Petits-Pères,  et  me  demander  si  Tétat  de  ma 
sanlé  me  permettrait  de  venir.  Un  soir  jo  reçus  une  invitation  d*nller  à  b  pré- 
fecture de  police  ;  je  ni>  rendis,  et  là  Je  trouvai  une  convocation  pour  dix  ben- 
res an  Luxembourg. 

»  J'y  arrivai  un  peu  après  Pbeure  indiquée;  do  la  Hodde  ét^it  dans  un  coin  ; 
la  se  trouvaient  avec  Caussidière,  Mercier,  M)n  bejiu-frère,  Tiphaine,  Sobrier, 
Mnnnier,  Albert,  Pille,  Grandménil  qui  présidait  la  S4^ance  daiiK  le  salon  d'Al- 
bert, et  quelques  autres  personnes  dont  je  ne  purs  me  rappeler  les  noms.  Après 
mon  arrivée,  Caussidière  prit  un  dossier  volumineux  et  nccirsn  de  la  Hoilde«  piè* 
ces  en  mains,  de  les  avoir  tous  dénoncés  sons  le  gouvernement  déchu  ;  il  lo 
somma  de  se  tuer,  soit  ii  Taide  d*un  pistolet  à  quatre  coups,  qu'il  avait  apporté, 
soit  avec  du  poison  qui  était  sur  la  ubie  ;  il  paraissait  pluiAt  animé  delà  crainte 
de  nonvelles  révélations  de  la  part  dé  de  la  Hodde,  que  du  désir  de  se  venger  de  ses 
anciennes  dénonciations;  car  de  la  Holde,  parfaitement  au  courant  des  projets 
con«;us  dans  les  premiers  jours,  s'était  écrié  :  Ah  !  c*est  comme  ça,  eh  bien  ! 
vous  me  le  paierez  ! 

i>  De  la  Hodde  refusa  de  se  tuer;  on  voulut  alors  le  massacrer;  il  fut  même 
bousculé  par  les  assistants  ;  Albert  ne  voulut  pas  qu'un  meurtre  fftt  commis  dans 
son  salon;  Monnieret  moi,  de  notre  côté,  nous  demandâmes  sa  grâce,  et  on  eéda 
tant  à  nos  explications  qu'à  celles  de  delà  Hodde  ;  il  fut  question  de  le  forcer  k  se 
tuer  dans  un  iiacre.  De  la  Hodde  résistait  toujours,  en  promettant  de  garder  le 
silence.  Enlin  il  fut  reconduit  à  la  préfecture  de  police,  où  Caussidièns  l'a  fait 
garder  en  prison  ;  j'ignore  ce  qu'il  est  devenu  depuis.  • 

Le  troisième  volume  du  rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  l'insurrection 
qui  a  éclaté  dans  la  journée  du  23  juin  et  sur  les  événements  du  15  mai,  a  été 
distribué  ce  malin  aux  membres  de  TAss^emblée  nationale.  Les  documents  que 
contient  ce  volume  sont  précédés  de  la  noie  suivante  : 

NOTE  OB  LÀ  COMMISSION  O'BNQUfiTB. 

•  L.a  commission  d'enquête  avait  annoncé,  dans  sou  rapport,  qu'elle  viendrait 
plus  tard  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  celte  partie  de  ses  travaux 
qni  embrassait  toute  la  surface  de  la  République,  afin  de  meure  les  représeu- 
tinis  du  peuple  à  même  de  juger  si  les  insurrections  de  mai  et  de  juin  avaient 
en  lies  ramilicaiious  dans  les  départements. 

»  Ce  second  rapp4)rt  devenait  impossible  lorsque  l'Assemblée  nationale  nvnit 
ordonné  l'impression  de  toutes  les  pièces  recueillies  dans  l'enquête. 

h  La  commission  fait  publier  les  docunienU  fournis  jiar  les  firefets,  ks  pro4!0- 
i«*urs-générau\,  les  prél'els  marilitues  ei  ios  magistnus  autipieU  elloadnn-n*  des 
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|t  Meond  rifipori  annoncé  ne  det ait  en  éire  que  ranaijae  amuoiairo.  . 

a  Oq  trouvera  ^  la  suite  de  ceite  partie  dea  publications,  lea  dépèdiea  IM- 
graphiques  adressées  et  reçues  par  le  gouvernement.  » 

L*élecilon  de  M.  Laitc^ac,  nommé  représentant  du  peuple  dsna  le  départemaa 
de  rHéraoh,  a  éié  déclarée  nulle  par  l'Assemblée  nationale  à  la  suite  du  rapport 
de  la  commission  d*enqnéie  qui  s'était  trani^portée  sur  les  lieux  et  qui  a  oaa- 
slaté  les  nombreuses  illégalités  dont  cette  nomination  était  entachée.  Le  rappor- 
teur, tout  en  frappant  d*un  Juste  btftroe,  ainsi  que  Pavait  déjà  fait  M.  Pévéque  d( 
Montpellier,  la  conduite  de  quelques  ecclési:i6tique8  qui  avaient  recommandé» 
dulre  la  candidatnre  du  concurrent  de  M.  Laissdc,  a  picinemeni  Justifié  lecler|é 
de  oe  diocèse  des  graves  impuuitions  que  Pesprit  de  parti  avait  dirigées  contte 
lu!  en  masse  à  Poccasion  de  celte  luite  électorale. 

M.  le  miolaire  des  finances  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret  ayant  po» 
kot  d'imposer  pour  1849  les  fortnnes  mobilières. 

Un  autre  projet  de  décret  portant  qu'il  sera  accordé  une  indemnité  de  90  ait- 
liona  aux  colons  dont  les  esclaves  ont  été  émancipés,  a  été  lu  par  M.  le  ministre 
de  la  marine. 

ASSEBOLÉfi  NATIOVAUB. 

(Présidence  de  M.  Lacrosse,  vice-président.  ^  Stfoncf  du  33  août.) 

La  parole  est  k  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  rapporteur  de  la  comroisaîoq  char 
gée  de  faire  une  enquête  sur  la  dernière  élection  du  département  de  rHérault 

M.  os  LASTBYiia  déclare,  en  commençant  son  rapport,  que  M.  Laissée  est  resté 
constamment  en-dcbors  de  la  lutte  ;  qu'il  a  été  lout-à-fait  étranger  aui  abus 
d'inûuenee  qui  ont  été  signalés.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  des  autorités  du  dé- 
partement. Ainsi  If.  Oscar  Gervais,  commissaire  de  la  République,  par  des  cir- 
culaires et  par  dea  démarches  personnelles,  aurait  abusé  de  ses  fonctions  peur 
recommander  un  peu  trop  cliaudemont  l*élection  de  M.  Laissa:.  Ainsi  le  proeo- 
reur  de  la  Képublique  à  Bcziers,  un  juge  de  paix,  un  maire,  auraient  emplejé 
toutes  sortes  de  manœuvres  pour  assurer  cette  élection. 

Il  est  vrai,  ajoute  le  rapporteur,  que  des  menées  semblables  ont  été  algnaléei 
pour  amener  Pélection  de  M.  de  Genonde. 

Un  curé  des  environs  de  Glermont  a  été  accusé  d'avoir  voulu  déposer  aa 
double  bulletin,  un  autre  d'avoir  arraché  à  un  électeur  le  bulletin  portant  le 
nom  de  M.  Laissac  pour  y  substituer  celui  de  M.  de  Genoude.  Nous  nous  som- 
mes assurés  que  ces  accusations  n'étaient  pas  fondées. 

On  a  parlé  aussi  do  refus  coriditionucl  d'absolution.  G*était,  à  raison  de  u 
nature,  un  f^it  difficile  k  constater.  Néanmoins,  nous  avons  appris  qu*unefemaie 
k  qui  Pabsolution  n'aurait  été  promise  qu'à  la  condition  de  faire  voter  son  mari 
pour  M.  de  Genoude,  n'avait  pas  été  h  confesse  depuis  deu\  ans. 

M.  le  rapporteur  entretient  ensuite  PAssemhlée  de  quelques  manœuvres  im- 
pQtéei  k  des  membres  du  clergé,  qui  auraient  recommandé  M.  de  Genonde  es 
chaire  et  sur  la  place  publique  ;  mais  M.  Tévèque  de  Montpellier  a  biftmé  MM.  les 
curés  d^avoir  fait  en  chaire  ce  manège  électoral.  Au  surplus,  M.  Laissac  aaisÂ 
de  son  côté  été  recomuiandé  de  la  même  manière  dan«  quelques  paroisses. 

Après  s'être  livré  k  une  appréciation  de  chiffres  sur  le  nombre  des  bulletias 
et  la  part  Mes  influences,  M.  le  rapporteur  fait  connaître  que  les  conclusions  de 
la  commission  d'enquête  sont  de  proposer  l'annulation  de  Pélection  de  M.  Lai»* 


(S») 

recmmilt  qnll  y  a  eu  des  niégalllét  coaimtoet,  mM»  H  m\ 

oivent  entraîner  rannulalion. 

r%  membres  demandent  la  parole,  mais  vna  ploa  grand  MNobre  rMame 

,  qui  est  prononcée. 

ttaiDiiiT.  Je  mets  aux  voix  les  eondosions  de  la  commlssloa»  qui  M 

pour  rannulation  de  Télection  du  citoyen  de  Laissac. 

«u  déclare  l*épreuve  douteuse  ;  cette  déclaration  est  accueillie  par  é% 

es  protestations  de  part  et  d'autre. 

Lin  de  dirâion  est  demandé  et  prononcé  au  milieu  d*nne  agitatkM  vivt 

;es8e  pas  aux  coups  réitérés  de  la  sonnette.  M.  le  président  se  OMvra^ 

selques  Instants,  puis  essaie  de  nouveau  d^olucnir  le  silence.  QoelqMS 

:ui  viennent  en  aide  en  firappant  de  leurs  eouteaui  de  bois  sur  les  bu* 


I 


demi-silence  s^établit,  au  milieu  duquel  M.  le  président  se  bàted*ek- 
nouveau  le  vote,  et  Topératlon  du  scrutin  commence  inimédlate- 


»uillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants,  7B5 

Pour  rannulation,  SOO 

Contre,  7M 

m  de  M.  Laissac  est  annulée. 

inistre  de  i^intérieur  donne  lecture  d*un  projet  de  décret  tendant  à  vé* 
■oit  d*octroi  sur  tes  viandes  de  boucherie,  droit  dont  la  suppresskw  «e 
ii*aux  bouchers  et  privait  la  ville  de  Paris  de  cinq  millions,  qui  poiH 
icnter  de  nombreux  travaux  et  de  nombreux  travaltloars.  1^  i 
é  au  comité  des  affaires  départementales  et  communales. 
CHAUX,  ministre  des  finances,  propose  un  projet  dMmpAt  sur  le  i 
eqne!  est  évalué  à  3  milliards;  M.  le  ministre  demande  à  ces  tniIsnH- 
niilions,  cVst-à-dIre  à  peu  près  2  p.  400.  Le  projet  est  renfoyé  k  Texa- 
•ureaux. 

H  d'indemnités  pour  les  colons,  en  raison  de  Tabotition  de  Te^lavage, 
lent  présenté  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  renvoyé  à  renmen 

IX. 

du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  demande  d*urgence  en  faveur  do 

ion  de  M.  Louis  Blanc,  tendant  il  interdire  la  publication  anticipée  des 

'usalion. 

;e  est  déclarée.  La  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 

iblée  adopte  ensuite  sans  discussion  le  projet  de  décret  relatif  aux 
lépôts  de  marchandises. 


EXTËRIEUB. 

—  Le  nouveau  ministore,  dans  lequel  a  été  supprimé  le  ministre  des 
térieures  séculières,  ce  département  étant  rentré  dans  les  attribatîoiia 
ire  d'Etat,  le  nouveau  ministère  fonctionne  avec  un  ensemble  qui  ne 
t  pas  dans  le  cabinet  précédent.  Le  général  de  La  Tour  vient  d'être 
emplacer  à  la  guerre  le  comte  Campello,  dont  la  retraite  reiite  eove- 
mystère.  Jusqu'à  ce  moment  la  confiance  nécessaire  existe  entre  le 
et  le  ministère. 
B.  —  Voici  d'intéressantes  nouvelles  de  Venise,  que  noua  apporte  une 


(  5.>0.) 

corrotpoadMice  particulière  de  la  IH$ta  Uditma,  citée  par  la  Gëseiie  piém^m- 
taiiê  du  18  : 

Vniwi,  It  aoât.  Ce  malin,  dèa  qu'on  a  connu  la  capiluUUon  de  Milan,  da 
rafisemblemenis  se  sont  formés,  et  les  commissaires  royaux  ont  été  obligétdi 
donner  leur  démission.  Manin  étant  arrivé  sur  la  place  Danielo,  ^  ^^  reooun 
p»r  le  peuple  et  nccueilli  par  de  nombreuses  acclamations.  Il  se  met  si  hana- 
niler  le  peuple,  qui  récouie  avec  le  plus  profond  silence  ;  il  lui  fait  sentir  la  né- 
cessité (le  l'union,  dans  un  moment  aussi  solennel,  rengage  à  ne  s*occnp^r  q«*l 
défendre  la  liberté  de  la  pairie,  et  offre  de  prendre  de  nouveau  les  roues  do  goi- 
vemement,  et  de  sacrifier  s:i  vie  pour  le  salut  de  tous. 

Le  peuple  Tapplnodit  vivement,  proclama  la  république  ri  le  nomwiapréiiieiil, 
llanin  accepta  de  bon  cœur  et  se  mit  aussitôt  h  l'œuvre.  Toromaseo  et  TeTui 
sont  partis  aussitôt  pour  Paris,  afin  de  solliciter  l'intervention  de  In  France. 

Le  général  Pépé  a  public  nne  proclamation  dans  laquelle  il  dccbre  traître  àb 
patrie  quiconque  abandonnera  son  drapeau.  On  attcnl  d'un  moment  il  Tanire 
Lucien  Murât,  chargé  d'une  mission  par  la  France.  Venise  semble  ressusc^; 
et  si,  <'omme  on  l'assure,  Tamiral  Albini  continue  à  stationner  avec  sa  flotte  daas 
l'Adriatique,  noire  ville  sera  peut-être  le  salut  de  l'Italie. 

HicrJI  y  a  eu  une  attaque  ù  Malghern.  Les  nôtres  ont  répondu  avec  200  bom- 
bes ;  après  quatre  heures  de  combat,  l'ennemi  s'est  retiré. 

—  Le  i2  août,  le  peuple  de  Venise  a  fait  une  grande  démonstration  en  l'boa- 
neur  des  Piémontais.  La  flotte  sarde,  qui  était  venue  accompagner  la  flotte  vé- 
nitienne, a  déclaré  que  n'ayant  pas  d'ordre,  elle  resterait  au  service  de  Venise. 
Les  forts  s'amusent  à  tirer  continuellement  contre  les  Autrichiens.  1^  9,  Vr'el- 
dea  est  entré  travesti  ik  Padoue  dans  une  voiture  qui  allait  très-vite. 

L'assemblée  a  définitivement  nommé  le  gouvernement  provÎKoire,  qui  seeon- 
poae  de  trois  personnes  :  de  Manin,  Cavedalis  et  Graziani.  Les  Piémontais  ne 
partiront  pas.  La  flotte  sarde  est  retournée  bloquer  Trieste.  La  chambre  des  dé- 
potés est  convoi|uée  pour  le  iô,  afin  d'élire  un  nouveau  gouvernement  et  de  dé- 
libérer sur  la  situation. 

—  1^  Naiumal  iavoiiUn  dit  que  le  ministère  parait  être  définitivement  fonnë. 
Sa  composition  serait  celle  que  nous  avons  indiquée  hier. 

Le  môme  journal  annonce  que  Ruflini  a  dû  évacuer  Hrescia  faute  d'artillerie, 
pour  dél'eiidre  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville. 

Plaisance  a  été  évacuée  par  les  troupes  sardes,  en  vertu  d'une  convention  qui 
place  les  habitante  sous  la  protection  du  gouvernement  impérial  d'Autriche. 

La  Coneordia  du  48  réclame  une  enquête  sur  les  causes  de  l'insuccès  de  l'ar- 
mée, et  elle  ajoute  : 

«S'il  est  vrai  que  la  couronne  résiste  k  cette  enquête  et  qu^elle  refuse  au  fOKi 
nne  satisfaction  légitime,  nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  que  ses  ennemis  en 
tireront  prétexte  pour  calomnier  aux  yeux  du  peuple  la  fiction  constitutionnelle. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  sous  In  présent  régime,  il  n'y  a  d'invidlable  que  les 
trois  pouvoij-s.  I^c  pays  est  unanime  sur  ce  point  ;  il  exige  qu'à  Tcxpiration  du 
fatal  armistice  le  gouvernement  soit  prêta  renouveler  les  hostilités,  si  hi  médb- 
flon  anglo-franc»ise  ne  réussit  pas,  ou  si  elle  produit  des  résultats  qui,  n*élafK 
pas  conformes  aux  principes  d'indépendance  et  de  liberté  de  la  nation,  la  déiAo- 
noreraient  ei  la  contristeraient.  »         ' 

ANGLETEBBE.  —  Londres,  22  aoAt.  —  Depuif  vendredi  dernier  dans  h 
soirée  jusqu'à  hier  après  minuit,  les  préfautions  prises  par  l'anloriié  pour  le 
maintien  de  l'ordre  ont  été  telles  ()u'uiie  portion  des  troupes  de  cette  ca|Nlate  a 
él« Jour  e|  nuit  how  h's  :irm<»<.  Ton**  h^  con<tiable<«  sont  Clément  nnriipit^ 


(Soi  ; 

m  If  ors  maiiMins  de  gairde,  prêts  à  obéir  à  la  première  réquisition.  Il  ?a  aan» 
e  que  ces  mesures  devront  durer  tant  que  les  chartisles  se  tiendront  sur  nu 
rd  redoutable  pour  rautoritc. 

—  Ou  lit  dans  le  Siandard  : 

c  Les  lettres  qui  nous  parviennent  ce  malin  des  dislricts  agricoles  présentent 
triste  tableau  des  progrès  de  la  maladie  des  pommes  de  terre.  La  marque  b- 
e  s'est  montrée  sur  le  produit  de  presque  toutes  les  dernières  récoltes.  Ce 
test  d*autant  plus  intéressant  qu'il  est  relatif  au  produit  qui  forme  les  provi- 
ns d'hiver,  d 

AlilXBKAGNE.  —  Les  journaux  allemands  contiennent  deux  nouveTles 
me  ccriaiiiH  importance  :  Une  conclusion  pacifique  des  affaires  du  Schleswig- 
»isteiii  et  une  complication  extrêmement  grave  dans  la  guerre  de  Hongrie  et 
Croatie.  Toutes  les  négociations  ouvertes  depuis  long-temps  avec  rAutriebe 
U  donc  restées  absolument  sans  résultat,  et  d'après  les  armements  de  Croatie, 
doit  s'attendre  à  une  guerre  acliarnée. 

Voici,  d'après  une  lettre  de  Kiel,  les  points  principaux  de  l'armistice  conclu  avec 
Danemaik  :  Retraite  du  gouvernement  provisoire  actuel  et  son  remplacement 
r  un  gouvernement  nommé  pitr  le  roi  de  Danemark  sur  un  nombre  de  candidats 
Schicswig-llolsiein,  présenté  par  le  vicaire  de  l'empire.  Retraite  des  troupes 
l'empire,  à  rcxccptioii  de  4,000  Prussiens.  L'année  fédérale  est  conservée* 
BBËGE.— On  écrit  d'Athènes,  le  6  avril  : 

I  Atliènes  cl  toutes  les  provinces  de  la  Grcce  jouissent  de  la  tranquillité  la 
is  profonJR.  Les  brigandages  dont  les  journaux  ont  tant  parlé  n'ont  eu  lieu 
e  sur  la  frontière;  et  chaque  fois  la  force  armée  les  a  repoussés.  Dans  une  de 
\  affaires,  douze  Turcs  ont  été  tués.  » 

PBUIGIBAUTES  HAMUBIEIINES.  —  La  malle  du  LevaiH  apporte  des 
uvelles  de  Couslantinople,  à  la  date  du  5  août.  Ces  nouvelles  confiraient  le 
lit  qui  a  couru,  que  la  Uus>ie  rappelle  le  général  Duhamel,  son  agent*  qui 
lit  favorisé  les  troubles  de  Valachie,  et  l'exile  dans  le  Caucase.  L'armée  russe 
retire  de  Tauirc  coté  du  Prulh.  Le  consul  russe  à  Jassy  bcra,  dit-on,  égale* 
tut  rappelé. 

FAITS  DIVERS. 

M.  de  BrignoUcs-Salles,  ambassadeur  de  Sardaigne,  a  remis  à  M.  le  prévi- 
nt du  conseil  les  lettres  de  créance  qui  T accréditent  auprès  de  la  République 
itcai>c.  M.  le  général  Cavaignac  a  rendu  lundi  soir  sa  visite  à  II.  l'ambassft- 
jr  de  Sardaigne. 

—  M.  le  général  Le  Flo,  envoyé  extraordinaire  de  la  République  française  k 
ni-Petersbourg,  est  parti  dimanche  matin  pour  se  rendre  à  son  poste. 

kl.  de  Ferrière-le-Vayer  l'accompagne  en  qualité  de  premier  secrétaire. 

—  Par  décision  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exc- 
if,  en  date  du  iG  août,  ont  été  nommés  membres  de  la  commission  qui  s'uc- 
ye  de  la  question  de  transportation,  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  ma- 
e  et  des  colonies,  les  citoyens  Dubodan,  représenUnt  du  peuple,  général  de 
ision  Charoii,  directeur  des  affaires  de  l'Algérie  au  ministère  de  la  guerre,  et 
llniann,  ex-sous-direcleur  au  iniiii8tère. 

—  Par  arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
Dût,  M.  Alfred  Blanche  a  été  nommé  directeur  de  TEcole  d'administration,  en 
nplaccnient  de  M.  de  Sénarmont,  démissionnaire. 

Lcb  conseils  de  guerre  n'ont  siégé  ni  hier,  ni  aujouririiui. 


(  552  ) 

L*iiffdirc  Brca,  lioiii  riiislriicliou  csi  coinplèic,  sera  souiuLie  prochaiuciiieot  an 
fiomeU  de  guerre.  Plut  de  106  lénioîiig  seroot  entenduB  dans  cette  affaire. 

Od  assure  que  plusieurs  accusés  sont  disposés  à  cooteaier  la  eompéleoce  des 
conseils  de  guerre. 

—  On  a  essayé,  à  rEcole-Militaire,  la  puissance  des  barricades  portatifei  ef 
Boavaotes  :  rexpérieoce  a  complètement  réussi.  Ces  barricades  sont  en  bois  de 
cbéne  doublé  d*une  plaque  de  tôle  à  Tépreuve  de  la  balle.  On  a  fait  aussi  Teipé- 
rienoe  d'un  blockaus  ambulant  pour  Pait^ique  des  maisons  où  Pinsurrecùon  poor- 
ralt  trouver  un  reftige.  Ce  blockaus  est  porté  intérieurement  à  bras,  par  fiogt, 
trente,  cinquante  soldats,  selon  Timporunce  de  la  machine  de  guerre.  Comie 
00  le  volt,  nous  revenons  au  moyen-ft^e  et  au  temps  barbare  de  la  guerre  de 
Troie;  au  lieu  de  nous  faire  avancer,  les  socialistes  continuent  à  nous  lairefe- 
caler  de  plusieurs  siècles. 

Ah  I  si  du  moins  ils  ne  nous  ramenaient  vers  la  barbarie  que  sous  le  rapport 
des  machines  de  guerre!... 

—  A  Tarrivée  :iu  Havre  du  troisième  convoi  de  transportés,  la  frégate  CUUm, 
qui  devait  recevoir  les  prisonniers  à  son  bord,  n^êtait  pas  encore  en  vue,  et  Toe 
oe  gavait  trop  où  les  déposer,  lorsque  M.  Lamoisse,  armateur,  a  offert  son  navin 
baleinier  le  Gewr^,  à  bord  duquel  ils  ont  été  placés  dans  Pentrepont,  soos  b 
surveillance  des  gardes  nationaux  et  des  soldats  de  la  ligne. 

Un  peu  plus  tard,  la  frégate  CUUoa  est  arrivée.  Le  transbordement  des  tram- 
portés  d'un  bâtiment  sur  Tauire  allait  s'effectuer  au  départ  du  courrier. 

Ce  qui  a  permis  k  CUUoa  d'être  de  retour  aussi  promptement  au  Havre,  c'est 
que  les  A'Qti  transportés,  composant  le  second  convoi,  n*ont  point  été  conduits  à 
Brest,  mais  bien  à  Cherbourg,  où  ils  ont  été  déposés  moitié  au  fort  National,  imî- 
tié  au  fort  du  Homet. 

—  Il  paraît  que  la  plus  grande  surveillance  vient  d'être  recommandée  i«  pré- 
fet maritime  de  Brest  à  P^rd  des  Insurgés.  On  a,  dit-on,  donné  ordre  i  M.  Fa- 
mirai  Leblanc  d'interdire  toute  communication  entre  les  prisonniers  et  ub  méde- 
cin qui  les  avait  accompagnés. 

—  En  vertu  do  Tordre  donné  par  M.  Pinard,  procureur  de  la  Républiqae,  il  a 
été  procédé  à  la  saisie  d'une  brochure,  sans  nom  d'auteur,  imprimée  parle  iMir 
Blondeau,  éditée  par  le  sieur  Rouannet,  et  intitulée  :  À  CimwwrUdUé,  Fronçait  l 
Encore  un  effort  ! 

Celte  publication,  dont  la  conclusion  lestuelle  est  qne  l'athéisme  est  à  présent 
le  spol  système  de  tous  les  gi^ns  qui  savent  raisonner,  contient  les  plus  inflBes 
ontrages  contre  la  religion  chrétienne. 

L^  saisie  est  motivée  sur  la  double  inculpation  d'outrage  à  la  morale  pobtiqie 
cC  religieuse,  et  d'oatrage  contre  une  rel^ion  dont  l'établissemeni  est  iceonos 
IMir  l'Etat. 

—  La  commission  d^établiseement  définitif  de  l'Assemblée  nationale  i  appelé 
dans  son  Min  M.  Fontaine,  archiiecte,  qni  lui  a  donné  les  éclairciaaeneots  les 
plus  circonstaïuîés  sur  les  divers  travavz  opérés,  sous  les  gonvemements  aee- 
neasils,  dans  les  Tuileries  et  le  f^ouvre.  M.  Fontaine  parait  avoir  convaincu  la 
cuminlssioii  de  l'impossibilité  radicale  d'une  translation  au  palais  des  Tuileries. 

—  Aux  dernières  élections  municipales  de  Saint- Amans  (Tarn),  Us  le  naré- 
clial  Souli  a  échoué  com)»lèlemcnt.  C'est  un  cordonnier  qui  lui  a  été  préféré. 


i'ABis.  <-(  ii'é'^imik  irAuau.N  LU  iLKRK  ST  c*,ruc  Cassette,  ^U. 
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L'ÂMl  DE  LA  RELIGION. 

Ul  ubertê  de  conscience  et  la  uberté  des  cultes. 
—  le  budget  de  l'état  et  le  budget  du  clerge. 

(^  arUde.  —  Voir  les  >'>•  i583, 4S91 ,  4<K)0  ei  4619.) 

DES   yARlATIONS    DU    BUDGET    DES    CULTES   DEPUIS  l'aN  X. 

Il  y  a  d'autres  esprits  qu'où  appelle  positirs,  pi  es  de  qui  uq  Ghitfi;c,, 
uniqueiueni  parce  qu'il  est  chiffie,  Teniporte  sur  mille  démouatratioas 
de  principes. 

C'est  à  ceux-là  que  s'adresse  évideninieut  un  journal  qui  a  cru  devoir 
établir,  à  sa  uiauière,  l'échelle  ascendante  du  budget  des  cultes  depuis 
le  lendemain  du  concordat. 

Ce  journal  ayant  rencontré  quelques  échos,  je  vais  prendre  ses  propres 
chiffres,  sans  en  garantir  l'extrême  exactitude,  parce  que  les  pièces  me 
manquent.  On  va  voir,  au  reste,  qu'elle  n'est  ici  que  d'une  imporlance 
secondaire. 

Selon  ce  journal  donc  : 

En  Tan  x,  le  budget  était  seulement  de      3,000,000 
En  Tan  xiii,  ou  1805,  il  s'est  élevé  à  6,500,000 

En  1806  à  24,600,000 

Ce  chiffre  esly  selon  lui,  le  budget  normal  de  Vempire;  il  ne  dit  pas,  et 
j'ignore  pourquoi,  que  dès  1808  ce  budget  normal  se  trouvait  déjA  aug- 
menté de  4  millions. 

En  1824  (Restauration)  30,650,000 

En  1830,         idem  37,000,000 

réduits  après  la  Révolution  de  juillet,  à       35,526,500 
En  1844,  40,770,300 

Le  concordat  et  la  loi  du  18  germinal  an  x,  n'admettaient  point  d'au- 
tres traitenirnts  que  ceux  des  archevêques,  des  évéques  et  des  curés. 

I^s  desservants  des  succursales  étaient  réduits  à  vivre  du  produit  des 
oblations.  Les  conseils  municipaux  purent  néanmoins  voter  des  traite- 
ments de  500  fr. 

34  mille  succursales  furent  improvisées.  Le  produit  des  oblations 
était  nul  ;  le  traitement  de  500  fr.  alloué  par  quelques  communes  se 
payait  mal  ou  ne  se  payait  point,  et  la  détresse  des  pasteurs,  chargés 
quelquefois,  faute  de  sujets,  de  la  desserte  de  trois  ou  quatre  paroisses, 
était  telle,  que  le  gouvernement  reconnut  la  nécessité  imminente  de 
venir  A  leur  secours  pour  que  la  grande  œuvre  du  rétablissement  du 
culte  ne  devint  pas  dérisoire.  De  là  premier  décret  du  5  nivôse  an  xiii, 
qui  admet  le  traitement  de  24,000  desservants  à  la  charge  du  trésor  ; 
second  du  30  septembre  1807,  qui  en  ajoute  6,000,  en  statuant  qo'unc 
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MHiv^Ue  circoDtchptioo  devra  comprcDcIre  uniKv  tes  contmanei  4e 
l'empire  français  dans  ce  nombre  de  30,000.  PnmAre  cause  itaugmem' 
lai  ion, 

La  loi  de  l'an  x  avait  reconnu,  comme  celle  de  TE^glise,  que  les  éfé- 
ques  devaient  être  assistés  dans  leur  administration  par  des  Ticaircs- 
^itâtlx-  6t  des  diaDoiaes.  L'Etat  s'éiaut  emparé  dttancieiuies^kCi^ 
tiens  affectées  à  l'entrciien  de  ces  fonctionnaires  comme  des  antres,  il 
était  fort  naturel  que  l'Ëtat  leur  assurât  aussi  des  traitements,  et  ici 
encore  il  se  tint  fort  an  dessous  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
Deuxième  cause  d'au  fini  entalion. 

Les  proscriptions,  l'interruption  des  études  ecclésiastiques  avaient 
prodigieusement  éclairci  les  rangs  du  sacerdoce  ;  les  vocations,  asses  mal 
"ëtotouragées  par  les  événements,  par  l'esprit  du  temps,  par  le  dénue- 
nient  qui  attendait  le  prêtre,  étaient  devenues  fort  rares.  2,400  bounci 
&  400  fr.,  (il  est  bon  de  remarquer  la  minimité  du  cliiCPre)  durent  être 
créées  dans  tes  séminaires.  Tous  les  autres  établissements  d'instructioB 
publique  en  possédaient,  et  les  taux  de  celles-ci  étaient  de  500  et  de 
1 ,000  fr.  Troisième  cause  ifaugmenlalion. 

Mais  outre  ces  dépenses  groupées  daùs  un  budget  spécial,  qui  frappe    i 
seul  les  yeux  des  écrivains  désœuvrés  empressés  de  discuter  en  amateurs    | 
des  matières  auxquelles  ils  sont  étrangers,  les  besoins  en  exigeaient  d'au-    | 
très  très-nombreuses,  qui  trouvaient  ou  devaient  trouver  place  dans  les 
budgets  départementaux  ou  communaux  ressortissant  au  ministère  de 
Tintérieur,  et  réglés,  les  premiers  par  fcmpereur^  les  seconds  pr  le  mi- 
nistre. 

Pour  le  personnel,  l'empereur,  persuadé  que  les  traitements  payés  par 
le  trésor  étaient  insuffisants,  avait  autorisé  les  conseils  généraux  à  voter 
des  suppléments  eu  faveur  des  évoques  et  du  clergé  diocésain,  les  con- 
seils municipaux  à  en  faire  au  clergé  paroissial  La  main  impériale  sup- 
pléait souvent  à  l'oubli  ou  au  défaut  de  bonne  volonté  de  ceux-ci,  elle 
ministre  agissait  avec  la  même  autorité  à  l'égard  des  autres.  Pour  mettre 
(in  cette  à  espèce  de  petite  guerre  incessante,  Napoléon  avait  même  ré- 
solu, en  1813,  de  rendre  les  suppléments  fixes  et  obligatoires  :  5,000  fr. 
pour  les  évêques,  10,000  fr.  pour  les  archevêques. 

Pour  le  matériel  qui  ne  figurait  en  aucune  manière  au  budget  du 
Trésor,  les  départements  et  les  communes  étaient  tenus  de  pourvoira 
l'établissement,  à  l'entretien,  à  l'ameublement,  aux  réparations,  ceus-ci 
des  cathédrales,  évêchés  et  séminaires  ;  celles-là  des  églises  et  presby- 
tères. 

lin  fonds  commun  considérable  avait  été  formé  en  1S07  par  le  prèle* 
vement  forcé  du  dixième  des  revenus  fonciers  communaux,  pour  venir 
au  secours  desdépartemenis  ou  des  communes,  dont  ces  charges  excé- 
deraient les  forces. 

L'inefficacité  de  toutes  ces  mesures  et  les  embarras  qu'elles  occasioD- 
iiaiciU,obligèt«nt  la  Restauration  à  faire  passer  les  dépeiisea des  catbé' 
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ndfiàtoflMfM^'*''^ l'Hit  M  Ti»m  t^qos 
•wA  Jlùfcriffè  «•  «itee  iNHliBèt  bué  ioiiMii#«MiÉrtbièmin<i  iti— ■!■! 
awoplri  Jeijc—iwyti^  ÇaptyMiMM  cpiMg  ^mÊ^mmîmitm.  -  -  «li'tsjic|ii-i>h 
•»<Ge  gott«ttnlttiMiic«t  ^«î  d«  jotllec  M |Mt«iM  JUtleavé  vM«db'é» 
ybintet  qui  s'ëleTmient  de  toutes  |iarU  sur  VèmaAttor*  te'liàtttHMril» 
Jai  J»^trTHnft  ci  do  Mmbre  db0«iiccortrit»<(rëteitfèSM^pMrîi*i, 

K  l'effet  de  k  rédoctîoa  du  territoire»  eoHMet^lMi^rftrii^ai  — 
cri mw^rable det ■  vieiirei.  tf Abmk» «nwi ^kùgmmAkH%n,  j ■  p  'i>-ikI 
fifMtlite  de  trente  nouTCft» Mégeté|^ioo|Mnni  «k  tfCl ei:|nfc<JI|M 

--.{IMt «té  iege,  lw»qn'os  m 'pItignMl  de  l'iteerahu—ient WKitmi^  âd 
hM%ei  des  culiet»  d'eo  mriMrdier  W  ceoiei^-  et  de  eonidièiiM^fMI 
In  discuter.  Mais  cela  exigeait  des  recherches,  de  Këtudei^iddllMlflf 
It:  lampe  anjoui^'hiiî  de  s'y  lielrer?  Il  est  bien' fkm  mpàiéii^'j^ 
r— imodfi  sattosi  de  tnuwbcr  les  qoestioastii«(pslrakibèntv-a«*riJq«fr 
de  le  fûre  de  travers.  Un  de  ces  crilîqves  de  firbfessîoiiiO«i'|MM*  nAiind'.f 
tt  à  qiàfr  je  reprochais  .urne  grosse  erreur  matérielley  dontla^MW- 
I  eût  Dût  tombef  toaie  son  argniuentatm^  nie  répondît  rBalit^tHihpi 
\  ne  s'en  apercevront  pas.*— Bi  s'ils  s*eo  aperçoireni?  A*^Eh  triM-f 
ils  verront  que  c'est  une  errewh  .  '      ^i  *-'»  ss 

•i^Jnelqueiois  la  rectification  arrÎTe  trop  tard*  . 

La  smpprestùm  dn  èudget  des  tuUei  êtê^Mt  dans  ffjtpn'i  du  pritifipéwê^ 
pmUieam? 

Le  principe  républicain  est  la  jouissance  de  ichis  les  droitsi  par  tons  et 
pour  tous.  Le  droit  au  culte  est  sacré  entre  tous  les  droits,  parcif  que, 
outre  la  liberté  individuelle  de  la  conscience,  la  religion,  sans  laquelle 
il  n'y  a  point  de  moralité  publique  possiUe,  est  le  premier  de  tèus 
les  besoins  de  la  société. 

C'est  sous  la  Répobitqae  sortent  que  ces  vérités  doivent  être  rtatôli'» 
unes  et  hautement  proclamées,  parce  que  nul  régime  n*a  plus  besoin 
d*ètre  appuyé  sur  la  moralité  des  masses.  '" 

Mais  il  n'y  a  point  de  religion  sans  culte,  point  de  enite  mns  mini^ 
très,  point  de  ministres  si  leur  subsistance  est  impossible. 

Après  les  confiscations  de  1790,  elle  est  impossible  par  tout  antre 
moyen  que  le  budget.  Ce  qui  s'est  passé  de  l'an  x  A  l'ai^xifi,  dans  fonte 
la  première  ferveur  que  provoquait  le  rétablissement  du  culte,^eti  étt 
«ne  preuve  incontestable  ;  et  la  misère  générale  qni  rè^ne  aujouriTh  jii  et 
régnera  long-temps  encore^  ne  ferait  qu'ajouter  à  cette  impossibilité.  ^  - 

S'il  faut  désespérer  de  vmr  le  zèle  abandonné  k  lui-même,  soutenir  fè 
esdteparoissialf  comment  espérerait*on  qu'il  put  fournir  aux  traltètif(>ntÉ 
des  évéques,  de  leurs  vicaires-généraux ,  de  leurs  chapitres  ?  ■  - 

Pourquoi  des  évéques  et  leurs  dispendieux  états^mttjors,  disent  deé 
gens  dont  le  bon  sens  ne  concevrait  pas  néanmoi  ns  une  armée,  tine  ^iNli 
nationale  même  sans  état-major  et  sans  généraux  ?  -  •       i 

Pourquoi  ?  Tout  simplement  parre  qut?  la  constitution  de  l'HIl^bae  oN 
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cepter  «vec  ta  hiérai-chHit  ou  dMnréw  ««tlcmeiit  f^^oaM  vaiH  |rf«i  «i 
4o  r^M^^ni  île  Taiiire.  Il  11*7  a  |Niioi  là  de  irtosieikNi  poanMt..  k'B^Kte 
décapitée  de  ses  évcquen,  réduite  au  preabyiériaaisme,  u'ett  ploa  r%lHi 
QaikotMfttei  :  Use  telle  umpulaiion  aérait  non  poiut  la  lifaerié,  inakie 
aohiiif  Qd*oo  y  preoue  garde. 

.  .h9t  Répoblii|Qe  proclame  au  nombre  de  aet  prtocipaax  devoir»  d'aiio* 
MT à  Ifua  Tenaeignemeot  gratuit. 

E§t<e  que  par  haaard  renseignement  religieux  est  moins  de  TeBiei* 
guemeiii-i|ue  renseignement  littéraire  ou  professionnel  ?  Si  TEtat  doit 
continuer  de  payer  les  professeurs  qui  le  distribuent  dans  les  lycéi^  et 
kn  écoles  spéciales,  pourquoi  donc  cesserait-il  de  payer  ceux  qoi  le  lé- 

Cndent  du  haut  de  la  chaire  ?  D'où  proriendrait  cette  distinction  diM 
;  droite  du  peuple  ? 
.  IVoq*aBulement  la  République  reut  la  conservation  de  tous  les  droiH 
df$  citoyens  et  l'exercice  de  ces  droits*  mais  elle  veut  aoasi  la  conserfa- 
tion  de  la  richesse  publique  matérielle. 

Dans  celle  richesse,  sont  compris  pour  une  valeur  de  plusieurs  Bni- 
Uardsks.éiiiâces  affectés  au  culte,  tels  que  les  cathédralps,  les  évécfaés, 
les  séminaires  appartenant  directement  à  l'Etat,  les  églises  paroiasîalei 
et  les  presbytères  coDsidérés  couune  propriétés   communales. 

Les  édifices  de  la  première  catégorie  coûtent  chaque  année  pour  en- 
tretien et  restauration  3  millions  k  l'Eut,  qui  en  supporte  entièrement  Is 
dépense  co  1  me  propriétaire.  Ceux  de  la  seconde  sont  Tobjei  d'une  alla* 
cation  annuelle  de  1  million  800,000  fr.,  portée  partie  au  budget  des 
cultes,  et  partie  au  budget  de  l'intérieur  pour  secours  aux  communes 
dont  les  revenus  sont  insuffisants. 

.  Si  Ton  supprimait  le  budget,  comment  serait -il  pourvu  à  ces  dépen- 
ses? JVi  déjà  (lit  quelque  ciiose  de  la  manière  dont  les  départemeiitt 
s'acquittaient  de  leurs  obligations  relatives  aux  édifices  dîocéhains,  lors- 
que les  travaux  étaient  à  leur  charge;  veut-on  savoir  combien  les  votai 
réunis  des  86  départements,  qui  n'avaient  à  pourvoir  alors  qu'aux  édi- 
fices de  ôO  diocèses  (en  tout  1 ÔO  édifices),  avaient  produit  dans  l'espace  de 
quatorze  ans,  lorsque  la  restauration  fut  obligée  de  faire  passer  la  dépense 
au  budget  de  l'Eut?  6ôO,000  fr.  envimn.  Soit  en  moyenne  46,000  fr.  par 
an.  Il  y  a  loin  de  là  aux  2  millions  du  budget  actuel,  et  ces  2  millioas 
cependant  sont  >l)iolument  insufflsania. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  nos  cathédrales  ne  sont  pas  seulement  une  ri» 
chessfl  immobilière,  mais  qu'elles  ont,  comme  monuuienU  d'art  etd'his» 
tpire,  une  valeur  inappréciable  ;  qu'un  très-grand  nombre  d'églises  pa* 
rpissiales  ne  leur  sont  point  inférieures  sous  ce  rapport;  que  quelques* 
unes  de  celles-ci,  anciennes  cathédrales  elles-mêmes,  00  anciennes  sb» 
bfftialfes,  sont  situées  dans  des  localités  dont  les  ressources  ne  suHiffaieot 
pus  à  entretenir  une  bicoque.  Ce  serait  cependant  k  ces  ressources  loca- 
les, ce  serait  à  la  tiédeur,  k  la  parcimonie  des  autres  localitéa dont  k 
pjMsé  Ibumit  la  preuve,  que  l'on  voudrait  coofiier  la  conservation  de 
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*iO»lear  réjpMid  t  Oà  tmit  m  IVahce  ccy  whmateg  fartaWt*IIHMti|»IIéli 
l»r«i«re^€*l&do  dd^roît,  àqoi  dfrki|BW4ft  fécoBd»ilÉeritM»«BM  *4i^ 
aile»,  et  qui  ne  craignent  pm  de  les  faire,  parce  que  là  dét  IdtoijcWniflW» 
lepitra  ne  gtoeol  pas  le»  Ubéraliiét|  pares  qu^  t«npui.d|9PtlMlKimKr^ 
i^àîM  et  des  menaces  loujoun  fubsiauin^  ne  juissent  fiif  WW  l^jliw^ 
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witoritë  nux  faits,  f  ue  la  supprefsioa  du  lM|jf «  .d^  ^<*IK*:  ^/HtlffîVr 
iicni  plus  ou  laoius  prochaine  de  la  fermeture  de  moîti^  î^i^riMfP/m 
lemi  tiers  des  ëgUÂss,  et  de  U  destructioa  p^f^^ve  4w  ASWW 
aute  de  ressources  ou  de  bonne  volonié.pour  \  «ptrelien  des^^pp^.^/j^,^ 
les  édifices.  Les  autres  religions,  quoi  qu'on  prétende  oif  qu'on  mif^^^p 
m  ressentiront  proportionnellement  de  cette  eatastropbes  ce  fmfjf 
prouve,  c'est  la  nécessité  où  l'on  est  d'accroître  presque  chaque;  ff\: 
lée  le  chiffre  du  budget  qui  la  concerne.  La  liberté  des  çiilteSt  f^^j'^O 
el  régime,  serait  la  liberté  du  désert  et  des  ruines,        J.  P»  S€i}|iif^  *' 

BEVinB  ST  MOOVEKXKi  BCCf ■ftWACTtOinBi.  '    . 

»    .  •  •  '  ii.'i 

ht  comité  des  cultes,  dans  sa  séance  d'aniourdliuitiipri^  un»d^iwfliy 
or  les  questions  soulevées  par  le  rapport  de  M,  Piadiév  r^lf^.^pW 
ieurs  pétitions  qui  demandent  ^inamovibiUtéde8dessfrvl^»l||,ft;|f  pr^; 
ion  d*officialités  diocésaines  et  uiétropoUuiues.  .;  miji 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  successivement  attaquéai|e^,di^ 
*endues  avec  une  grande  vivacité' par  les  divers  orateurs  quh|Oiy|  pirif 
lart  à  la  discussion.  Tous  les  memlNrcs  du  comité  sont  tomlkh  ^'ftasqi(4 
lur  l'utilité  et  la  convenance  de  reudre  les  dessenraim  iijaîifi|V|ib)ffi,f;f 
rétablir  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Mais  les  opinions  se  son(  pf|f!Wtr 
(ées  quand  il  s*est  agi  de  savoir  comment  Ton  procéderait  pour  Caire 
lioit  aux  vœux  des  pétitionnaires.  Quelques  orateurs  OdVdehiéndi' que 
M  questions  fussent  résolues  par  un  décret  de  l'Assen^Iée  hàiîQàAle. 
D'autres  ont  pensé  que  l'Assemblée  n'était  pas  compétente,  qu^îiy^àj^ 
Ait  d'une  question  de  juridiction  qu'il  appartenait  à  l'autorité  rei.igîeuap 
«ule  de  résoudre.  D'autres  orateurs  ont  soutean  que  la  quepliOM,  4mm^ 
nixte,  et  qu'elle  devait  faire  Tobjet  d'uu  concordat.  Le  rapporievr  avait 
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prgpcMé  de  renvoyer  la  décittoo  de  cette  quettUm  è  la  iliiniigton  d» 
loU  orgaaiquei  des  cultes.  Le  comité  n*a  pas  ëté  de  cet  avit  Sar  h  lave» 
position  d'uA  de  ses  membres,  il  a  décidé  que  les  pétitions  devaient  étM 
renvoyées  au  pouvoir  exécutif  et  au  ministère  des  cultes.  11  a  été  déeidé 
encore  que  Les  questions  soulevées  par  les  pétitionnaires  devraient  dire 
l'objet  d*une  couveotion  spéciale  entre  le  souverain  Pontife  et  le  gott> 
vernement.  Les  voix  pour  le  choix  du  rapporteur  se  sont  pnrti^jçfti 
entre  MM.  Vivien,  Pradié  et  Charancey.  Ce  dernier  a  été  nommé  aa 
second  tour  de  scrutin.  Le  comité,  pour  avancer  ses  travaux ,  a  adjoint 
deux  uteuibres  à  la  sous-commission  du  budget  ainsi  qu'à  la  sous-com- 
mission des  pétitions. 

L'article  projeté  de  la  constitution  prussienne,  qui  doit  priver  TEglise 
de  tout  droit  d'inspection  et  de  surveillance  sur  les  écoles,  a  suscité 
dans  les  provinces  rhénanes,  et  surtout  en  Westphalie,  un  orage  qui 
a  produit  un  déluge  de  pétitions  adressées  à  rassemblée  constituante. 
Les  populations  de  ces  provinces  se  lèvent  comme  un  seul  homme  con- 
tre cette  prétention  dont  elles  apprécient  parfaitement  la  portée.  Li 
masse  des  protestants  rationalistes  qui  encotnbrent  la  chambre,  combat- 
tra avec  fureur  l'opposition  catholique,  et  peut-être  parviendrat-elleâ 
l'écraser  du  poids  de  la  majorité;  mais  que  Ton  y  prenne  garde,  IVpo- 
que  actuelle  est  bien  peu  opportune  pour  essayer  de  mettre  sons  le  jou(; 
une  portion  si  importante  de  la  monarchie.  Le  gouvernement  cherche 
à  calmer  Toragedont  il  prévoit  l'explosion,  par  des  concessions  d'autre 
nature.  Ainsi  il  vient  d'autoriser  l'ét  iblissement  d'une  maison  centrale 
pour  les  Sœurs  de  la  Charité  à  Trêves  :  mais  les  catholiques  ne  pienneni 
pas  le  change,  ils  savent  trop  bien  que  cette  concession  qu'ils  n'avaient 
point  réclamée  n'eût  pu  leur  être  refusée. 

Le  président  supérieur  de  la  province  de  Westphalie,  Flottwell,s'é- 
tant  permis  de  mettre  sa  signature  au  bas  de  la  pétition  pour  l'abolition 
du  célibat  sacerdotal,  présentée  à  l'assemblée  nationale  de  Francfort, la 
population  westphalienne  tout  entière  a  adressé  à  ce  sujet  un  mémoire 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  demander  la  destitution  imnicdialede 
ce  haut  fonctionnalffe.  Elle  y  expose  que  M.  Flottwell,  par  cette  dé- 
marche, a  insulté  l'Eglise  catholique  et  ses  ministres,  et  que  tous  les 
actes  de  son  administration,  tant  en  Westphalie  que  dans  le  grand  du- 
ché de  Posen,  ayant  toujours  porté  le  caractère  d'une  inimitir  ouverte 
envers  l'Eglise  catholique,  il  ne  peut  être  maintenu  dans  le  gouverne- 
ment d'une  province  où  la  religion  catholique  est  et  sera  toujours  pré- 
dominante. 

On  lit  dans  V Océan  : 

a  Le  curé  de  Brest  ne  pouvait  demeurer  insensible  aux  tortures  physiques  et 
morales  auxquelles  sont  en  proie  lesin5uri;és  de  juin  transportés  sur  notie  mile. 
Plus  encore  que  ses  entrailles  d*homme,  son  cœur  de  préire  s^est  ému  au  long 
cri  de  dêsolaiion  et  de  souffrance  qui  s'exhale  au  loin  de  ce  vaisseau  rasé,  bercé 
tristement  par  le  flot,  et  dont  les  flancs  étroiu  resserrent  l'exil  à  cinq  cents  Fnin- 
faî«,  sur  In  ferre  mi^me  de  la  pairie. 


(  »•) 

n  Mi  Meraler  •  f&Êêé  91II  4lall  éê  devoir  de  mi  Mlm  atotetére  d*lilér  efHr 
ce»  proiMMies  eflioiiens  le  benne  précie«n  det  eeniotalioiM  reli||le«<iee. 

m  Mais  eue  consigne  sévère  veille  luiour  des  priBooniere,  et  ii*e  paé  perade  à 
I.  Mercier  d'arriver  jusqu'à  eux.  Ne  douunt  pas  que  rauiorité  ne  se  rettdièt 
le  sa  sévérité,  eo  laveur  d'une  inlerventlon  tmitc  de  charilc  chrélîenne»  M.  le 
«ré  de  Brest  vient  d'écrire  à  M.  r;imiral,  préfet  uiariiime,  uue  lettre  dans  la- 
lueile  il  demande  la  permission  d'être  admis  auprès  des  prisonniers.  On  ne 
louie  pas  que  le  pouvoir  ne  fasse  droit  à  cette  pieuse  et  charitable  demande  » 

Les  scandales  jadiciaires  se  multiplient  à  Lucernr.  Après  la  con- 
lamnatioQ  de  quatre  curés  expulsés  de  leurs  paroisses  pour  refus 
^absolution  à  des  membres  du  gouvernemeni  qui  ont  voté  la  suppres- 
lioo  des  monastères  du  canton,  est  venu  le  tour  de  Tex-président  du 
tribunal  d'appel  Bossart.  Ce  respectable  magistrat  a  été  mis  en  cause 
pour  avoir  publié  un  opuscule  sur  l'illégalité  de  la  coufiscatiou  des  biens 
de  ces  couvents.  Malgré  sa  propre  défense  et  les  énergiques  plaidoiries 
de  ses  avocats  MM.  Yeber,  il  a  été  condamné  à  quatorze  jours  de  prison 
et  aux  frais  du  procès.  Sa  condamnation  énonce  pour  motif  :  qii*eu 
^rd  à  la  politique  actuelle  de  la  diète,  il  ne  peut  plus  être  permis  ^ 
aucun  citoyen  suisse  de  prononcer  un  blâme  sur  ce  qu'elle  approuve. 
Décision  qui  équivaut  non-seulement  à  la  suppr<*ssiou  de  la  liberté  de 
la  presse,  mais  même  à  la  liberté  des  opinions.  L*uu  des  avocats  de 
M.  Bossart,  accusé  par  le  ministère  public  de  s'être  servi  de  deux  ea- 
pressions  inconvenantes  envers  le  tribunal,  a  été  condamné  par  le  tri- 
Ihinal  radical  de  Hochdorf  à  trois  mois  de  détcntiou  à  la  maison  de  force 
(peine  équivalente  à  celle  des  galères)  et  à  la  privation,  pendant  dix 
années,  des  droits  civiques.  Le  ministère  public  n'avait  conclu  qu'à 
une  amende  de  48  francs.  Ces  turpitudes  judiciaires  font  entièrement 
connaître  ce  que  c'est  que  le  régime  radical. 

POLITIQUE. 

LA  MONABCHIB  DÉCLABÉB  IMPOSSIRLB  PAR  LE  SiècU  ET  Ll  NoiionaL 

Au  milieu  des  événements  qui  se  croisent,  des  agitations  qui  renaissent,  dans 
ce  choc  de  bruits  alanuanis,  d'effrois  multipliés  ou  calmés  vingt  fois  en  une  heure, 
quand  chacun  s'inquiète  du  sort  de  sa  fortune  ou  des  destinées  de  la  patrie,  voici 
que  le  National  et  le  Siècle  soulèvent  une  question  politique  capable  de  ninimer 
fincendie  autour  de  tous  les  éléments  encore  fumants  qu'on  a  entassés  depuis 
six  mois.  Le  gouvernement  provisoire  avait  solennellement  déclaré  :  La  hoii ak* 
Que  est  abolie  en  Frai^cb.  Nul  dans  la  presse,  et  surtout  pendant  l'éuit  de 
siège,  ne  songeait  à  contredire  ce  nouveau  dogme  de  la  révolution  du  24  fé- 
vrier ;  et  voici  que  les  Uépublicains  du  Siècle^  à  la  suite  des  archontes  du  Naiio- 
■loi,  se  prennent  d'une  ardeur  bien  singulière  pour  exciter  Je  ne  sais  quel  an- 
tagonisme entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  l'hérésie  monarchique.  Quel 
^t  ce  zèle  étrange,  quel  rôle  ou  quels  événemenu  veut-on  préparer  ?  Est- 
^  que  les  images  absentes,  comme  aux  funérailles  de  quelques  citoyens 
lëgradés  dans  Paiicientic  Rome  ,  font  revivre  des  souvenirs  et  des  Yertns 
lui  importunent?  Est-ce   l'approche   de   la   fête  de  ce  monarque  sonverai- 


iieiueiii  pur  et  équiuble  daiMi  let  jugemeolft  pofwtolm 
Vinceiiues,  qui  iroublenit  le  pouvoir  et  menaoenit  les 
caioes  ?  Mais  saini  Loiii»,  donl  le  nom  a  été  effaeé  par  la  main  de  M.  Camot 
du  fronion  de  nos  collèges,  ne  règne  plus  que  dans  le  ciel,  d*où  il  protège  eo- 
core  la  France,  et  sur  Icst  autels  où  la  prière  du  fidèle  ne  vient  solliciter  qie 
des  vertus.  Quel  plus  vertueux  citoyen,  en  elTet,  que  celui  qui  6*inspireraîl  de 
Tabnégation,  du  iiiùlo  courage,  ei  de  la  tendre  piété  du  ciirétîen  de  Poiii|, 
du  héros  de  la  Ma^^oure,  du  royal  agonisant  de  Tripoli  !  République  de  1848, 
sois  la  glorieuse  héritière  de  l*antique  royauté  de  saint  Louis,  mais  n*oul)lie  pas 
de  nous  nioiiirer,  à  Viiicennes,  dans  ta  capitale,  et  sur  les  champs  de  bataiMe, 
les  vertus  et  le  courage  si  l'rançais  du  lils  de  Blanche  de  Castille.  Un  tel  speda 
de  donné  à  la  1*  rance  serait  d*uu  elTet  plus  puissant  que  les  pauvres  raisoaas* 
mcuLs  du  Siècle  et  du  yalional  contre  rimpossiblc  retour  de  la  monarchie  et 
saint  Louis. 

(t  La  inonarcliie,  dit  le  National^  est  radicalement  incapable  de  préaider  à  h 
rénovation  occiiientale  qui  se  prépare.  Elle  Test  par  son  origine,  car  elle  pi^ 
vient  d'un  pays  aristocratique,  et  elle  n>st  qu'un  cas  exceptionnel,  elle  a*ct - 
que  la  trace  de  riMnancipuiion  que  procurèrent  le  protestantisme  et  le  prtflwr  ' 
ébranlement  révolutionnaire.  Elle  Test  par  sa  nature,  car,  chez  les  natioosocd-  ' 
dentales,  elle  constitue  seulement  un  intermédiaire  l>âtard  entre  Tancien  régine, 
qui  s'en  va,  et  la  soeiéié  nouvelle  qni  arrive.  ' 

»  Elle  l'est  par  son  histoire,  quelque  courte  qu*elie  soit,  car  elle  n*a  pasefei- 
der  d'une  manière  peruianente  hors  des  circonstances  toutes  locales  qui  loifiH 
donné  naissance,  et  (|iii  sont  déjli  en  voie  de  mutation. 


(  561    ; 
o  Reprendre  ta  branche  aioée  ?  mais  c'est  sacrifier  k  rinconno,  c>si  jouer  le 
wi  de  la  France,  c'ea  renier  .flinuKnHla  irtorieux  eiEmna.  De  aitee  que 

If*  d'Oriêar>s  nous  reviendriiiçiii  ;iiimiês  d^  l'espril  <3e  Lauis-Ptiïiippe  ^i  ik  Gi^l- 
zot,  flenri  T  ou  son  eolaurage  nous  révltuétàïi  avec  les  i<lées  de  raiM^ien  rèr» 

#  De  là,  eoinblen  d'élémeDts  de  diintirde  !  de  là  une  cau^e  nou^iflle  dé  crise 
eommefciale^  de  là  r«iigiiienUiïon  du  mal  même  que  Ton  resseai  et  des  p4rîl9 
qù*ùn  j>eut  éviier.  i 

(Préêidewce  de  M.  Marraai.  --  8km$ê  U  §4  mH.)  '        -  •  -*'''' 
U  résultat  da  scrmin  lor  raimlatioii  de  Péieetiea  de  M.  Misek'HoMiri- 
llir.»jMlélé  ieeiaelfeat  iadiqtté  dani  Mire  dentier  QMBéfo,aoiè  te  réIÉtIli 

A......Î-.   .;  -lle»hredee?oiMle*'      .  •>.■<' 'IW'     'w-f^'T^^ 

r«.       ■         PMrraninhitet  :     5»*t  -..,  .: -.v 

f|.^...-=  .    •    .GmM,  -  ..a»-.-t.-^   .■•!>■•!: 

i»UMM  4«  Jeir  apHie  li  <iiinMte  *i  pMJei  de  déerel«ebiir  M^ 
h  Borae.  Ce  projet  de  décret  est  adopté  aana  itoeiMian.  Il  eaeat  dernénaedPwi 
■lli|t<lMitti^à  eMfiier  la  «Utede  l^ria  à  nodiiar  Ire  ee«dU^ 
eapront  etè  autoriser  an  traiiifaiterfenv  entre  elle  et  la  Ban^M  de  Franee^'   b 
.jj^MfinmàaLÊAMwnn  J'ai  rhoMMar  de  proposer,  a»  noai  de  ploalenra  de  Ma 
eelHgnea.  m  projet  de  décret  pnreaMot  eommeaellU  tendant  à  «éfoMiar  *to 
amonfrenwnt  de  eréaooea  en  laveor  de  ptelenra  fiMOillei'  d  insuapia  >de  jrin« 
gêapear*  diverses.)  J'ai  dit,  eboyena*  f  ne  ee  projet  était  pnreaMnimMneeeiab 
Plosteors  cbels  d'ateliers  transportés  ont  laissé  des  remmea  et  dsa  eséinds^ 
Hjppiiifeui  panpnir  >  ae  gaira  payer  de  lenra  diiitsnrs^   . 
■  Ml  pwjet  de  décret  est  peor  arrifer  au  ■oy— r  d»  foreereea  débiieura  à  pnyl» 
Itelpiaeni  eatse  les  Mina  des  lèaMea  dea  transperiés. 
.il^fifMtaireadttpn^  demandent  le  remoldane  lea  iwreaoK  et  réolainal 
rirgence. 

?oU  direraea:  Lisent  liaei! 

m.  u  mtanaaiiT.  Il  luit  au  préalaUe  qne  la  propoaiUonaoiioianiinéedan«  lad 
boreanx. 

M.  jMarnst  prévient  rAas#m|>lée  qp'nne  nomeUa  demiide  en  aiiwiaptipp 
ée  pQoriMiiips  contre  Tun  de  sea  meoibrea  vient  d'être  déposée  aor  le  tmraan^  •. 

JU>é^  da  jonr  appelle  k  di«e«s«ion  do  proiietde  décret  reteOf-à  la  tava  dea 
iBiiraa. 

s.  WpauHiQiAia  s'oppose  k  le  BWsore  ^ni  produirail,  dii-tt,  obaqve  année  tmm 
p^fte  de  plus  de  10  millions. 

m.  noupcBAiix,  ministre  des  flnancea.  défend  le  projet,  RéOnlsea  la  tase,  dll» 
I»  elle  Ala  poorra  recevoir  les  eonseils  de  son  jière,  les  Alice  recueillir  les bena 
svis  de  leur  mères,  et  la  moralité  pobUqne  a'en  ressentira.  -   t 

Art.  1".  A  dater  du  i*'  janvier  iS40,  toute  lettre  du  poids  de  7  grammes  et 
demi  et  au-dessous,  circulant  -è:  i'iptérieor  de  bureau  k  bureau,  sera  taxée  k 
SQçeptimea. 

ti»i  terres  dr  etponr  la  Corse  ei  r Algérie  seront  poomises  à  la  même  taxp,  | 

Après  une  courte  discussion,  l'article  i^  est  mis  aux  voix  et  adapté  Ji  le  fjtmr. 
9'nnanimitép 

U»  articles  auivanla  soo|  adoptés  sans  discussion  ipiportapte. 

L^ênsemUe  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ^  ^ 

La  séance  est  levée  I  six  heures. 


(  562  ) 


ITAItlB.  —  Le  noQTeftti  ministère  sarde  a  paUié  son  pragranMoe,  éêM  le- 
quel H  itéebreqall  respecte  Tarmistice  comme  fait  mflilaire,  iiiafaqu*i1  n^ypeU 
reionnatire  un  acie  politique  de  nature  à  détruire  les  faits  accomplis,  eC  à  scnir 
dé  basex  aux  négociations  niiérieures.  Il  apprécie  également  la  médiation  dei 
denx  grandes  puissances,  espérant  que  les  conditions  offertes  par  ellies  aenal 
conciliables  avec  riioiiuf'ur  du  pays. 

BAVIÉBE.  —  Munick,  le  i9aoAL  —  Le  B^Uitim  dei  Lois,  qui  a  para  hier, 
contieut  {^ordonnance  royale  suivante,  contresignée  par  tous  les  ministres  : 

«  haxuiilibK  11,  par  la  gnkce  de  Dieu,  roi  de  Bavière,  etc. 

a  II  s*est  formé  dans  plusieurs  endroits  de  TAllemAgne  des  asaociatimis  tas 
la  dénomination  de  Sociétéi  dimoeratiqutê,  ayant  pour  but  rétablissement  d^ne 
République  démocratique»  et  p:)r  conséquent  ranéaiiti<;sement  de  rindcpendance 
des  divers  Etats  allemands,  et  dont  le  comité  central,  dans  une  publication  4« 
18  juin  dernier,  a  non-seulement  refusé  de  reconnaître  TAssembléc  nationale 
attemande,  mais  encore  a  invité  à  désobéir  aux  décisions  de  cette  As^embléect 
à  en  constituer  arbitrairement  une  nouvelle. 

a  Le  caractère  de  haute  trahison  de  cette  société  est  suffisamment  démoalrf 
d*après  les  lois  pénales  en  Tigueur  dans  le  royaume. 

»  Autant  il  entre  peu  dans  nos  intentions  de  nous  opposer  a  la  formaïkm  d'as- 
social  ions  qui  ont  un  but  licite,  autant  nos  obligations  et  nos  sennents  enanne 
aoQverain  nous  font  un  devoir  de  maintenir  dans  toute  sa  force  rauiorîté  drs 
lois  contre  des  sociétés  aussi  criminelles  qui  menacent  ouvertement  Tordre  \tp\ 
et  constitutionnel. 

0  Nous  chargeons  en  conséquence  nos  régences  des  cercles,  chambres  de  fîn- 
lérieur,  de  s^opposer  ii  la  formation  et  à  la  propagation  en  Bavière  de  ces  socii^- 
tés  dêmocnitiques  et  de  toutes  autres  également  contraires  aux  lois,  aln  qM 
tous  les  citoyens  poissent  éviter  les  peines  graves  que  leur  attirerait  lenr  partici- 
pation irréfléchie  à  de  semblables  associations. 

»  Cependant  si,  contre  toute  auente,  de  pareilles  sociétés  parvenaient  à  s'éta- 
blir, elles  devraient  être  di»oates  8ur-le-<îhamp,  et  les  trilranaux  appelés  à 
sévir  contre  leurs  membres,  » 

RUSSIE.  —  La  GaseîU  de  Cologne  annonce  que,  d'après  une  lettre  en  date 
de  Posen  du  47  août,  on  aurait  reçu  dans  cette  dernière  ville  la  nouvelle  qu  un 
soulèvement  aurait  éclaté  à  Varsovie  le  13,  mais  qu'il  aurait  été  étouffé  aprè^ 
un  bombardement  de  cinq  heures.  La  même  lettre  dit  qu'une  grande  fermenta- 
tion règne  en  Russie,  et  que  les  esprits  y  sont  même  plus  agités  que  dans  le 
roy.kume  de  Pologne.  Des  journaux  de  Berlin  et  de  Breslau  vont  jusqu'à  dire 
qu'une  insurrection  aurait  éclaté  en  même  temps  à  Moscou  et  li  Saint-Péters- 
bourg, et  que  l'empereur  Nicolas  se  serait  enfui  à  Cronstadt.  Nous  n'avons  \m 
besoin  de  dire  que  nous  n'ajoutons  aucune  foi  à  ces  bruits. 

FAITS  DIVERS. 

Le  Moniteur  public  aujounlhui  un  arrêté  qui  convoque,  pour  le  17  septem-- 
bre,  les  assemblées  électorales  des  départements  qui  ont  des  représentants  à 
nommer.  Voici  la  liste  de  ces  départements  : 

Charente-Inférieure,  1;  Corse,  1:  Finistère,  1;  Gironde  i\  Haute-Loirf,  U 
Mayenne,  i\  Moselle,  1;  Nord,  1;  Orne,  i;  Bhône,  1;  Seine,  5;  Vaucluse,!; 
Yonne,  1. 


-  S.  E.  le  nonce  du  Pape  t  présenté  at^Jourd'hai  ses  lettres  de  créance  an  gé- 
il  Cavaignac,  cbef  du  pouvoir  eiécotif. 

-  Par  arrêté  du  président  du  conseil,  dief  du  pouvoir  executif,  eu  date  du 
ioAt,  le  journal  la  Gasette  de  France  est  suspendu. 

-  Le  premier  numéro  d*un  nouveau  journal,  la  l^ottcA«  de  Fer^  a  pam  ce  ma- 
QuRlques  heures  après  son  apparition,  il  a  été  saisi  en  vertu  d*un  ordre 
iné  du  pouvoir  exécutif.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  la  presse  qui  avait 
t\  au  tirage  de  ce  numéro. 

-On  sait  qo*une  note,  qui  a  été  publiée  par  M.  Caussidiërey  à  propos  des  élcc- 
is,  avait  été  rédigée  par  une  plume  habile  qn'ont  employée  naguère  plusieurs 
présidents  du  conseil  des  deux  derniers  régimes,  et  particulièrement  MM.  De- 
es,  de  Polignac,  et  tout  récemment  M.  le  maréchal  Soult.  On  assure  qn^un 
rours  qui  sera  prononcé  vendredi  prochain,  dans  la  discussion  du  rapport  de 
ommission  d'enquête,  par  M.  Gaussidière,  est  déjà  écrit  tout  entier  de  la  main 
même  rédacteur.  On  cite  même  des  passages  où  M.  Odilon  Barrot,  rhonora- 
président  de  la  commission  d*enquétc,  est  attaqué  avec  une  violence  aana 
le.  Nous  entendrons  ce  discours;  en  attendant,  nous  félicitons  M.  Gaussidière 
roir  mis  à  sa  disposition,  gnicc  k  une  révolution,  le  secrétaire  des  anciens 
lîdcnu  du  conseil.  {Contiitutkmnd.) 

'  Hier,  on  dis;iit  ù  rAsscmblôe  nationale,  qu'à  Fouverturc  de  la  séance  de 
idredi,  lixce  |K)ur  le  déliât  sur  Teiiquéte,  le  gouvernement  demanderait  que 
(semblée  se  déclarât  cii  permanence,  et  que  les  représentants,  avant  de  ae  té- 
er,  sei-uicut  appelés  à  formuler  un  vote. 
]ii  journal  va  plus  loin.  Nous  y  trouvons  ce  paragniphe  : 
Une  demande  en  autorisation  de  poorsuites  contre  Louis  Blanc  et  Caussî» 
re  est  déjà  préparée,  et  sera  déposée  sur  le  bureau  de  TAssemblée  par  M.  le 
listre  de  la  justice.  » 

-  Le  Moniteur  contient  un  arrêté  de  H.  le  président  du  conseil,  pris  aor  la 
•position  de  M.  le  ministre  de  Pintérieur,  qui  nomme  les  maires  et  adjoints  de 
sieurs  grandes  villes,  en  exécution  de  Fart.  iO  du  décret  rendu  par  FAssem- 
e  nationale  le  5  juillet  1848. 

-  La  commission  nommée  pour  examiner  et  indiquer  la  répartition  la  plus 
ivcnablc  du  crédit  spécial  de  cent  mille  francs,  voté  par  rAssemblée  nationale 
ir  encouragement  aux  sciences  et  aux  lettres,  se  réunit  tous  les  jours.  Elle  se 
e  à  rexanicM  des  pièces,  et,  pour  éviter  tout  retard,  elle  a  décidé  qu'elle  aou* 
ttrait  au  minisire  de  finstruction  publique  le  résultat  de  son  travail,  au  fiir  et 
icsure  de  Texamen.  Les  personnes  comprises  dans  la  répartition  en  seront  in- 
mécs  par  lei  très. 

-  M.  David  (d'Angers)  vient  de  donner  sa  démission  de  maire  du  il*  arron- 
sèment  de  Paris. 

"  M.  Lucien  Murât,  dont  nous  avions  annoncé  le  départ  pour  l'Italie,  est  de 
our  à  Paris  depuis  quelques  jours. 

-  Le  ^  conseil  de  guerre  a  prononcé  aujourd'hui  son  jugement  contre  deux 
lusés  de  juin.  Le  premier,  nommé  Leharanger,  brigadier  des  ateliers  natio- 
IX,  sous-licuicnani  dans  la  12*  légion,  a  éié  condamné  à  cinq  ans  de  prison  et 
L  frais  ;  ht  second,  nommé  Travaillé,  aussi  brigadier  des  ateliers  nationaux  et 
is-lieulenanl  dans  la  12'  légion,  a  été  condamné  à  trois  ans  de  prison. 

-  Les  nommés  Tesiulal,  garde  républicain,  et  JusseauJ,  fondeur  en  cuivre, 
-sous-lieutenunt  dans  la  5*  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  condamnés 
is  les  deux  par  le  conseil  de  guerre,  viennent  de  former  uu  pourvoi  en  révi- 
n  contre  le  jugement  qui  lésa  frappés. 
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^Oii  lit  dtins  un  jonniat  de  liOrieiit,  qu'on  dirige  un  graud  nombre  <)*oiivrkf» 
sur  Belle-Isle-en-Mer.  Ces  ouvriers  sonl  appelés  à  faire  les  iravaux  de  cotsin»- 
lion  nécessaire»  pour  recevoir  les  5,000  Insurgés  que  Ton  doil  y  transporler.  U 
mur  d'enceinte  dans  lequel  ils  seront  enfermés  aura  un  développement  de  1 ,90rt 
mètres  sur  A  mètres  de  hauteur.  Cette  enceinte  doit  être  construite  sur  Pm  dei 
glacis  de  la  ciudelle. 

—  Les  débats  de  Taffaire  de  Risquons-Tont  continuent  à  Anvers  sniis  inCir- 
mption.  Les  audiences  des  16  et  17  août  ont  été  entièrement  employées  i  Fas- 
dillon  de  nombreux  témoins,  qui  n*ont  déposé  pourtant  d*aocuns  faits  Mh 
veaux. 

Dans  Paudience  du  18,  le  procureur-général  a  commencé  son  réquisitoire;  il 
Ta  repris  au  commencement  de  Taudience  du  19.  Les  audiences  du  21  eldill 
ont  été  consacrées  aux  plaidoiries  des  avocats. 

—  La  santé  du  général  Bedeau  continue  à  s'améliorer;  le  général  est  enpIeiK 
convalescence. 

««Par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  il  vient  d'être  décidé  que  la  ne  il 
Mouton,  où  a  été  frappé  le  général  Duvivier,  s'appellerait  maintenant  la  rw  Ikh 
vivier,  et  que  le  boulevard  Bourdon,  où  a  été  frappé  le  général  Négrier,  s^tppsi* 
lerait  le  boulevard  Négrier. 

•^  Les  él6ctî<His  de  la  Croix-Rousse  viennent  d'être  annulées  eomme  enta* 
cbées  d'IUégaltés  de  toute  sorte. 

—  Hier,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  à  la  montée  du  Chemin-Neof,  an  prêat 
de  notre  ville  a  été  insulté  d'une  manière  grave  par  plusieurs  gardes  mobiles, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  un  sous-oiBcier  et  un  caporal. 

{GëuM  de  l4fm.) 

—  On  lit  dans  la  Liberté  de  Lille  : 

c  8i  Ton  écrit  un  jour  un  livre  sur  les  Ineonvénienu  des  hautes  posîtiens  so- 
dales,  on  pourra  y  inaérer  ce  qui  suit  : 

a  Un  bomuie  très-honorable  se  présentait  hier  chez  un  entrepreneur,  le  priaal 
»  de  recevoir  dans  ses  ateliers  son  protégé,  ouvrier  sans  travail,  faisant  partie  du 
•  conseil  municipal  de  Lille.  L'enurepreneur,  flatté  de  tant  d*honnear,  refusa  ce- 
»  pendant,  sous  le  prétexte  qu'éunt  habitué  à  commander  i^  ses  ouvriers,  il 
»  n'eût  jamais  osé  se  permettre  de  faire  des  observations  à  un  dignitaire  de  eeue 
»  importance.  » 

— >  Dernièrement  un  curé  du  canton  de  Saint-Laurent-de-Cbamousset  a  jogéè 
propos,  suivant  en  cela  l'inspiration  de  sa  conscience  et  se  conformant  aux  lois 
de  TEglise,  de  refuser  pour  parrain  un  jeune  homme  connu  de  tout  le  monde  par 
ses  sentiments  irréligieux  et  sa  conduite  notoirement  immorale.  Ce  jeune  homnw, 
repoussé  comme  indigne,  a  été  applaudi  et  soutenu  par  M.  le  maire,  qui  a  ea  II 
singulière  idée  de  sommer  le  curé  de  l'accepter  comme  pnrraîn  d'un  enfant,  et 
qui,  en  outre,  lui  a  délivré  un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  attendu  qsll 
n'avait  ni  tué  ni  volé. 

—Des  nonveltes  reçues  d'Iriande,  à  la  date  du  21  août,  annoncent  qii*âi  ta  soiie 
d'une  enquête  spéciale,  la  maladie  des  pommes  de  terre  a  été  généraleneil 
constatées  mais  qu*henreusement  toute  la  récolte  n'est  pas  entièrement  compro- 
mise. 


i*AHi>.  —  I  (r^'i^iiuii.  i)'jii)uit;N  LKCiRRii  iT  c*, rue  Cassette «f9. 
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L'ÂMI  DE  LA  RELIGION. 

■  ■     ■  /  ■  if 

mETOm  ET  HOUVBUiBS  ECCSLËSIAniQUES. 

ROME.  —  Nous  avons  présenté  la  manifestât  ion  qui  a  eu  lieu  à  Rome 
le  IS  août,  comme  un  signe  de  Theureuse  réaction  qui  sVst  opérée  dans 
les  esprits.  Les  détiils  que  doime  aujonrdMir.i  le  Con.%tilnzionale  Ron^ano 
confirment  Topinion  de  notre  correspondant  sur  le  véritable  caractère 
de  cette  manifestation  : 

a  Hiersoir,  au  conclier  du  soleil,  dit  en  Journal .  un  peuple  immenseélait  rassemblé 
sur  la  place  du  Quirin.il.  On  dif^aii  que  le  Souverain-Pontife  devait  bénir  les  armes. 
Illusion  innocente  pour  beaucoup,  qui  poursuivent  un  simulacre,  un  fantôme  de 
guerre  sans  réalisation  possible,  av<K*  le  peu  de  forces  matérielles  dont  nous  dis- 
posons. Tel  était  donc  le  luii  préieniu  dp  la  démons*,  ration;  mais  un  but  bien 
y\uh  élevé,  bien  pins  lécl  la  coiiimumlait  à  tous  ceux  qui,  coniianls,  non  dans  la 
force  des  armes,  mais  dans  la  loute-puitàsance  du  Pap.\  savent  qu'en  face  de 
TEurope  et  du  monde  le  Pontife,  proiestani  désarmé  au  nom  de  la  Justice,  est 
plus  sacré  et  plus  inviolable  qu'à  la  tétc  de  sc<  bataillons.  On  venait  se  mettre 
sons  les  ailes  protectrices  du  pouvoir  de  Dieu  et  de  son  Vicaire,  faire  acte  d*ex- 
piation,  d'amende  lionorable,  comme  solidaires  de  tous  les  méfaits  d'un  petit 
nombre  d^hommes,  en  implorer  tacitement  le  pardon.  Oh  !  11  n*est  pas  difficile  de 
Tobtenir  de  Pie  l\  !  Ne  représente>t-il  pas  Celui  qui  pour  nous  saaver  mounit 
sar  la  croix?  Pour  qw.  Pie  IX  nous  pardonne,  il  suffit  de  le  désirer.  —  Le  Père 
de  tous  les  croyants  apparaît.  Quel  éclat  de  voix  parti  de  tous  les  cœurs  !  Quels 
sentiments  il  exprime!  Pie  IX  était  ému,  mais  quelle  majesté  en  Lui,  dont  Puni- 
vers  attend  1rs  oracles.  C'était,  tous  le  scnUiient,  Thomme  qui  siège  inébranla- 
ble sur  le  fondement  de  la  justice  éternelle.  Il  appelle  du  ciel  et  il  donne,  selon 
le  rit*^  pontifical,  la  bénédiction  à  ce  peuple  qui  sera  toujours  son  peuple,  et,  pen- 
dant le  religieux  silence  qui  s'était  emparé  de  la  multitude,  il  ajoute  :  Que  Dieu 
foous  bénitse  el  vous  rende  heureux  !  Des  vivaLs,  des  acclamations  retentirent 
avant  que  le  Poniife  se  retirât,  pareils  aux  vivats,  aux  acclamations  qui  saluèrent 
rhonime  du  siècle  el  de  la  Providence,  alors  qu'il  ouvrit  Tère  nouvelle  parle 
frrand  pardon.  Ces  paroles  aussi  sortirent  des  mêmes  bouches  :  Courage^  SatnI- 
Pèfê!  Il  était  beau  de  voir  le  peuple  immense  descendre  du  Qnirinal!  Quelle  sé- 
rénité, quel  sentiment  de  paix  et  de  bienveillance  sur  toii<  les  visages!  Il  n*y 
avait  plus  de  poids,  de  poiils  accablant  4|ui  oppressât  les  ('œurs,  plus  de  douleur 
ficcri*te,  mais  la  con\iciiou  que  le  Pontifia  veille  à  notre  salut,  et  que  nousnn 
sommes  pas  maintenant  indignes  de  sa  sollicitude.  Pi^^  I\  règne,  et  son  troue  a 
pour  base  Tamour  et  la-plus  sacrée,  la  plus  spirituelle  des  insiltutions  du  monde.» 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Rome^  partie  officielle  : 

«  Les  bataillons  qui  partiront  de  Rome  pour  la  défense  de  nos  droits  et  pour 
secourir  nos  frères  menacés  par  TÂulrichien,  partiront  avec  la  bénédiction  de  Sa 
Sainteté.  Le  Saint-Père  a  daigné  assurer  les  soussignés,  reçus  en  audience  par- 
lienlière.  qu^il  vent  non-seulement  bénir  ses  soldats,  mais  encore,  pour  la  traih- 
quillité  des  familles,  leur  doinier  la  certitude  qu'ils  partent  comme  troupe  bénie 
par  Lui,  et  par  Lui  envoyée  k  la  défense  de  l'Etat. 

»  CwiLLi  Aluobrandini,  commandant-général  de  la  garde  civique 
de  Rome;  le  colonel  G aletti,  commandant  la  légion;  llBaCDU 
MoiELU,  lieutenant  -  colonel  ;  EtiGfiKE  Anieni,  major.  • 

IJAmi  de  fa  RcJûrion.  Tomr.  rXXXrU!.  \S 


—  Sa  SaiuLcté,  par  Tor^anc  du  cardinal-préfet  de  la  sacrfe  congr^* 
lion  (les  évêques  et  i  é^^uliers,*  a  dai{rnc  déléguer  comme  évéque  adminis- 
trateur apostolique,  in  sfjiritualiùtts  et  trmporaliùus  ad  nuium  S,  Sedisféa 
diocèse  de  Siniga^lia,  Mgr  Juste  Recaniti,  évéque  de  Tripoli  m  p«r- 
iiùus. 

—  La  Domination  de  Mgr  Jean  Brunelli ,  archevêque  de  Theiiiloai- 
que,  comme  nonce  apostolique  près  la  cour  d'Espagne,  laissait  vacanle 
la  charge  de  secrétaire  de  la  sacrée  congrégation  de  la  Propagande;  Si 
Sainteté  a  daigner  nommer  à  ce  poste  Mgr  Alexandre  Bernabo,  qui  k 
remplissait  déjà  provisoirement  d'une  manière  si  digne. 

PARIS. 
La  commission  des  hautes  études  nommée  par  le  comité  de  riastrac" 
tiou  publique  a  consacré  déjà  plusieurs  séances  aux  Facultcs  de  tbéoliH 
oie.  On  traite,  à  propos  du  budget,  la  question  de  leur  conservatioii  on 
de  leur  suppression.  Cette  question  est  la  même  que  celle  de  leur  uti- 
lité. Les  Facultés  de  tliéologie  sont  elles  utiles  ou  peuvent-elles  le  dere- 
nir?  il  faut  les  conserver  :  sont-elles  frappées  d'une  radicale  impuis- 
sance? il  faut  les  supprimer.  Ou  a  entendu  sur  la  question  divers  ora- 
teurs dans  la  réunion  de  lundi  dernier  :'  MM.  Poncclet,  Jean  Reynaod, 
Gatien-Arnoult,  Slbour.  Le  président  demande  à  AI.  Sibour  quel  ert« 
datj^  son  opinion,  le  motif  véritable  du  peu  d'utilité  pratique  des  FaciiU 


db  ihétlocift  fiadeat  fit  ÊÊÊÊ^iÊUûM  lu  nwifinl  *^— ^  <^—  ds^MtÎAflft. 
llnt  il  ii*ea  toîi  i>at  U  oiiipe  dniis  la  cmsUloiioa  inémede  cfi«^RM;aMii 
U  regarde  cette  cfosUtalioa  comme  inaiiaqiuible.  Le  prqlr^aui  4» 
ddéologie  est  institué  canoniquetnent»  et  plus  canonîquenneyit  in^im^^  ' 
mrelqne  sorte  que  Té? éque,  puisque  l'évèque  est  Dominé  psf  l'EuiviiA* 
dis  que  le  professeur  est  prëMulé  à  l*Eut  par  l'évéque.  M.  IVlUM  QWw 
ijpM^eat  que  Vivéqae  est  le  seul  inaitre  de  Tenseignefliieoi  daus  kuFip 
f|plt4s,' telles  qM'elles  existeni  s  qu'à  ^  la  vérité,  le  déci^  s'a  pi»  loii|<diiu 

E*il  u'a  posé  que  qneloues  bases,  niais  qu'il  est  iaâle  d'iaytaKpcëuw^ 
ret  eu  partant  de  la  doiiaée  adiuise  que  les  Facultés  ^ont  um  iAHlr 
tutîoo  luijite.  Les  Facultés  seraient  utiles  si  elles  étaient -fa  ppsIéesiMi 
^t,de  leur  institutian,  dont  elles  se  sont  un  peu  écartées.  Ga  Am|  M^i» 
J|u|iu(  enseigneuieol  ecclésiastique,  enseignement  donné  non  auJt  lai^uaa, 
j^saux  clercs. 

^^  M.  de  Courson  se  borne  à  indiquer  le  système  d*étude  suivi  dMtlte 
lémiiiaires.  Il  n'y  a  jamais  eu  antagonisme  entre  renseignement  destW» 
ôûtéê  et  celui  du  séminaire.  Le  temps  très-court  donné  pour  les  étiidhi 
âémentaîres  tbéolog^ues  empêcbe  presque  partout  de  conduire.lei  élà- 
Tes  aux  Facultés. 

.  H.  Sibour  ne  partage  pas  entièrement  Topinion  de  M.  Gl4ire.  Il  pivute 
par  des  détails  que  Taction  de  l'autorité  spirituelle  est  trdp  iaililedimi 
rorgsnisation  et  dans  Tezistence  des  Facultés.  Par  le  décret,  Tévéque  de- 
vrait présenter  plusieurs  candidats.  Par  tolérance  on  admet  qu'il  n'en 
présente  qu'un.  Une  fois  cette  présentation  faite,  Tautotité  spirituelle 
n'a  plus  rien  à  voir  dans  les  Facultés  de  théologie.  Les  décrets  au  moins 
et  les  règlements  universitaires  ne  lui  reconnaissent  aucun  droit.  Le  pro* 
fcsseur  est  uommé  par  le  ministre.  Il  est  institué  par  le  recteur.  Il  fait 
un  programme  de  son  cours,  ce  programme  reçoit  le  visa  du  recteur, 
non  celui  de  Tévcque.  Il  enseigne,  mais  son  enseignement  n'est  pas  sou- 
mis au  conti-ôle  officiel  de  l'évéque.  Sait-on  par  qui  sont  inspectés  jus- 
qu'ici les  cours  de  théologie?  Par  les  inspecteurs  généraux  de  l'Univer- 
aité.  Quand  il  s'agit  de  grades  à  conférer,  il  n'y  a  pas  de  plsce  dans  le 
jury  d'examen  pour  l'évéque  ou  ies  délégués.  Les  lettres  ministérielles 
permettent  de  les  inviter,  voilà  tout.  Les  règlements  donnent  au  recteur 
le  droit  d'assister  aux  épreuves  et  même  de  les  présider,  selon  certaines 
prétentions  élevées  récemment  dans  une  Faculté.  Mai*  il  n'y  a  aucune 
dbposition  pour  ce  qui  regarde  l'autorité  diocésaine.  En6n,  l'évéque  n'a 
tien  à  voir  non  plus  dans  la  révocation  d'un  professeur.  Il  peut  censu- 
rer le  prêtre,  il  peut  déclarer  son  enseignement  hétérodoxe,  s*il  y  a 
lieu,  mais  la  révocation  du  professeur  appartient  tout  entière  à  l'Uni- 
versité. 

On  a  dit  que  c'était  là  une  situation  canonique,  et  même  plus  cano- 
nique que  celle  de  l'évéque  nommé  par  le  gonvernemeat.  Mais  on  ne 
s'aperçoit  pas  que  la  nomination  des  évêques  par  l'Etat  est  une  prércfi- 
tive  conccdée  par  l'Eglise.  L'Eut  ii*a  pas  fait  tout  seul  le  concordai,  et 
il  a  fait  tout  seul  le  décret  constitutif  des  Facultés.  Que  detnanikms- 
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nmiB?  Qu*ll  y  ait  t»i*^cl9ëtnent  une  conrétidott  p6tir  les  Facnilli<sttr  th^ 
logîé  comme  pour  le  reste.  Quelle  que  soit  alors  la  part  faîte  k  l*Giat,  oa 
lie  s'en  plaindra  pas;  mais  juiiqiie-là  la  hituatioh  sera  irrdgulière;  elle 
Itéra  vicieuse,  et  les  Faculies  s'en  ressentiront. 

Dans  le  cas  contraire,  c^est-à-dirc  dans  l'hypotlK'se  d*un  nrcord  qill 
•eniit  facile  à  obtenir,  vous  auriez  une  belle  institution,  une*  institution 
très-utile.  Les  séniiuaires  enseignent  la  théologie  «élémentaire,  et,  ru  le 
temps  ordinaire  des  études,  ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  enseigner  qne 
vêla.  Mftis  alors  renoncerrx-vous  à  tous  ces  magnifiques  développement! 
de  k  science  tliéologique?  Dires-vous  que  le  dogme  catholique,  la  nio- 
tftle,  toute  la  science  scripturaire,  les  langues  sacrées,  l'histoire  et  la  dif- 
ciplin^  ecclésiastique,  le  droit  canon,  tout  cela  est  inutile?  Non,  vous 
ne  le  dires  pas  ;  vous  êtes  trop  éclairés  pour  cela.  Il  ne  faut  donc  pas 
fermer  les  quelques  sancuiuiies  qui  ont  été  ouverts  à  la  science  théolo- 
giqoe.  Il  faut  au  contraire  aider  à  leur  fréquentation.  Vous  le  pouvez, 
levés  les  obstacles  ;  vous  êtes  forcés  de  reconnaître  que  les  Facultés  de 
théologie  ne  lessemblent  pas  aux  autres  Facultés.  Vous  admettez  an  dé> 
but  l'intervention  de  l'évèque,  adniettez*la  dans  tous  les  actes  princi- 
paux des  Facultés.  De  plus,  que  le  caractère  catholique  soit  imprimé, 
«fu'il  y  ail  convention  préalable  entre  les  deux  autorités,  ou  bien  que  Ifi 
réglemeots  soient  sanctionnés  par  la  suprême  autorité  pont. fie  »le. 

M.  de  (]azalès  fait  observer  que  les  giades  donnés  pai  1rs  Facultés  d#î 
théologie  existantes  rn  France  n'ont  rien  de  commun  avrc  1rs  gmdfs 
donnés pnr  les  autres  Facultés  de  théologie  canoniqueuinii  instituées  qui 
existent  dans  les  autres  pays  catholiques  et  qui  existaient  en  France  avant 
la  révolution  Ceux-ci,  en  ffl'et,  sont  valables  dans  toute  ri'(;li>e  catho- 
lique :  ceux-là,  ecclcsi:isliquement  parlant,  i/ont  de  valeur  qur  dansl^ 
diocèse  où'se  tiouvr  In  Faculté  de  théologie  qui  les  confère.  C'/est  l'une 
des  raisons  qui  fait  que  le  clergé  ne  les  recherche  guère.  Une  conven- 
tioii  entre  les  deux  puissances,  à  la  suite  de  laquelle  les  Facultés  fran- 
çaises recevraient  du  Saint*Siégp  une  institution  canonique,  sciait  le  vrti 
moyen  de  leur  tendre  de  Timportance  et  de  Tinfluence.  Si  Ton  ne  veut 
pas  avoir  recours  à  ce  moyen,  contre  lequel  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse 
élever  de  difliciilté>  sérieuses,  on  n'arrivera  pas  n\\  but  que  l'on  seprc^- 
pose. 

M.  Dupin  nt'  croit  pns  qu'il  faille  tant  de  itolennilé  pour  conférer  les 
f'tades  théologiqi.c^.  11  met  une  grande  différence  entre  les  grades  et  le 
earac tère  sacerdotal  conféré  par  l'ordination.  Il  pense  que  les  Facultés 
lie  théologie,  qui  eu  l'état  sont  inutiles,  devraient  se  renfermer  dans  Im 
séntinaires.  Il  admettrait,  si  c'éta  t  possible,  un  grand  c(*ntre  pour  l'en- 
stîignemetilde  la  science  iliéologique.  Mais,  quand  il  a  fallu  fonder  cette 
l'ciile,  il  y  a  toujours  m  de  grandes  diflicultés,  et  nul  piojet  d'à  .abouti. 

M.  Silfour  répond  qu'en  demandant  une  bulle  pour  l'institution  d'une 
Faculté  de  théologie  et  la  canonicité  des  grades  qu'elle  est  appelée  à  con- 
férer, on  demande  ce  qui  a  toujours  eu  lieu  soit  eu  France,  soit  à  l'é- 
tranger. Jamais  il  n'y  a  eu  de  Faculté  de  théologie  instituée  par  l'Etat 
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iBMOt  «MNateat  dàe  tftr  ànl»'(NIMattoiiridë''b'iiài 

iiniiiin      I,  .!  <  .  :•;     -■'■"  ■•■-•;.  ;■ ■■' 

iiitaMkMjMiM  AniiMiâAà  tipàaAtek  eèlitfél  dHlll:lM^< 
■<»  JMriifc  éfftfcéelAgit:  ItM  rti(piWte,  MM-M;' «(Méifè'f 
iémMbs^ï  Milif4KÉIciiMMIt'  stfe  fNMfhf  dê'ifire  n  WnMHA  iHxlfllIlt 
flMOM  âa  point  de  vae  du  d^rdoppeiUiibf^'AOiM'ikClli»  ttMÎNM-^r 
IH.JIL  JUipla  HiiliqiM  irtV«M«il^  <(OTl'«*<lbt  jtiiliiirfl  tf  )fMHRM^«Mte' 

MDtvÉtwM  101  ailliH^teèll  ttlWuoMir,  Qm  ro  tratt'  wHiiiBWMRK  1 1 
«t  poUrl'aatx^rd  de  rEglM  et  de  PfetÀ;  bMè;^  WttfWHHMelinMI- 
.iliB  MnprèitivaptMi^UétttA  nstâl;  B  VèdtM  llUèf tl;  iliilikiMnHA'|li^ 
Im^  .fVMi  le  mal  est  tenu' dé  èekaTiâi  nttVAtedMMt'Mi  iMla^nklÉe 
^dUcfene^  et  même  eelu2t|Uî  ek  eii  1a  |ireiÉieiW  gldré  iBttfMMl'f  r^fe^ltfe 

Cl»  AdpuUique,  «iMi  bfeii  que  le«  gMtéiMeilieht»  qtf  WoMfyiitii-» 
eidM,  HDs  iMrter  aticime  Mtélhté  fr  li  teHgldiU'dMIlWHMftoiMli 
nndrfpenduee  dtai  le  domine  dé  l'éMeigluMMMi  pntmèHi  fkafl^t, 
fiwrereqMcierson'adlorftéikiuvérAlnè.       -"»••*        armj  tnp  ^tu^tin 
La  dîiciusioQ  eti  reutbjrée  à  h  prodiAhie  iNMnkMI.  0«'-éMdMi«V*lfti 
iréques  de  l'Assemblée  et  M.  Isainbeirt/ 

.■»i/iMi'  '  ■  ■  ;  MririiriKii'iiVi/k 
pauTHtnL 

Ceue  fameuse  discussion  sur  le  npperl  de  |a  €0piiiii4i9ejref4li4l^.«M<e|dis- 
eussion  que  l'on  croyait  grosse  d'orafes,  i  MBunawsé  ce  malin  (  M  MA«  pre- 
asiice  séance  n'a  répoodu«  grAee  à  Dieu,  à  aMwse  dea  sMaifea  ^fiiîiartsyriiaii" 
laîent  Topinion  publique.  Nous  en  félicitons  le  pays,  qui  a  bte  asiSide  fer- 
flMoia  de  discorde  dans  son  sela;  nool  eti  Mlielloni  éjpieniMirAsiMUéé'na- 
tioDale,  qui  a  sa  porter  dans  ceue  premlèi^  partie  dTlni  débit  frfrtiditi  MMIieMp 
deealme  et  de  modération.  Espérons  q\ie  Is  séineé  dé  iitftttteMPli  ni  lÂnlttîs 
paisible  ni  moins  digne  de  la  gravité  des  repréfentanU  dé  là  t^M:'*"';  ^  ''^^ 

L*Âs5cmblée,  sur  la  proposUion  de  M.  Çharras,  a  déçUé  qv^ellf  ,j^ 
d^abord  tous  ceux  de  ses  membres  qui  anraieaf  i^  djàio^er  dea  e]^p)^aÛoli||  ,p|q|^ 
soDoelles  sur  des  faits  isolés  qui  peuvent  leturéire  iaapntés  daflyi;l>|igu4ii|[iift 
que  k  grand  débat,  celui  qui  intéresse  les  irdia  priACipâus  incttl|iés»;Mi.ffteaMrait 
qe^après  ce  premier  cbapitre  dea  iDckleiitft^AiMl  Ita  éléiûdt  .      ;    "- :    iis 

I>ouze  à  quinze  membres  ont  pris  successivement  la  parole.  M.  Gasy,fiiMllB 
Ministre  de  la  marine,  est  venu  dife  que  à*fl  éCâH  reété  le»  biM«MWIltfeiMani 
l*invasion  de  TAssembléc  nationale  do  f  5  mai,  c'est  c^u'il  n*y  a  pal  dto  ^MftëMii 
fc  commander  dans  Paris.  M.  Chitrras,  ane(efi  tAinftlré  dé  M  ]|(toén^,  b^és^éi[tupé 
pfur  ce  motif  non  moins,  concluant  quIln^avaU  rien  vàiàé%  fjt^lijp'^Ê  j^^ 
et  que  le  géuéral  CourtaiaéUit  ^Tatmars  chiirg^,  ce  joiii-4k^ '/te  ^\^  W.jWnt 


é^  la  République.  M.  Edgard  Quittât,  à  qui  on  airaH  déimpd4.sii».  v^i^  Innecyiirt 
de  la  il*  légiott  dont  il  ea  colonel,  avait  cru  uiiouK  foire  de  Bauveriéii4uaii- 
bourg, qui  fl'étail pas meoaeé,  qaa daeooiirîr  au  ffalais^Baaitwp  snsiAi pir  M- 
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meule.  .Uq  ctiniaîsMire  eiiraordinaire,  M.  Gcyns,  résoBia  aiosi  Sii  défense  :  nCk 
a  voulu  faire  de  moi  je  oe  sais  quoi  qui  n'est  pas  moi.  »  Mil.  Portalis,  Uadriu, 
Joies  Favre  rcpousscni  l'accosalion  d*aYoir  jamais  songé  à  renverser  TAssen- 
Uée  nationale  ;  M.  Arago  oppose  à  leurs  dénégations  le  témoignage  écrasait 
d*one  parole  grave,  honnête  ci  précise.  Enfin  sept  ou  huit  rrprnnfiiHiiii. 
MH.  Biume.  Théodore  Bac,  U»yual,  Lcfranc  des  Pyrénées-Oneaulee,  RepellÎB, 
Larabit,  Martin  d*Orléaus,  proiesienl,  quelques-uns  d*un  ton  asses  caiaM,  flt- 
aleurs  avec  une  violence  excessive,  contre  les  témoignages  el  contre  les  pièeci 
que  Tenquéte  a  recueillis  contre  eux. 

M.  Ledru-Rollin  est  appelé  à  la  tribnne.  Ici  commence  la  grande  dUcuniei. 
Le  début  de  Tancien  membre  du  gouvernement  provisoire  a  été  fort  habile  et 
^une  sévàre  éloquence.  Mais  bientôt  son  tempérament  et  la  violence  de  ses  raa- 
eunes  Font  emporté.  La  Mouiugne  Ta  fort  applaudi  :  nous  douions  que  Topinoo 
publique  se  tienne  pour  salistaiie  de  ses  professions  de  foi  et  de  la  jostiflcatiao 
de  ses  actes.  M.  Louis  Blanc  a  succédé  à  M.  Lc«lru-Rollin,  et  n'a  certes  pas  eb- 
lenn  le  même  succè:»  de  tribune.  M.  Louis  Blanc  a  tout  simplement  donné  à 
TAssemblée  nne  de  ces  leçons  de  hocialisiue  comme  il  en  taisait  au  Lnxeniboors 
anx  300  ouvriers  qui  occupaient  les  sièges  des  anciens  pairs.  Après  d'héroiqne* 
efforts  de  patience,  FAssemblée,  succombant  à  Tennui,  a  demandé  grâee  à  Te- 
ratenr,  qui  lui-même  paraissait  épuisé  de  fatigue;  et  à  5  heures  nt  demie  la 
\  a  été  levée  pour  être  reprise  ce  soir  à  huit  heures. 


A8SSUHLËE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  iTi  août.) 

La  séance  est  ouverte  à  midi  un  quart. 

Toutes  les  tribunes  étaient  complètement  remplies  avant  l'ouverture  de  la 
séance.  Les  représentants  sont  nombreux  dans  la  salle  ;  Taspect  de  rassemblée 
est  assez  animé. 

M.  LB  FtÉsiDiNT.  L^ordrc  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  rapport  de  h 
commission  d'enquête.  Mais  avant  d'ouvrir  ce  débat,  que  rAsseniblée  me  per- 
mette de  faire  appel  au  sentiment  de  dignité  el  de  patriotisme  qui  doit  i-oocva* 
rir  si  puissamment  à  conserver  ï  ses  déb;)ts  le  calme  el  la  modération  qn*ils  doi- 
vent avoir.  (Adhésion.) 

Je  la  prie  de  se  souvenir  qu'au-dessus  des  intérêts  personnels  il  y  a  celui  de  h 
patrie...  (Très-bien  !)  de  la  patrie,  dont  le  premier  besoin  est  la  concorde  ci  Pd- 
nion  entre  tous  ses  enfants.  (Nouvelle  adhésion.) 

Je  demanilerat  aussi  à  TAssemblée  de  contenir  ses  émotions,  et  de  venir  fi 
aide  h  son  président  pour  maintenir  le  silence  et  le  calme  dont  cette  discossion  i 
besoin. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  priorité  sera  donnée  aux  explicatioai 
personnelles. 

■.  l'ahiral  cazy  conteste  rexactituJe  d*une  déposition  de  M.  Lacrosse.  Dam 
la  fatale  journée  du  15  mai,  dit-il,  je  n'ai  cié  qu'un  instant  an  banc  des  minis- 
tres; je  me  suis  assis  à  côié  de  M.  Carnot,  cl  non  à  côté  de  M.  Chairns.  M.  La- 
crosse  ne  nra  pas  adressé  la  parole.  J'ai  quitté  ensuite  le  banc  des  ministres,  rt 
inis  allé  m'asseoir  auprès  de  mon  ami,  Pamiral  Gécille.  Plus  urd,  et  après  II 
dissolotio»  de  TAssemblée,  à  quatre  heures  et  demie,  je  rencontrai  M.  Lacroae, 
el  c'est  alom  qn'il  Me  développa  ses  vues  p«inr  la  délivrance  de  TAinemlilée;  je 
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M  9é§QÊiià  ^'m  qmlUi  de  iBiaiUre  de  h  nviee*  Je  A'âvaieae 
doutter  à  la  force  araiée. 

a.  LACtossB  soutient  que  dans  aa  dépoMiioD  il  n*a  dit  que  h  ▼ériié.  J*al  parié 
deai  fols,  dans  cette  faute  joariMe,  k  M.  Tamiral  Caty;  je  me  suis  pemiSt  au 
aeeienl  où  TAs^eniblée  allail  élrc  envahie,  de  lui  indiquer  quelques  mesufea  h 
prendre.  Si  raniral  Gazy  ne  ni*a  pas  entendu,  ce  n'est  pas  une  miaon  pour  ai^al- 
Viboer  la  pensée  coupable  de  transporter  ce  que  j*al  dit  d*uoe  partie  de  la  séaoee 
à  une  autre. 

J*ki  parlé  deux  fois  h  M.  Ctiarras,  une  fois,  notamment,  quand  II  était  temps, 
aeloo  moi,  de  dégager  F  Assemblée,  et  si  ce  détail  peut  aider  à  fixer  quelques  sou- 
Tsairs,  je  rappellerai  qu'immédiatement  après,  M.  Charras  est  allé  parler  à  M.  de 
Lamartine  ;  j*ai  cru  que  c*était  pour  lui  demander  des  intructiona. 

■•  CHAIUAS  déclare  n'avoir  aucun  souvenir  que  M.  Lacrosse  ait  été  le  trou* 
fer  à  son  banc  ;  il  s^onte  :  Au  moment  où  TAssemblée  allait  éire  envahie,  M.  La- 
crosse  m'a  rencontré  à  rentrée  de  cette  salle  et  m'a  dit  qu'il  fallait  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  ce  malheur.  Je  lui  ai  répondu  que  le  comuiamiement 
araii  été  remis  la  veille,  par  la  commission  executive,  au  général  CourUis.  et 
qu'en  fait  de  mesures  militaires,  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  comin»nilanl.  Des 
ordres  qui  se  croisent  peuvent  être  funestes. 

■•  CITUAS,  atteint  deux  fois  par  le  rapport,  comme  rcfirésentant  et  comme 
commissaire,  donne  des  explications.  Le  15  juin,  dit-il,  j'ai  8uifi  M.  de  Lamar- 
tine et  M.  Ledru-Rollin  à  rHôtel-de-Ville  ;  j'y  allais  ainsi  qu'eux  pour  concou- 
lir  à  la  reprise  de  l'Hètel-de-Ville,  et  pour  cela  on  a  fait  de  moi  un  anarchiste, 
an  terroriste,  un  communiste,  un  je  ne  sais  quoi  qui  n'est  pas  moi.  (Etires) 

Nous  sommes  allés  à  l'Hdtel-de- Ville  douio  ou  quioie.  M.  de  Falloux  et  M.  de 
Nomay  éuient  du  nombre,  je  crois.  (M.  de  Falloux  fait  un  signe  afflrmatif.) 
Nous  marchions  entre  deux  haies  de  gardes  nationaux,  à  la  face  de  tout  Paris, 
à  la  lumière  du  jour.  Plus  tard,  je  fus  séparé,  avec  un  de  mes  collègues,  du 
groupe  des  représentants  avec  lesquels  nous  étions  venus,  et  on  a  profité  de  cela 
pour  dire  que  nous  étions  venus  avec  Bariiès,  nous  qui  étions  venus  contre. 
(Mouvement.) 

Le  rapport  ne  nous  nomme  pas;  il  se  borne  à  «lire  :  •  Nous  ne  dirons  rien  de 
deux  représentanu  qui  sont  allés  à  l'Hôtel-de-Ville  avec  Rarliùs;  la  justice  est 
saisie.  »  J'ai  expliqué  le  fait  auquel  ces  paroles  font  allusion. 

L'orateur  relève  enfin  les  attaques  diri|;écs  contre  les  anciens  commissaires 
qu'on  a  transformés  en  proconsuls,  en  Verres,  en  Cullui-d'Herhois. 

M.  poaTALts  se  défend  d'avoir  pactisé  avec  ceux  qui  voulaient  renverser  l'As- 
aemblée  nationale.  S'il  s'est  honoré  toujours,  et  surtout  en  ce  inomeut  oit  on 
Taccuse,  de  l'affection  de  M.  Ledru-Rollin,  il  n'a  jamais  eu  de  rebtion  avec 
M.  Louis  Blanc. 

L'orateur  donne  le  motif  suivant  à  une  déposition  de  M.  Arago  :  J'entendais 
accuser  M.  Ledru-Rollin  d'avoir  donné  des  armes  à  Sobrier;  je  crus  devoir 
prendre  la  défense  d'un  innocent,  et  je  dis  que  j'avais  en  main  la  preuve  que  les 
fusils  avaient  été  remis  directement  par  le  minisire  de  U  guerre,  contre  mi  reçu 
de  Sobrier,  portant  sa  signature  et  son  cachet.  Voilà  comment  faî  été  in- 
discret. 

Je  l'ai  élé  encore  en  disant  que  ce  n'était  pas  M.  Ledru-Rollin  qui  avait  placé 
Sobrier  dans  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli,  moyennant  un  modique  loyer,  mais 
qu'il  devait  cette  faveur  à  un  autre  membre  du  gouvernement  proviM)ire.  (Mou- 
vements divers.) 
Bh.  Li?iDaiif.  M.  Arago  a  parlé  dans  sa  déposition  de  conciliabules  tenus  au 
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ratariMèrederiMéHeHr,  aumiuéts  j*«araiH  pris  part  et  où  se  lerall  egliée 'h 
question  d*atienier  à  la  représenlaiion  nationale.  A  cette  Impdiation,  Je  M  prii 
q«e  répondre  par  un  démenti  énergique  et  absolu. 

Si  Ton  a  voulu  dire  que,  dans  ces  jours  sans  repos,  ces  nuits  sans  sonUMl, 
nous  nous  MWimes  réunis  quelquerois  après  le  trafail  aopf^  d*»i  ani  de  tO  aai, 
le  Biinlstre  de  Tintérieur;  que  1^  des  conseils  nous  ont  été  demandée,  que  MSi 
les  aTons  donnés,  je  ne  le  nierai  pas;  Je  dirai  seulement  que  les  nieiis  ont  les- 
Jours  été  courageux. 

Moi  conspirateur  I  quand  donc  ai-Je  conspiré?  Est-ce  le  16  avril  qoaud  Fé- 
UMUte  grondait  au  Cbamp-de-Mars  et  {«e  ruait  K  ri1Atel-de»VilleT  J'étais  I  Mi 
'poste,  et  le  lendemain  je  commençai!!  Tinstruction.  Je  dis  alors  II  Ledm-RoWf  : 
Il  faut  que  j*aille  jusqu*au  bout,  ou  je  donnerai  ma  démission.  Ledru-Rolliu  Ée 
répondit  :  Ailes  aussi  bsut  que  vous  voudrez,  le  gouvernement  fera  ton  devoir. 
Plus  tard,  des  mandats  ont  éié  décernent,  je  les  avais  signés.  Qui  a  déeliiré  m 
nandatsT  ce  n*esi  pas  moi,  c'est  vous. 

Ma  dénégation  s'arrêtera  \k.  Je  n*HJonterai  qu'un  mot.  La  date  du  dernier  esa- 
eiliabule  est  du  5  mal  ;  eh  bien  !  alors,  depuis  plus  de  quinze  jours.  Je  n'avais  pu 
TU  Ledru-Rollin. 

Bh.  AiAGO.  Je  demande  la  permission  d'éclaircir  d'abord  la  question  Itailée 
uvee  détail  par  M.  Portails;  je  veux  parler  de  celle  qui  concerne  le  aieur  Sobrier 
et  les  fusils  qui  lui  ont  été  distribués.  Cette  distribution  s'est  fiiite  par  ordre  ds 
ministre  de  rintérieur;  l'ordre  était  signé  Elias  Regnault<  ^arrive  maintenait  k 
•  là  seconde  question.  Un  jour  Jb  dis  à  M.  L.edru-Hollin  :  Est-il  vrai  que  dans  we 
réunion  tenoe  au  ministère  de  l'Intérieur,  MM.  Portails  et  Landrin  aient  dit  : 
t  II  fbut  dissoudre  l'Assemblée  nationale  et  causer  le  Gouvernement  provisoire.» 
Oui,  médit  M.  Leilru-Rollin...  (Mouvement.) 

M.  LBDRU*aoLLiif.  L'AsKcmblée  comprend  que  je  ne  veux  parler,  en  ce  mo- 
ment, que  sur  l'Incident.  On  n  parlé  de  conciliabules  an  ministère  de  llntérlear. 
tJn  conciliabule  est  une  réunion  coupable,  et  jnmsia  il  n'en  a  été  tenu  au  ninli- 
tère.  Il  y  a  eu  ties  ordres  île  service  qui  se  prolongeaient  quelquefois  jUM|u*à 
deux  et  trois  heures  ilu  mm  in.  Le  ministère  de  rintérieur  était  devenu  un  fo- 
rum, une  place  publique  :  tout  le  monde  y  vendit.  Quelquefois  MM.  PortaH»  et 
Landrin  y  venaient,  et  alors,  avec  ces  deux  amis,  nous  causions. 

Un  jour  qu'ils  insistaient  beaucoup  pour  prendre  des  mesures  répressives  con- 
tre les  ennemis  de  la  République,  je  trouvais  leur  insistance  trop  grande;  sou- 
vent il  uous  arrivait  de  n'être  pas  du  même  avis;  ils  avaient  une  très-grande  li- 
berté de  discussion.  Dans  les  huit  ou  dix  jours  qui  ont  précédé  les  électiotts,  je 
ne  les  ai  pas  vus;  ils  étaient  occupés  di;  leur  candidature,  et  mol  des  électioas 
générales.  Ce  que  j'ai  rapporté  de  ces  messieurs  s'applique  à  ceci  :  Le  Gouver- 
nement provisoire  nVsl  point  homogène,  ilisaient-ils,  doit-on  oui  ou  non  le  con- 
server ?  —  Maintenant,  de  là  an  renversement  de  l'Assemblée  nationale  «  il  y  s 
un  monde,  et  je  déclare  que  ce  monde,  jamais  MM.  Portails  et  Landrin  n'eut 
voulu  le  franchir. 

Mais  il  y  a  mieux.  Dans  la  réunion  du  5  mai,  qu'on  me  reproche  et  qu'on  ap- 
pelle un  conciliabule,  je  n'y  étais  pas.  Comment  aur:iis-je  pu  parler  de  ce  fvi 
s'y  serait  dit  t  J'ai  rapporté  des  c;iuseries  en  causant  :  ce  que  nous  disions  as 
ministère  de  rintérieur  était  ce  que  tout  le  monde  disait  partout;  on  parlait  des 
élections,  du  gouvernement  provisoire;  chacun  disait  sa  pensée.  J'étais  la  clef  de 
voûte  de  ces  réuidons;  quand  je  n'y  états  pas,  la  réunion  n'avait  pas  lieu,  elle 
se  séparait.  Je  n'aurais  jamais  cru  que  des  conversations  intimes  pussent  devenir 
Tobjet  d'un  débat  public.  (Mouvement  en  sens  divers.  Interruption.) 


(  w«  ) 

AtMd.  Il  y  s  dans  le  reprwslfe  qm  rleiil  de  u^MMcr  M*  LédruuMIia 
I  dMM  qai  me  loacbe  :  c*est  que  J'aie  divnlgté  les  eeercia  de  ^  qui  e< 
ïll  daM  le  Min  de  réaniona  d'amia  ei  abusé  d*iiiie  conAdence.  Je  n'dloliiie 
mjfiê  reproehe  fait  auJoard*liai.  (Se  toumaot  ven  M.  Ledrii-Rollln.)  Quand  Je 
wm  al  dit  :  Eai-il  vrai  que  voos  ayei  déaigtié  M.  Porulis  comme  ayant  e«  la 
Baaée  de  renfermer  l'Assemblée  nationale  et  le  gouvernement  proviM>lroî  twa 
B  aa'aves  pas  dît  qoe  je  n'avais  pas  le  droit  de  demander  et  de  dWulgaer  ee 
■1  ae  passait  dans  rintimiié;  vous  m'avei  dit  :  Oui,  Je  le  jure  aur  l'bennow. 
loafemeni  prolongé.) 

tM»  TViCK,  menacé  d'une  demande  en  poarsoile  par  un  de  sas  collègues,  à  Toe- 
ariOD  de  aa  déclaration  dans  Tenquétev  déclare,  après  quelques  éclaircissemeiila« 
araiaier  dans  cette  déclaration. 

s.  BAimi,  de  soQ  côté,  persiste  à  nier  les  propos  que  lui  attribue  la  dedans 
Iqb  du  préopinant. 

■•  LARABiT  donne  des  explications  sur  des  congés  accordée  à  quelques  aoui* 
iflkiers  pour  récbauffer,  à  rapproche  dea  éleaions,  le  pairiotlsme  de  rarméek 
Isa  déaordrea  ayant  eu  lieu  dana  divers  régimenta«  une  dépècbe  télr grapblque 
U  rentrer  lea  sous-officiers  à  leurs  corps. 

M.  BAC  dit  que  les  papiers  d'une  réunion  de  représentanu  ont  éié  saisie  :  c'eal 
k«  ajonie-l-ii,  une  atteini^  à  notre  inviolabilité. 

a.  BAUCHAaT,  rapporteur.  Des  pièces  ont  été  saisiea  ;  où  ont-elles  été  saiaiea  î 
im  domicile  d'un  insurgé.  (Interruption  à  gaucbe.) 

■.  LiFaANC  (des  Pyrénées-Orientales).  C'est  faux  ! 

■•  LB  raÉsiDBNT.  M.  Lefraiic,  vous  i roubles  Tordre,  Je  voos  rap|ieile  à  for- 
lie. 

H.  BAiJcnART.  Ces  pièces  ont  été  saisies  par  un  officier  de  la  garde  nationalOf 
et  BOUS  ont  été  envoyées  par  le  commandant  de  la  garde  nationale.  S'il  y  a  eu 
ia^MTodence,  indisicrétion,  le  tort  en  est  s  cens  qui  nons  ont  forcé  la  main. 

■.  ix)uia  BLANC.  Ou  a  tronqué  des  pièces.  (Long  tumulte.) 

■.  LB  PBÊSiDBNT  rappelle  les  interrupteurs  au  silence  et  à  l'ordre. 

■•  LBPaANC.  Le  sieur  Labosse  n'est  nullement  un  insurgé.  Ouaiid  la  garde 
istionale  s'est  permis  sans  ordre  d'entrer  dans  son  domicile,  c'est  comme  si  elle 
suit  venue  jusqu'ici.  (Réclamations.)  L'orateur  dit  qu'on  a  fait  après  des  dé« 
■archiva  inutiles  pour  rentrer  en  possession  des  pièces  induetnent  saisies.  On 
i'eat  adressé  vainement  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

■•  CAVAIGNAC.  A  moi? 

■.  LBFBANC.  Oui,  à  vousl  La  commission  a  abusé  de  i^fs  droits;  elle  ne  devait 
psa  publier  des  pièces  qui  se  trouvaient  indnement  entre  ses  mains  et  qui 
stsieiit  de  nature  à  nous  mettre  mal  avec  quelques-uns  de  nos  collègues.  Auaai 
iNen,  d'acru>és,  nous  pourrions  bien  prendre  le  rùle  d'accusateurs.  (Bruit.)  Oft 
tu  Tenu  noua  offrir  on  concours  que  nous  avons  d'abord  accepté.  (Bruit.)  L'ora- 
leur  n'achève  pas  sa  révélation. 

M.  J.  PAVBB.  L'honorable  M.  Ârago  a  parlé  de  conciliabules  qui  avaient  lieu 
la  uiinisière  de  l'intérieur,  et  dont  je  faisais  les  honneurs.  Il  n'y  a  jamaia  en  de 
Mreils  conciliabules  ;  je  n'ai  jamais  vu  au  mhiistère  de  l'intérieur  que  MM.  Por- 
ilia,  Landrin  et  Etienne  Arago,  mes  anciens  amis.  Quant  à  la  reunion  du  5  mai, 
s  o'élaîs  plus  au  ministère  de  l'intérieur  à  cette  époque  et  j'ai  même  pasaé  toute 
«tte  journée  à  la  campagne. 

La  aéance  est  suspendue  pour  cinq  minutes. 

A  trois  heures  trois  quarts,  la  séance  est  reprise. 

■.  LEDBU-aoLLiN  a  la  parole.  Citoyens  représentants,  liit-il,  le  débat  qui  va 


(  sn.  ) 

ft'Mfrir  eu  «n  do  ceux  i|oî  resteront  dans  lliîuoîre;  on  la  mcmuIi  k  fjgta- 
lion  «|o'îL  a  jetée  dans  le  public.  Pour  ma  part,  je  ne  veus  riea  lyottler  à  c«| 
agiution;  num  întentHMi  estd^élro  aussi  calme,  aussi  modéré  que  possible;  itd| 
daos  la  clialenr  de  Fimprovisaiion,  quelques-unes  de  mes  paroles  n'avaîeot  pu 
ce  earacière,  tenez-les  pour  non  avenues,  mon  cosur  et  ma  raison  les  repouMia 
éfslemeot. 

L'orateur  déclare  que  cette  enquête  n'est  pas  ssns  exemple  dans  notre  àiii 
loîre.  Ainsi  après  les  événements  des  5  et  6  octobre  1789,  après  le  iO  soit, 
le  9  thermidor,  des  enquêtes  furent  faites.  Il  poursuit  ainsi  : 

Après  les  événeroeuis  de  juin,  le  cœur  labouré  par  les  émotions  leu  plus  M* 
lantes,  vous  avez  voula  remonter  aux  causes  de  ces  déplorables  désordres,  «■ 
avez  nommé  une  commission  d'enquête;  mais  cette  commission  a  cru  devoir» 
osooler  jusqu'au  24  février  et  examiner  ma  politique  antérieure  couverte  pam 
décret  de  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  ne  me  défends  pas,  car  vous  n'aviet 
droit  d'attaquer  ma  politique  ;  je  me  trompe,  vous  |>ouviez  le  faire  en  al 
le  gouvernement  provisoire  et  U  révolution  de  février,  (.igitation.) 

Oui,  je  voulais  qu'il  ne  vint  ici  que  de»  républicains,  je  le  vouisîs  é9m%  vHR 
intérêt  même,  car  je  ne  voulais  pas  faire  manquer  les  partisans  de  la  régeassA 
leurs  précédents.  Ce  que  je  faisais,  c'était  pour  ménager  leur  conscience. 

On  m'a  reproché  mes  commissaires  et  leurs  pouvoir  illimités,  maïs  oe  n'cit  i 
qu'un  mot;  nous  sommes  des  hommes  sérieux  :  quel  est  celui  de  ces  oommîMi- 
res  qui,  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  s'est  rendu  coupable  d'un  méCait?  (la- 
terrupiion.) 

Oui,  je  comprends  votre  interruption  ;  vous  voulez  parler  d'un  agent  noané 
dans  le  département  de  la  Seine- Inférieure,  et  qui  avait  été  au  bagne  ;  mais  cet 
homme,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  nommé  ;  j'ai  nommé  le  commissaire  du  dépsr- 
teineut  de  la  Seine-Inférieure,  et,  lui,  a  nommé  cet  agent  qui  n'était  pas  un  co«- 
missaire  du  gouvernement,  mais  un  commissaire  de  police,  et  il  avait  été  ra* 
commandé  par  un  homme  qui  a  présidé  cette  Assemblée,  par  le  citoyen  Bâ- 
chez. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'envoi  d'une  légion  belge  ;  mais  oublie-l-oa  qu'alors 
presque  tous  les  ministres  du  régime  déchu  étalent  rassemblétt  à  Bruxelles.  i|Be 
trois  vaisseaux  anglais  croisaient  dans  l'Escaut,  prêts  à  s'emparer  d'Anvers? 

Pour  les  Belges,  j'ai  fait  comme  pour  les  Allemands,  je  les  ai  laissé  partir, 
m:iis  je  n'ai  pas  voulu  les  armer;  les  armes  qu'ils  ont  prises  étaient  destinées  à 
la  garde  nationale.  J'ai  fait  revenir  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  que  j'a- 
vais envoyés  pour  empêcher  le  désordre  et  j'ai  fait  arrêter  Blervacq. 

Ce  que  je  dis  lii,  je  le  dis  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  car  je  n'ai  pas  à  sk 
justifier  contre  une  attaque  qui  n'est  qu'un  acte  de  rancune  contre  notre  jeur 
République...  (Adhésion  à  gauche.) 

Vous  qui  tracassez  le  pouvoir,  qui,  au  lieu  de  le  laisser  rouler  dans  sa  majeur, 
vous  accrochez  après,  vous  faites  ici  ce  que  vous  avez  fait  pendant  dix-huit  ao^- 
le  pouvoir  que  vous  vouliez  conserver,  vous  l'avez  miné  ;  eh  bien  !  ce  que  wt< 
avez  lait  pour  le  gouvernement  de  Juillet  que  vous  aviez  Cundé,  je  crois  qnc  votf 
essayez  de  le  faire  pour  la  République  que  vous  n'avez  pas  fondée. 

Quand  vous  aviez  donné  reiidez-vou!^  à  toute  une  population,  quand  SOO,Otf  | 
âmes  vous  attendaient  sur  les  boulevards,  vous  avez  manqué  à  ce  reodes-vun  j 
que  vous  aviez  vous-mêmes  assigné.  ; 

il  ne  faut  pas  que  vous  fassiez  encore  ce  que  vous  avez  fait  depuis  dix-boit  | 
ans  ;  si  vous  êtes  bons  citoyens,  votre  rôle  est  de  suivre  et  non  pas  de  diriger*  | 
(Mouvement.) 


(57Û  ) 

U  bot  âUMi  une  §raiide  franchise  dans  les  faits.  Le  peuple  annfH^  ;  Il  ne  lint 
ptn  lui  dire  :  G^esi  la  Répabliqne  ;  ii  faut  dire,  au  contraire  :  St  le  peuple  souF- 
Kra,  cVsl  par  notre  faute.  En  février,  les  ouvriers  étaient  déjà  en  grève,  le  coni- 
■lerce  languissait,  la  plupart  des  maisons  qui  ont  failli  étaient  notoirement  en 
Mcoofiture.  Ne  dites  donc  pas  au  peuple  que  c*est  la  faute  de  la  République  ;  di- 
ac»-lui,  au  contraire,  qu*entre  ranarchie  et  la  réaction,  la  seule  ancre  de  salut 
■al  dans  la  République. 

«.  Vous  voulez,  diies^vous,  empécber  la  République  rouge  d^arrÎTer.  Le  Trai 
■Boyen  de  Teropécher,  c'est  de  donner  au  peuple  toutes  les  satisfactions  légîl^ 
ia»,  cVst  de  ne  pas  tout  lui  refuser,  comme  vous  avez  fait  sons  le  gouverna- 
«wnt  déchu. 

.  La  République  rouge  est  un  vain  fantôme.. •  Ah  !  ne  riez  pas,  la  chose  est 
^^nve  ;  pour  détromper  les  malheureux  qui,  potissés  par  le  besoin,  sa  laissent 
-«Mratner,  il  faut  quelque  chose  de  plus  qu*une  Constitution,  il  fiiut  des  amélio- 
BMkma  sociales. 

Soyez  persuades  que  riuimcnsc  majorité  du  pays  veut  la  République  vraie* 
Voua  voulez  le  respect  de  lu  famille.  Est-ce  que  c'est  la  famille  que  celle  de  la 
faovre  fille  que  la  misère  oblige  à  meure  son  enfant  aux  enfants  trouvés îest-ee 
que  c'est  la  famille  que  celle  de  l'ouvrier  qui  ne  peut,  par  son  travail,  nourrir 
ses  enfants?  Âh!  la  famille,  nous  la  voulons  pour  tous;  nous  voulons  l'étendre  à 
ceux  qui  n'en  ont  pas  joui  jusqu'ici. 

Et  la  propriété  !  Nous  la  voulons  comme  vous,  plus  que  vous  |)cut-ùtrc  ;  mais 
nous  dis(ms  :  Il  y  a  en  France  des  biens  communaux  à  distribuer,  des  landes 
à  défricher,  donnez-les  à  ceux  qui  ne  possèdent,  pas  et  leurs  bras  les  enrichi- 
ront. 

C'est  pour  repousser  un  fantôme  que  vous  reculez  dans  la  voie  des  conces^ 
lions,  sans  remarquer  que  les  gouvernements  périssent  toujours  par  les  conccs- 
sioos  qu'ils  refusent,  et  non  par  celles  qu'ils  font. 

Au  lieu  de  rechercher  dans  votre  rapport  la  solution  de  ces  problèmes,  voua 
avez  mieux  aimé  vous  en  prendre  aux  factions. 

Je  vous  ai  rappelé  la  conduite  de  l'Assemblée  nationale  et  celle  de  la  Conven- 
tion lors  des  deux  enquêtes  qu'elles  ont  ordonnées...  Si  vous  suivez  le  sage 
-  exemple  donné  par  l'Assemblée  nationale,  la  République  peut  triompher,  la 
cause  de  la  démocratie  dans  le  monde  triomphera.  Vous  avez  les  yeux  du  monde 
fixés  sur  vous,  vous  avez  la  liberté  de  l'univers  à  défendre!  Puissiez-vous  ne  pas 
faillir  à  cette  mission  !  (Applaudissements  à  gauche.) 

.n.  LOLis  BLAKC  sc  plaint  d'avoir  été,  dès  le  lendemain  de  février,  l'objet  des 
Hus  terribles  accusations.  Maintenant  que  lui  oppose-tronT  les  discours  qu'il  a 
prononces.  L'orateur  cherche  à  montrer  que  les  discours  publiés  et  incriminés 
dans  le  rapport,  sont,  sauf  certaines  expressions  adoucies,  les  mêmes  qui  ont 
été  insérés  dans  le  Moniteur.  Il  explique  ensuite  la  portée  de  certains  passages 
qui  ont  été  mal  interprétés,  et  entre  autres,  ce  passage  d'une  de  ses  allocutions  : 
«  Un  jour,  mes  amis,  non-seulement  vous  serez  riches,  vous  serez  puissants, 
mais  vous  serez  rois!  »  11  s'étonne  que  la  commission  d'enquête  ait  relevé  de 
telles  expressions. 

Après  une  révolution  qui  a  proclamé  le  peuple  roi,  qui  lui  a  conquis  le  suf- 
frage universel,  c'est-à-dire  le  droit  de  participer  au  gouvernement,  c'était  ne 
rien  dire  de  nouveau  que  de  lui  annoncer  qu'il  serait  roi.  Seulement  il  fallait  que 
cette  royauté  ne  fût  pas  escamotée,  et  on  avait  besoin  de  le  redire  au  peuple, 
car  ce  peuple,  qui  devait  être  roi,  mourait  de  faim  dans  sa  royauté. 
Bl.  Louis  Blanc,  fatigué,  demande  que  la  séance  soit  un  moment  sospcndoOi 
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a.  LU  KRÉkJDBNT.  Jc  propoM  là  rAsMiublée  de  lever  I»  séance  et  de  b  rapieo- 
dre  k  sept  heores  ei  demie,  aûii  que  I»  diacuHsîoo' poiifle  se  lernuîner  atginh 
d'hai. 

ÏAk  séance  est  6uspendu«^  il  est  cinq  heures  et  démit*. 

EXTÉRIEUR. 

VENISE.  —  Ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  TAssemblée  a  maîntem  le 
louvemement  nommé  par  racclamation  populaire,  et  qui  se  compose,  comne 
nous  Pavons  dit,  de  MM.  Msnin,  Cavedalis  et  Graziani.  L*aMemblée  a  coa- 
féré  II  ee  gouvernement  le  pouvoir  dictatorial  pour  tout  le  temps  que  durera  te 
danger  de  la  patrie. 

Les  Piémootais  paraissent  résolus  h  agir  de  concert  avec  les  Véniliem^;  eir 
voici,  d'après  la  Oaieite  olficiêUê  du  13,  la  réponse  quMIs  ont  faite  aux  propoû- 
tiofis  du  génér4l  Welden  : 

«  En  réponse  à  la  lettre  qui  leur  a  été  transmise  de  la  part  de  Son  Excelleatt 
le  général  Welden,  et  datée  d*aujourd*hui,  les  soussignés  déclarent  quNIs  ne  sau- 
raient accepter  aucune  communication  du  genre  dn  celle  qui  leur  est  faite  par  si 
aosdite  lettre,  ni  consentir  à  aucune  suspension  d'hostilité.  Ils  ont  rhonnetréa 
présentera  Son  Excellence  Texpression  de  leur  hante  considération. 

»  COLLI,  CiBKAItIO,  CaSTILU. 

D  Venise,  ii  août  1848.  d 

FAITS  DIVERS. 

Le  Moniteur  publie  ce  matin  le  texte  de  Farrété  qui  prononce  h  suspension 
contre  la  Gazette  de  France.  Nous  croyons  devoir  le  reproduire  : 

9  Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

«  Le  conseil  des  ministres  entendu, 

»  Considérant  que  ce  journal  contient  des  attaques  incessantes  contre  la  Répo* 
bllque  et  des  excitations  tendant  à  détruire  cette  forme  de  gouvememenl,  pour 
y  substituer  la  forme  monarchique  ; 

«  Considérant  que  ces  attaques  et  ces  exciutions  sont  de  nature,  dans  les  dr- 
eonsunces  actuelles,  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  à  soule- 
ver ainsi  la  guerre  civile  à  Paris  et  dans  les  départements, 

»  Arrête  :  j 

«  Article  i*^  A  dater  de  ce  jour,  le  journal  la  Gazette  de  France  est  et  de- 
meure suspendu. 

»  Art.  2.  Défense  est  faite  è  tout  gérant.  Imprimeur  ou  éditeur,  etc. 

•  Fait  II  Paris,  le  U  août  1848. 

»  Le  président  du  conseil,  E.  CAVMGPrAC. 

«  Le  ministre  de  l*iniérieur,  SiNAnD.  v 

—  La  feuille  officielle  publie  enfln  la  liste  des  décorations  accordées  à  la  garde 
nationale  à  la  suite  des  événemenu  de  juin,  ainsi  que  Tétat  nomiontir  des  offl* 
ciers,  smis-ofticiers  ei  gardes  nationaux  qui  se  sont  distingués  psr  leur  coorace 
et  leur  dévoAmont. 

—  Le  Moniteur  public  nu  arrête  du  général  Cavaignac  qui  transporlo  au  tm- 
nistre  de  la  Justice  les  attributions  conférées  par  la  législation  actuelle  au 
tre  de  la  guerre  pour  ruilniinislration  de  la  justice  en  Algérie. 

j^é  (^t^ti,  Tlixitn  te  €[txe 

l'ASIS.  —  ^M'rf'-?*«HIK  UAURIKX  LIi  CV«8R|{  KT  C',iue  CtfSNClte.  f  U. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 

III  ' 

REVUE  ET  NOUVEUJSIi  ECCLÉSIASTIQUES, 

ROME.  -—  La  soicnnité  de  l'Assomption  de  U  très-Minte  Vierge  a  été 
précédée  d'une  neuvaine  à  laquelle  Son  Ein.  le  cardinal -vicaire,  par  un 
mandement  plein  d*onction,  avait  invité  la  religieuse  populptico  de 
Rome.  La  haute  piété  de  Pic  IX  et  sa  tendre  dévotion  envers  la  Mère 
de  Dieu  ont  trouvé  dans  cette  circonstance  une  lioiivelle  occasion  de  se 
manifester  publiquement.  Sa  Sainteté,  voulant  preiidie  part  4  ces  pieiix 
exercices,  s'est  rendue,  accompagnée  de  sa  noble  cour,  le  samedi  qui  a 
précédé  In  solennité,  à  la  basilique  de  Sain to-i\]arier Majeure. 

Le  jour  de  la  fcle,  le  Saint-Père,  eu  équipage  cju  |>aia,  se  l'eadit  de 
nouveau  à  la  même  basilique  et  y  assista  à  la  me»ae  pontificale  célébrée 
par  Son  £m.  le  cardinal  Altieri.  Le  sacré  collège,  les  patriarches,  arche^ 
rêques  et  évéques  assistants  au  trône,  la  magistrature  romaioe  e(.|ea  di- 
vers collèges  de  la  prélatqre  éuient  présents  à  cette  auguste  céréiiioDie. 
Après  la  messe,  Sa  Sainteté,  portée  sur  son  ttône,  monta  au  grand  bal- 
con de  la  principale  façade  de  la  basilique,  et  de  là  répandit  solennelle* 
ni^nt  sa  bénédiction  apostolique  sur  la  foule  imuiense  qui  couvrais  la 
place.  A  son  retour  au  Quirinal,  l'auguste  Pontife  fut  salué  par  les  ac-^ 
clamations  d'enthousiasme  de  ses  fidèles  et  bien-aimés  romains.  Le  soir, 
comme  Li  veille  de  la  fête,  la  ville  fut  magnifiquement  illuminée. 

Le  conseil  des  ministres  de  Pie  IX,  afin  de  donner  dv.  l'unité  et  de  lu 
promptitude  à  l'action  gouvernementale  dans  les  quatre  légations  pour 
la  défense  de  l'Etat  et  le  maintien  de  l'ordre  public,  a  proposée  Sn  Sain- 
teté d'établir  temporairement  une  commission  extraordinaire  qui  aurait 
sa  résidence  à  Bologne. 

Sa  Sainteté  a  approuvé  cette  proposition,  et  Elle  a  daigné  conférer  à 
Son  £m.  le  cardinal  Auiat,  qui  a  laissé  de  si  honorables  souvenirs  à  Bo- 
logne, la  présidence  de  cette  commission.  L(*s  deny  autres  meoiiires 
nommés  par  le  Pape  sont  le  comte  Zuccbini,  sénateur  de  Bologne,  et  le 
comte  Galeazzo  Fabbri,  de  Césène. 

PARIS. 

La  criante  partialité  du  gouvernement  hessois  à  l'égard  des  catlio- 
lîques  qui  forment  la  population  de  Tancicune  principauté  de  Fulda, 
commence  à  porter  des  fruiis  que  l'oppression  protestante  ne  pensait  pas 
avoir  à  craindre.  Un  vole  injurieux  au  jury  de  Fulda,  par  suite  duquel 
deux  bailliages  protestants  ont  été,  sous  prétexte  de  partialité  des  jurés 
catholiques,  exceptés  de  la  juridiition  et  gratifiés  d'un  jury  propre,  a 
porté  à  son  comble  l'indignation  de  la  population  catholique,  qui,  après 
avoir  im^tileoient  attendu  satisfaction  fie  cette  injurieuse  mesure,  dr- 
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iiiaDde  aujourd'hui  à  être  entièrement  séparée  de  la  liesse  électorale. 
Dans  une  pétition  adressée  â  cet  effet  au  vicaire  de  Tempire,  elle  de- 
mande à  être  incorporée  soit  au  royaume  de  Bavière,  soit  au  grand- 
duché  de  Hesse,  ou,  ce  qui  lui  paraîtrait  préférable,  d'être  déclarée 
Etat  immédiat^  et  placée  sous  l'autorité  directe  de  la  diète  et  du  vicaîre 
de  l'empire.  Faudra-t-it  encore  beaucoup  de  leçons  de  cette  espèce  pour 
apprendre  aux  souverains  proteaunts  à  mieux  ménager  les  droiu  et 
l'honneur  de  leurs  sujeu  catholiques? 

Dans  la  soirée  du  19  août,  Mgr  Brunelli,  nonce  du  Pape  en  Etpagoci 
a  pris  possession  à  sept  heures  du  soir  de  Téglise  et  de  l'hôpital  dicilla» 
liens.  Un  Te  Deum  a  été  chanté.  L'église  était  magnifiquement  ornée. 
Il  y  avait  beaucoup  de  monde  à  cette  cérémonie. 

BAVIÈRE. — M.  le  doyen  Pie  Eggher  a  adressé  à  tous  les  chapitres 
ruraux  et  à  tout  le  clergé  d'Augsbourg,  un  projet  de  pétition  ayant  pour 
but  de  demander  à  l'évêque  la  convocation  d'un  synode  diocésain.  11 
expose  à  ses  confrères  que  dans  le  bouleversement  général  de  toutes  ks 
anciennes  institutions  politiques  de  l'Allemagne,  rien  n*est  plus  urgent 
que  la  nécessité  de  réunir  en  un  faisceau  l'épiscopat  et  le  clergé  pour 
sauver  TEglist*  catlioliquc  d'Alleinague  de  l'asservissement  que  lui  pié- 
parant  les  factions  qui  prétendeut  régénérer  l'Allemagne  entière  eu 
supprimant  le  principe  de  l'indépendance  de  ITglise.  L'auteur  de  cette 
adresse  convie  tous  ses  confrères  à  y  apposer  leur  signature  avant  le  24 
août,  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  être  présentée  dans  les  formes  les 
plus  respectueuses  à  l'évéque  le  29.  11  faut  soigneusement  distinguer 
cette  supplique  des  sommations  irrespectueuses  adressées  par  une  partie 
du  clergé  badois  à  l'archevêque  de  Fribourg,  dans  le  but  de  lui  extor- 
quer aussi  la  convocation  d'un  synode,  et  dans  l'intention  de  Dure 
triompher  au  sein  de  cette  assemblée  les  doctrines  schismatiques  de 
Wessenberg,  et  notamment  l'abrogation  du  célibat  ecclésiastique  et  la 
suppression  des  jeûnes  et  abstinences  institués  par  l'ïlglise. 

POLITIQUE. 

Depuis  six  mois,  la  France,  comme  un  vaisseau  sans  gOQveraail  et  sans  pikMe, 
est  en  balte  à  de  cruels  orages.  Elle  n'éebappe  aux  sanglantes  fureurs  de  Panaf- 
chie  qu'en  subissant  les  dures  nécessités  de  Tétat  de  siège.  Aucun  pouvoir  asaa 
fort  pour  lui  donner  tout  ensemble  Tordre  et  la  liberté,  n'a  pu  la  retirer  encore 
de  ces  terribles  oscillations  du  provisoire.  La  constitution  qui  doit  la  raffermir 
sur  ses  bases  ébranlées,  n'est  encore,  après  ces  six  mois  de  cruelle  attente, 
qu'un  vain  projet  dans  lequel  le  pays  inquiet,  le  commerce  aux  abois,  le  travail 
anéanti,  la  misère  du  pauvre,  le  malaise  du  riche,  la  ruine  imminente  de  toas, 
ne  peuvent  pas  même  entrevoir  les  premières  lueurs  d'un  ordre  de  cboaes  qw 
soit  le  terme  prochaki  de  tant  d'alarmes  et  de  souffrances. 

L'Assemblée  nationale,  qui  a  pour  mission  de  fermer  tontes  les  plaies  qoi  sai- 
gnent et  de  fonder  cet  avenir  dont  l'espoir  nous  fait  supporter  un  présent  qui 
nous  écrase,  rAssemblée  nationale,  hélas  !  subit  elle-même  les  fatales  néeessilés 


6  la  siloation  anormale  où  la  Fniiee  i'ai^te.  De  défiloraMes  débals,  dot  débau; 
léviubles  vont  troubler  les  représenunte  do  peuple  jusqoe  dans  la  haslo  spbèro 
b  louies  leurs  médiations  devraient  être  consacrées  au  grand  œuvre  de  nos  in- 
itoUons  définitives.  Quand  les  batailles  de  la  me  sont  finies,  il  faut  que  TAs- 
smblée  nationale,  au  lieu  d'aller  prendre  les  blessés  dans  ses  bras  et  de  (aire 
isparaitrc  immédiatement  la  cause  de  ces  luttes  fratricides,  en  soit  réduite  au 
ontraire  à  voir  son  enceinte  transformée  en  une  arène  où,  sous  une  autre 
irmc,  se  poursuivent  les  lamentables  combau  des  passions  politiques.  Cesl,  se- 
m  nous,  le  plus  grave  et  le  plus  affligeant  symptôme  du  mal  qui  noua  travaille  ; 
'est  aussi  le  sujet  de  la  poignante  tristesse  qui  a  consumaient  pesé  sur  noire 
me  pendant  le  débat  que  nous  avions  vu  commencer  bier  matin  el  qui  s*est 
rolongé  pendant  toute  la  nuit. 

Oui,  pendant  dix  heures  d'une  nuit  accablante,  aui  pâles  clartés  de  quelques 
istres  mal  éclairés,  sous  l'impression  péniblement  contenue  des  émotions  les 
lus  violentes,  sous  les  regards  ardenls  d'un  immense  public  qui  encombrait  les 
'ibimes,  au  milieu  des  préoccupations  de  toute  nature  qui  assiégeaient  leur 
sprit,  huit  cents  représentants  du  peuple  ont  évoqué  les  lugubres  images  de  ces 
mmées  faules  qui  ont  couvert  Paris  de  sang  et  la  France  de  deuil.  Ils  ont  dû 
érooler  ce  désolant  tableau  de  nos  discordes  civiles,  sonder  les  mystérieuses 
^nèbres  d'où  sont  sortis  ces  criminels  attentats,  et  rechercher  si  leurs  auteurs 
'ont  pas  trouvé  des  complices  jusque  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

On  comprend  ce  qu'il  y  a  eu  de  lugubre  solennité  dans  nue  pareille  disens- 
lon;  pour  un  tel  sujet,  avec  de  telles  circonstances.  L*espoir  que  nous  expri- 
lions  hier  apn^'s  la  première  partie  de  ce  grand  débat,  n'a  pas  été  trompé.  I/A>- 
embtée  a  conservé  jusqu'à  la  fin  le  calme  et  la  dignité  qu'elle  avait  montrés 
*abord.  I^  majorité  de  ses  membres  a  su  résister  avec  un  admirable  sang-froid 

des  provocations  qui  auraient  infailliblement  amené  des  scènes  de  violence  et 
e  scandale.  L'attitude  ferme  et  impartiale  du  président  a  puissamment  contri- 
ué  à  contenir  tous  les  ferments  de  trouble  qui  bouillonnaient,  ce  nous  semble, 
ans  quelques  âmes.  MM.  Louis  Blanc  et  Caussidière,  dont  la  défense  n^a  pas 
uré  moins  de  cinq  heures,  ont  étéécontés  avec  le  silence  et  les  égards  que  com* 
landait  leur  situation. 

L'ancien  préfet  de  police  était  à  peine  descendu  de  la  tribun**,  que  M.  Marrast 

doimé  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre  et  d'un  réquisitoire  du  procureur-gé- 
lérai  de  la  République,  demandant  l'autorisation  d'intenter  des  poursuites  contrr 
s  citoyen  Louis  Blanc  et  le  citoyen  Marc  Caussidière.  Cette  lecture,  k  laquelle 
talent  préparés  ceux-là  même  qui  ont  cru  devoir  jouer  la  surprise  ,  a 
tîé  le  parti  des  montagnards  dans  une  agitation  inexprimable.  On  a  crié  à  la 
rabison,  on  a  jeté  au  milieu  du  tumulte  les  mots  à'eieamoîage^  de  coup  de  théà- 
re.  On  a  incidente  de  vingt  manières  pour  écarter  la  mise  aux  voix,  pour  faire 
envoyer  le  vote  d'urgence  demandé  par  le  gouvernement.  Nous  ignorons  dans 
|uel  but  les  amis  des  deux  membres  inculpés  se  sont  clTurcés  de  prolonger  ces 
lébais  irriunts  après  une  discussion  qui  avait  dû  suffisamment  éclairer  tous  les 
sprits.  Le  général  Gavaignac  a  insisté  avec  une  grande  énergie  en  même  temps 
(u'avec  une  parfaite  convenance  à  l'égard  des  personnes,  pour  que  l'Assemblée, 
Mir  une  déci^tioii  inimé<liate,  mit  im  terme  à  une  divusiMon  qni,  en  se  proton- 


(  !*Ô  ) 
gffilAl,  bë  ffooMUqUë  j'éuif  Hé  ndèvèani  éléifretlU  Aè  (roùUè  liahs  nne  partie  Je' 
lu  poj^utiifoH  déjll  tk^p  agitée.  L^Assertiblëè  a  coifipHs  ces  moiilf;  de  haute  pré- 
voyantlè,  et  îiaAa  enleter  aucun  dé  ^s  dnifts  i  la  jlistlce,  elle  a  accorde,  nnn  an 
cxi^hces  de  la  polittittle,  mais  h  une  nécessiflc,  peut-^lre,  de  la  sûreté  publique, 
ce  que  lui  demandait  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Aprk  avoir  décidé  l'urgence, 
r Assemblée,  par  deni  Toies  an  scmtin  de  division,  a  aulorUé  les  poursuites  jadi- 
ciafres  contre  MM.  Louis  Blartc  et  Gaussidlore,  m»is  seulement  pour  ce  qui  re-, 
garde  fattentat  du  ii  mai.  SI  rauiorisation  de  poursuivre  se  fût  étendue  au' 
événements  de  Juin,  les  inculpés  auraient  été  renvoyés  devant  les  conseils  de 
guerfe.  Cette  Oonsidét^Uon  a  paru  déterminer  le  dernier  vote  de  PAssemblée  ï 
l'égard  de  M.  Caassidiëre. 

ASHBWliliÉfc  MAIIOIIALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Suite  de  Id  téanee  du  2S  aot2l.) 

A  sept  heures  et  demie  la  séance  est  reprise. 

M.  UNJis  BLANC  sc  défend  d*avoir  pris  part  aux  manifestations  du  17  mars  et 
du  10  avril.  Il  arrive  ensuite  aui  ateliers  nntionaut,  et  soutient  qui^  cos  atelien, 
loin  d^avOir  été  conseillés  ou  organisés  par  lui,  ont  été  organisés  contre  lui,  pots- 
que  le  titre  de  délégué  du  Luxembourg  éuil  un  titre  d'exclusion  de«  aie Herl  M-* 
tionanx. 

Pour  ce  qui  est  du  L*)  mai,  M.  Louis  Blanc  convient  qu'il  y  a  on  chei  lai  la 
veille  une  réunion;  mais  c'ékiit  une  réunion  de  représentants  qui  vouluienl  alé- 
ser à  suivre  avec  plus  d'efficacité  les  discussion;^  de  rAsseniblée.  Il  raconte  eo 
CCS  termes  la  violation  de  TÂssemblée  : 

J'assistais  à  cctie  séance,  j'étais  h  ma  place,  lorsque,  pendant  le  discours  de 
M.  AVotowskK  on  entendit  de  grandes  clameurs.  On  disait  que  c%^tait  le  peufU 
qui  arrirait.  (Murmures.} 

Des  voix  :  Ce  n'était  pas  le  peuple. 

D'autres  voix  :  C*étaieMt  des  factieux. 

H.  L0UI9  BLANC.  La  foule,  si  vous  voulox  ;  je  ne  pensais  pas  qlie  l'expressloo 
méritât  une  interruption. 

On  dit  que  j'allai  vers  la  foule,  et  qu'on  rae  vit  aux  portes  de  cette  euceinie 
faire  des  signes.  On  n'incrimine  encore  que  mes  gestes,  plus  tard,  on  incrini- 
nera  aussi  oies  paroles  en  les  dénaturant. 

Personne  ne  vit  avec  plus  de  peine  que  moi  cette  manifestation.  J'allai  vers 
IJ.irbi'S,  et  je  lut  dis,  les  lafnies  aux  yeux  :  Tu  es  i  I.-ï  tôle  d'un  club  ;  ton  devoir 
comme  celui  de  tout  bon  citoyen,  C!>t  d^agir  sur  tes  amis  pour  les  détourner  de 
la  voie  dans  laquelle  ih  entrent. 

C'est  qu'en  effet,  iversonne  plus  que  moi  ne  respecte  le  suffrage  unlTersel.  lé 
lui  dis  qu'après  la  viulaiiou  de  ce  principe  sacré,  il  n'y  a  que  le  chaos.  Eh  biM. 
McbâieurA,  ce  langage  trouva  dans  Barbes  un  cœur  digne  de  le  comprendre. 

Quelques  voix  :  C'est  vrai. 

M.  LOUIS  BLANC.  Iku'bès  me  promit  d'user  de  son  iiillueuce.  Mo^icurs,  je  l'af- 
iiruie  sur  l'hoiinrur,  non,  je  n'ai  p  s  dit  au  peuple,  à  In  foule,  d'envahir  l'Assem- 
blée ;  je  lui  al  dit  au  contraire  qu'il  devait  respecter  sa  propre  s»ouveraineté.  fiw 
re^ie,  IM  parolcît  qu'on  me  pféte  dans  le  rapport  n'ont  jamais  été  dtled  par  moi; 
elles  ont  été  prononcées  par  Barbés,  Je  l'afllrme,  et  en  effet,  elles  ont  été  re- 
trouvées dans  le  MfmiUur,  bous  le  nom  de  Barbés. 

L'orateur  a'aïuche  ensuite  à  réfuter  la  charge  réaulunt  MMra  lui  do  dtaesurt 


(  ^1  ) 

MdiSlIbrii.  Il  tC^ï  pfAhi  exact  hoH  plhÈ,  dH-il,  qifn  86  lOiit  é«tié,  èiti  pirtm  A^^ 
nanifeslation  du  15  mai  :  Elle  est  de  celles  qui  irébranleol  pis»  iM»  qàl  fénVfif- 
MiC.  (Agitation.) 

Ces  paroles  sont  tout  simplement  Impotelblef;,  pommait  rotat^df,  6f;d1ltMbrti^ 
le  témoin  qui  dépose  de  ces  paroles  est  un  homme  taré,  que  je  puis  qviHièff 
f  escroe  et  de  illod.  (Mouvement.] 

Api^  h  dissolution  dé  TAssemblée,  j'ai  été  entratné  par  la  foulé  ter»  tes  Iih 
iltiides  ;  li,  pressé  par  la  multitude,  je  fus  délivré  par  mon  ftèfe  ^tti  écariA  te 
peuple  en  lui  disant  :  a  Vous  allez  le  tuer.  »  Je  Tus  porié  dans  un  caiMt\ti  qui 
ii*a  conduit  fers  l*Ecole  de  Hédedne.  On  s*étônOe  de  cette  dtrectiod,  taail  ce 
n'est  pas  moi  qui  Tai  indiquée.  Je  me  suis  laissé  diriger,  et  cOriiitie  le  ptoprié-^ 
taire  du  cabriolet  demeurait  de  ce  côté,  Il  ni*a  emporté  avec  loi.  (fiitétttiptien.) 

Maintenant  on  me  reproche  d*àvolr  été  k  môlèl-de-Vllle  ;  si  fy  anift  été,  êé 
serait  parée  que  j'ai  voulu  éviter  reffusion  dn  sang.  Jf étals  comb:ftlii  entre  le  dé* 
sir  d'y  aller,  car  mon  cœur  y  était,  puisque  mes  amis  Barbes  6t Alb«rt  y  étaient; 
mais  je  peuî^ais  que  je  serais  impuissant  &  faire  du  bien  et  II  modérer  la  ToufèL 
Je  me  suis  fait  conduire  chez  M.  Arnaud,  et  de  Ih  chez  M.  Victor  Ma^sOii  où  J'ai 
cbâiigé  de  linge,  £ar  j'étais  accablé  de  fatigue. 

L'orateur  s'attache  à  contredire  la  déposition  du  coloilel  Vairifl,  qdl  déélAhé 
ravoir  reconnu  ii  I^Hôiel-de-Ville.  Si  jamais,  dit-iU  un  homme  a  élé  <iotivaiAcu 
d'être  un  imposteur  et  un  fîatux  témoin,  c'est  le  colonel  Vatrin. 

M.  Louis  Blanc  donne  lecture  de  plusieurs  attestations  qui  adrat<ïnt  pour  "but 
,d*infirmer  la  déposition  de  M.  le  colonel  Vatrin.  Ces  attestation»  étrtânënt,  pOof 
la  plupart,  d'insiirgc;;  deptils.  Il  cite  aussi  une  protéiitation  des  gard^  nationaux 
de  la  G*  légion,  qui  contestent  au  colonel  Vatrin  le  niéHte  d'avoii^  pénétré  le  ffté»* 
mier  dans  Tllôtel-de- Ville. 

De  toutes  les  dispositions  faites  contre  moi,  dit  M.  Louis  Blanc,  pas  Hfte 
ne  soutient  rexnmcn.  Ainsi,  un  des  subsMiuts  de  M.  le  procureur  dti  tùi  sodiient 
m'avoir  rencontré  au  quai  aux  Fleurs  et  escorté  d'hommes  amtés.  Eh  bien  !  je 
n'avais  pas  d'escorte  ;  il  ne  s'agissait  que  d'une  rencontre  de  ces  bOinmés  ;  rtld 
d*eui  était  mon  frère.  On  m'oppose  aussi  deux  lignes  écrites  sans  orthographe 
par  une  main  très-exbrcée  ;  je  ne  répondrai  même  pas  à  cette  Ombre  de  pi^uVOi 

Il  y  a  eu,  messieurs,  dans  notre  histoire  de  mauvais  jours^  oA  II  siifftsait  de 
trois  lignes  de  l'écriture  d'un  homme  pouf  le  faire  pendre;  jo  ne  sais  al  cela  suf* 
fit  encore  aujourd'hui.  Rn  tout  cas,  on  ne  iM*oppbse  qile  trois  lignes  éeriteft  par 
an  Inconnu. 

EnGn  l'orateur  rend  compte  de  Pemplot  de  son  lempa  pendant  rSrtaurrectlott 
de  juin,  et  il  ajoute  : 

L'accusation  qu'on  fait  peser  sur  mol  est  la  pliis  grave  qui  puisse  pOMr  sur  un 
honnête  homme.  Qnoi  !  J*aurais  soulevé  la  guerre  civile  ?  j'aurais  fÉit  couler  des 
flots  de  sang  ?  j'aurais  fait  tant  de  veuves  et  d'orphelins,  et  je  me  serais  cottché 
honteusement  ? 

Non,  messieurs,  jt>  ne  me  suis  pas  rendu  coupable  d^une  telle  liassessé,  d'une 
telle  lâcheté.  Celui  qui  pousse  h  rinsurrectlon  sans  être  le  premier  a»  combat 
est  le  plus  infànic  do?  hommes.. 

Je  vous  ai  dit  la  vérité  comme  on  honnête  homme.  A  tous  oénii  qui  ne  mè 
connaissent  pas,  il  Tallalt  des  preuves;  potir  (éhx  qntme  connaisaent,  ma  parole 
somi.  il  savent  trop  bien  que  ma  vie  serait  achetée  trop  chef  an  prix  d'un  men- 
songe. (Longue  agitation.) 

M.  t^ÉLAT  rapporte  ()ue  M.  Emile  Thomas,  auquel  11  demandait  M  dëmteioa, 


(  Mi  ) 

lui  aurait  lôpoiulii  :  «  11  iiVii  serait  pas  aîasî  fii  j*a?ais  éeoQlé  les  tonutikéf 
Louis  Rlanc  ;  avec  cent  mille  hommes  f avais  une  armée  si  le  IS  mai  avait  ee  m 
nuire  cléiiouenienl.  » 

De  pareilles  paroles  ne  se  dénaturent  pag,  elles  «e  gravent  profiindéinent  éâm 
la  mémoire,  elles  m'ont  douloureusement  aflTecté,  je  les  dois  aujoitrd'hni  à  U 
vérité. 

Et  j'ajoute:  Non,  je  ne  reconnaissais  plus  Touvrier,  si  honnête,  si  |>atieot.ii 
résigné,  ei  j  ai  éié  amené  alors  à  faire  un  rapprochement  qui  ni*a  forlenm 
saisi;  j'ai  dû  rcconnaiirc  en  eux  plutôt  la  haine  espagnole  que  la  fraDche  anîlié 
l'raiiraise. 

X.  màtué  confirme  ce  qu'a  dit  M.  Louis  Blanc  relativement  h  la  préMiioeds 
ce  dernier  h  rilôlel-de-Yille. 

M.  LOtis  BLANC.  Lc  (iénicnli  lancé  par  M.  Trélat  du  haut  de  celte  trîbone  s'a- 
dresse à  M.  Kinile  Thomas  ;  ou  c'est  lui  qui  a  menti,  ou  c'est  M.  Emile  Tboons. 
Puis  Torateur  répondant  aux  dernières  paroles  de  M.  Trélat,  ajoute  qu*il  esiaé 
a  Madrid  d'un  pcre  cl  d  une  mère  français.  Enfin  Poralcur  demande  à  lire  qnel- 
(|uo>  passages  de  la  prérace  de  VOrganisaiion  du  Travail, 

Celle  proposilion  e^i  accueillie  par  de  nombreux  murmures. 

M.  LE  i'K(^.sinKM .  I/Assend)lée  comprendra  qu'elle  doit  laisser  la  plas  grande 
liberté  de  deteUNe  à  M.  Louis  Blanc. 

M.  LuLis  BLANC  lit  plusicurs  passages  de  ses  discours  dans  lesquels  il  prècheb 
fraternité,  et  il  ajoute  :  Ce  n'est  pas  là,  je  crois,  le  langage  de  la  révolte. 

Apirs  (pielqnes  mois  d(^  M.  Uauchart,  plusieurs  voix  demandent  le  renvoi  ù 
demain.  Ce  renvoi  n'est  pas  adopté. 
K*  M.  CAi  ssiui^KK.  Je  dépose  sur  le  bureau  des  documents  authentiqoes  qui  lë- 


moigneni  de  mon  adniinisinilion  pendant  les  trois  mois  que  j*ai  veillé  à  la  séca- 


noi  pmlant  1m  Jouroéas  d6  Btrt  61  d*a?ril.  A  eafai  Je  rij^MNlt  ^m  Je  B*ai  pM 
Iconvé  dans  le  ponf  oir  U  concorde  sor  laïqaelle  je  devais  compter. 

Qwint  aax  détails  de  la  journée  du  i5  mai,  M.  Caussidière  renouvelle  lea  ex- 
pKaUiona  qu'il  a  déjà  publiées  avant  les  secondes  élecliofis  qui  eoreni  lien  à  Pa- 
rii.  La  luxation  dont  U  souffrait  Pavait  empêché  de  se  rendre  auprès  de  la  eoua* 
■isakNi  executive  ;  mais  il  avait  demandé  à  celle-ci  des  ordres,  et  elle  ne  lui  en 
Ifait  pas  donné. 

■•  Lt  paÈsiDBKT.  M.  Caussidière  étant  Ustignê,  il  va  se  reposer  quelques  ni* 
Butet. 

a.  GAiJSMDikRB,  après  une  courte  interruption,  reprend  la  lecture  de  son  ma- 
MHcnt;  il  trace  l'historique  de  Torganisation  des  Montagnards  ei  de  la  garde 
républicaine. 

Lea  dates  seules,  dit-il,  justifient  les  actes,  il  fout  se  reporter  aux  époques 
pour  ravoir  ce  qu'il  a  été  possible  de  faire. 

Je  donne,  ajoute-t-il,  un  démenti  formel  à  ceux  qui  ont  dit  que  j'ai  pris  part 
il  rinsurrection  de  juin  ;  ce  démenti  formel  donné  à  la  face  de  rAssemblée  de  la 
France,  répond  à  toutes  les  attaques.  Je  Tai  déjà  dit,  si  j'avais  été  conspirateur, 
f aurais  été  sur  les  barricades,  j*y  serais  mort  ;  et  si  on  faisait  de  nouvelles  bar* 
lieades  contre  la  République,  on  verrait  si  je  m'y  trouverais. 

Dans  d'autres  temps,  ce  démenti  suffirait  pour  me  disculper;  iuaisai|jourd*hui 
9  fimt  combattre  les  faits. 

I  L'orateur  entre  dans  le  détail  des  faiu  ;  il  nie  un  propos  qui  lui  est  attribué, 
rit  qui  aurait  été  prononcé  à  Saint-Glond. 

a.  FLOCOH  aiBrme  que  ce  propos  est  Ciox,  et  qnll  a  été  démenti  par  le  mettre 
du  café  dans  lequel  on  prétend  qu'il  a  été  tenu. 

a.  CADSSiDifcRB  invoque  un  alibi  pour  repousser  l'accusation  de  s'être  trouvé 
sur  une  barricade  dans  la  rue  Saint-Anloine  le  25  juin.  Il  cite  la  déposition 
de  M.  Duclerc,  qui  Ta  vu  ii  l'Assemblée,  dans  cette  journée,  à  l'heure  indiquée. 

Il  est  possible,  ditril,  qu'on  ait  vu  quelqu'un  qui  me  ressemblait.  Le  matin,  je 
proposai  à  plusieurs  de  mes  collègues  de  nous  rendre  sur  les  lieux  de  l'insurrec» 
lion  pour  la  faire  cesser. 

L'orateur  raconte  qu'un  homme  vint  le  trouver  pour  lui  dire  que  les  insurgés 
eesseraient  les  hostilités  s'ils  avaient  un  mot  de  lui.  Il  conduisit  cet  homme  à 
M.  Senart  qui  lui  remit  une  proclamation.  Il  est  donc  impossible  qu'il  se  soit 
iroové  dans  les  barricades  du  faubourg  Saint-Antoine* 

On  a  dit  que  le  nom  de  Caussidière  était  prononcé  sur  toutes  les  barricades,  et 
que  les  insurgés  se  décourageaient  parce  qu'on  ne  voyait  pas  mes  agenta  paraî- 
tre. Enfin,  a-t-on  dit,  mon  nom  était  un  mot  d'ordre. 

Tons  comprenez  cependant  qu'on  ne  pouvait  prendre  le  nom  de  Guizot  pour 
ea  faire  un  mot  de  ralliement  pour  les  Insurgés.  Moi  qui  avais  été  dans  les  bar- 
ricades de  février,  je  devais  peser  d'un  certain  poids  sur  l'esprit  des  corobatunu 
de  juin.  Si  f  avais  approuvé  l'insurrection,  je  me  serais  baUu,  autrement  je  serais 
m  lâche,  et  si  je  m'étais  battu  je  serais  mort  ! 

a.  noovfi-CHAUviL.  Je  n'apporte  ici  ni  haine,  ni  colère,  ni  peur.  J'ai  dit  la 
vérilé  sur  les  faits  et  sur  les  causes.  Lea  débats  n'ont  rien  changé  à  mes  convic- 
tions. Ce  que  j'ai  déclaré,  je  le  répète,  en  face  de  la  France  entière,  mes  con- 
victions se  sont  agrandies,  et  j'y  persiste  comme  si  j'étais  encore  préfet  de  po- 
lice et  que  M.  Caussidière  ne  soit  pas  représentant.  (Sensation.) 

a.  CAUSSipiÈSB.  Je  répète  encore  que  je  défie  qu'on  me  prouve  que  j'ai  l'té 


iSÛ) 
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le  ûki*\  :  Jii«f)ii'ii  ta  mnrtf  vite  1â  Hé|)ti[iHqilt  !  [Longue  agtmiîoii,} 
M.  LE  fHËSLOitnYt  Voîoi  oDti  coiiimiinîcallciu  qtil  tn'Cêt  âdfesâéê.ÇËcoittftféfiil 

IPEÎ} 

Ici  M-  fé  préî^idpni  (JoiniB  leflo^e  d'un  réfjoy t&îre  dé  M.  le  procimfttr-Éltii . 
ml  qui  dimanile  une  auturisatlm)  lie  poùtsottcs  ctttitfe  MM.  Ldnis  B)«ticH  U^^ 
«Idière. 

M.  LAiRKNT  (de  rArdècbe)  propose  de  pas$ser  à  Tordre  dy  jour  iàr  là 

M.  bm:.  L:t  qucslKHi  e^l  de  savoir  ce  que  no u,^  déciderons  sous  le  poiitdl 
imULit|iie  ;  h  i^lreslion  fiït  aâ5è7<  ^f^ve,  ^ssti  soleTinéne  pocif  i|tj*0n  îiè  U 
pn^  p:^r  utié  esjiiH'e  île  coup  de  lliéAtre  prépii'é  dé  longue  matfi, 

INubleur-s  voU  :  A  il^Tikaiiï,  (Nmi,  nixi!)  ^ 

M,  LU  PAËsTUfeffT  irrnsullé  rA@§emblëê,  f]tli  décide  qtie  lil  ill^iisMmi  tdk 

M.  tA^;1lA^(1K.  Je  n^  erols  pas  que  là  coiiimisiiion  d'enquête  «H  r^pl(«nli| 
mission  relîgiHise  quï  lui  a  été  c^nftëti^ 

L^  vedh  liu  jiMir  oii  riMurreulion  a  éelaiê,  un  nom  avait  iîé  jétéqni  ta 
chrtlï  pt*utHHre  hu'u  d'aoïres.  Dés  jf)iïi*UâUf  soudayés  at^fênt  parti  en  gfartit 
bre.  Kli  tiit^ii  !  nu  lien  dp  Irécheréh^r  lés  véritable»  eonspfrÉtèUf»^  et  le  |M}t1 
mi  plein  t  tl  e^i  eu  proie  au  trouble  el  ftiti  désûrdri>is;  on  dit  pMftmil  i\mf 
ïani  du  niiriioli\  l'Ii,  mou  Dion  l  je  ne  T^ccu^'  p:is  [Ou  ril),  mfth  ^  duquel 
fiktU  du  tiiir;Kle  est  sur  la  paànî  de  revenir.  Eb  bien  !  au  lioB  de  rçpb« 
vnLiK  i(nip;il»teï>,  on  â'e^t  borné  à  une  eUqiiéie  ineotiiplète^ 

Je  di^muitdti  duui-  un  iuppléiieiit  d>nlf  ué^«  Je  redoute  de  noiiveao  la  péri 


(  M!(  ) 

WêHf^mt  imefMtêAdue  (M<l:lAlali«h.  J«'ré)lêtéq«fHNfèu(iè  pIM^pHNAMlk 

M  déni  dMH  tMflé  né  nonl  a  été  reMiKd!.  

V.  Ut.  bè  17  Juin,  an  lieiitenâm  de  Itt  g^Me  HtfllDridte  a  dMM  en  procè»^- 
rrM  de  l*urfe8Utlod  d'un  agent  légiilmislti  nanti  de  iNUchmiailofii  l«glilltiiMM( 
^pHinées  ft  lldiprimerie  nationale.  (On  rli.)  Ces  documeMu  ont  été  irahaiito  è 
cODimission  d*enquéte. 

mu  MM  cÉiitaâL  CàTAiGif  AC.  Gitoyént  repréaënlants,  an  de  noa  bonoralilea  col- 
lOBi  «  para  voir  on  coup  de  ibéAtra  dana  le  dèpAi  qoe  vient  de  ftilre  le  ptaoH 
i^^iiéral  d*ud  réi|aiBltoire  rédigé  apréa  avoir  oon»alté  le  goë^wrneaieal.  Il  a 
BÉ  dira  qu'on  voaiait,  en  qnelqae  aorte,  eecamoier  un  voie.  Ceai  à  cette  inai^ 
MkNi  qae  Je  TÎena  répondre. 

La  demande  de  poursuites  que  nona  formoria  devant  Vooa  n*eai  pae  le  lésnhal 
I  Penquéie  politique,  mais  bien  de  Tenquétto  jadiciaire. 
J'jtftive  Biainienantaa  mot  coup  dt  ikéétrê^  je  ne  ne  veai  pas  répéter  ranlra% 
kP»'»  pas  été  porté  k  la  tribune.  Le  miniaièf b  déairaii  que  oette  affaira  ae  tereni^* 
It  promptemeot  et  ne  donnât  pas  lieu  à  un  deuxième  débat.  C'est  poor  cela 
t  IH»  pour  une  autre  cause,  que  noua  avons  voulu  que  le  débat  générai  fui  vidé 
«taaile  aoua  son  double  rapport.  En  agissant  aotremeot,  noua  auriona  uianqoé 
iMiro  devoir. 

Je  n'ai  plus  qu'à  dire  un  mot.  Assurément  partout  où  nous  croirons  trouver  ua 
Wpable,  noua  n'Iiésiteroiis  pas  à  le  pourauivra  (  partout  où  noua  ne  Irouverons 
Ip  dea  fauteë  politiques,  nous  ne  nous  approoherona  paa  d'eliesi  .Mais  noua  n'é- 
l^voiu»  ni  plaisir  ni  empressement  à  poursuivre  les  hootniea  dont  la  conduite. 
9|Ms  parait  criminelle. 

,1.  LOb'iS  BLANC.  Au  uom  dos  plus  vulgaires  notions  de  Téqullé,  je  viens  m'o|^ 
pser  à  ce  qu'on  sépare  la  question  judiciaire  de  la  question  politique. 
Depuis  la  deruière  demande  eu  autorisation  de  poursuites  loruiée  contre  moîi 
Hcun  fait  ne  s'est  produit.  L'Assemblée  se  déjugera  donc?  Il  n'y  a  pas  un  bOB"- 
te  boaime  qui  au  l'oud  de  sa  conscience  ne  me  proclame  innocent. 
Ce  sont  les  bommea  politiques  que  l'on  poursuit  :  on  ne  peut  frapper  que. 
Hnme  ennemi  ;  je  demande  donc  que  la  discussion  politique  continue. 
.On  aurait  pu  croire  d'après  ce  qui  a  été  dit,  qu'il  y  avait  des  faits  cnd«borsde 
Ua  qui  vous  ont  été  soumis  :  ce  qu'a  dit  H.  le  président  du  conseil  nous  a 
nouvé  qu'il  n'y  eu  a  pas  d'autres.  Je  demande  doue  que  la  question  politique  ne 
It  pas  séparée  de  la  question  judiciaire,  atiu  qu'on  ne  puisse  |»as  dire  que,  dans 
cniiute  d'uu  débat  fâcheux,  on  a  sacrilic  deui  bonimes. 
H.  CORNE  dit  que  le  rappon  a  été  basé  sur  des  faits  prouvés.  Le  citoyen  Louis 
anc  était  dans  l'erreur  quand  il  disait  tout  à  l'beure  que  riustruotioo  n'avait 
M  marclié  depuis  quelques  jours  ;  il  y  a  eu  des  déiiosiiiou^  graves,  des  (aits  im- 
»rtuuts  ont  été  sigualés,  il  y  a  eu  la  marche  sur  rllùtel-dt-VilIc.  (Violentes  ru- 
eurs.) 

Oui,  messieurs,  l'instruction  a  marché  ;  elle  a  fait  des  progrès,  et  vous  en  au- 
E  la  preuve.  (Bruit.) 

a.  LOLis  BLANC  Soutient  que  les  faits  dont  a  parlé  M.  Corne  sont  antérieurs  à 
s  premiers  interrogatoires.  M.  Corne,  dit-il,  a  parlé  de  ta  marche  vers  l'Môiel- 
-Ville,  eh  bien!  un  procureur  du  roi  (rire  général),  a  dit  qu'il  m'avait  rencontré 
Y  le  quai  aux  Fleu^8  avec  une  escorte;  c6  fait  est  antérieur  au  premier  interiro- 
toire. 

M.  LE  GÉNÉRAL  cavaignac.  En  montant  &  la  tribune.  ]*ai  l'intenliob  dé  bien 
rsoader  l'Assemblée  que  nous  désirons  une  prompte  solution.  * 

Nous  ne  disons  pas  qnand  notre  convlotioii  est  venue,  peu  bnportetaôtBSltdiii 


{m.). 

fTM  bien  l^irc,  et  nous  avonR  bien  Cait  de  mettre  t* Assemblée  h  tnéme,  ûi 
veiii,  de  mettre  un  terme  h  ce  débat.  [Oui!  ùuil]  Quant  a  b  solution,  t 
blée  petit  l'adopter.  Les  pièces  qui  ont  forme  s^s  convictiocis  soitl  entre  m 
m»irïH  depuis  plusieurs  jours;  bî  elle  n*est  pas  assez  éclatrcâ,  etb  a[OfifiMfi| 
nous  le  regreiterons,  mais,  je  le  répète,  rAs«emblée  peut  seule  en  éééâ% 
(Très-hien  î  très- bien  [)  \ 

m,  FLOCON  soutient  que  le&  pré  rets  signalent  depuis  quetque  temps  des  mMêaih 
vrps  dytiasiiquei^,  et  sViooiie  que  h  coiumission  d'enquélc,  au  lieu  de  Tériâert 
qui  en  éiait^  ait  déclnré,  au  contraire,  que  les  partis  dynastiques  étaient  re^ei 
étrangers  auï  événements.  E&t-ce  après  une  enquête  aussi  imparfaitft  que  fàt* 
«semblée  peut  dépouiller  de  leur  tnviolibilité  deux  de  ses  niembre^i  et  leseipov 
à  être  envoyés  avetr  les  déportés?  (Vives  rameurs.) 

M.  SIARIÊ,  Tninif^tre  de  la  justice,  dit  que  les  faits  du  15  mai  appariiennefitl 
justice  ordinaire,  et  que  ceux  de  juin  appartiennent  k  la  justice  militaire 
el  les  autres  seront  déférés  à  ces  deux  Jundiclions.  (Violent  tumulte^ 
ai^ilatton,) 

M.  CAùssinifeRE.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  examiné  Jes  pièces  qn*  faî 
sécp,  vous  rie  pi^urrez  pas  rendre  un  jugement,  ou  ce  serait  un  jugemem 
jut^emcnt.  (Druii.)  Si  dans  votre  esprit  tous  nous  croyez  coupables....  (Ni 
bruit.) 

Vous  avei  été  intliiencés  par  le  rapport,  je  vous  apporte  des  pièce»,  m 
ne^-les,  el  si  je  vous  prouve  que  ma  conduite  dans  les  deux  époques  du  15 
et  des  journées  de  juin  n*a  pas  été  celle  d^une  personne  qui  conspire,  v^uîi 
lancerez  pas  contre  rions  une  condamnatinn.  tl  est  clair  que  si  vous  voulez 
Jinjr  :ivee  nous,  il  friut  que  vous  en  linis^ipz  te  plus  tAt  possible*  (Non!  non? 


(SOT) 

a  in  nppoit,  ce  qui  iniplk|«eriU  h  GeMaUoo  ém  ponnuites  < 

L  procnreur-féiiénil,  il  ft*y  oppo^. 

iUMXUi,  de  81  place,  dit  que  sa  propoûtion  n*iiiipUqae  rien  de  judiciaire.  ** 

pilictt  d*ua  tumulte  toujours  croiaiaot  et  de  cria  épouvantahlea»  Tordre  dn 

tel  mis  aux  voii  et  adopté. 

\M  PEfisiDiKT.  Maintenant  il  reste  à  statuer  sur  la  demande  en  amorisntioo 

ursuites. 

■AUB.  Par  les  motife  qui  ont  été  expliqués  il  y  a  on  instant  par  M.  le  présl- 

dn  conseil,  je  demande  Turgence.  (vive  agitation.) 

demande  au  milieu  du  bruit  le  scrutin  de  diTisioo  sur  Turgeoce. 

¥oici  le  résultat  : 

Votants,  785 

Majorité,  303 

Pour  Turgencc,  495 

Contre,  i9S 

kseemblée  déclare  Furgencc. 

conséquence,  on  va  procéder  à  la  discossioQ  sur  raotorisation  de  po»» 

>• 

■AC  combat  la  proposition,  et,  dans  un  long  plaidoyer,  s'attache  à  démoiH 

a  non  culpabilité  de  M.  Louis  Blanc. 

LE  PRÉSIDENT.  Jc  vais  consoltcr  TAssembléc  sur  le  premier  chef  d*acaHa- 

relatif  à  la  complicité  du  citoyen  Louis  Blanc  dans  Tattcntat  du  15  luai. 

procède  au  scrutin  de  dlTlsioii  ;  eu  voici  le  résultat  : 

Votants,  7:^6 

Majorité,  379 

Pour  Tautorisation  de  poursuites,  VM 

Contre,  252 

kssemblée  a  accordé  Taotorisation  de  poursuivre  contre  M.  Louis  Blanc.  Os 

:  k  la  délibération  sur  le  second  chef  d'accusation  relatif  au  citoyen  Causai- 

,  accusé  d'avoir  pris  part  à  ratienlat  du  45  mai  et  au  crime  du  24  juin. 

FLoœN  présente  la  défense  de  M.  Caussidière  et  demande  la  division. 

ux  membres  présentent  encore  quelques  détails  pour  la  défense  de  M.  Caos- 

•e. 

procède  au  scrutin  de  division  pour  savoir  si  l'Assemblée  autorisera  les 

miles  contre  M.  Caussidière,  à  raison  de  Tattentat  du  i5  mal. 

voici  le  résultat  : 

Votants,  745 

Majorité,  37S 

Pour  autoriser  les  poursuites,  477 

Contre,  268 

Issemblée  autorise  les  poursuites  à  raison  de  l'attentat  du  15  mai. 

Issembléc  est  appelée  à  statuer  sur  Taulorisation  de  poursuivre  le  citoyen 

4dière,  pour  avoir  pris  part  à  Tattentat  des  25,  24  et  25  juin. 

I  procède  au  scrutin  de  divhùon.  En  voici  le  résultat  : 

Votante,  739 

Majorité,  570 

Pour  l'autorisation,  ^t 

Contre,  458 

Jkssemblée  n'autorise  pas  les  poursuites  sur  les  faits  relatifs  an  25  juin. 

,  séance  est  levée  à  six  heures  du  matin. 

ludi,  à  une  heure,  séance  publique. 


r      •  -r  • 

C6  rl^ntîn,  awiiit  la  lift  de  fa  sckiiice,  deux  officiel^  de  j^cndarmes  «t  piu^M 
coiiimiAssiircs  de  police  ont  éic  mandés  au  palais  législatif.  NM.  Lonis  BlnM 
Caussîdièra  ont  été  mit  chacun  dans  une  chambre  ;  ils  ont  écrit  quelques  Mta^ 
et  dès  ce  moment  ils  ont  été  mis  en  état  d*arresution,  sur  mandat  de  N.lto^ 
trand,  juge  d'Insiruction.  On  les  a  conduiis  eu  voiture  à  la  Conciergerie.  iMi 
sept  heures. 

Toutes  qcs  dispositions  ont  été  prises  par  le  préfet  de  police. 

Cest  ainsi  qii*on  raconte  k  TAssemblée  les  circoustances  de  rarre8taBoB4e 
ces  deux  représentants.  ''^ 

EXTËMEUB. 
ITALIE.  —  La  chambre  des  députés  de  Rome  a  adopté  un  projet  de  lotaW 
conçu  :  a  La  conseil  des  ministres  :  ouï  le  conseil  d'Etat,  d'après  Papprobatiii 
des  chambres  délibérantes  et  la  sanction  souveraine  obtenue,  décrète  :  i*  à  pH^ 
tir  du  5  juin,  tous  les  Israélites  domiciliés  dans  PElat  pontilical  sont  investit  A 
la  pleine  et  cniière  possession  des  droits  civils.  S*"  Le  ministre  de  gràoe  «^ 
iiceet  celai  du  llutérieur  devront  {lourvoir  à  la  complète  exéoatiop  d«  pféÊÊL 
acte  déclaratoire.  »  <  a 

FAITS  DIVEBS. 

La  tranquillité  la  plus  parfaite  a  régné  biçr  dans  Paris. 

De  grandes  mesures  de  précaution  avaient  été  prises  par  Pautorilé.  Dans  |^ 
matinée,  plusieurs  bataillons  de  la  garde  mobile  ont  occupé  les  boulevards  Sai^ 
Denis  et  Saint^Martin  et  une  partie  des  rues  qui  y  aboutissent.  Les  troupes  CM- 
pées  sur  le  terrain  de  Tile  Louviers,  aux  Invalides,  dans  les  casernes  et  mon- 
ments  publics  étaient  consignées. 

La  soirée  a  été  fort  calme.  Nous  avons  remarqué  seulement  beaoconp  plus  de 
promeneiirs  qu*à  Tordinaire  sur  les  boulevards  où  se  trouvaient  eneore  de  fort 
détachements  de  troupes.  Sur  toute  la  ligne  circulaient  des  patrouilla  à  chevi 

Des  bruits  de  prétendus  rassemblements  qui  auraient  eu  lieu  dans  le  fauboii 
Saint-Antoine  ont  été  répandus  dans  la  soirée  ;  nous  nous  sommes  aaaorés  qK 
ces  tirifiis  étaient  complètement  faux.  Les  faubourgs  Saint-Marceau  et  Siiii- 
Antoine  étaient  tranquilles  comme  à  Tordinaire. 

—  Qn  écrit  de  Vienne,  le  17  août^  à  la  Ga^eHe  d'Augsbourg  : 

<c  On  a  remarqué  hier,  lors  de  la  présciuation  du  corps  diplomatique  k  Vta^ 
reur,  au  château  de  Schœnbrunn,  que  Tempereur  cl  rioipératrice  avaient  ^ 
cordé  une  attention  particulière  aux  représentants  de  la  France,  ce  qui  a  cave 
une  certaine  surprise  à  quelques  diplomates.  S.  M.,  après  s'être  entretenue  avcr 
les  deux  citoyens  français,  a  dit,  en  appuyant  sur  ses  paroles  :  «  Vous  savez  qie 
»  vous  êtes  tout-à-fait  reconnus  maintenant.  »  Cet  incident  n*est  pas  sans  ùa- 
portance,  car  nous  touchons  à  la  première  négociation  diplomatique  décisive  ct- 
irc  deux  grandes  puissances  qui  ont  jusqu'à  présent  suivi  un  principe  diffcrstf. 
La  victoire  reiU|)oriée  sur  les  insurgée  de  juin  à  Paris*  ainsi  que  raltiludeA 
«  abinet  français  dans  les  affitiros  étrangères,  $  prouva  à  l'Europe  que  la  Rcpi- 
bllque  française  ne  veut  ni  troubler  la  paix  de  TEuropc,  ni  pousser  à  Tanarcbie* 
La  France  est  sortie  d'une  position  équivoque  pour  prendre  U  position  qoitai 
convenait.  H  est  permis  d'espérer  que  les  négociations  concernaut  F  Italie  arri- 
veront au  but  désiré.  » 

j^»  C^ruMtr,  ai^run  tt  (tira. 
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BBVUE  ET  NOUVELLES  EQGLÉUAflTIQUES. 
BOUE.  —  Le  mardi  15  août,  jour  de  l'Assomption,  S.  E.  le  cardipal 
FraBionî,  préfet  de  la  Propagande,  assiste  de  Mgr  Mac  Haie,  archevè- 
^aede  Tuam,  et  de  Mgr  Nicholson,  archevêque  de  Corfou,  a  sacré  cv(> 
que  de  Porto  Vittoria,  dans  la  Nouyelle-Hollandc,  Mgr  Serra,  ÏIspagnol, 
bëliëdictÎQ  de  la  congrégation  du  Mou t-Cassin,  déjà  missionnaire  apos- 
liKqne  dans  cette  île.  La  cérémonie  a  eu  lieu  dans  la  chapelle  intérieure 
de  la  Propagande.  Les  élèves  du  collège  irlandais  y  assist<'-rent.  Mgr  Serra 
at  le  premier  évéque  d'un  vaste  diocèse  érigé  à  la  fin  de  Tauiiée  der- 
nière par  Sa  Sainteté,  qui  ii'oiihlie  ru;n  de  ce  qui  peut  contribuer  à 
faccroÂsscuient  et  à  la  protection  de  notre  augusie  rt^ligiou. 
•'—  Le  16  août  est  arrivé  à  Rome  M.  Mariinez  de  la  Rosa,  ambassa- 
deur d'Espagne  près  le  Saint-Siège. 

'"—  Le  15  était  arrivé  le  célèbre  abbé  Antoine  Rosmini^  fondateur  et 
Ikpérieiir  de  l'Institut  de  la  Charité,  chargé,  ont  dit  les  journaux  de 
^arin,  d'une  mission  par  Charles-Albert.  Il  habite  le  palais  Albani. 

PARIS. 
'  Le  comité  des  cultes  a  entendu  ce  matin  la  lecture  de  plusieurs  péti- 
tions sur  lesquelles  il  a  demandé  des  rapports,  et  il  s'est  occupé  ensuite 
fcla  question  du  budget.  Cette  question  a  amené  celle  du  chapitre  na- 
^ionat  de  Saint-Denis.  Le  comité  ne  s'est  pas  borné  à  discuter  des  chif- 
fres :  il  s'est  jeté  dnhs  beaucoup  de  digressions  qui  ne  nous  sembletii 
(kai  également  de  sa  compétence.  11  a  d'abord  examiné  la  situation  des 
chanoines  de  premier  ordre  :  ceux-ci  ne  résidant  pas,  le  coiuité  les  sup- 
prime et  se  contente  de  leur  assigner  une  pension  de  retraite.  A  quel 
îïiîffrc  fixera-t-on  cette  pension?  Ici  nous  ne  savons  quel  membre  sub- 
il  a  demandé  qu'il  fût  établi  une  distinction  entre  les  chanoines-arche- 
'éques  —  ou  pluiôl  le  ch  moine  archevêque,  le  seul  qu'il  y  ait  h  Saint- 
kenis  —  et  les  clrmoines-évêques.  Cette  distinction  se  résout  en  une  dif- 
ércncede  1000  fr.  sur  le  chiffre  total  de  la  pension  :  à  l'un  6000  fr., 
^Tix  autres  6000,  au  lieu  de  8000  qu'ils  ont  reçus  jusqu'à  présent.  Qu'un 
Srèque,  au  bout  d'une  longue  et  laborieuse  carrière,  touche  un  trai- 
ement  de  8000  fr.,  c'est  un  abus  que  ne  pouvait  tolérer  un  comité  où 
k>inine  l'influence  de  M.  Isambert.  L'Assemblée  nationale  aura  à  juger 
i  cette  misérable  économie  sur  la  pcnsiou  de  quelques  vénérables 
"f  eillards  est  de  bon  goût  et  d'un  grand  profit  pour  l'Etat. 

Quant  aux  chanoines  du  second  ordre,  le  comité  est  disposé  à  les  trai- 

^r  moins  durement,  pourvu  que  leur  titre  ne  soit  pas  une  sinécure. 

^onr  cela,  les  zélés  défenseurs  des  règles  canoniques,  tels  que  le  même 

4.  Isambert,  imaginent  d'imposer  aux  chanoines  l'obligation  de  la  ré- 
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iidence,  et  de  convertir  le  cliapitrc  naftonal  en  paroisse.  Une  sotnne  it 
35,000  fr.  serait  affectée  au  service  paroissial ,  y  compris  les  divers  Uai- 
teineuts  de  tous  les  officiers  de  la  basilique,  depuis  le  cure  —  car  kci^ 
mité  veut  un  curé  — jusqu'à  l'humble  bedeau.  Que  MM.  les  chanoiaei 
supputent  ces  diveraes  dépenses,  et  qu'ils  voient  ce  qui  kar  revient  • 
chacun.  , 

II  est  superflu  d'ajouter  que  le  comité  n'a  pas  cm  pouvoir  se  dispii 
serde  dire  son  avis  sur  les  questions  canoniques  qu'avait  soulevées  k 
bulle  du  Pape  Gré|;oire  XVI  confirmée  par  Pie  IX.  Le  cliapitre  mtÊth 
nal^  suivant  le  comité  des  cultes,  ne  peut  pas  être  exempté  de  la  juridii* 
tion  de  l'Archevêque  de  Paris.  La  République  veut  que  tout  le 
vive,  mêiiie  les  articles  organiques  et  les  libertés  gallicanes. 

«Paris,  le i6  ao«t  1848. 
a  Monsieur  le  rédacteur, 
a  Dans  votre  n*  du  25«  en  rendant  compte  de  la  dernière  séance  du 
cultes,  vous  dites  que  iatu  U$  tn$mbrei  de  ce  comUé  sont  Umbiê  d'aeeard  emtw 
îUité  et  la  convenance  de  rendre  lee  deuervanU  inamonibla. 

n  Je  crois  utile  de  vous  faire  savoir  que  la  question  ainsi  formuiéo  n^a  passié 
mîMe  en  dcHbéralion,  attendu  que  plusieurs  des  membres  du  comité  la  troavfpaU 
complexe.  Il  eût  fallu  en  effet  décider  d'^abord  si  cette  insmovibilité  serait  pm^ 
nmit  canonique,  ou  si  elle  entraînerait  Tintervcntion  de  FEtat,  comme  il  ea  fi 
di'jà  pour  les  curés  actuels.  Dans  le  premier  cas,  les  avis  eussent  été  à  pea  piè 
unanimes;  mais  dans  le  second,  ils  eussent  été  fort  partagés.  Au  reste,  le  renTMJ 
à  raulorité  du  Saint-Siège,  partagé  par  la  grande  majorité  du  comité,  dtapeattij 
de  toute  discussion  sur  le  fond  de  cette  grave  affaire  à  laquelle  nousdésiriMi 
faire  donner  le  plus  tôt  possible  une  solution  qui  soit  dans  le  véritable  intérèl  ^ 
tous. 

«Agréez,  monsieur  le  rcdacleur,  Passurancc  de  tqpt  mon  dévouement  ci 
N.S. 

D  Le  prétidenl  du  comité  de$  niA». 
■  -l'  P.  L.  év.  de  Lanffrei.  » 


Nous  croyons  devoir  compléter  notre  compte-rendu  de  la  séance  (k 
la  commission  pour  l'instruction  supérieure,  tenue  le  24  août,  et  rdi- 
tivc  aux  Facultés  de  tliéologic. 

M.  Glaire ,  invité  le  premier  à  exposer  sou  opinion  sur  les  relationi 
qui  existent  entre  le  séminaire  diocésain  et  la  Faculté  de  théologie  dont 
il  est  doyen ,  et  sur  rutilité  des  Facultés  actuelles  de  théologie ,  dit  que 
depuis  1814,  époque  à  laquelle  la  fréquentation  des  cours  a  cessé  d'èUt 
obiigaioirCf  les  séminaristes  n*y  ont  paru  qu'en  très-petit  nombrCtCt 
encore  pendant  quelques  années  seulement;  car  depuis  long-teropf il 
n'en  e^t  pas  un  seul  qui  s*y  rende,  au  moins  avec  l'agrément  de  ses  su- 
périeurs. M.  Glaire  a  ajouté  qu'il  laissait  au  vénérable  supérieur  ds 
séminaire  de  Saiut-Suiplce  le  soin  d'expliquer  ce  changement. — Qov^ 
à  rutilité  de  ces  mêmes  facultés,  il  reconnaît  qu'elle  est  presque  Dulki 
mais  eu  même  temps  il  rejette  l'opinion  qui  donne  pour  cause  unique 
de  leur  stérilité  ,  leur  vice  de  constitution.  A  la  vérité,  il  regrette  viv^ 
nient  que  Napoléon  qui,  quelques  années  auparaTant,  avait,  de  concert 
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lyec  le  clier  suprême  de  Tj^lise,  rétabli  Texercice  du  culte  rdigieiix  en 
^'rance,  n*ait  pat  constitué  les  Facultés  de  théologie  avec  son  concours  ; 
l  n*a  cessé  d'exprimer  ce  regret  à  tous  les  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique qui  se  sont  succédé  depuis  vingt«trois  ans.  Ainsi  il  avoue  <|ue 
•es  écoles  ne  sont  canoniques  dans  le  sens  qu'on  donne  généraleuient  à 
!e  mot,  ni  dans  leur  organisation,  ni  dans  les  grades  qu'elles  confèrent  ; 
nais  il  nie  formellement  qu'on  puisse  légitimement  les  considérer  com- 
ae  une  institution  purement  cmle^  vu  que  l'autorité  ecclésiastique  7  a  la 
principale  part.  M.  le  doyen  appuie  son  assertion  sur  les  considérations 
luivantes  :  Il  est  vrai  que  c'est  le  ministre  de  l'instruction  publique  qui 
nomme  les  professeurs  de  théologie  ;  mais  en  inférer  que  leur  institu- 
tion est  purement  civile  ,  c'est  absolument  comme  si  on  soutenait  que 
l'institution  des  évoques  en  France  n'a  rien  de  canonique ,  parce  qu'ils 
mnt  nommés  par  le  gouvernement.  On  confond  la  nomination  avec  Cins'» 
^iiuiion ,  qui  différent  essentiellement.  La  véritable  institution  dans  les 
Facultés  de  théologie,  c'est  le  pouvoir  que  Tévéque  donne  à  un  théolo- 
pen  d'enseigner  la  religion,  et  la  nomination  ministérielle  n'est  qu'une 
lorte  de  permission,  d'autorisation  accordée  par  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  à  ce  même  théologien  d'exercer  ses  fonctions  dans 
■ne  chaire  de  l'Université.  C'est  ainsi  que  l'institution  d'un  évéque  ne 
Bonsiste  pas  dans  la  nomination  du  gouvernement ,  mais  dans  la  juri- 
liction  que  le  pape,  comme  chef  suprême  de  l'Eglise  universelle,  con- 
1ère  au  prêtre  que  le  gouvernement  a  nommé,  c*est-à-dire  choisi , 
désigné  pour  gouverner  tel  ou  tel  diocèse  de  l'Etat.  Eu  un  mot,  la 
Domination  d'un  évêque,  en  France,  c'est  simplement  la  présenta- 
tion qu'en  fait  la  puissance  civile  à  l'autorité  ecclésiastique  ;  et  dans 
la  réalité  cVst  le  Pape,  et  le  Pape  seul,  qui  fait,  qui  constitue  révo- 
que. Or,  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  pour  les  facultés  de  théo- 
logie. La  seule  différence  qu'on  peut  remarquer,  c'est  que  dans 
la  iiominalioa  réelle  de  ces  derniers,  l'autorité  ecclésiastique  exerce  on 
quelque  sorte  une  plus  grande  influence,  puisque  c'est  l'évêque  qui 
choisit,  désigne,  présente  les  sujets  qui  lui  conviennent,  et  que  le  mi- 
nistre ne  fait  que  confirmer  ce  choix,  cette  présentation,  par  une  nomi- 
nation, ou  même,  si  l'on  veut,  par  une  investiture  dont  l'effet  unique  et 
purement  civil  est  de  déclarer  que  le  candidat,  ainsi  présenté  par  l'é- 
vêque, devient  membre  du  corps  universitaire,  et  qu'il  acquiert,  par  là 
même,  un  droit  à  tous  les  privilèges  attachés  à  son  titre. 

Pour  ce  qui  est  de  l'enseignement,  il  est  absolument  indépendant  do 
l'autorité  universitaire;  les  règlements  prescrivent  aux  professeurs  de 
théologie  de  communiquer  chaque  année  à  l'évêque  l'objet  de  rensei- 
gnement, le  nom  des  auteurs  que  les  élèves  devront  étudier  ;  et  ils  ne 
•ont  obligés  de  soumettre  au  recteur  que  le  simple  programme,  c'est-à- 
dire  l'annonce  générale  des  matières,  les  jours  et  les  heures  de  chaque 
cours.  Ici  M.  Glaire  soutient  que,  depuis  23  ans  au  moins  qu'il  fait  par- 
tie de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  jamais  il  n'est  arrivé  à  un  minis- 
tre de  vouloir  s'immiscer  dans  ce  qui  touche  A  l'enseijçnement  ;  qu'en'» 
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fin  la  piiMii-ité  (1rs  Irçoiis  donn^  Urtc  moyen  Eacilc  à  l*aUlèrU^  5p!r!ti! 
(It*  s'nssnrrr,  mieux  encore  que  dans  les  cours  des  ft^itiîniiri^*  et  an 
(-ongr(^^;ntions  religieuses,  de  l'orthodoxie  des  doctrities  enseiguéei. 

Enfin  quant  aux  {pades,  tout  en  avouant  qulls  ne  août  point  ci 
niques,  !V1.  (llaiio  fait  reinarquci*  fiourtant  quMs  ne  sont  conferÀ 
par  dos  jujjos  choisis  et  approuvés  par  révoque;  que  le  clîploine  i 
donné  qno  sur  un  cortifîcat  du  doyen.  De  ces  dilTôrentes  considéraii 
M.  Glaire  croit  pouvoir  conclure  que»  sans  être  canoniques»  comniei 
1rs  autres  pays  catholiques,  les  Facultés  de  théologie  ne  sauraiest 
logitimeuiont  considérées  comme  une  institution  purement  civile. 

Le  londeniain,  dans  le  sein  de  la  même  commission,  M.  Tëvêqu 
Langres  a  ainsi  formulé  son  opinion. 

«Si  nous  n\)vions  éié  appelés  ici,  dit  le  prélat,  que  pour  examiner  avec  i 
Messieurs,  s*il  rsi  à  propos  ou  non  de  conserver  les  Facallés  de  UiéolAgie  t 
qu'elles  cxi^toni,  notre  concours  ne  pourrait  vous  être  que  de  Irès-peo  d*Ql 
cwr  au(!ui)  de  nous  n*a  ces  Facultés  dans  son  diocèse,  et  voos  êtes  tous  p 
HM^nio  (le  jn<,'or  si  cotte  institution  produit  des  résultais  proportionnés  aux 
penses  qu'elle  occasionne.  S'il  était  vrai  qu'elle  ne  fonctionnfti  pafl  ou  pre 
pas,  que  les  rares  i(>roi)s  de  ses  professeurs  Tussent  données  dans  le  déMrCffl 
le.^  jeunes  eeo.lésiasiiques,  eu  faveur  de  qui  elle  est  surtout  fondée»  s'ea  tint 
pai  loul  éloignés,  peni-clre  lrouverait--on  qu'il  serait  k  propos  de  U  suppri 

»  Mai.s  enenre  inie  fois.  Messieurs,  je  dois  présumer  que  vous  noubavezi 
\o(pié>  pour  (ouïe  autre  chose  que  pour  la  solution  de  cette  (pKutîun  admini 
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.•»Ofienilmil  fit  fti  ^nilfictMll  q««  l«^iiil*4Méf9  cëMtRlfMÏ  ft  l^flMmM 
ivec  là  Hépubliqiie  ffinçalM  |MMr  asseoir  cette  iostioilkNi  tv  >des  teMi  niii- 
MQl  oaMOuk|«es.  Pour  nos  anciennes  unitemilés,  quelqaeAife  c'teil  le  hipe 
|Bi  avait  rinitiative  de  leur  élablissemen^  d*aulres  fois  c'élail  le  -roi.  Je  piéaipf 
f/foc  qii*un  projei  de  réglcnieut  pourrait  éire  présealé  au  Saiatr-Siége  ^ar  notrJB 

Evememeia»  qu'il  y  serait  reçu  STec  tous  les  égards  désirables^  et  qu*il  prépare- 
une  solution  peut-être  peu  éloignée  à  la  question  irè&-grave  ^ui  nous  occupe. 
'  a  Maintenant,  nous,  clergé  catholique,  évéques  de  France*  désirons-nous  (Séllte 
lolution?  McUons-nous  réellement  de  Timportance  &  reiislence  et  à  Porgnilti^ 
Ami  régnlière  des  Facultés  de  théologie?  DésironSHnoos  spéélalenent  le  rétiblis- 
limeDt  des  grades  comme  condition  nécessaire  pour  arriver  h  certains  poêler 
éminents  ou  importants  dans  PEglise? 

»  Messieurs,  nous  faire  une  pareille  question,  c'est  nous  deaaaader  al  nous 
rottlons  renier  ce  qui  fut  dans  le  passé  une  de  nos  gloires.  Est-ce  que  les  Fa- 
iallés  de  théologie  n'auraient  pas  au^urd'hui,  comme  par  le  passé*  powr  pro- 
nier résultat  d'élever  le  niveuu  de  la  science  ecclésiastique?  Esl-ce  que  kt^ 
padesde  bucbelier,  de  licencié*  de  docteur,  ces  grades  à  Tendroit  desquels  Tu- 
liversité  moderne  se  montre  si  rigoureuse,  n*ont  pas  été  institués  par  TEglise? 
3t*  pour  le  dire  en  passant.  Messieurs,  si  nous  témoignons  de  la  répugnance  et 
le  Tinqoiétude  aujourd'hui  à  roccasion  de  ces  grades,  ce  n*esi  pas  da  tout  que 
loas  les  repoussions  en  eui-mémes,  mais  c'est  qu^il  y  a  derrière  eui  une  qnes- 
iOB  d*examinateurs,  et  derrière  la  question  d'eiaminaleurs  une  question  de  doc- 
ruie.  Veuillez  ne  pas  oublier  cette  observation,  Messieurs,  principalement  da«s 
es  débats  relatifs  à  la  liberté  d'enseignement. 

n  Maintenant,  pour  revenir  aux  grades  canoniques,  on  ne  doutera  pas  de  ce 
pie  nous  eu  pensons,  si  l'on  veut  se  rappeler  que  le  concordat  de  Léon  X  en 
aisait  une  obligation  expresse,  et  que  le  saint  Concile  de  Trente  a  formellement 
:onsacr6  cette  discipline. 

»  Je  conclus  et  je  résume  en  disant  que  les  Facultés  de  théologie  sont  main- 
eoaut  stériles^  parce  qu'elles  n'inspirent  pas  la  conliance  et  qu'elles  n'obligent 
>as  la  conscience;  que  l'on  peut  remédier  à  cos  deux  inconvénients  en  recourant 
la  Saint-Siégc,  et  qu'une  fois  ces  Facultés  régulières  organisées,  nous  serons 
jous  heureux  de  nous  soumettre  aux  conditions  qui  nous  seront  faites  par  leur 
institution. 

»  C'est  à  ces  réflexions  générales  que  je  me  borne  aujourd'hui.  » 

POLITIQUE. 

Il  est  difficile  de  n'être  pas  frappé,  malgré  nos  propres  commotions  Intérieure^, 
de  l'importance  que  prend  chaque  jour  la  question  religieuse  dans  les  ateem- 
blées  délibérantes  «les  pays  étrangers.  En  Angleterre,  c'est  la  loi  du  rétablisse- 
ment des  rapports  officiels  avec  la  cour  de  Rome,  ce  sont  les  subsides  à  accor- 
der au  clergé  catholique  d'Irlande,  qui  préoccupent  le  parlement  et  les  hommes 
d*Etat  les  plus  émiiienis  de  ce  pays  si  opiniâtrement  attaché  à  son  EglUe  éuMU, 
Lord  John  Russell  va  partir  pour  l'Irlande,  moins  peut-être  dans  le  but  d*étu- 
dier  de  plus  près  riiorrible  détresse  séculaire  de  ce  peuple  irlandais,  que  pour 
s'entendre  avec  les  chefs  de  la  religion  catholique  sur  les  moyens  de  faire  con- 
corder avec  les  intérêts  de  la  mere-patrie  cet  attachement  inviolable  pour  le  cuHe 
et  la  foi  romaine.  Sir  Hol>ert  Peel  est  d'accord  avec  lord  Russell,  pour  com- 
prendre qu'il  y  a  eutin  mieux  à  faire  pour  l'Irlande  que  de  l'opprimer,  de  la 
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rouvrir  Ae  Raidlitcs,  ou  de  lui  envoyer  d^impuissanls  secoars  | 
nous  montrera  le  résultat  des  nouTeaux  essais  de  padttGaUon  | 

Dans  les  Pays-Bas,  dans  cette  Hollande  non  moins  mercantile, 
prcssive  que  TÂngleterre  vis-à-vis  de  ses  sujets  catholiques,  la  nberté  relî^lwÉe 
vient  d*ôtrc  consacrée  par  an  article  du  nouTeau  pacte  fondameotal.  PIm  et 
placel  regium  i\m  restreignait  les  rapports  des  fidèles  de  la  Hollande  avec  k 
Saint-Siège.  Le  proicsiantisme  y  gagnera,  malgré  le  mauvais  vouloir  qaTI  a 
montre  d^iis  cette  discussion. 

Enfni  le  parlentcnt  de  Francfort  a  commencé  le  21  la  discussion  d*nn  detaii- 
ticles  les  plus  l'ondaïuenlaux.  Cest  celui  qui  est  relatif  aus  droits  religiaui.  h 
lédaciion  du  coniilé  est  ainsi  conçue  : 

a  Tout  Allemand  a  <Iroit  à  la  lil>erté  entière  de  cx)nscience  et  de  religion. 

I)  Il  ne  peut  cire  apporté  aucune  entrave  à  Texercice  public  on  privé  dVa 
culte  quelconque.  Toni  crime  ou  délit  commis  dans  Tusage  de  cette  liberté  m 
puni  conformément  à  la  loi. 

»  La  puissance  des  droits  civiques  et  politiques  ne  peut  être  ni  reslreiale  li 
modiiiée  par  une  confession  religieuse  quelconque.  Cette  confession  ne  peit 
dans  aucun  cas  se  soustraire  aux  decoirs  inscrits  par  les  lois  de  TEtat. 

»  Les  Allemands  ont  le  droit  de  se  constituer  en  nouvelles  sectes  religieiKi. 
(les  sectes  n'ont  pas  besoin  d*étre  reconnues  par  TEtat. 

A  Personne  ne  peut  être  obligé  à  célébrer  un  acte  ou  une  cérémonie  religieve 
quelconque. 

»  La  validité  du  mariage  résulte  de  Tacte  civil;  la  bénédiction  nuptulcM 
ponirn  avoir  lieu  qn^ripri^'f;  h  consommation  de  cet  acte. 

rt  ynatic  arneniiiMïn^nls  ont  élé  présenlés»  sur  lé  quatrième  de  ces  pars^ra- 
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^m,  pmîms^&uf  ilc  iliôolûgïâ  ^  rUniversilé  de  Uaatçtt  :  m  J'aibpie  «ii|»fiu!«  a-i4l 
dit,  l«5  principes  posés  fiar  If.  Vogt;  cependaiti  je  n'admete  pciini  que  rSiit  r«- 
cminalsse  à  ralti^tsrae  le  droit  d'exisier.  Eil  Aiiiérique*  ptnr  devenir  ello jen>  U 
ùut  proférer  la  croyance  m  Dleu-M.  Vagtnoim  provoqua?  lu  eombnl  ;  eh  bw^n! 
nous  r^cccploiis.  Si  nos  adf  ersâîrcs  &oi>t  valoriiieura,  nouâ  et  peut-être  le^  dcu% 
tiers  de  h  uaiîon  ^tUe mande  émigrerons  ^n  Aniériqtie  !  »  —  l/eratcor  (férend  le 
Fape  couire  les  atiaques  dont  il  a  été  Tobjet  à  roecasion  de  U  guerre  aulrt^ 
ckicDue.  U  dU  que  rEgtt&e  vêut  être  indépendante,  cl  non  souveriiintï  ;  que  te 
Pape  n'ejit  pasï  souverain  absolu  de  TEglise  catholique.  H  dj(  que  Bi  les  membres 
du  elergé  oui  pris  part  aux  éteetîon^^  ils  Tonl  faîl  comme  cïloyenfi.  S'il  n'y  a  pas 
en  de  synodes^  c'est  que  le  pouvoir  temporel  les  a  empêchas. 
M.  DœlHnier  poursuit,  et  dît  que  m  T E ta l  conf^erve  des  droite  tîi-à -vis  do 

pl^.çoélre  mîe  einbfesâoB  religieMS.       '  . 

iuh >Ô  Ç^^  1>PP^  à6  $«  crainies  le»  matiôiii  dooi  rEgHie  proieiiliito  •  i(^ 
XlM«(ai  Bavière  pcia^  «iil^riMm  ^  rÈ^ 

iiîi)Mlii«eM4«4im<<  iImk  (M!  phi  mA9mtn.lEm'M^fi^iÊfimi^ 
4aSl  ce  qa»mm  yffopewM  iei  poip  rAneoM^ift.  H  mu  ^|ûfmm.ml^m{Smi 
prpqièreeD  piix  et  liberté.  Leperagrtphe  14  eccorde  la  liberté  h  piM  abeeloe 
4ittbîMâMletaerellgleeaea<pl  aè  toninniiii;  «o«i  traHek  éoM  MMrâteePt 
ViiTCilgtoiiaaiieleimeaeifcsrelIgleM  >    ' 


Y«M  M  perMll  de  M.  LediiHlMIift,  rail,  ee  MM  aea*le,  «6  «^ 
tré.  Wons  reaupruotena  an  Jnimal  dm  MbaU  : 

«  Nous  deotOAH  que  dans  M.  Ledm-Riolliii  H  j  aUte ebef  de  panl«  HaiiÉ  lâ- 
clMTorn  d'expliquer  notre  pensée  à  ce  aajel  de  la  manière  do  monde  ht  pins 
donce,  car  nous  n'aTenanoUemenl  Tlntention  de  bleaaer  M.  Ledm-ReUfai. 
^  3  M.  Ledru-RoUina  faetqoeaHUieadea^pmUtéa  de  Toraiear  poHilqM;  nous 
aimons  à  le  reconnaître;  il  a  de  la  téhémence  et  de  la  chaleur;  il  a  la  omivIo- 
aton  do  omment  :  c'est  là  la  aineérilé  des  orateors  peUtiyci.  A-|4I  4oeh|Ées- 
unes  des  qualités  de  lliomme  de  goofememenil  Nopa  en  dootona  lart*  M.  lie- 
dm-Roilin  est,  selon  noos«  un  homme  do  passé  plutôt  qu'on  homme  do  présent 
ou  de  revenir.  Il  aime  trop  Thisloire,  c*eet  là  aon  défiial;  nooa  ne  tooleiMi  pas 
-dire  qoll  sache  fécrlre*  noos  Toolona  dire  qoil  la  Jooe  et  qo^il  hi^eplésMite 
anrec  une  aorfe  de  sopferstition  et  de  Balvecé.  Il  a^eat  pas  w  booMaw,  H  «si  taie 
oasbre  (nous  parlons,  bien  eaiendo«  ao  flgoré).  Il  n'esi  paa  on  foican  et  oh  in- 
'  candie,  qu*oo  se  raasore.  Il  est  on  reflet,  et  le  reflet  d'en  vleox  fhfar  étehii  dont 
'  «o  a  beao  remaer  lea  cendres.  La  réroloiien  et  les  homowa  de  fai  léfototfaMi  loi 
'Ml  porté  malheur;  Ils  loi  ontjooé  le  aorarala  toor  de  Wfre  avant  Hd ;  et  cela 
'fliit  qoll  ne  peot  plus  être  qoe  leor  hnltatear  et  leor  eopisie.  C'est  loi,  neos 
^^\m  dootona  pas,  qoi  eût  servi  de  oMdèle  sH  illt  veno  plos  lêt.  Ne  pnovont-plos 
qa^étre  Tiniage  des  grande  révohitioonaires,  il  les  calqoe,  mala  II  ne  lea  atteint 
-foa.  En  même  tempa  II  ae  tedooe  lol-méoieeo  voolaot  ae  gnodir  ateereâgie 
*  d'ootroi  :  H  s'oublie  pour  vivra  doua  lea  aotrea;  il  oe  aalt  plos  le  prtsoni,  h  feree 
de  vooloir  reprodoire  le  paasé.  Et  ne  deoles  pas  qoe  eela  ne  aoit  oneamnie 
Mèballnée  chex  M.  Ledra-Rottio;  vejfei  aon  dernier  diacoom;  Il  loppelle  la  «né- 
moire  des  Girondins  et  dea  Montagnards  qui  se  sont  motneNeaseni  recherchés 
'oor  les  joornécs  de  la  révolotloo,  et  il  aemhie  veokMr  inttodohe  dana  rAsaem- 
Mée  lus  dent  viens  partis  :  il  les  oMt  en  scène,  Il  prend  son  HMe,  Il  om  le  ehi^r 
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des  Moiiiapisinls;  il  v<Hi(iraii  bieli  que  le  dief  des  Giroùdiat  pMiil  aanî,  9tm 
que  Icdramo  fùi  coinplci;  il  interpelle,  il  proToqoe  presque  YergBMiad,  mik 
VtM'giiiaud  60  i:iiL  Dniioi)  aura  i»eul  parlé.  Nous  n'aurons  eu  qu*uB  mouolofM^ 

au  lieu  iravoir  un  iiicludraïue  complet. 

»  M.  Lcdru-Kollin  voudrait  la  guerre  des  fantômes;  la  révolution  de  9S, 
joaée  au\ ombres  (Innuises Jui  sulTu.  Malheureusement,  hélas!  le  temps  pré- 
seiii  ne  (oinporte  pas  ces  fantasmagories  innocentes.  Il  y  a  derrière  cesbtt- 
taisics  d'ani^te  ol  d'anliquaire,  il  y  a  de  tristes  et  grt)ssières  réalités  qui  ne  le 
laissoiii  pns  snppriinor.  On  croit  faire  de  la  politique  plus  ou  moins  rélrolpe^• 
livc,  on  ahoutii  au  (oinninnisme. 

u  Non,  M.  Lodni-Uollin  n'est  point  un  chef  de  parti  ;  il  est  mieux  que  cdi: 
il  esi  un  uiaicnr  (|ii(>l(|uc'iois,  et  il  a  les  goûls  d'un  archéologue.  Soo  archéolofie 
vise  à  1)7),  coinuio.  d  .luires  ardiûologics  visent  au  moyen-skge  ou  à  U  Grèce. 
H  aiuic  la  lencnr,  (-<iiuuie  d'autres  aiment  le  gothique.  Ce  ncst  point  avec  ém 
sduvenii.s  t\\i\)i\  fait  un  parti  :  il  y  faut  des  passions  et  des  intérêts  contempo- 
raine. Or,  il  n'y  .i  <if  passions  et  d*iiiiênHs  contemporains  que  de  deuxsorttt: 
los  passions  de  rcnx  qui  \eiilonl  faire  une  razzia  sur  la  propriété,  et  les  passlow 
do  <rii\  qui  no  \(Mil<>ul  pas  «0  laisser  dépouiller;  il  va  Tintérét  de  ia  spoliilloi 
et  riniéivi  (!(.'  la  ron^«*rvaiion.  Entre  ces  deux  inténMs,  il  n'y  a  pas  de  place  pw 
ini  parti  intennédiaire  <lont  M.  Ledni-Roltin  voudrait  être  le  chef.» 


«  Gi;M!e  à  nos  fautes,  à  nos  folies,  à  nos  faiblesses;  grâce  k  certaines  ill 
qui  senuii  plus  lard  lÏMondes  en  remords  nous  travaillons  tous  aux  funérailb 
d(^  la  Ué()ublique. 

»  La  Képubliquel  après  cinq  mois,  voici  son  bilan,  dix  mille  hommes  dau  la 
(.M'iiots,  la  laiin  dans  les  masses,  le  désespoir  en  bas,  le  souci  partout;  les  liber 


(aw.) 

•  niMiliûlM  te  «IM  «n  fflwlÉHi  einlni  ■ftaWiîiMi  pMéi  è.^  lîbtK0  41^ 
pMMe  0iMx  droit»  de  récrlfiio.  Caue  pnHiiUiiioii  mi  m  mu  fui  fovf  JM»r 
ne,  «t  je  D*«iiaM  ins  compris^  poor  la  dignité  de  folie  drapeau,  411e  wmm  nfi 
leaiei  pa»  faiie.  Je  rauendais.» 

M.  Crespel  de  Laioucbe,  représentant  du  peuple,  a  déposé  aujourdliùt,  6df  lé 
peau  de  la  cbaubre*  la  propoaition  suivante  avec  demande  d'urgehce  : 
i  Attendu  que  les  décreu  des  24  et  28  Juin  1S48  ne  donnent  pas  et  n'ont  toaf 
donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  supprimer  ou  de  suspendre  arbitraire^' 
m  la  liberté  de  la  presse,  et  que  les  lois  de  l*étatde  siège  elles-mêmes  nètvrf^ 
Il  en  aucuu  x:as  îes  citoyens  de  la  garantie  d'un  jugement  contradictoire. 
»  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aux  tribunaux  seuls  appartient  le  droit; 
me  en  temps  d'état  de  siège,  de  réprimer  les  délits  commis  par  b  voie  de  te 


A88CBIBIJËE  NATIONAXJE. 

(Présidence  de  M.  Lacrosse,  vice-président.—  Séance  du  28  août.) 
I.  Buciux  donne  des  explicationt  relatives  à  la  recommandation  donnée  par 

à  un  individu  nommé  commissaire  de  police  dans  rarrondîsseuient  de  RoueUt 

|u'on  aurait  reconnu  depuis  indigne  d'occuper  ce  poste  ;  cet  individu  cUit  un 

ssé  de  février,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il  l'a  recommandé. 

I.  LE  PRtsiDBNT.  L'ordrc  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  demande  formée 

'  M.  de  Lamennais  pour  que  des  poursuites  soient  autorisées  contre  lui.  M.  de 

nieonais  n'étant  pas  k  son  banc,  je  propose  h  l'Assemblée  de  passer,  âi  b  dis-* 

ision  du  projet  de  décret  relatif  aux  tribunaux  de  commerce. 

^'ensomble  du  projet  est  adopté  sans  aucune  mudiûualioii  importante. 

tf .  le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  projet  de  décret  sur  la  réorganisation 

ï  Monis-de-Piété. 

il  donne  en  outre  des  explications  sur  les  papiers  de  la  liste  civile  enlevés  des 

ileries  et  du  Louvre,  et  que  le  gouvernement  tst  parvenu  à  retirer  dos  mains 

s  ciaient  approprié  ces  documents. 
\a  séance  est  levée  à  six  heures. 

EXTÉRIEUB. 

)es  troubles  populaires  ont  éclaté  le  même  jour,  2i  août,  dans  les  capitales 
i  trois  principales  monarchies  allemandes,  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Mimieh.  Il 
difliciiti  de  croire  que  cetie  coïncidence  soit  toute  fortuite.  En  tout  cas,  st 
•prit  de  désordre  a  une  organisation  assez  redoutable  pour  agir  ainsi  à  un  mo- 
nt convenu,  sur  des  points  aussi  éloignés  les  uns  des  autres,  les  gouveme- 
uts  allemands  paraissent  en  revanche  être  anjourd'hui  en  mesure  de  lui  ré- 
Jir  avec  avantage,  et  les  surprises  révolutionnaires  du  mois  de  mars  ne  se  re- 
ivelleruient  san^  doute  pas  sans  ioconvi^nients  pour  leurs  auteurs, 
.•es  troubles  de  Berlin  ont  été  comprimés  sans  résistance  sérieuse;  et  le  23  août 
ninistère  a  présciilé  à  rassemblée  nationale  un  projet  de  loi  destiné  à  prévenir 
à  réprimer  de  nouve^iux  désordres. 

k  Munich,  rémcutc  avait  pris  un  prétexte  financier.  La  foule  voulaii  qu'il  lui 
rendu  compte  de  l'état  des  caisses  du  trésor.  Une  pareille  prétention  ne  pou- 
l  être  accueillie.  Cependant,  sur  la  nouvelle  qu'un  des  minisires  avait  de- 
ndé  au  roi  la  formation  d'une  commission  d'examen,  la  foule  s'est  dispersée, 
is  qu'il  y  ait  eu  de  graves  malheurs  à  déplorer. 
i  Vienne,  c'est  une  réduction  opénîe  dans  le  salaire  des  ouvriers  employés 
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par  le  fWiTwneqwrn,  qéi  a  bii  édater  le  moUfemeit.  VteMe  panU  wélr  été 
dam  la  Jouraée  da  tl  aoûi  dana  wie  position  analogue  è  celle  de  Paria  aprda  la 
dlKohition  des  ateliera  nationaui.  La  garde  nallonale  a  été  appelée  Miaa  iea  ar- 
mes. La  légion  académique  a  pris  une  attitude  mille  entre  l^aoïorité  ei  les  e«« 
Triera,  Des  collisions  ont  eu  lieu;  cependant  dans  Taprès-midi»  au  départ  do 
courrier,  on  avait  TcRpoir  de  voir  la  tranquillité  se  rétablir. 

BOUE.  —  Le  n,  la  chambre  des  députés  de  Rome  a  été  le  théâtre  d*aa  scan- 
dale inooî,  dit  le  ConslUuzionale  romano.  Le  ministre  de  la  guerre  par  Iwfmii 
ayait  répondu  aux  interpellations  du  fougueux  député  d^gnani,  SterbtnK  et  met- 
tre combien  ses  accusations  étaient  dénuées  de  rondement.  Sterbini,  trèa-morfî- 
flé»  est  monté  à  la  tribune  pour  répliquer,  et  h  défaut  de  raisons  il  a  folt  de  h 
fiolence.  Le  prince  Bonaparte  Ta  remplacé  et  s*est  mis  à  attaquer  la  Chambre- 
Haute,  qui,  selon  lui,  ne  se  presse  pas  assez  de  discuter  les  lois  votées  d*orgeoee 
par  la  chambre  des  députés.  Il  a  prétendu  ensuite  que  mille  paires  de  souliers 
payés  par  le  gouvernement  de  Venise  et  celui  de  Rome  n*ont  pas  été  distriboéfs 
aux  troupes.  On  l*a  rappelé  à  Tordre.  Le  ministre  de  la  police  Galletti  Ta  défié  de 
donner  la  preuve  de  ses  assertions.  La  chambre  a  ordonné  qu^on  passât  à  Tor- 
dre du  Jour.  Malgré  ce  vote  de  la  chambre,  Bonaparte  persiste  à  occuper  h  hi- 
bone.  La  chambre  refuse  de  Tentendre,  le  tumulte  est  inexprimable  ;  les  tribows 
se  mettent  de  la  partie.  Sterbini  monte  à  la  tribune,  le  peuple  applaudît;  ce  ne 
sont  plus  que  des  cris  et  des  hurlements.  Le  président  veut  faire  évacuer  les  tri- 
hunes,  mais  il  n*y  a  pas  de  force  armée;  alors  il  se  couvre  et  la  séance  est  sas- 
pèndue. 

ITAUns.  *  On  annonce  de  Vienne ,  d*après  des  nouvelles  de  Milan  da 
1.*i  aoAt,que  le  feld-maréchal  Radetzky  a  chargé  le  général  prince  deSchwari- 
zemberg,  gouverneur  de  Milan,  de  suivre  les  négociations  entamées  avec  les  am- 
bassadeurs d*Ângleterre  et  de  France. 

l>*après  des  lettres  de  Milan,  citées  par  les  journaux  de  Turin,  le  maréchal  Ra- 
detzky ferait  emballer  des  tableaux,  des  médailles,  des  livres  et  autres objeis 
précieux  des  Musées  de  la  ville,  sous  le  prétexte  que  ces  objets  ont  été  acquit 
des  deniers  du  Trésor  impérial. 

Le  ministre  sarde  a  expédié  à  Taroiral  Âldini  Tordre  de  se  retirer  dans  les  fles 
Ioniennes  jusqu'à  la  fin  de  Tarmistice  pour  y  attendre  de  nouveaux  ordres.  Il 
devra  se  rendre  d'abord  à  Venise  pour  embarquer  les  militaires  piémontais  cl 
tous  ceux  qui  voudront  se  réfugier  à  bord  de  son  escadre. 

ANOLETEBBE.  —  L'exposé  financier  présenté  par  le  chancelier  de  TéHii- 
quier,  à  la  chambre  des  communes  dans  la  séance  de  vendredi,  constate  an 
déficit  de  2  millions  sterling  dans  le  revenu  public. 

Cette  situation  a  engagé  le  gouvernement,  d'accord  avec  les  comités  des  com- 
munes, à  faire  des  réductions  considérables  dans  Tarmée ,  la  marine  et  divers 
services.  Elles  sont  évaluées  à  828,000  livres  sterling. 

Le  chancelier  a  déclaré  que  bien  qu'il  eût  la  fatuité  de  porter  ce  déficit  et 
S  millions  sterling  au  compte  du  fonds  comolidé ,  il  préférait  le  combler  par  ud 
nouvel  emprunt. 

Celle  déclaration  a  donné  lieu  à  une  discussion  assez  Tive.  Lord  Georges  Ben- 
tlnck,  MM.  Cobden  et  Hume  ont  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  réductions 
considérables  dans  le  budget  de  Tannée  prochaine. 

Lord  John  Russell  est  venu  nu  secours  de  son  collègue  le  chancelier;  mais  toat 
en  exprimant  Tespérance  de  pouvoir  opérer  les  réductions  désirées,  il  a  ajouté 
que,  considérant  la  situation  du  monde,  il  ne  regrettait  pas  que  TAngleterre  eât 
conservé  sur  pied  ses  forces  ilo  terro  et  do  mer.  . 
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—  LordJoho  lUmeil  eaao  aMMBeni  de  partir  de  Londrea  pour  ee  rendre  ii 
iblin.  Il  ne  Ta,  dit  le  JtMtf,  ni  contrôler  ni  diriger  lord  Clarendon;  nnaîl  veni 
iraonnellement  observer  la  altaatîoo  de  la  malbeureiiae  Irlande,  voir  par  lui- 
ème  ses  griefs  réels,  examiner  leur  cause,  et  conférer  avec  le  lord-lleuieiiaut 
ir  les  remèdes  à  apporter. 

8GHLE8WIG  bt  HOLSTEOI •—  On  annonce  qo*un  courrier  eitraordinaire 
4  arrivé  de  Danemarck,  et  qu'il  a  apporté  la  nouvelle  que  Tarmistioe  venait 
être  déflniiivement  conclu  à  Kiebl,  grftce  surtout  aux  soins  de  M.  BeUecoort, 
large  de  suivre  les  négociations  an  nom  de  la  République  française,  et^  Timer- 
ntion  de  M.  Gowley,  représentant  de  la  Grande-Brelagne. 
BUS8IE.  —  La  Giuetu  de  Sami-PéUrêbomrg  du  5  (15)  août  ne  donne  que  des 
mvelles  insignifiantes  :  cela  ne  prouve  point  quil  n'y  ait  pas  eu  de  conspira- 
MM  dans  Tannée,  mais  cela  prouve  que  les  conspirateurs  n'ont  paa  réussi. 

FAITS  DIVEBS. 

Noos  avons  annoncé,  en  reproduisant  les  bruits  qui  couraient  dans  les  eoo- 
irt  de  la  chambre,  que  MM.  Louis  Blanc  et  Gaussidière  avaient  été  arrêtés  à 
asue  de  la  séance  de  nuit  et  condniu  à  la  Conciergerie.  Ces  bruits  étaient  erro- 
»,  au  moins  en  ce  qui  touche  M.  Louis  Blanc»  car  ce  matin  plusieurs  journaux 
iblîentla  lettre  suivante  : 

«  Frappé,  non  comme  coupable,  c'était  impossible,  mais  comme  ennemi,  par 
M  hommes  en  qui  les  passions  politiques  ont  fait  taire  tout  sentiment  d'équité, 

nréloigne  pour  mieux  prolester  contre  les  conséquences  de  l'état  de  siège  et 
smpire  de  la  force.  Je  ne  puis  croire  que  la  France  soit  d'humeur  à  souffrir  que 
1  cours  de  la  justice  régulière  reste  suspendu  long-temps  encore.  Quand  le  jour 
es  débats  sera  venu,  je  serai  là. 

Il  26  août  1848.  LoL'is  Blarc. 

Nous  pouvons  ajouter,  dit  le  Siècle^  que  M.  Louis  Blanc  a  pris  le  chemin  de 
sr  du  Nord  à  la  station  de  Saint-Denis  ;  il  avait  la  figure  très-animée;  on  nous 
ipporle  même  qu'il  a  été  presque  uniqueosent  question  de  lui  dans  la  conversa- 
on  engagée  entre  ses  compagnons  de  voyage,  qui  ne  le  connaissaient  pas. 

La  tiazelU  de$  Tribunaux  dit  qu'en  vertu  des  deux  mandats  d'amener  lancés 
ar  M.  Bertrand ,  juge  d'instruction,  des  commissaires  de  police  se  sont  trans- 
ortés  au  domicile  de  M.  Gaussidière,  avenue  Sainte-Marie,  cité  Beat^on,  et  rue 
lonstantîne,  n«  âG,  et  au  domicile  de  M.  Louis  Blanc,  rue  Neuve-Vivienne,  57. 
les  deui  représentants  avaient  quitté  leur  domicile  depuis  vendredi  à  sept 
eures  du  soir,  et  n'y  avaient  pas  reparu  depuis.  M.  Bertrand,  en  présence  du 
rocureur  de  la  République,  a  procédé  à  une  perquisition;  les  papiers  trouvés 
hoz  M.  Gaussidière  ont  été  portés  au  greffe.  Le  bureau  de  M.  Louis  Blanc  ■  été 
lis  sons  les  scellés. 

—  Un  journal  raconte  l'anecdote  suivante  : 

a  La  nuit  dernière,  pendant  qne  la  chambre  procédait  à  Tun  des  scrutins ,  on 
remarqué  M.  Gaussidière  se  tenant  auprès  du  banc  du  général  Gavaignac,  et 
aosant  avec  lui  dans  une  auitnde  fort  calme.  Quelques  insunu  avant,  M.  Louis 
Uanc  s'était  également  approché  du  président  du  conseil,  et  avait  eu  avec  lui 
ine  conversation  qui  paraissait  fort  animée.  M.  Louis  Blanc  sentbiait  en  proie 

une  vive  agitation,  à  laquelle  M.  Gavaignac  opposait  une  attitude  cabne  et 
nipassible.  » 

—  On  lit  dans  le  MonUêur  : 

«  Le  préfet  du  département  de  rAllicr  a  été  mande  à  Paris  par  le  ministre  de 
intérieur  poor  s'expliquer  devant  le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exé- 
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euilf,  siir  une  scène  qui  m  8i*raîi  passif  lors  âa  la  «listrilHilîofi  des  prii  du  col- 
lège de  Moulina. 

»  Les  explications  du  préfei  de  TAIIier  ayant  éléjagées  eonplétemeni  aatisfai« 
ainies,  il  est  retourné  à  son  poste,  ayant  conservé  et  augmenté  même,  ptr  In 
détails  fournis  sur  son  administration,  ses  justes  droits  à  la  oonÉaneo  da  goover 
qement.  « 

M.  Coquet  af  ait  été  signalé  au  gouvernement  comme  un  réaclionnûin ,  m 
kommg  dmgereuw  fwnr  ta  Ré^blique,  parce  qu*il  iravait  pas  protesté  contre  un 
sifflet  qui  s*était  mêlé  aux  cris  de  :  Vive  la  République!  Il  est  constant  que  ai 
M.  le  préfet,  ni  les  personnes  placées  auprès  de  lui  n'avaient  pu  entendre  ce  sif- 
flet. Gela  n*a  pas  empêché  les  démœratti  purf  de  faire  à  M.  Coquet  on  grief  de 
son  silence. 

—  M.  8aroson«  commissaire  central  de  police  à  Rouen,  vient  d*étre  masdé  ai 
ministère  de  Tintérieur,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  dans  Faffaire  re- 
lative au  citiiycn  Raynal,  représentant  du  peuple.  (Moniteur.) 

—M.  le  comte  de  La  Marmora,  chef  d*éiat-major  de  Tarmée  piéroonlaise  à 
Milan,  le  même  qui  a  sauvé  le  roi  Charles-Albiri  dans  les  troubles  dont  eeite 
ville  fut  le  théâtre  à  rapproche  de  Tarmée  autricliieune,  est  arrivé  vendredi  à  Fh 
ris  avec  une  mission  du  gouvernement  sarde  auprès  de  la  République  française. 
-  M.  Proudhona  déposé,  dans  la  séance  du  22,  une  proposition  rehitlveè  ai 
emprunt  national  de  deux  millards  de  francs,  et  à  la  réunion  de  la  banque  de 
France  au  domaine  public.  L*examen  de  cette  proposition  a  été  renvoyé  an  ok 
mité  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

—  Plusieurs  journaux  avaient  annoncé  que  M.  Proudhon  allait  faire  partie  de 
h  rédaction  de  VUniven,  Voici  ce  que  cette  feuille  répond  k  cet  égard  : 

a  Nous  ne  croyons  pas  que  M.  Proudhon  ait  jamais  eu  Tintentiou  de  n&ut  éê^ 
mander  ùMiU^  ex  fiW»&  nt  ^\'(i>n^  s*il  sentit  disposé  à  franchir  la  barrière  qui 
fkous  sépare.  Mais,  si  M.  Proudhon  a  pensé  que  cette  barrière  pourrait  s'ouvrir 
pour  lui  laisser  la  faculté  de  nous  combattre,  il  n'a  trop  présumé  ni  de  notre 
loyauté  envers  ceux  de  nos  adversaires  que  Ton  désarme,  ni  de  notre  confiance 
dans  les  doctrines  que  nous  défendons,  n 

—  Le  ManiUur  publie  un  arrêté  de  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, rendu  snr  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  accorde 
la  décoration  de  !a  Légioii-d 'honneur  à  plusieurs  officiers,  sous-ufficiert  et  sol* 
dats  de  la  garde  républicaine  parisienne. 

—  Des  poursuites  viennent  d'être  dirigées,  à  la  requête  de  M.  Pinard,  procu- 
reur de  la  République,  contre  le  sieur  Delbroucke,  vice-président  du  club  de 
f  Homme  armé,  à  raison  des  paroles  qu'il  aurait  prononcées  dans  une  séance  de 
ce  club. 

Delbroucke  est  prévenu  du  double  délit  d'excitation  à  la  haine  et  an  mépris 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  d'outrage  public  envers  plusieurs  mem- 
bres de  r Assemblée  nationale.  (Le  Droit.) 

—  L'inscription  :  EnfanU  de  la  Patrie,  placée  il  y  a  quelques  aemaines  sur 
la  porte  de  la  maison  des  Enfants-Trouvés,  vient  d'être  remphicée  par  l'ancicmàe 
inscription  :  Uoipiee  de$  EnfanU  êrountés  el  éet  orphelins. 

•—  A  la  suite  de  scènes  de  désordres  qui  ont  eu  lieu  è  Lille,  les  ateliera  com- 
munaux ont  été  dissous  par  le  conseil  municipal.  La  journée  du  26  s'est  paaiée 
dans  le  plus  grand  calme.  La  tranquillité  paraît  désormais  assurée. 

PàKtS.-«l  >!!*»,' J^KHIR  O'.iDRIIff  LS  CLIBB  BT  C«,rue  ÇaSSCtlO^^ 
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BEVUE  ET  HOnVELLEl  EGGLÉSIAniQUES. 

I  noble  français,  le  duc  deStacpooIc,  mourut  à  Southampton  il  y, a 
mois,  et  son  corps  fut  déposé  dans  le  cimetière  de  la  ville.  Le  19  dn 
ùs,  ses  deux  fils,  MM.  Stanislas  et  Richard  de  Stacpoole,  accompa- 
par  M.  l'abbé  Jammes,  ancien  vicaire-général  de  Paris,  etparplu- 
s  autres  ecclésiastiques  français,  arrivèrent  à  Southampton  pour  re** 
lir  les  restes  inanimés  de  leur  père,  les  reconduire  en  France  et  lea 
ser  dans  le  tombeau  de  leur  famille.  M.  Sidden,  chapelain  catholi* 
le  cette  ville,  se  rendit  en  procession  avec  les  personnes  déjà  indi- 
}  et  plusieurs  des  principaux  habitants  catholiques  jusqu'au  cime- 
où  le  corps  avait  été  provisoirement  placé,  et  le  fit  porter  à  la  cha- 
où  fut  célébré  Toffice  des  morts.  Après  Toflice,  les  restes  du  noble 
urent  accompagnés  procession nellement  jusqu'au  vaisseau  qui  de* 
les  reporter  en  France,  en  présence  d'un  grand  nombre  de  specta- 
dont  la  tenue  respectueuse  et  attentive  prouva  combien  ik  étaient 
fs  de  cette  grave  cérémonie  et  de  la  piété  filiale  dont  iU  avaient  le 
lant  spectacle. 

lendemain  20  août,  M.  l'abbé  Jammes  a  établi  dans  la  même  ville 
:iété  de  la  Sainte-Enfance,  fondée  en  France  il  y  a  quelques  anoée.4 
eu  Mgr  de  Jauson.  Les  détails  donnés  par  M.  Jammes  sur  l'objet  et 
;sultats  de  cette  association,  et  les  paroles  éloquentes  de  M.  l'abbé 
>n  engagèrent  plus  de  cent  personnes  à  s'inscrire  le  jour  même.  Il 
t  que  M.  l'abbé  Jammes  se  propose  de  prolonger  son  séjour  en  Au- 
rre  pour  y  propager,  avec  l'autorisation  du  docteur  Wiseman,  cette 
*e  charitable  dont  l'objet  est  d'arracher  à  la  mort  quelques  uiilliein 
s  pauvres  enfants  que  la  Chine  immole  chaque  année  pour  arrêter 
rogrès  de  sa  population,  et  après  leur  avoir  donné  le  baptême,  de 
procurer  le  bienfait  d'une  éducation  chrétienne. 

24  du  mois  d'août  a  eu  lieu  dans  le  collège  catholique  d'Ushaw,  à 
lam,  la  consécration  épiscopale  d'un  ancien  élève  de  «et  établisse-^ 
t,  M.  William  Hogarth,  qui  était  depuis  quelques  années  vicaire* 
rai  du  district  du  Nord,  et  qui  vient  d'en  être  nommé  vicaire  apoa-* 
ue  avec  le  litre  d'évêque  de  Samosate.  L'évêque  cousécrateur  était 
Briggs,  vicaire  apostolique  du  district  d'York,  assisté  par  les  vicaire» 
toliques  du  Lancashire  et  du  district  de  l'Est.  Près  de  cent  ecclétn»« 
»  étaient  venus  des  difierentet  parties  de  l'Angleterre  pour  smnvet 
te  cérémonie  solennelle. 

n'y  a  que  peu  de  jours,  nous  annoncions  l'imposante  cérémom^.de 
Snédiction  de  Tëglise  de  Sainl-Oeorges  à  Sonthwark  (fattbta^Me 

Ami  de  la  Religion.  Tome  CXXXFIIL  ^ 
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Londres).  Aujourd'hui  nous  apprenons  que  lo  mercredi  16  août  a  eu  lies 
la  dédicace  solennelle  de  la  callicilrale  de  Sniot-Jein  rEvangcliste,  éle- 
vée à  Salford,  dans  le  Laiicashire.  Mgr  Browu,  évéquc  de  Tloa  et  tî- 
caii'C  apostolique  du  Lancashirc,  a  oflicic.  Neuf  autres  évoques  et  200  ec- 
clésiastiques environ  assistaient  à  la  cérémonie  qui  sVst  faite  avec  grande 
pompe.  Mgr  Wiseman,  vicaire  apostolique  du  disti*ict  de  Londres,  a  prê- 
ché le  sermon  ;  il  a  développé  avec  beaucoup  d'éloquence  ces  parolesda 
Christ  :  «  Tout  pouvoir  m'a  été  donné  sur  la  terre  et  dans  les  cieux. 
Gonïnic  mon  Pèi  e  m'a  envoyé,  de  môme  aussi  je  vous  envoie.  » 

L'église  de  Saint-Jean  l'Ëvangéliste  est  construite  dans  le  style  d'orne- 
mentation et  figure  une  iunnense  croix  ;  elle  a  une  grande  nef,  deux  ai- 
les et  un  transept.  La  tour  est  la  plus  haute  de  toutes  celles  des  églises 
du  Laiicashii  c;.elle  compte,  du  pavement  au  sommet,  240  pieds  de  hau- 
teur. La  construction  de  ce  bel  édiGce  a  coûté  plus  de  18,000  liv.  sterl. 
(450,000  fr.).  On  y  a  travaillé  pendant  quatre  ans.  {TabUt.) 

Mgr  Laurent,  vicaire-apostolique  du  grand-duché  de  Luxembourg^ 
dont  nous  avons  précédemment  annoncé  la  retraite  de  cette  ville 
avec  l'autorisation  du  Saint  -  Siège,  s'est  dernièrement  rendu  à  La 
Haye,  et  a  été  reçu  en  audience  particulière  par  le  roi.  S.  M.  lui  a 
exprimé  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  l'estime  qu'elle  fait  de  .<ia  per- 
sonne et  de  ses  éminentes  vertus.  A  l'issue  de  cette  audience,  tous  les 
chefs  des  légations  alleniandes  accréditées  à  La  Haye  se  sont  rendus 
chez  le  prélat  pour  lui  présenter  l'hommage  de  leur  respect.  Mgr  Lau- 
rent revenait  de  Londres,  où  i!  avait  assisté  à  la  cérémonie  de  la  dcfii- 
cace  de  l'église  catholique  de  Saint-George.  Mgr  Wiscniau,  qui  prési- 
dait à  celte  cérémonie,  ainsi  qtie  tout  le  corps  épiscopal  qui  s'y  trouvait 
réuni,  lui  ont  fait  l'accueil  le  plus  honorable,  et  se  sont  empressés  de  lui 
donner  les  témoignages  les  plus  éclatants  de  leur  affectueuse  sympathie. 
L'entrevue  du  prélat  avec  le  roi  grand-duc  fait  espérer  aux  catholiques 
de  LuxemboArg  de  revoir  bientôt  au  milieu  d'eux  leur  vénérable  pas- 
teur. 

Le  17  août,  M.  l'archevêque  de  Munich  ayant  réuni  le  clergé  de  b 
capitale  et  les  délégués  des  chapitres  ruraux,  a  mis  en  délibération  les 
moyens  à  employer  pour  s'opposer  au  décret  qui  prétend  transformer 
Ica  dotations  territoriales  des  paroisses  en  rentes  annuelles  destinées  à 
pourvoir  aux  besoins  du  culte  et  de  ses  ministres.  Les  réclamalious  de 
l'archevêque  se  fondent  non-seulement  sur  un  article  formel  de  l'acte 
constitutionnel,  mais  aussi  sur  une  stipulation  expresse  du  concordit 
qui  subsiste  dans  toute  sa  force  entre  le  Saint-Siège  et  la  couronne  de 
Bavière,  et  qui  consacre  le  principe  de  l'inviolabilitë  des  propriétés 
•cclésiastiques.  Mais  ou  sait  trop  bien  que  les  époques  de  liberté  ré- 
volutionnaire ne  sont  pas  ordinairement  celles  de  justice  et  de  bonne 
foi.  

j^mUÊ||tfQU£.  ^.La  ville  de  Philad«lp}iie  est;^  au  poiiit  de  yyifi^  rsli^eNXi 
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dans  iino  situation  heureuse  et  consolante.  Les  doniniages  causés  en  1844 
jEMir  l'émeute  ont  été  réparés  en  grande  partie.  L'égUae  Saint*Miehel  a 
ëlé  reconiitruîte  sar  un  plan  plut  Tatte  et  plus  beau,  et  le  TÎeil  édifice  de 
Sainte-Aagustîne  est  remplacé  par  un  temple  plus  grand  et  plus  ricLe» 
où  est  offert  régulièrement  Tauguste  sacrifice,  et  où  les  fidèles  s'empres- 
aent  de  remercier  le  Seîgnenr  qui  a  daigne  mettre  un  terme  à  lenr  dou- 
leur en  leur  rendant  leurs  autels  et  le  libre  exercice  de  leurs  droits.  La 
charité  catliolique  sourit  avec  bonheur  aux  nouvelles  entreprises  proje- 
tées par  le  digne  cvéque  et  les  fidèles  de  Philadelphie.  La  cathédrale  qui 
doit  être  Tornement  de  cette  ville  sera  bientôt,  on  fespère,  continuée 
avec  activité. 


MEXIQUE.  —  La  société  des  Sœurs  de  la  Charité  est  dans  un  éut  flo- 
rissant au  Mexique.  Il  n'y  a  que  trois  ans  qu'elles  ont  été  appelées  dans 
la  capiule  de  cet  Etat,  et  déjà  elles  y  ont  trois  établissemento.  Elles  ont 
aussi  une  école  iWui-suivie  à  Silas  ;  on  les  a  demandées  dans  plusieurs  lu- 
ttes lieux,  mais  elles  n'ont  pas  assez  de  sujets  en  ce  moment  pour  fomler 
un  plus  grand  nombre  de  maisons.  Les  Lazaristes  ont  une  maison  cen- 
trale dans  la  ville  de  Mexico,  un  séminaire  à  Puebla  et  un  collège  do 
300  élèves  à  Léou . 


POI.ITIQUE. 

M.  COUSIN  JIT  SCS  TaArrÉS  DB  philosophie  P0PI3L4IliS. 

a  Voici  quelqu'un  qui  te  raille  de  ceux  qu'il  imite,  ou  qui  imite  aux  qu'il 
raiUe;  voici  quelqu'un  qui  travaille  à  son  tour  à  faire  la  révolution.,,  »  Crst 
ainsi  que  le  journal  des  Déhats  d*hier,  observant  les  tendances  socislistes  do 
M.  Ledru-Rollin,  ravertissait  qu*il  allait  jouer  vis-h-vis  du  socinlisine  le  rôle  de 
Tancieniie  opposition  qu^il  accuse  d'avoir  perdu  la  précédenie  monarchie. 

Or,  ce  qui  est  si  justement  applicable  ii  la  politique  de  M.  Ledru-Rollin,  le  de- 
vient, i  noire  avis,  bien  davantage  à  Tendroit  de  Tbonorable  M.  Cousin.  On 
sait  que  racadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  Tinvilation  du  cbof 
du  pouvoir  exéculif,  a  résolu  de  favoriser  la  propagation  de  petits  trailéa  sur 
la  morale,  la  politique  et  les  principes  d^économie  sociale,  dans  le  but  d*éclsirer 
les  classes  laborieuses.  Déjà  M.  Blanqui  a  été  chargé  par  finstitut  de  voyager 
pour  étudier  les  moyens  de  venir  en  aide  aux  classes  souffrantes;  M.  MignPt 
fait  des  rapports  sur  le  même  sujet,  et  Pillustre  M.  Tliicis,  inierroropsnt  ses 
brillants  récits  du  ComuUU  et  de  VBmpire^  prépare  la  publication  d'on  livre  sur 
les  drotU  de  la  propriété.  Le  plus  célèbre  philosophe  de  TUniversité  ne  pouvait 
pas  rester  silencieux  et  oisif  dm^nt  cette  croisade  entreprise  par  ses  amis  poli- 
tiques contre  le  socialisme  triomphant  depuis  la  Révolution  du  34  février.  Le. 
chef  de  réclectisme  moderne  dresse  donc  sa  bannière  et  vient  livrer  combat  au 
matérialisme  des  saiot-simoniens  et  à  Fathéisnie  spoliateur  de  Proudhon. 

C'est  par  de  cour/<  et  eubstantieU  traités  de  philosophie  populaire  que  M.  Co«« 
sin  veut  répondre  à  la  fois  à  Tappel  de  rhooorable  général  Cavaignac,  aax  nobles 
intentions  de  Tneadémie  des  scionces  morales,  et  au\  misères  des  travailleum 
qn*oii  égare. 
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aPulsqu'au  nom  de  la  philosophie,  dit-il,  on  v«rae  ttM  relMie  din  taM 
du  peuple  tous  les  poîRons  du  amtérialisine  et  de  Tathéisnio,  B*«it-€e  poi  lo  de* 
voir  d'une  philosophie  généreuse  de  disputer  le  peuple  à  set  comiploim,  d^e^ 
poser  Taposiolat  du  bon  sens  et  de  la  vertu  à  celui  du  mensonge  et  da  crîBe»«ft 
d'essayer  à  son  tour  de  pénétrer  dans  Tatelier  de  Tartisan  et  sons  le  toit  di 
pauvre,  pour  y  faire  arriver  des  vérités  salutaires  et  des  lumières  pacifiques?! 

Or,  quelque  sagace  ei  pénétrante  que  puisse  être  votre  imagination,  ooos  voei 
(Irfions  de  deviner  à  quelle  source  M.  Cousin  va  puiser  les  inspirations  généra»- 
ses  de  sa  philosophie  et  la  guérison  du  matérialisme  populaire.  Tout  antre  bon- 
ni'tc  et  simple  écrivain  aurait  jugé  que  Tunique  code  de  véritable  morale  philo- 
sophique cl  populaire  se  trouve  dans  le  catéchisme,  cet  incomparable  résoné  ds 
I  Kvangile.  Mais  le  catéchisme  apparemment  n'est  point  assez  philosophîqoe,  car 
tout  le  monde  sait  que  Tillustre  traducteur  de  Platon  se  mit  un  jour  en  defoîr 
de  refaire,  à  Tusage  de  FUniversité,  cet  abrégé  de  la  doctrine  catholique.  Lei 
pères  de  famille  chrétiens,  Tépiscopat  tout  entier  s'élevèrent  contre  une  i 
téméraire  contrefaçon,  et  le  catéchisme  éclectique  resta  enseveli  dans  les 
sins  du  libraire.  Toutefois,  Tardeur  du  nouveau  théologien  ne  8>st  pas  ralentie, 
<  ;ir  nous  voyons  commencer  aujourd'hui  la  série  des  petits  traités  philosopbiqnei 
à  Tusage  du  peuple.  Et  ce  premier  opucule,  encore  une  fois,  qni  Jamais  raorait 
supposé?  c'est  une  nouvelle  édition  de  la  profession  de  foi  du  vicaire  iovoyard! 

Clerles  il  ne  manque  pas  do  petits  abrégés  parfaitement  appropriés  à  nos  be- 
soins nouveaux  par  des  génies  du  dii-septîème  siècle,  qui  se  nommaient  IkM- 
suet,  Fénelon,  et  Fleury  le  catéchiste  par  excellence.  Mais  voici  ce  que  répond 
M.  Cousin,  défenseur  otlicicl  de  la  croyance  et  de  la  morale  du  peuple,  qu'oaira- 
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tboujîiafimc  do  l'honnêlo  dans  une  société  corrompue  ;  une  logique  austère  ptimi 
des  raifioimeonefféiiiuiés;  une  imigiiuiUoB  tendre,  profonde,  miMifoliqaB,  à 
côté  de  froids  beiiix-ee|iriu  ea  de  videDU  déclamateort.» 

Eh  quoi!  le  Vicaire  Mvoyard  pour  moraliser  le  peuple!  en  plotAl  RshmmIqI- 
vèiiie  se  cachant  derrière  les  blasphèmes  d*on  prôlre  mécréant,  de  eèlri  qol  oee 
s*écrier,  sur  le  plus  redoutable  de  nos  mystères  dWins  :  Je  dU  la  mua,  malt 
je  ne  croie  qu'au  Dieu  de  la  nature!  c'est  là  la  source  où  vous  puisez  vos  ar- 
mes contre  le  matérialisme  abrutissant  des  doctrines  nouvelles  I  0  philosophe  I 
irotre  déplorable  sagesse  vous  aveugle.  Oui,  vous  travaillez  à  votre  tour  k  aog- 
meoter  les  misères  du  peuple  que  vous  espériez  guérir.  Votre  prétenda  re- 
mède n'esi  qu'un  poison  de  plus  offert  k  ces  classes  laborieuses,  dont  le  pins 
grand  malheur  est  précisément  de  méconnaître  TEvangUe  et  cette  foi  chrétienne 
qoi  eût  adouci  leurs  souffrances  et  corrigé  leurs  vices. 

11  nous  arrive  une  nouvelle  proclamation  du  préfet  de  police.  EDe  donne  un 
démenti  aux  bruits  de  conspiration,  aux  rumeurs  calomnieuses  qu'une  pensée 
machiavélique  avait  mis  en  circulation,  a  Dans  leur  impatience,  s*écrie  M.  Do- 
coox,  ces  propagateurs  de  paniques  allaient  Jusqu'à  indiquer  le  jour  et  presque 
llieure  où  la  France  devait  s'incliner  devant  un  nouveau  prétendant.  On  recom- 
mençait cette  fois  au  nom  de  la  dynastie  bourbonnienne^  Vignoble  parade  qui  fut 
jouée  dans  les  premiers  jours  de  juin  au  profil  du  prétendant  impérial.  » 

Si  celte  phrase  contient  une  réfutation,  nous  y  applaudissons,  parce  qu'elle 
serait  la  meilleure  réponse  aux  bruits  mensongers  inventés  par  Pesprit  révolu- 
tionnaire, habile  à  prendre  tous  les  déguisements.  Cette  interprétation  est  la 
seule  que  nous  puissions  admettre,  car  elle  serait  un  hommage  I  la  vérité  ;  si 
elle  avait  un  autre  sens,  elle  serait  une  fausse  imputation^  Non,  11  n'y  a  pas  de 
conspiration  bourbonnienne.  Non,  parmi  les  hommes  qui  ont  toujours  voulu  la  li- 
berté, l'indépendance,  la  prospérité  de  la  France  sous  le  principe  monarchique, 
il  n'en  est  aucun  qui  rêve  ou  complote  la  guerre  civile. 

Nous  sommes  bien  aises  que  cette  nouvelle  occasion  nous  soit  offerte  de  don- 
ner le  démenti  le  plus  éclatant  à  tontes  les  inventions  de  l'esprit  de  désordre, 

[Union.) 

Nous  lisons  dans  le  ilfontïetir  de  ce  matin  : 

«  Le  journal  la  République,  dans  son  numéro  du  28  août,  revenant  sur  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  l'Assemblée  nationale  relativement  à  l'enquéie,  re- 
produit les  allégations  portées  à  la  tribune  par  MM.  Bac  et  Ledru-RolUn  contre 
M.  Trouvé-Chauvel,  à  propos  d'une  pièce  légitimiste  que  l'ancien  préfet  de  pcH 
lice  n'aurait  pas  envoya  à  la  commission,  et  ce  journal  tire  de  l'Incident  un  pré- 
texte pour  demander  une  contre-enquête. 

»  M.  Ledru-Rolhn  a  bien  dit  qu'une  pièce  légitimiste,  revêtue  de  la  signature 
de  quatre  représenunts  du  peuple,  avait  été  envoyée  par  le  maire  d'un  arrondis- 
sement de  Paris,  mais  Tlionorable  membre  n'a  pas  spécifié  à  qui  cet  envoi  avait 
été  fait. 

»  M.  Bac  a  été  plus  précis,  s Le  27  juin,  a-t-il  avancé,  un  lieutenant  de  la 

»  garde  nationale,  M.  Philippe  «  avocat,  a  adressé  un  rapport  explicite  sur  l'ar- 
B  restation  d'un  sieur  Nanteuil,  porteur  d'une  pièce  constatant  une  participation 
B  à  un  complot  légitimiste.  Cette  pièce  a  été  contre-signée  par  quatre  repré- 
))  sentants;  elle  a  été  remise  à  Tautorité  compétente,  adressée  au  préfet  de  po- 
»  lice I^e  24  juin,  un  colonel  de  gendarmerie  a  fait  arrêter  un  parlementaire, 
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»  q«i  a  prodimé,  datts  la  dialear  de  remportement  où  il  se  triM? ait,  qv^il  ne  le 
9  battait  que  fionr  la  légitiinité  ;  qoe  son  drnpeao  était  le  drapeau  Mane;  qoTI 
«  voulait  vaincre  ou  mourir  pour  lui.  Kl  a  produit  des  proclamatioiia  légîtioiîitei;, 
»  imprimées  à  riinprimerie  nationale.  Le  colonel  a  fait  son  rapport  k  M.TnMré- 
»  Cbauvel,  qui  doit  Tavoir  dans  les  mains.  Voilà  des  documents  qui  auraieatdi 
»  élre  remis  h  la  commission...  »  yèfoniuur  du  26  août.) 

»  Voici  ce  que  fou  peut  répondre  à  la  fois  à  M.  Bac  et  au  journal  la  Aé^ 
blique  : 

v  A  regard  de  Tairaire  du  27,  aucun  individu  du  nom  de  Nanteuil  n*a  éiécoa- 
duit  à  la  préfecture  de  police.  Si  son  arrestation  a  eu  lieu  ,  elle  vient  probable- 
ment dn  fait  de  la  garde  nationale.  Peut-être  alors  a-t-il  été  conduit  dans  qoei> 
qoe  mairie  et  de  là  dans  les  forts.  Les  pièces  qui  se  rapportent  à  cet  individi, 
dans  ce  cas,  Tauront  suivi  et  auront  été  déposées  entre  les  mains  de  la  comiiii- 
sion  militaire.  Quant  au  citoyen  Philippe,  son  rapport  n'a  pas  été  davantife 
adressé  à  la  préfecture  de  police. 

»  En  ce  qui  touche  raffaire  du  24  juin,  le  colonel  de  la  gendarmerie,  et  il  or 
en  a  qu'un  seul  dans  le  départewent  de  la  Seine,  n'a  jamais  eu  connaissance  di 
fait  rapporté  par  M.  Bac.  Il  n'a  donc  adresse  aucun  rapport. 

»  M.  Trouvé-Chauvel,  n'ayant  pas  les  faits  présenu  dans  la  séance  du  âOaoài 
et  craignant  que  la  mémoire  ue  lui  fjt  défaut,  n'a  pas  cru  devoir  immédUiteaieai 
répondre  à  M.  Bac  ;  mais,  après  les  investigations  les  plus  minutieuses,  raada 
préfet  de  police  s'est  convaincu  que  l'assertion  de  l'honorable  rcprcicntiut  éuit 
complètement  inexacte  ou  au  moins  erronée.  » 

AU  RÉDACTEUR. 

Monsieur, 

Je  vous  serai  très-reconnaissant,  si  vous  voulez  bien  insérer  la  lettre  suivaate 
que  je  viens  d'adresser  à  M.  Ledru-Rollin. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

J.  J.  Bàcdb. 

Paris,  le  28  août. 

A  M.  LedrU'BoUin. 
a  Monsieur, 

»  Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  de  vendredi,  vous  avez  prononcé 
ces  paroles  : 

a  La  Belgique  se  trouvait  la  réunion  de  la  plupart  des  ministres  de  l'anciei 
»  gouvernement,  et  ils  conspiraient  sans  empêchement  du  gouvernement.  • 

»  Je  suis  le  parent  et  l'ami  d'un  de  ces  anciens  ministres;  ils  sont  tradnils  «le- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel ,  et  dans  un  parril 
moment  votre  imputation  ne  peut  pas  rester  sans  être  éclaircie. 

j>  J'ose,  Monsieur,  vous  sommer,  au  nom  de  l'honneur  du  gouvernement  doit 
foos  avez  fait  partie,  de  faire  connaître  à  la  justice  les  faits  sur  lesqueU  vous 
avez  accusé  des  absents  devant  l'Assemblée,  la  nation,  la  magistrature  qui  va  les 
juger.  Je  ne  doute  pas  que  cet  appel  ne  soit  entendu  :  vous  n'avez  pas  oublié  1» 
devoirs  de  voirc  profession  d'avucat,  et  vous  ne  voudrez  donner  à  personne  le 
droit  de  penser  que  vous  êtes  descendu  à  une  feinte  peu  généreuse  pour  alléger, 
aux  dépens  d'accusés  qui  ne  pouvaient  pas  so  défendre,  l'embarras  de  vos  expli- 
cations sur  l'affaire  de  Rilquons-Tout. 

p  J'ai  l'honneur,  etc. 

0  J.  J.  Baudi,  ancien  député.  • 
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ASSEBDLÉE  NATIOIIAUS. 

(Préàideoce  de  M.  Gori)on«  vice-préstdetil.  — •  Séance  du  S9  aoêi,)    • 

L\)rilre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  par  Inquelle  H.  de  La- 
mennais a  demandé  à  TAssenibléc  d'aiiioriser  des  poursuites  contre  lui  à  raison 
d^un  article  publié  dans  le  Peuple  conttUuanty  cl  pour  lequel  le  gérant  de  cette 
feuille  a  été  poursuivi. 

M.  DS  LAMENNAIS  réchunc  la  responsabilité  de  rarticle  incriminé.  Sans  doute, 
dit-il,  si  Ton  ne  considère  que  le  code  de  procédure,  je  comprends  le  langage 
da  comité;  mais  m  Ton  consulte  Téquité,  je  ne  le  comprends  pas.  Vous  avez 
donc  à  prononcer  entre  une  question  d\*(|uiié  et  une  question  de  forme  et  de  pro- 
cédure. Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  hésiter. 

a.  CORME.  L*honorable  M.  de  Iwamennais  a  sans  contredit  le  beau  r6le  dans 
cette  discussion,  et  le  tangage  qu'il  tient  doit  lui  concilier  les  suffrages  de  TAs- 
semblée  ;  mais  a-t-il  raison  ?  Citoyens,  je  ne  le  pense  pas. 

L'ancienne  législation  de  la  presse  a  été  maintenue  par  vous,  au  moins  d'une 
manière  provisoire  ;  la  conduite  de  Vautorité  judiciaire  a  été  conforme  à  ces 
lois. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1828,  qui  est  toujours  en  vigueur^  le  ministère  public, 
quand  un  article  de  journal  lui  paraît  contenir  un  délit,  doit  poursuivre  le  signa- 
lairc  de  la  feuille  incriminée  ;  il  a  en  outre  lu  faculté  de  rechercher  et  compren- 
dre dans  ces  poursuites,  s'il  y  a  lieu,  le  complice  de  réJiieur-gérant ,  c'est-à- 
dire  l'auteur  de  l'article. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  procureur  de  la  République  a  eu  à  examiner  s'il 
devait  diriger  des  poursuites  contre  M.  de  Lamennais  ;  il  ne  l'a  pas  pensé,  et  je 
no  l'ai  pas  pensé  plus  que  lui.  Je  n'ai  pas  cru  que  l'intérêt  public  exigeait  que  vos 
travaux  lussent  interrompus  par  les  débats  d'un  procès  de  presse. 

Quant  à  la  quc^tion  de  compétence,  traitée  dans  le  rapport,  nous  pensons, 
comme  votre  comité,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  dô  délibérer  sur  une  demande  en 
autorisation  de  poursuites,  qui  n'est  introduite,  ni  par  le  gouvernement,  ni  par 
un  tiers.  Un  représentant  ne  peut  aller  ainsi  au-devant  de  poursuites  qui  ne  sont 
pas  demandées. 

H.  GERMAIN  SARRCT  combat  Ics  couclusions  du  rapport,  et  demande  que  la 
pro|>osition  de  M.  de  Lamennais  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la  juslic<s 
avec  invitation  d'y  donner  suite. 

m.  BAZE,  rapporteur,  persiste  dans  les  conclusions  du  comité  et  demande  la 
question  préalable. 

m.  PIERRE  LKFRANC  voit  daus  Ics  parolcs  de  M.  Corne  une  sorte  de  théorie  de 
bon  plaisir  qui  permettrait  aux  procureurs-généraux  de  poursuivre  ou  de  ne  pis 
poursuivre,  suivant  qu'il  leur  conviendrait;  il  proteste  contre  cette  interpréta- 
tion  de  la  loi. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  La  parolc  est  au  citoyen  Woirhnye,  secrétaire  de  la  com- 
mission de  constitution,  pour  donner  lecture  du  projet  de  constitution  inodiGé 
d'après  les  observations  faites  dans  les  bureaux.  (Mouvement  d'attention.) 

Plusieurs  voix  :  Et  le  rapport? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Lc  rapporteur  de  la  commission,  le  citoyen  Marrast,  est 
toujours  indisposé,  et  le  rapport  ne  pourra  être  lu  que  demain  ;  mais  le  secré- 
taire, le  citoyen  Woirhaye,  va  donner  aujourd'hui  lecture  du  projet.  (Réclama- 
tions.) 

Voix  diverses  :  !Çon  !  non  î  lisez  le  projif  avec  le  rnppnrt. 
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L'Assemblée  est  consultée  et  décide  que  le  nouvetn  projel  de  constiiotiii 
sera  lu  immédiatement. 

M.  woi&BATi  donne  lecture  du  nouveau  projet  de  oonstltotion. 

Voici  le  texte  du  préambule  qui  a  été  complètement  remanié  : 

«  En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  peuple  français,  FAssemblée  nationl 
proclame  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  I.  La  France,  en  se  constituant  en  république,  s^est  proposé  pour  but  4 
conserver  dans  le  monde  finitiaiive  du  progrès  et  de  la  civili«atioD,  d*a 
une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages  de  la  i 
ciété  entre  les  citoyens,  et  de  les  faire  parvenir  tous,  sans  nouvelle  comn 
par  Taction  successive  et  constante  des  institutions  et  des  lois,  à  an  degré  I 
jours  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières  et  de  bien-être. 

»  IL  La  république  française  est  démocratique,  une  et  indivisible. 

V  III.  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  hh 
positives  et  indépendants  de  ces  lois. 

»  IV.  Elle  a  pour  dogme  la  Liberté,  TEgalité  et  la  Fraternité. 
|^Y>  V.  Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire  ICI» 
pecter  la  sienne,  n'entreprend  aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquête  et  n'es- 
ploie  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

»  VI.  La  république  impose  aux  citoyens  et  contracte  envers  eux  des  devein 
réciproques. 

dVII.  Le  citoyen  doit  aimer  la  patrie,  servir  la  république,  la  défeaÉi 
même  au  prix  de  sa  vie,  participer  aux  charges  de  l'Etat  en  raison  de  sa  Ibr- 
lune;  il  doit  s'assurer,  à  lui  et  aux  sicns^  par  le  travail,  des  moyens  d'existence, 
et,  par  la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'avenir  ;  il  doit  concourir  an  biea- 
être  commun  en  sccoumnt  fraternellement  autrui,  et  à  l'ordre  général  en  ob- 
servant les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société,  la  £imille  et 
l'individu. 

»  VIII.  La  république  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille, si 
religion,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instrociii» 
indispensable  à  tous  les  hommes;  elle  doit  la  subsistance  aux  citoyens  nécen- 
icux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  sûK 
on  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  bon 
d'état  de  travailler. 

»  En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie  di 
tous  ces  droits,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  traditions  des  grandes  asscn- 
Mées  qui  ont  inauguré  la  révolution  française,  décrète,  ainsi  qu'il  suit,  la  coat- 
tiiution  de  la  République,  d 

D'après  le  projet,  le  pouvoir  législatif  continue  de  résider  dans  une  assemblée 
unique  de  750  membres. 

Le  président  de  la  République  devra  n'avoir  jamais  perdu  la  qualité  de  Fn»- 

Son  traitement  est  fixé  h  600,000  fr.  par  an.  (Rumeurs.) 
Le  remplacement  militaire  est  interdit.  (Mouvement  prolongé.) 
Enfin  l'art.  119  est  ainsi  conçu  :  a  Après  le  vole  de  la  constitution  il  sera  piO* 
r<'*dé  par  la  nation  à  la  nomination  du  président  de  la  République,  et  par  TAs- 
bcmblée  nationale  constituante  à  la  rédaction  des  lois  organiques  qui  doiteai 
compléter  la  constitution,  m  (Marques  de  satisfaction.) 
Après  cette  lecture,  la  séance  est  suspendue  pendant  dix  minutes. 
M.  PAGNERRB  rend  compte  du  crédit  ouvert  pour  les  dépenses  de  la  commis- 
sion exéciitive,  du  9  mai  au  24  juin.  ' 
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omptM  seroDi  renvoyés  à  rexanen  des  bareaiiz. 
Ire  do  jour  appelle  la  discussion  de  la  demande  d^urgence  posr  lapropo- 
e  M.  Laussédat  relative  au  classement  des  papiers  trouTés  a»  Tuileries. 
tUSStDAT  fait  ressortir  la  nécessité  qu^il  y  a  à  initier  le  pays  dans  la  eon- 
;e  des  moyens  de  conspiration  employés  par  le  gouvernement  décbn 
e  pays.  La  branche  cadette,  dit-il,  n*a  point  donné  sa  démission»  ou  plu- 
Fa  donnée  au  proiit  de  la  branche  aînée.  (Allons  donc  !  assez!  aux  voix! 
istion!)  On  trouvera  peut-être  dans  ces  papiers  des  renseignements  pré- 
ur  les  conspirations  des  partis  qui  se  flétrissent,  conspirations  qui  s'orga* 
lans  les  départements  et  que  nous  voyons  poindre  dans  les  élections  mu* 
s.  (Rumeurs  nouvelles.  —  Agitation.  —  Murmures.) 
harp  combat  Turgence.  La  proposition  de  M.  Laussédat,  dit-il,  tend  à 
ce  que  nous  voulons  faire  relativement  aux  pièces  trouvées  aux  Tuile- 
gouvernement  n'a  pas  cru  que  ces  pièces  dussent  rester  sous  les  scel* 
i  pensé  que  le  dépouillement  de  ces  pièces  devait  être  fait  d'une  manière 
it  complète,  afin  île  servir  d'instruction  pour  nous  et  pour  ceux  qui  nous 
iront  aux  affaires. 

lintenant  TAsseroblée  voulait  se  substituer  à  Faction  du  gouvernement, 
'  une  commission  de  quinze  membres  pour  procéder  à  Texamen  de  ces 
(Oui!  oui!  Non  !  non  !)  l'Assemblée  est  b  maîtresse  ;  mais  qu'il  nous  soit 
ie  dire  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  dans  ce  mode.  (Rumeurs 
§es.)  C'est  là  une  question  très-sérieuse  qui  doit  être  examinée  avec  al- 
J'engage  l'Assemblée  à  ne  pas  s'engager  immédiatement  par  le  vole  d'ur- 
ui  lui  est  demandé. 

LAROCUBjAQUBLBiN.  Jc  suis  attiré  à  cette  tribune  par  une  expression 
é  prononcée  par  l'honorable  M.  Laussédat,  ce  qui  pourrait  être  considéré 
un  fait  personnel;  il  a  parlé  des  députés  flétris;  quant  à  moi,  j'ai  été  du 

uss£dat.  Je  n'ai  pas  parlé  des  députés  flétris,  mais  des  partis  qui  se  flé- 
eux-mêmes. 

;  LAROCHBJAQUBLBIN.  Je  dis  quc  ressusciter  ainsi  le  passé  et  les  haines 
tis,  c*est  un  acte  de  mauvais  citoyen.  (Rumeurs  à  gauche.)  Je  dis  que 
r  ainsi  le  passé  des  membres  de  cette  chambre,  quand  on  proclame  sans 
.  fraternité,  et  qu'on  leur  reproche  de  n'être  pas  des  républicains  de  la 
îda  est  peu  parlementaire. 

B  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  de  semblables  reproches,  et  de 
sans  cesse  en  op|)osition  les  royalistes  et  les  républicains.  Je  dis  enfln 
I  républicain  et  républicain,  car  vous  ne  vous  entendez  même  pas  entre 
êmes.  (Rires  divers.  —  Approbation.) 

avons  accepté  franchement,  sincèrement  la  République  ;  et  l'Assemblée 
ir  depuis  sa  réunion  que  nous  n'avons  pas  varié.  On  ne  peut  donc  suspec- 
opiuions;  et  je  dis  que  quand  on  vient  prétendre  qu'il  y  a  solidarité  en- 
s  pour  un  passé  que  nous  détestons  autant  que  vous,  on  manque  à  l'his» 
Très-bien  !  très- bien  î) 

;  PRÉSIDENT  met  aux  voix  l'urgence  de  la  proposition  du  citoyen  Laos- 
première  épreuve  parait  douteuse.  On  demande  le  scrutin  par  division. 
>ici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  "^OO 

Majorité  absolue,  351 

Pour  l'urgence,  532 

Contre,  5G8 
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I/Assemblée  n'adopte  pas  Targcncc. 

H.  lAUssÉDAT  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  dans  les  boréaux. 
PlusSeors  toIx  demandent  le  renvoi  au  comité  de  Tintérieur. 
L^Âssemblée  décide  au  scrutin  que  la  proposition  sera  renvoyée  dans  les  kl 
reaux. 
La  séance  est  levée  h  six  heures. 

EZTÉBIEUR. 

ITAXilE.  —  L'avis  suivant  a  été  affiché  à  Bologne  : 

«  La  haute  députation,  composée  de  S.  Em.  le  cardinal  Narini,  légat  de  Fàril 
de  S.  Exe.  le  prince  Corsini,  sénateur  de  Rome,  de  S.  Exe.  M.  Guarini,  oriaifr 
tre  do  commerce,  passant  près  de  cette  ville  à  leur  retour  de  Ferrare,  nous  Cri 
connaître,  par  une  dépêche ,  qu^elle  a  rempli  hier  à  Rovigo  sa  mts^on  anpfè 
do  lieutenant-général  Welden,  avec  qui  il  a  été  convenu  que,  sauf  la  cîtaM 
de  Ferrare,  le  territoire  pontifical  sera  entièrement  délivré  des  troupes  aMri 
chiennes. 

»  Le  pro-légat  BiAïf cnira. 

»  Bologne,  ce  1G  août  1848.  » 

—  On  lit  dans  la  Gazelle  du  Tetsin  du  2S  : 

«  Avant-hier,  il  y  a  eu  un  combat  entre  les  Autrichiens  et  im  détachemeMé 
la  colonne  de  Garibaldi,  dans  le  voisinage  de  Subbio.  Le  peintre  Azolini  a  él 
lue.  Des  blessés  autrichiens  ont  été  transportés  à  Corne.  Le  détachement  ita- 
lien, composé  de  ISO  hommes,  a  été  forcé  de  se  réfugier  dans  notre  canton,  si 
Il  a  déposé  les  armes.  Ce  matin,  il  y  a  eu  un  autre  combat,  i» 

—  On  écrit  de  Genève  que  la  majeure  partie  des  réfugiés  italiens  qui  s'y  sut 
présentés  pour  entrer  en  France  ont  été  renvoyés,  parce  que  leurs  papiers  n*é*i 
tairnl  pas  en  règle  et  parce  qu'ils  étaient  dépourvus  des  moyens  de  sabsistanceJ 

Un  convoi  de  réfugiés,  qui  était  attendu  à  Lucerne  le  21,  n'y  est  pas  arrire;! 
il  a  été  airété  dans  le  canton  d'Uri,  sur  la  nouvelle  que  les  réfugiés  n*étaientps^ 
reçus  en  France. 

AUTRICHE.— >  De  nouvenux  troubles  ont  eu  lieu  à  Vienne  le  23.  Voici  cob- 
roent  s*exprime  à  ce  sujet  la  Gazette  universelle  d* Autriche  : 

«  Hier,  les  ouvriers  se  sont  tenus  tranquilles,  et  la  plupart  avaient  repris  lent 
travaux.  Malheureusement,  il  y  a  eu  aujourd'hui  un  nouveau  mouvement  qva 
entraîné  des  collisions.  Une  partie  des  ouvriers  avait  été  repotissée  dans  iM0 
des  fies  du  Danube.  A  dix  heures  du  soir,  il  y  avait  G  ouvriers  morts  et  61  M»* 
ses  (10  femmes);  11  hommes  de  la  garde  de  sûreté  et  5  gardes  natîoniiix omM 
blessés.  Un  garde  de  sûreté  a  été  assassiné  avant  le  combat,  près  de  FEeole  w* 
litaire.  Près  du  chemin  de  fer  du  Nord,  trois  coups  de  feu  sont  partis  d^uneiBi' 
son  en  bois.  Les  sapeurs  ont  abattu  les  planches  de  cette  maison. 

»Au  moment  où{nous  mettons  sous  presse,  il  est  adopté  des  mesures  it■p•^ 
tantes  pour  le  maintien  de  Tordre.  La  commission  communale  de  la  ville  4fl 
Vienne  a  résolu  de  rester  en  permanence  au^si  long-temi)S  que  les  eiroonfUM* 
actuelles  dureront.  » 

PRUSSE.  —  Le  S5  et  le  34,  Berlin  a  été  dans  une  grande  agitation,  â  itipi 
de  la  loi  sur  les  attroupeiuenis,  qu:ili(iéc  (l(^  loi  m»rtial«>  par  le  parti  déDMOa* 
tique.  Le  Nouvelliste  de  Berlin  assure  ((ue  les  démocrates  ont  résda  de  IsMcf 
encore  une  fois  la  chance  d*une  insurrection. 

POLOGNE.  —  On  lit  dans  le  Zeilungthall  du  25  août  : 

a  Varsovie  prend  un  aspect  de  plus  en  plus  guerrier.  Diaprés  des  dénoada- 
tions  qui  ont  eu  lieu,  de  nombreuses  patrouilles  parcourent  les  mes,  et  | 
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2^  iiiiil  rarinêc  hivouuquc  sur  les  places  publiciues.  lue  division  de  (^eiulanueric 
ic?  <^ix  régiinetils  de  cosaques  du  Don  arrivera  incessamment,  ainsi  que  te  rëgi- 
0Bcnt  des  cosaques  de  la  garde,  ce  qui  est  un  signe  certain  de  la  prochaine  arri- 
^t^  de  Tempereiir,  qui  veut  assister  h  riiuiU|{anitlon  des  monuments  érigés  ponr 
perpétuer  le  souvenir  des  batailles  de  Grochow  ei  de  Wola,  dans  Tannée  4851. 
plendant  i^biver,  le  royaume  sera  occupé  par  quatre  corps  d'armée,  chacun  de 
^iO^^IOO  hommes.  L'un  prendra  position  à  In  frontière  de  la  Prusse  oricnlnle  ;  le 
.««cond  dans  le  grand-duché  de  Posen  ;  le  troisième  à  la  frontière  de  Silésie  ;  le 
mfitatrième  dans  Tintérieur  du  royaume.  » 

FAITS  DIVEB8. 

r  '  M^Emaneipalion  de  ^rux^^^f»  annonce  que  M.  Louis  Blanc  a  été  reconnu  avant- 
'  soir  à  Gund,  et  qu*il  y  a  été  mis  en  état  (Parreslation  par  on  commissaire  de 

\  ponr  défaut  de  papiers. 
I.  Louis  Blanc  ayant  manifesté  le  désir  d'être  conduit  à  Ostende  pour  s'y  cm- 
irquer  pour  PAngletcrrc,  la  police  belge  se  serait  empressée  de  souscrire  à  sa 

ande. 

^Joanl  à  M.  Caussidièrc,  on  n\n  pu  encore  parvenir  à  découvrir  sa  retraite. 
—  Un  arrête  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  vient  de  dissoudre  le  conseil  munici* 
WfmMÛB  Montmartre.  Une  commission  administrative  de  dix  membres  est  nommée 
|^c»«r  remplacer  ce  conseil. 

r'  •"  ÏJ'^c  nouvelle  circulaire  du  minisire  de  rintérirnr  prescrit  aux  préfets  de 
WiMiuer  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit  délivré  aucun  litre  de  vnyape,  à  destinniiou 
rf^  Paris,  aux  ouvriers  et  autres  individus  (pii,  n'ayant  pas  do  domicile  réel  dans 
!  ville  à  la  date  du  l*'  mars  1818,  ne  justitieraîenl  pas  de  ressources  suffi- 
iDies  pour  vivre  dans  la  capitale,  ou  ne  pourraient  fournir  la  preuve  quMIs  y 

'cm  occupés  et  y  trouveraient  des  moyens  d'existence  assurés. 
Le  ministre  recommande  aussi  d'exercer  une  surveillance  très-active  sur  tout 
geur  qui  ne  serait  pas  muni  d'un  passeport  ou  de  papiers  en  règle. 

—  Une  grande  tranquillité  régnait  dans  les  Iles  do  la  Société  au  commence- 
raient de  mai.  La  reine  Pomaré  avait  ouvert  l'assemblée  législative  le  l*"^  mars, 
^^t  avait  annoncé  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  avec  la  P'rance. 

—  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Germain,  dans  sa  séance  du 
^^6  aoAt  dernier,  a  décidé  à  Tunanimité  que,  pour  perpétuer  le  souvenir  du  digne 
^^vchevéqne  de  Paris,  Denis-Auguste  Affre,  victime  de  son  dévoùment  à  la  cause 

'k Tordre  et  de  la  liberté,  l'avenue  de  Poissy,  louchant  Thabitalion  que  ce  pré- 

I  avait  à  Saint-Germain,  portera  désormais  le  nom  iVavenue  Affre, 

—  Le  grand  carré  Marigny,  aux  Champs-Elysées,  e>t  depuis  dunanche  trans- 
Ibrmé  en  on  camp  des  plus  complets.  Plus  de  200  tentes  y  ont  été  élevées  comme 
par  enchantement;  le  Xt""  de  ligne  y  est  établi. 

—  Le  nommé  Bacary,  lieutenant  de  la  garde  nationale,  a  comparu  samedi  de- 
vant le  2*  conseil  de  guerre. 

II  résulte  des  pièces  de  l'information  lues  à  raudience,'que  Racary  était  un  vé- 
lîlable  chef  des  barricades  de  la  rue  Saint-Antoine,  et  quMI  avait  chez  lui  une 
pompe  remplie  d'essence  de  térébenthine,  dont  il  voulait  faire  usage  pour  in- 
ceMlier  on  bâtiment  qui  résistait  à  ses  tentatives.  Il  avait,  en  outre,  une  recette 
poar  fliire  de  la  poudre.  L'information  fait  encore  mention  de  sa  jonction  arec 
Dirmcs,  en  1839;  il  en  résulte  également  que  Racary  était  garde  du  matériel 
anx  ateliers  nationaux. 

Le  coBseil,  après  un  quart  d'heore  de  délibération,  a  déclaré  l'accusé  cou- 
pable i*  d'avoir  commis  ira  attcnUt  ayant  pour  but  de  détruire  le  gouverne- 
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meut  ;  2**  d'avoir  excite  à  la  guerre  civile  ea  portant  les  citoyoDS  à  s^armer  ei 
comlMttre  les  uns  contre  les  autres  ;  5**  d*avoîr  voulu  porter  la  dévastatioo, 
massacre  et  le  pillage  dans  la  capiule  ;  4''  d'avoir,  sans  droit  ni  motif  légida 
pris  le  commandement  d'un  poste  et  d^une  bande  d'insurgés. 

En  conséqucnco,  le  conseil  a  prononcé  contre  Racary  la  peine  des  trava 
forcés  ^  perpétuité,  à  la  majorité  de  six  voix  contre  une,  qui  a  voté  pour 
travaux  forcés  k  temps. 

—  Le  conseil  de  révision  de  la  V<^  division  militaire  a  rejeté  les  pourvois  II 
mes  par  trois  des  insurgés  du  mois  de  juin,  condamnés,  savoir  :  Testnlat,  a 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  Saintard,  à  dix  ans  de  travaux  forcés,  et  Josseaa 
trois  années  d'emprisonnement,  pour  avoir  pris  parmi  les  insurgés  une  p 
plus  ou  moins  active  aux  journées  de  juin. 

—  Les  mouvements  et  déplacements  de  terre  considérables  entrepris  dcpëi 
mois  de  mars  dans  la  grande  pépinière  du  palais  du  Luxembourg  sont  temlM 
Cette  vaste  étendue  de  terrain,  transformée  en  jardin  anglais,  et  él^aniM 
plantée  de  toute  espèce  d'arbustes  et  de  fleurs,  a  été  livrée  dimanche  au  poUi 
En  revanche,  on  a  supprimé  la  promenade  du  jardin  réservé  du  petit 
boiu^,  rendue  libre  après  les  événements  de  février,  et  que  les  troupes  < 
nées  au  palais  du  Luxembourg  ont  convertie  en  partie  en  cuisines  et  < 

—  On  écrit  de  Bourges  : 
«  Un  événement  déplorable  a  signalé  la  journée  de  mercredi  dernier.  Dei 

membres  de  la  famille  de  BI.  de  Mortemart,  les  deux  beaux-frères,  M.  Sùm 
Aldegonde  et  le  prince  de  Beauveau,  se  livraient  au  plaisir  de  la  chasse  sur  Te 
tangde  Mareuil  (Cher).  Tous  deux  montaient  une  fréle  embarcation,  accompa^ 
de  MM.  de  Noailles.  Un  canard  sauvage  part  d'une  touffe  de  roseaux.  M.  i 
prince  de  Beauveau  apprête  son  arme  ;  à  l'instant  le  bateau  fait  un  léger  moii 
vement  qui  détourne  le  canon  du  fusil,  et  au  lieu  d'atteindre  le  volatile,  la  chai| 
atteint  à  la  tète  M.  de  Sainte-Aldegonde  et  l'étend  raide  mort.  Nous  o*avoc 
point  d'autres  renseignements  sur  cet  affreux  malheur. 

»  On  ne  saurait  peindre  la  douceur,  le  trouble  que  cet  événement  a  jetés  dn 
cette  malheureuse  famille  si  éprouvée  déjà  par  la  perle  du  jeune  de  Morieimn 
renversé  d'une  voiture,  il  y  a  quelques  années,  à  Paris. 

»  La  famille  de  M.  de  Mortemart,  qui  occupe  le  château  de  MeiUaut  k 
puis  quelques  mois,  est  plongée  dans  un  désespoir  que  l'on  comprendra  iadle 
ment.  » 

—  La  première  chambre  du  tribuual  civil  de  la  Seine,  qui  à  la  date  du  S 
juillet  dernier,  avait,  par  un  jugement  par  défaut,  prononcé  l'interdiction  d 
M.  le  comte  Mortier,  était  saisie  il  y  a  quelques  jours  de  l'opposition  introduit 
contre  cette  décision.  En  l'absence  de  toute  défense  de  la  part  de  M.  Mortier 
le  tribunal  l'a  déboulé  purement  et  simplement  de  sa  demande,  et  a  ordoiD 
que  le  jugement  du  21  juillet  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

—  Il  parait  qu'indépendamment  de  Belle-isIe-en-Mer,  dont  il  a  étéjnsqa* 
présent  exclusivement  parlé  comme  lieu  destiné  à  recevoir  les  prisonniers  de  jù 
désignés  pour  la  iransportalion,  le  gouvernement  se  propose  d'affecter  au  mes 
service  les  autres  îles  de  l'Océan,  tels  qu'Oléron,  Noirmoutler,  Dieu  et  lié.  CeU 
dernière  île  notamment  était  essentiellement  destinée  aux  prisonniers  soosk 
Romains,  qui  l'auraient  appelée  Insula  Reorum  (Ile  des  Coupables),  et  que  m 
avons  nommée  lie  de  Ré. 

m   il  .J'i'.      '    J.  i  I  II         Bsa«B 

PA1I8.  —  i4r«rie<aiB  d'àd&ibii  lb  clbrb  bt  c*,rae  Cassette, f9. 
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BEVUE  ET  IlOinrELIiES  E0CLËSIA8TIQÙBS. 

LETTRE  A  S.  M.  LE  ROI  DE  PRUSSE, 

Par  Mgr  Rinihj,  cféque  d'Annecy  (1).  i  » 

Un  triste  spectacle  est  ea  ce  moment  sous  nos  yeux.  La  société  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondements,  chancelle  et  menace  ruine  de  toutes  parts.  En 
religion,  en  philosophie,  en  politique,  partout  enfin,  absence  d'unité, 
de  certitude  et  d'autorité;  partout  malaise,  anarchie  et  chaos  ;  «  Le  sot 
■  tremble  sous  nos  pas  ;  des  confins  de  la  Gallicie  à  ceux  de  la  Péuln- 
'  m' sale  Ibérique,  des  borda  de  la  Tamise  à  ceux  du  Tibre,  il  y  a  d^ns  les 
»  esprits  une  agitation  qui  semble  prédire  un  autre  avenir  et  meuacev 
«  la  civilisation  chrétienne.  » 

Quelle  est  donc  la  cause  de  ces  maux  étranges?  quelle  main  assez  ha- 
bile, assez  sûre,  viendra  saisir  la  société  sur  la  pente  de  cet  abîme  qui 
s'entr'ouvre  pour  Tengloutir  ?  Ce  problème,  à  Theure  qu'il  est,  est  jeté 
â  Tintelligence  humaine,  et  il  faut  au  plus  tôt  le  résoudre,  sous  peine  de 
mourir. 

L'auteur  de  la  lettre,  ou  pour  mieux  dire  du  remarquable  ouvra(];c. 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  entreprend  celte  tâche  à  la  fois  si  nobles 
et  si  difficile.  Successeur  de  saint  François  de  Sales,  héritier  de  son  gc- 
nie  et  de  ses  vertus,  M.  Tévêque  d'Annecy  ne  pouvait  se  placer  en  de- 
hors des  grandes  questions  qui  se  déballent  depuis  trois  siècles  au  sein 
de  rhunianité,  ni  demeurer  paisible  spectateur  de  ces  crises  violentes 
qui  peuvent  emporter  TEglise  et  la  société  au  milieu  des  tempêtes, 
t»  Forcé  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  nous  l'apprend  lui-même,  d'obéir  au  moii- 
»  veinent  qui  entraine  le  monde,  et  placé  sur  un  terrain  favorable  a 
»  l'observation,  il  a  analysé  les  éléments  de  notre  vitesse,  mesuré  les 
*•  ccucils  au  milieu  desquels  nous  marchons,  et  cherche  avec  sollicitude 
»  les  moyens  que  nous  offre  la  Providence  pour  échapper  au  gouffre  où 
»  nous  sommes  sur  le  point  de  tomber.  >»  Il  lui  appartenait  par  consé- 
quent de  venir  nous  révéler  la  cause  des  calamités  que  nous  souftVons, 
et  de  nous  indiquer  les  remèdes  qui  peuvent  nous  sauver. 

Le  mal  des  peuples  ne  date  point  d'un  jour,  ni  d'un  siècle.  Pour  en 
trouver  la  source,  il  faut  remonter  à  cette  époque  lamentable  où  qucl- 

Îues  hommes  ivres  d'orgueil  et  passionnés  pour  la  gloire,  arrachèrent 
'iilastres  nations  à  leur  foi  séculaire,  et  sous  prétexte  de  les  réformer, 
les  précipitèrent  dans  des  voies  ténébreuses  où  elles  n'ont  trouvé  qiu: 
les  horreurs  de  la  mort  et  la  confusion  de  l'enfer.  Suivez  le  protestan- 
tisme dans  ses  phases  successives  ;  épiez  sa  marche  à  travers  les  siècles, 

(i)  Paris,  laoqiiefl  Leooffire  et  G^  rue  du  Yieux-Ck^lombief ,  S9. 
CAmi  (U  la  Religion.  Tome  CXXXFIIL  ^o^ 
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que  Uouves-fous?  En  religion,  en  philosophie*  en  poli4k|iie,  Un  ImM 
fausse,  tout  dénaturé,  tout  attaqué,  tout  démoli. 

Basé  sur  le  libre  examen,  c'est  sur  la  religkm  que  devait  en  premier 
lieu  se  manifester  Tactioa  de  son  principe  dissolvant.  On  voit  bientAtse 
produire  cet  eiFet  désastreux.  «<  La  raison,  dégagée  des  liens  qui  la  rete- 
H  naient  dans  le  cercle  de  la  vérité  et  débarraMée  du  guide  qui  la  con- 
»  duisatt  à  travers  le  mystère  de  Tordre  moral,  se  précipite  dans  nne 
»  carrière  sans  limites,  et  marque  chacun  de  ses  pas  par  une  destmc^ 
•  tion.  Peu  à  peu  la  voie  s'élargit  ;  la  réformation  court  à  pas  de  géant, 
«  et  son  marteau  destructeur  abat  tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de  loia 
»  au  catholicisme  ;  puis  arrive  le  moment  où,  pour  en  finir  avec  la  fé- 
»  rite  et  engloutir  à  la  fois  le  christianisme  tout  entier  dans  les  abiiaei 
H  de  la  négation,  on  proteste  contre  la  divinité  du  Christ,  ce  dernier  at 
N  ment  de  la  foi,  ce  dernier  lien  des  cœurs  et  des  esprits.  » 

Hélas  !  il  ne  faut  point  en  être  surpris.  Le  protestantisme  avait  der- 
rière lui  une  force  invincible  qui  lui  disait  :  Marche,  marche  toujours. 
Ses  forces  se  sont  vite  épuisées.  «  Il  n'a  plus  aujourd'hui  de  chemin  à 
M  parcourir  ;  sans  chef,  sans  symbole,  sans  doctrine,  et  par  conséquent 
»  sans  église,  U  n'a  devant  lui  qu'une  perspective  de  mort.  L*heure  est 
»  tenue  où  il  doit  tourner  les  yeux  vers  la  terre  qu'habitaient  ses  pères, 
»  s"i\  veut  dérober  au  monde  le  spectacle  d'une  longue  et  terrible  agonie.  >• 

La  réforme,  cependant,  ne  s'est  point  bornée  à  anéantir  la  foi  des 
peuples  ;  son  principe  une  fois  admis  par  une  «  partie  de  l'Europe,  lui  a 
N  fait  un  mal  immense  par  la  grande  impulsion  qu'il  a  donnée  à  ia  phi- 
»  losoplue  ;  et  de  toutes  les  plaies  faites  à  la  société  par  la  révolution  du 
H  seizième  siècle,  celle-là  est  sans  contredit  la  plus  profonde  et  la  plus 
N  incurable.  » 

M'est-ce  pas  le  protestantisme  qui  a  amené  «<  la  raison  britannique  k 
»  se  résumer  dans  la  matière  ;  la  raison  des  penseurs  du  Nord  à  se  réso* 
n  mer  dans  l'idéalisme;  la  raison  des  encyclopédistes  français  à  se  résu- 
n  mer  dans  le  rire  voltairien,  dans  l'indifférence  morale  et  le  doute  uni- 
»  versel  ?  N'est-ce  pas  encore  lui  qui  a  hâté  le  progrès  du  panthéismei 
M  ce  dernier  mot  de  la  raison  humaine  séparée  de  Dieu,  qui,  5orti  des 
«nuages  du  Rhin,  promène  maintenant  ses  désolantes  doctrines  sur 
»  l'Europe  entière?  N'y  a-t-il  pas  entre  la  philosophie  de  toutes  leséco- 
»  les  modernes  et  l'enseignement  religieux  de  toutes  h-s  écoles  protêt- 
n  tantes,  un  effrayant  accord  pour  détruire  l'idée  de  la  Providence  etef- 
»  facer  Tintervention  de  Dieu  dans  les  choses  de  la  terre?  Et  la  philoio- 
»  phie,  depuis  l'alliance  qu'elle  a  contractée  avec  la  réforme,  est-elle 
H  autre  chose  que  la  déification  de  l'homme,  l'art  de  se  passer  de  Dieu  et 
»  le  moyen  de  le  chasser  de  cet  univers,  qui  est  pourtant  son  ouvrage?  • 

Ce  n'est  pas  tout  encore  Quittant  te  terrain  des  idées  pour  le  terrain 
des  faits,  l'illustre  auteur  examine  l'action  délétère  du  protestantisme 
au  sein  de  la  société  civile  ;  là  encore  ses  effets  sont  désastreux. 

La  réforme  avait  exalté  outre  mesure  la  raison  individuelle  ;  qu'en 
est-il  iésulté?Gcltc  raison :tfHtYfrf^iu«  desiiifwsesupçfv^pvrdf  ppiftdes 
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îiuùiaieurt,  a  iiiédîtë  et  médite  encore  dans  Tombre  une  AuUf  ûcgaai- 
flitîoti  sociale;  le  triple  communisme  de  la  Temme^  de  la  Toriunii^  et 'du 
pouvoir  se  formule  par-dessous,  et  menace  de  sortir  tout  organisa,  au 
premier  choc  qu'éprouvera  le  moude. 
En  vain  les  rois  ont  associé  à  leur  puissance  une  classe  privilégiée,  u  au 

•  détriment  du  peuple  qui  a  toujoui-s  été  négligé,  délaissé,  quand  il  n*a 
»  pas  été  opprimé.  »  Le  peuple  est  là  qui  demande,  lui  aussi,  sa  part  de 
lonveraineté.  «  Un  jour  donc,  et  ce  jour  peut-être  n'est  pas  éloigné,  un 

•  jour  le  proléuire  tiendra  d'une  main  l'instrument  de  son  travail,  et  de 
m  l'autre  le  glaive  de  l'autorité.  Comme  il  ne  lui  en  restera  pas  pour  te- 
»  nir  la  balance  de  la  justice,  Dieu  seul  peut  savoir  ce  que  réserve  au 
»  monde  le  dogme  de  la  souveraineté  individuelle.  » 

■  •  Gomment  asseoir  la  société  sur  ses  bases?  on  trouver  le  repos  et  la  sta- 
bilité? 

M  I^a  société  vivra  du  moment  où  nous  verrons  se  ré.iliser  cette  lai^e 

•  conciliation  intellectuelle  et  morale,  dont  les  heureux  symptômes  rom- 
»  mencent  à  se  manifester,  et  qui  seule  est  capable  de  rapprocher  les 
»  nations,  après  avoir  rapproché  les  esprits  par  la  doctrine  et  les  cœurs 
9  par  la  charité,  h  La  politique  retrouvera  sa  force  dans  l'alliancr  de 
l'ordre  et  de  la  liberté,  la  philosophie  sa  sécurité  dans  l'alliance  de  la 
raison  et  de  la  foi,  l'Eglise  sa  gloire  et  sa  fécondité  dans  son  alliance 
avec  rhumanité.  En  un  mot,  la  force  et  la  vie  des  peuples  résident  dans 
l'unité  ;  hors  d'elle  il  n*y  a  quUnipuissance  et  faiblesse  ;  il  n'y  a  que  la 
mort. 

Telle  est  la  substance  de  ce  bel  ouvrage,  dont  nous  n'avons  pu  donner 
qu'une  imparfaite  et  rapide  esquisse.  Ce  livre  n'est  pas  seulement  fait 
pour  un  homme,  pour  un  peuple,  il  est  à  tous;  au  philosophe,  par  la 
profondeur  des  pensées  ;  au  publiciste,  par  la  largeur  des  vues  ;  au  théo* 
k^ien,  par  l'habileté  de  la  controverse  et  la  sûreté  des  doctrines  ;  et, 
pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  au  littérateur,  par  l'éclat  et  la  majesté 
de  la  diction  ;  en  un  mot  il  appartient  à  tous,  parce  qu'il  donne  à  tous  de 
grandes  leçons  et  de  salutaires  enseignements.  Honneur  au  courageux 
pontife  qui  ne  craint  pas  de  dire  aux  peuples  et  aux  gouvernements 
d'austères  vérités  !  Honneur  à  l'habile  écrivain  qui  fait  ressortir  avec 
tant  de  splendeur  l'immortelle  beauté  et  l'éternelle  vigueur  de  l'Eglise 
catholique!  Honneur  à  lui  !  il  aura  fait  pénétrer  dansphis  d'une  intelli- 
gence la  lumière  de  la  vérité,  et  avancé  de  plus  d'un  jour  une  paix  toute 
pldne  de  riches  espérances. 

Les  dernières  lettres  que  nous  avons  reçues  de  Rome  annoncent 
comme  très-prochain  le  consistoire  secret  dans  lequel  le  nouvel  arche- 
vêque de  Paris  sera  préconisé.  On  croit  qu'il  aura  lieu  au  plus  tard  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre. 

Nous  ajouterons  que  ces  mêmes  lettres  ne  font  aucune  mention  du 
mouvement  révolutionnaire  dans  lequel,  suivant  le  journal  de  Turin 
qui  a  mis  eu  circulation  cette  affreuse  nouvelle,  plusieurs  cardinaux  au- 
raient été  assassinés. 


a.  fabhé  ValaDtin,  Inquiété  à  Lyoa  sous  le  gouvernement  4e  Loùifp. 
Philippe,  au  sujet  d'une  presse  autographique-douiestique ,  et  coo'- 
damné  d'abord  en  police  correctionnelle  à  6  mois  de  prison  et  10,000  fr. 
d'amende,  eq  avait  appelé,  et  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  26aiiit 
1S47,  il  était  renvoyé  des  poursuites,  sans  dépens, 

iLe  procureur-général  de  Lyon  s'ctaut  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrét|  Ta  c^use  vient  d'élre  portée  devant  la  cour  suprême.  La  cour  de 
cassation,  dans  Taudience  du  26  août  dernier,  sous  la  présidence  de 
M.  Laplagne-Barris,  a  prononcé  l'annulation  du  poutvoi  formé  par 
M.  le  procureur-général  de  Lyon. 


L'ijnipression  que  la  consécration  solennelle  des  ueb  de  la  métropole 
de  Cologne  a  produite  en  Allemagne,  a  été  assez  profonde  pour  que  noof 
croyions  devoir  revenir  sur  quelques  détails  de  cette  auguste  cérémonie. 
Dès  la  matinée  du  15,  les  portes  du  temple  avaient  été  fermées  au  pa<« 
blic,  et  les  rites  de  la  consécration  furent  accomplis  à  huia-clos,  La 
place  dite  du  Marché  au  Foin  et  toutes  les  rues  adjacentes  étaient  enooni'- 
brées  de  la  population  de  la  ville  et  des  campagnes  voisines.  Toutàcoup 
Ton  vit  s'ouvrir  la  porte  principale  pour  donner  passage  à  la  procession 
qui  devait  faire  le  tour  de  l'église.  Un  immense  cortège  de  prêtres  éiait 
suivi  de  neuf  évéques  assistes  de  leurs  archidiacres,  tous  revêtus  de  ma- 
«^nillques  ornements.  Cette  longue  file  de  Pontifes  et  de  lévites  étaitfer- 
mêc  par  l'archevêque.  Ils  chantaient  des  psaumes  analo^^uos  à  l'iiupo- 
saute  cérémonie  qui  les  avait  réunis.  Rentrant  au  sanctuaire,  la  proces- 
sion y  fut  suivie  d'une  foule  innombrable  qui  s'efforça  en  vain  Je  trou* 
ver  place  dans  l'immeuse  vaisseau  ;  on  évalue  à  plus  de  10,000  le 
nombre  de  ceux  qui  purent  y  pénétrer.  Près  du  maître-autel,  du  côté 
de  l'Evangile,  des  places  avaient  été  réservées  au  roi  de  Prusse  et  à  l'ar^ 
chiduc  Jean,  vicaire  de  l'empire  ;  les  princes  de  la  famille  royale  étaient 
places  du  côté  de  l'Epitre  ;  d'autres  places  avaient  été  réservées  aux 
sommités  magistrales  de  la  ville  et  des  provinces,  et  aux  chefs  mili- 
taires. 

Après  la  célébration  de  la  messe  pontificale,  un  archidiacre  de  la  mé* 
tropolc  monta  en  chaire  et  y  pubha  le  bref  pontifical,  par  lequel  l'ar^ 
chevcque  éuit  autorisé  à  donner  à  son  troupeau  la  bénédiction  papale 
avec  l'indulgence  qui  y  est  attachée.  Cet  acte  solennel  fut  accompli  sor 
les  assistants  pénétrés  d'un  recueillement  profond.  Il  fut  suivi  do  chaot 
du  Te  Deum  exécute  à  {;rand  orchestre  par  les  premiers  talents  du  pays. 
Le  chant  de  Thymne  anibrosîcn  fut  presque  couvert  par  le  son  des  clo- 
ches de  la  métropole  et  de  toutes  les  églises  de  Cologne,  mêlé  aux  im- 
posantes détonations  de  la  nombreuse  artillerie  de  gros  calibre  qui  gar- 
nissait les  ouvrages  drfeusifs  de  Cologne.  Il  était  facile  de  voir  dans  les 
traits  des  princes  et  d<>s  hauts  ronctiounaires  protestants  qui  assistaient 
à  ces  merveilles  du  culte  catholique,  combien  était  profonde  l'impression 
qu'ils  recevaif'nl  de  ces  pompes  si  souvent  calomniées,  et  qui  cependant 


■e  BMiiM|iient  jamaiii  de  produire  leur  effet  Mir  cen%  qui  Ka  i—tHifrWnt 
ivec  rintelligence  de  leur  signification. 

'  Les  caiboliquai  de  la  Saxe  royale  ,  à  Tînatar  de  taal  d'autrep 
:atholiquefl  d'AUejmagne,  demandent  avec  instance  au  gouTerneoieii^ 
les  garanties-constitution nelleB  pour  Texercice  de  leur  culte,  et  une  cer^ 
baine  interTcntion  dans  le  cboix  de  leurs  pasteurs  et  de  leurs  inaitr^ 
rëcole,  afin  de  détourner  de  leurs  enfants  le  malheur  d'être  élevés  da«# 
iea  doctrines  impies  ou  sceptiques.  Le  ministère  parait  être  d'accord  avec 
lai  communes  sur  le  principe  de  cette  concession,  et  il  aurait  déclaré  son 
intention  de  convoquer  une  espèce  d'assemblée  synodale  pour  r^ler  ce 
point  d*un  commun  accord  entre  l'Eglise  et  TEtat.  Mais  comme  l'époque 
ie  cette  réunion  ne  peut  pas  encore  être  fixée,  les  cathoUques  insistent 
pour  que  le  ministère  fasse  rendre  sous  sa  responsabilité  une  ordoo*- 
nance  royale  qui  concède  provisoirement  aux  communes  catholiques  le 
droit  qu  elles  réclament.  Nous  estimons  que  les  souverains  doivent  trouver 
une  grande  leçon  dans  cette  unanimité  des  catholiques  d'Allemagne  à 
réclamer  pour  leur  Eglise  et  pour  son  enseignement  les  justes  et  saintes 
libertés  dont  depuis  trois  siècles  ils  l'ont  dépouillée.  Le  protestantisme, 
comme  Ton  sait,  ne  demeure  pas  en  veste  de  pareilles  réclamations  ;  Pot 

populi^  vtuç  Dei\ 

""^^^■"^■"■^"^^■■■^™      ■  I— ^^i"^""^— ^^ 

POLITIQUE. 

LB  NOUVEAU  PROJET  DB  CONSTITUTION. 

Nous  avons  eu  enfin  la  seconde  lecture,  k  TAsseuiblée  nationale,  da  projet  de 
la  constitution  qui  doit  régir  la  France  démocratisée  depuis  le  24  février.  On  sait 
que  le  travail  de  la  commission  primitive  présidée  par  rhooorable  M.  Gormeoin, 
qui  fui  le  principal  auteur  du  premier  projet ,  fut  soumis  k  un  exsieen  préalable 
dans  les  boréaux  de  TAssemblée,  et  modiAé  d^sprès  les  idtservatîons  auxquelles 
il  donna  lieu.  G^est  de  ce  projet  ainsi  remanié  qu'il  a  été  donné  communication  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Woîrhaye,  en  Tabsence  de  M.  Marrast,  rapporieor 
de  la  commission  de  constitution. 

On  remarque  tout  d'abord  que  la  fameuse  déclaration  des  Dnnii  a  disparu 
en  grande  partie  du  préambule.  Le  droU  au  travail  y  est  à  peu  près  réduit  à 
la  liberté  de  travailler. 

Le  premier  projet  contensit  159  articles;  lo  nouveau  n*en  a  plus  que  419.  Par 
compensation  nous  aurons  deux  nouveaux  intitulés  de  ebapitre  :  1"*  Droiii  im 
eUoytnt  garaniiê  par  la  constitution;  S**  Det  pouvoirs  publies, 

Ost  à  peu  près  Ih  tout  ce  qui  nous  a  pani,  au  premier  aspcci,  distinguer  ce 
projet  de  constitution,  amendé  et  révisé,  de  la  rédaction  première.  Nous  aurons 
I  étudier  plus  tard  celte  loi  fondamentale  des  nouvelles  institutidns  républicai- 
nes. La  longue  et  grave  discussion  publique  qui  aura  lieu,  répandra  la  lomiàre 
sur  tout  ce  qui  a  besoin  d*étre  mis  en  relief.  Mais  en  attendant,  il  est  importaat 
de  livrer  aux  méditations  de  tous  les  hommes  religieux  les  ariiclas  soivanis  : 

El  d'abord  l'art.  6  :  «  Cbacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de  TE- 
tat,  pour  l'exercice  de  son  culte,  une  éjrale  proteriion. 


(M») 

«  Ut  MMstNft  ém  oriM  reeMBut  ptr  b  loi  mi  totth  dMril  à  i 
traîteinenl  de  PEtai.  » 

Il  suit  de  là  que  la  Répoblique  démoeraiique  de  1848  ne  fait  pas  i 
thm  de  la  religion  eathotîqoe,  apostolique  ei  romaine,  qai  ftit  la  culie  antiqM  de 
la  France,  et  que  les  eonstiiuiions  depuis  quarante  ans  avalent  an  nwina  n- 
eoonne  comne  le  culte  de  la  majorité  des  Français.  A  la  dédantioii  iwindiede 
la  reconnaissance  de  la  Téritable  Eglise,  la  constitution  noovelle  a  sdMiilaé  II 
profession  de  foi  nouvelle  que  voici  : 

«  Art.  4.  La  République  a  pour  dogme  :  la  Nberté,  Tégallté  et  la  firilefnM.-s 

La  grande  question  de  la  liberté  d'enseignement  est  ainsi  abordée  par  rÉrli- 
de  8  :  «  La  liberté  d^enseignement  s'exerce  sous  la  garantie  des  lois  et  la  sai^ 
veilUmcederEtat. 

9  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'emei- 
gnement,  êtm$  auemfu  exapHon.  > 

L^Eglise  catholique,  qui  n'est  nommée  nulle  part,  se  tronve  toi  alteiaie 
dans  ses  petits  séminaires,  seul  asile  de  liberté  que  l'éducation  cléricale  elt 
pn  sauf  er  des  tempêtes  des  révolutions  et  des  tyrannies  du  monopole  impérial. 
Reste  à  savoir  ce  qu'on  entendra  par  turvtiUanee  de  TEM.  L^expreaslon  esirii- 
fuHèrement  élastique  :  la  tyrannie  du  monopole  peut  encore  s'v  cacher  fort  i 
faise. 

Enfin  parmi  les  lois  organiques  qui  doivent  être  rédigées  par  rAssmablée 
constituante,  au  troisième  rang  sur  neuf,  se  trouve  non  point  une  loi  sur  b  li- 
berté d'enseignement,  mais  la  loi  tnr  Vinttruclion  publique. 

Tels  sont  les  points  capitaux  qui  intéressent  la  religion  dans  la  consUlation 
nouvelle  qui  va  régir  notre  pays.  Pemate^  ilerumque  pemaie, 

Noos  trouvons  avec  plaishr  dans  le  Courrier  Françaie  les  lignes  snivanles  qn 
lémolgnnt  des  sympathies  de  ce  journal  pour  les  catholiques...  dn  Liban  : 

«  Les  discussions  qui  s'élèvent,  sans  cesse,  au  sujet  des  popalations  eathel- 
ques  du  levant  et  les  questions  que  soulève  le  droit  de  protectorat  de  la  Fraace, 
ont  donné  Tidée  à  Tauibassadeur  de  la  République,  à  Coustantioople,  d*oavrir 
avec  le  divnn  des  conférences  spéciales,  ayant  pour  but  de  réunir  en  un  vaste 
recueil  ofliciel,  les  capitulations  et  traités  intervenus  entre  la  France  tt  b  Porte 
ottomane,  et  de  faire  de  ce  recueil  la  loi  authentique  des  partis. 

»  Noos  suivrons  avec  intérêt  ces  conférences  d'un  nouveau  genre.  Nos  droiU 
reposent  sur  des  bases  inattaquables  et  dont  l'origine  remonte  à  quatre  siècles. 
François  i*'  est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  fait  des  traités  avec  la  Porte.  Il 
obtint,  en  155;>,  de  Soliman  11,  les  premières  capitulations  en  iavoor  du  couh 
merce  vi  de  la  religion  catholique  dans  les  Etats  du  grand-seignetir;  c'est  de 
cette  époque  que  date  le  protectorat  français.  En  1604,  le  rot  Henri  iV  obtiat 
du  sultan  Achmet  I*^  le  renouvellement  des  capitulations  précédentes  avecdr 
nombreuses  additions.  Plus  Urd,  Louis  XIY  obtint  du  sultan  Mébémet  iV  des 
concessions  plus  importantes  encore,  qui  furent  renouvelées  sous  les  rois  ses  suc* 
cesseurs.  Enfin,  un  traité  solennel  conclu  entre  la  République  française  et  la  sa- 
Mime  Porte,  le  25  juin  1802,  garantit,  à  tout  jamais,  l'exécution  des  traités  an- 
térieurs, étend  et  interprète  ces  traités. 

»  Ce  qn'il  y  a  de  remarquable  dans  ces  capituhiiions,  c'est  l'Importance  qae  la 
France  attache  aux  intérêts  des  populations  catholiques  qa*ello  traite 


«IpM  é^  \m  mbmtifcwri  ai  fie  m  ftjpàtt  éuttli 


ÉWne,  te,IO  jim  4795,  aa  premier  mfaitoM  de  SHInî  III,  ^  fce  «oNiék 
MMifoeeièi*  feedrblu  de  b  rrtnee,  et  qîM  nooi  ne  ioofir)Mi')idîiiile|ie 
im  feriilMrYeiirééglIÉai,  aé  néprii  dés  tréUét  «m  b  FVanee  t  ^AMlll.  A 
IMT^lèHltfl^HfleiitasIdebiiliîéiyréele^  dee  lihenéi.  »  CétjpÉIrtdii  det 
IryeMee.  Elto  réeemem  le  principe  de  nette  piiiiet  e  en  OHIant,  H*i^ 
1  noiejM  devens  pes  Itinnr  perler  ftttelnie«  si  nens  ne  todIeiBi  pet 


(Tideldenee  de  M.  Mârreei,  —  Sêêim  du  »  mâC) 
l^iHiUitf .  j^l  llKNinenr  de  dépoeer  tor  le  kMreen  le  iippevt  de  II  ^ 
lÊ-Éê  eenitffaon. 

Itmeà  tser  le  jeoreà  rAeeenAMe  tevt  eonunÎBnéerla  dltenîiién  d«fNPa|A 
«fMmcatien.  nd  riiennenr  de  M  prapoeer  de  Iser  renfertnredekdbeÉei 
Éllnndl. 
{/Èm&mhïé»  décide  qne  b  djicnwien  dn  pi^  de 


■•  u  PtleiMDiT.  L'AaieniMée  vendra  lens  deme  que  b  i 
^nemtflntien  ait  lien  aane  Interrnptlen,  et  cependant  eHe  anra,  dane  b  i 
nette  dbcnsaien»  à  s*oeenper  d'afldree  cenraniea.  En  ceneéqnence»  Je  Inl  pre- 
iMnl  devoir*  pendant  cette  dbeneiien,  deux  eéaneee  par  Jenr  :  hlM  deetae 
arae  à  nne  kenre,  eeneacrde  aux  affudreaeennnieB,  rentre  qnl  bo— eieera  i 
■s  benrea,  et  qal  aen  consacrée  exdnsif  enMnt  à  b  dbensBkw  dn  pffê|et  de 

MUtQtkM. 

Après  quelques  oteer? aiioas,  b  proposiliott  dn  président  e«t  adoptée. 
L*nrdre  do  Joor  appelb  b  diseossion  snr  b  denande  d*nrgenee  préaentée  par 
Grtspel  de  Lateoche  ponr  b  proposllion  rebtife  an  régine  desjeninam  dn- 
it  réial  de  sléf e. 

n.  CÊMMnL  n  latoocu.  L'Assemblée  connaît  ma  proposNIon,  eHe  eennalt 
■î  les  Mrconsianeesoà  cette  propesilkMi  est  née. 

Ln  presse  parisienne  a  perdn  nne  partie  de  sa  liberté  on  tent  an  mains  sa  se- 
rtie. De  «rsTCs  iniéréto  sont  eng^^  dans  celle  question,  01  b  Kberlé  peut 
n  fiuTeaMot  compronriae  dans  b  conflit  qn^elb  peut  Mrs  naiiro. 
le  croto  n'atoir  pas  besoin  d'entrer  dsns  d'autres  eonsidénilions  ponr  Mm 
ibrer  rurgence  de  b  proposition  dont  Je  demande  b  renvoi  an  eonillé  de  lé- 


B.  uiodiitiAL  GATAiMUC,  président  dn  conseil.  81  b  [ 
mouMni  à  i* Assemblée  n'avait  pas  d*suire  objet  que  de  [ 
»  do  rnssfc  bit  par  le  fouvemement  de  b  bcoUé  que  Inl  eenMro»  à  nntre 
ii^rétoidesiége,  jedemanderabà  TAssemblée de  passera  rordrtdn Jour, 
muno  b  proposîilon  a  une  toote  autre  portée,  oeauno  oHo  lend  n  pi»- 
>  une  décision  de  principe,  nous  ne  demanderons  point  un  votn  fnl«  du  b 
h  4m  TAssembiée  nalionale,  sembieralt  une  nurqua  d'indHétonen  ponr  les 
lim  de  b  presse. 

In  no  m'oppose  pobt  à  b  déebrailon  d'orgenee,  nous  ssawnm  prtM  iriépen 
I  dès  à-prèMot  aux  explications  qui  pourraient  noua  être  demandém  snr  bs 
nures  prises  pour  répilmei  ba  écaris  do  certains  Journaux.  (Aux  voix  I  aux 
II!) 


(m) 

A  gaacba,  Aax  bareauxl  aiii  bareâux  ! 

A  droite.  Le  règlement  e&t  ibrmel!  L'auteur  de  la  propogUkui  denaïuie  j|^ 
oftéme  le  reuvoi  aux  comités.  . 

M.  CRESPUi  DB  LATOCCHB.  Pour  me  couformer  à  ce  que  TAidembléa  a  faiitli 
môme  tuer,  je  demande  que  ma  propoaiion  soit  renvoyée  aux  bnreaiis.         ,  4 

Une  longue  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  U  prQpoaîliOBM 
renvoyée  au  comité  de  législation  ou  aux  bureaux.  ^ 

Enfin  rAssemblée  consultée  décide  le  renvoi  au  comité  de  législation.     ...^ 

I^'ordrc  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  relalif  au  rétaUte 
ment  des  droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie  à  Paris. 

En  réponse  à  plusieun  objections,  M.  Senard  rend  compte  des  débats  qoi  m 
eu  Heu  entre  la  commission  municipale  et  le  gouvernement.  La  commWa 
municipale,  dont  le  dévouemejit  aux  classes  pauvres  ne  peut  être  nia  en  dqiHi 
avait  reconnu  à  l'unanimité  la  nécessité  de  rétablir  les  droits;  le  minlsièrai» 
fusa  d'abord  d'accueillir  cette  demande,  il  n'a  cédé  qu'aux  arguments  on  pM 
qu'à  l'évidence  des  raisons  invoquées  par  les  membres  du  conseil  munioipA 
Mais  il  a  été  bien  arrêté  que  cette  mesure,  nécessitée  par  l'état  financier  de  b 
ville  de  Paris,  n'apporterait  aucune  augmentation  dans  le  prix  des  viandeaith 
portée  des  classes  laborieuses,  et  cela  grâce  à  des  mesures  qu'on  fera  con 
plus  tard  à  l'Assemblée. 

Le  conseil  municipal,  du  reste,  ne  perd  pas  de  vue  l'étude  qui  doit  le  1 
k  même  de  modiOer  et  d'améliorer  le  commerce  de  la  boucherie.  .h 

H.  cx)if8in«RANT.  Ou  a  prétendu  que  la  suppression  du  droit  d'octroi  élaîlip 
faveur  dea  classes  pauvres;  je  soutiens  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  dis  qiiee*«i 
ono  plaie  pour  un;Etat  que  d'avoir  des  grandes  villes  dans  lesquelles  les  travail» 
leurs  affluent.  Pourquoi  la  population  des  grandes  villes  s'augmente-t-eile  lov*- 
jours  ?  parce  que  les  grandes  villes  attirent  toujours  les  ouvriers.  Si,  à  cette  at- 
traction naturelle,  vous  ajoutez  la  diminution  des  droits  d'entrée,  vous  augmeo- 
lËTet  encore  la  population.  Qu'eu  arrivera-i-il  ?  c'est  que  les  salaires  y  seront  à 
meilleur  marché,  et  que  la  classe  ouvrière  sera  bieniôt  dans  une  position  pire.  Je 
demande  qu'on  donne  la  vie  au  meilleur  marché  dan»  les  campagnes,  mais  je  de- 
mande qu'on  ne  se  presse  pas  d'en  faire  autant  dans  les  grandes  villes. 

Les  articles  et  l'ensemble  du  décret  sout  adoptés  sans  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  divers  projets  de  loi  d*intérôt  locaL 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  des  projets  tendant  à  autoriser  des  iok 
p6ts  extraordinaires  dans  les  départements  de  l'Ardècbe,  d'Indre^t- Loire,  deb 
iMeuse,  de  la  Moselle  et  de  la  Nièvre. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  tendant  i 
abroger  le  décret  rendu  par  le  gouvernement  provisoire,  le  2  mars  1848,  relalif  à 
la  ûiation  dea  heures  de  travail. 

M.  piBJiRB  LBROUX  fait  un  élogc  pompeux  du  décret  du  gouvernement  pmé' 
soire  qu'il  s  agit  de  réformer  aujourd'hui.  Jamais  le  gouvernement  n^a  miiK 
jusliûé  la  confiance  du  pays,  et  ne  s'eut  plus  véritablement  élevé  à  la  baotear 
de  sa  mission. 

L'honorable  orateur  relit  les  considérants  de  ce  décret.  Quoi,  sVcrie4Hli 
ceux  qui  ont  apposé  leur  signature  à  cet  immortel  décret,  ne  sont  pas  là,  aniflii 
de  cette  tribune,  pour  défendre  leur  œuvre...  Ah  !  il  en  est  un  qui  n'aurait  pai 
manqué  à  ce  rendex-vous  d'honneur,  s'il  n'eût  pas  été  éloigné  de  cette  ei^ 
ceinte  par  un  coup  de  majorité.  (Explosion  de  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 


mnapxn  L^orateiiE  u'«  ina  ta  droii  d^atuqwp  wi  «cie  de  te  iMjorité. 

wo  ■*.■'.■■. 

itoox  prétend  que  le  décret  dont  il  a  entrepris  la  défense  est  né  dm 
it  sublime.  Est-il  juste,  est-il  salutaire?  Peat-on  le  demander  en  face 
sur  lesquels  il  s^appuie? 

ir  compare  la  féodalité  ancienne  avec  le  axpilalistne  actuel.'  La  féoda- 
eait  du  moins  Texploitalion  de  la  terre,  et  par  conséquent  le  travs^ll  de 
landis  que  le  capitalisme  exploite  Touvrier  luf-méroe. 
18  voix  :  Vous  n*étes  pas  dans  la  question  ! 
roix  :  Parlez!  parlez!  (Interruption  prolongée.) 
lÉsiDBif  T.  Laissez  la  liberté  de  la  tribune  ;  vous  répondrez, 
eux  heures  passées  h  la  tribune,  Porateur  tire  encore  de  soti  porte- 
I  liasse  de  feuillets;  mais  ses  feuillets  lui  ayant  échappé  deux  fols,  11  re-' 
«  mettre  en  ordre.  M.  le  président  constate  que  c*est  de  sa  propre  to- 
M .  Pierre  Leroux  quitte  la  tribune, 
ce  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


EZTËRIEUB. 

>NT.— Charles-Albert,  enchaîné  par  les  termes  de  rarmistlce,  ne  peut 
enisc,  mais  il  exprime  hautement  son  admiration  pour  la  résolution 
nts  de  cette  ville,  et  l'on  assure  qu'à  la  nouvelle  de  la  lutte  des  Bolo-. 
e  les  Autrichiens,  il  s'est  écrié  :  «  Vous  voyez  bien  que  la  cause  ita- 
ist  pas  perdue  !  d  Toutefois  le  roi  ne  se  dissimule  point  qu'il  ne  sùfHt 
r  cent  mille  braves  soldats,  il  faut  un  général  capable  de  les  comman-' 
lellanl  de  côté  tout  amour-propre  personnel  ou  national,  Charles-AI- 
t  demander  oilicicllement  par  le  comte  de  la  Marmora  Taulorlsatlon 
arcchal  Bugeaud  de  venir  prendre  le  commandement  de  Tarméc  ita- 

Tial  annonce  que  le  gouvernement  français  a  déclaré  que,  pendant 
e  Tannistice,  la  réserve  diplomatique  lui  interdisait  de  donner  au  ma- 
;eaud  Tautorisation  de  prendre  le  commandement  de  Tarmée  piénion- 

oi  a  nommé  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  M.  le  major-général 
Louis  Dobormida,  député  ;  M.  le  comte  Fnnzini  reprend  les  ronrtions 
snt  du  conseil  permanent  do  guerre. 

ordonnance  en  date  du  24,  sont  mis  en  disponibilité  lo  comte  Chariot 
)  Salasco,  lieutenant-général,  chef  d'état* major  général  de  Tarmée,  ai 
er  J.  B.  Frederici,  lieutenant-général,  ancien  gouverneur  de  la  forte- 
^eschiera.  Sont  mis  à  la  retraite,  le  comte  de  Brichemtio,  ancien  com- 
les  troupes  royales  à  Plaisance,  et  le  chevalier  de  Ferrero,  comman- 
division  de  Tarmée.  Lo  baron  Ghiodo,  oommnudant-général  du  génie, 
ï  à  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  chef  d'élat-major  génémî 
).  Le  chevalier  Trotti  est  appelé  au  commandement  do  la  i^*  divisioa 
3  ;  le  clievalier  Bes  an  commandement  de  la  2*  division,  et  le  chevalier 
nora  an  commandement  de  la  brifi^adc  de  Piémont. 
ninistère  proteste  à  Tunanimité  contre  les  imputations  que  Tabbé  Gio- 
peser  sur  lui,  Taccusant  de  duplicité  et  de  dissimulation.  Il  a  étépa-' 
rogramme  auquel  le  nouveau  ministère  a  lié  sa  politique.  Le  jour  où  il 
plus  le  mettri;  à  exécution,  il  se  retirera.  C'est  aux  seuls  actes  du  gou- 
t  à  prouver  s'il  sait  demeurer  fidèle  à  ses  promesses.  Ëii  rendre  sas* 
public  la  sincérité,  c'est  violer  la  conscience  d'aiitrni.  Le  nouveau  mi- 


(  èsâ  ) 


S,  cotninc  celui  qulfâ  précéda,  r^pondrA  dâ  tdtis  <;e^  fuite  et  Rf^J^t^iAH^ 
lefttrleineni  {lauonal.  Beap^cunt  ropinion  piiliHque  loyalement  manïCçi] 
âl^iidonne  u  rauiorïié  coiit|ié lente  le  bôIii  de  fEtatuer  sur  sa  conduite. 

-^  La  Gauttt  de  Venise  pabtie  le  dûcuniciil  suJYanl  : 

a  Le  gouvenif  iiieiU  provisoire  tle  Yenisi*  : 

v^lUiidu  riinporiâfice  d'eoipéctier  toute  coniiimriîcaUoû  entrd  l>%léno9 1 1 
rintérïeuf,  malntenâru  surtout  que  le  son  de  Tlulie  est  atiactié  à  la  de^ltuée  ji  | 
Venisâ  ; 

V  Allendu  la  propoï^iiîoii  du  coiDîié  de  vîglbiice,  d^réta  : 

s  1^  Â  d;»ier  d'aujûurd^buif  Venise»  «^ra  entourée  d'uu  cardon  de  tiafquttj 
tnéefi  qui,  jour  et  nuit,  exerceront  la  pluîi  aeiive  ^urveilTancc; 

a  T  Aucun  bateau,  publie  ou  privé,  quel  que  mil  &oo  u«flgc,  ^3  fom 
tonnage,  ne  pourra  sortir  de  Venise  ou  y  entrer,  sans  avoir  préâbbknicnU 
si  lé  par  une  des  barques  du  cordon  ; 

»  5"  Chaque  visite  sera  constatée  par  un  ceriltie:it  qui  sera  remlfi  h  ta  j 
lure  avec  le  laisser- passer  pour  iiuieonque  entrera  dans  Veni&c  ; 

D  i"  Si  un  bateau  ne  répond  pas  li  nue  troisième  soniinaiioa,  lei  seotUKtsi 
sout  autorisées  à  faire  feu; 

I»  ^  Les  bateaux  qui  Berâîcnt  trouvés  sans  autorisation  dans  les  b;;aua,  lèj 
ronl  immédiaicment  mis  sou^  le  séquestre,  n 

AKGL£T£Blt£>  —  La  chambre  ites  coniinuiies  vient  de  faire  nu  grandj 
elle  i\  adopté  à  la  Iroislènie  LëCture^  et  à  une  majorité  de  SB  voi%  contif  f 
i»ili  ayant  pour  objet  d^auloriser  le  gouterneinent  li  entamer  de^  ne 
avec  Ja  cour  de  Rome. 


-±       1^     AA ^i* 


être  arrivé  à  Lille  hier  nailo,  el  de  là  à  Gaod,  dans  le  cooraot  de  it 

Louis  Blanc  a  protesté  contre  son  arrestatioo  et  déclaré  qae  son  ioten-* 
I  de  partir  pour  Ostcnde  par  le  dernier  convoi,  afin  de  se  rendre  en  An- 

fait  demander  hier  soir  h  on  libraire  de  cette  Tille  le  roman  de  Jfonlf- 
TAlexandre  Dumas,  à  la  lecture  duquel  il  disait  vouloir  passer  la  nuit  en- 
s  matin  11  se  trouvait  encore  au  Mammêloker  en  attendant  les  ordres  do 
e  belge. 

is  apprenons  que  plusieurs  membres  du  barreau  se  sont  rendus  hier  ma- 
ès  de  M.  Louis  Blanc,  afin  de  se  mettre  à  sa  disposition  pour  le  cas  où 
besoin  de  leur  ministère.  » 

^  un  autre  journal  de  Belgique,  le  gouvernement  bel|ire  aurait  transmis  à 
rdre  de  mettre  M.  Louis  Blanc  en  liberté.  M.  Louis  Blanc  se  serait  em- 
i  Ostende  pour  FAngleterre. 

épédance  belge  dit  que  M.  Canssidière  a  également  passé  à  Gand  la  aok 
ncbe  à  lundi.  Il  aurait  été  reconnu  à  la  station  se  dirigeant  sur  Oslesde 
»nvoi  d'une  heure  et  demie.  Nous  ne  garantissons  cependant  pas,  dll 
al,  le  fait  du  passage  de  M.  Caussidière. 

quatrième  départ  de  quatre  cent  dix  insurgés  condamnés  à  la  transporta- 
it effectué  ravant-dernièrc  nuit  à  Asnières  par  le  chemin  de  fer  du  Ha- 
plns  grand  nombre  des  condamnés  qui  en  faisaient  partie  avait  été  ex- 
lendemain et  le  surlendemain  du  précédent  départ  des  forts  d*lvry,  de 

de  Romainville,  etc.,  cl  conduits  au  fort  de  TEsi.  Ils  devaient  partir 
nuit  de  vendredi  à  samedi  pour  le  Havre,  et  des  ordres  avaient  été 
în  conséquence;  mais  les  craintes  qui  se  sont  manifestées  sur  la  posabi- 
tentatives  de  désordres  à  Toccasion  de  la  discussion  du  rapport  de  la 
>ion  d'enquête  ayant  nécessité  des  dispositions  militaires  qui  mettaieiil 
«  troupes  en  réserve,  on  a  dû  ajourner  ce  départ.  Lundi,  entre  neuf  et 
'OS  du  soir,  toutes  les  mesures  étaient  prises  :  trois  cents  condamoés  ont 
lits  du  fort  de  PEst,  attachés  trois  par  trois,  placés  en  colonne  entre  sue 
laie  d'infanterie,  et  dirigés  aussitôt  sur  Asnières. 
marquait  encore  une  assez  grande  exaspération  chez  les  prisonnieta  ; 
nt  elle  semblait  moindre  qu'au  dernier  départ, 
t  près  de  onze  heures  et  demie  lorsque  cette  première  colonne  est  ar- 
Isnicres.  Les  prisonniers  ont  été  placés  de  suite  dans  les  wagons,  soua 

d'agents  de  la  force  publique,  et  le  convoi  s'est  mis  en  marche.  Sur  la 
!  Saint-Denis  à  Asnières,  un  grand  nombre  de  personnes  éuient  groo- 

distancc  en  distance;  elles  ont  conservé  une  attitude  calme  et  couve* 

suxième  partie  des  insurgés  est  arrivée  par  fractions  de  la  Conciergerie 
ivers  forts  à  la  station  une  heure  après  les  autres;  elle  a  été  Tobjol  d*tta 
le  convoi,  qui  est  parti  vers  une  heure  et  demie, 
isieurs  journaux  ont  annoncé  que  diverses  réunions  de  représentants, 
rinstitut  entre  autres,  avaient  repoussé  la  proposition  de  faire  faire  les 
miques  par  TAssemblée  nationale,  après  qu'elle  aurait  voté  la  constito- 

sommes  autorisés  à  déclarer  que  la  réunion  de  l'Instilot,  loin  de  corn- 
ette proposition  importante,  l'a  au  contraire  complètement  approuvée,  et 
moncéc  unanimement  pour  que  la  même  Assemblée  qui  fera  la  constito- 
le  aussi  les  lois  qui  Toganiseront  et  la  feront  vivre.  (MfmiUur.) 


a  Des  ï"é[H>^sciilai>ls  nous  assurent  qtie  le  gouveraenienl  a  appri 
dépèclie  télégra|jhiquc,  qu'un  mouvement  avaiiéclauî  à  Montpellic 
uéo  d'bior,  et  qu'à  la  suite  d^un  engageiuenif  le;  préfci  du  dépariei 
qtiieri  a  élé  blessé,  cl  que  le  capiiatno  de  geadartnerie  a  été  lue.  « 

—  On  assure  que  M.  Trélât,  ancien  Diinislre  des  travaux  publk 
niinu^li'e  plénipotenUaife  près  du  pouvoir  central  à  Pnm<;fort,  en  i 
de  M.  ëiivûye,  qui  u'êtait  que  chargé  d'affaires  et  qui  6st  rappeU** 

— Un  arrêté  du  prétet  de  h  Seine,  en  dute  du  i5  aoiLt,  règle  k 
k  prendre  pour  la  recUtîcnliûn  des  listes  électorales»  à  rocca&ian  A 
trois  repréiientants  de  la  Seine. 

Uei  arrêtés  ultérieurs  feroui  connaître  li"  les  joun;  où  les  éleei 
fie  présenter  dan»  leurs  maîrtes  respectives,  pour  retirer  les  caries 
deâtiuée&  ;  i""  La  diviâlon  eti  seetîonâ  des  assemblées  électorales  ;  \ 
kâ  ëleeteurâ  se  rciidroul  pour  vuten 

•^  On  écrit  de  Qierbourg  que  les  insurgés  détenus  au  fort  NalU 
logés  et  ^aineniéiU  nourris  ;  presque  tous  ont  de  fargent  ;  ceux  qi 
Hommel  ont  eonveni  une  de  leurs  cLambres  en  une  salie  de  elub 
leur  temps  h  discuter  sur  rorganisation  du  travail,  le  droit  au  in 
qtraêtious  qui  se  traitaient  dans  les  clubs  qu  ils  avaient  Hiabitudç 
à  Paris. 

M.  de  Conuenlu  s'e§t  r^du  au  Uarre  à  roccasion  du  ûemim 
frégate  VVUoa,  Il  s'e^t  assuré  par  luî^méine  que  toutes  les  dîspoi 
tér^sseut  le  Men^élre  tuatcriel  de^  prisonniers  avaient  été  prises, 
en  leur  laveur  tous  les  adoucisse  tu  en  ta  compatiblcB  avec  îa  disciplj 
cef^ités  de  la  surveiilance, 

[\  parait  que  Torganisation  des  500  bataillons  de  la  garde  oatj 

ta  être  pt^nsï^ée  par  ^  fiotivera^ixieiit  avec  une  lErande  afiii«lté.J 
fiômiiMs»  aj^tes  à  fairi 
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BEVUE  ET  nOUTELLES  ECCLÉSIASTIQUE». 

COMMISSION  POUR  L^ENSEIGMEMENT  SUPERIEUIi. 

{Séance  du  31  août,) 
Bambert  dit  que  la  sous-coinmiaslou  des  ciiUcs  dont  il  bit  partir, 
raité  une  question  également  agitée  dans  la  commission  de  l'en* 
aent  supérieur,  il  désire  soumettre  à  cette  dernière  des  observa- 
ui  pourraient  l'aider  à  atteindre  le  but  qu  elle  se  propose.  Après 
es  mots  sur  la  désertion  des  Facultés  de  théologie,  et  sar  l'oppo- 
onstaiite  des  évéques  à  ce  qu^cUes  soient  fréquentées  par  les  jeu- 
lésiastiques,  ce  représentant  ajoute  que  si  on  ne  voit  point  de  pos- 
de  donner  à  ces  Facultés  le  degré  d'utilité  désirable,  il  faudrait 
primer  et  rentrer  dans  l'observation  de  la  loi  de  l'an  xii,  laquelle? 
je  l'enseignement  théologique  dans  les  séminaires.  Il  trouve  qu'en 
^nt  dans  l'Université  par  ses  décrets  de  IbOS  et  1811,  Napoléon 
I  revenir  à  l'ancien  régime,  époque  à  laquelle  en  effet  ces  Facultés 
Lt  partie  de  l'Université.  Il  pense  que  ce  changement  est  d'autant 
nvenable ,  qu'en  réalité  l'Université  n'exerce  aucune  influence 
rapport  de  l'enseignement,  qui  est  cependant  le  but  fondamental 
institution.  D'un  autre  coté,  les  idées  qui  tendent  à  séparer  eutiè- 
l'Eglise  de  l'Etat  faisant  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès,  l'en- 
lient  religieux  doit  être  détaché  de  l'Université.  Toutei'ois,couiiii(' 
nbert  tient  pour  insuffisantes  les  études  de  nos  séminaires,  ci 
plaint  de  la  médiocrité  du  savoir  dans  les  curés  de  campague  l'ii 
.lier,  il  voudrait  qu'on  établit  dans  les  séminaires  métropolitains 
eignement  supérieur  public,  et  qu'on  obligeât  les  ecclésiastiques 
ndre  les  divei-s  grades  théologiques  avant  d'entrer  dans  l'exercice 
listèrc.  Il  pense  qu'on  trouverait  les  fonds  nécessaires  à  un  éta- 
ient de  ce  genre,  en  y  affectant  d'un  côté  les  186,000  fr.  cousacrés 
'etieii  des  Facultés  de  théologie,  et  de  l'autre  le  nombre  des  ])Oiir- 
s'élève  au-delà  du  chiffre  approximatif  fixé  par  le  ministère  des 
relativement  aux  vocations  ecclésiastiques  ;  car  M.  Isambert  ne 
is  sans  peine  que  depuis  quelques  années  le  nombre  des  ordina- 
•mporte  de  beaucoup  sur  celui  des  décès. 

evéque  de  Langres  regrette  que  le  temps  ne  lui  permette  pas  de 
>per  son  opinion  sur  la  proposition  de  M.  Isambert;  il  se  borne 
de  courtes  réflexions.  Il  n'admet  ni  ne  rejette  formellement  l'i- 
substituer  les  séminaires  métropolitainsaux  Facultés  de  théologie 
;  qui  regarde  l'enseignement  et  la  collation  des  grades;  nuais  il 
svoir  opposer  quelques  mots  au  reproche  que  l'on  fait  à  l'ensei- 
it  des  séminaires.  Pour  ce  qui  est  des  petits  séminaires,  le  prélat 

ni  de  la  Religion,  Tome  CXXXFïlï.  5:^ 
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alllrnio  que  dans  rcascigueinÊtiE  de  celui  d'Orléans^  qaUl  a  connii  et^il 
a  piofcsaé,  et  celui  df^  Latigres,  doni  tl  csl  aujourd'hui  le  preinkrnin^ 
rieur*  \^9  ciudes  sont  aus^'i  foriez  et  ausiî  ëteaduea  que  dans  lescdtlmi 
ei  les,  lycées  de  l'tnnvcrsïlë.  A  la  vérité,  dans  les  («tatids  seintDiîrei, 
renseignement  n'est  pas  aussi  éle^é  qu'il  pouvait  Te  ire  aultefoîs  ;  itnb 
t:ela  vient  uuïqueiuent  de  ce  que  les  yocm lions  à  Tétat  eccl^astique  sont 
aujourd'hui  Inru  luféiienreâ  en  nombre  à  celles  qui  se  déclaraicotm» 
cienueiucat  ;  ce  qui  Ql>!S|jr  les  évoques  a  abréijer  le  tempâ  desétudesec* 
clcsiasiiques,  au  moins  pour  la  plupart  des  jeunes  sémiuariïtc^i  tfiftdp 
les  livrer  à  resertiice  du  salut  des  anres,  ïci  le  prélat  fait  retfian{dct 
une  contradiciiou  Happante  dajis  rargimientâtion  de  M.  Isambert,  qni, 
d'un  coté,  se  plaint  An  trop  grand  nombre  d'ordinations  qui  se  foutdie* 
puis  plusieurs  années,  et  de  l'autre,  accuse  la  faiblesse  des  études  Ai 
ilergé.  M.  Parisis  fait  remarquer  qtie  dans  le  cas  où  ces  études seraku 
concentrées  dans  les  . séminaires,  rien  ne  devrait  s*opposer  à  ce  qo^iki 
fusnent  sous  la  surveillance  seule  de  Tévéquef  puisque  reréque,  oom 
sa  qualité  de  paslfur  spirituel,  est  considéré  comme  un  haut  foQcti(iB> 
naire  de  rEtat,  et  qu'à  ce  seul  titre  même  il  mériterait  toute  eot- 
liance. 

M.  lean  Keynaud  lit  une  proposition  que  le  manque  de  temps  h 
permet  pas  à  la  comuiission  de  discuter.  Ce  représentant  voudrait  Dof 
ïicule  et  unique  Faculté  de  tliéologie  qui  serait  ëlablie  à  Paris,  danf  le 
but  de  former  un  certain  nombre  de   théoloRiens  qui  se  livreraient k 


. 
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Cù  $ihmignàffi  d'iia  fonètâéunaire  de  la  répiihlk|iie  ponmûtt  aa  be- 
loîo,  servir  de  r^ponie  aax  dédamatioiu  dont  eette  population  catho- 
lique de  Nimes  a  été  l'objet  de  la  part  du  parti  libéral  k  l'époque  de  la 
restauration,  et  jusque  dans  ces  derniers  temps. 

L'on  sait  qu'au  siècle  dernier  vivait  dans  le  nord  de  rAllemagne  un 
protesUDt  mystique  qui,  indépendauiiuentde  la  haute  piété  par  laquelle 
il  prétendait  se  distinguer,  se  disait  en  communication  directe  avec  le 
monde  surnaturel,  et  enseignait  dans  ses  ouvrages  la  méthode  à  suivre 
pour  évoquer  les  bons  esprits  et  se  mettre  en  rapport  habituel  aveceui. 
Ce  singulier  personnage,  qui  s'appelait  Swedenborg,  était  parvenu  à  fer- 
mer une  secte  appelée  de  son  nom  swedenborgiens,  et  qui  depuis  long- 
temps paraissait  être  tombée  en  oubli.  Mais  à  l'époque  actuelle  d'agit»* 
tion  universelle,  où  il  n'est  si  mince  coterie  religieuse  qui  ne  prétende 
se  constituer  en  Eglise,  et  se  faire  reconnaître  en  cette  qualité  parles 
Etats,  ces  sectaires  n'ont  pas  voulu  manquer  une  si  favorable  occasion  de 
ae  poser  en  Eglise  et  d'en  acquérir  tous  les  droits.  Les  swedenborgiens 
répandus  dans  l'Allemagne  méridionale  ont  donc  conçu  le  pi'ojet  de  se 
réunir  en  assemblée  générale,  le  10  octobre  prochain,  dans  la  ville  de 
Canstadt  au  royaume  de  Wurtemberg,  et  pour  faire  nombre  ils  ont  con- 
vié à  celte  assemblée  générale  les  membres  de  la  Now^ile  Eglise  (c'est  le 
noAi  qu'ils  se  sont  donné,  au  mépris  des  droits  que  les  ruppistes,  les  uli- 
lichiens,  les  rongistes  et  l'immense  cohue  des  rationalistes  auraient  à  re- 
vendiquer celte  qualification).  Leur  but  est  d'aviser  en  commun  aux 
moyens  à  prendre  pour  se  faire  recou naître  dans  le  nouvel  empire  ger- 
manique. Le  grand-duché  de  Bade  y  fournira  sans  doute  son  contingent, 
qui  se  composera  principalement  des  admirateurs  d'un  certain  Young- 
Stilling,qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  s'était  posé,  par  des  moyens 
aoalogues  à  ceux  de  Swedenborg,  en  quasi-thaumaiurge,  et  qui  en  1814 
eut  l'insigoe  honneur  d'être  visité  par  l'empereur  Alexandre,  alors  infa- 
tué, comme  chacun  sait,  des  extravagances  de  la  baronne  de  Krudner.  Il 
est  à  prévoir  que  les  admirateurs  de  cette  sainteté  ludiérienne  feront, 
en  cette  occasion,  cause  commune  avec  ceux  du  visionnaire  Sweden- 
borg.   

Le  gouvernement  bavarois  persiste  dans  son  intolérance  à  Tégard  des 
institutions  catholiques,  et  les  autorités  provinciales  s'empressent  de  le 
seconder  de  tout  leur  pouvoir.  Avant  son  abdication,  le  i*oi  Louis  de 
Bavière  avait  assigné  sur  sa  cassette  particulièie  une  somme  de  11,000 
florins  (24,000  francs),  pour  servir  de  premiers  fonds  à  la  dotation  d'une 
maison-mère  de  la  congrégation  des  paiwrts  sœurs  des  écoles  y  et  cette 
royale  munificence  avait  comblé  de  joie  toute  la  population  catholique 
de  la  Bavière  rhénane.  Mais  le  gouvernement  provincial  résidant  à 
Spire,  et  composé  en  grande  majorité  de  conseillers  protestants,  vient 
de  présenter  au  roi  Maximilten  une  pétition  tendant  à  faire  sappiîmer 
cette  allocation,  afin,  dit-il,  de  détourner  de  la  jeunesse  féminine  Ifs 
graves  inconvénients  d'une  éducation   monacale.  Celte  réwlutîon  du 
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coDiêil  a  paru .  ai  opfMsarifc  à  Tégard  dca  caUtoliquea  à  un  daa  bocrgac^ 
ineatrct  de  Spire,  que,  bien  que  protestant^  il  a  donné  tadéiilifaîcm  arfanea  • 
tenante  en  prononçant  ces  belles  paroles  i  «  Que  ie  gonvcrnenieiit  ' 
cherche  un  autre  instrument  que  moi  pour  coopérer  à  l'exécutioa  d'noa 
si  détestable  tyrannie.  » 

POLITIQUE. 

Fort  de  sa  eonsciencê  et  de  la  droiture  de  ses  internions,  le  général  GanI» 
gnae,  depuis  que  rAsBemble  nationale  lui  a  délégaé  le  pouvoir  exécntir.  a  porté 
à  la  presse  périodique  des  coups  comme  elle  n'en  a?ait  reçus  que  de  la  diclateie  ' 
réfOldtibDBaire  et  du  despotisme  Impérial.  Il  font  bien  le  dire,  les  erimiadi  ' 
excès  de  quelques  folliculaires  qnl,  le  lendemain  de  la  révolution  de  février,  sa  - 
sont  fait  du  plus  noble  instrument  de  la  pensée  une  arme  de  destruction  eonM 
Tordre  sodal,  n*ont  que  trop  autorisé  Thonorable  chef  du  pouvoir  exécutif  i 
croire  que  le  salut  du  pays  rendait  indispensable  et  justiCait  par  conséquent  des 
mesures  dont  sa  loyauté  a  franchement  reconnu  le  caractère  extrà-légal.  Mais 
serait-il  donc  vrai  qn*on  ne  pouvait  réprimer  la  licence  sans  frapper  au  cœur  ta 
liberté?  Entre  les  misérables  pamphlets  qui  soufflent  depuis  six  mois  le  feu  de  la 
guerre  civile  dans  les  âmes  égarées  par  de  funestes  docUrines  ou  aigries  par  h 
misère ,  et  des  journaux  sérieux,  organes  habituels  de  Topinion  et  des  vœux  de 
la  France,  le  pouvoir  une  fois  armé  de  Tarbitraire  est-il  fnulcmcnt  conduit^à 
ne  reconnaître  aucune  difTérence?  Si  rAssemblée  nationale,  sous  la  vive  et 
douloureuse  émotion  des  dangers  d'une  lutte  sanglante  à  peine  étouflee,  a 
cru  pouvoir  déclarer  que  le  général  Gavaignac  avait  agi  dans  la  limite  de  ses 
droits  en  posant  son  pied  de  soldat  sur  la  torche  qui  pouvait  rallumer  Tincendie, 
doit^ile  également  Tabsoudre  lorsque  c'est  le  flambeau  de  la  discussion  grave 
et  pacifique  qni  est  renversé  par  le  rude  gantelet  de  Tétat  de  siège?  Non,  il  ne 
sera  Jamais  permis  de  confondre  les  écrivains  qui  ont  voné  leur  plume  et  leur 
fortune  k  la  défense  de  Tordre  social,  avec  la  presse  aventurière  de  la  rue  qui 
prélude  aux  coups  de  fusil  par  la  violence  de  ses  déclamations.  De  quelques 
c(MiidéTaim  qu'on  veuille  appuyer  les  arrêtés  qui  ont  supprimé  successivement 
la  Preaey  VÀuemblée  nationale,  la  Gazette  de  France,  il  n'est  pas  un  homme 
impartial  qui  ne  venge  hautement  les  rédacteurs  de  ces  journaux  du  crime  Ima- 
ginaire de  guerre  civile  et  d'anarchie  qu'on  leur  impute.  Nous  en  dirons  autant 
du  CtmUUutionnelj  dont  il  parait  que  Texisteoce  est  également  menacée.  Les 
hommes  de  la  République  ont  pu  recevoir  en  frémissant  les  traits  acérés  doat  il 
a  percé  quelquefois  leur  impuissance  ;  mais  jamais,  que  nous  sachions,  il  n'a  at- 
taqué le  principe  républicain. 

Tous  les  hommes  de  cœur,  à  quelque  opinion  politique  qu'ils  appartlenaeol« 
applaudiront  k  Ténergique  résolution  que  viennent  de  prendre  les  géranu  de  et 
journal.  Nous  avons  vu  faire  deux  révolutions  pour  maintenir  ou  relever  \m 
droits  politiques  écrits  dans  la  charte  :  il  faut  qu'on  sache  aujourd'hui  si  la  Ré- 
publique qui  a  donné  une  nouvelle  consécration  à  tous  ces  droits,  voudra  s'a» 
venUirer  à  briser  la  liberté  de  la  presse  qui  en  est  le  palladium. 

Voici  la  déclaration  du  Conslilutiannel  : 

«  Nous  pourrons  vire  frappés,  puisque  déjà  nous  avons  été  tout  près  de  TéUt. 


Quand  on  insUtoe  rarbitraire,  mtee  pour  le  lâlil  public,  qui  peut  âBSorer  que 
rifèilraire  se  limilera  de  lui-môme  ?  Qui  peut  dire  que  la  liberté,  wpprimée  en 
droit,  ne  le  sera  pas  bienlôt  en  fait;  et  que  le  gouvernement,  après  avoir  dé- 
fendu la  société  contre  des  attaques,  ne  finira  pas  par  se  protéger  luK-méme 
contre  des  critiques  ?  Il  en  est  le  maître. 

»  Il  nous  restait  donc  à  prévoir  ce  cas  extrême.  Voici,  dans  Phypothèse  d*une 
luspension,  à  quelle  résolution  nous  nous  sommes  arrêtés  :  Si  le  ContiUuiUm- 
nêl  est  frappé  de  suspension,  il  se  tiendra  pour  supprime  et  ne  reparaîtra  plus  ; 
il  De  se  replacera  pas  dans  une  situation  que  Texpérience  aura  démontrée  im- 
pmiible.  Nous  devons,  en  conséquence,  prévenir  nos  abonnés  que,  dès  à  pré- 
sent, une  comptabilité  spéciale  est  ouverte  dans  nos  bureaux,  en  vue  de  pouvoir 
rendre  à  cbacun  d>ux,  en  argent,  au  jour  de  la  suspension,  ce  qui  lui  resterait 
dû  sur  le  prix  de  Tabonnement  qui  ne  pourrait  plus  lui  être  servi.  Ce  trarail  de 
réiKirtilion  sera  prêt,  et  le  numéraire  déposé  à  la  Banque. 

B  Ces  décisions  une  fois  prises,  nous  rentrons  librement  dans  le  débat.  Nooi- 
verrons  si,  après  avoir  dit  fermement  la  vérité  à  tous  les  régimes,  à  la  restoura- 
tion,  à  la  dynastie  de  juillet,  le  Constitutionnel,  Tun  des  fondateurs  de  la  liberté 
dans  notre  pays,  périra,  au  bout  de  trente  années,  en  même  temps  que  la  liberté 
de  la  presse,  au  lendemain  de  rétablissement  de  la  République. 

B  Les  gérants  du  Conttitutionnêl, 

D  L.  Véron  ,  Gh.  Mbriuàh.  » 

Nous  avons  rapporté  bier  le  bruit  répandu  à  TAssemblée  nationale  d'une  ma- 
nifestation qui  aurait  eu  lieu  à  Montpellier  et  qui  aurait  amené  une  collision  san- 
glante. 

Le  Moniteur  confirme  aujourd'hui  cette  triste  nouvelle.  Bien  qu'il  ne  donne 
que  très-peu  de  détails  sur  ces  troubles,  le  journal  ofiiciei  leur  prête  un  carac- 
tère de  gravité  que  nous  voulons  croire  quelque  peu  exagéré.  On  parle  tant  de 
conspirations  légitimistes,  que  pour  donner  raison  aux  propagateurs  intéressés 
de  ces  perfides  rumeurs,  il  ne  serait  pas  impossible  que  des  scènes  de  désordre, 
comme  il  en  a  éclaté  en  plusieurs  endroits  à  l'occasion  des  élections,  fussent 
transformées  en  actes  d'insurrection  flagrante  contre  la  République.  Voici,  en  at- 
tendant de  plus  amples  renseignements,  l'article  du  Jlfontleur  : 

«  Des  bruits  de  la  nature  la  plus  alarmante  se  sont  répandus  bier  sur  l'état  de 
Montpellier. 

»  Nous  manquons  encore  de  détails  précis  sur  les  faits;  mais  noos  avons  la 
certitude  que  la  collision  qui  a  éclaté  dans  cette  ville  a  été,  malgré  sa  gravité, 
comprimée  immédiatement,  et  que  l'ordre  y  est  maintenant  rétabli. 

9  Voici  Les  termes  des  deux  dépêches  télégraphiques  parvenues  au  gouverne^ 
meut. 

Première  dépêche, 

«  Une  manifestation  du  parti  légitimiste  vient  d'occasionner  des  troubles  gra- 
»  ves  à  Montpellier.  Le  préfet  s'est  rendu  sur  le  théâtre  du  désordre  à  la  tête 
»  d*une  compagnie  de  la  garde  nationale.  11  s'est  avancé  seul  pour  faire  enteu- 
»  dre  des  paroles  de  paix,  et  a  été  accueilli  par  des  pierres  et  par  plusieurs 
»  coups  de  feu  ;  un  gendarme  a  été  grièvement  blessé  à  ses  côtés,  ainsi  qu*un 
»  commissaire  de  police  et  le  juge  d'instruction. 

a  Le  préfet  a  reçu  à  l'épaule  une  contusion  qui  rempéche  de  signer. 

»  Le  quartier  où  b'est  produit  le  désordre  est  cerné  par  la  troupe  et  la  garde 
»  nationale. 

n  La  justice  informe,  n 
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«  Qitoiffue  Tagitalion  mil  èneore  %i?é,  la  ville  ml  ta\mt  mMMtM^fiiÊm.  fj 
»  gendainitî  ble^  hier  soir  6  nùié  du  préfai  tst  mort  celle  noil.  li  ï  a  cinq  Hê^ 
B  séfl  légi  II  vailles  i  l'hùpiUiL  Le  [iréfei  ^oylfre  beaucoup  de  m  blr^fltfe.  Lt  f^ 
1  curÊUf'géoéral  a  dein^odé  révocation  de  celle  affaire  par  ta  cosr*  • 


Pour  1.1  i^conde  fois,  fA^scmblée  naiionalc  a  enteada  le  i^mtmé  du 
livre  De  rHunianîd.  Après  ïfM,  Proudboa  ei  Louiâ  Blanc,  c'e&t-a-4ire  h 
niialiori  du  iravaîl  et  l'abaUlîon  de  1â  propriété,  voicï  le  plitlûioplte  de 
qui  cherche  à  initier  nos  consUiuanis  à  6C8  merveilleuses  élticubraiionf  air  ti 
progrès  Ijnmani  ta  ire.  Pendant  plui  do  dçax  heures,  M.  Pierre  Lerimi,  k  pfôfii 
du  projet  de  toi  qui  abroge  le  décret  du  gouvernemeni  provtêoin^  sur  b  teii 
4m  journée»  de  travail,  r  essayé  de  f^emettre  à  oeuf  toutes  ses  tfijKt^etnâl  m* 
pies  d'hast ocia lion  unîvcriPllé;  êl,  dtost  étrange,  en  proclamant  rurgeiKi 
celte  loi  dTmsoeiation^  M ,  Pierre  Leroux  s'écrie  ;  Mqî,  jV  «*  iui$  j«w  «ocîaUH»; 
peu  près  LoniniG  Proudban  renie  et  muudiL  tes  autres  ïnveateurt  4c  bcKnbtw 
puLiirc.  C'est  donc  ainsi  que  le  camp  social isle  est  divisé  par  des  cbe^î  ^i 
tbiïioalisanl  lûur  à  tour. 

Toujours  est- il  que  le  second  discours  de  M*  Pierre  LerouT  a  été  um  idm 
non  uioius  éclatant  que  le  premier.  On  &e  rappelle  que,  déconcertée  de 
mier  insuccès  de  tribune,  son  éloquence  s'avisa  tout  h  coup  d'une  sing «dirrc  tt 
venliou,  celle  d'apostropher  les  évêques  ei  les  prêtres  membres  do  rAtteiBM^ 
qui  oubliaient  à  ce  point»  disait  l'orateur,  les  misères  du  p4^uple,  qu^aa  Kcifll 


'  M  ftnÊfHÊ^  M  pMMitifêy  SI  'iniinteor  ftMffniii  ^  wi  tiim 
Meu  qoa  eelui  de  TEvaiigilo  T  pourquoi  loi  prêcher  one  aotre  doctrine  qoe  celle 
Se  TEglise  cathdique»  une  antre  association  que  celle  des  disciples  de  Jésos- 
Cbrist?  Votre  sysième,  en  ce  qu'il  a  de  possible,  n'est-il  pas  dépassé  par  les  bien- 
l^santes  leçons  da  cbristianisme?  Vos  rêves  seuls,  c'esl-à-dire  tout  ce  qui  me- 
Moe  la  société,  sont  des  nouTcautés  funestes.  Non,  tous  n*étes  pas  Fanii  du  peu* 
lie  et  de  rburoanîté,  puisque  vous  voulez  rempbcer  renseignement  du  Christ 
mr  les  inspirations  socialistes  de  George  Sand.  Prenez-y  garde,  voire  nouvelle 
Eigérie  n*a  pas  mieui  servi  Lamennais  dans  sa  révolte  contre  TEglise,  que  Ledru- 
RolHn  durant  son  proconsulat. 

QUianON  nALIBNNB. 

Mépontê  du  cabinet  de  Vienne  à  Voffre  de  midiaiion  de  la  Franee  ei  de 

VÀnglelerre. 

(Communication.) 

Noos  avons  promis  de  faire  connaître  la  réponse  du  cabinet  de  Vienne  à  la 
proposition  de  médiation  anglo-française,  dès  que  cc]te  réponse  serait  arrivée. 
Nous  mettons  aujourdliui  d'autant  plus  d'empressement  h  tenir  cette  promesse, 
que  la  version  donnée  par  la  Qazetle  d'Augsbourg  parait  avoir,  dans  la  journée 
iThier,  alarmé  beaucoup  la  Bourse  de  Paris. 

Cest  par  un  courrier  du  cabinet  anglais,  traversant  Paris  pour  se  rendre  à 
Londres,  que  le  gouvernement  français  a  reçu  mardi  matin  (28  courant),  des 
déi^cbes  de  notre  chargé  d'affaires  à  Vienne,  datées  du  25  août.  M.  de  Reixet 
rend  compte  à  M.  Bastide  d'une  conférence  quil  avait  eue  la  veille  avec  le  baron 
de  Wessemberg,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche,  et  à  laquelle  assis- 
tait lord  Ponsomby,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne.  Si  nous 
sommes  bien  informés  —  et  nous  avons  toute  raison  de  le  croire  —  la  conférence 
dont  il  s'agit  ayant  roulé  sur  les  propositiens  que  les  deux  puissances  roédbtrices 
proposent  poor  la  pacification  de  l'Italie,  le  baron  de  Wessemberg  aurait  ré- 
pondu à  cette  déclaration  : 

«  Le  gouvernement  impérial  considère  la  médiation  proposée  par  la  France 
a  et  la  Grande-Bretagne  comme  une  nouvelle  et  puissante  garantie  du  maintien 
a  de  la  paix  générale  ;  il  prend  acte  des  bons  offices  offeru  par  lesdites  grandes 
a  puissances  ;  mais  il  est  de  son  devoir  de  leur  faire  connaître  l'espoir  conçu  par 
a  le  cabinet  de  Vienne  d'arriver  k  ime  plus  prompte  conclusion  de  la  paix,  à 
a  Taide  des  négociations  directes  entamées  avec  le  roi  Charles-Albert.  » 

Le  baron  de  Wessemberg  a  donc  invité  les  représentants  de  France  et  d'An- 
gleterre à  le  dispenser  poor  le  moment  de  discuter  avec  eux  les  bases  de  la  mé- 
diation offerte,  avant  qu'il  ait  reçu  du  maréchal  Radetzky  des  détails  nitérieurs 
sur  la  marche  des  négociations  ouvertes  avec  le  roi  de  Sardaigne,  puisque,  dans 
le  cas  où  les  négociations  promettraient  d'aboutir  à  un  bon  résultat,  toute  autre  . 
discussion  deviendrait  oiseuse  et  Inutile.  En  d'autres  termes,  le  cabinet  de 
Vienne  n'a  pas  repoussé  la  médiation  anglo-française,  comme  on  le  prétend.  Il 
s'est  réservé  pour  le  moment  la  liberté  de  négocier  directement  avec  le  roi 
Charles-Albert,  sauf  à  avoir  phis  tard  recours  à  la  médiation  anglo-irtnçaise 
dont  les  conditions  restent  à  examiner.  (Freeee.) 

On  disait  aujourd'hui  dans  la  salle  des  Conférences  que  le  gouvernement  avait 
envoyé  l'ordre  à  notre  flotte  de  débarquer  4,000  hommes  à  Venise.  Une  telle  dé- 
cision serait  purement  et  simplement  une  dérUration  tie  guerre  à  l'Autricbe. 
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Or  BOUS  ne  croyons  pas  que  k  pouvoir  exécutîrpreBM  «Bâti  §n9ê 
tion  sans  avoir  consulté  F  Assemblée  nationale. 

Nous  trouvons  les  lignes  suivantes  dans  le  Moniieur  du  soir  : 

a  Les  aibires  d'Italie  prennent  une  tonrnure  f&cbense. 

»  Après  avoir  fait  long- temps  attendre  sa  réponse  aux  propositions  de  \k 
France  et  de  l'Angleterre,  le  cabinet  autrichien  refuse  d'accepter  la  médblM 
des  deux  puissances,  alléguant  que  la  question  est  résolue  par  le  Cait  ;  qM  k- 
Lombardie  cët  maintenant  rentrée  sous  la  main  de  TAutricbe,  eiquec*C8lk 
Tempereur  qu'il  appartient  de  traiter  directement  et  sans  intermédiaire  de  II 
paix  avec  le  roi  de  Piémont.  On  comprend  quelle  serait  cette  paix  entre  le  vaiih 
queur  et  le  vaincu. 

»  Il  est  évident  que  TAutricbe,  pour  tenir  un  pareil  langage»  spécule  sor  ki 
embarras  intérieurs  qu'elle  suppose  devoir  paralyser  l'action  de  la  RépiAUqtt 
française.  Mais  rAutriche  se  fait  une  grande  illusion.  La  République  est  trop  es- 
gagée  dans  celte  question  pour  reculer.  Le  pouvoir  exécutif,  dans  la  préviàoi 
même  de  ce  refus,  préparait  déjà  les  moyens  de  soutenir,  au  besoin  par  les  ar- 
mes, la  politique  de  la  France,  et  la  réponse  du  cabinet  autricbien  vient  dtôa^ 
ncr  une  nouvelle  activité  à  ses  préparatifs.  L'armée  des  Alpes  esi  renforeés 
d'une  cinquième  division  dont  le  quartier-général  est  provisoirement  à  Dijoa; 
et  il  paraît  décidé  que  si  avant  l'expiration  de  l'armistice  l'Autriche  ne  doDaùl 
pas  une  réponse  plus  satisfaisante,  notre  armée  franchira  la  frontière  et  viendra 
prêter  son  appui  à  l'armée  piémontaise. 

»  Nous  espérons  encore  que  le  cabinet  autrichien,  mieux  conseillé,  compren- 
dra que  depuis  le  24  février  la  question  italienne  est  devenue  une  question  es- 
sentiellement française  ;  que  l'indépendance  de  l'Italie,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, est  placée  sous  la  garantie  des  intérêts,  des  engagements  et  de  la  dignité 
de  la  France,  et  que  lu  République  ne  peut  consentir  à  inaugurer  son  avène- 
ment dans  le  monde  |tar  une  de  ces  faiblesses  qui  ont  perdu  la  monarchie. 

»  Mais  si  l'Autriche  persistait  dans  son  aveuglement,  il  ne  nous  resterait  pins 
qu'à  lui  prouver  que  les  tils  des  soldats  d'Arcole  et  de  Lodi  n'ont  pas  dégénéré 
de  leurs  pères.  » 

ASSENBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  51  aottl.) 

L'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret  autorisant  les  villes  d'Amiens,  Chi- 
teauroux,  Ëpinal,  Laval,  Morlaix,  Turcoing  et  Versailles,  à  contracter  des  eoH 
prunls  et  à  s'imposer  exiraordinairemcnt. 

M.  le  président  procède  par  la  voie  do  sort  au  renouvellement  mensuel  dci 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à 
la  fixation  des  heures  de  travail. 

H.  cbàrles  Dt'PiN  a  la  parole  pour  répondre  au  discours  de  M.  Pierre  La- 
roux  : 

Noure  collègue,  dit-il,  a  fait  remarquer  que  la  population  croissait  moins  rapi- 
dement en  France  que  dans  certaines  parties  de  l'Europe,  et  il  l'a  attribué  à  b 
misère  publique;  c'est  là  une  erreur  grave.  Veut-on  avoir  un  indice  réel  de  la 
prospérité  ou  du  la  misère  publique?  Que  l'on  consulte  les  tables  de  mor- 
talité, les  chiffres  qui  établissent  la  moyenne  de  la  durée  de  la  vie  humaine.  Eh 
bien  !  voici  à  cet  égard  des  faits  constatés  par  l'Académie  des  sciences.  I>efT74 
h  177H,  la  pt'^rlode  la  pins  prospère  de  cette  époque,  sur  un  million  d'îndivfdafl, 
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B«i  BMumt  34,000,  De  i77»à  178?,  é§%qfie  d^  misère,,  la nertaliléitiii,  lor  . 
.iniUioa»  de  37,000  individus.  Eh  bieo  !  dans  Tannée  1852,  Tannée  dn  choMrai 
piée  ai  fatale  pour  la  population  firançiiise,  le  nombre  des  décès  a  été,  sur  un 
llion,  moins  considérable.  Je  ne  retrouve  pas  le  chiffre  exact;  mais  il  a  élé 
lins  considérable.  Aujourd'hui  la  moyenne  de  la  vie  humaine  s*est  accrue  de 
■e  ans  depuis  Tépoque  que  je  citais  tout  à  Vhcure. 
9n  a  dit  que  la  révolution  de  février  avait  été  causée  par  la  misère  des  ou- 


h  gauche.  C'est  vrai! 

■•  GH.  DUPiif.  Et  moi,  je  dis  :  Cela  n*est  pas  vrai,  et  vous  avez  intérêt  à  ce 
e  cela  ne  soit  pas  vrai.  (Mouvement.) 

La  misère  a  toujours  élé  décroissante  en  France  depuis  1789,  sauf  quelques 
nées  de  crises  et  de  désastres  ;  et  le  mérite  de  ces  améliorations  n*est  pas 
Hnrre  du  gouvernement,  qu*il  se  soit  appelé  république,  consulat,  empire  ou 
marcbie  ;  non,  elles  sont  Tœuvre  du  génie  de  la  France  ;  elles  sont  dues  a 
ciîvité,  à  rintelligence  de  sos  enfants;  et  j'ai  la  conviction  que,  si  le  calme  se 
ttbiil,  dans  quelques  mois  cette  prospérité  aura  repris  sa  progression  ascen- 
lOle.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Paris  est  devenu  une  ville  manufacturière  de  la  première  importance.  Le  cbif- 
i  des  exportations  d'objets  plus  ou  moins  travaillés  à  Paris,  a  plus  que  doublé 
quinze  ans;  il  était  de  80  millions  en  J829,  aimée  de  prospérité  ;  en  1847,  il 
ssi  élevé  à  170  millions.  Eh  bien!  celte  industrie  qu'est-ellc  devenue?  Le  20 
rrier,  il  n'y  avait  pas  à  Paris  12,000  ouvriers  sans  travail.  Au  15  mars,  il  y  en 
aîi  40,000;  au  13  avril,  on  en  comptait  100,000  ;  aujourd'hui  il  y  a  près  de 
!  300,000  individus  qui  sont  secourus  à  domicile  à  cause  de  la  suspension  pro* 
Qgée  et  presque  générale  du  travail.  Je  ne  dis  pas  que  cela  ne  tienne  pas  à 
autres  causes  qu'au  décret  du  2  mars,  mais  à  coup  sûr  ce  décret  y  a  con- 
ibué. 

L'honorable  membre  s'attache  à  démentir  par  des  faits  les  ex|)ressions  de 
assacres,  d'homicide,  de  cruauté,  employés  hier  par  M.  Pierre  Leroux.  Depuis 
[89,  la  condition  des  ouvriers  s'est  constamment  améliorée.  (Murmures  à  gau- 
le.)  Avant  1789,  la  consommation  d'objets  manufacturés  était  en  France,  pour 
laque  habitant,  de  58  fr.;  elle  est  aujourd'hui  de  125  fr.  (Nouvelle  interrup- 
on.) 

A  gauche  :  Ce  sont  les  riches  qui  consomment. 

H.  eu.  DUPiN.  On  me  dit  que  ce  sont  les  riches  qui  consomment,  c'est  là  une 
rreur  :  les  objets  de  grande  consommation,  en  France,  sont  des  objets  à  t'u- 
ige  des  classes  ouvrières  et  des  habitants  de  la  campagne. 
Il  suffit  d'ailleurs  de  voir  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  pour  s'en  assurer  ; 
s  ouvriers  qui  portaient  jadis  des  sabots,  portent  des  souliers;  ils  ne  portaient 
»  de  bas,  ils  en  ont.  (Nouveaux  murmures  à  gauche.) 
Je  conçois  que  ces  détails  paraissent  puérils  à  certains  membres  de  cette  As- 
imbléc. 

a.  FLOCON.  Il  n'est  personne  dans  cette  Assemblée  qui  puisse  trouver  ces  dé- 
ils  indifférents,  il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  exacts. 

M.  CH.  DUPIN.  Ces  calculs,  je  les  ai  déjà  présentés  et  soutenus  sous  la  resuu- 
tioD»  et  alors  c'étaient  les  ultra-royalistes  qui  les  niaient  ;  aujourd'hui,  c'est 
»us.  (L'orateur  se  tourne  vers  la  gauche.)  Les  rôles  sont  changés.  (On  rit.) 
H.  GAHBON  proteste  contre  l'abolition  du  décret  rendu  par  le  gouvernement 
-ovisoire. 
M.  woumvsKi,  auteur  de  la  proposition,  montre  que  le  décret  <iu  2  mars  of- 


ft^nse  le  principe  dVgalité,  ptiifi4|Q*fl  établit  une  dliTlrénrë'W^^i^&mfl^ 

ouvriers  tle  Fam  et  tie^  ouvriers  dès  auïres  punies  de  b  France.  ïl  sooiîm^ 
ce  ducret  n'si  âucniie  sanction  légale.  Enïin,  il  élabtil  que  la  Aort  des  trsYsittmn 
en  France  s'e^i  bii'n  âniëttoré  depuis  soiianle  an£. 

H.  sENAiiT,  uiinisire  de  i'inlérieur,  dit  que  le  gouvernement  n'admet  confia 
lolU(«ml  ni  k  décret  du  t  mais,  ni  sou  ;tbi-ogation  complète  ttuBÎ  que  ti  di 
\L  Walrtwski. 

H.  tËo:^  I  AUCHi:iL  M.  te  tninistre  nous  ii  presenlé  un  fiysiènie  de  ju&ie-minai; 
pour  moi,  jt!  ne  ^ais  pjs  ce  que  c*est  qu'un  juste-pilieu  entre  le  désonlne  nb 
vérité  ;  c'esi  \b,  p^rinctiez-moî  de  le  dire,  un  syslème  d'adniinUlrattou  romansl* 
que,  (Rire  universel*) 

u  La  limite  po:^ce  par  te  décret  du  ^  mars^  a  dit  M.  le  ministrû,  en  tund 
durée  du  traçai I  i\  dix  heures  pour  P.'ins,  et  à  onze  heures  pour  les  départ^*' 
nients,  est  irop  absolue  :  nous  le  voulons,  nous  retendons  à  doujîe  heures,  t 

Je  le  deui2indo  inuin tenant^  pourquoi  plutôt  douze  heures  que  onze  heirm 
que  di?^  ?  qui  voii^  i\  donné  le  droit  de  dire  que  la  force  de  rouyrier  ou  ym  ki^' 
rel,  lie  di*paçseia  [las  douze  heures  piniùt  que  onie  heures  ou  treb.e  hi  _  _ 
1. C'est  vrai!)  IKis  qu(^  vous  voulez  élabiir  une  limite,  vous  rencontrez  VMfVf 
traire  ;  car  il  n'y  a  d'autre  limite  que  le  droit  et  h  force  de  chacun ,  ç'e*l-i-4M 
la  liberté- 

La  liberié,  pour  rbomme,  c'est  Te  droit  de  pourroîr  h  sa  subsistance  et  Icdli 
de  fia  famille.  Ust-ce  a  vous  de  limiter  ce  droit?  E*il-ce  que  vous  pouvei  tiih 
naître  les  ressources  nécessaires  à  chaque  individu?  Est*i:e  que  les  besioipsiTtt 
ou>rtcr  qui  nuni  dix  enfiinis  ne  seront  pas  plus  grands  que  ceux  d^'un  ouvrier ç(f 
iru  |»;i^  iU'  i.wiûWo  ou  qui  n\i  que  deux  ou  trois  enfants  :*  Assurément,  persomt 
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ur  avoir  prêché  sur  les  places  puMiques  dee  muimes  fédUieiMes  et  inmirree- 
onelles.  En  retoornant  à  Bologoe,  sa  patrie,  i)  passa  par  Lhoame,  où  le  goa- 
rneoient  voulait  Tempècher  de  débarquer;  mais  le  peuple  en  ayant  eu  oob- 
issance,  courut  Tenlever  de  force  à  bord,  et  le  transporta  triomphalement  dans 
ville  au  milieu  des  acclamations.  Il  a  prêché  à  plusieurs  reprises,  exciunt  le 
uplc  à  la  guerre  de  Tindépcndance,  et  est  reiyirti  au  milieu  des  vivats  de  la 
iltiiude.  Ils  ont  bàtonné  le  délégué  qui  venait  leur  parler,  et,  en  somme, 
118  voilà  de  nouveau  retombés  dans  une  anarchie  dont  je  ne  prévois  pas  Pls- 
$•  » 

P.  S.  «  En  ce  moment,  nous  sommes  livrés  à  la  plus  grande  agitation.  Le  peu- 
s  a  sonné  les  cloches  à  toute  volée,  les  émeutiers  ont  arrêté  le  gouverneur,  se 
m  tous  armés  de  force,  et  disent  qulls  veulent  marcher  sur  Florence.  Ils  ont 
isé  le  télégraphe  ;  tout  est  bouleversé,  les  magasins  sont  fermés.  Nous  attén- 
ua le  résulut,  que  je  vous  ferai  connaître  demain ,  par  le  paquebot  de 
erre. 

9  11  résulte  de  lettres  re<;ues  de  différents  points  de  Tltalie,  que  Fintention  des 
sueurs,  d'accord  avec  les  chefs  de  la  République  rouge,  en  France,  est  de  sub- 
tner  partout  les  gouvernements  provisoires  aux  souverains  actuels,  qu'ils  ac- 
seot  d*avoir  trahi  les  peuples,  et  de  forcer  la  France  à  intervenhr,  et  par  suite, 
:  provoquer  une  guerre  européenne,  d 

TDBQUIE.  —  Des  lettres  de  Constantinople,  en  date  du  i5,  annoncent  une 
odification  dans  le  ministère  turc.  Reschid-Paeha  a  été  nommé  grand-visir,  ï 
place  de  Sarim*Pacha,  tombé  en  disgrâce.  L'oflicc  des  affaires  étrangères  a 
é  donné  à  Ali-Pacha,  et  la  présidence  du  conseil  de  justice  h  Rilaat-Pacha.  Ces 
iportantes  nominations  sont  regardées  comme  une  preuve  de  la  baisse  de  Thi- 
lence  russe. 

FAITS  DIVEB8. 

Par  arrêté  du  29  août,  les  assemblées  électorales  du  canton  du  départe- 
eut  de  THérauIt  sont  convoquées  pour  le  24  septembre  prochain,  à  Teflbt  d'é- 
■e  un  représentant  do  peuple. 

—  Le  Morning-Chronicle  annonce  que  M.  Louis  Blanc  est  arrivé  à  Douvres 
ardi  dans  ruprès-midi,  et  qu'il  devait  arriver  h  Londres  dans  la  soirée. 

—  Un  pourvoi  vient  d'être  déposé  au  conseil  d'Etat,  au  nom  de  M.  le  duc  de 
ordeaiix,  de  Mme  la  princesse  de  Parme,  sa  sœur,  et  de  M.  le  prince  de  Parme, 
ari  de  cette  dernière,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  feu  M.  le  duc  de  Berri, 
mtre  une  décision  du  ministre  des  Ûnances,  du  23  mai  1848,  qui  fixe  à 
19,574  fr.  47  c.  la  somme  qu'ils  auraient  à  payer  à  l'Etat  pour  devenir  pro- 
iéuires  incommutables  de  la  forêt  d'Yêvre-le-€hàtel  qu'ils  possèdent  à  titre 
engagistes. 

—  Les  assises  de  la  Seine,  pendant  le  mois  d'octobre  prochain,  seront  prcf  i- 
ie»  par  MM.  Desparbès  de  Lussan  et  Poinsot;  un  journal  assure  que  dans  la 
■cmière  quinzaine  de  ce  mois  le  jury  sera  saisi  du  procès  relatif  aux  événe- 
ents  du  15  mai;  on  dit  d'un  autre  côté  que  l'administration  a  en  la  pensée  de 
•mander  le  renvoi  de  cette  affaire  à  une  autre  cour  d'assises  pour  cause  de  sus- 
don  légitime. 

—  M.  Celle,  ancien  pharmacien  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  nouvelle- 
ent  nommé  à  la  sous-préfecture  de  Boulogne-sur-Mer,  a  été  arrêté  il  y  a  quel- 
les jours  dans  Thôtel  même  de  la  sous-préfecture,  et  amené  sous  bonne  es- 
»rtc  à  Paris.  Il  a  demandé  à  être  conduit  à  l'Assemblée  nationale,  où  on  l'a  vu, 
I  effet,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  s'enuretenir  avec  des  représentants,  mais 
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sous  la  surveillance  d'nu  commissaîre  de  police  préposé  à  sa  garde.  M.  ( 
accusé  d*avoir  pris  pari  h  finsurrection  de  Juin,  a  été  condamné  par  conli 
à  la  transportation,  alors  qu*il  remplissait  ses  fonctions  administratives  è 
logne.  On  disait  qu1l  avait  été  mis  en  liberté  le  soir,  mais  on  n^ajoutalt  pu 
d<U  être  réinstallé  dans  sa  sous-préfecture. 

—  La  mission  de  la  commiision  d^nquéte  étant  terminée,  le  public  est  i 
qu*elle  ne  peut  plus  ni  recevoir  ni  rendre  aucune  pièce.  C'est  donc,  soit  ai 
reau  des  arcbives  de  rAssemblée  nationale,  soit  aux  pouvoirs  ordinairei 
doivent  désormais  s'adresser  les  personnes  qni  auraient  à  retirer  qndi 
unes  de  ces  pièces,  ou  qui  croiraif^nt  devoir  en  produire  de  nouvelles. 

—  M.  Edmond  de  Sainte-Âldegonde,  dont  nous  avons  annoncé  la  fln  d 
rable,  avait  servi  dans  Tarméc,  c'était  un  homme  de  cœur.  Aux  faulei 
nées  de  juin,  il  s'est  multiplié  pour  la  défense  de  Tordre. 

Après  avoir  équipé  à  ses  frais,  dans  le  département  de  Seine-et-Oisc 
compagnie  dont  il  était  capitaine,  il  est  venu  à  Paris  avec  les  gardes  natk 
de  son  canton,  sous  le  commandement  du  général  de  Mortemart,  son  beao- 
qui  avait  offert  ses  services  au  général  Gavaignac,  et  ils  n'ont  quitté  le  Ui 
que  lorsqu'ils  ont  reçu  l'ordre  de  départ. 

M.  de  Sainte-Aldegonde,  bien  que  capitaine  dans  Seine-et-Oise,  faisaîtei 
le  service  à  Paris  comme  simple  garde  n.irîonal  dans  la  8*  compagnie  do  9 
taillonde  la  10"  légion. 

—  On  lit  dans  le  Salut  Publie,  28  août  : 

a  Lyon  a  eu,  dit-on,  son  banquet  populaire.  Dimanche  dernier,  une  sous 
tion  à  80  c.  avait  réuni  de  nombreux  adhérents  du  club  central  de  la  répdi 
rouge.  Entre  autres  matières  traitées  inter  pocula  dans  cette  réunion  signi 
tive,  on  s*est  beaucoup  occupé  du  renvoi  absolu  des  Frères,  que  l'on  rempl 
rail  par  des  maîtres  de  l'école  mutuelle  sur  lesquels  la  démocratie  agirai 
rectement. 

a  La  présence  de  six  membres  du  conseil  municipal  donnait  à  ce  banqoel 
importance  qui  doit  éveiller  raiieniion  publique  sur  les  mesures  qui  ont  été 
posées.» 

—  M.  Legrand,  vice-président  au  conseil  d'Etat,  ancien  sous-secrétaire  d 
aux  travaux  publics,  est  décédé  le  29  de  ce  mois  aux  eaux  d'Uriages,  près 
noble. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  VO  éanie  nous  ont  apporté  des  détails  sur 
verture  des  chambres  do  Taîti,  par  la  reine  Pomaré.  Nous  trouvons  dam 
correspondance  particulière,  un  fait  digne  de  remarque  cl  qui  n'a  point  es 
été  signalé.  Le  gouvernement  de  la  reine  a  accordé  aux  Français  le  droi 
posséder,  en  toute  propriété,  des  terres  dans  l'ile  de  Taîti,  et  en  même  tem 
a  concédé  aux  Français  qui  deviendraient  colons,  les  droits  civils  et  politi 
des  nationaux,  sans  que  cette  concession  puisse  leur  faire  perdre  leur  qualii 
Français.  Un  sergent -fourrier  de  l'infanterie  de  marine,  nommé  Brouard,  qi 
rexpiralion  de  son  congé,  s'est  établi  à  Taîti  où  il  s'est  marié  avec  une  j( 
lille  du  pays,  a  été  nommé  membre  de  la  chambre  des  représentants, 
exemple  et  deux  ou  trois  autres  du  même  genre  ont  porté  leurs  fruits,  et  Me 
uous  aurons  à  Taitl  une  petite  colonie  de  travailleurs  agricoles  qui  décupler 
par  leur  industrie,  les  richesses  de  ce  pays  si  beau  et  si  fertile. 

{Courrier  Français.] 
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BISV'UE  ET  KOUTELUBS  ECCL^iHt  AS'I'imJES. 

^publique  des  EtaU-Unîs  doone  en  ce  uioineut  unegrunde  Wcpa 
ralisine  intelligent  au  parlement  anglais.  Tnndis  que  W)g^  jsf 
également  dominés  par  les  vieux  préjugés  de  raQgUcfip|sfiie,jef|<) 
de  conditions  ombrageuses  et  offensantes  le  rétabliçseniçf^t^  4fK 
s  officielles  avec  le  gouvernement  pontifical,  un  ngent  diplotuinû-f 
la  République  américaine  dépose  aux  pieds  du  Pape  l'expreivipi^ 
!  des  vives  sympathies  de  son  gouvernement  et  de  >§  njf li(v;ii^ 
pportons  ici  avec  bonheur  les  paroles  remarquables  que  Jjit.  Ma^* 
irgé  d'à  flaires  des  Etats-Unis,  a  adressées  le  19  du  mois  d'9oi|tau 
l  secrétaire  d'Etat  en  lui  remettant  ses  lettres  de  créance  ; 
aéme  temps  que  j'ai  Tbonneur  de  présenter  à  Votre  Eminence  ia  lettiv 
crédite  comme  chargé  d^aiïaîres  des  Etats-Unis  près  du  Saint-Siç|;e,  je 
comme  mon  premier  devoir  et  comme  une  douce  obligation  de  vous  as- 
3  sentiments  de  cordiale  amitié  et  de  haute  estime  qoe  le  président  et  lé 
es  Etals-Unis  éprouvent  pour  Tillustre  Pontife  dont  le  règne  a  apporté 
splendeur  au  Saint-SIége  ainsi  qu^à  la  belle  et  antique  nation  qiii  tant 
I  rempli  le  monde  de  sa  gloire  et  hut  admirer  m  grandeor. 
ois  dire  encore  à  Votre  Eminence  que  le  président  et  le  peuple  amérk 
vil  avec  une  vive  satisfaction  les  nobles  tentatives  de  Sa  Sainteté  poui* 
r  le  sort  du  peuple  dont  le  ciel  lui  a  donné  la  conduite»  tentatives  éga- 
courageuses  et  sages,  généreuses  et  éclairées,  qui  font  espérer  qu'un 
À  illustre  deviendra  Tinstrument  de  la  Providence  pour  établir  la  vén- 
erie, la  seule  qui  soit  praticable,  cVst-à-dire,  colle  qui  est  fondée  sur 
on,  sur  Tordre,  sur  Tinstruction  morale  et  intellectuelle  des  peuples. 
Hui  qui  a  rappelé  Texilé  au  sein  de  sa  famille  désolée,  celui  qui  a  ar-* 
.anl  de  glorieuses  et  utiles  réformes,  commencer  à  jouir  sur  la  terre  ilo 
pense  réservée  dans  le  ciel  aux  bonnes  actions  I  tn  lui  méritant  la  vu" 
auce  de  son  peuple,  ces  réformes  lui  ont  attiré  l'adiuiratioa  du  moiulc 

>uis  bien  beurcux  d'être  Tintcrprcte  de  pareils  sentiments  et  de  pouvoir 
rotrc  Eminence  que  je  serai  ûer  de  la  confiance  dpnt  la  président  m'bo^ 
elle  inc  fournit  souvent  les  occasions  de  resserrer  Les  bons  rapports  cri- 
eux  gouvernements  dont  les  relations  ne  peuvent  qu'être  mutuellement 
agréables,  u 

avons  reçu  les  journaux  de  Rome  du  22  et  des  lettres  particii** 
u  24.  La  capitale  était  fort  calme  :  on  n'avait  d'inquiétude  que 
deBologne,  où  le  parti  révolutionnaire  avait  profité  de  l'invasion 
ieuue  pour  se  mettre  à  la  tête  du  gouvernement  de  la  ville.  Le 
Mamiani  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  publier  une  déclaraâioii 
uelle  il  proteste  contre  toute  idée  de  porter  atteinte  à  la  aouv^^ 
du  Pape  et  d'établir  im  gouvernement  provisoire.  <  ' 
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NOTICE  SUR  M.  L*ABBÉ  GODARD, 
mÊCien  vieain^éÊUral  é$  Bomrgm. 

CcBt  rendre  service  à  l'Eglise,  que  de  conserver  la  mémoire  des  prê- 
tres fidèles  qui  l'ont  défendue  dans  les  temps  difficiles  au  péril  de  leur 
vie.  Mous  venons  tirer  de  l'oubli  dans  lequel  il  est  resté  jusqu'à  présent, 
un  de  ces  ministres  courageux  qui ,  à  la  fia  du  dernier  siècle,  se  sont  dé- 
Youés  pour  maintenir  la  foi  et  les  di*oiu  de  l'Eglise  contre  les  efforts  in- 
cessants d'ennemis  acharnés  à  les  détruire.  Ce  (li[>ne  prètie  est  l'abbé 
Godard,  dont  on  a  plusieurs  écrits  sur  les  questions  débattues  à  l'époque 
du  bouleversement  de  nos  antiques  institutions.  Des  hommes  honota- 
bles,  qui  ont  eu  avec  lui  des  relations  d*amitié,  se  sont  empressés  de  nous 
communiquer  des  détails  sur  sa  vie,  lesquels  joints  aux  documents  que 
que  nous  possédions  déjà,  nous  ont  fourni  les  moyens  de  rédiger  cette 
courte  notice. 

Etienne  Godard  naquit  à  Paris  en  1748.  S'étant  destiné  à  l'état  ecclé- 
siastique, il  lit  ses  études  théologiques  au  collège  de  Navarre,  y  prit  sei 
degrés,  et  devint  docteur  le  29  mai  1774.  M.  de  Phélipeaux-d'Herbauk, 
archevêque  de  Bourges,  se  l'attacha,  lui  confia  d'abord  la  charge  de pro* 
moteur  diocésain,  puis  le  choisit  pour  vicaire-général,  lui  obtint  un  ca- 
nonicat  de  sa  métropole  qui  était  à  la  nomination  du  roi,  enfin  lui  donna 
le  titre  de  grand-archidiacre.  Si  Ton  reprocha  à  l'abbé  Godard  d'avoir 
montié  un  peu  de  légèreté  dans  les  premiers  temps  de  son  séjour  à 
Bourges ,  il  se  réforma  bientôt  et  devint  un  prêtre  édifiant.  Après  la 
mort  de  M.  de  Phélipeaux,  il  conserva  sous  ses  successeurs,  M.  de  Fon- 
taoges,  qui  ne  fit  que  passer  à  Bourges,  et  M.  de  Chastenet  de  Puysé- 
gur,  ses  fonctions  de  promoteur  et  do  vicaire-général.  Il  s'occupait  de 
littérature,  et  annota  un  ouvrage  de  dom  Louis  de  Gonzague  de  Gastt- 
glione,  quia  pour  titre  :  V homme  de leilrcs  ùon  citojren^  discours  philojo* 
phique  et  politique^  traduit  de  l'italien  en  français  par  Parraud,  et  public 
à  Paris  en  1785,  1  volume  in-r2.  A  l'époque  des  élections  |)Our  les  Etals 
généraux,  il  parait  qu'il  fut  nommé  député  suppléant.  Nous  pensons  que 
c'est  à  cette  époque  qu'il  revint  à  Paris,  où  son  archevêque  se  trouvait 
en  qualité  de  membre  de  ces  lùats,  transfoi  niés  bientôt  après  en  assem- 
blée nationale.  Témoin  des  événements  qui  se  pressaient  à  cette  époque 
mémorable,  l'abbé  Godard  les  observa  de  près,  et  en  hoinine  d'esprit. 
La  spoliation  de  l'Eglise  de  France,  la  constitution  civile  du  clergé,  le 
serment  qui  en  fut  la  suite,  durent  naturellement  fixer  plus  particuliè- 
rement son  attention.  Il  n'ignorait  pas  qu'on  blâmait  les  députés  du 
clergé  de  n'avoir  pas  assez  luné  contre  les  envahisseurs  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  de  ne  s'être  pas  opposés  avec  assez  de  vigueur  à  radoptioo 
de  la  constitution  civile.  L'abbc  Godard,  qui  savait  combien  ces  accusa- 
tions étaient  injustes,  entreprit  la  défense  des  innocents  qu'on  calom- 
niait. Il  le  fit  dans  un  écrit  qui  parut  en  1791,  et  que  nous  regardons 
comme  un  àe%  meilleurs  à  consulter  pour  cette  époque  de  l'histoire  de 
l'Eglise  de  France.  Il  Tintitulu  ;  IxHvq  de  3/«  '"  à  M.  *'\  sur  la  amdêm  du 


dmri^dtuuVâsâêmUé0Hmêimuik^  om.  kutoirefiiUeMniisQÊU&éÊiêidéorêUJê 
CasstmUée ,  tdatwêmeHi  aux  Siens  eedéiioH^fœs  tiàla  reiifM;  bracknre 
de  106  pages  îd-S*;  Paris,  Mns  nom  d'imprimeur. 

L'abbé  Grodai-d  fut  arrêté  4  1 1  fia  du  iDoia  d'aoât  1793,  et  jeté  en  pri- 
son, sous  le  prétexte  qu'il  avait  donné  des  preuves  d'Utewismê^  et  qu'il  ne 
monuit  pas  la  garde.  On  le  déposa  d'abord  à  la  mairie  ,  qui  était  alors 
où  se  trouve  aujourd'hui  la  préfecture  de  police,  et  on  le  renferma 
dans  un  grenier  avec  plusieurs  autres  prêtres  et  quelques  laïques,  Banm 
ceux-ci  était  un  journaliste  nommé  Charnois«  vivement  affecté  de  saf»* 
tition.  L'abbé  Godard  lui  montra  l'insuffisance  de  la  philosophie  dans 
les  grandes  tribulations,  lui  fit  comprendre  la  pouvoir  de  la  religion  pour 
consoler  dans  les  peines  de  la  vie,  et  rendit  le  calme  à  cet  esprit  agité. 
Taudis  qu'il  s'occupait  ainsi  de  l'aine  de  ce  compagnon  d'infortune,  un 
jeune  bomuie  appelé  Dreux,  qu'il  avait  aidé  pendant  ses  études,  s'em^ 
ployait  activement  en  sa  faveur.  Les  bornes  de  cette  notice  ne  nous 
permettent  pas  de  rapporter  tous  les  moyens  que  ce  bon  jeune  homme 
imagina  pour  délivrer  son  bienfaiteur  (1).  H  en  vint  à  bout  au  moment 
oii  les  massacres  étaient  déjà  commencés. 

Echappé  à  ce  danger  imminent,  le  proscrit  se  cacha,  mais  pas  telle- 
ment qu'il  ne  vit  encore  quelques  personnes  ;  car  ce  fut  peu  de  temps 
après  son  évasion  qu'il  la  raconta  A  l'abbé  Morellet,  qui  en  a  écrit  la  re- 
lation. Une  place  qu'il  obtint  cjans  une  maison  de  commerce  lui  pro- 
cura une  existence  aisée.  D'ailleurs  il  était,  suivant  l'abbé  Alorellet, 
propriétaire  d'une  maison.  Il  parait  qu'il  exerça  le  saint  ministère  à  Pa- 
ris, et  qu'il  étriit  du  nombre  de  ces  prêtres  fidèles  et  courageux  qui  sui- 
vaient, déguisés,  les  voitures  des  condamnés,  pour  leur  donner  les  se- 
cours de  la  religion,  lorsque  ceux-ci  allaient  à  l'écliafaud.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'abbé  Godard  suivit  ainsi  la  charette  qui  conduisait 
au  supplice  Fauchet,  prêtre  de  sa  connaissance  et  évéque  intrus  du 
Calvados  ;  il  s'en  fil  remarquer  par  sa  liante  taille,  et  chercha  par  des 
signes  à  exciter  la  contrition  dans  le  cœur  de  ce  grand  coupable  (i). 
Après  la  mort  de  Robespierre,  le  gouvernement  révolutionnaire  seoibla 
se  montrer  uioins  hostile  contre  les  prêtres  fidèles  ;  mais  cette  bienveil- 
lance ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  bientôt  de  nouvelles  exigences, 
qui  mettaient  leur  conscience  à  la  torture,  produisirent  de  nouvelles 
persécutions.  L*abbé  Godard  publia  à  cette  époque,  et  sous  le  voile  do 
l'anonyme,  un  écrit  de  64  pages  in-8*,  qui  avait  pour  titre  :  Hxatnvn 
critique  et  raisonné  de  la  résolution  du  \7  floréal  an  /^,  relatii^  aux  prêtres 
dits  réfractaires.  Cette  résolution^  provoquée  par  DruUie,  prêtre  apostat, 
membre  du  conseil  des  cinq  cents,  et  adoptée  par  ce  conseil,  était  ex- 
trêmement rigoureuse.  L'écrit  de  l'abbé  Godard,  joint  à  l'éloquent  dis- 

(i)  Voyez  dAns  les  Mémoires  de  Vabbé  philosophe  Morellet^  tome  second,  le  ré- 
cit détaillé  de  toas  les  efforts  de  Dreux. 

(2)  Fauchet  avait  prononcé  Toraison  funèbre  de  M.  de  Phélipeaux,  et  îl  était 
vicaire-gén('*ral  de  Bourges.  11  se  confof^sa  dans  sa  prison  et  se  réconcilia  avec 
rF.tfliRe. 


eourt  dé  PdrlaUt^  contribua  peut^irê  à  Mté  rejeter  |Mnr  le  conteil  det 
«ociéBi  celle  réioiuiion  barbare.  Les  intérétes  de  la  religidi  le  déteniii« 
lièrent  eucore  à  reprendre  la  plunie  quelques  anti^  plus  tard«  Boni* 
parle  étant  parvenu  au  pouvoir,  vers  la  fin  de  Tannée  1799,  îl  publia 
une  nouvelle  coniiilntion.  Pius  tolérant  que  les  gouvemanis  qui  l'a» 
vaiént  précédé,  il  rendit  la  liberté  aux  prêtres  fidèles  ;  mais  à  ta  condi** 
tiott  qu'ils  feraient  une /irofrieiie  de  fidélité  à  cette  constitution,  appela 
da.l'aa  YIIL  Cet  acte,  qui  semblait  approuver  les  lois  injustes  et  impies 
que  la  révolution  avait  produites,  répugnait  beaucoup  à  une  gnnids 
partie  du  clergé,  tandis  que  l'autre  partie  croyait  cette  promesse  per* 
mise.  Ces  opinions  opposées  enfantèrent  divers  écrits  dans  lesqueb 
ckacon  cberchait  à  foire  préraloir  son  sentiment.  L'abbé  Godard,  qaî 
continuait  d'habiter  Paris,  et  avait  des  relations  fréquentes  arec  le  e^ 
lèbre  M.  Emery,  supérieur  de  Saini-Sulpice  et  partisan  de  la  soumis- 
siottf  crut  devoir  résumer  ces  opinions  diverses  ;  il  les  présenta  sous  le 
titre  de  Rappori  général  des  ecniestaiioru  relative  à  la  promesse  de  fiié^ 
Utiàla  coiutùutioR,  Un  volume  in-8<*,  imprimé  chez  Le  Clerc  en  1800. 
En  prenant  le  parti  de  la  soumission  au  gouvernement  comme  prêtie, 
il  n'était  pas  moins  opposé  comme  homme  politique  à  Napoléon.  Plu- 
sieurs royalistes,  distingués  par  leur  position  et  leur  mérite,  devinant 
les  projets  ambitieux  du  premier  consul,  avaient  formé  le  dessein  de  le 
renverser,  et  s'occupaient  des  moyens  de  réussir.  Ils  crurent  devoir 
s'^oovrir  A  l'abbé  Godard,  et  lui  confier  leur  secret.  Celui-ci  était  homme 
de  cœur,  mais  il  n'avait  pas  cette  force  de  caractère,  si  nécessaire  pour 
conduire  à  bonne  fin  les  entreprises  hasardeuses.  On  lui  avait  remis  la 
liste  des  noms  de  ceux  qui  s'occupaient  de  cette  affaire  importante.  Soit 
crainte  d'être  surpris,  soit  excès  de  confiance,  il  porta  cette  liste  à  une 
vieille  demoiselle  et  la  lui  laissa.  La  police,  dirigée  à  celte  époque  par  le 
fameux  Fouché,  était  vigilante  et  soupçonneuse.  Il  est  probable  que 
l'abbé  Godard  lui  était  suspect,  et  qu'elle  avait  remarqué  ses  relations 
avec  la  vieille  demoiselle.  Un  jour,  elle  fait  une  descente  chez  celle-ci  et 
y  trouve  la  liste  qu'il  y  avait  déposée;  elle  s'en  empare,  et  cette  saisie 
cause  au  pauvre  abbé  une  peine  qui  empoisonna  le  reste  de  ses  jours. 
Plusieurs  personnages,  dont  les  noms  figuraient  sur  cette  liste,  furent 
arrêtés,  et  Tabbé  Godard,  lui-même  compromis,  se  trouva  dans  la  né* 
cessité  de  se  cacher.  Cette  position  pénible,  que  son  activité  naturelle 
lui  rendait  plus  fâlieuse,  eut  eucore  pour  résultat  de  le  priver  des  res- 
sources qu'il  s'était  jusqu'alors  procurées  par  son  travail,  et  il  eut  d^* 
sormais  besoin  pour  vivre  des  secours  de  ses  amis.  La  publication  du 
concordat,  au  mois  d'avril  1802,  semblait  devoir  adoucir  sa  triste  po»i' 
tion.  M.  deFontanges,  qui  l'avait  connu  pendant  le  peu  de  teuips qu'il 
avait  passé  à  Bourges,  et  qui  avait  su  apprécier  sou  mérite,  lui  était 
très  altaclié;  ayant  été  nommé  a  Tévêché  d'Autun,  il  demanda  à  Napo- 
léon la  perinission  de  choisir  l'abbé  Godard  pour  l'un  de  ses  grauds-vi- 
eaires.  Napoléon,  sans  lui  donner  un  refus  formel,  remit  à  terminer 
cette  affaire  à  l'époque  où  le  diocèse  d'Autun  serait  organisé.  L'abbé 


('«I  ) 

Godanl^  qui  déùraii  viveiueiit  t^éloifjner  de^Patii  pour  fairt  «OMar  k 
▼ie  de  proicrii  qu'il  y  nueniut,  s'afiligcait  prefondéuieat  de  f oir  toti 
espoir  déçu.  Il  écrivait  et  ne  recevait  aucune  rcponte.  Sa  paattionëiait 
d'aoun t  plus  pénible  qu'il  était  dëoué  de  raMourcat*  11  avaif  été  risça  et 
ae  tenait  caché  dans  une  famille  respectable  de  anarchafiÉday  aornoiée 
Caffin,  qui  habitait  la  rue  de  Bussy,  et  dont  les  chefs  raffactîoaikuùena. 
11  y  élait  sans  doute  bien  traité  ;  mais  il  sentait  que  'Son  séfonr  datts 
cette  maison  était  pour  elle  une  charge  d'autant  plua  lourde  qm'aUe  Ée 
prolongeait  davantage.  Ce  concours  de  cireonstances  fâcheuses^  doÉft  il 
ne  voyait  plus  le  terme»  lui  causa  un  chagrin  si  violent,  qu'il  fut  atteipt 
d'une  maladie  noire  dont  les  symptômes  parurent  mortels.  11  y  avait  à 
peine  un  mois  qu'il  était  malade,  lorsqu'une  lettre  de  M.  de  Fontangea 
vint  lui  annoncer  que  le  premier  consul  avait  enfin  cédé  à  sas  ioatancaa, 
que  sa  grâce  lui  était  accordée,  et  qu'il  pourrait  partir  immëdiatcmaiK 
pour  Aututi,  où  il  serait  reçu  par  un  ami  heureux  de  le  posséder.  OetCe 
lettre  qui,  écrite  quelques  mois  plus  tôt,  aurait  produit  un  eftet  si  satai*- 
taire,  était  désormais  trop  tardive,  et  le  malade  en  jugea  ainsi  ;  car  il  ne 
se  faisait  pas  illusion  sur  son  état.  Il  répondit  au  prélat,  l'inferaia  de  sa 
situation  et  lui  adiessa  ses  adieux,  en  lui  disant  qu'ils  ne  se  reverraient 
plus.  Sa  prévision  ne  fut  que  trop  certaine  ;  la  maladie  fit  des  progrès, 
et  bientôt  il  fallut  songer  à  l'aduiinistrifr.  Parmi  le  très-petit  ntombie 
d'amis,  reçus  dans  la  maison  où  il  était  caché,  se  trouvait  l'abbé  de  &»- 
raveuant,aloi8  vicaire  de  Saiut-Sulpice,  et  mort  curé  de  Saint-^GermaÎB- 
des-Prés,  échappé  comme  l'abbé  Godard  au  massacre  des  prisons,  at 
qui  lui  portait  le  plus  vil*  intérêt.  Ce  fut  par  le  ministère  de  ce  respec- 
table ecclésiastique  qu'il  reçut  les  derniers  sacrements,  et  il  les  reçut  de 
la  manière  la  plus  éditiaute.  Il  paraissait  jouir  d'un  grand  calme  ;  une 
chose  cependant  lui  causait  de  la  peine  ;  c'était  la  crainte  que  ses  hôtes 
ne  fussent  après  sa  mort  inquiétés  à  son  sujet,  à  cause  de  l'état  de  pro^ 
criptiou  dans  lequel  il  se  trouvait.  Aftn  de  leur  éviter  toute  tracasserie, 
il  voulait  que  son  corps  fût  déposé  dans  la  rue,  avec  une  note  qui  indi^ 
quât  son  nom.  Il  mourut  le  1"  avril  1803,  à  Tâge  de  cinquante-cinq  ans. 
j\l.  Caffitt  alla  hardiment  déclarer  son  décès  à  la  mairie,  et  M.  de  Kera- 
venant  lui  fit  un  convoi  aussi  solennel  qu'aurait  pu  l'être  celui  d'un  évo- 
que ;  ce  qui  était  de  sa  part  un  acte  de  générosité;  car  le  défunt  était 
mort  dans  une  pauvreté  extrême.  Il  ne  se  trouva  que  trois  personnes  à 
ce  convoi  :  MM.  Caffin  père  et  fils,  et  l'honorable  M.  Beugy  de  Puy val- 
lée, de  Bourges,  tant  sa  proscription  avait  fait  oublier  l'abbé  Godard, 
dans  son  propre  pays  ! 

POLITIQUE. 

il  y  a  trois  mois,  Milan  et  Tarin  élaient  nu  comble  de  rcntliousîdsmc  ;  Cbsr- 
le<;-All)Crt  et  son  unnée  faisaient  des  prodiges  ù  Pei^chiora  et  sur  le  Minrio  pour 
la  conquête  de  rindépeudauce  conunuuc.  Le  vieux  sul  ausouif>n  semblait  tressail- 
lir à  ce  réveil  de  ses  enfants.  La  France,  l'AiiKleloirc,  PËuropo  entière,  atteq- 
daieni,  émues  des  plus  vives  sympathies,  une  victoire  dérisive  replseantle  dm* 
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iveâu  îtalîeti  ii  l'iHé  d<^  Cêhlî  tl<^<ï  tiatlûm^  iiïi>d^iieâ  tê&  plitt  Pul<Ar#^   %  fit ^  ^ 
Tufi  &i£  préoccupait,  Jiir»îii  uni)  i«Jte  cafii^mgive,  des  émeutes  iJe  Xapln.  en  1 
im  Eicliirné«&  de  U  Sicil»ï«  et  d«ft  SÂtirilc»  ^gliatians  du  peufiTt  4m  hhniwtt^  i 
h  CaUbrc^  plus  redoutables  que  les  éraplions^  ilii  Vcsme  ri  4i^  TElnii.  Di*  I 
dres  à  Sàiui-Petei'sboiirg,  oit  de  Madrid  Ih  la  capiliiie  de  la  Fmfteo  ,  nn  ^a 
ne  pruduire  qu^iiri  vtvu^  ue  pous?;^r  qu'un  MUl  rri  sy«*(»aihiqti^  pi>ur  It  \ 
des    arnica   île  Cli sir) e^- Albert*  Ri^publicMuis  ou  inmmrebMfites,  louâ 
d'avance  le  Irtomphe  de  rindépendanee  en  1l»tie> 

Mhïs  un  prenûer  revers  a  f^mplitirement  ebnnfie  «étfebritbnlc  sHnaiîaiti 
qne  la  France  et  TAngleiarre  soient  au|niird'bMÎ  iiioin<%  dévouées  h  la 
lieane;  mais  les  libéraux  de  îlome  el  le&  chibij^les  d<^  Mibn  otti  hifiAé  tûîr  IfoaH 
l'Europe  ce  qu'il  fallait  a itcndre  des  descende iHs  de  Tarieien  ^eii|ile  Ifttin.  W^ 
nsiani  est  tombé  en  jouant  au  Gra^ïchiis  dan»  la  Rome  moiieme  ;  eî  iiiJoiif^fM 
GiuberLi,  dépossédé  de  son  mlnbtère,  agile  Turin  au  en  dr^  :  TruhiBom!  X^ 
oe  qui  reMe  du  magiiilïque  mon  veinent  j<»lîen.  fipré-s  h  licloirû  dfjt  Antrî- 
chien»  :  Veni<^tréïii^le  encore^  eûEntne  un  dernier  éclat  û^  celle  iïif  ilife  «pleo- 
deur. 

Certes,  pour  un  peuple  qui  sentirait  mi  re^le  de  ehaleur  pairtoilque  dan 
entra dl es,  ce  grand  et  soudain  rcvei^  de  fortune  serait  le  sî^tal  d'im  é)ân  1 
nime.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  (ùixm  vif  es  dans  un  pay*,  ta  foi  reUgîeiise,  i*^  i 
lions  de  gloire,  les  souvenir»  de  {grandeur,  les  j n'êtes  susceiïlibililés  de  Vu 
national,  tout  ces  j^entimenis  k  la  Mê  édateraient^  et  leur  etplosimi  eba 
ioraidibietnenl  les  cnn  tîtiotis  de  la  guerre*  Â  détsiut  de  foreefi  ég^iles  dan» 
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tonde  ■BMiMiliii'OwéidanB  FEm»  tcraipiMililw  ém  pelao  portée»  par  tes 
ig^epoliee. 

»  Art.  4.  Les  régnicoles  aUachés  à  la  compagnie  doTrem,  dans  le  délai  de 
lil  Job»,  fiiîre  devant  l^antorité  aiiparienre  de  la  peKce  de  la  province  où  ik  se 
Duvent  adoellenient,  une  déclaration  de  domicile  flie  et  déterminé. 
»  Art.  tf .  A  ces  derniers  est  assignée,  jnequ'i  ee  qu^ils  soient  poorvos  d'antre 
anière,  une  pension  annoelle  de  SOO  liv.  à  coarir  de  la  date  de  la  présente. 
»  Art.  6.  Ceux  qoi  voudront  jouir  de  cette  pension  devront  consigner  dans  le 
Mai  dont  s'agit  à  Part,  é,  entre  les  mains  de  Tantorité  spécifiée,  une  demande 
rmelle,  à  reflet  d'être  sécularisés.  Le  gonvemement  transmettra  celte  demande 
I  Saint-Siège  ;  sans  avoir  fait  cette  demande,  il  ne  ponrra  pas}0Bir  de  la  pen- 
on,  et  ils  seront  assujétis  aux  dispositions  du  chapitre  V,  titre  8,  livre  t  du 
Nie  pénal. 

a  Art.  7.  Sont  dissoutes  et  définitivement  prohibées  dans  tont  TEtat  (ik  Tex- 
iption  de  la  Savoie,  quant  à  présent),  les  maisons  de  la  corporation  des  dames 
1  Sacré-CoBur  de  Jésus. 

a  Art.  8.  i/établisseroent  de  ces  dames  dans  cette  capitale  est  définitivement 
»dtt  à  son  ancienne  destination  de  collège  des  provinces.  » 

M.  Mengaldo,  général  commandant  la  garde  nationale  vénitienne,  envoyé  en 
tission  à  Paris  par  la  municipalité  de  Venise,  a  eu,  ions  ces  jours  derniers,  de 
équentes  entrevues  avec  le  chef  du  pouvoir  exécntir  le  niinisire  des  affaires 
irangères  et  lord  Ponsomby,  ambassadeur  d'Angleterre. 
Le  noble  étranger  a  fait  un  récit  exact  de  la  situation  où  f^e  trouve  Venise;  il 
dit  que  cette  ville  était  résolument  décidée  il  se  défendre  juc^qu'à  la  dernière 
xtrémité;  il  n'a  pas  dissimulé  qu'elle  allait  être  attaquée  par  des  forces  impo- 
inies,  et  qu'en  présence  de  ce  danger,  le  secours  de  la  France  était  nécessaire 
son  salut. 

M.  le  général  Cavaignac  a  répondu  que  la  France  avait  offert  sa  médiation  à 
Autriche,  sur  la  bàse  invariable  de  l'affranchisgement  des  Etats  italiens;  qu'il  os- 
erait que  cette  médiation  ne  serait  pas  repoussée  ;  que,  dans  le  cas  contraire, 
I  y  aurotl  la  guerre, 
«  Ce  ne  serait  pas  moi  seul,  a  ajouté  le  général  (^vaignuc,  qui,  alors,  vou- 
drais la  guerre;  elle  serait  déclarée  par  un  décret  de  rAsseinblèe  nationale. 
Ecrivez  à  vos  compatriotes  de  tenir  le  plus  long-temps  possible,  et  donnez  à 
mes  paroles  la  plus  grande  publicité.  » 

AFFAIRE  DE  RTSQOONS-TOt'T.  —  OIX-SIPT  CDNDAHNATIONS  A  liOaT. 

La  cour  d'assises  d'Anvers  a  prononcé  hier  son  arrêt  dans  l'affaire  de  Ris- 
uons-Tout. 

La  cour,  se  joignant  à  la  majorité  du  jury  pour  les  questions  qui  ont  été  résu- 
ies à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  a  condamné  à  mort  les  accusés  Spil- 
loorn,  Delesirée,  Pcrrin,  Mellinet,  Mathieu,  Derudder,  Balliu,  Tedesco,  Car- 
e\,  Guellon,  Jouannin,  Calonne,  Baeten,  Nonckel,  Coopmans,  Bourgeois  et  De- 
lercq. 

Les  autres  accusés  ont  été  acquittés  et  mis  immédiatement  en  liberté. 

ASSEMBLÉE  NATIOITALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  i*'  seplembre,) 
L'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret  tendant  îi  autoriser  le  département 
es  Ardcnnes  à  s'imposer  extraordinairement  et  à  conlracti^r  un  emprunt. 
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M.  u  piitoiMiiT.  Noua  putoM  à  te  diseniiiiMi  dà  pNjel  de  déeni  tèMf  à  ^ 

une  demande  de  600,000  fr.  destinés  à  faire  des  avances  à  rébôpîtttrie  M  ih  ' 
Imbrication  dea  braosM. 

■.  BAUTBTBA  a'étonne  que  les  sympathies  du  pouvoir  en  faveur  de  Tii 
semblent  ne  pas  pouvoir  sortir  de  Tenceinte  de  la  capitale.  (Raaeun.)  H  j^ 
des  ouvriers  qui  souffrent,  non -seulement  à  Paria,  mais  dans  les  autres  graidi 
centres  de  la  population  et  dana  toute  retendue  de  la  République  ;  o 
aonge-lr-on  pas  aussi  à  venir  à  leur  secours  ? 

Je  suis  préti  quant  à  moi,  à  voter  tous  les  secours  qui  seront  demandés,  Mb 
b  la  condition  qn*ils  seront  équitables  et  efficaces,  et  la  condition  d> 
manque  également  au  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

a.  asANDiN  appuie  le  projet  du  gouvernement.  Le  crédit  demandé  sera  rts 
aux  ouvriers,  puisqu'il  en  meiira  un  certain  nombre  en  état  de  reprendre  kSR 
travaux  forcément  interrompus.  Ces  ouvriers  ont  des  meubles  qu'ils  ne  po«^ 
raient  vendre  eu  ce  moment  qu'à  vil  prix;  à  Taide  du  crédit  qu'il  sollicite  «a  ce 
moment,  le  gouvernement  pourra  leur  prêter  sur  ces  meubles,  qui  deviendiftt 
entre  ses  mains  un  gage  certain  des  sommes  suffisantes  pour  leur  donner  les 
moyens  de  continuer  leur  travail.  Ce  sera  b,  pour  les  industries  dont  il  s'agit, 
un  secours  dunt  il  est  impossible  de  méconnaître  l'efficacité. 

■.  SAUTKYiA.  Après  les  observations  qui  viennent  d'être  données  par  noire 
honorable  collègue,  je  reconnais  que  le  projet  de  décret  pourra  être  utile  aix 
ouvriers  de  Paris,  mais  je  demande  ce  qu'il  fera  pour  les  ouvriers  de  Lyoa. 
(Murmures.) 

Je  ne  veux  pas  accuser  les  ouvriers  du  faubourg  Saint- Antoine  des  troubles 
déplorables  qui  ont  en  lieu,  je  ne  veux  pas  leur  en  faire  un  reproche,  mais  Ton- 
vrier  de  Lyon,  à  qui  ces  troubles  ont  fait  perdre  son  travail,  que  faites-vous 
pour  lui  Y  Que  faites-vous  pour  l'ouvrier  de  Saint-Etienne,  pour  celui  de  tant  d*au- 
très  villes  manufacturières?  Rien,  absolument  rien.  Je  repousse  donc  un  projet 
dont  le  résultat  le  plus  certain  serait  de  mécontenter  les  quatre-vingts  centièmes 
de  la  France. 

L'Assemblée  passe  à  la  délibération  des  articles. 

Les  trois  ariicles  dont  ^c  compose  le  décret  sont  adoplés  sans  discussion. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  l'ensemble  du  projet. 

La  parole  est  au  ministre  de  Pintérieur  pour  une  communication  du  gouver- 
nement. 

M.  SENARD,  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureai 
deux  projets  de  décret  ;  le  premier  portant  demande  d'un  nouveau  million  pour 
secours  à  distribuer  pendant  lo  mois  à  la  population  parisienne.  Le  second  por- 
tant demande  d'un  autre  crédit  d'un  million  à  répartir  entre  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  autres  établissements  de  secours  Fur  toute  l'étendue  de  la  Répn- 
blique. 

M.  te  ministre  demaude  pour  ces  projets  une  déclaration  d'urgence  qui  iCevBh 
pêdie  pas,  d'ailleurs,  le  renvoi  au  comité  de  l'intérieur,  auquel  seront  faites  too- 
les  1ns  ju.*^tiflcntions  nécessaires. 

L'Assemblée  ordonne  riuipre^^sion,  la  distribution  et  le  renvoi  au  comité. 

M.  l'aibiral  r.ÉciLR  dépose,  .-^u  nom  du  comité  de  la  marine,  un  rapport  sur 
le  projet  (le  décret  rclaiif  à  l'école  navale.  M.  le  ministre  de  la  marine  demao- 
dait  l'admission  gratuite  des  élèves  à  <'etie  école,  à  dater  du  1*'  octobre  1848.  Le 
comité  pro|io$c  de  ne  décider,  pour  Técole  navale  comme  pour  l'école  polytech- 
nique, la  gratuité  qn'i^  partir  du  1"'  octobre  1850. 

Cq  rapiHMt  sera  imprimé  et  distribué. 
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L^ordre  du  jonr  appelle  la  discHaton  dv  pfojet  de  décret  tendant  à  Tabroga- 
«I  du  décret  du  9  mars,  qui  suspend  IVxercicc  de  la  conir.iinie  par  corps.  . 
H.  W0L0W8KI  rappelle  qu'en  1832,  M.  Porlalîs,  à  U  chambre  des  pairs,'  repré- 
nuil  la  contrainte  par  corps  comme  une  loi  transitoire  que  la  France  ne  tar- 
rait  pas  sans  doute  à  voir  disparaître  de  ses  codes.  Ce  qui  était  une  espérance 
ur  M.  Portails  en  1832  doit  éire  pour  la  législation  de  1848  une  léalité. 
■•  CMÊMIBDZ  demande  que  Ton  s'occupe  immédiatement  de  réformer  la  légis* 
ion  si  le  statu  quo  est  maintenu.  La  liberté  de  Thommc  est  précieuse,  et  cette 
ilîère  ne  souffre  pas  d'ajournement  ;  mais  avant  tout  il  y  a  une  question  à  vi- 
r. 

Citoyens,  dit  l'orateur,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  au  gouvernement  provi- 
ire  le  décret  du  9  mars,  que  je  regarde  encore  comme  bienfaisant  et  néces- 
ire,  et  j'en  demande  le  maintien.  Nais  dans  le  cas  où  vous  seriez  d'un  avis 
Dlraire,  j'introduirais  un  amendement  dans  la  discussion  et  j'en  demanderais 
renvoi  au  comité  de  législation.  Cet  amendement  a  pour  but  d'améliorer  la 
i  de  1832,  en  cas  de  mainiien  de  la  contrainic  par  corps. 
Citoyens,  ce  décret  du  9  mars  est  le  premier  qui  soit  sorti  du  ministre  de  la 
ttice.  Oh  !  je  le  défendrai,  je  le  défendrai  comme  tous  les  autres,  vivement, 
ergiquemeiit...  car  nous  les  avons  présentés  en  connaissance  de  cause...  J'ai 
insulté  et  réuni  plusieurs  hommes  versés  dans  les  matières  de  droit... 
Eh  bien  !  oui,  nous  avons  demandé  Tabolition  de  la  contrainte  par  corps, 
imme  nous  avons  demandé  raboliûon  de  la  peine  de  mort  en  matière  politi- 
le,  comme  nous  avons  demandé  Taboliiion  de  l'esclivage!  La  contrainte  par 
irps  est  un  esclavage  véritable  et  qui  doit  disparaître  de  nos  codes  qu'elle 
îshonore. 

H.  GRBVY  combat  la  proposition.  11  soutient  que  la  conlraîntc  par  corps  est 
mtraire  à  la  morale,  inutile  au  commerce  et  incompatible  avec  le  principe  ré- 
]blicain  ;  elle  remonte,  selon  lui,  à  cet  odieux  principe  que  l'homme  peut  être 
)Dsidéré  comme  une  marchandise.  Il  termine  en  exhortant  rAssomblce  à  faire 
sparaiire  ce  dernier  vestige  de  la  propriété  de  Thomme  sur  l'homme. 
H.  SENARD,  ministre  do  rinlérieur,  propose  un  juste-milieu;  il  demaiido  qu'on 
ainiienne  le  principe  de  la  contrainte  par  corps,  mais  qu'on  modiflc  profondé- 
ent  cette  partie  de  la  législation  qui  permet  d'appliquer  à  des  dettes  non  com- 
erciales,  déguisées  sous  forme  de  lettre;^  de  change,  une  sanction  exclusive- 
lent  réservée  aux  délies  commerciales.  De  cette  manière,  sans  détruire  une 
irantic  qui,  suivant  Torateur,  est  néccssaiic  au  commerce,  on  couperait  court 
rindusirie  des  usuriers  et  on  arrêterait  les  résultats  imiaorattx  de  la  loi  telle 
j'elle  était  dernièrement  en  vigueur. 

En  conséquence,  M.  le  ministre  propose  de  renvoyer  au  comité  de  législation 
<;  amendements  présentés  par  M.  Crémieux. 

M.  ilegnard  combat  Topinion  de  M.  le  ministre  de  Tintérlpur  et  se  prononce 
)ur  Taholition  absolue  de  la  contraint»  par  corps. 

M.  Bonjcan  demande  la  parole  pour  parler  en  fiiveur  de  la  contrainte  par 
irps  ;  mais  de  tomes  parts  on  crie  :  Lu  clôture!  la  clùlnre!  M.  Itonjean  de- 
ande  et  obtient  la  parole  contre  la  clôture.  Enfin  la  clôture  est  proimncée.  On 
I  aux  voix,  et  l'Assemblée  adopte  à  nne  m.ijorité  de  plus  do  1Q0  voix  le  prin- 
pe  de  la  contrainte  par  corps,  en  réservant  la  question  des  amendements  pro- 
)sés  par  M.  Crémieux  et  soutenus  par  M.  Senard. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


(  «W) 

ITÂLIC.  —  Le  Journal  du  Ùê*h\iU  a  re<jii  de  TtiHii,  1D0&  b  linlc  iln  Hi 

tes  iiouvetleA  ^uiviinte^  : 

a  Là  bande  GaHb  ildi,  bâUtic  dâtiR  »a  dernière  renconlre  av«!c  t<?%  AqMc^ 
n'a  eu  que  le  lËinps  de  i^e  rérugicr  à  bnrd  des  deux  balt'.au^  fk  vapeur  1 
is'éUiU  emparén  de  fntee  !i  mn  départ  «rÂroiiaf  el  a  débarqué  h  Maga  llno. 
Ion  du  Tt*^**in;  les  auujritês  hubses  l'ont  forcôé  de  déposer  le*  amir*»  «pj  4 
éié  expédiées  imtnédialeiuent  à  BelliniLOna.  Son  chef,  le  gi*iiénif  G;inh.it4I,^ 
dans  le  combat  avait  r^çii  deni  bl^^fisures  légères,  se  dii^pORait  à  psriîr  | 
gano,  où  .siège  le  comité  lombard  présidé  pnr  >L  Mamni»  Ce  eoniile,  malfivl 
dictai  tes  ([ulE  vient  d'éprouver,  combine  a  faire  Icii  pbis  grands  clînri*  ponri 
voyer  des  sci'onrs  el  inspirer  ta  plus  grande  énergie  \  queïquei  c«rp*  rprel 
volontaires  qui  tiennent  encore  la  campagne,  A  cet  effet  on  s'est  ^cnid'if 
de  quelque  argent  qui  se  trouvait  eneore  dan>  la  caisse  du  comité  de  dé/iip»| 
llilan,  el  qu'on  a  eu  ^in  d*emporler  lorsqu'on  a  éracué  celle  vitfe,  etanVii 
dresse  maiaicnanl  aux  nobles  et  aux  émif^rL-a  nebefl  lombards  pour  q«ri)<  3 
se  cotiser  selon  leur  fortune,  et  1%  loirmir  par  là  te^  mo^ena  de 
guerre.  Cet  appel  ne  par-ifi  t»as  pou  riant  devoir  produire  de  gran»i 
car,  a  Tannonee  d'une  telle  préiemion  de  la  p:iri  du  comité^  iouh  een 
encore  t pie Tques  fonds  disponibles  se  f^oni  \\klé%  de  quitter  le  C3rjr< 
s  En,  ù 

—  On  a  des  lettres  de  Venke  du  i5  août,  La  réqolstUon  et  tn  fuMnn  ê%\^ 
de  Targeiit  à  Venise  est  générale  -  Les  orf^i^vres*  après  avoir  fait  cMimrrii 
et  leur  argent,  paient  5  p.  100  de  la  valeur.  La  garde  nailonAle  tfiUf  1 


(  WT  ) 

^pareice  tu  moiaf  rétablie,  malt  on  eraigoâii  de  oonveaui  troubles  pour  le  le* 
«di  i6,  jour  de  la  paie  des  ouvriers. 

L^empereur  a  accordé  une  amnisiie  à  toutes  les  persoDnes  impliquées  dans  les 
oobles  du  Tyrol  du  mois  de  mars  dernier. 

VBUtUHB.  -*-Une  sourde  fermentation  continue  k  régner  ï  Berlin.  Voict  Tex* 
sis  d*unc  lelire  publiée  par  la  GaulU  d'Aix-la^kapeUe^  et  datée  de  Berlin  le 
l  août  : 

«t  Une  visite  domiciliaire  a  eu  lieu,  dans  Pavant-dernière  nuit,  dans  le  loeal 
I  Tassociaiion  des  ouvriers.  Ou  y  a  trouvé  de  la  poudre  et  des  cartouches.  L'of- 
»er  de  police  était  accompagné  d'un  certain  nombre  de  consiables. 
»  L^associalion  se  propose  de  réclamer  énergiquement,  attendu  qu'elle  a  le 
■oit  d*avoir  des  munitions.  On  n'a  pu  arrêter  Edouard  Bauer  ;  par  une  méprise» 
le  autre  personne  a  été  arrêtée  à  sa  place.  M.  Doviat  est  aussi  arrêté. 
»  Aujourd'buk,  les  sociétés  démocratiques  tiendront  une  conférence  générale. 
B  On  assure  que  deux  bataillons  du  9*  régiment  d'infanterie  appuieront  la 
irde  civique  dans  le  cas  où  des  troubles  viendraient  à  éclater. 
9  Le  club  constitutionnel  a  tenu  une  assemblée  populaire,  pour  expliquer  an 
mple  le  droit  de  l'Etat  de  faire  une  loi  contre  les  attroupements.  Comme  plu- 
eors  orateurs  du  club  démocratique  était  présents,  ils  l'ont  emporté  sur  les 
remiers.  En  quittant  le  local,  la  foule  s'est  écriée  :  a  Vivent  les  orateurs  du 
club  démocratique  !  » 

La  Gazelle  de  Cologne  annonce,  à  la  même  date  (28  août),  qu'on  craignait  sé- 
im&emcni  des  troubles  dans  la  boirée,  et  elle  ajoute  en  poii-tcriplum  que  des 
vys^eurs,  paitis  de  Berlin  par  le  convoi  du  chemin  de  fer  du  dix  heures,  ont 
Bnué  avoir  entendu  des  coups  de  fusil  au  moment  de  leur  départ. 

FAITS  DIVEBS. 

Le  gouvernement  a  reçu  aujourd'hui  la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

«  Montpellier,  30  août. 

»  Le  calme  continue  à  régner  dans  la  ville.  Le  préfet  a  fuit  afficher  hier  dans 
après-midi  une  proclamation  qui  a  contribué  au  maintien  de  l'ordre. 

»  On  compte  quatorze  blessés  dont  trois  grièvement,  v 

-—  On  écrit  de  Montpellier,  en  date  du  29  : 

«  L'ancienne  administration  de  la  mairie  avait  autorisé  à  planter  on  arbre  de 
I  liberté  sur  l:i  place  de  la  Comédie;  il  était  devenu  le  point  de  réunion  de  tous 
îs  démocrates.  Chaque  soir  on  chantait  et  on  faisait  des  discours  contre  les  ri- 
hes  et  autres. 

»  De  là  on  partait  en  procession,  drapeau  en  tête;  on  parcourait  la  ville  avec 
es  cris  et  des  chants  multipliés,  et  le  but  de  la  marche  était  toujours  le  PImt 
f$  Oliviers,  quartier  légitimiste  de  la  ville,  pour  en  exciter  les  habitants  à  quel- 
ne  manifestation,  que  depuis  quelque  temps  on  cherchait  à  produire  pour  les 
ections. 

m  Nous  avons  cherché  ces  derniers  jours  à  contenir  ces  braves  gens,  tâche 
èft-difllcile,  car  ces  hostilités  Insolentes  étaient  de  nature  à  exciter  leur  colère, 
ier  soir,  la  procession  étant  venue  les  provoquer  à  l'entrée  même  de  leur  me, 
9  habitants  du  quartier  ont  arraché  un  drapeau  des  mains  d'un  garde  national 
li  le  (lortait  ;  celui-ci  a  tiré  son  sabre,  et  la  mêlée  est  devenue  générale. 
9  Le  préfet  s'est  rendu  sur  les  lieux  à  la  tête  d'une  compagnie  de  la  garde  na- 
>nsile.  Blessé  par  une  pierre  à  l'épaule,  il  se  rend  à  la  mairie,  y  trouve  le  maire 

deui  couheillers  nmntcipaux  (les  autres  ignoraient  ce  qui  se  passait);  il  retourne 
ec  eux  sur  le  lieu  de  la  collision  ;  les  conseillers  municipaux  se  jettent  entre 
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ï 


kfi  irarlB,  qu\,  <tt^  i«fti5  en  i^tti^ irrités,  ctv  élaieni  venus  aiu  rn^  ici 
nouuii£iU.  on  les^icoutcj  mi  se  calmai  tH  f e  prociTrcur  4e  la  RétialilifM  ] 
fceevoif  les  déposilioili.  •     - 

«  On  îjjit  que  les  premiers  coup*^  de  (en  oui  été  tirés  Cfmire  les  he 
Pfnu  fîes  OliTÎersï,  H  «il  honrtucs  ont  clé  Wessés  et  iratisporlé^  à  Vt 
gcorfarme  blessé  trôs-grièvatiiÊfil  e*t  inorl  ce  matin  cii  4éclsirniit  qiif  j 
garJa  nalioaal  qui  a  lire  sans  ordre  le  premier  coup.  Cesi  le  second  toofifâl 
âttêfrit  et  tué. 

t}  A  une  li€ure  (ont  était  e^lme  €t  ta  troupe  qui  ^'éluii  transportée  bm  Isil 
de  la  coiilsjon  est  rentrée  dans  eei  quartiers.» 

— "Cne  réunion  tuiportanlû  d«  représ(*uii»nts  a  eu  liewiner<?redidan«l^l<ittr^ 
i*^  bureau  .Elle  se  composait  d'une  déiiiitmiou  des  deu5£  réuîjion«  dr*riiî»liu 
du  PubU-Natiouul.  I>e  but  de  m*lte  réunion  él:»itde  provcniuer  tmn  t\3^mf 
Tancien  parti  libéral  ou  dynî*iiliq"e  et  le  pî^rli  réptiNicalti  de  loiilCfi  lc*( 
M.  Garnîer-ragès  a  proposé  d'adjoimîre  m\  deux  réunions  les  liomnie»! 
çonisldërable^  de  rancîenne  gatidte  et  de  tes  him  cûoeourir  h  Vmimmun 
du  pays. 

Les  représentants  de  la  réunion  du  Palais-National  ont  repoussé  ^tît^  \ 
sUion* 

—  Le  comité  de  législalion  a  c^timiné  ^otnmairement  âsm  la  rétmimi  i 
la  propoâiLïori  de   M.  Cre^pel  »lc  L^toucbe,  relative  a  b  suppreMtSon  i 
taui  nombre  de  jotirnaux,  en  \criu  de  relut  de  srége.  Le  eomitc  de  lé 
après  dî&cussion,  a  décidé,  sur  la  proposiiion  de  M.  Fre^lon,  qu1l  n'jr  i* 
âti  preniîrc  aucune  résolution  avaot  d^avoir  préabbleinent  entrnd^  h{ 
pmivoir  exécuiir.  M.  Dnpïn,  président  du  comité  de  législation,  a  Hè  i 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Nos  Iccleiirs  liront  avec  iiuéi  et  la  coi  i espoiidance  suivante  du  Jnu/^ 
nal  des  Débats ^  elle  montre,  ainsi  que  nous  Favons  constaté  déjà  plu- 
sieurs fois,  d'aprî's  nos  propres  observations,  rhciireusc  réaction  qui  s'o- 
père dans  les  esprits  : 

«  Uomo,  le  24  aoiU. 
.  »  La  physionomie  de  Rome  a  bien  change  pendant  ces  dcrnicis  jours.  Si  For- 
are  n*y  règne  pas  encore  compléicment,  du  moins  rnclion  gonvernomcntale 
donne  signr^  de  vie,  et  l'anarchie  s'est  retirée  dos  rues.  Deux  cnusos  ont  anioné 
cet  état  de  choses  :  les  événements  de  hi  [.omb^irdio  et  de  l:i  Koni^i^ne,  et  le  be- 
soin |ilusqu(^  jamais  senti  de  se  rattacher  au  Pape  cnmiuc  Pape.  Pie  l\  a  eu  rai- 
sou.  Sa  résistance  longue  et  douloureuse  aux  exigences  belliqueuses  d'une  por- 
tion de  ses  sujets,  qu'elle  doive  être  attribuée  soit  à  sa  prévoyance  poliliqui', 
soil  à  sa  conscience  de  prêtre,  ou  peut-éire  à  toutes  deux  à  la  fois;  celle  résis- 
tance le  replace  en  ce  moment  à  la  téle  du  vrai  mouvement  italien,  et  proie  sans 
aucun  doute  la  meilleure  chance  de  succès  à  la  médiation  combinée  de  la  France 
et  de  TÂngleierrc.  Le  mot  de  Napoléon  reste  toujours  axiome  :  «  Traitez  avee 
B  le  Pape  comme  s'il  se  trouvait  à  la  téle  d'une  armée  de  cent  mille  hommes,  n 
L'Autriche  le  sait;  l'eûl-elle  oublié,  les  faits  de  Bologne  et  leur  retentisscMueni 
européen  suQiraienl  pour  le  lui  rappeler.  Dans  un  moment  d'ingratitude,  l'Ilalic 
sembla  le  méconnaître.  Le  succès  des  Autrichiens  et  la  crainte  de  l'avenir  ici 
rendent  la  mémoire;  que  la  France  et  l'Angleterre,  s'en  prévalant,  en  fasse.ii  le 
point  de  dépari  de  leurs  négociations,  et  la  cause  de  la  Péninsule  peut  être  sau- 
vée sans  une  nouvelle  effusion  de  sang. 

»  A  Rome  plus  qu'ailleurs,  cette  valeur  politique  du  souverain  Pontife  estio!- 
lement  passée  à  rétat  de  fait  permanent,  qu'il  a  fallu  tout  le  verlig(;  de  In  «iérai- 
son  la  plus  eomplèle  pour  essayer  d'asseoir  un  nouvel  éiat  de  choses  sur  uite 
base  différente.  Je  ne  sais  si  on  s'aperçoil  qu'on  s'est  trompé  ;  du  moin^  on  ooni- 
mence  à  aî^ir  comme  hi  on  s'en  aperce v;iii.  De  I  ;  le  calme  (pii  rè^nc  à  la  surface 
et  dont  nous  jouissons  aujourd'hui.  Puisse-t-il  se  mai^itenir  el  gagner  le  bas 
fondi 

»  Hier  une  ordonnance  ministérielle  a  dissous  les  corps  francs  qui  i>'élai(  ni 
formés  sous  le  prétexte  de  la  ;;uerre.  Elle  devait  d'abord  étendre  la  méin-  ■:.o- 
surc  aux  gardes  civiques  mobilisées,  et  p^rliculiêrenintl  a  noire  célèbre  it'jiion 
des  Reducci,  On  a  craint  de  Irouver  de  la  résistance,  cl  on  a  ajourné,  l.e  U,  il 
parut  également  une  notiiicatii>n  sur  les  excès  de  la  presse  pério  iique,  qui  le- 
luclt;iit  en  vigueur  les  règlements  non  abrogés  sur  la  matière.  Celle  ordonnance, 
et  le^  cvénements  aidant,  les  rues  ont  été  presque  enlièrcmeul  dégarnies  des  col- 
porteurs déguenillés  qui  offensaienl  à  la  fois  les  yeux  et  les  oreilles. 

m  Le  commandant  de  La  Tour  n'ayanl  pas  accepté  le  portefeuille  de  la  guérie, 
la  comte  Lovalelli  vient  d'en  être  cliargé.  M.  Martinet  de  la  Kosa,  auibassadc ur 
O'Ëspagne,  attend  de  jour  en  jour  sa  réception  officielle. 

u  La  presse  parisienne  se  préoccupe  beaucoup  de  nos  chambres  et  de  nos  jour- 
naux. Ceci  m'inspire  une  réQcxion  que  je  crois  opportune.  Si  nos  journaux  ne 

L\^1,nide  fa  fieUirion    Tome  CXKXi^IlI.  .V) 
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repréaeoient  pasropioion  vénubte  da  pays,  ils  en  repréfenlent  do  moios  Tofi- 
nion  agissant  dans  ses  diverses  nuances,  et  l*on  peut  donc,  josqo^à  uo  certaii 
pçint,  leur  demander  rintelligenee  ries  évcnemenu  journaliers.  Nos  cbambici, 
au  contraire,  ou  plutôt  notn:  chambre  des  députés,  car  notre  hant  conseil  fe'eit 
qu'un  trans|N>rt  à  la  remorque,  notre  chambre  des  députés  ne  représente  ries. 
Elle  se  compose  d'individualités  plus  ou  moins  désireuses  de  parler  et  de  Eun 
parler  d'elles;  individualités  élevées  par  le  vote  d'électeurs  complètement  étrai- 
gers  aui  mœurs  constitutionnelles,  et  qui,  dans  la  plupart  des  collèges,  ont  nomé 
le  comte  ou  le  citoyen  un  tel,  parce  que  le  nom  de  ce  candidat  leur  uvaii  été  dé- 
signé par  VEpoca  ou  le  Coniemporaneo.  Loin  de  moi  de  prétendre  que  la  cha«- 
bre  des  députés  soit  de  nulle  importance  dans  la  machine  gouverneiuentale  ra- 
maine.  Je  serais  dans  le  faux.  Depuis  .sa  création,  elle  lui  a  été  un  embarras; et, 
quant  à  l'action  qu'elle  exerce  sur  le  pays,  c'est  celle  d'un  levier  qui  manque  de 
point  d'appui,  et  qui,  par  conséquent,  remue  tout  sans  parvenir  à  rien  soulever.  » 

AltCHSTÊCHÉ  DB  PARIS. 

Paris,  le  26  août  1848. 
Monsieur  le  Curé, 
Nous  devons  vous  faire  partager  les  sentiments  de  reconnaissance  profou^ 
que  nous  avons  éprouvés  en  recevant  la  Lettre  du  souverain  Pontife  dont  mis 
vous  donnons  connaissance.  Elle  restera  comme  un  titre  immortel  d'home» 
dans  les  annales  de  l'Eglise  de  Paris  :  cette  illustre  Eglise  sentira  an  mBiei 
de  ses  douleurs  une  immense  consointion  en  entendant  le  Pasteur  suprême  pro- 
clamer la  gloire  éclatante  que  fait  rejaillir  sur  l'épiscopat  et  le  sacerdoce  la  nort 
héroïque  de  son  Archevêque,  et  lui  montrer  dans  le  ciel  un  nouveau  protecteur 
de  la  nation  française  et  de  l'univers  catholique.  Ce  témoignage  si  touchant  d'af- 
feciion  du  Père  commun  des  Fidèles  pour  Paris  et  notre  France,  nous  Kera  tous 
à  la  chaire  de  Pierre  par  des  nœuds,  s'il  se  peut,  plus  étroits  et  plus  indissolu- 
bles encore,  et  nous  recevrons  tous  ensemble  avec  un  pieux  respect  cette  béné- 
diciion  apostolique  qui  nous  rendra  invincibles  dans  les  saintes  voies  de  la  foi  et 
de  la  charité. 
Recevez,  Monsieur  le  Curé,  rnssurancc  de  noire  sincère  dévouement. 

Jaqlemkt,  vicnire-général  capitulaire»  archidiacre 

de  Notre-Dame. 
Fr.  de  La  BotJiLLBRiB,  vicaire-général  capitubire, 

archidiacre  de  Sainte-Geneviève. 
L.  BuQUBT,  vicaire-général  capitulaire,  archidiacre 
de  Saint-Denis. 
A  no$  ehers  Fils  les  ehanoinei  Jaqubmbt,  de  La  Bouillbrib  el  Buqubt, 
vicaires  eapilulaires  de  CEglise  de  Paris. 

PIE  II,  PAPB. 

a  Chers  Fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

V  Nous  ne  saurions,  bien-aimés  Fils,  vous  expritner  par  nos  paroles  la  douleir 
dont  Nous  avons  été  rempli  en  recevant  ta  première  nouvelle  de  cette  déphH 
rable  lutte  dans  laquelle  le  très-pieux  Archevêque  de  l'illustre  Eglise  métropoli- 
taine de  Paris,  notre  vénérable  Frère  Denis,  a  trouvé  la  mort.  Nous  avons  seaii 
se  réveiller  dans  notre  ame  tonte  l'amertume  de  notre  douleur,  en  lisant  la  Lettre 
empreinte  d'une  si  profonde  tristesse  et  de  tant  d'amour  et  de  vénération  poer 
Nous,  dans  laquelle  vous  déplorez  à  si  juste  titre  la  perte  de  ce  bien-ainé 
Pasteur. 

a  Mais  notre  tristesse  et  la  vôtre  doivent  trouver  nu  adoucissement  el  nue  eon* 


(  Wi  ) 
4fiiM  dMit  la  cauM  glorieaie  de  b  non  de  mm  vMnMe  Frtie;  M  ^ 
yifi  nmpoltioo  (Tiio  lèle  vrtioMDi  mmckIôiaI,  aoimé  da  fea  de  lu  dnirilë  chié- 
Mide,  aflroota,  pour  remplir  le  Aet i^r  (Tuo  bon  Pâsteor,  le  péril  mètÊe  de  b 
ie,  et  voQbni  éteindre  b  guerre  drlle  qol  veiiait  d*éeliier,  détoomer  de  mmh 
«opeaa  cbéri  les  biinet,  les  diseordet  et  les  menrires,  et  le  rappeler,  psr  l^ef- 
M  de  SCO  asMMir,  à  des  sentiments  de  psli  et  de  etHioorde^  ne  Mança  pas  I  se 
eer  an  milien  des  conbatiaais,  et  k  donner  sa  vie  ponr  ses  bieMs. 

a  Cet  acte  héroiqne  de  cbarilé  chiéiîenne  a  bit  rejaiUr  sur  répiseepai  ei  le 
Iprg é  de  votre  illostre  nation  et  de  l*anifers  eathoUqw  tont  entier,  «m  globe 
arable  et  écktanle. 

»  Aussi  n'sfons-noos  pas  été  snrpris  qoe  TOtre  grande  eilé  se  soit  fiiea^enc 
Me  d'uo  pareil  événement,  et  qoe  tons  ses  citoyens  de  tout  rang,  de  too|  Ige, 
e  tout  »exe  et  de  toute  condition  aient  donné  i  sa  mort  et  à  sa  mtooire  tant 
e  témoignages  de  deoil,  de  regrets,  dimnnenr  et  de  Ténéralion;  prenve  ^la- 
mta  et  non  équiroqoe  des  sentimenis  chrétiens  et  généreni  qui  honorent  b  na- 
lon  françsise. 

Il  Nous  est  doui  de  penser  que,  par  b  grftce  du  Diea  de  bonté,  Tame  dn  de- 
nt Archevêque,  couronnée  dans  b  rosfamne  céleste  d'une  gloire  ImmoneHe,  ei 
fnnissant  aux  chosnrs  des  espriu  bbnbenreni,  ne  eesaera  pas  de  prbr  et  de 
nadvrer  b  Père  irès-clément  de  louie  miséricorde  de  répandre  l*abo«bnee  de 
as  divines  bénédiciions  sur  b  France  et  sur  l'univers  chréiieni  et  de  présenrer 
le  tout  malheur  sa  sainte  Eglise. 

n  Pour  vous,  appelés  k  radministratidn  de  ce  diocèse  pendant  b  temps  de  son 
lenvage,  n*épargnei  ni  vos  soins  ni  vos  eflbrts  pour  procurer,  psr  raceomplis- . 
eaMut  de  votre  charge,  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salot  des  âmes. 

m  Recevez,  en  témoignage  de  notre  affectueui  attachement,  b  Bénédiction 
ipostollque  que  Nous  vous  donnons  avec  amour  et  du  fond  du  ccaur,  k  vous 
hh  bien-aimés,  il  tous  les  ecclésiastiques  et  il  tous  les  fidèles  do  diocèse,  en  y 
oignant  nos  vœux  pour  tout  ce  qui  peut  assurer  votre  véritoble  bonheur. 

»  Donné  à  Rome,  près  Sainte-MaHe-Majeure,  le  13  Juillet  1848,  de  notre  Pon- 
ificat  le  troisième. 

^^^___^      »  Pu  IX,  Papb.» 

Le  R.  P.  Lacordaire,  fondateur  de  VEre  Nouvelle^  vient  d*en  céder  la 
iropriété  à  M.  Justin  Maurice.  11  cesse  en  même  temps  toute  yMirticipa- 
Ion  à  U  rédaction  de  ce  journal,  dont  M.  l'abbé  Maret  prend  la  direc- 
tion. 

On  lit  dans  le  Afominf'^Pasi  du  31  noât  t 

€  Hier,  le  révérend  docteur  UUsthome,  qui  offlcbit  récemment  comme  évéque 
In  district  occidental,  a  été  installé  comme  évéque  du  nouveau  diocèse  eatholi- 
|ne  romain  de  Birmingham,  conformément  aux  termes  du  réécrit  reçu  b  so- 
naine  dernière  de  S.  S.  le  Pape.  La  cérémonb  a  eu  lieu  dans  b  eathédrab  île 
bint^Chad,  à  Birmingham  ;  elle  a  été  très-imposante.  La  bulle  du  Pape  a  été  lue 
|iar  b  docteur  Weedale.  Le  docteur  Wiseman  et  un  grand  nombre  de  prêtres  as- 
délaient  ii  cette  cérémonie.  »         • 

foutique! 

Une  discussion  longue  et  embarrassée  s'est  engagée,  à  b  séance  d*aidour- 
rbni,  sur  une  proposition  M.  Liechtenberger,  qui  demandait  b  bvée  de  Tétat  de 
«éjre,  afin  que  b  discussion  sur  la  cnnfiiiuiiinn  eût  lien  en  pleine  liberté»  (Tétait, 
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Afi  vérité,  lin  triste  spccUcIe  de  voir  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  la  tri- 
bune, tous  républicains  éprouvés,  se  débattre  douloureusement  entre  rinflexible 
logique  et  les  nécessités  inexorables  de  la  t'iluatiou.  Pour  cette  œuvre  solennelle, 
il  110  sulili  pas  en  effet  que  rAsseiiiblée  nationale  soit  en  possession  de  sa  pleine 
liberté  ;  il  faut  encore  que  ropiniou  soit  libre  au-dehors  ;  il  Tant  que  la  presse* 
qui  est  son  organe ,  soii  délivrée  du  joug  qui  pèse  sur  elle.  A  défiiot  dt 
oeite  liberté,  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  nouvelle  constitution  ne  se  trouve, 
dèa  sa  naissance,  entachée  d'un  vice  indélébile,  qu'elle  ne  porte  dam 
son  sein  un  germe  fatal  de  mort  ?  Toutes  ces  vérités  ont  été  démontrées  sor- 
abondamment  par  MM.  Liecbtenberger,  Crémieux ,  Ledru-Rollin  et  d'autres 
orateurs;  et  cependant,  tous  n*ont  pas  tiré  la  même  conclusion.  M.  Ledm- 
Rollin  a  été  logique  autant  que  passionné  ;  il  a  demandé  bardiment  la  suppres- 
sion de  rétat  de  siège.  Pour  l'amc  loyale  et  républicaine  du  général  Cavaignac, 
la  position  était  embarrassanic.  il  a  déclaré  bravement  qu'à  son  avis,  la  situation 
de  Paris  était  telle  que  l'état  de  siège  devait  éire  maintenu.  11  a  été  moins  heo- 
ï-eax  auprès  de  P Assemblée,  lorsqu'il  a  essayé  de  démontrer  que  cette  sitnatiai 
n'avait  rien  d'incompatible  avec  la  libre  discussion  du  nouveau  pacte  sodil. 
Quant  à  nou:»,  puisqu'il  nous  faut  choisir  entre  le  despotisme  du  pouvoir  et  les 
oxcès  de  U  rue,  notre  choix  est  fait  ;  nous  nous  résignons  au  régime  de  l'état  de 
siège;  car  la  licence  est  le  pire  des  despoiismes.  L'Assemblée  on  a  jugé  cooime 
nous.  Elle  a  décidé,  à  une  imposante  majorité,  qu'il  n'y  a  pas  litMi  de  donner 
suite  h  la  proposition  de  M.  Liecbetnherger. 

Sur  une  simple  dépêche  télégraphique,  le  gouvernement  n'a  pas  hésiié  à  pré- 
senter comme  une  manifeUalion  légUimUle  la  malheureuse  collision  qnî  a  suivi 
lès  opérations  électorales  do  Montpellier. 

Nous  avons  rapporté  les  dépèclies  publiées  par  le  Moniteur,  en  exprimant  ton- 
tefois  nos  doutes  sur  le  caractère  que  U\  journal  ofliciel  tendait  à  donner  k  ces 
déplorables  événements.  Aujotu'd'htii  le  Moniteur  vient  lui-même  jnstiÛer  nos 
réserves.  Il  ressort  de  la  manière  la  plus  évidente  des  rapports  reçu<s  par  legoo- 
vernemenl,  que  les  légitinn'stes,  an  lieu  d'être  les  provocateurs  des  scènes  de  dé- 
sordre qui  ont  fait  couler  le  sang  à  Montpellier,  en  ont  été  les  victimes.  Les  vé- 
ritibles  agresseurs,  ce  sont  les  ultra-démocrates  :  ce  sont  eux  qui,  se  voyantes 
minorité  dans  les  élections,  ont  fait  ce  criminel  appel  h  la  violence.  Que  le  goo- 
vcroement  soit  donc  moins  {lUMiipi  à  accuser  des  hommes  qui  se  montrent  par- 
tout les  premiers  ei  les  plus  zélés  défenseurs  de  l'ordre  public.  Qu'il  consulte  les 
rapports  de  ses  préfets,  et  il  verra  que  dans  presque  toutes  les  villes  où  de» 
désordres  éclatent,  on  reconnaît  la  main  de  la  République  rouge. 

Voici  le  rapport  que  le  gouvernement  a  reçu  de  Montpellier  : 

«  1^  succès  des  légitimistes  aux  élections  municipales  avait  irrîié  une  partie 
de  la  population. 

»  Depuis  quelques  jours,  12  on  1,500  citoyens  se  réunissaient  tous  les  soirs 
sur  la  placp  de  la  Conu*  lie.  Ils  [tartaienl  de  là,  vers  les  neuf  heures,  précédés 
d'un  drapeau  tricolore,  et  parcouraient,  en  chantant  des  airs  patriotiques,  les 
quartiers  principnlement  habités  par  les  légitimistes. 

n  Ces  manifestations  n'avaient  d'abord  rien  d'inquiétant. 

»  Dans  la  joiirn^V  d'hier,  elles  ont  pris  un  caractère  plus  sérieai. 
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es  icgitimtoteft  venaieni  de  «wnparter  une  victoire  compléift  mik  électiou^ 
e  conseil  général  et  pour  le  couseil  d'arrondisaemcnt. 
e  vagues  rumeurs  avaient  annoncé  que  la  soirée  ne  se  passerait  pas  sans 
Ire.  Des  mesures  de  précaution  avaient  été  prises  en  conséquenca  :  les 
i  avaient  été  doublés,  et  de  nombreux  piquets  de  garde  nationale  station*^ 
.  dans  différents  quartiers,  et  surtout  dans  ceux  où  Ton  poovaii  eraindre 
le  collision. 

3rs  les  huit  heures  du  soir,  un  rassemblement  parcourait  les  boiilevarda, 
lé  d'un  garde  national  en  uniforme  qui  portait  un  drapeau  tricolore.  Ce 
oblement  rentrait  dans  la  ville,  lorsque  plaûsleors  Individus,  sortant  d'un  club 
liste  appelé  le  Ctub  de  VVmê^  se  jetèreut  sur  le  garde  national,  le  renver- 
et  lui  enlevèrent  son  drapeau,  après  Tavoir  rudement  frappé.  Celui-ci 
fait  usage  de  son  sabre,  et  avait  porté  un  coup  très-dangereux  Ik  Tim  de 
resseurs.  Dans  la  lutte,  plusieurs  personnes  forent  blessées  de  part  et 
e. 

vcrti  à  rinstant  même,  le  préfet  se  met  à  la  tète  d*one  compagnie  de  la 
nationale,  et  se  rend  sur  le  théâtre  de  la  lutte.  Les  légitimistes  avaient 
té  leur^  blessés  dans  un  quartier  voisin  appelé  Plact  de  f  Olivier^  princi- 
eni  habile  par  des  cultivateurs,  que  Tcxaltation  de  leurs  opinions  conlrfr- 
ilionnaires  a  depuis  long-temps  signalés.  Ce  quartier  s'agitait  et  prenait 
litude  menaçanie.  Le  préfet  voiilul  y  pénétrer  pour  y  porter  des  paroles 
X.  Arrivé  à  la  hauteur  de  la  rue  RIanqiierie,  devant  1  bùpitai  Saint-Eloi,  il 
êter  sa  troupe  et  s'avança  dans  la  rue  du  Refuge ,  accompagné  seulement 
Crouzct,  commissaire  de  police,  de  dcui  gendarmes,  et  de  M.  Nouguier, 
.  à  la  cour  de  cassation. 

s'était  empressé  d'annoncer  ^^es  intentions  conciliatrices  en  déclinant  sa 
ï  ;  mais  i^  peine  avait-il  fait  quelques  pas  et  dépassé  un  réverbère  qui  per- 
t  (le  \o  reconnaUre  facilement,  qu'il  fut  assailli  par  une  grêle  de  pierres  et 
ment  blessé  à  l'épaule,  tandis  que  le  commissaire  de  police  était  atteint  à 

resque  en  même  temps,  des  coups  de  fusil  partaient,  et  l'un  des  deux  gen- 

s  était  mortellement  frappé  dans  les  reins. 

j  même  moment,  mais  sur  un  autre  point,  M.  Peytavin,  juge  d'instruction, 

lit  deux  coups  de  feu  dans  la  jaml)e. 

tntré  à  la  mairie  pour  faire  délivrf  r  des  cartouches  à  la  garde  nationalo  et 

ler  de  nouvelles  troupes,  le  préfet  revint  sur  les  lieux,  où  il  fut  rejoint  par 

Lorités  judiciaires,  par  le  général  commandant  la  division  à  la  tête  d'un  ba- 
dc  tirailleurs  de  Vincennes  et  d'un  bataillon  du  génie.  Le  quartier  fut 
et  une  instruction  judiciaire  fut  imniédiaieinent  commencée  par  M.  Boyer, 

:i-  avocat-général.  Cette  instruction  fut  continuée  pendant  la  nuit  et  se  pour- 

•ec  activité. 

I  cour  d'appel  vient  d'évoquer  l'affaire. 

R  gendarme  atteint  d'un  coup  de  feu  est  mort  ï  l'hôpital  Saint- Eloi,  à  trois 

»  du  matin.  » 


on  juge  pir  le  placard  suivant,  qui  a  été  afiiché  sur  les  murs  de  Foix,  à 
s  provocations  atroces  le  parti  révolutionnaire  a  recours  pour  exciter  les 
ns  et  semer  Tépou vante  dans  les  provinces  : 

are  à  vos  têtes,  bourgeois  décrépits,  esclaves  de  l'argent;  votre  dernière 
sonne  !  Le  peuple  fatigué  de  vos  infamies  va  se  venger  !  Barbè$,  Sobriêr 
iirs  pariisans  et  leurs  défenseurs.  Plus  vous  aurez  conspiré  contre  le  peu- 
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fke,  pIfK  nftire  cMikMnl  sera  terrible.  U  lame  qui  Mt  fodt  htehi^r  est  aigii- 
Kée,  la  massue  qui  doit  rom  écraser  est  levée  sar  vos  tdtee.  BonrgeoU,  uturieit. 
monarcbisles  de  toutes  les  coulears,  votre  règne  doit  finir.  Le  peaple  vi'ot  imw- 
seulement  régner,  mais  il  veut  gouverner  seul  et  par  lai-méme.  Vous  avez  ben 
faire,  beau  dire,  la  Répubtiqne  tUmge  vous  avalera.  Du  sang  !  du  sang  !  voilà  b 
seul  moyen  de  sauver  la  République. 

B  Et  loi.  Peuple,  trompé  à  Tiniérieur,  déshonoré  à  Fétranger,  Gommeace  Ma 
CBovre,  et  tu  aums  bien  mérité  des  siècles  futurs.  » 

A88SIIBLËE  HATIONAU5. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  2  sepUmbrê.) 

La  parole  est  à  M.  Berryer,  pour  le  dépét  d*un  rapport  au  nom  do  comité  étu 
finances. 

«f.  BBRBTia.  J'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  un  rapport  sur  le  projet 
de  décret  relalir  à  la  commission  de  surTeillance  de  la  caisse  d*amortissementet 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  rapport  conclut  ii  Tadoption  du  projet,  sauf  on  amendement. 

Le  comité  m'a  chargé  de  demander  pour  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  le  ministre  des  finances  tme  discussion  aussi  prompte  que  possible. 

L'Assemblée  entend  ensuite  des  rapports  de  pétitions  qui  ne  soalèvent  aucoae 
discussion. 

M.  Lacrosse  remplace  au  fauteuil  M.  Arm.  Marrast. 

La  parole  est  au  ministre  des  finances  pour  une  communication  du  gomreme- 
ment. 

M.  GOCDCHÀCX.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom  de  mon  collègue  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  do  commerce,  un  projet  de  décret  relatif  au  paiemr nt 
d^one  certaine  quantité  de  drapeaux  et  d'écharpes  commandés  à  la  fabrique  de 
Lyon. 

Ce  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  au  comité  do  commerce. 

X.  goudchàux.  J'ai  quelques  mots  à  dire  sur  un  article  qui  a  paru  ce  matioan 
Moniieur.  Cet  article  présente  l'état  de  la  perception  de  l'impôt  des  45  ceutinies. 
Cet  éiai  n'est  pas  exact  aujourd'hui  :  il  a  été  arrêté  au  5i  juillet. 

I^es  sommes  recouvrées  s'élevaient  alors  à  95  milliotis  ;  65  millions  resiai^Di 
à  recouvrer  ;  mais  ces  sommes  n'étaient  pas  également  réparties  entre  lesdii- 
partements. 

Dans  certains  départements,  la  perception  des  45  centimes  a  rencontré  des 
difficultés  qui  ne  tiennent  pas  du  tout  à  la  pauvreté  du  pays. 

n  est  indispensable,  dans  les  circonstances  actuelles,  que  chacun  accepte  b 
part  du  fardeau  ;  et  pour  cela,  il  fant  qu'on  sache  que  les  45  centimes  seront 
perçus  jusqu'à  extinction.  (Rumeurs.) 

J'ai  là  entre  les  mains  des  lettres  de  plusieurs  préfets  me  déclarant  qu'il  est 
bon  que  de  telles  paroles  retentissent  à  cette  tribune. 

Vous  avez  voté  un  fonds  de  dégrèvement  applicable  k  certaines  conditionit;  il 
faut  que  les  départements  qui  résistent  à  la  perception  par  mauvaise  volonté  sa- 
chciii  qu  ils  ne  doivent  garder  aucun  espoir  de  voir  l'Etat  renon«:er  aux  45  cent. 
(Applaudissements.) 

Si  mes  paroles  ont  voire  assentiment,  citoyens,  je  sais  convaincu  qu'cll  s  .li- 
ront un  effet  salutaire.  (Oui  !  oui  !)  Elles  m'ont  paru  nécessaires  après  l'article 
qui  a  paru  au  Moniteur,  et  dont  je  voudrais  avoir  pu  empêcher  la  pnbliralion. 

H.  LB  PRfisiDBNT.  L'impôt  dcs  45  centimes  a  été  établi  par  un  décret  de  ras- 
semblée nntionale;  il  doit  donc  être  acquitté  partons  lea  citoyen^. 
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I.MCEnc.L1npftliM  «iM  pt^M  iéerM  èi  gMwMwiil  «mlMira. 
b  rassemblée,  saisie  d*«M  propesitkm  tendanlàiilre  nppofterladéeqeidl* 
irernemeut  proTlsoire,  a  pa4i  I  Tordre  do  joiir. 

ju  BAtRAST,  rapporteor  do  comité  de  coosUloiioo.  dépose  oo  rapport  sor  la 
timaition  faite  par  le  citoyen  Dnpunt  sur  les  lois  organiqnes  à  iRiire  par  r^Sr 
ablée  nationale  constituante  apn>8  le  vole  de  la  con^luitioQ.  Le  coo^lé  pro- 
ie radoptioQ  'd*on  décret  ponant  que  TAssemblée  ne  se  séparera  pas  sans 
ir  toté  les  lois  organiques;  qo^on  décret  ftiera  les  lois  orgaoiqoes  è  toltr 
r  FAssemblée. 

i.  VAiEAST  reprend  sa  idace  ao  Cioteoil.  L^AssenUée,  ditrll«  â  déeidé  q«*êlle 
eeoperait  dans  cette  séance  de  la  proposition  de  M.  Lieehienberger»  retetivê  à 
leree  de  fétat  de  siège  atant  la  discossion  de  la  coosUtotîoo.  H.  Uedile»- 
ffer  a  b  parole. 

a»  LUCBTiNBnGBi  déclare  qoe  depois  qo^il  a  fonnolé  sa  proposlllon,  ses  Mées 
sont  modifiées,  et  quil  s^est  rangé  à  Tavls  de  M.  Crémieoi,  rapportetor  do 
■Ité  de  justice,  qui  désirait  qo*ll  ne  fAt  pas  fiit  de  rapporu  Cette  propeallioo, 
hI  en  terminant»  a*est  plus  la  mieone;  elle  est  la  vôtre;  j^attendral  voifo  dé- 
Ion  à  ce  siyet. 

f .  otaiBux.  Nous  le  reconnaissoM»  c*est  on  grand  maHieor  poor  âne  Répo- 
fÊd  d'avoir  à  créer  une  constitution  en  dehors  de  la  liberté  la  pina  entière.  Il 
ceruin»  il  est  incontestable  qoe  la  liberté  du  dedans  et  do  dehors  doit  être 
rs  aussi  complète  que  possible.  Aussi  nous  n*avons  pas  élé  étonnés  40e  le  pa- 
Alsme  ait  suggéré  cette  proposiUoo,  nous  en  avons  été  aflUgés. 
L*honorable  auteur  de  la  proposition  croyait,  qoand  il  Ta  faite,  le  calme  réia- 
;  cette  liberté  qui  régnait  dans  cette  encetaite,  il  croyait  qo*elle  régnait  aussi  ao 
hors.  Le  comité  ne  porta  pas  de  la  situation  un  jugement  aussi  fiivorable  qoe 
Liechtenberger,  et  tout  en  étant  convaincu  de  la  vérité  de  la  théorie.  Il  crut 
s  le  pouvoir  exécutif  éuit  seul  compétent  à  se  prononcer  sur  son  application 
sor  la  prolongation  d'une  telle  mesure. 

La  con^  eiamlna  ensuite  si  pour  nous  la  liberté  était  absolue.  (Romeors  dU 
■ses.)  Nous  fûmes  bientôt  onanimes  à  ce  sujet  ;  nous  reconnûmes  que  c'était 
aaemblée  et  non  le  pouvoir  exécutif  qui  avait  décrété  Télat  de  siège,  et  qu'il 
IModait  de  l' Assemblée  de  le  lever  ;  et  nous  ne  doutions  pas  qoe  si  l'on  aiten- 
i  à  la  liberté  de  l'Assemblée,  l'état  de  siège  ne  disparût  à  la  minute.  (BroiU 
"ers.  ^  Interruption.)  Nous  pensions  donc,  je  le  répète,  qu'il  y  avait  dans  le 
n  de  l'Assemblée  aotant  de  liberté  qoe  si  l'état  de  siège  n'eiistaît  pu. 
NoBs  eussions  désiré  qœ  tous  les  systèoies  possent  se  prodoire  dana  le  mo- 
nt où  l'on  discute  la  constitution.  Euntehors  de  cette  enceinte,  il  y  a  des 
nmes  qui  ont  reçu  la  mission  d'éclairer  le  pays  et  l'Assemblée.  (Yioleata  mar- 
nres.) 

Bb  bien  !  sous  l'état  de  siège,  leur  opinion  ne  pourra  se  produire,  et  leurs  lu- 
ères  manqueront  à  cette  Assemblée.  Nous  craignons,  il  faut  bien  le  dire,  qoe 
BS  l'avenir  on  vice  indélébile  ne  s'attache  è  ki  naissance  de  la  constitotion. 
iclamations.  —  Interroption.)  Ghaqoe  poovoir  qui  ae  succède  examine  les 
oses  è  son  point  de  vue...  (Bruit.)  Et  savez-vous  ce  que  peiraera  de  voi»el  de 
We  oeuvre  l'Assemblée  qui  viendra  après  vous?  (Mouvement.) 
le  m'arrête...  Ce  serait  an  chef  du  pouvoir  exécutif  à  vous  fiîfire  connaître  Té- 
do  paya.  Yoos  restez  les  matires  de  joger  si  cet  état  est  tel  qoe  voos  deviez 
itinoer  l'état  de  siège  pour  prévenir  le  mal  qui  peut  se  bire  encore. 
Ploft  qn'un  moc  L'on  n*nura  jamais  vu  une  Assemblée  voter  une  constltotioa 
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(;ous  réiai  de  siège,  mais  Ton  i)\iura  jamais  vu  non  plus  une  Assemblée  décréter 
elle-même  cet  état. 

Le  comité  de  justice,  je  le  répèle ,  a  vu  avec  douleur  cette  question  apportée 
h  la  tribune,  et  c'est  avec  douleur  qu'il  vous  propose  la  résolution  suivante: 

«  Il  n*y  a  pas  lieu  de  s^occuper  de  la  proposition  sar  Tétat  de  siège.  (Agita- 
tion.) 

■.  LTORU-ROLLiN.  Les  circonstances  sont  graves,  et  ce  n'est  qu'après  y  avoir 
mûrement  réfléchi  que  je  suis  monté  à  celte  irîbnne  pour  y  a  pporter  une  pro- 
testation. Je  ne  crois  pas  que  Tétai  de  siège  soit  levé  ;  mais  je  dois  vous  dire  qae 
vous  êtes  engnt*és  dans  une  voie  funeste,  à  moins  que  vous  ne  rendiez  I  h 
presse  sa  liberté.  Je  vous  demande  de  la  bienveillance  pour  Topinion  de  la  ni- 
norité.  (Parlez  !)  On  vous  dit  que  Tétai  de  siège  est  indispensitblc  pour  maintenir 
la  forme  républicaine  en  présence  des  factions.  On  veut  faire,  vous  voulez  Ure 
une  constitution  indestructible.  Mais  savez-vous  quel  est  le  premier  élément  ée 
cette  création  ?  L'assentiment  et  Padhésion  de  tous.  Voilà  ce  qui  est  plus  fort 
que  les  baïonnettes  ! 

Que  dii-on  pour  maintenir  rétai  de  siège?  Que  la  presse  est  dangereoK, 
qu'elle  veut  le  renversement  de  ee  qui  est;  mais  croyez-vous  donc  qu'en  mm- 
tenant  Tétat  de  siège,  vous  la  rendrez  moins  dangereuse?  Non  ;  car  un  jouml 
supprimé  aujourd'hui  re|>arait  demain  sous  un  autre  nom.  L'état  de  siège  n'eft 
donc  p»&  le  véritable  remède  uuz  excès  de  la  presse.  Vous  avez  contre  la  pnne 
le  jury,  qui  est  l'organe  de  l'opinion  du  pnys  :  est-ce  que  cette  répression  ne 
vous  suffit  pas?  (Mouvement.) 

Il  faudra  bien  quand  la  constitution  sera  votée,  que  l'état  de  siège  soit  levé,  ci 
alors  pensez-vous  empêcher  la  presse  de  dire  «{u'elle  n'a  pas  été  discutée  en  toute 
liberté,  et  qu'on  a  usé  pour  empocher  celte  liberté  de  discussion,  d'un  pouvoir 
dictatorial  et  exceptionnel  ? 

On  dit  que  l'étal  de  siège  est  indispensable;  mais  si  vous  levez  l'état  de  siège, 
est-ce  que  vous  en  aurez  un  soldat  de  moins  dans  Paris;  est-ce  que  vous  n'au- 
rez pas  les  tribunaux  militaires  pour  juger  les  insurgés,  puisque  le  décret  sur 
les  insurgés  porte  que  nonobstant  la  levée  de  Tèiat  de  siège,  ils  continueront  i 
ôtrc  jugés  par  les  «^.onseils  de  guerre  ?  Si  les  journaux  eux-mêmes  rcconunen- 
ceiit  leurs  attaques  violentes,  venez  nous  demander  des  lois  d'exception,  et  voos 
les  obtiendrez  ;  mais  respectez  le  principe  de  liberté  qui  doit  inaugurer  la  Ré- 
publique. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  aurait  du  danger  si  lever  Télat  de  siège  ;  mais  est-ee 
que  par  hasard  on  ne  s'est  jamais  trouvé  en  face  d'un  danger?  est-ce  que  soas 
la  première  révolution  la  Hépubliqne  ne  s'est  pas  trouvée  au-dehors  en  face  de 
l'étranger  et  au-dedans  en  face  des  faction^  qui  étaient  bien  autrement  lerriMcs 
qu'aujourd'hui?  (Bruit  divers.)  Et  cependant  ce  n'est  pas  sons  Pélat  de  siéfe 
que  la  première  cunsiiliilion  a  été  votée. 

Vous  semblez  croire  que  les  idées  républicaines  ne  sont  pas  assez  fortes  pour 
comprimer  les  partis.  C'est  au  moins  d'un  mauvais»  augure  ;  et  si  aujourd'kai 
vous  empêchez  la  presse  de  fiiire  enlendic  sa  voix,  soyez  certains  que  du  jour 
où  la  presse  sera. libre,  elle  fera  enl<'iidrc  ses  proiestations  et  attaquera  votre 
œuvre,  qu'elle  n'aura  pas  été  appelée  à  discuter.  Je  le  répète^  si  vous  levez  l'é- 
tal de  i^iége,  vous  entourez  votre  cOHHiiiiition  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plusrM- 
pectable  au  monde,  du  principe  de  la  liberté.  (Très-bien  !) 

M.  FAVREAU  souiient  que  la  constitution  ne  peut  éu*e  discutée  sous  l'eut  dr 
siège  tel  que  l'a  entendu  le  gouvernemenL 

H.  CAVAiCiNAC,  président  du  conseil.  Avant  d'aborder  U  question,  je  désire  h 
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replacer  aor  son  véritable  lemûa.  On  a  para  tpnlôir  iusÎMiar  qw  r/éiaii  ici  one 
q«c&iion  qui  iniéresaait  le  poufoir  exécuiii'  :  si  lelle  élait  la  questioii,  on  aurail 
raison  de  dire  que  vous  n*éies  pas  libres.  Sans  aucun  doute,  si  Tétat  de  siège 
élait  maintenu  contre  vos  propres  convictions,  il  est  certain  qu'alors  vous  ne  se- 
riez pas  libres  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire 
de  rétablir  la  véritable  question. 

Sans  doute  vous  avez  le  droit  de  lever  l'état  de  siège  ;  mais  je  le  déclare,  dans 
ma  pensée  il  y  aurail  danger  pour  le  pays  à  le  faire  actuellement.  Après  cette 
décûratioo  de  ma  part,  vous  pouvez  proclamer  la  levée  de  Tétai  de  siège;  mais 
du  moins  nous  avons  fait  notre  devoir  en  vous  prévenant  par  avance. 

J'arrive  maintenant  aux  objections  qui  ont  été  présentées  par  les  divers  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus.  * 

Oo  a  dit  que  l'eut  de  siège  ôuit  à  l'Assemblée  la  liberté  de  discussion  ;  c'est 
k  vous  de  voir,  messieurs,  comment  nous  avons  exercé  les  pouvoirs  résoltsnl 
pour  nous  de  cet  état  de  siège  :  nous  les  avons  exercés  devant  vous,  sous  votre 
contrôle,  sous  votre  approbation  ou  votre  blâme;  vous  ne  pouvez  donc  pas  dire 
que  vous  n'êtes  pas  libres. 

On  a  cité  Texemple  de  l'Espagne.  Mais  je  répondrai  que  dans  ce  pays  l'état  de 
siège  n'avait  pas  été  voté  par  I  Assemblée  délibéranie,  il  avait  été  décrété  par  le 
pouvoir  de  droit  divin,  et  peut-être  contre  TAsseinblèe  délibérante  elle-même  : 
il  n'y  a  donc  aucune  similitude  à  faire  eutie  les  deux  circonstances. 

On  a  cité  l'exemple  plus  récent  des  constitutions  de  la  République  qui,  je  le 
recoimais,  n'ont  pas  été  votées  sous  l'empire  de  l'état  de  siège  ;  mais  elles  ont 
f'ié  votées  sous  Tempire  do  la  terreur.  ^Tiès-bien  !)  Ce  que  je  dis  iri,  ce  n'est 
pas  |iour  exprimer  un  blâme,  mais  pour  établir  une  comparaison  qui,  selon  moi, 
e«t  tout  à  l'avantage  de  l'époque  actuelle. 

On  a  rappelé  les  paroles  que  j'ai  tenues  le  7  juillet  ;  j*:ii  dit  alors  et  jo  répète 
encore,  qu'à  ce  moment  il  y  avait  dans  les  esprits  une  émotion  qui  pouvait  in- 
Uaencer  l'opinion  de  l'Assemblée,  et  qu'il  ne  serait  pas  bon  que  Ton  fît  alors 
une  loi  organique  de  la  presse;  on  ne  peut  donc  ni 'opposer  aujourd'hui  les  pa- 
roles que  j'ai  prononcées  à  cette  époque. 

A  Tissue  des  journées  de  juin,  journées  provoquées  par  les  écarts  d'une  cer- 
fainc  presse,  j'ai  pu  dire  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  2i  ce  qtie  l'Assenibiée 
fiU  appelée  à  voter  une  loi  sur  la  presse  ;  et  je  ne  vois  pas  quel  argument  on 
jiourraii  tirer  de  cela  pour  en  conclure  qu'aujourd'hui  vous  ne  seriez  pas  parfai- 
tement libres  en  discutant  la  constitution  sous  l'emi-ire  de  l'état  de  siège. 

Ënlin,  on  m'a  opposé  un  dernier  argument  ;  ce  n'est  pas  à  la  tribune  qu'il 
s»'est  produit.  Quelques-uns  de  mes  collègues  m'ont  demandé  si  je  faisais  de 
celle  question  une  question  de  gouvernement.  A  cela,  il  m'est  facile  de  répon- 
lire.  L'Assemblée  m'a  placé  dans  des  circonstances  difliciles  au  poate  que  j'uc- 
€  upc;  j'y  suis  entré  avec  dévouement,  j'en  sortirai  avec  honneur;  c'est  un  poste 
qu'on  ne  peut  quitter  qu'avec  l'honneur  de  la  victoire  ou  la  honte  de  la  défaite, 
mais  qu'on  n'abandonne  jamais  par  désertion. 

L'Assemblée  est  maîtresse  de  lever  l'dai  de  siège.  Selon  moi,  il  y  aurail  un 
véritable  danger  pour  le  pays;  muis  je  np  préiends  pap  imposer  mon  opinion 
personnelle  à  l'Assemblée,  qui,  je  le  répète,  est  parfaitement  libre  d'agir  selon 
sa  conviction. 

J'aurais  désiré  que  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  I^touche  fiU  por- 
tée aujourd'hui  à  la  tribune.  Cependant,  avant  d'entrer  dans  cette  question,  j'at- 
tendrai encore,  aûn  que  si  quelque  orateur  parle  de  la  presse,  je  puisse  répondre 
h  toutes  les  objections. 
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Je  disais  à  TAMemMée  que  la  qiettion  que  Je  rappelait  ae  uwve 
Hée  à  celle  qui  est  sooleTée  aujourd'hui.  Si  T Assemblée  le  désire,  je 
par  anticipation  k  mon  collègue  M.  de  Latouche. 

Après  les  événemenu  de  juin,  douze  journaux  forent  snspendiis.  Plus  tard,  ik 
ftirent  autorisés  à  reparaître...  Quatre  furent  encore  suspendus.  Je  Tais  m^expli- 
quer  sur  rétat  de  siège. 

(Téuit  d'un  c6té  l'agitation  agissant  sur  la  misère  ;  d'on  autre  c6cé«  fesprii 
de  caste  agissant  sur  les  anciennes  idées  de  légitimité. 

Notre  devoir  est  de  nous  poser  en  ennemis  irréconciliables  de  ceux  qui  abi* 
sant  des  doctrines  philosophiques,  veulent  les  traduire  en  liit.  Noiu  le  répète*, 
nous  sommes  les  ennemis  irréconciliables  des  deux  extrémités  que  J*ai  signalé» 
k  l'Assemblée. 

Ce  que  nous  avons  voulu  détruire,  ce  que,  je  Vespère,  nous  avons  détnil, 
e^esi  la  faculté  de  nier  le  principe  républicain.  Qu'on  nous  cite  les  articles  qui 
ont  motivé  nos  actes.  On  y  trouvera  non  pas  seulement  des  attaques  persoa- 
nelles  :  celles-là,  je  ne  dis  pas  que  nous  les  dédaignions;  mais  si  elles  sont  ia- 
justes,  elles  ne  nous  atteignent  pas;  si  elles  sont  fondées,  nous  en  faisons  notfc 
proOt.  Les  attaques  que  nous  ne  pardonnerons  jamais,  c*e8t  la  négation  du 
principe  républicain.  (Très-bien  !  Applaudissements  au  centre.) 

Au  24  juin,  la  suspension  fut,  je  ne  dirai  pas  un  acte  ^e  colère,  je  ^ral^  in- 
juste envers  moi-même,  mais  ce  Tut  un  acte  de  dictature  ;  mais  plus  t»rd  h  sas- 
pension  fut  prononcée  après  réflexion.  Ne  croyez  pas  que  cette  suspension  ait 
été  un  acte  de  colère  ;  non,  il  n'y  a  rien  de  plus  réfléchi,  de  plus  sérieusement 
médité. 

Les  attaques  contre  nos  personnes  sont  peu  de  chose.  Ce  que  nous  ne  pour- 
rons jamais  laisser  passer,  je  le  répète,  ce  sont  les  attaques  au  principe  répu- 
blicain. (Très-bien  !) 

Si  plus  tard,  (|uand  nous  aurons  sauvé  la  République,  on  nous  rappelle  Ihi  at- 
taques contre  nous,  nous  nous  en  consolerons  en  pensant  au  service  rendu  à  b 
patrie  :  si  nous  avions  perdu  la  République,  rien  ne  pourrait  nous  absoudre  aa 
tribunal  de  notre  conscience.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Une  longue  agitation  succède  à  ce  discours. 

H.  YTGTOK  HUGO  déclare  que  si  l'état  de  siège  est  la  violation  de  toates  les  lois, 
de  tous  les  droits,  quoiqu'il  pense  que  l'éUt  de  siège  est  nécessaire,  il  voti^ra 
Irontre  l'état  de  siège. 

H.  LE  PRÉsiDiRT  met  la  clôture  aux  voix  ;  elle  est  prononcée.  Il  annonce  qw 
vingt  membres  ont  demandé  le  scrutin  par  division.  (Agitation  extraordinaire.) 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  le  comité  propose  la  resoin - 
tion  suivante  : 

a  L'Assemblée  ne  donne  pas  suite  à  la  proposition  de  M.  Liechienberger.  » 

C'est  sur  cette  résolution  que  l'Assemblée  va  voter. 

Le  scrutin  se  fait  au  milieu  d'une  vive  agitation.  Il  donne  ce  résultat  : 


Votanls, 

669 

Majorité, 

555 

•       Pour, 

529 

Contre, 

140 

La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts. 

EXTÉKIEUB. 
ITALIE.  —  D'après  le  National  savoUien,  le  quartier  général  de  Radeifkr 
s'est  porté  de  Lo  li  :i  Crémo'io;  Ips  troupes  autrichiennes  iH^nnles  ^  Milan  n^  ^^ 


iiiMa|M8dixnûU6lMMBBMt.iraKte  It  nteeCDrilla,  c'«iife3l|i|Q^i|«i 
ItjMT  filé  pour  la  rémloB  4m  pténi^otaotialm  te  cabinets  tnncdi.^ 
it,  et  de  chacune  des  deux  autres  Batieos  beHifénuMes,  pour  décider  la 
leo  italienne. 

iprès  VOpMmkê^  les  Aotrîehiens  oecoperaient  les  positions  suivantes  :  Ra- 
y  a  concentré  ses  forces  entre  Lodi,  Crémone  eC  Plsisanoe.  Il  a  été  Cmaé 
irps  d'observation  dans  le  Modenais  :  il  domine  les  paisages  du  P6  k  fpp- 
Bandeno«  Lagoscnro;  eoHn,  le  feld-maréelial  penserait  à  envabir  les  Lé- 
os  d'une  part,  et  à  assaillir  Alexandrie  de  rentre, 
los  n*avons  pas  de  deuils  positib  sur  les  troubles  de  Uvoome.  Senlemenf 
ufffe  4ê  Oénes  annonce  gu^on  vapeur  arrivé  le  17  août  a  donné  la  nouvelle 
ive  que  le  peuple  en  éuU  venu  aux  mains  avec  les  troupes,  et  que  cellos-o 
mt  le  dessous. 

VAOIIE.  —  Nous  lisons  dans  la  correiqiondance  de  Madrid  du  i7  aoAt  : 
Une  partie  des  troupes  de  la  garnison  a  été  sous  les  armes  bier  an  aoir  ;  le 
nine-général  lui-même,  pendant  la  nuit,  a  visité  les  divers  postes,  el  par- 
a  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Le  bruit  eourt  ai^idlmi  que  le  goiH 
ement  a  découvert  une  nouvelle  conspiration  des  révolutionnaires.  Il  anntt 
«,  à  ce  qu*ll  parait,  la  liste  des  conspirateurs.  Pas  une  noubllUé  progroi- 
u)  ligure,  ce  sont  des  noms  nouveaux  et  tout-à-lut  ignorés.  On  dit  eepen- 
que  M.  Nocédal,  beau-frère  de  M.  Bravo,  a  été  arrêté,  et  il  doit  être  pro- 
à  d'autres  arrestations  encore. 

M.  Gonzalès  Bravo  est  parti  bier  à  minuit,  avec  toute  sa  famille,  pour  la 
rce.  Il  avait  reftisé  de  sortir  bénévolement  de  Madrid.  Son  départ  a  eu  lieu 
rintervenilon  de  la  police.  » 

RUSSE.  —  L'effervescence  qui  régnait  à  Beriin  dans  la  soirée  du  30  n'a  pas 
e  suites  sérieuses;  les  attroupements  ont  fini  par  se  disperser.  Il  y  a  eu  ce- 
lant quelques  personnes  blessées.  Les  plus  grandes  précautions  militaires 

»t  nécessaires.  

BBIXSWIO  ET  HOLSnsai.  —  Un  armistice  est  enfin  conclu  entre  le 
smarck  et  les  duchés  allemands.  La  durée  en  est  fixée  à  sept  mois. 
ROIGIPAUTËS  DAHUBIEiniES.  —  Les  Russes  n'ont  nullement  évacué 
loldavie,  comme  on  l'avait  dit,  et  comme  l'ambassadeur  du  czar  à  Constan- 
ple  l'avait  lui-même  annoncé.  Ils  y  restent,  au  contraire,  bel  et  bien,  sons  le 
îieux  prétexte  d'aider  la  Sublime-Porte  à  réublir  l'ordre  dans  les  prindpau- 

USSIE.  —  Des  correspondances  de  Trébisonde  confirment  la  nouvelle  de  la 
e,  par  les  Russes,  du  fort  de  Gergebil,  place  d'armes  du  célèbre  ScbamyL 
e  prince  Woronioff,  généralissime  de  Tarmée  du  Caucase,  est,  dilnm,  des- 
à  commander  en  cbef  les  troupes  russes  dans  le  cas  d'une  conflagration  cu- 
^nne. 

FAITS  DIVEBS. 

n  courrier  est,  dit-on,  arrivé  aujourd'hui  de  Vienne,  apportant  le  refbs  de 
lédiation  par  l'Aulricbe. 

-M.  de  Lamartine  vient  de  faire  paraître  la  brochure  qui  élaitannoneée  depuis 
fques  jours  et  qui  a  pour  titre  :  LeUn  de  Jtf .  éê  LamarHiu  aux  éUet»wr$  ëm 
wiêment$  qui  l'ont  élu.  L'illustre  membre  du  gouvernement  provisoire  rend 
ipte  dans  celte  brochure  de  tous  les  actes  de  sa  vie  politique  depuis  le  té  lé- 

T. 

-  C'est  M.  Buvignier,  représenunt  du  peuple,  et  non  M.  Trélal,  qui  vieir 
re  nommé  ministre  plénipotentiaire  ii  Francfort. 
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—  Le  Journal  de  VOite  annonce  une  uouf  elle  qui  inérile  confimuUon  :  il  ta 
question,  dit  celte  feuille,  de  renvo^fer  devant  la  cour  d^asalses  de  It>î8e  le  pr«- 
eès  relatif  aux  événements  du  15  mai. 

—  Un  nouveau  dépari  d'insurgés  aura  lieu  iiicessammenl.  Il  reste  en  ce  um»- 
nicni,  dans  les  divers  foris,  environ  1,000  insurgés  sur  le  sort  desquels  les  coir:- 
mî&«ions  militaires  ont  slalué,  et  qui  seront  compris  dans  les  prochains  dépariv 

Il  paraît  que  la  commission  chargée  d'examiner  les  questions  relatives  à  b 
transportation  est  accablée  de  demandes  de  personnes  qui  expriment  le  dèir 
d'accompagner  les  insurgés  pour  être  employées  près  d'eux  en  diverses  qiialiu». 
Parmi  les  pétitionnaires,  il  y  a  des  gens  d'affaires,  des  notaires,  des  avocats,  ile^ 
grelDers  et  des  ecclésiastiques.  Il  va  sans  dire  que  toutes  les  aoUicitatioos  res- 
tent provisoirement  sans  réponf^c,  attendu  que  la  commission  n*a  encore  lor- 
mule  aucune  proposition  à  Tégard  des  prisonniers. 

—  Le  IhoU  publie  les  explications  suivantes  sur  l'arrestation  et  la  mise  m  li- 
berté de  M.  Gellé  : 

«  On  s'entretenait  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale  il'un  sous-préfet  con- 
damné à  la  déportation.  Voici  le  fait  :  La  phurniai-ie  du  sieur  Gellé  avait  été  si- 
gnalée par  plusieurs  témoins,  comme  ayant  été  irnisformire  en  fabrique  de  pou- 
dre pendant  les  jouméis  de  juin  ;  une  des  commissions  militaires  procéda  h  mt 
instruction,  à  la  suite  de  laquelle  le  sieur  Gellé,  absent,  fut  condamné  i  b  dé- 
portation. On  sut,  il  y  a  quelques  jours»  qu'il  avait  clé  nomtué  sous-préfet  ï  Bou- 
logne. Un  commissaire  de  police  l'ut  immédiatemcni  envoyé  dans  cette  viltr, 
muni  d'un  mandat  d'arrêt,  décerné  contre  lui. 

»  Le  lendemain,  le  sieur  Gellé  et  le  commissaire  Je  police  étaient  à  Paris. 
L'on  ne  larda  pas  à  reconnaître  qu'il  était  innocent  du  crime  qui  avaii  motivé  m 
condamnation. 

»  En  effet  il  ne  fut  pas  diiSclle  au  sous-préfet  de  Boulogne  d'établir  que  depoi> 
assez  long-temps  et  bien  antérieurement  aux  journées  de  juin,  il  avait  cédé  m 
pharmacie,  et  que  si  de  la  poudre  y  avait  été  fabriquée,  ce  fait  ne  pouvait  lui 
être  imputé.  Le  commissaire  de  police  demanda  à  être  déchargé  de  la  garde  «v 
sou  prisonnier  ;  on  s'adressa  à  cet  effet  au  colonel  Bertrand,  qui  ne  crut  pas  de- 
voir prendre  sur  lui  d'ordonner  la  mise  en  liberté. 

»  On  ût  plusieurs  demandes  qui  n'eurent  pas  un  meilleur  résultat,  et  la  oui: 
vint  sans  qu'on  pAt  réunir  les  membres  de  la  commission,  qui  pouvait  seule  an- 
nuler la  décision  par  elle  prise. 

»  Force  fut  au  commissaire  de  police  de  passer  la  nuit  avec  son  prisonui  r 
Deux  lits  furent  disposés  dans  une  chambre  pour  les  deux  fonciionnaircs  puhlii  v 
qui  furent  le  lendemain  rendus  l'un  et  l'autre  à  la  liberté.  » 

—  LMmprimeur  et  le  gérant  du  Peuple  prcmçaiB  ont  comparu  hier  devant  h 
0*  cbambre  de  la  police  correcttonnelle,  sous  la  prévention  de  publication  saih 
cautionnement.  Le  ministère  public,  avnni  de  faire  ses  réquisitions,  a  voulu  eu- 
tendre  les  observations  qui  devaient  être  présentées  dans  l'intérêt  du  jouriu! 
pur  M.  Danicry,  gérant  du  Peuple  français,  qui  a  prouvé  rexistence  antérieur 
du  journal  par  la  déclaration  faite  à  rautorilé  compétente,  et  la  publicité  qu'iU 
revue  par  la  venit.  L'iuierruption  qu'il  a  éprouvée  n'a  tenu  qu'au  mesures  prises 
par  la  police  relalivemeot  aux  crieurt».  Le  tribunal,  afin  de  donner  aux  picveuu> 
le  temps  de  faire  les  jusiiiications  des  laits  allégué:>  par  leur  défenseur,  a  remis 
la  cause  à  huitaine. 

X*  cje^voiii,  ^>rUn  le  €lrrr. 

r&Kis.  —  (  i.n';'i;KiK  DÀiiaïk.^  Ltf  Li^itiu  KX  c*,ruc  Cassette,  t^t 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  HOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  On  lit  dans  la  Gazttte  de  Rouie  du  24  août  : 

«  Hier  milin,  vers  midi,  S.  Ex.  M.  Narlinoz  fl<^  la  Rosn,  accompagné  dos  af- 
faciles  à  la  légalion  espagnole,  s*esi  rendu  an  Quirinal,  où,  rccii  par  H.  le  maî- 
tre de  la  chambre,  il  a  été  Inlrodiiil  dans  les  appariomeiiis  du  Saint-Père  avec 
les  fonnalitcs  d'u8«igc.  Arrivé  à  la  salle  du  inmc,  après  les  cérémonies  ordinai- 
res, il  a  présenté  les  lettres  royales  par  lesquelles  S.  M.  Isabelle  IF,  reine  d'Es- 
pagne, Taccrcdite  en  qualité  d'ambassadeur  exiraordinaire  près  le  Saint-Sfiége. 
Bon  Excellence  a  prortoncé  ensuite  le  discours  suivant  : 
a  Très  Saint-Père, 

»  En  renouant  avec  tant  de  bonheur  les  antiques  liens  entre  le  Saint -Slé^e  et 
l'Espagne,  mon  premier  devoir,  pour  remplir  la  mission  qn'a  daigne  me  confier 
non  auguste  souveraine,  est  d'exprimer  à  Votre  Sainteté  la  joie  mianime  et  te 
véritable  enthousiasme  avec  lesquels  la  reine  ma  maîtresse  et  la  nation  entière 
ont  célébré  cet  heureux  événement. 

»  Nous  en  avions  eu  le  présage,  que  la  suite  n*a  pas  démenti,  dans  la  sollici- 
tude paternelle  avec  laquelle  Votre  Sainteté  envoya  en  ce  royaume  un  délégné 
apostolique  doué  de  si  grands  mérites  et  animé  de  l'esprit  de  mansuétude,  carac- 
tère distinctif  de  son  ministère.  Nos  espérances  s'accrurent  encore  lorsque  Votre 
Sainteté  conûruia  l'élection  faite  par  le  gouvernement  espagnol  de  vertueux  pa^^- 
teurs  qui,  faisant  cesser  le  trop  long  veuvage  des  églises,  ont  porté  aux  pcuplc> 
des  paroles  de  paix  et  de  concorde,  et  prêché  d'exemple  les  préceptes  sublimes 
de  l'Evangile. 

•  Les  anciennes  relations  entre  le  Saini-Siégc  et  TEspagne  étant  maintrnaitt 
rétablies  d'une  manière  publique  et  solennelle,  on  peut  se  promettre  avec  cerli- 
tode  qu'il  en  résultera  les  plus  grands  biens  pour  l'Eglise  et  pour  TEiat,  sous  u:i 
Pontife  dont  le  monde  proclame  l'insigno  piété  et  le<(  généreux  seniiinenis,  fi 
sous  le  rt^ne  d'Isabelle  II,  héritière  du  nom  et  du  titre  de  Reine  catholique. 

•  Heureux  s'il  m'est  donné  de  contribuer,  autant  que  cela  dépendra  dn  moi,  n 
raccomplissement  des  desseins  élevés  de  celte  auguste  souveraine.  Je  puis,  en 
tout  cas,  protester  à  Votre  Sainteté  que  ce  jour,  où  j  ai  T insigne  honneur  de  re- 
mettre eu  vos  mains  sacrées  une  si  graitde  preuve  de  la  confiance  royale,  scia 
toujours  regardé  par  moi  comme  le  plus  heureux  de  ma  vie.  » 

€  Sa  Sainteté  a  daigné  répondre  que  sou  cœur  éiait  profoudf'meni  toucliô  de 
tout  ce  que  l'ambassadeur  venait  de  lui  dire  au  nom  de  s:)  cour  et  de  sa  nation. 
qu'Elle  se  réjouissait  d'avoir  cette  preuve  nouvelle  et  solcnnello  des  sentintents 
religieux  de  l'une  et  de  l'autre,  et  que  ce  rétablissement  des  rapports  mutuels 
donnait  le  droit  d'attendre  les  plus  heureux  résultats  pour  la  religion  caiholiqi;r 
dans  un  pays  où  elle  brilla  toujours  d'un  si  vif  éclat,  et  où  la  piété  et  la  purf  (i* 
de  la  foi  s'unirent  toujours  à  Télèvation  et  k  la  magnanimité  des  sentiments.  1^ 
8ainl-Père  ajouta  qu'il  n'était  pas  moins  satisfait  de  l'accueil  fait  on  Espagne  à  la 
^rsonue  de  son  envoyé,  et  termina  eu  assurant  l'ambassadeur  de  sa  paternelle 
el  spéciale  bienveillance  envers  l'auguste  reine,  envers  S.  M.  le  loi  cl  toute,  la 
naliofi,  heureuse  de  vivre  sous  le  gouvernement  d'une  souveraine  animée  de  teU 
seotiments  pour  l'Eglise  et  la  religion.  » 

OAmi  de  la  Religion.  Tome  CXXXFIIL  56 


9  Son  Excel Iciicé  alb  eiisiiiie,  ^eloi»  l'iiNUgc,  rcntlrô  visîle  an  canlitfad 
secr^iairo  d'Eiai,  ei  puis,  qHlUiint  k  Quinua^i  au  cardinaL  Macclu,  dif^cn  éi  i^ 
«5ré  collège.  19 

Le  sitilejideiiiainf  S6  aout^  un  T^  Deum  tel  en  nef  4  clé  4LU«iiiê  <bai 
l'é^U^G  espagnole  de  Mon&éiaL  poiiv  r<3ûdifï  giàce»  à  Dieu  du  lél 
tucul  des  bonnes  relations  entie  rEspa^piect  le  Saioi-Siêi^e^ 


PARIS, 

M.  rabbt^  Jaqueniet  vient  de  protestfT,  au  nom  du  elia|tiire  m^tro- 
poliiain,  contie  wuv  c a louuiie  absurde  qui,  par  de  lungâ  détomset  tlfii 
circuits  peu  bo  no  râbles^  a  ûuj  par  se  faire  jour  daiis  lu  Speciamir  RépU" 
ùlicuin 

Il  suflkde  citer  ce^  pauvres  uiécbancel^  pmir  ea  faire  jusiicc  ;  qu'il 
les  lise  et  qu'on  les  juge  : 

a  On  nous  assure,  et  tinus  poavosi§  presque  garantir  Ttiuilieniîeilé  de  h 
vGlIe,  que  U  uotninaiion  dt^  M.  Sibour  au  !»i4^^'e  areliiopiscG|^l  de  radst 
€orilrè  dani»  leclii^pUre  de  ^oire-Uame  une  irù^-vive  t>ppo^iiion*  M^  r^bbéQlV 
el  U.  fabbé  Eglée  auraitnit  mnh  prole^ié  coniru  rypîniari  du  cliapilro*  à  ll^flÉi 
d'une  déJibéralion  lrè»-c;\lnie.,  HM.  les  ch^inoiues  et  les  i:nndr  rinirr'  lankH 
adrc^îaé  an  8ainl-Père  une  &up[ilique  leuilant  k  faire  révoquer  la  noininailaft  il 
SU.  iâibour.  a 


Kous  avons  raeontë  dans  le  temps  les  cause^qai  avaient  lëgluiuë  Im 


(  fi63  ) 

être  flouttraitfl  à  ta  fuiTeillance  épbcopale.  Noui  savoni  que  M.  de  Sâl- 
▼andy  comprenait  cet  principes  comme  M.  Cousin  lui-même  qui  doima 
aon  assentiment  à  la  fusion  du  petit  siSminaire  et  du  collège  de  Pamiera 
sur  ces  bases  essentielles. 

En  conséquence,  l'un  des  Ticaires-gënèraux  de  Mgr  AlouTry  fut 
nommé  membre  de  radministration  du  collège.  Mais  après  la  révolu- 
tion de  février,  le  nouveau  conseil  municipal  trouva  trop  forte  la  part 
d'influence  faite  à  l'évêque,  et  il  écarta  le  vicaire-général  du  conseil  ad- 
ministratif. De  plus,  il  exigeait  une  somme  plus  considérable  de  la  caisse 
diocésaine.  L'évêque  fit  d'abord  ses  réclamations,  et  finit  par  déclarer 
que  si  l'on  ne  s'en  tenait  pas  aux  conventions  primitives,  il  rentrei*ait 
dans  l'exclusive  surveillance  et  dans  la  direction  de  son  petit  sémiuaire. 
G'estce  qui  arriva  en  effet  le  1^  juillet  dernier,  après  deux  mois  de  pru- 
dentes mais  inflexibles  négociations.  Mgr  Alouvry  s'est  donc  dignement 
montré  le  zélé  protecteur  de  l'éducation  cléricale  dans  toutes  ces  phases, 
mais  surtout  dans  sa  noble  résolution.  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir  un  ex- 
cellent discours  prononcé  par  M.  l'abbé  Dumas,  supérieur  de  l'établis- 
sement, au  moment  où  le  prélat,  entouré  des  autorités  et  de  tout  ce  qu*il 
y  a  de  plus  distingué  dans  la  ville  de  Pamiers,  allait  distribuer  les  prix 
aux  élèves  du  petit  séminaire.  Le  lendemain  le  digue  prélat  n'a  pas  fait 
difliculté  d'honorer  de  sa  présence  la  distribution  des  prix  du  collège, 
bien  qu'il  pût  prévoir,  ce  qui  est  arrivé  eu  effet,  un  discours  plein  d'in- 
juste acrimonie  de  la  part  de  l'ancien  sous-préfet,  M.  Graves,  qui  a  pu 
lire  sur  tous  les  visages  la  réprobation  de  ses  déplorables  rancunes. 

Mais  une  attention,  de  la  part  île  M.  le  maire  provisoire  de  la  ville, 
M.  Lefèvrc,  à  l'égard  de  Mgr  Alouvry,  a  profondément  touché  l'assi^ui- 
blée  tout  entière.  Le  prix  d'honneur,  offert  par  le  conseil  municipal, 
doit  naturellement  être  présenté  au  maire  de  la  cité.  M.  Lefèvre  n'a  pas 
voulu  l'accepter,  et,  lui-même,  conduisant  d'une  main  le  lauréat  et 
portant  de  l'autre  le  grand  prix,  s*est  avancé  vers  M.  l'évêque,  le  priant 
avec  instance  de  décerner  cette  première  couronne. 

Ou  ne  saurait  peindre,  dit  un  journal  du  pays,  le  sentiment  de  vive 
approbation  qui  s'est  à  l'instant  même  manifesté  dans  l'auditoire,  pour 
ce  tact  exquis  de  notre  jeune  maire  qui  a  compris  à  merveille,  qu'à  fa 
religion  reviennent  de  droit  les  premiers  honneurs  dans  la  pei*sonne  de 
ses  premiers  pasteurs. 

POLITIQUE. 

■.  DB  LAHAaTINI  BT  H.  DE  CCttHBNIlf. 

La  grande  commotion  da  24  février,  et  le  pacte  fondamental  qui,  sous  le  nom 
de  Cùnstilulion,  doit  asseoir  le  gouvernement  républicain  dens  notre  pays,  voilà 
certes  les  deux  événcmenis  les  plus  iroportanis  et  les  plus  décisifs  poar  notre 
avenir  et  pour  Phistoire  cootempoMine.  Or,  voici  qu'à  la  même  heure  les  deux 
personnages  politiques  qui  ont  joaé  les  premiers  r^les  dans  ces  deux  phases 
de  notre  révolution,  viennent,  au  milieu  des  autres  sujets  de  grave  préoccu- 
pation du  moment,  élever  In  voi\  et  moiWer  leur  part  de  roo|iéralion  et 
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(rinniifiice.  CVsl  irnbord  M.  ùo  Uniariine  qui,  dans  une  brochure  imitulêe  Trmt 
mai$au  pouvoir^  s'adresse  aux  dix  dépariemeols  qui  Tont  élu  à  rAsseinldée  lu- 
lioiiale.  L'illusire  représeiilnnt  ciKtrche  »  expliquer  sa  diute  de  ce  piédesUil  ma- 
{{uilique,  où  l\ivait  salué  d'abord  comme  un  phare  dans  la  tempête  I;i  conGance 
de  tous,  et  d*où  Pont  précipité  les  actes  de  ce  gouvernement  provisoire  dont  il 
:iurait  pu  être  le  génie  préservateur.  Celle  brochure  est  aussi  longue  que  les  ac- 
cusations portées  contre  Tauteur  ont  été  nombreuses;  en  voici  le  début  : 

a  Citoyen^,  dit  Tilluslre  poète  à  ses  coromeiLints,  la  popularité  qui  m'avaiieo- 
touré  sans  cause  s'est  retirée  de  moi  sans  motif.  A  un  signe  de  PAssemblée  Na- 
tionale, je  suis  sorti  des  niïaires,  satisfait  dans  ma  conscience  de  quelques  servi- 
ces humblement  rendus  à  mon  pays  dans  une  des  grandes;  crises  de  son  histoire; 
sans  regret  du  rang  accidentel  d*uu  je  suis  descendu,  sans  ambition  d*y  remon- 
ler  jamais,  sans  amertume  contre  les  dénigrements  et  les  calomnies  qui  sontk 
salaire  ordinaire  des  révolutions,  ^ans  candidature  d'aucune  espèce  à  briguer  de 
la  faveur  publique.  J'ai  gardé  le  silence  long- temps;  je  le  garderais  toujours  s*il 
ne  s'agis^ait  que  de  moi.  Mais  vous  m'aviez  adopté  dans  une  grave  circonstance, 
c;n  signe  de  la  conformité  de  nos  opinions;  je  vous  appartiens  donc.  A  ce  titre, 
je  vous  d(»is  compte  de  moi-même.  Il  ne  faut  pas  que  vous  ayez  à  rougir  quand 
on  parlera  de  moi  de.ant  vous.  Il  faut  que  vous  puissiez  dire  avec  vérité  à  ceoi 
qui  vous  r«»procheraicnt  d'avoir  arboré  mon  nom  à  deux  millions  de  voix  :  «  Si 
ce  drapeau  que  nous  avion?^  ciioii*i  s'est  abaissé,  il  ne  s'est  pas  du  uKkins  terni.  H 
ne  nous  précède  plus,  il  w  nous  humilie  pas.  d 

•  On  répand,  on  dit,  on  imprime  (je  recueille  jusqu'aux  chuchoiioinents  poor 
ne  rien  laisser  sans  réponse),  on  dit  donc  que  j'ai  été  ardent  dans  ramiiiu'on, 
l'aible  dans  l'exercice  du  pouvoir  pendant  les  trois  mois  de  nm  part  de  dieiature 
an  gouvernement  provisoire  ; 

i)  Que  j'ai  transigé  avec  le  terrorisme  ; 

»  Que  j'ai  pactisé  avec  le  communisme  et  enivré  le  peuple  en  consonLinl  à  lui 
promettre  l'organisation  du  travail  ; 

»  Que  j'ai  tramé  avec  les  meneurs  des  principales  fociions  qui  voulaient  déoa- 
lurer  et  déshonorer  la  RépubrKjue  ; 

B  Que  j'ai  conspiré  avec  les  détenus  de  Vincennes,  etc. 

»  Voilà  les  inculpations.  Je  lef%  reprends  une  à  une.  Au  lieu  de  réfuter,  je  n- 
conle.  Il  n'y  a  pas  une  des  circonstances  de  ce  récit  qui  n'ait  pour  attestâtk». 
ou  de  nombreux  témoins,  on  des  pièces  irréfragables,  ou  tout  un  peuple.  Je  m 
demande  foi  ni  conûance  sur  rien.  Je  m'engage  à  prouver  tout  par  témsi- 
gnages.  » 

Il  faut  lire  les  réponses  de  M.  de  Lamartine  à  chacune  des  accusations  diri- 
gées contre  lui.  Nous  ne  saurions  nous  en  faire  les  juges.  Nous  nous  permet- 
trons de  dire  seulement  qu'en  dehors  des  dits  particuliers  si  éloquemment  ré- 
futés )K)r  l'illustre  accusé,  il  y  a  le  fait  général  de  sa  conduite  politique,  destt 
perpétuelles  variations,  qu'il  n'explique  pas  et  qui  est,  selon  nous,  la  cause  prin* 
ci|)ale  (le  celte  mobilité  de  l'opinion  publique  à  son  égard. 

Après  le  poète  dictateur  Oe  trois  mois,  nous  avons  à  écouter  le  plus  célèbre  de 
nos  publicistcs,  le  pubiiciste  consliinani  par  excellence. 

.Maintenant  que  le  pntjct  de  la  Con$tiluli(m,  dont  il  est  le  parrain,  est  livré  am 
délibérations  de  PAirsemldée  nationale,  M.  de  Gormenia  ne  se  seolant  pas  le  fi- 
nie de  la  tribune  parlementaire ^  reprend  sa  plume  incisive .  de  paropUétaiie  li 
cfinntio  de  toulo  la  Frmoo.  \à,  il  parle  et  tranche  àson  aise.  Son  ncaveau  et spi- 
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ritad  faclum  est  intilolé  :  Peiii  pamphUl  tur  U  projet  de  eoNtKMCMi.  Timon, 
qu'on  ne  peut  ni  analyser,  ni  citer  facilemeni  par  extraits,  s*exprhlie  ainsi  en 
commençant  : 

Timon  à  tous  cntx  qui  l'onê  nommée  $êlm  êê  fratemiti. 
«  Mewieura. 

>  Je  viens  peut-être  un  peu  urd  pour  vous  remercier  de  m^avoir  nommé  le 
même  jour,  par  quatre  fois,  député  à  l'Afiaemblée  constituante. 

»  Par  quatre  fois  !  dans  quatre  départements  !  Passea^moi  ce  petit  mouyement 
d^orgueil  en  faveur  de  votre  mérite  et  de  la  circonstance. 

»  Pardon,  mes  chers  commetunts,  si  je  prends  un  peu  d'avance  hur  te  débat 
de  la  Constitution,  ne  fût-ce  que  pour  causer  sans  bruîl  avec  voua  ei  pour  voir, 
par  curiosité,  ce  qui  en  restera  de  ce  que  j'y  ai  mîi. 

»  J*y  ai  d'abord  mis  la  formule  :  En  préêince  4$  IH$n  §î  am  nom  du  jmpli  frann 
çai$, 

»  Dieu  et  le  peuple  français!  je  ne  connais  pas  de  plus  grands  noo»  dans  le 
ciel  et  sur  la  terre. 

»  Naturellentent,  la  Dédtwalion  des  Drois  de  Pkamme  venait  à  la  suite  de  cette 
invocation. 

»  Nais  dans  les  bureaux  de  rAssemblée,  mais  dans  la  commissioB  de  constitu- 
tion, nous  avons  tant  de  fois  versé  et  bouleversé  le  PréeunbuUt  que  finalement 
on  pourrait  le  supprimer. 

9  La  Constitution  est  déjà  trop  réglementaire,  trop  longue  d'un  bon  tiers,  de 
moitié  peut-être,  et  telle  qu'elle  est,  j'ai  frayeur,  on  n'est  pas  maître  de  soi,  que 
b  main  des  docteurs  et  des  ergoteurs  ne  nous  la  prolonge  indéfiniment. 

»  n  faut  que  la  Constitution  se  prcseute  dans  l'appareil  d'une  concisiiMi  brove 
et  majestueuse. 

s  Entrons  dune  vivement  en  matière,  et  disons  :  «  En  présence  de  Dieu,  et  au 
nom  de  la  nation  française,  l'Assemblée  nationale  proclame  : 

a  ARTICLE  !•'. 

»  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  etc.  » 

»  N'admirez-vous  pas,  mes  cbers  commetianis,  comme  tout  cela  va  de  soi,  po- 
sément, clairement,  et  comme  ces  quatre  articles-lk  se  dédoisent  l'un  de  l'autre 
et  s'encli;i!ucut  ! 

»  Après  quoi,  nous  passerions,  sans  coup  férir,  au  chapitre  de  PowÊoirs  jm- 
blici,  savoir  :  le  législalif,  Vexéculif  ex  \e  judiciaire. 

9  Certes,  notre  Consiitution  ainsi  dégagée  de  son  appareil  préainbulaire, 
marcherait  d'un  pas  plus  rapide  et  plus  solennel. 

■  Plusieurs  m'en  ont  voulu  d'avoir  risqué  que  la  France  était  une  République 
démocrcuique.  A  quoi  bon  dimocralique^  ei  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut 
dire.  Messieurs,  que  le  peuple  ne  relève  que  de  lui-même  et  n*est  sujet  que  de 
U  loi.  La  démocratie  n'est  pas  une  fraction  du  peuple,  mais  to«it  le  peuple,  le 
peuple  entier,  le  peuple  universel.  Je  maintiens  donc  le  mot  comme  la  chose.  » 

Plus  loin,  Timon  expose  ses  vifs  regrets  de  ce  que  la  présente  constitution 
n'ait  pas  pu  être  rédigée  dans  un  sens  ph»  radical  encore  : 

«  Sans  doute,  dit-il,  on  pourrait  se  contenter  à  moins,  puisqu'on  aurait  mieux 
que  ce  qu'ont  les  autres  peuples  ;  mais  nous,  vieux  scribe  du  radicalisme,  soit 
par  habitude,  soit  plutôt  par  principes.  Je  vous  prie  de  le  croire,  nous  voudrions 
encore  davantage. 

»  —  Gonunent,  me  dira-tnm,  vous  ne  pensez  donc  pas  que  notre  Gonstluition 
soit  assez  républicaine  ? 
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0  —  ComineDt,  selon? 

»  _  Oui,  selon  que  Télément  populaire  on  que  réiément  moyen  préTaodra. 

B  — >  Expliquez-vous. 

0  -~  Je  m'explique,  et  je  dis  que  ce  n^est  ni  raristocraiie  des  races,  ni  la  poV 
lesse  éléganle  des  salons,  ni  la  profondeur  de  la  métaphyskioe,  ni  les  splendem 
de  la  banque,  ni  le  lerritoire^'prolongé,  ni  la  mer  courerte  de  vaitseaox  qui  IM 
la  grandeur  el  la  félicité  des  républiques. 

»  —  NI  la  science  peut-être? 

»  —  Non,  ni  la  science. 

»  — Ni  la  littérature? 

»  —  Non,  ni  la  littérature. 

»  —  Nl  les  beaux-arts  non  plus? 

»  —  Non,  ni  les  beaux-arts  non  plus. 

»  —  Ni  Téloquence  de  la  chaire,  du  barreau  et  de  la  tribune  ? 

»  —  Non,  ni  Téloquence  de  la  chaire,  du  barreau  et  de  la  tribune. 

»  —  Ni  même  les  théâtres,  les  romans  et  les  tambours? 

»  —  Non,  pas  même  les  théâtres,  les  romans  et  les  tambours. 

»  —  Qu'est-ce  alors? 

»  —  (TEST  LA  VbRTO. 

ih  —  Et  vous  pensez  que,  chez  nous,  le  bas  de  la  société,  comme  on  dit,  a  fé- 
néralement  plus  de  vertu  que  le  haut  et  le  mitoyen  ? 

B  —  Oui,  et  telle  a  toujours  été  mon  opinion. 

D  ^  D'où  vous  concluez  que  le  bas  est  plus  fait  pour  la  République  que  le  ci- 
toyen? 

a  —  Evidemment,  puisqu'il  a  plus  de  vertu. 

»  —  Qu'appelez-vous  donc  avoir  de  la  vertu  ? 

»  —  J'appelle  avoir  de  la  vertu,  avoir  des  croyances. 

»  —  Et  vous  dites  que  la  majorité  des  gouvernés  français  a  e^u^re  dfs 
croyances  ? 

»  —  Oui,  heureusement! 

»  —  Et  que  la  mitoyenneté  officielle  et  lettrée  du  pays  n'en  a  goère? 

a  —  Hélas,  non  ! 

»  —  Et  que,  sans  croyances?... 

»  —  Il  n'y  a  pas  de  dévouement. 

»  —  Et  que,  sans  dévouement?... 

»  —  Il  n'y  a  pas  de  République,  de  vraie  République. 

D  —  Sans  doute.  Et  qu'ainsi,  la  Constitution  que  nous  allont  donner  ii  h 
France,  pourrait  bien  éire  un  peu  trop  forte  pour  la  débilité  de  son  lenipêrt- 
ment? 

»  —  Cela  se  pourrait. 

»  —  Alors,  n'étes-vooB  pas  Inconséquent,  non-«eulement  de  vouloir  nmn  at- 
troyer  une  Constitution  aussi  libérale,  mais  de  la  souhaiter  plus  libérale  ft- 
core? 

0  —  C'est  vmi,  et  je  conviens  que  des  mœurs  sans  croyaaeet,  des  théories uis 
pi  aii(|ue,  des  lois  de  papier  et  une  fraternité  de  murailles,  ne  servent  de  ritu  rt 
ne  mènent  pas  à  boune  chose  ;  mais  comme  on  ne  fait  pas  de  nouvelles  dasii- 
tntions  tous  les  jours,  je  crois  qu'une  fois  qu'on  y  est,  il  y  faut  mettre  ce  qu  m 
imagine  de  mieui.  » 

Euûn  l'illustre  pamphlétaire  formule  les  sept  arlidas  qt'il  eûi  voulu  iuicrire 
comnie  couronnement  de  Tœnvre  démocratiqne,  et  dont  li  eM  4e  voètP  ail  ^ 
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calaiod:  Lbl  préâimU  tôm^fuHm  ê$rm  mmmim  par  md  ou  pur  mom^  ému  tkmqut 
€,  à  CaeetpuakmdmpmpU;  poît  VêmHiUk, 


AMaSMMLÉSB  NATI0HAU5. 
(Présidence  de  M.  Marrnst.  --  Sianeê  du  4  âipiêm^e.) 

La  séisee  est  ouverte  à  once  heures  et  demie. 

H.  GOUDCHAUX,  ministre  des  fliiancesy  dépose  snr  le  barean  an  projet  de  dé- 
cret contenant  la  partie  du  budget  relative  aux  contribations  directes,  a6n  que 
TAssemblée  puisse  s*en  occuper  en  temps  utile,  et  que  leseonseils^géDéraux 
ptûasent  procéder  à  b  répartition  dans  leur  prochaine  session. 

La  parole  est  à  M.  de  Falloui,  pour  des  interpellations  à  adresser  au  comilé 
de  rintérieur. 

H.  Di  PÀLLODX.  Je  viens  demander  à  M.  le  président  du  comité  de  Tintérieur, 
00,  en  son  absence,  à  celui  de  ses  collègues  qui  pourra  répondre,  en  son  nom, 
quelle  est  la  cause  du  retard  apporté  ik  Fexamen  d'une  proposition  présentée  par 
rhonorable  M.  Laurent  (de  TArdèclie). 

L'auteur  de  cette  proposition  a  pour  bot  de  provoquer  une  enqnéte  snr  la  part 
qu'auraient  eue  dans  les  derniers  troubles  ceux  quMI  appelle  les  trois  partU  dynas- 
liqoes.  Cette  proposition,  je  Tavoue,  ne  m'avait  pani  d*:iboril  ni  r.iisonnnbie,  ni 
opportune.  (Rumeurs.)  J'attendais  avec  patience  le  travail  du  comité  auquel  elle 
a  été  renvoyée.  Aujourd'hui,  je  crois  à  cet  égard  la  discussion  néncssaire.  (Ecou- 
tes 1  écoutez  !) 

Les  dernières  paroles  prononcées  à  cette  tribune  par  M.  le  président  dir  con- 
seil dans  la  séance  de  samedi  ont  modiûé  mes  impressions  et  celles  d'un  grand 
nombre  de  mes  collègues. 

Je  savais  parraitement,  et  je  dis  ceci  pour  épargner  à  qni  que  ce  soit  la  peine 
de  me  l'apprendre,  je  savais  parfaitement  qu'en-dehors  des  hommes  sérieux,  des 
hommes  politiques,  il  y  avait  des  esprits  opiniâtres,  des  imaginations  ardentes 
que  les  leçons  de  la  sagesse  et  de  l'expérience  touchent  peu  ;  mais  ceux-là  ne 
m'inquiètent  pas;  je  me  disais  que  les  magistrats  étaient  là  pour  les  surveiller; 
que  la  loi  était  là  pour  les  faire  taire.  Quant  à  ce  qu'on  peut  appeler  sérieuse- 
ment les  partis,  je  les  croyais  irrévocablement  disi^ous  depui«i  l'établissement  de 
la  République.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Je  dis  que  je  le  croyais,  car  il  me  semblait  qu'ils  avaient  perdu  tout  lien,  tonte 
organisation  sérieuse  en  perdant  toute  raison  d'être.  Les  dernières  paroles  de 
M.  le  président  du  conseil  dans  la  séance  de  samedi  ont  changé  li  situation.  Je 
ne  viens  pas  les  contester,  je  suis  disposé  à  m'en  rapporter  à  lui  ;  mais  je  de- 
mande que  l'on  nous  fasse  découvrir,  que  l'on  nous  montre  la  vérité  tout  en- 
tière. 

Si  les  paroles  du  général  Cavaignac  ont  mal  rendu  sa  pensée,  ou  si  je  les  ai 
mal  comprises,  elles  descendent  de  la  hauteur  où  elles  avaient  été  prononcées  et 
perdent  une  grande  partie  de  leur  autorité;  cependant  il  est  bon  que  la  discus- 
sion soit  complète  ;  en  un  mot,  qu'on  arme  la  justice  ou  qu'on  désarme  la  ca- 
lomnie. (Murmures  à  l'extrême  gauclie.) 

¥oix  nombreuses  :  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  DB  PALLOUx.  Je  terminerai  par  une  simple  et  dernière  observation. 

Aujourd'hui  mémo  vous  allex  aborder  la  discussion  de  la  Constitution  ;  pour 
oetle  discussion  où  chacun  de  nous  doit  apporter  ses  principes,  ses  opinions 
pour  l'avenir  du  pays,  c'est  déjà  une  circonstance  douloureuse  qu'elle  ait  lieu 
MN»  le  régime  de  l'état  de  siège  Je  ne  m'en  plains  pas,  j'ai  voté  moi-même 
MRiedi  pour  le  maintien  de  ce  régime  exceptionnel. 
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yâû%  qa'èii  u'y  iù<^te  pas  la  niUe  en  aM^Hekn  oMnle  ^^waé  puùb  ôm  hfti- 
mes  qui  sont  appelés  à  y  prendre  part,  qu'on  ne  pnÎMe  pas  raiiacker  ftann  pa- 
roles à  des  arrière-penaéea  ou  à  des  improflaîoiiB  du  dehors. 

Pour  cela,  il  faut  que  nous  connalsslona  la  Tririté;  c'est  dans  ce  but  que  je 
demande  la  diacuaaion  de  la  proposliion  à  laquelle  j*ai  fait  allusion  en  comnea- 
çant.  Que  la  lice  soit  ouverie  à  ioiiles  les  accusations,  à  toutes  les  eipUcatîoK; 
j'appelle  de  toutes  mes  forces  une  prompie  discussion. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  1 

M.  LB  GtNtiAL  ciVAiGNAC.  président  du  conseil  des  ministres.  Je  crois  que 
mes  paroles,  dans  la  séance  de  samedi,  ont  été  aussi  nettes  et  aussi  claires  que 
possible;  il  importe  que  celles  qui  viennent  d'être  prononcées  le  soient  é|^ 
mcni. 

Je  dois  donc  avant  tout  demander  à  rhoiiorable  membre  qui  descend  de  la  tri- 
bune si,  dans  sa  pensée,  mes  paroles  s'adressaient  à  aucun  des  membres  de  celis 
assemblée,  si  elles  (aûiaient  allusion  k  ancun  de  mes  collègues.  (Non!  nonl*- 
M.  de  Falloux  fait  un  signe  de  dénégation.) 

L'honorable  M.  de  Falloux  me  répond  que  non;  tout  le  monde  ici  pourrait  ae 
pas  être  de  cet  avis;  je  demande  si  quelqu'un  a  vu  dans  mes  paroles  tme  inn- 
nuation.  Mon  habitude  n'eH  pas  de  procéder  ainsi  ;  mais,  enûn,  je  demande  H 
quelqu'un  a  pu  croire  qu'il  y  eût  dans  mes  paroles,  contre  mon  habitude,  une  ia- 
sinustion  qui  s'adressât  à  aucun  de  mes  collègues.  (Nouvelles  dénégations.) 

Cela  bien  établi,  et  du  inonieiit  qu'il  en  bien  reconnu  que  je  n'ai  dil  ni  tooIq 
dire  à  TÂssemblée  qu'aucun  de  ses  membres  trahit  ses  devoirs,  (et  si  je  le 
croyais  je  le  dirais)  cela  bien  établi,  je  rappelle  à  l'Assemblée  que,  samedi,  lors- 
que j'ai  prononcé  les  paroles  auxquelles  on  a  fait  allusion,  il  était  question  Je 
journaux  ;  je  ne  veux  pas  aujourd'hui  encore  mettre  sous  vos  yeux  les  articles 
des  journaux  qui  ont  été  suspendus.  Je  me  bornerai  à  ajouter  que  l'un  d'eux  di- 
sait, en  résumant  un  de  ses  articles,  que  rien  ne  pourrait  marcher  tant  que  nous 
n'aurions  pas  la  république  en  bas  et  la  monarcliie  en  haut.  La  monarchie  était 
bien  là  à  sa  place,  eu  haut,  mais  ce  n'est  pas  là  que  nous  la  voulons,  (i 
gauche  :  Très-bien  I  très-bien  !) 

J'en  conclus  qu'il  y  a  en  France  quelqu'un,  ui>e  personne  au  moins  qui  vest 
la  monarchie  (Rires  et  rumeurs),  et,  connue  je  le  disais  avant-hier,  c'est  làtaso 
ennemi,  c'est  là  que  j'attaque.  (Vive  adhésion  à  l'extrémo  gauche.) 

Je  regrette  de  ne  ponvoir,  eu  ce  moment,  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
une  collection  de  certains  articles  de  journ;iux  de  départements  surtout;  je  n'ca 
citerai  qu'un  dont  la  conclusion  était  qu'on  dépenserait  jusqu'à  Is  demièregoitt 
de  son  sang  pour  la  cause  monarchique.  (Rumeurs.) 

L'assemblée  veut-elle  que  j'aille  plus  loin?  (Non!  non!) 

A  l'extrême  gauche.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Li  GÉNÉRAL  CAVAiGNAC.  Jo  déclare  quo  dans  la  collection  des  persosn» 
que  l'on  déhigne  comme  légitintistes,  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  soit 
sincèrement  dévouées  à  l'épreuve  que  ivous  faisons. 

Une  voix  à  gauche.  Pas  beaucoup. 

M.  LB  GÉNÉRAL  CAVAIGNAC.  Je  le  dJK,  parco  quc  jc  Ic  crois  sincèrenient ;  nuis 
il  y  en  a  aussi  qui  travaillent  avec  l)eaucoup  d'ardeur  et  de  suite  à  renverser  le 
gouvernement  de  U  république.  (Agitaiiou  à  gauche  :  Très~bien!  très-bien!) 

M.  DE  FALLOUX.  Je  remercie  d'autant  plus  M.  le  président  du  conseil  de  la  ré- 
ponse qu'il  a  bien  voulu  me  (aire,  que  ma  question  ne  s'adressait  pas  à  la- 

Je  m'émis  borné  à  demander  des  nouvelles  d'une  proposition  dont  11  dlsev- 
sion  nie  paraissait  avoir  acquis  un  nouveau  degré  d'epperlanilé.  U  est  bin 


Neu  bore  de  cette  eooeînie  à  4es  aceusaUcMis  yraTes,  c'est  contre  WWÊ»à 

fQ  débat  approfondi.       ,  ^'  ^''"  * 

rpMsfdétii  dfo  eôMéfirnoMVdlt^ii«W  f«iii^  sAhMà  h 

et,  dans  la  presse,  surtout  à  on  iouriMil.  Je  n*ai  aucun  lien  ayeêr'tt^lMN 
m  ceux  «ini  ont  qoelliiM  emkQtfbhto'M  m^^ 
m;  et  si  Je  te  défbnduis,  ce'iénfk  dmf  hWMt  d^n  fiHMl^;  è»iM*-|W 
Jment  persoiinet.  /Mou? èliients'dtfeMiJ)  '  '  î  ■^"    •  '         '^'   "•  "'   '^ 
kiàim-UBiBiÈti.  Jè  dertatffe  à  dottiiéf  i^flielqèei  èi<plteHtMii  ééMiiiUb 
de  rintéricor.  (Parle»!  parlez!)  '   '  "' 

oÀBlté  a  consacré  detax  séanqès  hTçiiDuèh  dïft  lyprtpoSiUdiléell«'LiiH 
é  f Ardédie);  H  Ta  renvoyée  I  ttee  sooft-^lliiAlniob  4Bl«*esifSiifÉlèUlir 
latin.  Cette  commission  est  bien  résolue  à  examiner  la  proposittM  'AplMI 
ses  parties;  et,  dès  que  son'  t^itljMi  Mfà  |lMc;  tM  le^toMÉMUft  M  &- 

k  nÊsinniT.  L*ineltfent  èil vidé*  .'  "- 

Ire  du  Jour  appelle  là  suite  de  là  diftcussieb  du  pfcfet  de  décret  letidablt 
r  le  décret  do  1  mars,  reiaUfh  ta  Bxation  deft  heures  delrAvaif.' 
ton  PAUCHXR  attaque  le  projet,  qui  est  défenthi  psr  ll«  SénmrdL 
lcah  propose  quelques  amendements  tu  projel  du  comité. 
x)coif ,  voyant  quMI  est  déjà  une  heure,  et  qoé  la  séunee  du  ttttifi  vu  élre 
propose  à  TAssemblée  de  fnodMer  sar  dédston  prècédenle. 
îffet  TAssemblée  décide  :  1*  qu*elle  nawn  par  J|6ar  ^uHme  sénMe «otai- 
ii  à  midi;  ^  que  les  séances  du  lundTt'  iiiàrdî;  >nêrcredi  et  jeudi  seront 
rées  à  la  discussion  du  projet  de  eonsdtmiou. 
tence  est  suspendue  à  une  heure  et  qutrt.  -  '  -'  ^    '  ' 

—  /• 

iant  la  suspension  une  conversation  animée  s^engagO^ntM  M.  le  prési- 
1  eottsell  et  M.  de  Falloox.  L'h<morablê  ti^#éient«it  et  le  généml  Gavai- 
Mt  pendant  près  d'une  demi-heure  le  eefiGre  d'un  gnHipe  nombreux. 

ésnce  est  reprise  à  deux  beurei  un  qMrt< 
Ire  du  Jour  appelle  la  diseoêslon  du  prdjet  de  comtliation. 
Cormenin,  Woîrhaye,  de  Toequeville*  DMiure,  QMoaj  Gmiiidé»uit< 
,  0.  Barrot  et  Goquerel,  membres  de  Itt  oommîMion  de  eoneimilMi,  vie«» 
isseoir  sur  deux  buncs  bdlivenesient  plaeés  devant  «eut  4ul  sont  décapés 
ministres.  ••  ■       »  .  '    - 

I  nitsiBBirr.  L'Assemblée  sait  qu'aux  termes  d'enadéeMon  précédente, 
K  d'abord  s  occuper  des  pt#po«ltleni  relatives  au  tece  de«  Ma  orpâàt 
La  parole  est  à  M.  de  Tliinguy,  contre  le  projet  préatmé  parla  eewmli 
>  constitution.  •   '•••• 

'ALBis  DB  SALXB  dcBuinde  qtfo  b  quêgtioii  soit  njnuméa  jue^'aprte'  le, 
s  la  constitution.  •  <• 

«emblée,  après  avoir  entendu  piMûeers  oratetirB,  rejette  raJovmeÉMiil  h 
rite  de  952  voix  oontre  laOi  ' 

MBCRAtJx  présenta  on  pn^etdeUéefet  lendent haosottler  un  iWMMi éi^ 
porteurs  d'actions  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  pour  déetoMr  lear 
on  d'effectuer  le  versement  de  250  fr.  par  aeden  doonent  dteilà  15 fr. 
te  5  p.  iOO.€e  ddiÉi  M  pourra  dépasser  le  15  septembre. 
iécret  est  mM  Mit  vMx  et  adopté. 
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L'AsMinUée  refient  ^  ta  discuisioii  de  la  proposition  relative  aax  lois  oi|i- 
niquea. 

M.  TAiiiGOT  combat  le  projet  de  décret  présenté  par  la  commission,  qui  est  alaii 
conçu  : 

«  Art.i*^  L'AssemUée  nationale  ne  se  dissoudra  point  sans  aToir  voté  les  Wi 
organiques. 

»  Art.  2.  Un  décret  spécial,  rendu  immédiatement  après  le  vote  de  la  Ceaii^ 
tution,  déterminera  les  lois  qui  devront  être  votées  par  TAssemblée  constitnaBiejL: 

Les  deux  articles  sont  adoptés  après  une  courte  discussion. 

L*«msemble  du  décret  est  adopté  au  scrutin  de  division  à  la  majorité  de  91 
voix  contre  154. 

M.  CHARAMAULB  a  la  parolc  pour  déposer  le  rapport  du  comité  de  légisbtiti, 
sur  la  proposition  de  M.  Crespel  de  Laioucbe,  relativement  à  la  suspension  éts 
journaux. 

Voix  diverses  :  Lisez  les  conclusions  du  rapport. 

M.  CHARAMAULE.  Le  couiité  n'a  pas  cru  devoir  prendre  en  considération  la  pv^ 
position  de  M.  Crespel  de  Lalouche,  en  lant  qu'elle  impliquerait  un  blâme  coa* 
ire  les  actes  du  pouvoir  exécutif;  mais  elle  a  cru  devoir  adopter  quelques  rà»- 
luiions  pour  sauvegarder  la  liberté  de  la  presse  pendant  Pétat  de  siège  que  vov 
avez  décrété  le  24  juin  dernier. 

La  discussion  de  cette  proposition  aura  lieu  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  constitution. 

L'Assemblée  entend  MM.  Morin,  Audry  de  Puyraveau,  Jobez  et  Gerdy. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


EXTEIOEUB. 

ITAUE.  —  La  Concordia  du  30  publie  la  prodamalion  suivanle  de  Charles- 
Albert  : 

«  Soldats, 

»  Mon  gouvernement  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  à  recommencer  h 
guerre.  De  tous  côtés,  de  nouveaux  frères  d'armes  accourent  se  réunir  sous  let 
drapeaux  que  vous  avez  plantés  sur  les  bords  de  l'Adige.  Si  les  Csitiguesetlcs 
privations  de  toute  espèce  ont  pu  nous  arracher  la  victoire,  le  repos  et  la  disd- 
pliikc  r;inièncront  pour  nous  les  jours  de  triomphe.  Soldats,  vous  avez  à  pronvfr 
qu'un  revers  de  fortune  ne  saurait  vous  abattre.  Vous  avez  ^  montrer  à  la  paiiii' 
que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'elle  a  compté  sur  votre  fidélité  et  votre  courage,  i^ 
souvenir  de  votre  gloire  passée  sera  un  stimulant  pour  vos  nouveaux  compi- 
giioiis.  En  suivant  votre  exemple,  ils  se  rendront  dignes  de  vous! 

»  Ainsi,  quand  l'armistice  expirera,  ou  nous  obtiendrons  des  conditions  com- 
patibles avec  les  droits  de  h  nation,  ou  si  l^honneur  lexige,  nous  retoumerui^ 
combattre  avec  un  nouvel  enthousiasme  pour  Tindépcndance  italienne,  objet  it 
tous  nos  vœux.  Que  la  patrie  qui  a  mis  en  vous  toutes  ses  espérances  apprew 
combien  vous  êtes  attachés  à  nos  libres  institutions,  qui  sont  la  i>ase  des  nou- 
velles destinées  de  l'Italie.  Kn  conséquence,  j'ordonne  que  tous  ofllciers  et  hiI- 
dais  de  l'année  de  terre  et  de  mer  prêtent  serment  au  statut  fondamental,  ifi» 
que  cet  acte  solennel  cimente  l'union  entre  les  citoyens  et  les  soldats,  qui  i(w^ 
indistinctement  sont  appelés  à  jouir  des  droits  que  la  loi  accorde  à  nos  Ûdèle««:i 
bien-aimés  peuples. 

0  Alexandrie,  28  août  1848. 

»Camu>Albbeio. 

wMOPVA  Bl  LIMO,» 


(Wi  ) 
—  La  GtuêUê  4$  Génm  a  nçji  \m  nouvelles  Miivaaiea  dea  trooMea  do  Li- 


«  Génêi^  29  août.—  Le  vapeur  arrivé  ce  malin  de  Livourne  apporte  les 
nÉUes  floivantes  : 

9  Apr(*8  s'èire  emparé  des  armes,  le  peuple  courol  à  la  poudrière.  Ce  bâti- 
■enl  élait  protégé  par  un  détachemeni  de  la  garde  civique,  qui  fit  fea  sur  la 
IMe.  Il  s^ensuivit  one  mêlée  dans  laquelle  le  peuple  eut  trois  hommrs  mes  el 
pliwluuin  blessés.  Ce  triste  résulut  aurait  eu  les  plus  fànesies  conséquences  si 
nfloquence  dirétienne  du  père  dominicain  Melloni  n'avait  apaisé  les  ressenti- 
Hnts. 

•  Il  n*y  a  pas  eu  de  nouveaux  excès,  mais  la  ville  est  en  proie  à  Tanarchie.  On 
■e  veut  pas  entendre  parler  des  troupes,  et  à  la  nouvelle  qn*l1  allait  en  entrer, 
la  population  a  couru  aux  armes  et  sonné  le  tocsin  toute  la  nuit.» 

FLORBifCB,  28  août.  —  Hier,  le  ministère  a  demandé  au  parlement  toscan  Tau- 
Isrisation  d'opérer  le  désarmement  à  Livourne  et  d'autres  pouvoirs  extraordi- 
Mires.  Les  pouvoirs  ont  été  accordés  ;  mais  les  députés  Guidi,  Rosoni  et  Panai- 
mai  ont  demandé  qu'il  fût  entendu  que  la  garde  nationale  de  Livourne  n'était 
pat  comprise  dans  le  désarmement  (sauf  les  exceptions  individuelles).  Le  minis- 
tère y  a  adhéré. 

FAITS  DIVBHS. 

Il  c^l  ccriain  qu'un  courrier  est  arrivé  k  Paris  porteur  de  la  réponse  de  T Au- 
triche à  Toffre  de  médiation.  Celte  réponse  est  la  même  en  substance  que  colle 
qai  a  clé  donnée  verbalement  le  23  par  M.  de  Wessemberg  k  II.  Keizet  et  à  lord 
Ponsunby.  Le  refus  du  cabinet  de  Vienne  est  l'onde  sur  ce  que  des  nêgociatioiis 
ilîrectcs  sont  ouvcries  avec  le  roi  Charles-Albert.  Le  Journal  éUi  Débals  résume 
linsi  les  propositions  faites  par  rAuiricbe  au  gouvernement  sarde,  propositions 
tout  il  déclare,  du  reste,  ne  pas  connaître  les  termes  précis  : 

«  L'offre  de  céder  la  Lombardie  proprement  dite  au  royaume  de  Sardaigne  ;  la 
oostitution  de  Venise  en  une  ville  libre  comme  Hambourg  ou  Lubcck  ;  la  créa- 
ioo,  au  profit  de  Tun  des  fils  de  Tarchiduc  Régnier,  d*unc  principauté  indépen- 
ance  composée  de  la  Vénétie  et  du  Frioul  ;  et  enfin,  en  retour  de  ces  conces- 
iotis,  la  demaude  d'une  somme  en  argent  (on  dit  400  millions)  représentant  la 
art  contrllHitive  de  l'iulie  dans  la  dette  dont  le  gouvernement  autrichien  est 
iiargé.  » 

—  Hier  matin  à  huit  heures,  la  garde  nationale  s'est  rassemblée  ;  la  garde  mo- 
lle et  tous  les  régiments  casernes  dans  la  capitale,  ceux  du  camp  de  Saint-Maur, 
eax  aussi  qui  avoisinent  Paris,  se  sont  dirigés  vers  le  Champ-de-Mars.  La  cava- 
»rie  cuit  rangée  sur  les  quais,  où  le  5*  lamûers,  les  2"  et  4*  dragons,  i*'  et  2' 
uîrassiers,  étincelaient  au  soleil. 

Sur  le  pont  d'iéoa,  les  gendarmes  de  la  Seine  se  faisaient  remarquer  par  leur 
lelle  tenue. 

A  midi,  le  général  Cavaignac,  entouré  d'un  nombreux  état-major,  est  arrivé  au 
Ibamp-de-Mars.  Près  de  lui  étaient  les  généraux  Lamoricicre,  ministre  de  la  guerre, 
Jiangarnier,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  et  une  foule  d'autres 
(énéraux  et  olficiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée.  Le  préfet  de 
lolice  taisait  pareillement  partie  du  cortège. 

Le  chef  du  pouvoir  exécuiif  a  parcouru  tous  les  rangs  précédé  d'un  détache- 
ncnt  de  dragons.  Pour  arrière-garde,  il  avait  un  peloion  de  guides,  de  lanciers 
Il  de  gardes  républicains.  Le  général  Cavaignac  s'est  ensuite  placé  près  du  pa- 
rillon  de  Tllorlogc  pour  présider  an  défilé,  qui  a  duré  trois  heures. 
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Ln  leinpi»  iuiâgiiiiH|ue  ^  l'avohâô  ceiie  reva«,  qui  «'«si  pasaéo  iUu&  !e  pis 
grand  ordre  et  au  milieu  des  acclaoïaiions  de  vive  Cavaignac!  vive  la  Répe 
bliqae! 

—  On  a  distribué  samedi  'a  la  chambre  vingl-iJcux  amcndemeals  sur  lu  prqjd 
de  constitution. 

«-  Le  National  annouce  qu'une  flcniamle  a  été  adressée  à  M.  Ducoux,  prdc) 
de  police,  au  nom  d'une  puiasance  étrangère,  dans  le  but  d'obtenir  des  remà- 
gnements  sur  quelques  Polonais  et  démocrates  allemands  résidant  à  Paris  ;cdir 
demande  clait  motivée  sur  les  craintes  qui  auraient  été  conçues  à  leur  égards»» 
delà  du  Kbin.  M.  Ducoux  a  rcfus<'>  rormcllcmenl  tout  service  du  genre  decdSi 
qu'on  lui  demandait,  et  il  aurait  ajouté  qu'il  ne  se  départirait  jamais  de  la  prv 
icction  spécialement  liue  aux  exilés. 

—  Un  journal  annonce  que  la  nomination  d'un  commissaire  central  de  polic^ 
chargé  de  la  surveillance  supérieure  des  départements  du  Gard,  de  l'Héraill, 
de  Vaucluse  et  des  Douches-du-Rbôue,  est  arrêtée.  Cette  fouille  ajoute  que  II 
choix  du  gouvernement  est  tombé  sur  M.  Ifonnicr,  ex -secrétaire- général  de  h 
préfecture  de  Paris,  et  que  ce  fonctionnaire  sera  cliargé  de  cette  missioo  ei- 
traordinaire  qui  rappelle  celle  dont  M.  Teste  fut  chargé  pondant  les  ceol  jeift. 

—  On  annonce  que  M.  Salives,  préfot  du  Gard,  est  révoque  ci  remplacé  |* 
M.  Cbanal,  ancien  commissaire  des  Hautes-Alpes,  capitaine  d'artillerie. 

—  Un  arrêté  de  M.  le  président  du  conseil  des  niiiiisires,  publié  par  le  Jfoai- 
êêwr,  porte  que  la  section  de  législation  du  conseil  d'Elat  continuera  à  sir^i^r 
pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  :  cette  mesure  a  pour  but  d'éviter 
les  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  suspension  de  cette  section  |»eadant  le 
temps  des  vacations. 

—  l<e  G^  convoi  de  transportés  a  eu  lieu  dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche. 
H  se  composait  de  485  individus. 

—  Sept  insurgés  détenus  au  fort  d'Aubervilliers  se  sont  évadés  ces  jours  der- 
niers; lis  sont  parvenus  à  séduire  un  gardien  qui,  sous  prétexte  de  les  condoir 
au  greffe,  les  a  fait  sortir  un  à  un.  Cet  homme  a  été  arrêté,  ainsi  que  le  dire^ 
teur  du  fort. 

—  La  Réforme  et  le  Peuple  ConnUtianl  sont  cités  pour  le  12  septembre  eo» 
rant  devant  la  cour  d^assises  de  la  Seine.  Le  jnry  va  avoir  ainsi  à  statuer  sur  ki 
premiers  procès  de  presse  inicMUils  dt'puis  rétablissement  de  la  République. 

—  Hier  n  eu  lieu  rinauguntioM  sol'-iii)e!!(;  des  deux  importants  embraocbe 
menls  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  Dunkerque  et  Calais. 

—  On  écrit  de  Londres  : 

«  M.  Louis  Blanc,  arrivé  à  Londres,  est  descendu  h  Brunswick  hôtel,  Ger* 
myn-street;  M.  Caussidièrc  est  venu  le  rejoindre;  mais  ils  n'habitent  pai  le 
mémo  quartier.  MM.  Thoré,  llubcit  bOni  également  ici,  et  ralllueuce  de  Fw- 
eais  y  est  telle,  que  Londres,  dépeuplé  en  ce  niomeui  de  toute  sa  société  u- 
glaisc,  ressemble  à  une  ville  de  France.» 

—  Des  desordres  qui  auraient  pu  devenir  très-graves  ont  éclaté  ces  demîrt* 
jours  à  Arles,  au  poste  de  la  garde  nationale  établi  h  riIôtel-de-VIlle.  QiielifK' 
gardes  nationaux  de  la  i'  compagnie  du  ^  bataillon  s'y  sont  livrés  à  des  déme»- 
sirations  irritantes.  Pour  éviter  une  collision,  aucune  niesure  cuorcitive  n'a  été 
prise  ;  mais  les  coupables  ont  été  rayés  d<-$  conirù'es  de  la  garde  natiomile. 

^'*  (jiM^t,  2lîirii'n  fie  €lrrc. 


Paris.  ^ (  u-K.vKsiit  oaosikx  i««  ^lkrk  iti:c*,rue  Cassette. ^^. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Depuis  que  K;  siq^c  arckiépiscopal  (i'Avi{;iioii  est  vacaut,  on  a  dcsîf^nc 
plttsieui-s  évèqiies  que  le  gouvernement  aurait  proposés  pour  succédrr 
ï  Mgr  Naudo.  Il  parait  que  les  respectables  prélats  auxquels  cette  di- 
gnité a  été  offerte  l'ont  refusée.  CVst  par  ces  refus  successifs  que  Ton 
explique  la  prolongation  de  la  vacance  de  ce  siège  niélropolitain. 

Quant  à  révèché  de  Digue,  le  choix  du  gouvernement,  sans  être  en- 
core ofliciel,  est  dcfmitivement  arrêté.  Mgr  Sibour  a  proposé  lui-même 
ion  successeur  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  a  eu  Texcelleut  espiit 
^Bracccptei.  M.  iMeirieu,  dont  la  nomination  est  maiulenani  ceruino, 
éiftit  depuis  longues  années  professeur  de  théologie  au  séminaire  deNi- 
Mies,  lorsque  M  Tévéque  de  Digne  l'apnel.i  auprès  de  lui  on  qualité  de 
grand-vicaire.  Sa  science  ecclésiastique  et  ses  vertus  saceidoiales  ne  peu- 
lent  être  égalées  que  par  la  profonde  modestie  et  la  chrétienne  simpli- 
dté  de  son  caractère. 

Le  M onitert r  pubWe  ce  matin  deux  actes  importants  qull  est  de  noire 
devoir  de  reproduire.  Nous  ne  savons  si  l'administration  capitulaire  du 
diocèse  de  Paris  admettra  sans  réclamation  cette  grave  décision  du 
gouvernement  de  la  République  : 

Rapport  au  minUlre  de  l'instruction  publique  et  dei  cultes. 
Âlonsieur  le  ministre» 

Le  6  uiâi  dernier,  M.  rArchcvéque  de  Paris  publia  une  onloiinance  <loul  \o 
[Miucipal  objet  était  de  conférer  le  titre  de  vicaires  aux  prêtres  aihninîHnUeum 
les  paroisses  de  Pariti,  et  de  faire  entrer  ces  ecclésiastiques  dans  le  parl.i^e  du 
^suci  allribuc  aux  curés  par  le  Lirif  des  oblations. 

Cette  mesure  appuiiaii  de  graves  innovations  dans  Padministralion  teniporelle 
les  paroisses  :  aussi  excita-t-elle  une  vive  énioiion  dan^  le  clergé  de  P;iris.  Les 
^urés  réclaaièreiit  avec  force  contre  des  dispusilious  <pj  ils  i!unsidi'>raieii(  eoumit^ 
lue  violation  de  leurs  droits  :  deux  d'entre  eux  furent  nnieriés  à  donner  leur  dé- 
llîssion,  et  un  pourvoi  même  fut  formé  par  un  conseil  de.  fabrique. 

Dès  le  principe,  le  ministre,  voire  prédéc<  sseur,  avait  reconnu  que  l^udun- 
ttoce  de  M.  T Archevêque  de  Paris,  prise  en  dehors  et  à  Tinsii  mêuMî  de  1  adnii- 
itetraliou  des  cultes,  était  irrégulière  eu  la  forme,  et  qu'au  fond  elle  violait  les 
ois  de  la  matière. 

Elle  était  dictée  sans  doute,  il  faut  le  reconnaître,  par  un  hoiiorable  désir  d*a- 
QUéliorer  le  sort  du  clergé  inférieur;  cl,  sous  ce  rapport,  celte  dernière  pen>ée 
de  M.  Affre  avait  été,  comme  sa  dernière  action,  la  haute  inspiration  d'un  cœnr 
généreux. 

Mais  elle  manquait  de  la  condition  la  plus  essentielle  pour  uu  acte  réglemen- 

La'u-e  :  clic  était  dépourvue  dtî  la  sanction  légale  ;  par  cela  même  elle  n'offrait,  à 

regard  du  clergé  lui-ukêmc  qu'elle  voulait  favoriser,  aucune  garantie  certaine  ni 

durable.  Elle  laissait  toujours,  en  effet,  subordonnée  a  la  simple  voloni<^  épiiicu- 

iJfiif  rie  la  lichgion    Tome  CXXXf^ïir.  :)•? 
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pale,  ane  amélioraiion  que  riutcrvciuio»  du  pouvoir  lemporel  pooraH 
sacrer  d*ane  manière  irrévocable. 

i*ajoute  qu'en  fait  rordonnancc,  mal  étudiée  dans  Tenscinble  de  ses  dispod- 
tions,  n'atteignait  pas  niénie  son  but  ;  el,  de  Taveu  même  de  Parcbcvéché,  daoi 
plusieurs  paroisses,  les  prêtres  qu'on  avait  cru  appeler  k  une  siiuation  plus  afw- 
lageuse  avaient  ^pontanémcnt  renoncé,  dans  leur  propre  intérêt,  au  prélaii 
bénéfice  d'une  mesure  qui  leur  préjudiciait  au  lieu  de  leur  être  profitable. 

Dans  cette  situation,  Tadministration  des  cultes  avait  le  devoir  (Pinterfeiiir: 
elle  ne  pouvait  pus,  sans  abdiquer  les  droits  de  TEtat  et  sans  consacrer  par  SM 
silence  Texcès  de  pouvoir  de  Taulorité  arcbiépiscopale,  permettre  que  celle  or- 
donnance suivit  son  cours.  Il  fallait  qu'elle  fût  annulée  par  le  ministre  oo  np- 
portée  par  TArchevéque.  Ce  dernier  parti ,  plus  convenable ,  fut  proposé  i 
M.  ACTre,  qui  demanda  un  délai  de  quelques  jours  pour  faire  conoaftre  si  ré- 
ponse. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  TArchevéque  fut  emporté  au  milieu  de  son  hé- 
roïque et  saint  dévouement. 

Je  cnis,  monsieur  le  ministre,  qu'un  senlimenl  de  pieuse  et  patriotique  eoi- 
venancc  commandait  le  silence  devant  cette  noble  tombe,  et  qu'il  ne  devait  phi 
être  permis  de  mêler  à  un  débat  d'administration  temporelle  le  nom  glorîeoi  éi 
l'Archevêque.  Je  proposai  en  conséquence,  au  ministre,  votre  prédécefseirt 
d'adopter  une  détermination  qui,  sans  abandonner  le  droit  du  gouvemenMil» 
conciliait  toutes  les  convenances  avec  tous  les  devoirs  :  c'était  d'engager  MM.  lei 
vicuircs-géncraux  capilulaircs,  chargés  de  l'administration  intérimaire  du  dio- 
cèse, à  surseoir  provisoirement,  et  toutes  choses  demeurant  en  l'état,  ii  l'exén- 
lion  de  l'ordonnance  contestée,  et  à  attendre  ainsi  que  le  nouvel  Archevêque  pil 
lui-même,  d'accord  avec  le  gouvernement,  lever  toutes  les  diliiculics. 

j'ai  le  regret  de  vous  dire,  M.  le  ministre,  que  celte  mesure  de  conciliation  et 
de  convenance  ne  fut  pas  appréciée  par  MM.  les  vicaires-aénéraux  capltnlatres. 
La  lettre  du  ministre  n'obtint  pas  de  réponse,  et  ce  ne  fut  qrc  par  la  voie  do 
journauv  VUniveri^  la  Vérilé^  VAmide  la  Religion,  qucTadministration  pnta^ 
prendre  le  jwrti  auquel  s'étaient  arrêtés  MM.  les  vicaires-généraux  :  ces  feuilles 
publièrent  une  nouvelle  ordonnance  de  ces  .-idininistrateiirs  intérimaires,  en  diiC 
du  10  de  ce  mois,  qui  conlirniait  implicitement  la  première  onlonnance  conlfs- 
tée,  en  y  apportant  des  modifications  qui  n'en  couvraient,  du  reste,  ni  l'incoo- 
péience  mi  l'illégalité. 

Je  me  borne,  monsieur  le  ministre,  à  exposer  les  faits,  sans  les  apprécier  n- 
trement  :  je  ne  veux  caractériser  ici  que  l'oubli  des  formes,  qui  constitue  me 
violation  de  la  loi.  . 

Je  mets  sous  vos  yeux,  monsieur  le  ministre,  les  numéros  des  jonmaui  ffi 
contiennent  le  texte  des  ordonnances  précitées. 

Celle  du  iO  août  appelle  une  observation  préliminaire  :  c'est  qu'un  acte  te 
cette  nature  sort  évidemment  du  cercle  nù  doit  être  renfermée  Tadminisiraliii 
des  vicaires-généraux  capilulaircs.  Ces  fonctionnaires  ecclésiastiques,  cfaaiféi 
de  gouverner  le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  traitent  en  effet  les  aAiftf 
d'administration  courante;  mais  suivant  les  termes  de  l'article  38  de  la  loi  dotf 
germinal  an  x,  conforme  :i  l'esprii  des  lois  canoniques,  et  au  caractère  €w^ 
gestion  qui  n'est  qu'iiilérimnire,  ils  ne  peuvent  se  permeUre  aucune  tnnovafJi* 
dans  les  usages  et  coutumes  du  diocèse. 

Or,  Fordonnance  du  10  août  contient  des  dispositions  entièrement  nomeHSi 
celle  notamment  qui  fixe  un  minimum  pour  le  traitement  des  vicaires,  et  veot^ 
les  curés  garantissent  ce  minimom  sur  leurs  propres  revenuSy  ce  qoi  ne  iMt 
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jauoîs  praiiqué  dans  te  diocèse.  An  fond,  te  Ctil  seul  d*af  oir  iMNlilé  en  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  Fordonnance  archiépiscopste  du  0  mai  i848,  con- 
sliluerait  par  lui-même  une  innovation,  que  les  vicaires-généraux  capilubires 
o*ont  pu  faire  sans  violer  l'article  58  de  la  loi  organique. 

Aussi,  monsieur  le  ministre,  veuillez  bien  observer  que  votre  prédécesseur, 
qui  avait  demandé  à  TArcbevéque  de  rapporter  son  ordonnance,  s*était  soigneu- 
sement abstenu  d'adresser  aux  vicaires-généraux  capîtulaires  aucune  demande 
de  ce  genre.  En  invitant  ces  administrateurs  provisoires  à  suspendre  momenia- 
nément  rexccution  de  cet  acte,  il  n'en  re/|uérait  pas  la  modification;  il  avait 
compris  que  les  vicaires-généraux  capîtulaires  ne  pouvaient  que  laisser  Tordon- 
nance  dai»  son  intégrité,  jusqu*à  ce  que  le  nouvel  arclievéque  Feût  rapportée 
suivant  son  droit,  ou  que  le  ministre  Teût  annulée  suivant  le  sien. 

Je  passe  à  Tcxamen  <lu  fond  mémo  de  l'ordonnance  du  10  août. 

Cette  ordonnance  confirme  d  abord  implicilement  celle  du  G  mai  dans  les  di^- 
positions  qu'elle  ne  modifie  pas.  Ainsi,  elle  maintient  l'article  de  ladite  ordon- 
nance qui  avait  statué  que  les  prêtres  admis  dans  les  paroisses  sous  te  titre  do. 
prélru adminUlraleurs,  prendraient  à  laveuir  le  titre  de  vicaires.  Par  là,  elle 
crée  virtuellement  environ  quatre  cents  vicaires  de  plus  dans  le  diocèse  de  Pa- 
ris. Sous  ce  premier  rapport,  elle  est  irrégulière  au  fond.  En  (*ffet,  aux  term«>s 
des  articles  38  et  59  du  décret  du  50  décembre  1809,  l'autorité  diocésaine  n'est 
pas  libre  d'établir  par  sa  seule  volonté  des  vicaires  dans  les  églises;  clic  n'en 
peiU  fixer  le  nombre  qu'après  que  les  marguillicrs  ont  pris  une  délibération  à  w 
Mjet,  et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  a  donné  scm  avis.  Cette  for- 
BUililé  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  le  uraitement  des  vicaires  étant  légale- 
ment mis  à  la  charge  des  fabriques  et  subsidiairement  des  communes,. éLibiir 
des  vicaires  sans  consulter  celles-ci,  c'est  les  sounutlre  éventuellement  à  une* 
dépense  qu'elles  n'ont  pas  été  mises  en  situation  de  discuter. 

Or,  dans  Tespèce,  Tadministration  diocésaine  de  Paris  n'a  pas  pris  Tavis  ôot^ 
llibriques,  pas  plus  que  celui  des  conseils  municipaux  soit  de  Paris,  soit  de  la 
banlieue. 

En  second  lieu,  l'ordonnance  du  10  août  décide  que  le  minimum  du  iraite- 
■lent  des  vicaires  sera  revisé  et  fixé,  chaque  année,  par  Tautorité  diocé.«aine,  et 
qo'il  sera  garanti  par  les  curés,  et,  au  besoin,  prélevé  et  complété  sur  les  pro- 
pres revenus  de  ces  derniers  (article  4). 

Nouvelle  violation  du  décret  du  50  décembre  1809.  Aux  termes  des  art.  37, 
39  et  46  de  ce  décret,  il  appartient  aux  fabriques  de  déterminer  la  quotité  décos 
traitements,  suivant  les  convenances  et  les  besoins  des  localités.  On  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  dépouiller  ces  établissements  de  ce  droit,  pour  l'attri- 
buer  à  l'autorité  diocésaine. 

Mais  si  les  droits  des  fabriques  sont  méconnus,  comment  qualifier  la  disposi- 
tion qui  impose  aux  curés  l'obligation  de  garantir  le  minimum  du  traitement  des 
Ticaîres  sur  leurs  revenus  propres  ?  A  quel  titre,  en  vertu  de  quelle  loi  une  pa- 
reille exigence? 

Ici  se  manifeste  la  violation  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  et  l'usurpation  du 
pouvoir  temporel. 

En  effet,  d'après  les  art.  5  et  69  de  cette  loi,  il  ne  peut  être  perçu  d'oblation 
pour  les  cérémonies  du  culte,  que  celles  qui  sont  autorisées  dans  les  règlements 
rédigés  par  les  évoques  et  approuvée  par  le  gouvernement.  Les  tarifs  déterroi* 
nent  les  droits  aflcrents  aux  curés  et  aux  autres  prêtres  qui  concourent  aux  cé- 
rémonies. Cette  attribniion  a  été  ainsi  faite  pour  Paris,  relativement  aux  con- 
vois, dnnft  le  n'^lement  proposé  par  M.  le  canlinal  de  Rolloy,  archevêque  de  Pa- 
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rift,  cl  approové  p*r  \fi  gonvornf  ment,  le  tl  prairial  an  x.  En  ce  qni  eoncm» 
les  mariages,  le  règlement  ne  fixe  qu'un  droit  cariai  :  il  ne  atatoe  rien  qoantan 
prêtres  autres  que  le  curé. 

Que  faut-il  conclure  de  ce  silence  ?  Peut-être  trouverait-on,  dann  le  droh  ft- 
clé»i:iRtiqHe,  des  moiifs  de  soutenir  que  c'est  le  droit  propre  dn  cnn^  de  perce- 
voir, en  principe,  tout  le  casuol,  ^aurh  faire  une  part  à  ses  vleaîres  :  maitVs 
règles  du  droit  nouveau  ne  pernieltrnienl  pas  de  concevoir  une  attribution  ei- 
rliisive,  qui  abandonnerait  au  bon  vouloir  des  curés,  le  salaire  des  prêtres  ini^ 
rieurs.  La  loi  du  18  germinal  an  x,  comme  le  décret  du  50  di^cemlnre  1809.  eat 
posé  d'autres  principes.  Les  vicaires  sont  payés  par  les  fabriques,  quant  à  Iw 
traitement  fixe;  et  leur  cnsuel  se  trouve  déterminé  dans  les  tarifs  arrêtés,  foa- 
fnrmémcnt  à  la  loi,  par  le  gouvernement.  Telle  est  la  règle  dont  il  n'est  pl« 
permis  de  s'écarter. 

Le  montant  de  chaque  oblation  appartient  donc,  en  droit,  i^  celui  auquel  le  ta- 
rif l'attribue.  Cette  attribution  constitue  un  bénéfice  personnel,  auquel  on  nesa»- 
rait  toudier  sans  excès  de  pouvoir.  C'est  pourtant  ce  droit  que  l'ordonnance  mé- 
connaît et  viole  à  l'égard  des  curés,  comme  elle  méconnaît  et  viole  celui  do  gou- 
vernement lui-même,  h  qui  seul  il  appartient  de  statuer  sur  la  répartition  doea- 
suel. 

Et  ici  fe  représente  l'observalion  que  j'ai  faite  au  commencement  de  ce  nip- 
pon, et  qui  démontre  qu'en  violant  les  droits  des  curés,  l'ordonnance  ne  gana- 
tii  pan  mieux  ceux  du  clergé  inff'rionr.  Si  l'on  admet,  en  effet,  qu'une  simpleor- 
donnance  épiscopalc  peut  enlever  au  curé  le  casuel  que  le  tarif  lui  attribue,  elte 
pourra  également  l'enlevrr  au  vicaire  ;  et,  en  fait,  cela  pourra  avoir  lieu,  cbifie 
année,  aux  termes  mêmes  de  Tordonnance  de  MM.  les  vicaires- généraux  capitt- 
laires.  En  résumé,  au  droit  déterminé  et  attribué  par  un  tarif  légalement  con- 
certé entre  Tévéque  et  \o  g«>uvernemenl,  l'ordonnance  substitue  un  trailcraeni 
réglé  arbitrairement,  chaque  année,  par  la  seule  autorité  diocésai;ie. 

Cependant  MM.  les  vicaires-généraux  capitulaires  n'ignorent  pas  la  nécessité 
.thsoluc  d'un  réglcmint  ni  celte  maiièro  :  ils  la  reconnaissent 'eux-mêmes  dans 
Iq  préambule  de  leur  ordonnance,  où  il  est  dit  :  que  la  mort  de  V Arthetéqut  a 
retardé  Vépoque  de  Ui  promulgation  o'uN  tarif  régutjer  den  ofdaiûmn  pomr  h 
nuiriages  et  autres  fonctions  ttpirUuellei  qui  devait  déterminer  les  honorai- 

RK>  SPÉCIAUX  A  ATTRIBUER  A  CHAQUE  PRÊTRE. 

C'était,  en  effet,  dans  ente  mesure  qu'était  la  seule  voie  légale,  pour  amélio- 
rer utilement  la  condition  du  clergé  inférieur.  Le  mode  adopté  n'est  que  l'arbi- 
iraire,  pratiqué  sans  doute  dans  des  intentions  favorables  à  la  cause  des  simples 
prêtres  ;  mais  enfin,  c>sl  i*arbilraire. 

Le  même  vice  orij-im;!  se  n'irouve  tout  entier  dans  l'ordonnance  de  M.  ^.\^ 
clievêque  de  Paris  comme  dans  celle  de  MM.  les  vicaires-gvnéranx  capitnlains. 
Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  actes  ne  saiiniient  être  inaintf^nus  ;  ils  doivent  être 
annulés  comme  conienant  un  excès  de  pouvoirs  et  une  violation  de  la  loi  du  18 
{•erininal  an  x  et  du  décret  du  30  (h'icemhre  1809. 

Tmiterois,  avant  de  vous  soumeitre.  Monsieur  le  ministre,  un  projet  d'arrêté 
en  ce  sons,  je  pense  qu'il  srraii  utile  do  prendre  l'avis  du  comité  de  l'iniériftr 
et  de  riustnicllon  publique  du  conseil  d'Etat  ;  et  comme  les  questions  soulevéfs 
louchent  aux  priricipes  fondamentaux  i\et  la  législation  religieuse  et  du  réglemeii 
des  compétences,  vous  jugerez  sans  d-mte  convenable  de  demander  radjonetim 
du  comité  de  législation. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport.  Monsieur  le  ministre,  sans  faire  observer qiK 
raiitiulaiion  ries  ordonnances  des  r$  mai  et  iO  août  1848,  n'entraînera,  en  défini- 
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I  livGj  miooii  dowjDâj^e  téti  pour  Im  priUrr^^  atlinîiu^ltiiieuip^»  ha  dérfé  ne  ^  mé- 

L|»rriulr.'t  p^s  ù  rei  tfgard   A  (îeg  actes  qui,  ati  fotid^  ne  prë^entcnl  p^i^  Je  gar^tillf^ 

|fécll43s,  il  hixgh  de  sub^lilucr  d^â  dispositions  régutlèros  el  rikîeu^it  éttidié<^$  qui 

IJ^OMcrcront  *h^  droits  a^^ur^.  Dès  que  \ù  «figue  f^itcca«aeiir  de  M.  ÂdVe  mrtk 

rh  poiv^ssiou  du  ^égfi  arçhiéplsci:)pâlf  il  âcr^  possible  4'arréier^  de  coneert  ^v^c 

ifÇiavcc  M.  lu  préfet  de  la  Seiiie«  un  nouveau  régleraeni  d'oNatio^,  qaidi<^i<!^- 

ilinerii  d'une  manière  tixo  et  legatc  les  droits  des  curéiï  1 1  des  autres  prclrÊS|  et 

ferM  èquiiublement  la  i;iart  de  chaeniK 

Dao^  ees  diver^â  luesurf^Si  le  clergé,  au  lieu  do  craindre  pour  sas  îniâré^^ 

terra  avec  couiiance  le  gouvernetnent  travattler,  de  C'en  ce  ri  avec  le  pottvnir  spî- 

rituel j  à  aitféliorer  ia  condition  des  prêtres  les  nioin.'î  avancés  dans  la  htiTarcïiJe 

eedésiastique  :  surtout  il  accueillera  comme  une  espérance»  la  vûlont4J  de  donner 

,>o«r  Insa  à  c^  ainéUoratioDS  l'aoUHitô  «tU^  .     j 

Agréez,  monsieur  le nniuUire,  monsalut  rétpttctiieiix.i^ Uralenpel.  . 

Le  dJrecteur-fénérai  de  radoittiiitrilte  ifi^pifi^ 
E,  DuaiBU. 
.,   Parte,  le  JO  août  1848.      . 

..  A  la  finile  de  ce  rapport,  et  cooformémeni  à  ravto  émit  le  51  aoû^,  par  le$,sce- 
tîottft  réunies  de  Tîntérieur,  dej  rinBtracUon  pnUique  et  de  légiabiiofi  da  009- 
aeil  d'Eut,  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  co|tès  a  ftyk  rarrélé  «u- 
vant  : 

.  .  «  lie  ministre  de  rinstraction  publique  et  des  cnltes, 
^     a  Yu  rordonnance  de  M.  rArcbevéque  de  Paris,  ep  date  do  6  91^1^  84{l,  c^- 
^  camant  le  rang  des  TÎcaires  et  le  partage  dii  casoel  ;  -'i  ' 

.. .  a  Vu  rordonnance  de  MM.  les  vicaires-généraux  çapitulaires  dp  d^oicesé.  4^,?f- 
ris,  en  date  du  10  août  suivant,  relative  an  rang. et  au  tnilièmept  des^jyi- 
caires; 
a  Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x  et  le  décret  j 
D  Vu  le  règlement  sur  les  oblatlons  à  |iercevoir"i 
les  de  la  capitale,  présenté  par  le  cardinal 
prouvé  par  le  gouvernement  le  21  prairial  an  xi  ; 

»  Vu  ravis  des  sections  réunies  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  de 
législation  du  conseil  d'Etat,  en  date  do  ^  août  1848,  portant  qnMI  y  a  lien,  par 
le  ministre,  d'annuler  les  deux  ordonnances  précises  des  6  mai  et  10  aeOt  der-n 

..niew. 

a  Sur  la  proposition  du  directeur-généraT  de  l'administration  ites  cultes  ;  '  \ 
a  Considérant  :  1*  En  ce  qui  concerne  rordonnance  de  M.  rArcbêvSqlké  de 
'  Faris, 

9  Que  cette  ordonnance  a  conféré  le  titre  de  vicaires  anx  eeelé«lMtlqaee  pré- 
cédemment atucbés  aux  paroisses,  sons  la  simple  ilénominallon-de  prêlréeadaii- 
.:  siatrateurs;  qu'elle  a  ainsi  créé  des  titres  de  vicaires  dans  les  diverses  pareisifts: 
.  qn*eUe  n'a  été  précédée  ni  de  la  délibération  des  marguillinm,  ni  de  Tavii  du 
iBonseil  municipal,  ainsi  que  le  prescrit  Tart.  38  du  décret  du  30  décem|Mre 
..i809;  .... 

»  Que  la  même  ordonnance  attribue  aux  vicaires,  qu'elle  étalait,  deis  traite- 
ments coropo^é<  d^une  part  prise  sur  le  produit  dés  oblatlons;  qù^elle  $1  ainsi  Mh- 
tné  sur  une  matière  que  le  décret  du  80  décembre  1809  réserve  ant  êoiAeifiîde 
Cibrique  chargés,  aux  termes  deb  art.  57  et  46  dodlt  décret;  dé  déterminer  le 
traitement  des  vicaires  ;  qne  cette  atlribotlon  a,  en  outre;  peir  effet  de  medlfter 
le  tarif  des  oMatioas,  arrêté  par  M.  Parcbeivéqie  de  Belloy  el  appipw^  pap  le 
gouvernement,  le  2S  prairial  an  xi,  conforroéoient  aux  art.*  5  et  €0  de  la  Iqi  dq 


fcretaq»)id^fnbn.l^   . 
srcevoir  Otm  Ies.par9,taftt  étf^ 
de  Belloy,  arplievéqukaS(jPari8«  et  ap- 
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18  germinal  an  x,  et  qne  ce  tarif  ne  pouvait  être  diansé,  mm  aaem  rappt, 

sans  Tinter venlion  dn  gonvemcment  ; 

»  Considérant  :  2*  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  Mil.  les  Ticaîrea  capl* 
tnbires,  qu'aux  termes  de  l'art.  58  de  la  loi  du  18  germinal  an  x«  les  vicaimtt- 
pftulaires,  administrateurs  proTisoîres  d*un  diocèse  pendant  la  vacance'da  néyr, 
ne  peuvent  se  permettre  aucune  innovation  dans  les  usages  et  contâmes  de  ce 
diocèse;  que  la  fixation  d*un  niiniinnni  de  traitement  ponr  les  vicaires,  reviiée 
chaque  année  par  raulorité  métropoliiaioe,  et  Tobligation  imposée  aox  coréRpir 
ladite  ordonnance  de  garantir  ce  traiieinenl  sur  leurs  propres  revenus,  modifieit 
les  usages  du  diocèse  de  Paris;  que  ces  innovations  portent  atteinte  à  la  foisirfi 
dispositions  cl-<lessus  rappelées  du  décret  du  30  décembre  4809  et  du  réglemoa 
sur  les  oblations,  approuvé  le  21  prairial  an  xi; 

•  Considérant  que,  tont  en  rendant  hommage  aux  sentiments  de  blenvcilhatti 
de  justice  et  de  piété  qui  ont  dicté  les  deux  ordonnances  précitées,  le  gouverne- 
ment doit  veiller  h  Texécution  des  lois  et  ne  peut  pas  laisser  établir  des  précé- 
dents dont  on  pourrait  s'armer  plus  tard  pour  contester  ses  droits  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  ces  deux  ordonnances  ont  été  rendues  dan 
Pexercice  des  pouvoirs  administra  tifs  conférôs  aux  autorités  diocésaines  sous  le 
contrôle  et  l'autorité  du  gouvcrncnient,  et  qu'ainsi  il  appartient  au  ministre  d'à 
prononcer  la  réformation  par  la  voie  administrative, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1*'.  Conformément  à  l'avis  ci-dessus  visé  des  sections  réunies  de  IIb- 
térieor,  de  l'instruction  publique  et  de  législation  du  conseil  d'Etat,  en  daleda 
31  août  dernier,  l'ordonnance  de  M.  l'Arclicvéquc  de  Paris,  dn  6  mat  1848,  eau* 
cernant  le  rang  des  vicaires  et  le  partage  du  casuel  ;  ensemble  Tordonnauce  de 
MM.  les  vicaires-généraux  capitulaires  du  diocèse  de  Paris,  du  iO  aoAi  I8i8, 
concernant  le  rang  et  le  traitement  des  vicaires,  sont  et  demeurent  aniiulées. 

»  Art.  S.  Le  directeur-général  de  l'administration  des  cultes  est  chargé  de 
rexécQlion  du  présent  arrêté. 
.  »  Paris,  le  2  septembre  1848. 

»  Vaulabblle.  o 

POLITIQUE. 

La  France,  devenue  républicaine  au  24  février,  a  imposé  une  rude  besogne  à  mi 
représentants  qui  se  sont  réunis  pour  rédiger  une  constitution.  Nous  vu  avons  fi 
beaucoup,  depuis  60  ans,  de  ces  feuilUs  de  papier  noircies  de  quetquei  cm-or/^ 
res,  comme  les  appelle  dans  son  mépris  philosopigque  M.  PierrC'LeriHix  ;  ceqii 
prouve  et  Timperfeciion  de  l'œuvre  qui  a  été  tant  de  fois  essayée,  et  les  inuuea- 
ses  diflkultés  inhérentes  à  pareille  entreprise.  S'il  faut  en  croire  le  philosophe  de 
Boossac,  toutes  les  constitutions  élaborées  par  les  disciples  de  Montesquieu  ca 
1790,  par  les  adeptes  de  Rousseau  en  1795,  par  Sieyès  sous  le  consulat,  par  I» 
doctrinaires  sous  le  régime  des  chartes,  n'ont  eu  qu'une  existence  éphéntèie, 
parce  que  leurs  auteurs  n'avaient  aucune  idée  du  principe  scientifique  qui  aé- 
rait dû  servir  de  base  à  leur  travail.  L'Assemblée  nationale  est-elle  plus  éclairée 
que  ses  devancières?  Pour  (aire  sortir  du  creuset  de  son  alchimie  l'or  pur  d'usé 
constitution  durable,  possède-t-elle  le  secret  de  cette  science  que  n'out  couoae 
ni  la  constituante,  ni  la  convention?  M.  Pierre  Leroux,  avec  cette  franchie 
quelque  peu  sauvage  qu'on  admire  dans  le  paysan  du  Danube  et  qu'on  peut  hioi 
purdonnfîr  an  paysan  de  la  Creuse,  déclare  nettement  aux  repN^Ankinti  de  U 


r  eeMéi|Miit  plot  ci(MiUet  qàetes  MlrtbMi,  Mi  Hèheiillérre,  M  Vifiàèa 
kMteyrMid  de  dMmer  vna  conMitotton  à  la  France.  M.  Pierre' Leroiis  ne  mm 
k fM tll pesiède  loi-mdine  eetie  grande  science  encore  inconnu;  ci  ë*eil 
î  vain  qoe  H.  de  Larochejaqoelein  raïQnre  d'édairer  les  ténèlires  où  marcbenl 
reôUègnei:  M.  Pierre  Leroux  est  aussi  Immi  pliUeaopbeqiie  Fenieadle;  la  fé~ 
HktM  sa  flsain  la  renferme,  y  restera  caplif e. 

Hoos  croyons  comme  M.  Pierre  Leraax^fna  r  Assemblée  naiionals  neism 
èffs  qoe  nejrcir  encore  une  fenllle  de  papier.  Mais  nens  ne  pensons  pas  qoe 
gnjtanrn  de  son  principe  scientifiqoe  soH  précisément  Is  canse  dn  pen  ée  Me- 
a  de  celte  non?elle  teniatife  oonstilnanie.  Il  y  a,  seloa  nous,  de  cette  Unpola- 
ima  nne  raison  plos  simple,  qu'il  n*est  pas  nécessaire  d^aHer  diereher  si  haut 
si  loin  dans  les  réglons  de  la  philosophie  sodaliste.  On  m  fait  pas  vki  oon- 
troTUNi  ;  BLLB  SB  FAIT  D*iLLi-atu.  La  Coustltotlon  pour  un  peuple  est  comme 
eoostitutîon  de  rindîvidu  ;  elle  est  ponr  ainsi  dire  son  propre  tempérament  : 
|e  el  réducation  peuvent  la  modifier,  la  développer  ;  ses  progrè»  sont  Pouivre 
K  temps  ;  U  violence  ne  peut  que  raffiihlîr  ou  la  hriser.  l<es  prétendus  Mfis- 
Mrsqni,  sans  tenir  compte  dn  caractère,  dca  tndiiîoAS,  des  lOlsetdesnMmira 
ne  nation,  veulent  du  jour  au  lendemain  lui  imposer  une  Consilintlon,  c'est- 
ihre  changer  bmsqnement  sa  natore,  sont  des  empiriques  aussi  Insensés  que 
qui  promettrait  d*opérer  pareil  miracle  dan^i  le  teropérÉment  d*an 


n  y  a  des  conditions  générales  qui  sont  communes  aux  constlittlldbs  de  tons  toi 
àples.  Toute  constitution,  par  exempto,  qui  n*a  pas  pour  principe  et  ponr  lon^ 
ment  la  religion,  l*amour  de  la  patrie,  rbonneùr,  les  vertus  publiques  et  pri- 
0«,  est  une  constitution  éphémère,  atteinte  d*un  vice  radical  qui  eanser^  la- 
illîblement  sa  ruine.  Ces  hautes  vérités  ont  été  proclamées  aH|oard*hai  à  la 
tonne  par  Mgr  révéqne  d'Orléana,  avec  la  double  auieriié  de  sa  paaale  ékH 
mnte  et  de  son  caractère  sacré.  Les  philosophes  croient  pouvoir  s'en  passer. 
Msqne  rexpérience  du  passé  ne  leur  a  point  servi,  qu'ils  essaient  encore  d'une 
amlitution  oè  le  nom  de  Meu  n'est  qu'une  lettre  morte  écrite  sur  te  (hmtiqpice 
Isn  temple  sans  autel  et  sans  culte  ;  un  avenir  procham  nous  montrera  pent- 
fe  que  la  sagesse  éiemelle  a  toqjonrs  raison  de  la  pauTre  sagesM  humaine. 

L*ordre  dn  jour  suivant  vient  d'être  adressé  any  légions  et  anx  chefe  de  corpa 
I  rarmée  de  Paris,  par  te  général  Changarnier  :  il  est  remarquahto  par  son  la- 


c  Le  général  commandant  en  chef  te  garde  natlonate  de  te  Seine,  ae  féitelte 
avoir  à  transmetue  à  te  garde  nalionate,  ahisl  qu'aux  troupes  de  ligne,  rex- 
iMskm  de  te  saiistection  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
ir  leur  bonne  tenue  et  leur  bonne  atiltade  à  te  revne  qui  a  en  lieu  hter.  » 

AMEMMLÉE  XATIOKALE, 

(Présidence  de  M.  Marraat.  —  Sétmêê  dn  5  jqMraftra.) 
La  aéanee  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

L'ordre  du  jour  appeite  te  suite  de  te  déiibératkm  sur  te  prqjet  de  canstito- 
un. 
a.  mnnv  a  te  parote  pour  achever  te  discoura  qu'il  a  commencé  hier.  Solvant 
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Ponueiir,  U*s  causes  ilu  Bial  qui  noua  frappe  sont  la  copidîtô  fl  EMbilii 
citées  par  los  iiistiiulîom et  la  corrupiioQ  du  dernier  règne,  Nootav 
il,  à  rechcrclicr  les  moyens  de  corriger  les  vices  de  celle  siUialion  |Mr 

unions  nouvelles. 

l/or:iiour  insiste  pnrlicnlîèrement  sur  la  nécessité  de  remédiera  Ta 
ment  général  des  mœurs.  Il  signale  comme  un  danger,  qui  s^aggm 
jour,  l«'s  proî:[r('S  du  luxe.  (Rumeurs.)  Les  industries  de  luxe,  encooragi 
<t('ve]o|)])onieni  exccs^^if,  ont  pour  effci  d*altirer  dans  les  Tilles  des  p( 
enlevées  ainsi  anx  utiles  iravanx  de  la  campagne. 

L'honorable  membre  indique  ensuite  sommairement  les  principes  qi 
slituiion  (loii  s'appliquer  à  développer  et  à  faire  dominer  dans  le  gooK 
du  pays,  pour  remédier  au\  maux  de  la  situation  actuelle»  Mais  la  laL 
son  organe  ei  le  bruit  toujours  croissant  des  conversations  particulière 
permo lient  pas  de  le  suivre  dans  ses  développements. 

M.  CA^iiLLi:  uÉRANGBR.  QucI  scus  devous-nous  attacher  au  mot  dei 
lion?  (pielle  o<,{  la  portée  véritable  d'une  Constitution  ?  quel  en  est  le  1 
ci|)al,  sinon  nnicpic?  Ce  but,  à  mon  sens,  est  de  garantir  les  citoyens  e 
einpiétf'mpiits  du  pouvoir,  soit  qu*il  réside  dans  un  chef  unique,  bén 
soit  qu'il  se  personniHe  dans  une  majorité. 

M.  ALCock  lit  un  discours  dans  lequel  il  présente  des  consIdératioM  g 
sur  Tensenible  du  projet  de  constitution. 

».  LK  i>RÉsiDK>T  fait  connaître  le  résultat  du  scrutin  qui  a  en  lieu  dan 
leaux  pour  la  nomination  des  vice-présidents  et  secrétaires.  Pour  la  wi 
d<'s  vire-pn'sidents,  les  voix  se  sont  réparties  de  la  manière  su! 
MM.  lîjxln,  VtZA;  Cîirimii,  -454;  Georges  Liifayeiie»  4!3;  î-iSCfosse*  33i 
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itellement  «nendé,  si  noot  rmiMiit  éviter  qu'il  ait  le  tnêiAii  mri  ipw  leee^iifta- 

tfltiofwipit  l*ont  précédé»  et  qu'il  né  soie  pan  une  feuille  de  impier  coaverte  de  oa» 

rectère. 
H.  BB  LAROCHBJAQUBLKiN,  de  8â  plsce.  Et  Totre  science^  et  vos  prineipee? 

faites-les  donc  connaître?  (Marques  d'adhésion.) 

L'honorable  membre  monte  Vivement  ^  la  tribune.  Messieurs,  dit-il,  nous  fiil- 
^  sons  dans  ce  moment  la  chose  la  plus  Importante,  nous  faisons  la  constitution. 
'    M.  Pierre  Leroux  vient  de  dire  que  tout  le  monde,  que  les  plus  grands  penseurs, 

que  nous-mêmes  nous  étions  tons  des  ignorants;  que  la  science  était  inconnue, 
'    que  les  principes  étaient  inconnus,  et  qu>n  cet  état  nous  ne  pouvions  faire  cette 

*  eoostitution. 

'       Je  demande  que  M.  Pierre  Leroux,  qui  est  la  négation  personnifiée,  fasse  eon- 
^  naître  ses  vues  et  ses  principen.  Alors  nous,  en  gens  de  conscience,  éclairés  par 
ses  lumières,  s'il  en  a  (On  rit),  nous  pourrons  faire  la  Constitution.  (Très*bien  ! 
9  très-bien!) 
'       H.  FRAifCiSQDB  HOuvBT,  dcmicr  orstcur  inscrit  dans  la  discussion  générale,  Ut 

*  on  discours  en  faveur  du  projet  de  Constitution. 

'       H.  LB  PRÊsiDBiiT.  La  discusBîon  générale  est  terminée  :  l'Assemblée  va  pas- 

«er  à  la  discussion  des  articles. 
'        M.  GATiBN-ABifOULT  demande  l'ajoumement  de  la  discussion  du  préambule 
.ifirôs  le  vote  de  la  Constitution. 

Cette  proposition  est  combattue  par  M.  Dnfaure  au  nom  de  la  commi^ion. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejoté. 

■OR  FAYET.  Le  premier  paragraphe  du  préambule  me  parait  peu  clair;  cepen- 
dant je  ne  combats  pas  ce  paragraphe,  quoique  cenaines  expressions  ne  me  pa* 
raisseni  pas  rendre  suffisamment  la  pensée  de  l'Assemblée. 

«  La  France  s'est  constituée  en  République  dans  le  but  de  conserver  l'initia- 
tive du  progrès  et  de  la  civilisation.  » 

Je  n'admets  pas  que  ce  principe  doive  être  inscrit  en  tète  de  la  Cmistilution, 
car  il  existe  indépendamment  de  toute  déclaration  ;  la  France  a  toujours  pris  aur 
les  autres  puissances  l'Initiative  de  la  civilisation,  car  la  France  a  toujours  été  la 
raine  du  monde. 

Je  lis  encore  dans  ce  paragraplio  que  le  but  de  la  République  est  «  d'assurer 
une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  de  la  société  entre  les  ci- 
toyens. 0  Oui,  sans  doulo,  ce  but  est  dign(;  do  la  rrpréseiiinlioii  nalionale  ;  mai» 
il  ne  suffit  pas  seulement  do  répartir  les  cliarges  de  In  société  entre  les  citoyens, 
il  faut  aussi  et  avant  tout  alléger  ces  charges  ;  et  le  point  capiul  e>t  de  les  atté- 
nuer le  plus  promptement  possible.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Enfin  dans  ce  même  paragraphe,  je  lis  que  le  but  de  la  République  «  est  de 
(a'ijv  parvenir  les  citoyens  à  un  degré  plus  élevé  de  moralité,  do  lumière  et  de 
bien-dire.  »  Cetle  considération  est  grave  ;  et  quant  h  moi  je  la  maintiendrai  de 
toutes  mes  forces,  pourvu  que  nous-mêmes  nous  mettiouH  de  côté  toutes  nos  di- 
visions pour  arriver  à  la  solution  de  cette  grande  question. 

Mais  ce  qui  m'a  principalement  pn'orciipé,  c'est  cette  déiiiiition  que  je  trouve 
dans  le  deuxième  paragraphe  du  préiinibnlc  : 

a  La  République  française  est  démocratique,  une  et  imlivisible.  »  El  je  dirai 
que  ma  préoccupation  a  été  surexcitée  par  le  trop  spirituel  rapport  de  la  com- 
mission, dans  lequel  je  lis  cette  phrase  : 

«  I^  France  est  une  démocratie,  le  gouvernement  de  la  France  doit  être  une 
République,  v  Le  rapport  dit  donc  que  la  France  est  une  démocratie,  et  le 
pnsimbule  dit  qu'elle  est  une  République  démocratique,  ce  qui  n'est  pas  du  toqt 
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h  même  choM.  (EscUnaiiôns  diferset.)  La  démocniio  «t  le 
du  peuple  tout  entier,  c'est  le  gooverneinent  de  tous  par  tous.  La  RépubUpa 
est  une  forme  politique  de  gouvernement  aii  le  peuple  ne  8*admloistre  pis  M* 
i»éme«  maïs  où  il  administre  par  des  représentants  quMI  a  nommés.  Ce  ■'ctf 
pas  1^  de  la  subtilité  ;  je  défie  qu'on  trouve  une  auti'e  définition  dans  les  pufai* 
cistes  de  tous  les  pays,  de  tous  les  temps,  de  toutes  les  opinions. 

Gela  est  si  vrai,  qu'un  homme  dont  l'opinion  en  pareille  matière  ne  pealéM 
suspecte,  disait  que  la  démocratie  serait  le  gouvernement  de  Dieu,  mais  que  la 
hommes  n'étaient  pas  assez  parfaits  pour  le  supporter.  (Mouvement.) 

Je  trouve  cette  définition  donnée  par  le  préambule,  pleine  d'obscurité  ;  Je 
trouve  qu'au  lieu  d'être  démocratique,  elle  est,  je  ne  dirai  pas  arl^tocrati^ie, 
nuiis  peu  s'en  faut.  (On  rit.)  Quelle  est,  en  effet,  la  part  que,  dans  votre  consti- 
tution, vous  faites  au  peuple,  voure  maître  et  le  mien?  Vous  Taiipcles  au  vue 
imiversel  ;  il  nommera  ses  représentants,  il  nommera  peut-éire  aussi  le  chef  di 
pouvoir  exécutif,  il  nommera  les  hauts  fonctionnaires  de  Pétat  ;  mais  il  est  admi- 
nistré par  des  pi>6fets et  par  des  maires  qui  échappent  à  sa  nomination.  (Oui! 
oui  !  C'est  vrai  !  Longue  interrujition.) 

Prenez  garde  :  vous  avez  établi  le  suffrage  universel  en  principe  ;  ma'is  raf» 
vous  réalisé  ?  non,  car  le  suffrage  universel  e^t  borné  dans  son  organisatin 
même.  En  effet,  vous  n'admeuez  pas  au  vote  universel  les  citoyens  qui  n'ont  pai 
21  ans. 

Que  vois-je  ensuite  dans  votre  préambule? 

a  La  République  a  pour  dogme  la  liberté,  la  fraternité,  l'égalité.  » 

La  liberté  n'est  pas  un  dogme  ;  la  liberté  n'existe  que  sous  la  loi  ;  elle  n'existt 
pas  par  elle-même;  elle  n'est  pas  un  dogme.  11  en  est  de  même  de  l'égalité  (C 
delà  fraternité...  Quel  est  le  dogme  véritable,  le  seul  qui  rsillie  toutes  les  fortH 
d'une  nation  et  en  fait  un  grand  ensemble?  La  religion.  (Sensation  prokmgt^.) 

La  religion,  citoyens  représentants,  parce  qu'elle  inspire,  parce  qu'elle  nourrit 
les  grandes  oeuvres,  les  grands  enthousiasmes,  l'amour  de  la  patrie,  renthim- 
siasme  de  la  gloire  et  de  la  vertu;  parce  que  sans  religion  il  n'y  a  rien  immt 
les  nations,  pas  plus  que  pour  les  individus.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Nous  édi- 
fions, je  le  crois,  sur  un  terrain  plus  solide  que  ne  réiail  celui  où  ont  bâti  m 
pères;  mais  notre  édifice,  sachez-le  bien,  ne  sera  solide  qo'aubint  que  voussm- 
rez  appelé  les  vertus  et  la  foi  parmi  les  matériaux  que  vous  emploierez.  (Trè** 
bien  !) 

La  religion  a  soutenu  pendant  quatre  mille  ans  un  peuple  sans  goovememeui. 
sans  patrie,  il  est  debout  tout  seul,  sur  les  débris  des  siècles  passés,  au  mï6n 
de  la  poussière  des  empires  et  des  sociétés  écroulés...  Pourquoi?  parce  qu'il  b> 
a  de  force,  de  persistance,  d'éternité,  que  dans  les  idées  reli|;ieuses.  (ApprolRH 
tion.)  J'aurais  bien  des  choses  à  dire  encore.  (Parlez!  Parlez!) 

Non,  je  me  bornerai  k  dire  que  j'avais  demandé  la  suppression  du  prénnihalr 
comme  peu  clair,  comme  inutile  et  pouvant  par  cela  même  devenir  dangereit- 
Quelle  que  soit  la  résolution  de  l'Assemblée,  j'aurai  accompli  un  devoir,  j'aarai 
satisfait  au  besoin  de  vous  montrer  ce  que  mon  cœur  renferme  d'affection,  il^ 
dévouement,  de  bon  vouloir  pour  notre  belle  patrie,  et  avec  quel  dévouemrai. 
avec  quelle  joie,  je  concourrai  avec  vous  à  cette  œuvre  qui  lui  ouvrira  de  non- 
velles  voies  de  gloire,  de  prospérité  et  de  grandeur.  (Marques  d'approbation  fé- 
nérale.  — <  Longue  agitation.) 

M.  COQUBRSL  déclare  que  la  commission  maintient  son  préambule. 

M.  FRisiiBAU,  dans  un  discours  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reprodiiirt« 
nonire  qoe  le  pmnier  travail  dr^  la  Con^titnfion  était  trop  exagéré,  et  qoe  leM- 
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■1  «M  trof^  Hte  ;  H  n'adMC  pM  oat  IbfMh 

■tca  4«*on  teot  ;  il  demande  la  ntnuMkeniaol  di  pnêodir  al  éëmmmà  Ir»» 

H  de  la  comniMimi.  ^ 

le  demande,  dit-il,  en  lerminant^  ^  la  M|mMlqae  aoit  Ineag arée  par  la 

Dffalllé  et  lea  lamièrea,  sans  qnll  aeit  nécessaire  de  le  mettre  dana  la  eonsill»- 

Hi,  car  cela  ne  serait  nécesbaire  qoe  pour  oenx  <pil  croiraient  qne  la  Rép»" 

liqi«e  est  une  ère  d'immoralité  et  de  léoèbies. 

Il  est  inacile  de  dire  tout  cela;  il  tant  bleq  miens  mettre  iannédiateBMnl  k 

aia  à  rœnvre  al  dilBdle  et  ai  délicate  de  la  eoMtftolleD!...  (TMs-bien  !) 

La  séance  est  levée  k  sis  heures. 


A*ATS-EOBIAIllS.  -•  L'Aatricbe  a  répondu  à  la  protestation  da  Pape 
nire  le  ravitailleaaent  violent  de  la  cltaddlede  Fetrare.  Dans  sa  réponseï  H.  de 
^esaemberg  déclare  qoe  les  ^^énéraus  aatridilens  ont  agi  conforaséasent  an  dMl 
•  gens.  Cl  qu'ils  ont  même  fait  preuve  d'une  grande  modération  en  ne  tmilanl 
m  à  la  rigueur  les  volonuires  qui  ont  combatto  oontre  lea  troupes  Impériales 
leiqoe  Sa  Sainteté  n'eût  pas  déclaré  la  gnerre  à  TAirtriche.  Il  est  bien  enienda 
m  de  l'affaire  de  Bologne  il  n'est  pas  dit  nn  mol;  c^esi  une  qoestkm  k  part,  el 
•r  colorer  la  conduite  du  général  Welden,  les  allégatlona  ne  manquenM  pas 
hi  diplomatie  autricbienno. 

ITAUE.  —  Gèurs,  51  août.  •-  Des  lettres  de  Livoume  en  date  d*Uer  an-* 
mcciit  que  le  bon  sens  populaire  l'a  emporté  sur  l'anarebie.  Une  maaiCeslation 
ipolatre  a  demandé  que  l'on  fît  cesser  llsolenient  dans  lequel  la  ville  s'était 
Ise  par  rapport  au  reste  de  la  Toscane.  L'effet  de  cette  démonstration  a  été  ei- 
Metti,  les  troupes  ont  été  rappelées  et  l'ordre  entièreasent  rétabli.  La  ville  étail 
ins  la  joie  de  celle  heureuse  issue  des  événements.  (GûM$Uê  dt  Oénêi^) 
HCGHÉft  ALLEUAmMI.  — •  Un  armistice  de  sept  mois  a  été  eoncki  entre 

Danemark  ei  l'Allemagne.  En  voici  les  conditiona  essentiellea  : 
i*  Le  gouvernement  provismre  est  dissous.  Un  gouvernement  intériamira» 
Mnmun  aus  deux  ducbés,  sera  élu  parmi  dee  caodidau  appartenant  ans  dons 
icbés.  11  se  composera  de  cinq  membres,  dont  les  deux  pour  le  ScUesvrigae^ 
ml  nommés  par  le  Danemark,  les  deux  pour  le  Hoistebi  par  la  Pruase,  an  nom 
s  gouvernement  central,  et  le  cinquième  le  sera  par  lea  quaure,  et,  en  caa  de 
êsaccord,  par  la  Prusse. 

^  Les  actes  du  gouvernement  provisoire  depuis  l'insurrection  sont  annulés, 
cor  les  mesures  d'administration  intérieure  le  nouveau  gonvememeni  i 
endra  celles  qu'il  Jugera  avantageuses  pour  lea  dncbéa  et  qui  ne  aoni  pas  i 
mes  à  la  dignité  du  duc  (roi  de  Danemarit). 

5"  L'armée  du  Scbleswig-Holstein  sera  maintenue  avec  un  commandant  aooa 
ta  ordres  du  roi  de  Danemark.  Deux  mille  soldats  de  troupes  lédéraks  reste- 
mt  dans  le  Holstein,  sous  les  ordres  d'un  générai  nommé  par  le  gouvernement 
entrai  de  Francfort. 

4^  Le  Lauenbourg  sera  rendu  au  roi  de  Danêmarit.  Le  séquestre  en  sera  levé. 

L'armistice  a  été  conclu  pour  sept  mois. 

S*  Les  ratiflcations,  dont  celle  de  la  Pniase  a  déjà  été  faite  ji  Sana-So«oi|  ae- 
ont  échangées  à  Lubeck. 

Les  négociations  de  pais  sont  continuées,  dit-oUy  à  Londres.. 

FAITS  DlVilHS. 

Plusieurs  représentants,  qui  ont  cbercbé  k  connaître  l'opinion  dit  chef  du  peu- 
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voir  eiccuUt  sur  1  elal  prcëoiil  de  la  question  ilaliouiie,  dibaiciii  aujounJ'iiui.qi 
les  Dégoeîaiioiis  de  la  France  el  de  TAngleierre  avec  TAuiriche  arriveraieni  pi 
babicmentà  un.  résuluit  heureux.  Elles  auraient  été  reprises  depuis  la  répm 
dôravorable  traoïuniso  au  gouvoffienicni  fran^tais,  et  les  iiuentions  de  rAuiriefe 
aussi  bien  que  celles  de  la  France  et  de  TAngleterre,  seraient  toui-ù-fait  pic 
fiqnes. 

Un  bruit  contraire  a  circulé  à  rAssemblée,  mais  nous  le  croyons  loui-à-lii 
dépourvu  de  fondement.  (Union.)       f 

—  Quelques  journaux  ont  raconté  que  M.  le  uiarédial  Bugeaud  avait  dena» 
au  général  Cavaignac  rautorlsntion  de  prendre  le  commandement  de  i  armée di 
Alpes;  on  parle  d'une  lettrt*  du  maréchal  qui  dément  cette  nouvelle,  et  qui  c«i 
tient  Texpressioii  d'nnc  pensée  vive  et  mécontente. 

—  On  s'occupe  à  la  grande  chancellerie  de  la  L(^glon-d*Honnciir  d*un  çnji 
de  loi  el  d*nn  règlement  d'administration,  destinés  à  remplacer  rordonnanes  à 
m6.  Le  conseil  primitif  serait  rétabli  et  aucune  décoration  ne  serait  donné 
sans  son  avis. 

—  Parmi  les  noms  des  individus  qui  faisaient  partie  du  dernier  convoi  d'i» 
surgés  désignés  poar  la  transportalion,  nous  remarquons  celui  du  citoyen  Goifr 
vni,  avocat,  âgé  de  S7  ans,  né  ï  Lyon;  Colfavru  était  rédacteur  do  Père  lh> 
ehéne;  il  figurait  sur  une  grande  quantité  de  listes  lom  des  dernière.'^  éleciioasi 
la  chambre  des  représentants,  et  son  nom  a  été  imprimé  comme  futur  mioisin 
de  rinstruciion  publique  en  cas  de  succès  de  rinsurrection. 

—  On  assure  que  plusieurs  des  insurgés  de  juin  qui  ont  fait  partie  dfs  pre- 
miers convois  de  uransportés,  vont  être  ramenés  à  Paris  par  suite  de  circoDStaa- 
ces  qui  ont  motivé  la  révision  des  instructions  soqimaires  faites  en  premier  lies. 
Les  familles  de  ces  priionniers  auraient  été  même  avisées  de  leur  prompt  re- 
tour, et  de  leur  prochaine  mise  en  liberté. 

—  Le  premier  conseil  de  guerre  avait  à  prononcer  hier  sur  une  accasatUm  oe 
provocation  à  la  guerre  civile  et  de  commandement  d'une  barricade  (place  de 
TArsenal),  dirigée  contre  le  sieur  Cornu,  sous-lleulenanl  de  la  9*  légion. 

Les  charges  élevées  dans  Tinstruction  contre  l'accusé  Cornu  se  trouvent  beao- 
coup  amoindries  par  les  témoignages.  Cet  accusé  s'est  lui-même  volontairenebl 
constitué  prisonnier.  Sa  défense,  dout  s'était  d'abord  chargé  M.  James  Demonirj, 
représentent  de  la  Côte-d'Or,  est  piéseutée  par  M^  Portes,  chargé  de  suppléer 
celui-ci,  que  rouveriure  du  projet  vie  roiistilution  retient  à  l'Assemblée. 

L^accusé  Cornu  est  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. 

—  La  cour  d*appel  de  Montpellier,  chambres  assemblées  sous  la  présidence  Je 
M.  de  Podenas,  a  évoqué  l'instruction  de  TaiTaire  relative  aux  graves  dé^onin» 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville,  dans  la  nuit  du  28  au  29  aoiU.  M.  le  conseilkr 
Gisles,  membre  de  la  chambre  d'accusation,  est  délégué  pour  remplir  les  fofic- 
tioos  de  juge  d'instruction . 

—  Le  calme  parait  complètement  roiabli  à  Montpellier  ;  cependant,  Tadminiji- 
Iralion  continue  à  prendre  de  grandes  mesures  de  précaution  ;  chaque  boir,  b 
garde  nationale  et  de  forts  piquets' de  troupes  entourent  l'arbre  de  la  Ubcrié«  ri 
stationnent  sur  la  place  de  la  Comédie  alîu  d'empêcher  la  formation  des  ra&sen- 
blcments;  voici  quatre  nuits  que  les  soldats  passent  ainsi  ;  aucun  désordre  nos- 
veau  ne  s'est  produit,  et  tout  fait  espérer  ({u'on  ne  verra  |»as  le  retour  des  sec** 
ncs  déplorabics  qui  ont  ensanglante  la  soirée  du  28  août. 


PAiw.  —  1 4ri';;«aiK  UAoaiiiA  lk  «JLititK  «x  G«,ruc  Uassette,  ^1^. 
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avoue  déjà  signalé  k  téodance  dii  comité  dat  oàlMi  A  tràltef^ite 
é  qui  ne  soot  nullement  de  sa  compéiencei  Troiii|iiés  sanè^oïkîte 
itrede  ce  comité,  qiieiqaei«uns  des  membres  qui  ieeempoietft  !k 
en  droit  de  toucher  à  um(  ce  qui  tiepi  nu  colles  c  VÀkiéatleli 

stiqtie,  la  circonscription  des  diocèses,  l'érecÙDa  ou  b  suppi  espion 
;es  épiscopaux,  et  jusqu'à  la  dWine  hiër^icliïe  de  l'E^lI&e  dont  Ha 
isent  les  juges.  Heureusement,  à  côté  de  ces  houmieîi  trop  ponés 
éter  sur  les  droits  de  Tautorîté  spirituéfk^  siègent  des  évcqoes  et 
très  qui  combattent  ces  tendances  et  s^éffoi  cem  Je  les  ai  i  tUiT  4  la 
ixtrémeoù  l'empiëtement  commence.  SM  raltaii^cepc^uJciut  nous 
>orter  aux  comptes-rendus  que  piibtient  ceitaUisjouiu^MX  sur  ks 

du  comité  des  cultes»  les  efforts  de  la  iiiuioiUe,  Loinpo^ëe  des 
es  ecclésiastiques,  seraient  impuissants  à  ton  ton  h  le^  fâdjeiix  en- 
lents  de  la  majorité.  Yoici  en  effet  ce  qù*ôki  a^iiblié  conmie'lle 

de  la  dernière  séance. 

>mité  des  cultes  s*e8t  occupé  des  sémioaîées  et'de  ^édiickliôi/  cfe 
îsse  qui  se  voue  au  sacerdoce.  //  a  été  reconnu  (on  ne  dit  poiiit  pai 
e  cette  éducation  était  insuffisante  ;  oue  les  cipq'iWcultëidéïli^^ 
ostituées  par  uo  décret  de  1808»  ne  répondaient  pas  au  but^^ii'ou 
iroposé  d'atteindre  par  leur  création.  •   -  '• 

>mité  aurait  décidé  qu'à  l'avenir  les  cours  des  séminaires  diocî*- 

termineraient  par  un  examen  de  baccalauréat»  et  que  les  élevai 
I  distingués  seraient  envoyés  avec  des  bourses  entières  dans  tVois 
ires  métropolitains  ou  facultés  de  théologie  dont  te  siège  ^iHit  à 
\  Lyon  et  à  Toulouse. 

trois  ans»  le  grade  de  bachelier  serait  exigé  dei  sériiitiatriiîtèè  pdiir 
mmés  aux  fonctions  de  desservant  1 1  de  curé  de  seconde  claisii^; 
e  de  licencié  pour  les  curés  de  première  classe»  chanoines»  pro-* 
s  des  séminaires,  professeurs  des  facultés»  et  celui  de  docteur  pouî- 
lues. 

le  comité  des  cultes»  à  défaut  d'autres  sujets  de  délibérations,  db 
ntraîner,  par  la  manie  bien  connue  de  quelquettOA»  de  ses  meiu- 
critiquer  certains  points  de  l'oirgaiAisaiion  actuelle  du  ciergé,rc'est 
i  travers  qui  n'est  pas  sans  danger.  Haia  qu<  aur cette  poule  da»* 
I»  il  jûlle  jusqu'à  se  poser  en  râormmteor  aeuveraîa  d'us  état  de 
lur  lequel  il  n'appartient  qu'à  rautorité  •pîritnèUedt^ffooottcer 
lier  ressort»  c'est  une  prétention  intolérable  contre  Ittqli^Ue  Mus 
^rons  de  toutes  nos  forces. 

I  avoir  obtenu  66,000  suffrages  dans  les  premiètres  éledîoAfi'géA 
tidela  Religion.  Tome  CXXXf^flï.  58 
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Dérales  de  la  République,  M.  Tabbé  Deguerry  ne  crut  pas  devoir  ter 
mettre  sur  les  rangs  aux  élections  partielles  du  mois  de  mai.  Aojoa 


d'hui,  cédant  à  de  nouvelles  et  plus  rives  instances  d'un  grand  ne 
d'électeurs  de  toute  condition  et  particulièrement  de  la  classe  ouvriir 
le  respectable  cure  de  Saint  Eustachc  n'a  pas  hésité  à  faire  le  sacriA 
des  considérations  personnelles  qui  l'ont  empêché,  il  y  a  quelques  md 
d'accepter  cette  honorable  candidature.  Nous  serions  fiers  pour  le  ckq 
de  Parb,nous  serions  heureux  pour  la  France  de  voir  entrer  dansFÂ 
semblée  nationale  l'uu  des  ecclésiastiques  les  plus  capables  d'y  défeudi 
les  grands  et  saints  principes  de  religion,  de  justice  et  de  liberté. 

La  situation  religieuse  et  politique  de  Tienne  offre  en  ce  moment  I 
plus  étrange  spectacle.  A  peine  la  révolution  de  mars  s'y  était-elle  ai 
complie,  que  l'on  vit  s'abattre  sur  cette  ville  comme  une  nuée  de  Joi 
accourus  de  toutes  les  parties  de  la  monarchie  pour  y  fixer  leur  don 
ci  le.  Il  s'emparèrent  des  principaux  journaux,  dans  la  rédaction  dci 
quels  ils  introd\iisirentceux  d'entre  eux  qui  avaient  acquis  quelque  il 
putation  littéraire;  puis  ils  fondèrent,  sous  le  titre  de  Gazelle  unùfenti 
de  F'ienncj  un  journal  qui  est  leur  propriété  et  dont  la  rédaction  eit) 
peu  près  exclusivement  confiée  à  des  Juifs.  Leur  crédit  s'éleva  rapide 
ment,  au  point  qu'ils  parvinrent  à  faire  nommer  un  des  leurs  vice-pié 
sident  de  l'assemblée  nationale. 

La  Gazelle  universelle  de  F'ienne  s'est  donné  pour  mission  d'outri^ 
.de  la  manière  la  plus  audacieuse,  l'empereur  et  sa  famille,  etd'insuicer 
chaque  jour,  la  religion  catholique.  Il  n'est  sorte  d'invectives  que  œttii 
détestable  feuille  ne  prodigue  à  l'Eglise  et  a  ses  ministres  fidèles.  Ccf 
sous  son  influence  qu'une  congrégation  germano-catholique  s'est  forno 
à  Vienne,  sous  la  direction  du  prêtre  apostat  Fuster,  et,  comme  le  ros* 
gisme,  moi  t  dans  tout  le  reste  de  rAlleinagne,  ne  trouvait  à  se  recruta 
ni  parmi  les  catholiques  ni  parmi  les  protestants,  un  certain  nombn 
de  Juifs  s'y  sont  fait  inscrire  et  assistent  aux  prédications  de  cette  sfcie 
uniquement  pour  faire  nombre.  L'audace  de  ces  Israélites  mécrétoti 
inspire  à  la  grande  majorité  des  habitants  de  Vienne  une  si  vive  indi' 
gnation,  qu'on  a  tout  lieu  de  craindre  de  voir  bientôt  éclater  coatrc 
eux  un  de  ces  orages  qui  si  souvent  déjà  ont  compromis  les  richeafl 
et  jusqu'à  la  vie  de  cette  malheureuse  nation  dans  beaucoup  de  pays,  ci 
plus  qu'ailleurs  en  Allemagne. 

Nous  lisons  dans  le  Morning^Chronide  i 

<(  Une  très-belle  église  catholique  romaine  vient  d'être  bâtie  à  Tliumbes. 
grâce  à  la  pieuse  inuniftcencc  d'Elisabeth  Dalton.  Elle  est  dédiée  à  saint  TbovK 
et  à  sainte  Elisabeth.  La  première  pierre  avait  été  posée  le  i8  mars  1817.  U 
consécration  a  eu  lieu  mardi  dernier  avec  beaucoup  de  solennité,  suivant  le  liK 
romain.  Le  très-révérend  docteur  Sliarples,  cvéque  coadjuteur,  le  révcreoddiO' 
tour  Briggs  y  assistaient  avec  un  grand  nombre  de  membres  du  clergé  desavi' 
rons.  Miss  Dalton  et  toutes  les  familles  catholiques  romaines  de  ces  parafes 
élaieiil  ^  la  cérémonie.  » 


(  Ml  ) 

Le  comte  de  Siadion,  gouTernenr-gëoéral  de  la  Gallicie  orientale, 
s*est  vu  obligé  de  trausinettre  au  gouvernement  aatricliies,  un  mé- 
uioire  signé  des  personnes  les  plus  marquantes  de  la  ville  de  Lemberg, 
demandant  que  la  loi  d'expulsion  récemment  rendue  contre  les  Jé- 
suites ne  soit  point  appliquée  aux  cinq  grandes  maisons  que  ces  reli- 
gieux occupent  dans  cette  partie  de  la  Gallicie,  ou  que  tout  au  moins  il 
l^r  soit  alloué  des  pensions  alimentaires  jusqu'au  moment  où  il  sera 
devenu  possible  de  leur  assigner  une  situation  analogue  à  leur  état.  Par 
un  rescrit  signé  du  baron  de  Pillersdorff',  il  a  été  répondu  à  ces  de* 
mandes  que  les  maisons  de  Jésuites  où  il  ne  se  trouve  point  d'école  de- 
vaient être  immédiatement  dissoutes,  et  que  celiea  où  il  se  trouve  des  in- 
stitutions scolaires  pourraient  être  conservées  jusqu'à  la  fm  de  l'année, 
nais  point  au-delà.  Dans  les  deux  cas,  tous  les  Ûens  meubles  et  immeu- 
bles appartenant  aux  maisons  des  deux  catégories  devaient  être  saisis 
et  confisqués  au  profit  du  trésor. 

Bien  avant  la  révolution  qui  s'est  faite  à  Vienne  au  nom  de  la  liberté, 
toute  confiscation  quelconque  avait  été  abolie  dans  la  législation  autri- 
chienne. C'est  avec  une  profonde  douleur  qu'on  la  voit  reuattre  aujour- 
d'hui ;  c'est  avec  indignation  que  nous  voyous  appliquer  à  des  religieux 
une  peine  dont  on  n'oserait  frapper  le  moindre  des  citoyens.  La  législa- 
tion moderne  punit  le  vol  Individuel  ;  elle  se  débat  encore  contre  le  vol 
•ocial  érigé  en  principe  par  la  secte  des  communistes,  mais  elle  admet 
Mins  difficulté  le  vol  sacrilège,  que  l'on  pourrait  appeler  le  vol  politique. 
Le  rescrit  de  M.  de  Pillersdorff  refuse  non-seulement  aux  religieux 
aÎDsl  dépouillés  les  pensions  alimentaires  qui  étaient  démaiulées  pour 
eux,  mais  en  prescrivant  de  leur  prendre  tout  ce  qui  leur  appartenait,  Il 
défend  de  leur  donner  même  la  médiocre  aumône  d'une  ludenmité  de 
Toyage.  De  pareilles  Iniquités  peignent  assez  le  caractère  de  la  révolu- 
tion de  Vienne. 


VAmi  de  la  Mérité ^  de  Saint-Gall,  s'élève  avec  force  contre  cer- 
tains articles  du  nouveau  pacte  fédéral.  Il  s'attaque  surtout  à  Tarti- 
cle  qui  exclut  les  prêtres  de  rassemblée  fédérale  et  des  conseils  canton- 
naux.  Il  fait  remarquer  que  cet  article  est  exclusivement  dirigé  contre 
le  clergé  catholique,  puisque  seul  il  porte  le  caractère  indélébile  du  sa- 
cerdoce ;  tandis  que  les  ministres  protestants  ne  font  nulle  difficulté 
d'échanger  leurs  chaires  contre  les  chaises  curules  de  la  diète,  en  se  dé- 
pouillant eux-mciiies  du  caractère  de  ministres  et  de  pasteurs.  Le  même 
journal  s'élève  encore  contre  les  articles  44  et  47  du  nouveau  pacte  qui 
expulsent  à  jamais  de  la  Suisse  les  Jésuites  et  tous  les  ordres  qui  leur  sont 
affiliés.  Or,  c'est  à  la  diète,  dont  les  deux  tiers  sont  toujours  protestants, 
que  le  paragraphe  47  attribue  le  droit  de  connaître  de  ces  affihatioas 
prétendues  et  de  fermer  tous  les  instituts  d'éducation  dirigés  par  des 
personnes,  même  laïques,  auxquelles  II  lui  plairait  d'attribuer  ce  carac- 
tère d'affiliation  à  la  compagnie  de  Jésus.  Il  pourrait  être  attribué  à 
l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Ërmites,  bien  qu'elle  appartienne  k  Tordre 


(  6M  '; 

flf  Sthit-BfoôH  ;  pt/is'^âiMfn  Je  près  de  douté  êtMeû  qiw?  V\ 

intiôti  dé  Jft  compagnie  de?  Jmiîît  ftilf'ïîdiiqïi*i!  s*y  1foii\*i*  nii  l'olli^f',  tft 
pet  H  se  mina  ire  nécMsairoiri^nt  *irfT:xnï?îé  et  iidmitiîstie  éàXnt  le  iih%m? 
prît  que  celfïi  des  peniîonnrtUi  dr*  Jesiiiîfs,  puigqu^iji   turmi*  iHpiit 
side  à  toits  le^  in^ttittiis  dVdiitsiiioii  f»ppftrtecatit  h  FEglifte  c^rlioln 
Dft  ces  données,  la  feailfc  saint-j^alloise  toncliit,  avec  raiâoiii  qnr  \f 
veau  pacte  ftderal  nVsi,  ati  fond*  qii*u*i<'  loi  de  ppraécuitoîl  tt  d'fidi- 
vnfïe. 


i 

I 


POLITIQUE. 

RAPPORT  BB  if,  lAltnABT  At  «0»  1>K  LA  <;0«llfifitOS  Ui  COWmTITt«lï 

l/e^|>rit  de  h  Cousiliiuion  dont  rAs&emlUîe  natititialp  vif^itt  de  <  oiiimeneir  II 
diÂCUi^tiian^  esi  tout  entier  daiii;  le  nippofl  do  I!,  MarraU,  Eictittîni^r  tu  rajipâ^ 
r'esi  donc  aller  toni  droit  au  fouJ  des  printiposi  nui  vont  servir  di^  biM«e  à)aiMi> 
veik  Tonne  d*^  gouvmriomuni  que  Jious  ji  ré  parti  la  Hopublique,  NousiK'  pwnfw» 
tonieloi^  que  donner  une  idée  jicmfnnirfî  de  ce  irâviiil;  ni»m  a  tnifsrt  taitlâilli 
ïiolions  pamdox^deg  qu'il  ren  ternie^  nous  en  choisirons  quetques-utvof  ipil  mA' 
rotil  pour  (aire  juger  du  reste. 

L'auieur  conimence  [an  tunin  présenter  sons  des  couleHni  niafçnliiqitiff  11  Ml« 
v('llti  forme  gouverneniiBituU'  df»nt  la  Friiiice  vient  d'élrc  mt^siM^n  pt^^aasiiiit^  « 
ijui  iiM,  beion  ïuî^  [a  cuJi8^i[Ui^nGe  de  Vimmuatte  enelfiînrmrnt  dti  f^siiâ.  % 
nous  n^nre  que  u  ïa  Francs  m  éiie  pi>e[iarée  par  les  «oiiantf»  iinncf*iii  qnl  Mm 
dev:ini  nons,  à  ta  lui  me  de  i^onvaiieineni  quelle  B'chi  eotîn  dunoi'*^^  •  îoi 
sVhL  use,  dit'ih  l>i  inon^trcbie*  sntat  tlitti^renttsÂ  fornie!)^,*  n'a  pu  ^**  ti 


pris.  Cet  qui  ii&i  vicopitsublt,  Au^%\^  principaiLde  H.  UmuK  c^Mqvani^taPS 
les  journées  d^  juîq  h  (iépuUlqve  rouge  ou  te  CQnmuaitnie  ToM  avp^rté»  (^i 
qiii  pourrait  dire  que  cela  iiatii,  isMMNfiliie7),cetiojD9«veUe  lifoluiiee  •inmU'.M 
QÎtlcmairQQieni  être  considérée  comm  «no  eimétim^ù^  tii^^^f»^  ^  mM.M 

Îe  progrès  qui  anlntiie  inévîtaUeuKint  rbninaniié'  Car  lo»  révolntiem.  Mmiowf 
^pprè«L  l'auteur  du  rapport,  a  ne  sont  que  r^tpresaion  et  ia  Tictoired'u*  progii^ 
»  accompli.  »  Ainsi  donc»  si  le  socialisme  ou  la  RépuUiqne  rovgOfioniieQlkiaaaMi 
à  remporter,  nous  pourrooa  noua  «onaoler  k  ta  maniée  des  moiulmaDa*  en  nous 
(lisant  que  tel  est  rinétitable  développeniepl  de  la  loi  fatale  du  progria  (  et  pour' 
•orcrott  de  /consolation,  noua  devrons  penser  que  ca  neuves  v  lNHile?eraainent  eat 
Oéeessairement  une  amélioration  et  un  perfectionnement  1 

Mais  rassurons-nona;  il  y  a  lont  lien  de  croire  que  noaa  n*aiirona  plue  da  lér 
fplution,  et  yoici  cemment»  lie  problème  était  d^jmagioer  «opa  lame  de  g(Hk 
i  Teriiement  llcxible,  pénéirable  anx  iméràu  comme  aux  idéea,  oà  le  aentioieiil 
»  public  trou  vût  toujours  son  expression  .sincère,  et  dont  la  oHtrale  soit  rebelle  h 
9  rambition  et  à  la  violence  des  minorités.  »  Or  voilà  précisément  œ  que  réalise 
le  gouvernement  républicain,  k  Taide  du  suffrage  oniversel  et  direat  Âi  nim  ao" 
lus  moneniiiu$una.  Tous  saurea  qu'avec  le  suffrage  universel  a  tout  pent  être 
m  délectueim,  mais  tout  m  temporaire  et  corrigible,  a  11  ne  a*agi|  qqe  d'avoir  wn 
pfH  de  patience.  Un  esprit  morose  remarquorsil  peut-être  que  depuia  qoa.DOiif 
ap'mmesdotés  du  suffrage  universel  nous  avensenlief  jouméaad'avvil,4f^aiaie;da 
Juin,  sans  compte;  celles  qui  ponrraiani  survenir,  et  contre  lesquelles  le  gpuyerneT 
aeent  lui-même  ne  paraît  pas  très-rassnré.  Nous  avouons  que  c'est  là  une  nbje c- 
lion  qui  est  Me  nuiure  h  affaiblir  la  parisîte  sécurité  que  doit  noua  donner  le  au(^ 
frage  universel,  mais  M.  Ma^rast  nous  dit  qu'aprèa  le  auffraga  universel  il  ne 
reste  que  Tabiroe  dans  le  cbaos,  ou  le  cbaos  dans  Tablme,  si  vous  aimea  mieux* 

La  nouvelle  République,  à  rencontre  des  anoiens  gouvernements  qui  étaient 
des  gouvememenis  durs  et  sans  entrailles,  doit  procurer  une  birge  psride  bon* 
heur  et  de  jouissance  à  tous  ses  enfants  ;  c'est  \k  ce  qu'on  a  voulu  garanMr  par  le 
droit  au  travail,  qui  se  trouve  maintenu,  dit  le  rapponeur,  sons  une  antre  forme, 
dans  le  nouveau  projet  de  Constiiuiion.  La  République,  pour  rester  Adèle  k  sa 
devise,  doit  donc  panser  toutes  nos  plaies  et  pourvoir  à  tous  nos  besoins.  «  La 
»  fraternité,  placée  an  sommet  de  l'Etat,  y  apporte  cette  sollicitude  vigilante  pour 
vies  faibles.  Inquiète  pour  ceux  qui  souffrent,  active  ponr  ceux  que  Tes  cahmîtés 
«privpnt  de  leur  travail,  bienfaisante  pour  les  délaissés,  soucieuse  des  malbêu- 
»  reu.x;  sollicitude  dont  le  regard  embrasse  l'eiisiençe  seci»Ic  tout  entière,  et  dont 
»  la  (onction  se  résume  en  ces  trois  mots  ;  yw^  prévoir  et  pourvoir,  a  Ce  sont  i> 
de  i>elles  paroles  ;  resie  ù  voir  comme  elles  se  réaliseront.  Les  philanlbropeAi 
dans  liotre  première  révolution,  n'ont  pas  été  avares  de  promesses  non  plus»  feu 
à  peu,  en  vertu  do  cette  loi  indéfinie  da  progrès,  la  pauvre  hnraanité  devait  Mre 
délivrée  île  tous  ses  maux  ;  et,  de  perfectionnements  en  perfectionnements,  arrlt- 
Ter  même  à  être  immortelle.  DIen  sait  ce  quMl  en  est  advenu.  Eh  attendant, 
i^ous  croyons  que  quelques  mots  de  TCvangile  ont  enfanté  plus  de  bonnes  œuvres, 
ont  répandu  plus  de  bienfaits,  soulagé  on  peu  pfus  eiRéqcement  tes  douleurs  de 
rhumanlté  que  lontes  ces  creqses  et  décevantes  théories  '     i 


(  690  ) 

«  Iji  loi  chrétienne  «rail  dit  depuis  long-temps  :  Ln  kommm  $(nU  égaux,  lu 
»  hammet  iont  frèrtt,  »  lisons-nous  dans  le  rapport.  Il  est  tri!  que  la  relîgîon  riiré- 
tienne  a  enseigné  aux  hommes  qu^ils  sont  tous  frères  ;  mais  elle  a  donné  \  celle 
frateniilé  une  autre  base  et  une  autre  sanction  que  les  constitutions  répabîical* 
nés.  Quant  à  cette  égaliié  prise  d'une  manière  absolue,  et  surtout  au  point  de 
TUe  politique,  nous  voudrions  bien  savoir  dans  quel  endroit  de  TEvangile  elle  te 
trouve  proclamée.  Bien  loin  de  là,  TEvangile,  conforme  en  cela  à  la  nature  el  a 
bon  sens,  reconnaît  et  suppose  toutes  les  inégalités  naturelles  et  sociales,  li*s- 
qnelles  n'empéchem  nullement  les  hommes  d*étre  frères  au  sens  qu^il  Fenteiid. 
Le  christianisme  n'admet  pas  plus  la  parfaite  égaillé  dans  Tordre  surnaturel  qae 
dans  Tordre  naturel ,  car  la  grâce,  suivant  ses  divins  enseignements,  n*est  pai 
distribuée  à  tous  également.  Dix  talents  sont  donnés  à  Tim,  cinq  h  fautre,  den 
il  celui-ci,  un  seul  h  celui-là  ;  et  à  ceux  qui  se  plaignent  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  le 
Maître  suprême  répond  qu'il  est  maître  de  ses  dons  ;  ce  qu'il  serait  diflicile  de 
lui  contester.  Voilà  comment  le  christianisme  admet  l'égalité. 

Nous  remarquerons  ici  en  passant,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  que  lors- 
que TEcriture  nous  parle  de  liberté,  lorsqu'elle  nous  dit  que  lésus-Chrtst  est 
venu  nous  délivrer  et  nous  affranchir,  qu'il  n'y  a  on  lui  ni  jnif,  ni  grec,  ni  lib'f, 
ni  esclave,  mais  que  nous  sommes  tous  également  appelés  à  la  liberté  :  il  nesV 
git  nullement  de  la  liberté  politique  ou  civile,  mais  d'une  liberté  pnrcmrnt  spi- 
rituelle, de  la  liberté  des  enfants  de  Dieu,  si  différente  de  celle  des  enfanu  de 
siècle.  On  ne  trouvera  pas  un  Père  où  un  interprète  qui  Tait  entendu  autrement, 
et  ce  serait  abuser  île  TEcriture  que  de  lui  donner  un  autre  sens. 

Que  si  par  ce  mot  égalité  vous  entendez  Tégalité  devant  la  loi,  ce  n^est  pas  là 
quelque  chose  de  nouveau,  et  on  n'avait  pas  attendu  la  République  pour  h  pro- 
clamer; puisque  la  charte  de  i8H  déclarn  expressément  que  tous  Ut  Fnmçàit 
sont  égaux  devant  la  loi.  Mais  ce  mot  égaliti',  (employé  d'une  manière  abj^loe  et 
sans  aucune  explication  qui  en  détermine  bien  le  sens,  est  un  leurre  qui  ne  peat 
qu'induire  la  multitude  dans  les  plus  dangereu-cs  illusions  ;  il  mène  tout  droit  an 
communisme,  c'est-à-dire  au  bouleversement  «ie  la  société.  Il  n'y  a  peut-être  |4tt 
de  mot  qu'il  soit  plus  nécessaire  de  définir,  |)arcc  qu'il  n'y  en  a  pas  dont  Tabn 
soit  plus  à  redouter. 

(LasuiU  au  prochain  Numéro.) 

Le  parlement  anglais  a  été  prorogé  hier  avec  la  solennité  d'usage.  La  reiie 
Victoria  s'est  surtout  occu|)ée  des  questions  intériâures  du  Royaume-Uni. 

Quant  à  la  France,  S.  M.  s'est  bornée  à  dire  (|u'clle  avait  renouvelé  d'osé 
manière  officielle  les  relations  diplomatiques  avec  notre  gouvernement,  et  q  e 
la  bonne  intelligence  entre  les  d<!ux  pays  a  continué  sans  la  plus  légère  inter- 
ruption. 

Pour  ce  qui  concerne  la  médiation,  il  est  à  remarquer  que  la  reine  a  dit  qu'elle 
emploie  ses  bons  offices,  «  de  concert  avec  d'autres  puissances  amies  «  pour  ré- 
gler à  r^iuii^blc  les  tiiil'éreiids  survenus,  ce  qui  ferait  croire  qui»  <!c  n'rst  pas 
seulement  une  médiation  de  la  France  cl  de  TAngleicrre,  mais  une  uiédiaiiua 
de  plusieurs  puissances  qui  doit  régler  la  question  italienne. 

Du  reste  il  est  à  remarquer  que  la  reine  s'est  bornée  à  parler  «  d'événements 
p  d'une  importance  majeure  qui  ont  troublé  la  iranquillUé  intérieure  de  plusiews 
p  des  Etats  de  TEtirope,  dans  le  nord  et  le  midi,  d  l.e  mot  tranqtiilliiê,«fifi'rfr»ff 


(Ml) 
m  ànâm  ^'mnà  mmatnJÊ  VA 

Quoi  qa'il  en  soit,  le  parlemenl  a  élé  procofé  Joa^K'M  S  MfiN»bM«  ei  cm 
pensa  en  général  que  la  jirorogaïkNi  a  aurtoul  eu  lieu  peur  éviter  dea  luierpel- 
Woot  relatives  à  la  qqeitioii  iulienne  sur  laquelle  le  discaur»  royal  a  gliaié  ai 


AifEKBUbB  HATIOVAUS. 
(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  6  êipkmtrê.) 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  un  quart. 
,La  parole  est  à  M.  Grandin  pour  une  oHMiou  d^ordre* 

■•  GI4NDIN.  En  présence  des  Incidents  qui  meoacenl  de  prolonger  indéfini* 
■eut  la  discussion  et  qui  la  feraient  durer  dix  inois,  coauue  disait  hier  notre  ho- 
Korable  président,  je  crois  devoir  proposer  un  décret  qui  proocrirait  uo  usage  à 
Ûde  duquel  Tœuvre  de  la  constitotioii  pourrait  bien  nous  retenir  Ici  dia  ans. 
Rire&j  Je  veux  parler  de  Tusage  qui  8*introduit  de  lire  ici  d*énonues  manu- 
çiits  ;  que  dii-je,  des  volumes  entiers. 

M.  Grandin,  au  milieu  des  interruptiona  de  la  gauche  et  des  marques  d'aseen- 
faMmt  de  la  m^îorité  de  TAssemblée,  donne  lecture  de  quelques  passages  des 
«▼rages  de  M.  Pieire  Leroux,  qui  sont  absolument  b  même  chose  que  les  deux 
tomiers  discours  lus  à  TAssemblée  par  rhonomb'e  représentant,  sauf  les  modi- 
IcaUons  que  le  changement  de  gouvernement  a  rendues  itéces«»krifs. 

Le  principe  du  système  de  M.  Pierre  Leroux,  ajoute  M.  Giandin,  ce  n'est  pas 
n  droit  au  travail,  c'est  le  droit  à  la  fiinéantise.  «  L'homme  qui  se  refuse  au 
mvail,  dit  M.  Pierre  Leroux,  a  encore  le  droit  de  vivre»  eu  se  metunt  ^  Tahri 
lo  droit  qu'a  en  soi  chaque  individu,  a  (fnterraptîona  à  gauche.) 

M.  Grandin  continuant  sa  dution  au  milieu  d'une  agitation  asset  vive.  — 
I  Car  rhumauité  est  dans  le  moi,  le  moi  est  dans  rbumaoité.  a  (Hilarité  proloo- 
|ée.)  La  voix  de  l'orateur  se  perd  au  milieu  des  marques  d'Impatience  de  la  gau- 
ebe  et  des  échis  de  rire  de  l'immense  majorité,  c  La  loi  de  la  vie  ea  le  progrès 
lans  l'individu.  »  (Nouvelle  interruption.) 

M.  LB  PRftsiDBNT.  Si  M.  Grandin  a  une  proposition  à  faire,  je  l'engage  à  la  dé- 
poaer  sur  le  bureau,  et  elle  sera  renvoyée  à  la  commission  du  règlement. 

M.  GUANDiif .  Je  déposerai  sur  le  bureau  pour  qu'il  j  soit  donné  suite,  confor- 
mément au  règlement,  une  proposition  portant  que  hi  lecture  dea  ouvrages  im- 
primés est  interdite  à  la  tribune.  (Appuyé!  appuyé!)  Et  que  les  discours  écrits 
ioot  également  interdits.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  PiBiRB  LEROUX.  Je  commcnce  par  remercier  H.  Grandin  du  concours  qu'il 
n  bien  voulu  prêter  aux  doarioes  auxquelles  je  suis  dévoué.  (Rumeurs.) 

M.  Grandin  a  joué  ici  le  rôle  de  manœuvre  en  tirant  des  livres  où  elles  éuicnt 
déposées  des  vérités  religieuses,  essentielles,  et  en  essayant  de  les  ridiculiser 
sans  les  comprendre,  il  les  a  jetées  dans  le  monde,  elles  feront  leur  cbemiu. 
(Bires  et  murmnres.) 

M.  GUANDui.  L'Assemblée  me  permettra  de  lui  dire  que  si  Jamais  quelqu'un  a 
nunqué  de  respect  envers  la  religion,  ce  n'est  pas  moi.  Si  j'avais  encore  ici  les 
volumes  que  j'ai  laissés  à  ma  place,  je  vous  y  montrerais  des  phrases  telles  que 
celles-ci  :  «  La  religion  ancienne  est  décrépite,  il  en  dut  une  autre.  » 

A  gaudie  :  Très-bien  !  très-bien  !  il  a  raison. 

M.  giàroin  poursuivant  sa  citation  :  «  Il  (aut  que  l'homme  soit  à  Ini-méme 
ion  Oieu  et  sou  propiiète.  »  (Hilarité  prolongée.) 

■.  LB  pafiaiOBJtT.  L*ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  discnsaimi  du  projet 
d<»  Constitution. 
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M.  HUBtRT  DBLisLt.  Il  fiot  qiio  kê  principes  de  MMre  eooAiMkMi  Mlenl  iM- 
criis  dans  le  préambule.  On  peut  les  nMxlifier  eneore,  mais  lear  sopfmssion  sb- 
solue  jetterait  rinquiétvde  dans  la  nation. 

M.  LKYBT.  On  a  dit  et  répété  que  la  révolution  de  février  était  éminenHient  tth 
eiale.  Je  crois  que  c^e^^t  cette  parole  répétée  à  satiété  qui  a  influé  sur  Tesprit  de 
votre  commission  qui  a  cru  devoir  consacrer  les  droits  nouveaux  dans  le  préaa- 
bule.  —  Mais  en  présence  des  dissidences  profondes  qui  agitent  le  pays,  iresi-il 
pas  dangereux  d'énoncer  des  principes  sur  lesquels  personne  n^est  d^accord? 

Est-ce  que  les  droits  nécessaires  à  la  société  ne  sont  pas  passés  dans  ooi 
lois? 

Craignez  surtout  ces  systèmes  qui  tendent  à  scinder  le  peuple  en  dcni  pir- 
ties,  qui  veulent  en  mettre  une  h  l'écart  ;  pour  moi,  le  peuple  embrasse  la  géaé- 
ralité  de  tous  les  citoyens.  (Très-bien.) 

On  a  dit  qu'il  fallait  donner  des  gages  h  ceux  qui  avaient  fait  la  révolniloa,  ei 
par-lh  on  désignait  le  socialisme  et  le  communisme  :  mais  sans  nier  la  part  que 
chacun  de  ces  partis  n  prise  lors  de  la  révolution,  je  crois  qn^ellc  a  été  prodnttc 
principalement  pnr  la  marche  du  pouvoir  qui  a  substitué  anx  intérêts  du  pars 
renx  do  sa  ramtllc,  qui  a  avili  la  France.  Enfin  en  descendant  de  cette  tribune  je 
vous  renouvelle  ma  demande  d'écarter  le  préambule  comme  faisant  concevoir 
des  espérances  irréalisables,  et  surtout  comme  inutile. 

N'encourageons  donc  pas  par  une  déclaration  intempestive  ce  parti  dont  dm 
avons  eu  le  dernier  mot  dans  les  déplorables  journées  de  juin  et  qui  avait  iai- 
crit  sur  sa  bannière  le  mot  todalisme.  (Mouvement.) 

M.  CHÉMiBUX.  Je  ne  suis  pas  de  ceax  qui  croient  quels  révolntion  de  iStôn"^ 
été  faite  que  pour  njouter  quelques  urilcles  à  nos  codes,  mats  bien  qu'elle  a  oo- 
vert  une  ère  de  grandeur  et  de  gloire.  (Très-bien  !  Bravo!) 

Rappelez-vous  qu'il  faut  que  cette  révolution  soit  autre  que  celle  de  1850,  où 
l'on  a  pris  h  cAté  de  la  royauté  tombée  un  homme  qui  s'est  engagé  par  des  pro- 
messes menteuses  et  qui,  pour  se  maintenir,  a  été  obligé  de  diviniser  les  Inté- 
rêts matériels  (Agit:ition),  et  qu*il  est  important  que  cette  République,  qui,  jos- 
qn'h  présent,  n'a  été  qu'un  fait,  soit  par  vous  élevée  à  la  hauteur  da  droit.  (TtH- 
bien  !) 

Rappelez-vous  enfin  ce  que  ces  mots  de  1830  :  Une  royauté  entourée  d'insti- 
tutions républicaines,  renfermaient  de  déception  ;  ne  laisses  pas  dire  que  la  Ré- 
publique de  1848  sera  une  république  entourée  d'institutions  monarchiques. 
(Agitation.)  Ce  que  Ton  ne  manquera  pas  de  dire,  si  vous  reculez  devant  la  dé- 
claration des  v(!Tit.ibles  droits,  des  véritables  conséquences  de  la  révolution  de 
février.  fTrès-blen  !  h  gauche.) 

Oui,  ce  qu'il  faut,  c'est  consacrer  par  une  déclaration  solennelle  les  droits  df 
la  famille,  de  la  propriété,  du  travail  (Rumeur?.)  ;  onî,  messieurs,  du  franil. 
Comment  !  vous  garantirez  la  propriété  a  celui  qui  la  possède,  et  à  celui  qui 
n*a  que  gon  travail,  vous  ne  lui  garantiriez  pas!  Je  vous  le  dis  Ici,  vou»?  dem 
garantir  le  travail  (Bravos  à  g:uiche.)  ;  mais  on  dit  :  On  ne  refu<îe  pas  l'assis- 
tance. iMais  qu'est-ce  donc  que  celte  assistance?  vous  le  savez  bien,  an  fmid, 
c'e^^t  l'aumône.  (Rumeurs  prolongôrs.)  Vous  devez  garantir  l'instruction,  qal 
élève  l'homme  vers  le  ciel.  (Très-bien  î) 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  Je  vous  conjure  de  conserver  le  préambule, 
qui  montrera  au  peuple  ce  que  nous  voulons  faire  et  oit  nous  voulons  aHer. 
(Très-bien!) 

M.  l'aubê  cazàl&s  soutient  la  proposition  de  M.  Frosneau.  Dans  nn  préam- 
bule, dit-il,  vous  proclamez  certaines  règles  politiques  d'ane  manière  absohie, 
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mift  dtn»  ta  consUtutiMi  nNi»  ne  prooliDiM  ee»  r^m  pàlitiqiiMi|iie  it'nmi  m»^ 
r    nîëre  relalive  ;  il  f  a  donc  conlradiction  ;  û<mc.  le  prédmlmla  en  inutite.  8*i1  n'é- 

ult  i|o*inaiile,  passe  encore  ;  mais  II  eat  dangereux,  préciaéroent  k  cauae  de  U 
e   contradiction  entre  lui  et  la  Constitution. 
t      De  deux  cboset  Tune  :  on  les  grands  principes  proclamés  par  notre  première 

■  révolution  aont  inscrits  dans  le  cœur  des  Français,  on  Ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  to 
soni,  h  qooi  bon  les  inscrire  sur  le  papier?  SMIs  ne  le  sont  pas,  ce  n>st  pas  leur 

■  inscription  sur  le  papier  qni  les  fera  passer  dans  les  cceurs.        a 

B      Quand  on  vous  dit  que  la  République  française  a  pour  dogme  la  liberté,  Téga- 

liiéy  la  fraternité,  que  dit-on?  Rien  qui  ait  un  sena  ponr  les  penseurs,  pour  les 

n  hommes  qui  raisonnent.  On  met  des  mots  les  uns  à  c6lé  des  autres,  et  on  écrit 

•  qu^ils  signifient  quelque  chose.  Qn'est-ce  qu'un  dogme?  G*est  un  fait  qui  est  af« 

(Inné,  comme  existant,  par  une  autorité  supérieure.  Ici,  où  est  Tautorlté  supé- 

■  rieiire  qui  a  été  consultée,  qui  a  donné  sa  décision? 

B  11  ne  suffit  pas  d'écrire  le  mot  dogme  pour  créer  un  dogme.  Tous  les  partis, 

■  toutes  les  opinions,  toutes  les  théories  ont  des  dogmes,  qui  sont  si  peu  dogmea 
I  qu^ils  se  combattent  et  s'annihilent  réciproquement.  De  toutes  les  vérités,  la  té- 
I  rite  politique  est  la  plus  lente  k  se  produire  ;  cela  tient  è  la  diversité  des  intérêts 

dea  hommes  vipnt  en  société  et  cherchant  une  loi  commnne  qni  leur  échappe 
toujours.  Cherchons  cette  loi  commune,  mnis  ne  la  devançons  pas,  ne  loi  don» 
nons  pas  un  nom  avant  d'avoir  trouvé  sa  rénlité. 

Non,  en  ce  qui  touche  ces  vérités  toujours  fuyantes,  ne  faisons  point  do  déda- 
rition,  ne  faisons  point  de  promesses  fm|>ossibles  et  souvent  dangereuses  &  te- 
nir; il  ne  faut  pas  des  paroles,  il  faut  des  ncte«. 

■.  LAMARTiifi.  Où  trouverez-vous  une  assemblée  sortie  du  snlTragi^  du  peuple 
qui  n'ait  Hait  précéder  le  grand  acte  d'une  constitution  de  quelques  motff  qui  ré- 
sument tonte  la  pensée  d'un  peuple?  T^c  congrès  américain  a-t-il  hésité  i  faire 
préeéder  sa  oonsiitntion  de  ces  grands  svmholes,  de  ces  grands  principes,  do  ces 
grandes  vérités  qui  ajoutent  à  la  majesté,  li  la  force  do  pacte  fondamental  et  le 
fout  respecter? 

Après  ces  grands  exemples,  vous  n'hésiterex  pas  d'inscrire,  le  plus  liuut,  lo 
plus  majestueusement  possible,  votre  pensée  sur  la  République  de  i848,  et  de 
dire: 

En  préseneê  de  Dieu  et  au  nom  du  peuph  françaii,  l'Assemblée... 

.Eh,  messieurs,  si  nous  omettions  de  dire  quelles  ont  rlé  nos  pensées  profon- 
des, en  présence  de  noire  grande  révolution,  il  pourrait  arriver  que  dans  trente 
ou  quarante  ans  on  ne  les  oubliât  I  il  pourrait  arriver  qu'on  ne  siU  plus  intcrpré* 
1er  nos  vues,  notre  but;  qu*on  ne  vît  que  despotismi',  égoïstne,  \k  où  nous  avoua 
mis  notre  amour  pour  les  masses. 

Je  comprends  que  quand  il  s*agit  de  faire  un  simple  C04ie  de  loif  on  no  fasse 
pis  de  préambule;  il  suffit  de  dire  :  Sic  voto,  ne  jubeo.  Mais  quand  il  s\igit  de 
constituer  les  droits  et  les  devoirs  d'une  nation,  il  faut  faire  rayonner  à  grands 
flots  rintelligence  de  ce  grand  acte. 

L'œuvre  d'une  Assemblée  constituante,  pour  laquelle  nous  sommes  sortis  du 
fond  du  pays,  est  grande,  îmmenna  ;  elle  doit  recueillir  les  vérités  g»^ncrales.  Et 
r'eâit  là  ce  qu'on  voudrait  nous  interdire  !  A  qni  donc  est  venue  cette  étrange  pen- 
sée, et  qui  ne  comprend  qu'une  telle  œuvre,  au  lieu  d'èire  un  mécanisme,  doit 
être  un  véritable  culte,  une  vériuble  religion  ?  (Longs  applaudissemenUi.) 

Citoyens,  s'il  y  eut  jamais  une  heure  dans  notre  histoire  où  ce  soit  tm  devoir 
d'inscrire  en  tête  de  la  Constitution  la  pensée  démocratique,  c'est  l'heure  dans 
laquelle  nous  avons  l'honneur  de  vivre  :  nui,  c'est  l'heure  de  faire  fiour  la  Ré- 
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publique  oe  que  la  réfolstlon  de  fémer  a  CiU  à  sod  lendeMtw.  Ce  qv'îl  ftaïqni 
sorte  de  toaies  nos  poitrines,  c'est  ce  cri  lusiinctif  6*cchappanl  4a  cowr,  ce  cri 
nagnaniine,  fugitif  eouveni,  et  qu'il  faut  rendre  iuipéri^tble  eu  rimcrifani 
^ans  le  préambule. 

C'cul  de  b  confttiion  des  mots  que  sont  nées  les  sectes,  qu'ea  né  le  comm- 
nisnie  théorique,  et  cet  autre  communisme  plus  fatal,  forcené,  qui  appelle  b  prs- 
phélé  vol  et  qui  commence  par  semer  sur  le  peuple  b  loi  de  Tathéisaie...  (Vire 
approbation.)  Oui,  la  loi  de  Tathéisnie,  afin  de  créer  cette  nuit  «ombre,  au  nî- 
lleti  de  laquelle  la  société  ne  sera  que  le  bouleversement  et  le  chaos.  (Loogae 
adhésion.)  Qu'est-ce  en  effet  que  cette  secte,  ce  communisme,  qui  prend  on  fa- 
sîl  pour  une  idée,  des  cartouches  pour  un  système  ?  (Nooveaui  et  plus  vifo  ap- 
pbudisseroents.) 

Ces  deux  communisme»,  eux  aussi,  parlent  au  nom  de  la  fraternité  ;  commeat 
b  pratiquent-ils?  Vous  le  savez.  Qui  le  plus  redouter?  Je  ne  sais,  parce  qoe  si 
les  uns  ne  risquent  que  leur  sophisme,  les  autres,  au  moins,  ont  le  courage  de  ris- 
quer leur  vie. 

Ah  !  laissons  ces  secuires  égarés  hurler  des  mots  de  liberté,  d'égalité,  de  In- 
temité;  bissex-les  prétendre,  à  i*aide  de  ces  dogmes  saints,  à  éclairer  les  boai- 
mes;  ces  flaiobeanx  menteurs,  vous  les  verrez  bientôt  pâlir.  (Approbation.)  Li 
raison  a  un  fondement  Ineffable  qui  lui  a  été  donné,  c'est  l'instinct  même  de 
l'humanité  :  l'instinct  ne  manque  pas  à  la  France  pour  discerner  ses  vrab  aaw. 

Après  une  courte  interruption,  l'orateur  examine  la  double  question  de  b  pro- 
priété et  du  travail.  On  a  été  jusqu'à  le  poser  l'ennemi  de  la  propriété,  on  a  été 
Jusqu'à  le  dire  communiste.  L'orateur  rappelle  tous  les  actes  de  sa  vie  politique, 
dont  pas  on  ne  vient  à  l'appui  d'une  si  étrange  nsserliuii.  Il  reconnaît,  comme  il 
a  toujours  reconnu,  que  la  propriété  est  sacrée»  aussi  sacrée  que  tous  droit<  po- 
litiques, démocratiques,  au  service  desquels  il  a  mU  toute  sa  vie. 

Abordant  la  question  du  droit  au  travail,  M.  de  Lamartine,  en  des  paroles  ma- 
gnifiques, et  souvent  interrompues  par  les  plus  vifs  applaudissements,  ezpliqitf 
que  par  ces  mots,  droit  au  travail,  il  n'a  jamais  entendu  que  l'Etat  doive  donner 
du  travail  à  chaque  citoyen  né  sur  le  sol  français,  dans  toutes  les  industries,  dans 
toutes  les  circonstances.  Cest  un  droit  circonscrit,  et  qui  doit  s'entendre  de  l'o- 
bligation par  l'Euit  de  donner,  dans  les  temps  malheureux,  les  périodes  de  cri- 
ses, du  travail  à  ceux  des  citoyens  qui,  sans  ce  secours,  sont  en  proie  aux  p'os 
dures  privations. 

Ce  devoir  de  l'Etat  existe;  qu'on  le  nomme  assistance  ou  tout  autrement,  l*^ 
nom  n'y  fait  rien,  mais  le  devoir  reste.  Ce  devoir,  il  est  prescrit  par  la  nhi^m 
humaine,  par  Dieu  même  ;  il  fait  partie  de  cette  immense  chaîne  d'amour  qni 
Ile  l'humanité.  Noos  rattacherons,  dit  l'orateur  en  terminant,  ciiaioon  par  chaî- 
non, la  série  et  de  ces  déclarations  et  de  toutes  les  pensées  de  bienfaisance  qui 
noos  viendront  pour  ce  peuple  qui  a  donné  son  sang  pour  la  liberté. 

La  séance  est  sos|)endue  pendant  dix  miiiuies,  au  milieu  d'une  vive  agiutien. 

M.  bksnàrd  s'attache  h  prouver  que  l'existence  de  la  Képubliqac  ne  tient  en 
aucune  manière  à  l'adoption  ou  au  rejet  du  préambule. 

On  passe  au  scrutin  de  division  sur  l'amendement  de  M.  Fresneao.  (Suppres- 
sion du  préambule).  Cet  amendement  est  rejeté  à  la  majorité  de  495  voix  cun- 
irei25. 

Deux  autres  amendemenU  proposés  par  MM.  Bûchez  et  Bonssy,  sont  égale- 
ment rejetés. 

liS  séance  est  levée  à  six  hcnres. 


(  695  ) 


ÏTATS  BOBIAim.  -  On  écrit  de  Rome,  27  août  : 
Aujourd'hui,  par  décret  souverain,  les  deux  chambres  délibérantes  sont  pro- 
ées  au  i5  novembre.  » 

TAUE.  —  Outre  la  procbimation  dont  nous  avons  parlé  hier,  et  qui  cons- 
t  la  ferme  volonté  de  Charles-Albert  de  continuer  la  guerre,  s'il  j  est  forcé  par 
eiigences  de  FAutriche,  le  roi  s^est  adressé  en  ces  termes  à  la  munidptiilé 
Gènes  : 

Ou  les  traités  assureront  Tindépendance  non-seulement  de  PEtat,  maïs  de 
ilîc,  ou  la  guerre  recommencera  avec  plus  de  vigueur,  et  alors  nous  ne  se- 
s  pas  seuls  ;  de  mon  côté,  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir,  el  mes 
et  moi  nous  sommes  prêts  à  exposer  encore  une  fois  notre  vie  pour  la  saînie 
lie.  » 

FAITS  DIVERS. 

«e  Moniteur  public  un  arrêté  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  chef 
pouvoir  exécutif,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  ; 
arrêté  est  relatif  aux  vingt-cinq  bataillons  de  garde  mobile  et  contient  des 
dîflcatious^  Tarrété  d'organisation  du  26  février  dernier. 
In  second  arrêté  porte  qu'il  sera  reçu,  à  partir  du  5  septembre  présent  mois, 
nouveaux  enrôlements  pour  élever  les  ving^-cinq  bataillons  de  la  garde  mo- 
!  à  reffeclif  uniforme  de  G50  hommes  par  bataillon. 

-  Le  National  aiiuoncc  que  c'est  décidément  M.  de  Tallenay,  ancien  chargé 
Tatres  à  Londres,  qui  remplace  M.  Savoye  dans  les  fonctions  de  chargé  d'af- 
es  à  Francfort. 

-  Un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ordonne  que  la  liste  générale  du  jury 
r  le  département  de  la  Seine,  formée  d'après  les  prescriptions  du  décret  ré- 
iment  voté,  sera  publiée  le  20  septembre  prochaiu,  à  la  diligence  de  MM.  les 
ires  de  Paris  et  du  département. 

-  Tous  les  jours  le  nombre  des  amendements  sur  le  projet  de  Constitution 
mente  dans  une  proportion  effrayante.  Hier  encore  vingt-sept  ont  été  distri- 
:s  à  l'Assemblée,  ce  qui  porte  le  nombre  total  des  amendements  présentés 
(u  à  ce  jour  à  soixante-huit. 

-  Dimanciie  avait  paru  le  spécimen  d*un  nouveau  journal  destiné  à  remplacer 
leprésentanl  du  Peuple;  on  y  lisait  même  un  article  de  M.  Proudhon. 
iUndi,  entre  deux  et  trois  heures  de  l'après-midi,  une  escouade  d*agents  de  po- 

a  parcouiu  la  ligne  des  boulevards,  notamment  de  la  Porte-Saint-Martin  à  la 
Jcicine,  et  ils  ont  saisi  tous  les  numéros  de  ce  spécimen  qu'ils  ont  pu  trouver 
s  les  mains  des  vendeurs  de  journaux,  ambulants  ou  stationnaires. 

-  La  Bouche  d'acier^  qui  remplace  le  Lampion,  a  été  également  saisie. 

-  Un  grand  nombre  de  représentants  du  peuple,  de  journalistes,  de  fonction- 
res,  de  personnes  vouées  aux  œuvres  de  bienfaisance,  se  sont  rendus  jeudi 
ts  le  septième  bureau  de  l'Assemblée  nationale.  M.  Achille  Duclésieux,  créa- 
r  de  rOEuvre  de  Saint-Ilun,  a  lu  un  rapport  sur  l'état  des  colonies  agricoles 
il  a  foudées  dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord.  Déjà  le  comité  du  tra- 
I  avait  entendu,  avec  le  plus  sympathique  intérêt,  le  sincère  et  modeste  récit 
>  bienfaits  accomplis  par  l'infatigable  et  prodigue  dévoûment  de  M.  Duclé- 
ux.  Déjà  rAsscmbIce  tout  entière  s'est  associée  aux  espérances  que  ces 
ireux  résultats  permettent  de  concevoir  pour  l'éducation  des  enfants  trouvés, 
.  orphelins  abandonnés  !  Le  mérite  principal  de  M.  Duclésieux  est  d'avoir 
dé  une  école  modèle  de  contre-maîtres  habiles  dans  l'art  d'élever,  d'instruire» 
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d'alUclier  à  la  vie  dcb  champs  dés  eiifimts  qui,  l'aiilc  de  soins  et  de  dircclion, 
risquent  le  plus  souvcut  d'aocrolure  la  popalaiiôn  videuse  et  ttirlNi]eiil&  des 
villes. 

Au  inouiciiloù  ropinioii  publique  e.sl  assaillie  par  tant  de  projets  cbiiaériqMy, 
c'est  une  grande  joie  pour  les  bomnies  positifs  que  de  reposer  leurs  yeux  sur  tiiic 
œuvre  émineinnicnt  mile,  i»oltdeiiient  assise,  et  dont  les  développements  certsiii!- 
peavent  être  infinis.  M.  I>uclésiettx  s  parlé  de  ses  travaux  et  de  ses  espéraua» 
avec  un  accent  de  conviction  aussi  simple  que  pénétrant.  Fondée  par  on  seul 
propriéuire,  rOEuvre  de  Saint-ilun,  pour  prendre  tout  Tessor  qvi  lui  appnrtieat. 
réclame  le  concours  du  gouvernemeut  et  celui  des  particuliers.  Ce  double  appsi 
ne  lui  fera  pas  défaut. 

•—  Une  partie  de  la  rue  Popincourt  a  été  jetée  dans  Tallégresse  hier  par  Vwi- 
rivée  inattendue  de  soixante-sept  habitants  du  quartier  arrêtés  pendant  les  jesp- 
nées  de  juin,  et  mis  en  liberté  le  matin.  Au  moment  où  on  les  a  appelés  daosU 
cour  du  fort,  ils  croyaient  qu*il  s^agissait  de  leur  départ  pour  le  Havre,  car  ils 
lie  savaient  en  aucune  façon  où  en  était  Tinstruction  à  leur  égard.  Qu'on  jufc 
de  leur  joie  quand  on  leur  a  annoncé  qu'ils  étaient  libres.  Samedi,  quarante  pri- 
sonniers du  même  quartier  avaient  été  mis  en  liberté.  Presque  tous  les  prisoo- 
niers  mis  en  liberté  samedi  et  hier,  habitaient  uue  cité  fort  popoleuse  qui  a  soa 
entrée  dans  la  rue  Popincourt. 

—  On  Kt  dans  la  plupart  des  journaux  anglais  : 
a  Monsieur, 

»  Seriez-vous  assez  bon  pour  insérer  la  note  ci-incluse?  Je  vous  en  serais  re- 
connaissant. 

»  Agréez,  monsieur,  je  vous  prie,  Tassurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

»  Londres,  î  septembre. 

»  Louis  Blanc.  » 

a  Plusieurs  personnes,  qui  partagent  en  Angleterre  les  opinions  de  M.  Loui> 
Blanc,  paraissent  disposées  à  lui  donner  un  témoignage  public  de  sympathie.' 
H.  Louis  Blanc  les  prie  de  recevoir  Texpression  de  sa  profonde  gratitude;  mai^ 
en  même  temps,  il  croit  devoir  leur  faire  connaître  son  intention  d'éviter  toni 
ce  qui  serait  de  nature  à  porter  ombrage  au  gouvernement  anglais.  C'est  dans  le 
calme  de  l'étude  et  le  silence  de  la  retraite  que  M.  Louis  Blanc  a  résolu  d'atten- 
dre que  des  jours  meilleurs  se  lèvent  pour  son  pays,  et  il  serait  désolé  que  rap- 
pel fait  par  lui  à  rbospitalité  anglaise  devînt  une  cause,  même  passagère,  d'agi- 
tation.» 

.  —  Des  troubles  assez  graves  ont  éclaté  dans  la  commune  d'Arros  (Basses-Py- 
rénées), dans  la  soirée  de  jeudi,  à  Toccaslon  de  l'impôt  des  45  e.  Des  coups  de 
fusil  furent  tirés  en  l'air,  on  sonna  le  tocsin,  et  bientôt  toute  la  commime  d*Ar- 
ros  et  quelques  communes  voisines  ont  été  soulevées  ;  le  percepteur  a  été  rj- 
mené  à  Nay  sans  qu'il  ait  eu  le  moindre  mal. 

Des  écriteaux,  allichês  dans  touie  la  commune  d'Arros,  menaçaient  de  ninri 
ceux  qui  quitteraient  leur  poste,  ou  qui  paieraient  les  45  c.  Les  jeunes  gens  de 
plusieurs  communes  se  rendaient  à  l'appel  du  tocsin  ;  les  femmes  excitaient  vi- 
vement les  hommes  à  la  résistance. 

Des  U'oupes  et  de  la  garde  natioualc  ont  été  dirigées  sur  la  commune  d'Ar- 
ros. 

Ji^.  i^t^uMk,  Mx'un  U  €Ux€. 
rsRis.  —  1 44»s'ii<«iB  n'4iMUKN  LC  oLà^uL  9X  c*«rue  (j«tseil#,  fUm 
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L'ÀMI  DE  hk  RELIGION. 


BBVUB  ET  ItOUVELUBS  CGGLÉSIASTIQUES. 

l.  ^  Dans  la  matinée  du  i7  aoat,  N.  S.  P.  le  Pape  se  rendit  en 
5  de  demi-gala  à  TégUse  de  Saint-Pan taiéou  de  la  congrégation 
:s  réguliers  de  la  Mère  de  Dieu»  où  se  célébrait  )e  second  anni- 
séculaire  de  la  mort  de  saint  Joseph  Galasanzio  leur  fondateur, 
•romulguer  un  décret  sur  deux  miracles  opérés  par  l'intercession 
Table  Pierre  Claver.  Sa  Sainteté  fut  reçue  par  leurs  Eminences 
inaux  Lambruschini  et  Patrizzi,  le  premier  comme  préfet  de 
égatioQ  des  rites,  le  second  comme  rapporteur  de  la  cause. 
intrPore,  assisté  de  M.  l'évêque  de  Porphyre  et  de  M.  l'évêque 
i,  célébra  la  sainte  messe  et  distribua  le  pain  eudiaristique  aux 
ui  étaient  accourus  en  grand  nombre.  Après  la  messe,  Sa  Sain- 
conduite  dans  une  salle  du  couvent  disposée  à  cet  effet  ;  et  là, 
nce  du  Saint-Père  assis  sur  son  trône,  fut  faite  la  lecture  du  dé- 
tifical. 

stulateur  de  la  cause  ayant  exprimé  de  justes  remerclments  an 
^re,  Sa  Sainteté  répondit  avec  cette  grâce  exquise  qui  brille 
2s  grandes  vertus.  Les  paroles  de  l'auguste  Pontife  étaient  ent- 
de  ce  saint  zèle  et  de  cette  flamme  ardente  dont  son  anie  c  t 
e  pour  la  défense  et  Tintégrité  de  cette  religion  divine  qu'il  a 
^ion  de  protéger  contre  les  attaques  de  ses  ennemis. 

PARIS, 
la  séance  de  ce  matin,  le  comité  des  cultes  a  adopté,  dit-on,  à 
lité  des  suffrages,  le  projet  de  M.  Isambert  sur  l'emploi  des  fonds 
s  à  renseignement  dans  tes  facultés  de  théologie,  et  qui  tend  à 
*,  en  vigueur  la  loi  de  l'an  xii,  portant  création  d'un  baui  ensei- 
.  ecclésiastique  dans  les  séminaires  mt^tropolitains.  Ou  sait  que 
n,  en  1808,  avait  transféré  cet  enseignement  dans  les  facultés 
laires. 

nité  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  remplacer  les  six  facultés  ac- 
tnt  existantes  par  trois  facultés  de  théologie  qui  seraient  établies 
à  Lyon  et  à  Toulouse,  sous  la  direction  des  archevêques.  Cette 
noins  on  a  compris  que  l'intervention  du  Saint-Siège  était  né- 
pou  r  donner  un  caractère  canonique  aux  grades  conférés  par 
Ités.  Le  gouvernement  serait  invité  à  réclamer  ce  concours  de 
é  spirituelle. 

*ades  deviendraient  obligatoires  dans  un  nombre  d'années  qui 
.  selon  l'élévation  du  grade  à  recevoir.  On  accorderait  six  ans 
grade  de  docteur  exigé  de  tout  candidat  à  l'épiscopat  ;  cinq  ans 
ui  de  licencié  indispensable  aux  curés  de  première  classe,  aux 
i  de  la  Religion.  Tome  CXXXFIIL  69 
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chauoiDCS|.  aux  vicaîresgéuciaux ;  cl  (rois  ans  pour  celui  de  bachelîeri 
sans  lequel  aucun  ecclésiastique  ne  pourrait  obtenir  un  titre  de  curé  de 
deuxième  classe  ou  de  simple  drsservajit.^ 

M.  Isambert  a  soumis  encore  au  comité  le  projet  d'une  caisse  de  re- 
tiaile  pour  1rs  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes.  La  base  de  ce  plan  sernt 
une  retenue  de  3  p.  100  sur  les  traitements  ecclésiastiques. 

AU  KÉDACTBIJK. 

Paris,  ie  6  septembre  1848. 
Monsieur  le  Rédacteur, 
Par  (les  bruits  odieux,  partis  on  ne  sait  d'où,  on  veut  égarer  Popinion  pubiiqK 
sur  les  sentiments  du  clergé  de  la  capitale  à  l'égard  de  Mgr  Sibour,  archevêque 
nommé  de  Paris.  Déjà  le  vénérable  chapitre  de  la  métropole  a  manifesté  soo  ia- 
dignation  et  noblement  protesté;  avec  lui,  tous  les  hommes  sensés  ont  fait  jin- 
tice  de  ces  basses  menées;  elles  deviennent  pour  MM.  les  curés  de  Paris,  doot 
j'ai  Phonneor  d'être  le  doyen  et  Porgane,  l'occasion  de  déclarer  quMIs  ont  d'a- 
bord vivement  désiré  et  ensuite  accueilli  avec  bonheur  la  nomination  de  cet  il« 
lustre  et  savant  prélat.  Ils  regardent  ce  choix  comme  un  bienfait  de  la  ProfH 
dence,  et  bâtent  de  leurs  vœux  le  jour  où  le  nouvel  archevêque  de  Paris  arrivera 
au  milieu  d'eux. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  d'insérer  cette  lettre  dans  votre  procbaii 
numéro,  et  suis,  avec  une  parfaite  considération,  votre  très-humble  et  obéUsant 
serviteur. 

Frasby, 
Curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  doyen  de  MM.  les  curés, 
commandeur  de  Saînt-Grégoire-le-Grand,  chevalier  de  h 
Légion-d'Honncur. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Liège  a  ordonné  l'expulsion  de 
Pabbé  \an  Moorscl  du  presbytère  de  la  Xbavée.  Il  paraît  que  ce  juge- 
ment n'a  pas  clé  exécuté  sans  difliculté  ni  sans  danger.  Le  prêtre  rebelle 
a  respecté  le  pouvoir  temporel  comme  il  avait  respecté  l'autorité  ecclé- 
siastique; et  quand  l'iiuissier,  accompagné  de  quatre  gendarmes,  est  ar- 
rivé sur  les  lieux»  il  a  trouvé  M.  Van  Mooi*scl  qui  avait  réuni  une  es- 
pèce de  garnison  dans  le  presbytère.  Nous  ne  connaissons  pas  lesdétaib 
de  la  résistance  qui  lui  a  été  opposée  ;  mais  nous  savons  qu'il  a  fallu  de- 
mander du  renfort  à  Liège,  et  qu'un  lieutenant  suivi  d'une  escouade  de 
douze  autres  gendarmes  est  venu  le  rejoindre,  ce  qui  n'a  pas  suffi  noa 
plus  ;  et  finalement  la  gendarmerie  de  Visé  a  été  appelée.  Avec  cette 
force  respectable,  Tautorité  est  parvenue  à  se  faire  obéir  et  l'expulsion  a 
été  consommée.  Ce  premier  exemple  de  lintervention  du  pouvoir  civil 
dans  une  affaire  ecclésiastique,  achèvera  de  prouver  qu'une  séparatioo 
ahsolne  entre  les  deux  autorités  est  impossible^  et  qu'il  faut  par  consé- 
quent qu'elles  s'entendent  et  ({u'cllcs  règlent  d'un  commun  accord  tout 
ce  qui  concerne  les  intérôls  mixtes  Espérons  que  cet  exemple  portera 
ses  fruits,  et  que  le  scandale  d'une  semblable  désK>béissance  ne  nous  sera 
plus  donné.  {Journal  historique  ei  littéraire  de  Liéf^c.) 

Le  prieur  du  couvent  des  Dotuinicatas  à  Gaud;  jusqu^â  présent  seul 
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lopérieur  de  Tordre  en  Belgiqhe,  a  obtenu  du  Saint-Père  que  Pindul* 
gence  plëniëre  qui  se  gagne  par  les  membres  de  la  confrérie  du  Saint* 
Rosaire,  le  jour  de  leur  inscription  dans  ladite  confrérie,  puisse  aussi  être 
gagnée  le  dimanche  ou  le  jour  de  fôe  qui  suit  V inscription.  Le  rescrit  qui 
contient  cette  concession  est  daté  du  25  février  1848.  Un  autre  rescrit, 
en  date  du  4  mai  1848,  également  obtenu  â  la  prière  du  prieur  des  Do- 
minicains dcGand,  accordait  déjà  que  l'indulgence  plénière  qu'on  gagne 
dans  cette  confrérie  aux  fêtes  de  la  Purification,  de  l'Annonciation,  de 
là  Visitation,  de  TAssomption,  de  la  Nativité,  de  la  Présentation  et  de  la 
Conception  de  la  sainte  Yierge,  puisse  être  gngnée  une  seconde  fois  dans 
toctat^e  de  ces  différentes  fêtes.  Ces  deux  concessions  sont  générales  et 
s'étendent  à  toutes  les  confréries  du  Saint-Rosaire^  érigées  régulière- 
ment dans  le  royaume  de  Belgique. 

PAYS-BAS.  — -  Nous  apprenons  une  nouvelle  bien  consolante  pour  la 
religion.  Mgr  Laurent  est  rentré  à  Luxembourg,  le  21  août,  et  a  repris 
Tadministration  du  vicariat  apostolique.  Le  Saint-Père  a  annoncé  lui- 
méine  au  vénérable  prélat  sa  réintégration. 

POLITIQUE. 

KAPFORT  DE  M.  MAIRAST  AU  KOM  DB  LA  COWilSSION  DB  CONSTITCTIOV. 

(Deuxième  article.) 

M.  Marrast,  dans  son  rapport,  soutient  le  principe  d*une  chambre  onîqnc.  Il 
faut  convenir  que  son  argumentation,  pour  établir  cette  doctrihc,  est  d'une 
étrange  faiblesse.  En  voulez-vous  juger  ?  Voici  sa  raison  fondamentale  :  «  Con- 
a  Métét^  soit  dans  la  souveraineté  qui  en  est  la  source,  soit  dans  le  pouvoir  qui 
»  Texécuie,  soit  dans  la  justice  qui  l'applique,  la  loi  n'est  pas  divisible,  comment 
a  le  serait-elle  dans  le  pouvoir  qui  la  conçoit  et  qui  la  crée?  »  Donc  il  ne  doit  y 
avoir  qu'une  seule  chambre  législative.  Nous  avouons  humblement  que  cet  ar- 
guneut  nous  passe.  Le  rapporteur  examine  ensuite  les  objections  qu'on  lui  op- 
pose ;  il  y  répond,  à  ce  qu'il  nous  semble,  assez  faiblement,  et  croit  pourtant  les 
avoir  pulvérisées;  car  M.  Marrast  ressemble  beaucoup,  dans  ce  rapport,  à  an 
homme  qui  ne  doute  de  rien. 

Il  est  néanmoins  une  objection,  qui  n'est  pas  des  moindres,  et  dont  il  ne  dit 
rien  :  c'est  celle  qui  se  lire  de  l'antagonisme  qui  doit  nécessairement  avoir  lieu 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  et  dont  l'un  ou  l'antre  peut  être 
bien  plos  facilement  asservi  oo  brisé  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  chambre.  L'expérience 
pourrait  ici  être  invoquée.  Mais  qu'est-ce  que  l'expérience  quand  on  a  pour  soi 
des  principes  métaphysiques  semblables  &  ceux  que  nous  avons  cités  dans  notre 
premier  article?  Ceci  nous  rappelle  qu'au  commencement  de  notre  grande  révo- 
laUon  il  fut  ausi»i  question  du  principe  d'une  ou  de  deux  chambres.  Mme  de 
Staël  nous  apprend,  dans  ses  CtmtidiraiUmt  $wr  la  Révolution  française,  qu'one 
partie  de  l'Assemblée  nationale,  assez  éclairée  pour  reconnaître  la  nécessité  de 
deux  chambres,  se  laissa  aller  au  torrent  et  vola  pour  une  seule  chambre  au 
lieu  de  deux,  dans  l'espoir  d'amener  le  bien  par  l'excès  même  du  mal.  Avis  à 
MM.  MarraM  et  d<»Cormenin. 
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Nous  ne  devons  pas  omettre  un  argument  qui  coupe  eonri  à  looles  Im  diffi- 
cultés et  qui  pouvait  certainement  dispenser  M.  le  rapporteur  de  toui  autre  rai- 
sonnement. Soyons  modérés,  dit-i),  et  robjeciion  (celle  de  rexpérience)  ae 
prouve  rien.  Oh  !  certes,  voiU  une  merveilleuse  recette.  Soyons  motlcrés  sages, 
équitables,  et  que  de  réformes  opérées  d'un  seul  coup  !  Alors  à  quoi  boa  b 
police  et  tous  ses  règlements,  à  quoi  bon  le  code  pénal  et  toutes  Res  rigoeors? 
Soyons  modérés  ;  eh  I  mon  Dieu  !  alors  les  médecins  eux-mêmes  ne  nous  seroal 
presque  plus  nécessaires,  non  plus  que  les  avocats  et  les  juges.  II.  Narratf 
semble  donc  ignorer  que  c*est  précisément  parce .  que  nous  ne  sooimes  pas  vo- 
dérés,  surtout  en  temps  de  révolutions,  qu'il  faut  toute  la  prévoyance  du  iégîila- 
tcur  pour  prévenir  et  réprimer  nos  excès. 

M.  Marrast,  qui  aime  beaucoup  à  se  placer  au  point  de  vue  métaphysique,  lè- 
serve  en  nous,  dans  la  société  comme  dans  Tindividu,  un  double  instinct  :  «fifr 
siinct  de  conservation,  qui  fait  le  fond  de  la  vie  ;  Pinstinct  de  perfectionnemeot, 
qui  lui  donne  Tactivité,  le  désir  du  bien-être,  le  mouvement  ascendant,  etc.  i 
Cette  double  fraction  de  Texistence  implique  une  conséquence  invincible:  c^eii 
que  la  nation  doit  être  consultée  h  des  termes  courts  et  réguliers  ;  par  consé- 
quent elle  ne  saurait  avoir  de  pouvoir  héréditaire.»  Admirez  la  rigueur  d'une  leUe 
conséquence  !  Cothmc  si  la  nation  ne  pouvait  pas  être  consultée  à  des  termes 
courts  et  réguliers,  dans  Phypothèse  d'un  pouvoir  hérédiuiire.  —  Nous  ne  pous- 
serons pas  plus  loin  cette  discussion.  Ces  exemples  nous  paraissent  suffire.  Noos 
dirons  donc  que  ce  rapport,  qui  est  comme  le  péristyle  de  la  nouvelle  constitu- 
tion républicaine,  nous  a  pai  u  aussi  médiocre  pour  le  fond  que  pour  la  forme.  On 
n'y  trouve  pas  même  cette  simplicité  et  cette  gravité  de  style  qui  semble  conT^ 
nir  à  un  pareil  sujet,  mais  une  recherche  et  une  affectation  quelquefois  ridicoie. 
Ainsi,  pour  en  citer  quelques  traitb,  Tauteur  nous  dit  que  la  nouvelle  constitHiM 
a  indique  comment  la  République  doit...  suivre  l'étoile  polaire  qui  luil  aujoar- 
0  d'hui  au  firmament  de  toute  TEurope,  et  qui  imprègne  sa  boussole  d'un  noofel 
x>  aimant.  »  ~  a  La  Constitution  est  le  frein  des  majorités...  Elle  est  l'axe  de  b 
D  sphère  où  doit  se  mouvoir  l'activité  nationale.  »  —  «  Livrée  au  mouveoMM 
a  de  SOS  désirs  et  de  ses  passions,  la  société  se  briserait  bientôt  comme  une  ou* 
»  chine  détraquée,  immohilisée,  matérialisée,  pétriiiée  ;  condamnée  à  vivre  delà 
»  vie  du  polype,  elle  s'arracherait  bientôt  sanglante  du  roc  où  l'on  essaierait  de 
»  riucrusler.  p-»Dans  Thypothèse  de  deux  chambres  (c'est  ici  un  des  arguments 
du  rapporteur,  où  le  incritc  de  la  forme  s'ajoute  à  celui  du  fond),  dans  l'hypo- 
thèse de  deux  chambres,  a  Tune  des  deux  forces  pouvant  paralyser  Taotre,  b 
0  machine  s'arrête  jusqu'à  ce  qu'une  secousse  violente  la  brise ,  ou  qu'un  anbê 
»  lieux  l'aplatisse  de  manière  à  la  faire  teuir  dans  le  fourreau  de  son  épée.  »  — 
a  La  raison  émigrée  de  Londres  ou  de  Washington  est  mauvaise  par  cela  néflC 
»  qu'elle  vient  de  là.  »  Cest  une  réponse  aux  arguments  tirés  de  rexpérience, 
réponse  pérempioiro,  comme  vous  voyez  ;  car  comment  la  raison  pourrait-ette 
avoir  quelque  valeur,  un  droit  quelconque  aux  yeux  d'un  républicain,  l«t- 
qu'elle  est  émigrée^  ou  qu*cllc  s^  présente  en  qualité  d'étnigréêl 

£aûn  M.  Marrast,  qui  ne  doute  nullement  que  la  nouvelle  constitotiei 
ne  soit  bien  meilleure  et  bien  plus  parfaite  que  toutes  celles  qui  Toni  pré- 
céiléc ,  vi  qu'elle  ne  contienne  éminemment    tous   les    éléments    ii 


I 
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Mes  de  profKrès  et  de  prospérité,  nous  aasufe  qo*il  n'y  *  pM  poor  nouâ 
d*aulre  voie  de  saiul.  «Tenez  pour  certain,  dit^l,  qu*il  n'y  a  pas  aujounThni 
»  dans  ie  monde  des  inteiligenees  on  autre  centre  de  gravitation  :  il  faot  ou  le 
»  saine  et  s'y  attacher,  ou  rétrograier  dans  Tespace,  aller  à  la  dérive  comme 
»  une  comète  déroutée.  »  Il  faut  convenir  qu'un  pareil  style  sent  beaucoup  plus 
le  rhéteur  prétentieux  que  le  législateur.  M.  Marrast,  dans  ce  rapport,  semble 
beaucoup  plus  parler  en  sou  nom  qu'en  celui  de  la  commission  ;  il  règne  d'ail- 
leurs» dans  toute  celte  pièce»  un  ton  d'enthousiasme  qui  nous  parait  s'allier  bien 
ml  avec  le  calme  de  la  réflexion,  et  qui,  en  tout  cas,  ne  saurait  suppléer  k  la 
solidité  des  principes  et  à  la  justesse  da  raisonnement. 

Nous  avons  fait  remarquer  le  laconisme  significatif  de  Tordre  do  jour  adressé 
par  le' général  Gbangarnier  ài  la  garde  nationale  de  Paris,  le  lendemain  de  la  revue 
do  Giamp-de-Mars. 

Voici  maintenant  une  lettre  du  général  Cavaignac,  dont  le  style  entortillé  con- 
traste singulièrement  avec  la  concision  de  l'ordre  du  jour  de  son  collègue.  Si  la 
République  est  aussi  bien  venue  de  partout,  à  quoi  bon  se  battre  ainsi  les  flancs 
(qu'on  nous  pardonne  l'expression)  pour  dire  à  la  France  qu'on  la  croit  syrien- 
•eiHeni  ei  invariablement  engagée  dans  Ui  vùiee  répubUeainei  ? 
«  Au  général  Changamier. 
a  Mon  cher  général, 

»  J'aurais  été  heureux  de  voir  réunies  au  Champ-de-Mars,  dimanche  dernier, 
toutes  les  gardes  nationales  do  département  de  la  Seine. 

a  Vous  apprécierez  les  motifs  qui  m'ont  fait  juger  qu'à  rAssembléo  nationale 
ot  souveraine  seule  appartient  aujourd'hui  cette  fiiculté.  Mais  je  ne  me  priverai 
pas  de  la  satisfaction  bien  vive  de  voir  successivement  les  différents  bataillons 
à  la  tête  desquels  la  confiance  du  gouvernement  de  la  République  vous  a  placé, 
el  les  manilèstaiions  auxquelles  les  réunions  patriotiques  donnent  lieu,  le  dé^ 
vouement  absolu,  exclusif  aux  principes  républicains  dont  tous  les  citoyens  y  ap- 
portent une  preuve  si  incontesuble  et  si  éclatante,  auront  du  retentissement 
dans  le  pays  et  ne  pourront  que  resserrer  plus  étroitement  encore  le  lien  de  fira- 
lemelle  confiance  qui  unit  toutes  les  gardes  nationales  de  la  République. 

»  J'en  ai  rapporté,  quant  à  moi,  une  vive  et  confiante  émotion.  Je  n'avais  pas 
besoin  d'éire  fortifié  dans  cette  résolution  inébranlable  qui  me  f^ra  rester  fidèle 
à  nos  devoirs;  mais  j'y  ai  trouvé  un  nouveau  motif  de  rester  convaincu  que  la 
nation  est  sérieusement,  invariablement  engagée  dans  les  voies  républicaines, 
qu*elle  y  place  ses  espérances,  son  avenir,  et  que  vouloir  autrfchosc,  ce  serait 
trahir  à  la  fois  et  ses  intérêts  et  sa  volonté. 

»  Vous  et  moi,  mon  cher  général,  le  comprenons  bien,  et  nous  y  puiserons 
tous  les  deux  une  raison  nouvelle  aux  sentiments  d'affection  et  de  confiance  qui 
nous  unissent,  et  dont  je  suis  heureux  de  vous  renouveler  la  sincère  expres- 
sion. 

»  E.  Càvàign AC.  » 

Les  hommes  dont  l'ambition  effrénée  a  précipité  la  France  dans  la  voie  des 
révolutions,  épouvantés  maintenant  de  leur  propre  ouvrage,  ont  Imaginé  do  s'en 
prendre  a  leurs  adversaires  politiques  des  ruines  et  des  obstacles  qui  s'accumu- 
lent sous  leurs  pas.  Ils  ont  inventé  un  mot  qui  répond  à  tout,  aux  remords  de 
leur  conscience,  aux  cris  de  la  misère  publique  ;  Ils  ont  dit:  Ce  sont  les  menéei 
légiîimiitee  qui  arrêtent  le  char  de  la  révolution  dans  sa  marche  triomphale  ; 
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<; ans  les  ment't^  tétjUimitles,  h  France  aurait  déjà  recueilli  tontât  les  \^wkm 
[iTittix\M'.ii  yM'  \\i  liivohiiiim  de  révrier,  eic*,  etc, 

Suu^  iU'niaaJei'Oii!^^  asi  e  l'honorable  et  loyal  M*  Je  Fallaux»  qu*uii  ikius  tatmiii 
li's  iriïiiea  lie  Hiis  ;tbijitiiuiibles  conspira  leurs  :  tmug  supplierons  b  caïuiuks^iju 
de  uouire-enijiicte  de  Ijàier  scg  rcchc relies  ei  Je  nous  monlrer  le%  lik  insiiw- 
.saltlt'S  de  celle  i^riunlf:  Irame  b^gitiîiiislc 

Kii  nUend^HiL,  nu  lis  cm  e|;[S  Lierons  les  démentis  que  le  Moniteur  luî-nièiiK 
prt  inl  In  ]>eine  de  d(n>!ier  i\n\  faits  articuîes  par  b  Rêfùrme  : 

ft  Le  j!(Ufii:d  ^i  Héfftrmp,  di>aîl  réceiomenl  le  journal  officiel  â  publié,  dbip 
sou  nuniéro  du  l^^  sepleiubre.  une  leUre  signée  Vincent  (Louis- FrâDçoi»),  ikÉ 
de  [l1  Otiieieri^^erîe,  il  dans  laquelle  on  lil  les  passages  suivanis  ; 

u  J'alliiiiie  Mm'  leçu  de  i'argenl  du  parti  légltimiitie  pour  porler  des  cofîtî- 
^  pondaiice.';,  ei  eu  avoir  vu  distribuer  h  d'auirei^  individus  h  qui  Votï  promeiyt 
H  eouHiie  à  moi  uih'  l.irye  récompense  pour  le  jour  du  succès*-* 

?>  Je  pitiirrai,  quaud  un  voudra,  duniier  des  détails  plus  sigmOcaUrs,  ei  mèiK 
»  [HuiuMiT  le^  (leisoiincs.  a 

V  Va\  prt-senrc  d'à  ne  allirmadon  aussi  positive,  le  procureur  de  la  Bépufe^t^ 
enti  devoir  sr  Uan^poi  1er  iminédiaiemenl  k  la  Conciergerie,  aecompagHé  du  jiipf; 
d'iEisiiucitun,  .\r  lilliuiif  à  reiïet  de  recevoir  les  déclara  lions  du  slgnaiâire  de 
Il  b^iMe. 

*y  Viui.eiii,  irderijetle  [ixr  ces  ma^islrais,  tout  en  persistant  h  déebrer  qtill anu 
eonnajst^ance  de  imuérs  lei^itimistes;  que  lui-m^nie,  comme  «spîoir,  a\aiimf 
de  i:o  \m{\  de  Tar^eui  avaiii  les  journées  do  juin,  refusa  obstinément  4e  fs in- 
rnuaaitie  le^  per>Euuw.'S  au?Lr]uelle&  il  attribuait  ces  distributions  dW^^rnl,  eii; 
dunnrr  aiieun  détail  i|ui  ptVi  éclairer  la  juslke,  Jl  ajouta  qu'il  ne  s'eipliquer^a 
iiui'  loj  -<|ij'il  au]  ait  lertj  du  pouvoir  eséculif  la  promesse  de  sa  icràcw  pom  I' 
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9  Les  choses  en  sont  encore  I  ce  point.  Toatefois  3  (Mintt  qne  les  dispositions 
de  TAutricbc  inctincnl  h  la  paix,  non  pns  qu'elle  promette  de  consentir  h  ancn:i 
sacrifice  de  territoire  ;  mais  elle  semble  décidée  h  faire  de  larges  concessions  en 
matière  d*ln&tilations,  et  h  pincer  les  Lombards  dans  une  situation  analogue  à 
celle  des  Toscans.  »     

ASSEMBLÉS  HATIOMALE. 

(Présidence  de  If.  Marrast.  —  Séana  du  7  fejMMi6r».) 

La  séance  est  ooyerte  h  midi  et  demi.  L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  b 
discussion  du  projet  de  constitution. 

M.  jkàn  kbtnacd  développe  un  amendement  qu'il  a  proposé  ei  qui  doit  sup- 
pléer il  la  netteté,  à  la  précision  et  à  renchafuement  d'idées  qui  manquent  au 
préambule  proposé  par  la  commission. 

L'honorable  membre  regrette  de  trouver  dans  Tarticle  4  du  préambule  le  mot 
de  dogme,  qui  s'applique  essentiellement  aux  vérités  religieuses;  n*y  a-t-H  pas 
lien  à  craindre  que  l'on  ne  consacre  ainsi  ralliance  dangereuse  de  la  religion  et 
de  la  politique? 

L'orateur  insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir  et  de  définir  en  quelque  sorte 
le  grand  mot  de  fraternité,  c'est  celui  qui  rayonnera  sur  tonte  notre  histoire. 

Le  préambule  défend  les  devoirs  do  l'individu  envers  la  société,  Il  importe 
qu'il  défende  ég^ilement,  et  avec  précision,  les  devoirs  de  la  société  envers  Tin- 
dividu. 

LMionorable  membre  ne  tient  pas  an  droit  au  travail,  si  on  veut  lui  accorder 
le  droit  à  Tassistance,  qui  implique  l'obligation  d'assurer  ù  chaque  individu  du 
travail  dans  de  justes  limites. 

Il  n'a  pas  l'ambition  de  voir  adopter  Immédiatement  son  amendement,  mais  il 
en  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  dufàurb  déchire  que  le  renvoi  à  la  commission  serait  sans  objet  ;  la  com- 
mission a  déjà  examiné  cet  amendement,  et  il  ne  lui  a  pas  paru  répondre  au  but 
du  préambule. 

M.  JBAN  RBTNAUD  n'insisto  pas  ;  mais  II  se  réserve  de  reproduhre  les  diverses 
parties  de  son  amendement  sur  chaque  paragraphe. 

M.  ALPHONSE  BLANC  développe  un  autre  amendement  qui  n'est  pas  appuyé. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  amendement  de  M.  Deville,  dont  voici  le  texte  : 

«  En  présence  de  Dieu,  sons  le  règne  de  l'état  de  siège  destructif  de  toute  li- 
berté, et  spécialement  de  la  liberté  de  la  presse  qu'il  supprime,  qu'il  suspend  à 
volonté  ;  sous  le  régime  de  Fautorité  militaire  qui  n'a  aucune  connaissance  îles 
besoins  de  la  société,  qui,  par  son  existence  seule,  comprime,  avec  l'esprit  pu- 
blic,  la  manifestation  de  toutes  les  idées,  de  toutes  les  vérités,  si  ntiles  à  rép;  n- 
dre  au  moment  où  vont  se  discuter  les  bases  de  la  constitution  ;  sous  ce  régime 
inintelligent,  expéditif,  juste  effroi  des  citoyens  qu'il  peut  arrêter  sans  formt^s, 
sans  limites,  enlever  à  leurs  juges  ordinaires  et  livrer  aux  conseils  de  guerre  ; 
an  nom  du  peuple  français,  et  cédant  à  la  compression  qui  pèse  sur  Paris  ;  l'As- 
semblée nationale  proclame  et  décrète  :  a 

M.  LB  PRÉ81DBNT.  Si  votrc  président  avalt  été  armé  d'on  pouvoir  diserétion - 
nalre,  il  n'aurait  pas  permis  l'impression  d'un  amendement  qui  est  une  protesta- 
lion  contre  les  précédentes  décisions  de  l'Assemblée.  (Mouvement  en  sens  di- 
vers.) 

M.  DBViLLB  se  toumc  vers  le  président,  avec  qui  il  échange  quelques  paroles. 

H.  luubai).  La  question  préalable.  (Oui  !  oui  !) 

Vne  vive  agitation  rogne  dans  l'assembliN*. 


X.  LE  PRÉSIDENT.  M.  IVeville  assure  qu'il  n'a  pas  voulu  attaquer  la  décÎMOD  4t 
cette  assemblée  (Rumeurs).  Il  a  la  parole  pour  expliquer  sa  proposition.  (Ecou- 
lez !  écoulez  !) 

M.  DBYiLLE.  On  a  dit  que  Tétat  de  siège  laissait  subsister  une  complète  liberté 
dans  celte  enceinte  et  au-ilehors.  Je  dis,  mol,  que  cette  liberté  n'existe  pas. 
(Adhésion  à  gauche.) 

Examinons.  Il  est  de  règle  que  la  liberté  de  cette  tribune  est  inatuquaUe, 
qu  aucun  membre  ue  peui  être  ni  recherché  ni  poursuivi  pour  les  paroles  prt- 
noocées  ici.  Le  principe  de  rinviolabilitc  parlementaire,  Tavez-vous  bieor»- 
pccié"?  (Rumeurs.) 

Si  vous  avez  oublié,  rcporiez-vons  au  premier  acte  d'accusation  présenté  coi- 
tre  un  de  nos  collègues,  le  citoyen  Louis  Blanc.  (Nouvelles  rumeurs.)  Quel  éull 
le  principal,  Tunique  grief  invoqué  contre  lui  ?  Des  paroles  prononcées  à  cette 
tribune.  (Vives  dénégations.) 

Au  milieu  de  ces  exclamations  incohérentes,  et  de  ces  interruptions,  il  ne 
m'est  pas  possible  d'expliquer  ma  pensée;  je  quitte  la  tribune.  (Parlez!  parlei!) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Lcs  interruptions  sont  regretiablcs  sans  doote,  mais  elks 
ne  sont  pas  de  nature  à  gêner  la  liberté  de  l'orateur. 

M.  DfiviLB.  Je  ne  suis  pas  libre. 

De  toutes  parts  :  Parlez!  parlez! 

M.  DEviLLB.  Je  proteste  contre  la  violence  qui  m^est  faite. 

Cris  nombreux  :  A  l'ordre  !  h  l'ordre  ! 

M.  MARTIN  (de  Strasbourg).  La  commission  a  connu  cet  amendement,  et  son 
opinion  est  faite  sur  ce  point,  mais  la  commission  ne  voulait  donner  son  opinîM 
qu'après  rentier  développement  de  l'amendement  par  son  auteur.  L'honorabk 
M.  Dcville  a  été  libre  de  développer  son  opinion,  je  dis  plus,  il  l'est  encore. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

M.  DsviLLE.  Je  suis  préi  à  parler,  si  vous  voulez  m'entendre. 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez!  Ecoutez! 

M.  DEVILLB.  Je  disais  à  roccasion  de  poursuites  dirigées  contre  Louis  Blanc... 
(Rumeurs  prolongées.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  supplic  rAsscuiblée  d'écouter  M.  Devillc  avec  la  plus 
grande  attention. 

M.  DEVILLE.  Je  disais  :  Reliiez  le  premier  acte  d'accusation,  relisez  le  fameni 
rapport,  dirigé,  non  comme  il  aurait  dû  l'être,  dans  Pintention  de  rechercher  et 
d'apprécier  les  causes  des  événements,  mais  de  livrer  ceux  de  nos  collègues. 
(Murmures.) 

On  a  parlé  de  la  terreur  ;  mais  avez* vous  jamais  vu  des  milliers  de  citojais 
déportés  saos  jugeniinl?  Et  qu'y  a-l-il  de  plus  capable  d'empirer  la  haine,  b 
terreur  que  In  possibilité  de  se  voir  arracher  à  sa  femme,  à  ses  eufanls,  poor 
aller  mourir  seul,  désespéré,  dans  quelque  lie  déserte?  (Rumeurs.  —  Ecoutez  I 
écoutez!)  • 

En  temps  ordinaire,  j'aurais  recours  a  la  liberté  de  la  presse;  mais  sous  l'eut 
de  siège,  est-ce  qu'il  y  a  une  presse?  Quel  est  l'imprimeur  qui  voudra  se  ruiofr 
pour  imprimer  mes  elucubratious  ?  (Rin-s.) 

L'orateur  termine  en  disant  que  depuis  dix-huit  années  nous  avions  été  nour- 
ris de  contre-vérités  par  le  citoyen  Philippe  (llilariié  générale),  ei  que  cerégine 
semble  se  continuer,  puisqu'il  y  a  l'état  de  siège  pour  voter  la  Constitution,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  a  pas  même  la  liberté  de  la  tribune  (Rumeurs). 

M.  MARTIN  (Je  Strasbourg).  Je  demande,  au  nom  de  la  commission,  le  rejet  de 
r.iincndenieni  par  la  question  préalable. 
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l/âmendemeni  est  rejeté  à  la  presque  unanimiié.  Dix  ou  douze  membres  su 
plus  se  lèvent  pour.  Nous  remarquons  pnrmi  eux  MM.  Lamennais,  Pierre  l^roux, 
Froudhon,  Félix  Pyat,  David  (d* Angers),  James  de  Montry. 

M.  LE  PitsiDENT  lit  Tart.  i^  du  préambule  : 

«  La  France  s'est  constituée  en  République.  En  adoptant  crtle  forme  déftnl- 
livc  de  gouvernement,  elle  s*est  proposé  pour  but  de  conserver  «fans  le  monde 
riuitiatlve  du  progrès  et  de  la  civilisation,  d*assnrer  une  répartition  de  plus  en 
plus  équitable  des  charges  et  des  avantages  de  la  société  entre  les  citoyens,  et  de 
les  faire  parvenir  tous,  sans  nouvelle  commotion,  par  l'action  successive  et  con- 
stante des  institutions  et  des  lots,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  dç 
lumières  et  de  bieo-étre.  » 

M.  BAUCHAKD  proposo  Tamendement  suivant  : 

«  Après  les  mots  :  a  Entre  les  citoyens,  » 

»  Ajouter  : 

9  D'augmenter,  par  la  réduction  graduée  des  charges,  la  somme  des  avantages 
et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  etc.  » 

Le  reste  comme  au  projet. 

L'orateur  développe  son  amendement. 

L'amendement  est  mis  aux  voix;  M.  le  président  déclare  l'épreuve  douteuse. 

Un  grand  tumulte  règne  dans  l'Assemblée,  les  huissiers  portant  les  urnes  se 
disposent  déjà  à  parcourir  les  travées,  lorsque  M.  le  président  les  rappelle. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quarante  membres  ont  demandé  le  scrutin  secret.  (Explo- 
sion de  murmures.) 

Voix  nombreuses  :  Les  noms!  les  noms! 

Un  dialogue  très-vif  s'engage  au  milieu  du  tumulte  entre  M.  fe  président  et 
M.  Besiiard.  Un  grand  nombre  de  représentants  sont  au  pied  de  la  tribune  et 
parlent  et  gesticulent  avec  la  plus  grande  vivacité.  C'est  en  vain  que  le  président 
réclame  le  silence. 

Enfin  M.  le  président  fait  procéder  au  scrutin  de  division. 

En  voici  le  résultat  : 

VoUnts,  736 

Majorité,  569 

Pour,  397  (Mouvement  ) 

Contre,  339 

L'amendement  est  adopté. 

M.  LE  pafisiDENT  relit  le  paragraphe  premier  avec  ramcndcmcnt  de  M.  Dau- 
chart. 

L'article  1*'  est  adopté. 

«  Art.  2.  La  République  française  est  démocratique,  une  et  indivisible.  » 

H.  làkochejaqublbin  demande  rexplication  du  mol  démocratique.  Si  on  eu'- 
tend  par  là  l'égalité  des  droits,  j*en  suis  d'accord  ;  mais  si  ce  mol  voulait  con- 
sacrer la  prééminence  d'une  prétendue  classe  inférieure  sur  une  prétendue  classe 
supérieure,  tandis  qu'il  n'y  a  plus  de  classes  en  France,  je  le  repousserais,  car 
je  ne  veux  pas  d'un  prétexte  à  coups  (!e  fusil,  je  ne  voudrais  pas  que  cet  ar- 
ticle fût  pour  le  peuple  ce  qu'a  été  pour  la  royauté  l'article  14  de  la  Charte  de 
1814. 

M.  DUPiN.  S'il  y  a  quelque  choae  en  France  qui  n'ait  pas  besoin  de  définition, 
c'est  le  mot  de  démocratie.  En  1789,  la  France  a  été  débarrassée  de  i'arislocatie 
qui  dominait  sur  elle  ;  en«1830,  les  derniers  restes  de  l'aristocratie  ont  disparu; 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  démocratie,  c'cbt  ce  qu'on  appelait  autrefois  le 
tiers-ct;it,  ce  qu'un  homme  de  génie  a  démontré  être  toute  la  nation.  La  «témo- 
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craiîe,  r'esi  tout  le  monde  :  elle  a  son  symbole  dans  le  saffrage  universel.  (Ms- 
bien!) 

H.  LARocuEjAQUBLEiiv  86  félicUe  d'uvoir  provoqué  celle  explication  et  déclare 
qu'il  est  d'uccord  avec  M.  Dupin. 

La  clùlu  c  rsl  mise  aux  voix  cl  prononcée. 

M.  LE  l'RÉsiDBNT.  Vingt  membres  ont  demandé  le  scrutin  de  division...  (Nos! 
non  !]  Je  mets  aux  voix  par  division  chacun  des  mots  :  démoeratiquê  une  H  in- 
divisible. 

Ces  trois  mots  sont  mis  successivement  aux  voix  et  adoptés  à  une  graade 
majorité. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Le  scrutiu  de  division  est  demandé  sur  Tensemble  de  ra^ 
ticle. 

On  procède  au  scrutin  de  division. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  777 

Majorité  absolue,  !S89 

Pour  Padoplion,  777 

Contre,  0 

L'assemblée  a  adopté  à  Tunanimité. 

«Art.  5.  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  au 
lois  positives.» 

M.  SAINTE-BEUVE  demande  la  suppression  de  cet  article,  qui,  par  sa  généralité, 
lui  parait  très-dangereux,  car  tout  homme  qui  voudra  transgresser  une  loi  peu- 
tive  ne  manquera  pas  de  dire  qu'il  agit  en  vertu  d'un  droit  antérieur  et  supé- 
rieur. 

H.  FRESLON  soulicnt  l'existeuce  des  droits  antérieurs  et  supérieurs,  mais,  mis 
le  régime  du  suffrage  universel,  l'insurreciion  ne  peut  être  légitime,  tout  se  tra- 
duit en  questions  de  majorité. 

H.  SAINTE-BEUVE  insisto  de  nouveau  sur  son  observation. 

M.  DUPIN  aine,  au  nom  de  la  commission,  proclame  l'existence  de  droits  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  législateur  de  créer  ni  d'anéantir  ;  ces  droits,  s'il  les  a 
méconnus,  n'autorisent  pas  l'insurrection  dans  un  pays  régi  par  le  suffrage  vni- 
versel,  mais  ils  autorisent  les  citoyens  à  rappeler  au  législateur  qu'il  a  méconua 
le  droit  et  à  l'y  rappeler. 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  4.  «  Elle  a  pour  principe  la  Liberté,  l'Egalité  et  la  Fraternité,  o 

L'art.  4  est  adopté. 

H.  DUGOS,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Evariste  Bavoux,  propose  un  paragra- 
phe additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Elle  a  pour  base  la  famille,  la  propriété  et  l'ordre  public.  » 

Ce  paragraphe  est  adopté. 

M.  JEAN  RETNAUD  proposc  d'ajouter  et  le  travail. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission. 

Le  surplus  des  articles  du  projet  est  adupté  jusques  et  y  compris  l'article  7. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

CZTÉRIECrR. 

ITALIE.  •—  On  lit  dans  la  Gazette  officielU  de  Rome  : 

«  Nous  pouvons  assurer  qu'à  peine  Sa  Saiiiteté  le  i^ape  Pie  IX  a  su  que  Toa 
doit  traiter  dans  un  congres  les  affaires  d'Italie,  il  a  aussitôt  pris  les  dispositioni 
convenables  pour  que  Lni,  prînre  îlaîien,  soit  représenté  dans  re  oonfrr^,  afi'» 
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de  proléger  les  droits  du  Sainl-Siége  et  de  ses  sujets,  et  de  veiller,  selon  son  vif 
désir,  d'accord  avec  les  autres  princes  italiens,  aux  intérêts  de  Tllalie  eHe- 
siéme.  V 

n  résulte  de  celte  note  qu'il  est  au  moins  question  d'un  projet  de  congrès 
où  seraient  débattues  et  réglées  les  affaires  d'Italie.  Il  est  même  difficile 
de  croire  que  le  gouvernement  pontifical  eût  fait  publier  une  note  aussi  explicite 
si  le  congrès  n'était  pas  à  peu  près  convenu.  En  ce  cas  la  question  italienne  chan- 
gerait complètement  de  face,  et  peut-être  est-ce  là  le  seul  moyen  d'éviter  la 
guerre  générale. 

—  Les  journaux  allemands  étaient  bien  informés  quand  ils  annonçaient  que 
l'amirai  sarde  Albini  avait  abandonné  Venise.  La  Goiflte  pf^monloiM  confirme 
celle  triste  nouvelle  d'après  une  correspondance  de  Trieste. 

Le  corps  de  Garibaldi  est  complètement  dispersé.  La  GauiU  du  Teain  an« 
nonce  qu'il  s'est  réfugié  en  France,  tandis  que  la  plupart  de  volontaires  qui  l'a- 
vaient suivi  ont  pris  la  roule  du  Piémont. 

La  Gazelle  de  Milan,  journal  officiel  des  autorités  autrichiennes,  a,  depuis 
quelques  jours,  Tbabitudc  de  publier  une  colonne  intitulée  :  Jlfen«ofi^«  dujour^ 
et' dans  laquelle  sont  résumées  louies  les  nouvelles  fausses,  ou  du  moins  préten- 
dues telles,  que  publient  les  journaux  piéroontais  ou  autres.  Dnns  le  numéro  du 
30  août  se  trouve  le  Memonge  suivant  :  a  L'Autriche  a  refusé  la  médiation  û»i  la 
France;  en  conséquence,  le  général  Cavaignac  s'est  décidé  h  intervenir.  » 

—  Il  y  a  eu  des  troubles  assez  sérieux  h  Gènes.  L'autorité,  ayant  cru  pouvoir 
expulser  sans  autre  forme  de  procès  M.  Filippo  de  Boni,  qui  avait  acquis  une 
grande  popularité  parmi  les  Génois,  une  foule  immense  s'esi  réunie  sur  les  places 
publiques,  a  exigé  le  renvoi  du  ministre  qui  avait  donné  l'ordre  d'expulsion,  et 
le  rappel  immédiat  du  proscrit.  Le  gouvernement  à  dû  céder  sur  tous  les  points, 
et  la  foule  ne  s*est  dispersée  qu'après  avoir  fait  un  immense  feu  de  joie  du  mo- 
bilier du  palais,  et  avoir  nommé  un  nouveau  général  de  la  garde  nationale,  qui 
a  immédiatement  lait  battre  le  rappel,  et  qui  est  parvenu  à  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

AHGXiETEBBE.  —  Les  journaux  anglais  s'occupent  presqu'exclusivement 
du  discours  de  la  reine.  Tous,  ou  du  moins  les  plus  importants,  croient  trouver 
dans  rnllocution  royale  on  gage  du  mainlien  de  la  paix  européenne. 

Les  forces  militaires  qu'on  avait  jugées  nécessaires  au  mainlien  de  la  tranquil- 
lité de  rirlande,  rentrent  peu  à  peu  dans  leurs  garnisons  antérieures;  d'autres 
cniintes  maintenant  se  font  jour  pour  ce  malheureux  pa}S  :  outre  la  mauvaise  ré- 
colte des  pommes  de  terre,  on  semble  craindre  que  le  choléra  ne  sévisse  avec 
plus  de  vigueur  dans  l'Irlande  que  dans  les  autres  parties  du  Royaume-Uni. 

AIif<EWAGNE.  —  Le  pouvoir  central  allemand  a  refusé,  dit-on,  de  ratifier 
l'armistice  conclu  entre  la  Prusse  et  le  Danemark  ;  d'une  part,  parce  que  dans 
1rs  conditions  du  traité  il  n'est  question  que  de  l'indemnité  à  payer  aux  vais- 
seaux prussiens  ;  d'autre  part,  parce  que  le  général  Below,  négociateur  pour  la 
Prusse,  n'a  pas  appelé  aux  négociations  le  sous-secrétaire  d'Etal  Gagem,  et  s'est 
borné  à  lui  dire  qu'il  lui  ferait  une  communication  quand  l'armistice  serait  ra- 
tifié. 

BIJ88IE.  —  On  lit  dans  la  OateîU  d'Âuçibourg,  du  2  septembre  : 

•On  nous  écrit  de  Saint-Pétersbourg  que  de  notables  changements  ont  eu  lieu 
dans  nos  relations  avec  la  France  et  avec  l'Allemagne.  On  se  rapproche  d'une 
manière  patente  de  la  politique  de  l'empereur  Paul,  et  le  cznr  qui  est  si  prompt 
dans  ses  résolutions  a  témoigné  à  la  France  le  désir  le  moins  équivoque  de  se 
rapprocher  d'elle.  Dans  nos  cercles  politiques,  on  entend  l'écho  de  la  colère  po- 
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Hliquc  coiilrc  rAlItunagiic.  On  clève  jusqu'aux  nues  le  géuéral  Cavaignac,  el  m- 
exalle  son  rocrilc  et  celui  du  général  Lanioricière.  L'on  regrette  ainèremcni 
d'avoir,  pendant  quarante  ans,  négligé  une  alliée  naturelle  pour  rAllemagne  qai 
n'a  répondu  que  par  la  plus  noire  ingratitude.  » 

--  La  même  feuille  assure  que  le  comte  Pablen,  qui  a  déjà  rempli  les  mèmn 
fonctions  près  de  Louis- Philippe,  est  désigné  pour  le  poste  de  ainisire  pléaipo- 
leotiaire  de  Russie  auprès  de  la  République  française. 


FAITS  DIVEB8. 

Le  Moniteur  annonce  que  le  généril  Charon  vient  d*étre  nommé  goiivemfv- 
général  de  rAlgérie,  et  qu'il  est  remplacé  dans  l'emploi  de  dîrecteor  df s  affaire 
de  l'Algérie  an  minisièrc  de  U  guerre,  pur  M.  Germain,  membre  du  conseil  sa- 
péricur  d'administration  à  Alger,  ancien  maître  des  requêtes  au  conseil  àt- 
tat.  M.  le  général  Charon  a  long-temps  été  h  la  tôle  de  Parme  du  génie  fii 
Afrique. 

—  Le  môme  journal  publie  seize  nominations  de  ^ous-préfeis,  et  celles  d'à 
grand  nombre  de  conseillers  de  préfecture.  Parmi  les  nom^,  presque  tous  Inrat- 
nus,  qui  figurent  sur  cette  liste,  on  en  remarque  plusieurs  qui  semblent  indiquer 
une  parenté  avec  des  personnages  politiques  :  MM.  Duvivîer,  Carbonnel,  Sipej. 
Ducos,  Touret. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  de  Marseille  deux  dépêches  télégraphiqnes  »• 
nonçant  que  la  Sublime-Porte  a  reconnu  la  République,  et  que  notre  minisUf 
plénipotentiaire  a  remis,  le  26  août  dernier,  à  une  heure,  en  audience  solenneNe, 
ses  lettres  de  créance  au  sultan.  {Moniieur  ] 

-»  On  lit  dans  un  journal  : 

«  On  assure  que  vingt-cinq  membres  de  l'ancienne  gauche  ont  décidé,  dsM 
une  réunion  qui  a  eu  lieu  dans  le  premier  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  qi^ 
fon  chef,  M.  Odilon  Barrol,  saisirait  la  première  occasion  pour  monter  k  la  tri- 
bune et  faire  acte  d'adhésion  à  la  République.  MM.  Duvergier  do  DauraBse, 
Léon  de  Malleville,  Dufaure  etBillault,  se  seraient  prononcés  avec  la  plus  grande 
fermeté  en  faveur  de  cette  démonstration  de  l'ancien  parti  dynastique. 

»  Le  général  Lamoricière  a  provoqué  la  réunion  de  ces  25  membres,  dans  'a- 
quelle  a  été  prise  cette  résolution,  o 

—  Le  Uonileur  du  soir  annoacc  que  le  gouvernement  belge  a  annoncé  ii 
M.  Quinelte,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  ^  Bruxelles,  que  les  con- 
damnations à  mort  prononcées  dans  l'affaire  de  Ri$qwmt''Taul  seraient  coia- 
muées. 

—  Ce  bon  M.  Pierre  Leroux  nous  avait  lu  avant-hier,  d'une  voix  de  chamre 
endormi,  de  longs  extraits  d'une  brochure  qu'il  a  publiée  en  1S41  ou  en  1841 
M.  Grandin  a  découvert  le  secret  de  l'étotiuence  de  M)n  collègue,  et  il  est  vtiia 
impitoyablement  terminer  à  U  tribune,  p^ir  un  exposé  rapiJe,  le  discouii»  qiu 
M.  Pierre  Leroux  uvail  à  peine  commencé. 

M.  de  Larochejaquelcin  a  dit  que  M.  Pierre  Leroux  était  la  négaiion  pertonnt' 
fiée.  Que  n'at  tendait-il  pour  juger  ce  grand  logicien  !  M.  Grandin  nous  a  prouve 
liier  que  M.  Pierre  Leroux  fait  de  belles  et  bonnes  alTirmations.  Il  veut  teoi 
simplement  la  loi  agraire. 

j^é  (^c^oAxi,  3lirirn  U  <tUrc. 


PARIS.  —  1  .ir^jiiRiii  i)'aduik5  lb  <:LeRK  BT  c*,rue  Cassette,  f9. 
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dd  nou9  ayons  exprimé  qudqai;  ÎD<|uiëMe  rar  k  tfndancè 
dite  des  culte»  à  «'occuper  de  quêtions  qui  iioi|9  seiûbteAi 
e  sa  compétence,  noua  n'avons  pas  n^Ugé  de  ra^ieler  qfie 
ince  de  trois  évèques  et  de  plusieurs  acclésiasiiques  dans  ce  co* 
svait  rassurer  les  catholiques  en  leur  donnant  la  pleine  certitude 
Il  empiàtement  sur  les  droits  du  pouvoir  ■piritoel  y  serait-  par 
Bvgiquement  combattu. 

'éféque  de  Lan^res,  en  sa  qualité  d^  présidât  du  comité  des 
nous  fsit  rhoaneur  de  nous  àdrfisser  une  lettre  qui  ne  peut 
rinir  à  cet  égard  notre  juste  confiance  dans  le  zèle  et  les  liimières 
représentants  ecclésiastiques. 

»  accueillons  avec  bonheur  Tassurance  qui  nous  es|  .donnée 'par 
hnable  prélat»  qu'aucun  de  ses  honorables  collègues,  Ken  qu'i/jr 
;  ne  pas  eonnaùre  tout  JtakùtdiêêUmiu*  dans  Usqudhs  Us  deiHtient  se 
€r,  n'a  cependant  Tintention  de  les  franchir.        .      ,  t 

onne  toutefois  ne  doit  mieux  comprendre  que  llUustre  évéqne 
I  toute  rencontrcy  a  si  courageusement  combattu  jqsqu'à  Tappaf- 
lu  moindre  empiétement  du  pouvoir  temporel  sur  les  droits  de 
,  les  alarmes  qu'a  dû  nous  inspirer  un  tel  comité  presqiie  en- 
m t  composé  de  laiquess  et  dans  lequel  paraissent  avoir  pris  nue 
prépondérance  des  hommes  qui  ont  eu  &  une  autre  époque 
affaires  ecclésiastiques  de  notre  pays  une  fâcheuse  influenée. 
ine  suspicion  injuste  n'est  entrée  dans  notre  esprit  ;  aucune 
inication  malveillante  ne  nous  a  été  faite.  En  appelant  Tattén- 
ublique  sur  certains  projets  soumis  aux  déliberadbns  dû  èo- 
es  cultes,  nous  n'avons  fait  que  remplir  l'iiQe  des  obitgatiipns  de 
«  religieuse.  La  causé  sacrée  deTE^Use  a  dans  le  sé!n  du  Comité 
res  et  savants  défenseurs  :  nous  ne  sonupes  queieurii  hdikibles 
ires  au-  dehors  ;  mais  â  ce  titre  nous  avons  aussi  des  devoir^  iox'- 
ous  ne  faillirons  jamais. 

i  la  lettre  que  nous  avops  reçue  de  M.  Tévéque  de  Langres  s 

c  Paris,  le  f  septembre  1848. 
V  M onsieiir  le  Rédactear* 
déjà  eu  roccasion  de  vous  prier  (Tmsérer  des  recriilcatlonir  sur  M  reii- 
ents  qui  vous  sont  envoyés  da  comité  des  cultes.  Pennettex  que  Je  vous 
encore  quelques  observatHma  sur  votre  article  de  ce  Jour. 
^  honorables  ooUègoes  ont  blaa  pa  ne  pas  connaître  tout  d^aberd  lesiimk- 
lesquelles  ils  devsient  se  renlBriner,  maïs  j'afirma  qa'aaeiin  d'aaa  n'a 
90  de  les  franchir  ;  aucqn  d*eox  surtout  ne  veut  te  pour  en  réformateur 
'm  drunétatded^oê9ê$mrkfU€l  U  n'appmikwit^à  rmiêorUê  tjpirtkelU 
NMMf sn^lifiilir peêoofti'  ■      "jf.  ?*,■.•,•<'  »]..-.- 

•I  tU  la  Religion.  Tome  CXXXrfff.  €0 


«  Ci*  se  mil  iii^fiM:  une  efrenrilê  croîre  %fm  \é  mm%é  »' 
t'tidanct  à  imiter  d^t  fmtiérf*  qui  m  mni  nmikmtnt  de  m  evmpétna, 
ui^re^  lui  >M)ni  irnpofiées  fiar  kt  fiélHîtias  ii«Bliiiîeiii«$  et  iif*^  Êtmtrm 
i|iit  lui  mni  rcu%ijjéL\<,  ei  dont  il  i  charge  de  faire  Hifi  f^p^mt  h  Tï 
4  rs  fN^tiltons  iniieni  ite  tmit,  tl  quoique  les  nulîèrcs  dont  ritet  foricsi  mj 
p»^  LQUjour&  enttèreaienl  dfi  resiorl  du  cûmiiè,  il  Importe  i|iill  t!s  todiè« 
en  dJM'uLe,  ne  rtil-ce  que  fKitîr  e<pfidure  qtfîl  est  mconipcif nt. 

0  M:»ts  presque  lou jours  ces  matières  oui  un  cAlé  eîfif,  rfa  miiîfB  d>iïsl9ii« 
ûi-  tjoirc  Icgi&btion,  cl  alors  te  t^mité  kâ  etâmlfie  l  te  |Miliil  île  tni?;  Ma  ji 
doKtl^rc  que  c'est  ï^an^^  âitctin  préjudice  dr  rântDnié  spinitii*ffi^.  ilimt  Iséil 
sniii  iftttjonrs  rëservi-^s.  H  im^iorte  que  le  dergé  calliolique  qui  lil  vft&ràeiÉi^ 
tile  Teudle  f^tt  f)nrf»ïi<>iTif>iitra^iiirisar  ee  pùlm* 

vï  Quant  âtif  nienires  qui  poiirniiit  éUt  |>fo|>iiséoi  psr  le  cotailé,  dki 
toutes  (Kmr  motif  d'ciTipècHer  un  plusgrarid  mal,  ou  de  iimeiirei'  OA  Um 
MÎrc  ;  mais  il  ne  C^ut  p.iB  tes  faire  couiiaUre  hv^m  (e  Vtmp^* 

n  Vc-uiEii'ï^  donc,  Mon.'^icur  le  Rédacteur,  vous  mettra  et»  naitfe  cûoljîe 
lintis  iuçxairitis  ci  in;i]vei)lante!i.  Notre  f^osîtloo  f&t  déjà  bien  g  rare  «t  bini 
(  lie  ;  il  uc  du  Jr;iil  pas  la  compliquer  encore  p^r  des  &Uii|»iclocis  iitio^K^  Héi^ 
rijq>oris. 

»  Agrécï,  etc* 

1  f  P.  L.,  éféque  de  Laugres,  |irésj<leoi  ém 
des  culLeé,  J9 


La  Gazeîit'  de  Romc^  çjii  29  aoât,  a  reproduit  teilueltetiieiii 
p4»tic  onkielk-  notre  article  sur  Jeg  prctcndiias  iiiiftsioiis  que  quel 


(7ir) 

•I  cioaruy  au  milieu  de  rimnente  empire  de  la  Cbine^  les  plm  grands 
daagers. 

Parli  de  Naplet  le  26  aoAt  1847,  par  la  vote  de  l'Egypte,  notre  génë^ 
reux  apôtre  est  arrivé  sur  les  confins  de  la  Chine  au  commencement  de 
novembre.  Ne  pouvant,  à  cause  des  glaces  de  Thiver,  se  rendre  par  mer 
en  Maiidchourie,  il  prit  sa  direction  par  terre.  Il  a  traversé»  d'un  bout  A 
TauCre,  Tempire  chinois,  en  passant  par  Pékin  même.  Il  est  heureuse- 
ment arrivé  dans  sa  chère  mission,  ou,  en  ce  moment,  il  se  livre  sans 
repos  aux  travaux  de  son  apostolat. 

Son  xèles*est  d'autant  plus  enflammé,  que,  durant  son  séjour  en  Eu* 
rope,  une  propension  vers  le  catholicisme,  plus  grande  que  jusqu'à  ce 
jour,  s'est  manifestée  chez  les  peuples  de  la  Mandchourie  et  du  Léao* 
Toog.  En  ce  moment,  il  ne  peut  suffire  à  sa  tâche. 

Ces  renseignements,  partis  de  Ilong-Kong  le  31  juin  dernier,  ont  été 
adressés  à  un  ecclésiastique  de  Caen,  par  M.  l'abbé  Thomine-Desmazu- 
rea.  Lui  aussi  est  en  parfaite  santé. 

Nous  avions  prévu  que  les  réclamations  de  l'épîscopat  et  du  clergé 
d'Allemagne  pour  obtenir  l'émancipation  totale  de  TEglise  catholique 
de  la  suprématie  des  Etats,  se  multiplieraient  au  point  que  lepouvoir  po- 
litique échouerait  dans  tous  ses  efforts  pour  les  retenir.  Notre  correspon- 
dantdeMunich  nous  informe  que  le  chapitre  rural  d'Oberalding,du  dio- 
cèse d' A  ugsbourg,  vient  à  son  tour  de  réclamer  l'intervention  de  son 
évêque  pour  parvenir  à  ce  résultat  si  désirable.  Il  nous  apprend  eu 
même  temps  que  dans  toute  la  partie  du  royaume  appelée  Basse-Bavière, 
clergé  et  simples  fidèles  rédigent  à  l'envi  des  adresses  au  roi  et  à  l'assem- 
blée nationale  de  Francfort,  dans  lesquelles  tous  réclament  avec  ins- 
tance Tindépendance  absolue  de  l'Eglise  eu  tout  ce  qui  est  de  son  culte, 
de  sa  discipline  et  de  son  enseignement.  Lorsqu'une  fois  les  catholique;! 
de  la  Bavière,  ou  de  tout  autre  Etat  allemand,  auront  vaincu  dans  cet  im- 
portant combat,  nul  doute  que  cette  victoire  ne  s'étende  bientôt  à  tous 
les  autres  Etats  germaniques. 

Nous  avons  dernièrement  parlé  de  la  malheureuse  persistance  du  gou- 
Ternement  bavarois  à  maintenir  et  protéger  dans  les  écoles  primaires 
catholiques  des  hommes  connus  par  leur  inci-édulité  et  par  leurs  dépor- 
tements. Voici  un  fait  dont  le  récit  suffira  pour  constater  cet  étrange 
égarement  d'un  gouvernement  qui  se  prétend  catholique. 

La  commune  de  Maikammer,  forte  de  3,000  âmes  et  entièrement  ca- 
tholique, était  affligée  d'un  maître  d'école  qui  avait  plusieurs  fois,  dans 
•on  enseignement,  nié  les  miracles  de  Jésus-Christ,  et  qui  entretenait 
une  correspondance  active  et  confidentielle  avec  Robert  Blum,  ancien 
président  du  prétendu  synode  rongiste  de  Leipsick.  A  la  demande  de 
plus  des  4|ô**  des  habitants  de  cette  commune,  le  gouvernement  bava- 
Toîa  s'était  enfin  décidé  à  le  destituer  de  ses  fonctions,  et  déjà  la  muni- 
cipalité de  Maikimmer  et  le  conseil  local  d'instruction  publique  venaient 


lie  faire  choix  d'un  autre  inniitulaurv  lonquc*  k  la  solliciuition  âm  aoU^ 
rites  provinciales,  en  grande  majorité  protestantes,  arriva  de  Munich  «n 
décret  qui  rétablit  le  rongistc  dans  son  emploi.  L'indignatioa  était  aa 
fond  de  tous  les  cœurs  ;  elle  éclata  tout  à  coup  parmi  les  mères  deséoo- 
lierSf  qui  elles-mêmes  ëuient  venues  les  chercher  à  Tëcole.  Intimidé  par 
la  colère  et  par  les  menaces  de  ces  femmes,  le  maître  d'école  prit  la  fuite  ; 
mais  dès  le  lendemain  on  vit  arriver  de  Spire  un  détacbemeni  de  gen- 
darmerie escortant  la  magistrature  judiciaire  qui  venait  informer  sur 
les  faits.  Plusieurs  de  ces  écoliers  furent  liés  et  garrottés  par  les  geodir^ 
mes  pour  être  conduits  dans  les  prisons  de  Spire.  Il  est  impoaaible  de  se 
faire  une  idée  de  Tindignation  qui  se  répandit,  à  la  nouvelle  de  en 
violences,  parmi  toute  la  population  de  la  Bavière  rhénane,  et  peut-Àre 
le  ministère  bavarois  ne  tardera-t-il  pas  a  s'apercevoir  des  fatales  con« 
séquences  de  ces  passions  hétérodoxes. 

Depuis  long -temps,  comme  chacun  sait,  des  orateurs  du  parle- 
ment anglais  s'élevaient  contre  les  exorbitantes  richesses  des  digni- 
taires de  l'Eglise  établie  et  contre  la  scandaleuse  pénurie  dans  b- 
quelle  végètent  les  vicaires  ou  desservants  des  paroisses,  tandis  que  in 
recteurs  ou  curés  dont  ils  exercent  le  ministère  consument  dans  l'obi* 
veté  et  loin  de  leurs  paroisses  les  émoluments  des  cluiigrs  dont  ils  ne 
font  que  porter  le  titre.  Cette  année,  M.  Horsmann  a  repris  ce  texte  li 
souvent  débattu  sans  le  moindre  succès.  Après  avoir  signait*  l'odieux 
abus  d'une  aristocratie  cléricale,  qui  n'appelle  aux  fonctions  les  plui 
élevées  de  l'Eglise  que  les  fils  de  familles  privilégiés  ;  et  après  avoir  dé- 
roule aux  yeux  de  l'assemblée  le  hideux  tableau  de  la  misère  et  de  It 
dégradation  de  l'enfance  et  do  la  jeunesse,  tant  à  Londres  que  dans  lo 
pi  incipales  cités  minufacturières  du  royaume-uni,  l'orateur  a  démontré 
que  la  dotation  de  l'Eglise  anglicane  suffirait  à  entretenir  ses  fonction" 
naires  dans  une  honnête  aisance,  et  à  fonder  des  écoles  en  nombre  saf* 
fisant  pour  arracher  la  jeunesse  à  l'oisiveté  des  rues  et  aux  goûts  per- 
vers qu'elle  y  contracte.  Cette  fois  le  ministère  anglais  parait  avoir  donné 
plus  d'attention  aux  réclamations  de  M.  Horsmann,  car  sir  John  Russfll 
n  donné  a  la  chambie  l'assurance  que  le  gouvernement  s'occupait  avec 
activité  d'un  travail  préparatoire,  d'où  l'on  pourra  tirer  les  éléments  «le 
réformes  utiles  dans  la  distribution  des  revenus  ecclésiastiques. 

POLITIQUE. 

La  reine  d'Angleterre  vient  de  clore  les  débau  de  son  parlenneot  au  moneot 
où  la  France  républicaine  fait  entendre  à  la  iribune  de  TAssemblée  nationale  U 
grande  voii  de  ses  législateurs  constituants.  Malgré  les  graves  complications  de  ii 
politique  ^  uropéeuuc,  les  chambres  anglaibes  vont  donc  rester  quelque  temps  sîlen- 
cîeuseb,  laissant  nu  foreign office  le  soin  de  poursuivre  et  d'atteindre,  ^  travers  les 
grands  événements  qui  de  toutes  paru  se  préparent,  lo  but  traditionnel  et  nstioDil 
de  TAn^leterrc.  Londres,  du  reste,  selon  TautiqiAe  usage,  ne  doit  jamaia  voir  dans 
son  sein,  à  li  Gn  de  Tété,  cctus  aristocratie  qui  consent  à  conduire  lea  affaires  de 


(  TtS  ) 

TElal»  i^MMTf H  4tt*M  là laitiaw: ttfiUDibre,  Miifmh ^m nman fceaéiéuwn ate, 
rilMaer  te  cerf  et  le  renard  dane  •^paros  féodaui.  IKaifterf «  dil  aw  jMfial  an- 
glais au  sajet  des  vacaiioes  parlementaire»  de  ce  pays,  U  foLntktlmr  ati^ Wvnfs^ 
iÊpeéMeêfhimninr  de  procéder  à  leur  eansiitutUm.  Ia  FreaMedidareiM  à  taM- 
bme  qu^étte  va  dore  la  térie  de  tn  rivoluHom,  mérite  bieii  que  Ui  autreê  peuplée 
te  louent  et  se  recueillent  en  présence  d'un  acte  auesi  décisif  que  êoUnnèL  En  ef- 
fet, f  oUà  que  les  séances  des  chambres  italiennes  sont  q^alement  prorogées  à 
Rome  et  depuis  quelque  temps  suspendues  à  Turin.  Au  plus  vif  defBOOnpIioa'* 
tiens  des  affairea  d'Italie»  Tudmlnble  aagesae  de  Pie  IXaafûra  à  saufer  les  inté- 
rêt et  rbonoeur  de  aon  peaple ,  ai  tristement  compromis  par  Mamiani  et  son  dé- 
plorable minisière.  Les  orateurs  du  carbonarisme  romain  f«nt  écre  contraints  de 
laisser  de  nonreau  une  libre  carrière  à  cette  politiqne  paternelle  k  la  fois  el*pa- 
triotique,  qui  fut  inaugurée  par  Tavénemcnt  de  cet  incomparable  sonrerain.  Si 
l'Angleterre,  durant  Tabsence  de  son  parlement,  se  fle  à  sa  Constitution  et  à  sa 
politique  tradiiionnclle,  Rome  et  ritalie  peuvent  certes^  à  des  titres  plus  légiti- 
mes, s'appuyer  sur  rintelligent  patriofismc  de  Pie  IX.  Au  milieu  du  silence  des 
antres  tribunes  parlementairesi  ia  parole  ett  donc  à  la  France  pour  formuler  les 
baaea  de  son  avenir  républicain. 

Unis  a«-dedana  comme  a»-debora  on  se  demande  ;  Ponrqnoi  eneore  une  Gon* 
etimtion  ?  M.  de  LAmarlIne,  dans  son  discours  plein  de  noMes  pensées  ei  dé 
brillantea  images,  a  répondu  qu'une  révointion  comme  celle  du  24  fétrier  do- 
tait être  écrite  ;  la  révolution  et  la  Constitution  qai  doit  la  consacrer,  H  les  rd*' 
vendique  comme  son  œuvre  :  Jfe,  me  adsumquifed.  Il  a  magnlGqueraent  fou- 
droyé les  communistes  et  ces  socialistes  d'un  matérialisme  hrukU,  sans  lesquels, 
on  le  sait,  jamais  les  banquets  de  la  gauche  n'auraient  pu  Ciire  la  révolution 
«le  1848.  Pourquoi  donc  une  Constitution,  si  elle  est  faite  contre  les  commonis- 
tes? 

D'autre  part,  M.  de  Gormenin  l'avoue  dans  aon  dernier  pamphlet  :  le  pro- 
jet de  la  future  Constitution  n'est  ni  assez  bref,  ni  assez  radical.  Dès-lors,  lui 
répond  un  autre  publiciste  toujours  prêt  h  relever  les  contradictions  de  ses  ad- 
versaires, s!  M.  de  Lamartine  et  Timon  expriment  le  regret  de  leur  défaite  ou  de 
leur  impuissance ,  pourquoi  une  Consiitufion  de  plus  ?  C'est  k  Timon  que  M*  de 
Girardiu  s'adresse  : 

1 5  septembre  1848. 

»  Pourquoi  jo  vous  adressa  cette  épltre  ?  -^  Je  vais  vous  le  dire. 

»  Ce  n'est  pas  parce  que  la  Constitution  est  votre  Aile  ;  ce  n'est  pas  que  J'en  sois 
éperdùment  épris  ;  non  ;  c'est  qu'il  ne  faut  pas  être  doné  d*nn  grnnd  fonde  de  sn*- 
gacité  pour  reeonnafiro,  dans  votre  Petit  Pamphlet  sur  la  Conetiiulion,  que  si  la 
trame  de  la  Constilulion  était  encore  il  ourdir,  ce  Mrait  une  œuvre  dont  vous  lais- 
seriez à  d'autres  mains  que  tes  vôtres  le  labeur  et  la  responsabilité.  Et  vous  fe^ 
ries  bien  !  Déjii  vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  vous  écrier  :  a  La  CanstituêUm 
9  est  trop  réglementaire,  trop  longue  d'un  tiers,  de  moitié  peut-être...  »  Sons  ce 
que  vous  dites  apparaît  ce  que  vous  ne  dites  pas  !  convenez-en  :  mon  ÉTia  est  le 
vêtre.  Pourquoi  donc  n'en  convtendriez-vous  pas?  M.  Ledru-Rollin  s'est-il  géué 
pbur  traduire  à  la  tribune,  dans  la  séance  du  25  nottt,  ma  pensée  eto  ces  termes  : 
c  iks  constitutions  !  nous  en  avons  dans  nos  lois  à  en  défi  ayer  tous  les  peuples  du 
a  monde.  Ce  sont  des  institutions  sod(Ues  qu^il  nous  faut.  » 
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•Page  42  de  ? otra  petit  pamphlet,  je  lit;  •La  première  foii^uêit  fMfotai  U  A- 
»  rect  «I  ^universel,  on  $•  prit  d*uH  rire  fou  «I  Con  m»  fU  voir  mr  foM  fcf  «Wm 

»  1^  ia  /yrf  mïiuUtfrâUe  çim  jVlaij  uh  Aoiiinm  aktwrdê »  C'est  aussi  ce  M 

m'est  arrivé,  te  13  juin  deruier,  lu  première  fuis  que  j'eus  riDdîscréiioo  de  poi^ 
à  mes  lecteurs,  stupéfaits,  ébahis,  presque  iadignés,  cette  petite  question  ioipri- 
mée  en  grosses  lettres  : 

a  POURQUOI  UNE  CONSTITUTION? 

?  Quel  ne  fut  pas  leur  redoublement  de  surprise  et  dindîgnatîon,  lorsque  k 
lendemain  j'ajoutai  : 

a  POURQUOI  UN  POUVOIR  IRRESPONSABLE  ET  SUPERIEUR? 

»  C'est  pour  te  coup  qu'ils  se  demandèrent  si  je  les  prenais  an  sérieoi,  etii 
d'aventure  je  ne  me  moquais  pas  d'eux? 

»  Quiconque  entreprendra  de  soulever  le  peupte,  le  soulèvera  encore  avec  ces 
mots  tout-puissants  : 

»  Droit  au  itavaU... 

a  Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  thre  en  travaiUani. 

»  Telle  est  votre  déûnition. 

»  Voici  la  mienne  : 

a  Le  droit  au  travail^  c'est  le  devoir  pour  qui  gouverne  d*ètre  vigilant,  pré- 
voyant, supérieur,  d'aimer  cordialement  le  peupte  et  de  bair  non  moins  eonKti- 
lement  ses  trois  ennemis  mortels,  qui  excellent  à  s'insinuer  dans  les  cbairsiliMNii 
ee  qui  arrive  au  pouvoir  :  la  paresse,  la  vanité,  l'optimisme...  r 

»  Trop  de  réflexions  amères  viennent  assiéger  mon  esprit  pour  que  je  pousce 
plus  loiji  un  examen  que  je  n'eusse  pas  commencé  si  j'avais  prévu  que  U  peaie 
fût  si  rapide  de  l'ironie  au  désespoir. 

a  Avec  vous.  Timon,  je  dis  :  Amnistie,  abolition  du  passé  ;  mais,  à  votre  tov, 
dites  avec  moi  :  Légalité,  abolition  de  l'arbitraire. 

•  Oui,  amnistie  pour  les  insurgés  de  juin,  amnistie  pour  les  accusés  de  mai, 
amnistie  pour  les  ministres  de  février,  révocation  de  tous  les  décrets  de  bannis- 
sement sans  distinction  de  branches  ni  d'origine. 

»  C'est  ainsi  que  j'avais  compris  la  République  le  25  février;  c'est  ainsi  que  ji* 
la  comprendrais  encore. 

»  La  République  qui  pardonnerait  tout  n'aurait  rien  à  craindre. 

»  C'est  parce  qu'on  ne  pardomie  rien  que  je  crains  tout.       E.  de  GuAXDU.t 

Nous  lisons  ce  soir  dans  la  Patrie  : 

a  Un  incident  grave  s'est  produit  ce  matin  dans  le  sein  de  la  commission  de 
Constitution,  au  sujet  de  la  publication  du  dernier  pamphlet  de  M.  Cormenin. 
Quand  cet  honorable  membre  est  arrivé  pour  présider  te  coauni^sian  comme  à 
l'ordinaire,  M.  Corbon  a  pris  la  parole  pour  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  rester 
membre  de  la  commission  avec  M.  Cormenin,  qui  avait  insulté  tous  ses  collè- 
gues dans  son  récent  écrit.  M.  Armand  Blarrast  a  déclaré  que  ces  sentimenb 
étaient  les  siens  et  ceux  de  tous  les  membres  de  la  commission.  Alors  II.  Cur- 
meniu  s'est  levé  et  a  dit  que  c'était  à  lui  à  se  retirer  :  il  a  pris  ses  papiers  et  a 
quitté  le  bureau  de  la  commission.  Ai^ourd'hui,  en  effet,  M.  Connenin  ne  sié- 
geait pas  sur  le  banc  spécialement  réservé  aux  membres  de  la  commissioa  de 
Constitution,  a 


Nous  rétablissons  ici  le  texte  des  articles  du  projet  de  Constitution  qui  ont  été 
adoptés: 
«  En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  peuple  français»  l'Assenablée  nationale 

prorlame  n  iliVrèJo  : 


(T15  ) 

»  I.  La  France  sVsi  consiitoée  en  Républiqne.  En  adoptant  cette  forme  déû- 
niUre  de  goavernemeot,  elle  s*6el  proposé  poor  but  et  «Hneber  ph»  KbfMMut 
i«M frSrtJé ihi progtèi ^%ith( cHBliitito, tTMiiinr  tào fépmlIlMi «e pW m 

mtimt^  MT  ta  rédoeUon  i^mlM^  tfet  dUrg*! «k^ëiMM  4m-$t9iûVÈt^'*êê^ 
mre  pvmoir  «^Nu  los  citoyemy  sam  nouTnioooMaNiiioaf  pot  rMiiMi  tWMMlnfo 
01  codBÛÉte  deslnttitmioos  et  des  loh,  à  an  degré  Umjooff  plos  dloré  de  iMrft«> 
lilé,  do  loroières  et  de  bien-éire. 

»'  n:  La  République  framçaise  est  démoeratiqtio,  OfiO'Ot  iodifisiMOk 

w  IlL  EnereecfntiâU  des  droits  et  des  deroira  iniéHeora  et  sopMNMiotMb 
piorififèé. 

»  lY.  Elle  a  pour  principes  h  Liberté,  l*Egalllé  OC  liFrtlMrmté.  . 

»  ïllo  i  pour  bises  fai  bmlfle,  la  propriété  et  Tordre  poUio. 

{AdapUi(milaré$erved'nn  amêndemêni  d$  M.  Jeo»  JttymNNl,  rswoepif  à  !■ 

OMMMMitHI*) 

»  Y.  Elle  respecte  les  nationalités  étrangèros,  commo  olio  entend  direno- 
poêler  fai  sienne,  n^cntreprend  kocnno  gnorro  dàmsdes  Tuée  do  eiNiqoélo;  «i  n*oai- 
}l^' Jamais  ses  forces  contre  la  liberté  dVineonrpoaple; 
'' »'Yl.  La  ftépiiblîqiie  Impose  atfx  èftojem  et  confraeio  oniws  o«x  des  dovolm 
^bKNtuès'. 

. ''t^«irfef0lir«/r^rèMM%^dte  '• 

'  '  ''é  y\U  Les  cftoyents  doWent.sknef  Ea  ptnio,  M^ir  ia  Aépubtiquo,  h  défendrt 
mtete  M  prix  de  leur  vie;  pArtidpefr  anz  cborges  do  l'Em  on  raison  do  tonr 
fortono.;  ite  doifent  s*assorer,  par  le  travail,  des  moyens  d'f  xistonco,  oi,  parla 
jiréibyince,  des  ressotircès  pour  ravenir;  ils  doivent  eonoonrir  an  Montra 
epaainan  en  s*entr*aldant  flralernellénient  les  m»  lesanires,  et  k  Fordro  généml 
oit*  observant  les  fols  morales  eC  les  lois  écrites  qni  régissent  in  société.  In  lih 
jsdiloeirindividu.»  'i 

'"'•■•■/  I      I         ■•   Il    ni"    I    l'iil    <l      II- .-      - 


KAXWIIAUB. 

(Présidence  de  M.  Ifarrast.  —  Sianeê  du  8  aptêwihrê.) . 

Là  séance  est  ouverte  à  une  benro  on  quart. 

M.  M  pmrsÉGon.  Le  Ifontleiir  m'ayani  désigné  nomlnaitfoment  oomno  m^^ 
tant  Teré  bior,  I  répreuve  par  assis  et  levé,  contre  le  mol  s  démoeratlqoo,*  f  As^ 
«embfôe  me  permettra  de  lui  exposer  on  peu  do  mois  mes  vériiablos  senti- 


rai repoussé  le  mot  <  démoimrtiqne,  »  parée  que,  tout  en  adoptant  la  Répo- 
Wii|oe  comme  forme  du  gouvernement,  et  le  principe  d'une  ooroplèio  égaKié  ci- 
Tlio  et  politique  entre  les  ieitoyens.  Je  ne  sais  pas  si  un  goovemoment  démocrâti- 

S  S  dans  tOM^  Pacception  du  mot,  convient  à  on  grand  pays  comme  la  Franco, 
lorruptlon.) 

M.  M  LARoCHBJAQVBLini.  Jo  demande  que  mon  nom  soit  ajouté  k  ^a  lisio  des 
imembres  qui  ont  voté  pour  le  mot  démocratique  expliqué  par  rapplicatlon  du 
sofbgè  universel  que  je  n*ai  Jamais  cesié  do  deanander  depuis  qne  Jo  sniàdé- 
pnlé. 

•'  La  pàrolo  est  k  M.  le  mfnistro  des  aAiires  étrangères  pour  une  eo—sunicnilon. 
(IkNvoment.  —  Bcouiox  !  éeootex  !) 

m.  EASTiM.  Citoyens  représentants,  vous  savei  que  k$  goweraemonta  et 
franco  et  d'Angleterre  ont  offert  leur  médiation  commune  en  vue  do  (ktre  cossor 
la  foerro  désastreuse  qui  désole  l'Italie. 

Gf>ite  médlafion  avait  déjk  été  accepta  par  Vm^  dm  parties,  1»  fnl  de  Sur- 


daigne  ;  j*ai  rkoiiaeur  d'annoncer  ofikieUament  que  celle  médiaUoo  vieal  d'èciv 
«galoiueni  acce|>iée  par  rAulrichc. 

L'Assemblée  naiiouale  apprendra  sans  doute  avec  plaisir  le  succès  de  cette 
première  phase  de  la  négociation.  Il  assure  k  la  République  le  haai  rang  qu'elle 
doit  occuper  dans  les  conseils  des  nations  souveraines. 

£n  garantissant  le  maintien  de  la  paix  générale,  le  succès  de  celle  négociatioa 
permettra  en  outre  à  la  France  d'alléger  le  fardeau  des  charges  publiques. 

Voix  nombreuses  :  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  LB  MINISTRE  DE  L'iMTtAiBUR  dépose  dcux  projcis  do  décret."  le  premier  por- 
Uiut  demande  d'un  crédit  d'un  million  en  addition  h  celui  qui  est  porté  au  bud- 
get pour  détention  des  condamnés  ;  le  second  portant  demande  d*un  crédit  de 
300,000  fr.  pour  secours  anx  condamnés  politiques  de  1850  à  IB-iS. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  an 
heures  de  travail. 

M.  STOURM  appuie  le  projet  de  décret  présenté  en  second  lieu  par  le  comité  da 
travail. 

H.  bbsnàrd  vole  pour  l'abrogaiion  pure  et  simple  du  décret  du  2  mars. 

M.  coRBON  ciie  plusieurs  exemples  pour  montrer  que  dans  la  classe  ouvrière 
00  considère  la  liberté  illimitée  du  travail  comme  un  fléau.  C'est  la  libre  coo- 
currencc  qui  a  fait  baisser  le  salaire  à  ce  point  qu^un  ouvrier  tisserand,  qoi,  rn 
48:20,  gagnait  5  fr.  pour  douie  heures  de  iravail  à  Paris,  ne  gagne  plus  aujoirr- 
•dliui  qu'un  fr.  ou  1  fr.  25  c.  pour  quatorze  ou  quinze  heures  de  travail.  Ce  qv*ii 
faudrait,  c'e^t  un  changement  dans  la  condition  des  travailleurs,  c'est  rassoda- 
tlou  entre  le  maître  et  les  ouvriers. 

u.  ■<»«  est  d'avis  que,  et  lesdeux projets  de  la  commission  et  tous  les  amen- 
dements qui  ont  voulu  les  modilier,  sont,  non  pas  de  la  médecine,  mais  de  Pem- 
pîrismo.  Le  législatimr  n'a  pas  le  droit  de  limiter  le  travail  de  l'ouvrier,  au  risque 
de  porter  alteinlc  à  son  salaire. 

M.  MiciiOT  (du  Loiret),  en  quelques  paroles  mesurées,  soutient  le  projet  de  h 
commission;  il  termine  par  ces  mots,  qui  aont accoeilUs  par  des  marques  d'ap- 
probation : 

tf  Si  vous  entrez  dans  cette  voie,  soyez  sûrs  que  l'ouvrier  vous  en  saura  gré,  ol 
que  le  tem|>s  des  émeutes  et  des  transportaiions  ne  revieudra  plus.  » 

H.  LRVÀVA86BUR  s'opposc  à  loutc  réglementation.  Persoime  plus  que  lui  n'a  de 
sympatliie  pour  les  ouvriers;  il  les  connaît,  il  les  estime;  il  y  a  chez  le  plus 
grand  nombre  beaucoup  de  raison,  de  re&ignalion,  de  justice;  il  s^associe  àleor 
iiiRuvaisc  fortune,  il  soufl're  de  leurs  souffrances  ;  mais  il  a  toujours  remarqué 
que  toute  augmentation  de  salaire  amène  le  cliômage,  et  que  tout  ch^^magc  amèue 
le  désordre  et  une  répre8siou  douloureuse.  Pour  la  limitation  des  heures  de  tra- 
vail, c'est  une  augmentation  de  salaire,  ou,  si  ce  n'est  pas  cela,  c^est  pis  en- 
core :  c'est  une  diminution  de  ce  mémo  salaire,  déjà  reconnu  insuflisint  auxbe- 
Boinsde  fouvrier. 

H.  PBUPiN.  Le  décret  du  2  mars  avait  été  mal  interprété;  les  ouvriers  avaieoi 
pensé  qu'il  interdisait  les  heures  de  supplément;  c'était  h  une  signiiicaiioD  dé>- 
astreuse  donntx*  au  décret. 

En  décrétant  la  journée  de  donxe  heures,  vous  feriez  quelque  chote  de  omo- 
vais  si  vous  n'ajoutiez  pas  la  faculté,  pour  les  fabricants,  de  faire  travailler,  ci 
pour  les  ouvriers  de  travailler,  quand  cela  est  nécessaire,  des  heures  en  pia>. 
Ces!  pour  cela  que  je  me  rallie  à  l'amendement  qui  vous  a  été  proposé  danser 
sens. 
M.  sRYBBTRR  eombac  le  projet  de  décret  et  appuie  Tabrogation  pore  et  ainple 


/. 


(  'MP.-  ) 

da  S  man.  Limiter  ks  tienres  dt  iravail  est  uim  oMsare  iii^f a  don^jl, 

paser  les  cooséqueocos.  Le<t  auteurs  du  décret  du  2  mars  lic  Ui^mh 

pesées. 

■GOiBR  lit  un  discours  eo  DiTeur dudécret  du  2  mars,  qu^il  regaide 

le  conquéie  des  ouvriers.  La  vois  de  Torateur  est  si  laible,  que  lesrc^j 

is  n'eoteodeot  rieo  et  demandent  Tiuipression  du  discours  au  Mot^r. 

iDiif .  Je  o'avais  pas  riniention  de  prendre  la  parole  daos  celte  dlseqs- 
>  je  ne  puis  faire  autrement  que  de  déplorer  Tusage  qui  s'est  intro(^îl 
uer  sur  toutes  questions  les  patrons.  On  a  dit  et  répéié  aus  ouvriers 
ont  enrichis  à  leurs  dépens;  mais  on  n'a  pas  réAécbi,  on  n'a  pas  ekir. 
situation,  on  n'a  pas  fait  attention  que  presque  tous  les  chef»  de  grands 
lents  se  sont  ruinés.  Ainsi  Richard  Lenoir,  qui  a  occupé  6,000  on- 
mort  si  misérable,  qu'il  a  fallu  emprunter  pour  pourvoir  à  ses  funé- 
maux,  Griollet  ne  se  sont  pas  enrichis.  Pour  être  juste,  il  aurait  CiUii 
es  ouvriers  sont  plus  heureui,  plus  favorisés  que  les  patrons.  (Ru- 
terruption.)  Eb  oui  I  messieurs,  car^ils  n'ont  pas  tes  chances  de  perte 
Tniers  ont  toujours, 
tenant,  est-ce  donc  que  je  m'oppose  à  Tadoptiou  du  décret?  Il  a'en 

rons  ne  se  sont  pas  opposés  à  rapplicatton  de  celui  du  i  mars  ;  je  crois . 
n  qu'ils  ne  s'opposeront  pas  davantage  k  celui-ci,  car  il  y  a  encore  trop 
I  pour  faire  comprendre  aux  ouvriers  que  ce  décret  ne  protège  pns 
ables  iniéréts.  (Rumeurs.  Silence!  Parlez!  parlez!) 
)z  savoir  la  vériiable  situation  de  l'industrie^  si  vous  voulez  savoir  en-- 
I  quel  point  sont  fondés  les  reproches  que  l'on  renouvelle  chaque  jour 
patrons,  faites  faire  une  enquête. 

ou  pays,  à  Elbeuf,  vous  acquerrez  la  certitude  que,  depuis  février,  la 
»  chefs  d'établissement  a  perdu  son  fonds  de  roulement,  et  que  l'autre 
»crdu  tout. 

>nds  à  M.  Corbon  qui  vous  disait  que  par  l'association  on  aurait  enii» 
on  au  mal,  à  la  concurrence  qui  nous  dévore.  Je  lui  dirai  :  que  depuis 
q  ans  je  suis  dans  les  affaires,  que  j'occupe  4,000  ouvriers,  et  que  si 
[)n  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  dont  il  vous  parlaii,  avait  été  faite 
et  ceux  que  j'occupe,  les  ouvriers  auraient  fait  de  mauvaises  affaires 
lurais  été  plus  heureux  ;  car  je  n'aurais  été  que  leur  contre*maiure  ;  et 
propriété  n'est  pas  encore  détruite,  (Rires.)  j'aurais  conservé  ma  for- 
Ile  de  ma  femme,  ce  qui  ne  m'est  pas  arrivé. 
1  placerait  l'ouvrier  dans  une  situation  mauvaise,  car  il  faudrait  l'asso- 
utes  ces  chances  de  perte,  et  vous  placeriez  les  patrons  dans  une 
'aise  situation,  sous  le  soupçon  toujours  renouvelé  de  mauvaîso  foi. 
e  une  faillite  à  Téiranger,  qu'un  acheteur  ne  paie  pas,  et  leiir  patr^a 
lurs  soupçonné.  (C'est  vrai!) 

his  :  dans  les  conditions  aciucUes  de  l'induslrie,  tous  les  ouvriers  ont 
trriver  à  s'établir,  toutes  facilités  leur  sont  données,  et,  sur  300  paten-^, 
uf,  200  sont  d'anciens  ouvriers. 

»usse  donc  le  reproche  qui  nous  est  adressé.  Au  nom  da  la  eStiiatîon 
des  maîtres,  n'allons  pas  plus  loin;  car  si  on  continuait,  nous  en  se* 
tùt  à  regretter  les  paroles  que  nous  aurions  dites.  (Trôs-bieul)  Et  nous 
v;ûn  un  appel  à  la  générosité,  il  serait  trop  tard  (Mouvement),  noua 
3  plus  en  présence  que  de  ruines.  Je  fais  un  appel  à  ce  mot  invoqué 


(  7i8  ) 
toot  à  rhenre,  pour  qoe  ôe  semblables  paroles  ne  soient  plu  prononcées,  et 
pour  qoe  Ton  ne  trataille  pns  sans  cesse  h  augmenter  rirritation.  (Trèi-bien  ! 
très-bien  !) 

■.  AUCkp  proteste  contre  toute  pensée  d*avoir  vonlu  exciter  les  oaTfiers  con- 
tre les  maiire-.  Eu  présentant  le  premier  un  amendement  qui  lendait  k  limiter 
les  heures  de  tf  avail,  il  ira  point  cberché  h  popularité,  comme  on  fa  dit  ;  il  a 
obéi  à  un  seniiineiit  d'humanité. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

M.  PASCAL  DVPBAT  résomc  la  discussion. 

M.  u  PRÊsiDBNT  donne  lecture  de  Fart.  i**.  c  Le  décret  da  2  mar^,  en  ce  qui 
concerne  la  limitation  du  travail,  est  abrogé.  » 

M.  TOURRKT,  ministre  du  commerce,  propose  de  ne  pas  Yoter  Immédiatement 
Tart.  i*'  du  projet  de  décret,  et  de  passer  au  vote  de  Kart.  2,  qui  serait  alon 
Part.  l*'.  La  commission  et  TAssembiée  adoptent  cette  proposition.  L^art.  2,  qni 
devient  le  i*',  est  ainsi  conçu  :  «  La  journée  de  Touvrier  dans  les  manalac- 
tnres  et  usines,  ne  pourra  excéder  douze  heures  de  travail  efTectif.  s 

«.  GAHDOif  demande  que  Ton  remplace  les  mots  :  douze  heures,  par  ceux-ci  : 
dix  heures. 

M.  CH.  DtJPiN.  Mais  c'est  le  décret! 

Une  très-grande  agitation  règne  dans  la  salle.  Le  scrutin  de  division  est  ré- 
damé sur  cet  amendement.  Il  y  est  procédé.  Il  donne  pour  résultat  le  rejet  de 
ramendement  à  une  majorité  de  616  voix  contre  67. 

L*art.  du  projet  est  adopté. 

«  Art.  2.  Des  règlements  d*administration  publique  détermineront  les  excep- 
tions qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette  diï^position  générale,  à  raison  de  la 
nature  des  industries  ou  des  causes  de  force  majeure.  »  —  Adopté. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

EZTÉRIEUB. 

ITALIE.  —  Le  bruit  avait  été  répandu  hier  soir  que  Venise  avait  été  bom- 
bardée. Noos  ne  trouvons  dans  les  jonrnaux  italiens  ancane  ligne  relatife  h  nne 
pareille  catastrophe.  La  sortie  de  Pescadre  sarde  des  eaux  de  Venise,  d'après 
des  ordres  venus  de  Turin,  n'est  également  pas  conflrmée,  et  VOpmione  do  4 
dit  même  que  l'amiral  Albini  avait  provisoirement  refusé  d'obéir  à  ces  ordres. 

Du  reste,  l'acceptation  de  la  médiation  par  l'Autriche  est  une  preuve  évi- 
dente que  Radeizky  n'a  pu  ordonner  un  bombardement  qui  serait  on  nouveau 
cas  de  guerre. 

—  D'après  une  dépécbe  télégraphique  publiée  par  //  ConstUuzionaie  SuM- 
pinoy  le  typhus  se  serait  déclaré  parmi  les  troupes  autrichiennes,  et  à  Plaisance 
seul  l'armée  compterait  i,800  malades. 

SldLE.  —  Si  nous  en  croyons  le  Sémaphore  de  Marseille,  du  5,  le  30  da 
mois  dernier  une  division  de  neuf  bateaux  à  vapeur  remorquant  des  corvettes  et 
autres  bâtimenls  de  charge,  aurait  quitté  la  rade  de  Nappes  pour  se  rendre  à 
Reggio  Ces  bàiinients  transportaient  12,000  hommes  de  trou|>es  et  un  matiMtci 
de  guerre  considérable.  Une  seconde  division  plus  forte  encore  devait  joindre 
Incessamment  la  premièie. 

ALLEMAGNE.  —  D'après  les  dernières  nouvelles  de  Francfort,  l'AMeiB- 
blée  nationale  aurait  adopté,  dans  sa  séance  du  5,  une  motion  hostile  à  l'armistire 
conclu  entre  la  Prusse  et  te  Danemark,  et  nu  ministère  de  l'empire  qui  avait  fait 
de  cet  armistice  une  question  de  cabinet.  Par  suite  de  cet  échec,  le  ministère  e<4 
oblHr^  de  se  rolir«»r,  et  la  raiîfipitinn  de  l'armisiiee  sttsp«»ndne. 
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TUBQUOB.  —  On  écrit  de  Consiantinople,  32  août  : 

a  Un  des  plus  désastreux  ioceDdies  qui  aient  jamais  éclaté  i  Coiistantinople» 
6*est  roanifesié  dans  la  soirée  du  i6,  à  six  heures  du  solr«  dans  un  des  plus  ri- 
ches et  des  plus  populeux  quartiers  de  cette  capiule.  L'iocendic  a  duré  neuf 
heures  et  à  dévoré  la  valeur  d*un  milliard  de  piastres.  9 

FAITS  DIVERS. 

M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  annonçaient 
hier  dans  les  couloirs  de  P Assemblée  qu'ils  venaient  de  recevoir  la  nouvelle  do 
Tacceptation  de  h  médiation  angio- française  par  PAutriche.  Cette  importante 
nouvelle  aurait  été  donnée,  à  Berlin,  par  plusieurs  membres  du  gouvernement 
prussien  à  M.  Arago,  qui  Ta  transmise  par  une  dépêche. 

Aujourd'hui  M.  Bastide,  minisire  des  afTaires  étrangères,  en  a  Tait  la  déclara* 
tion  officielle  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale.  (Foir  ta  téanee  de  ce  jour.) 

— A  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Vaulabelle,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  le  3fonUeur  publie  un  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  qui  fixe  à  vingt,  à  dater  du  i^'  octobre  prochain,  le  nombre  des 
académies,  y  compris  celle  d'Alger,  répartit  les  départements  entre  ces  vingt 
académies,  règle  le  nombre  des  inspecteurs  et  la  quotité  du  traitement  des  rec- 
teurs, inspecteurs,  secrétaires  et  commis  d'académie. 

—  Par  un  arrêté  du  président  du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
du  31  août  1848,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
contre-amiraux  de  llell,  de  Cosmao-Dumanoir,  ont  été  mis  à  la  retraite,  à  titre 
d'ancienneté  de  service. 

—  M.  d'Oms,  procureur-général  près  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  vient  d'être 
révoqué  de  ses  fonctions. 

—  L'empereur  Nicolas  vient  d'envoyer  au  maréchal  Radclzky  Tordre  de 
Saint-Georges,  qui  est  la  plus  haute  décoration  de  l'empire  de  Russie,  et  qui 
n'est  conférée  que  très-rarement  et  pour  des  services  signalés  rendus  k  l'em- 
pire. Cet  envoi  est  accompagné  de  la  lettre  suivante  : 

«  Ayant  suivi  avec  une  constante  attention  les  mouvements  des  troupes  con- 
liées  k  votre  commandement  en  chef,  pour  le  maintien  des  légitimes  droits  de 
votre  monarque,  et  ayant  reçu  la  nouvelle  des  victoires  éclatantes  que  tous  avez 
remportées  à  Somma-Campagna  et  à  Costnzza,  nous  regardons  comme  one 
chose  juste  de  vous  nommer  chevalir r  de  l'ordre  de  Saint-Georges,  dont  nous 
TOUS  envoyons  ci -joint  les  insignes.  Désirant  donner  par  cette  distinction  militaire, 
la  plus  haute  dans  notre  empire,  une  nouvelle  preuve  de  notre  reconnaissance 
distinguée  de  vos  services  longs  et  glorieui,  marques  par  de  si  brillants  faits 
d'armes,  nous  demeurons  envers  vous  dans  les  dispositions  les  plus  bienveil- 
lantes. 

D  Saint-Pétersbourg,  le  i9  août  i 848.  Nicolas.  » 

—  On  a  parlé  dernièrement  d'un  projet  qu'aurait  le  gouvernement,  de  con- 
centrer une  quantité  assez  considérable  de  troupes  dans  un  rayon  de  cinquante  à 
soixante  lieues  de  Paris,  et  de  les  disséminer  par  bataillons  sur  différents  points, 
de  manière  à  ce  qu'elles  pussent,  an  cas  de  besoin,  se  réunir  promptement,  soit 
pour  porter  secours  à  la  capitale,  soit  pour  se  diriger  sur  les  points  où  la  tran- 
quillité viendrait  à  être  troublée.  Il  paraîtrait  que  ce  projet  va  être  rois  à  exécu 
lion,  car  un  mouvement  de  plusieurs  régiments  s'opère  en  ce  moment  de  la  fron 
tière  à  l'intérieur. 

—  Cesl  lundi  prochain  que  l'affaire  de  Mil.  Pinel-Grandchamp,  ex-maire  da 
12*  arrondissement,  et  Dupont,  professeur,  ex-chef  de  bauillon  de  la  W  légion; 
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sera  appelée  dcvaiil  le  1"  coiiscil  de  guerre,  nrési'lé  par  M.  le  colonel  Bruncl. 
commandant  le  15*  de  ligne.  On  annonce  que  M.  Duponl,  contre  Icqael  les  pour- 
suites ont  été  exercées  par  voie  de  coniaroace,  doit  se  constituer  pri<;enni(T 
avant  Touvcrlure  des  débals.  Soixanle  témoins  à  charge  sont  cités  à  U  requête 
du  ministère  public,  et  Paccusé  a  appelé  également  un  bon  nombre  de  témoins  !• 
décharge.  Les  débals  dureront  trois  jours.  M.  Delatire,  chef  d'escadron  dVi  ri- 
roaior,  commissaire  du  gouvernement,  portera  la  parole;  M*  Chaix-d'Est-Aniii: 
défendra  Taccusé. 

—  Le  27  août,  vers  les  dix  heures  du  mniin,  est  mort  subitement  M.  Martin, 
chargé  d'affaires  des  Etais-Unis  près  le  Saint-Siège,  qui,  il  y  a  peu  de  joui*, 
avait  présenté  ses  lettres  de  créance.  Le  âS,  il  a  été  enterré  avec  une  grande 
pompe  au  cimetière  des  protestants,  près  le  tombeau  de  Caîus  Cestius. 

—  Une  correspondance  de  la  Nouvelle-Orléans  nous  apprend  que  deux  cents 
personnes  qui  s'étaient  rendues  en  Amérique  pour  y  mettre  en  pratique  le  sys- 
tème de  M .  Gabct,  se  sont  installées  sur  les  bords  de  la  rivière  Rouge  ;  mais  la  di- 
yifiioD  n'a  pas  tardé  à  éclater  parmi  eux,  et  ils  se  sont  battus  et  détruits  presque 
complètement. 

—  Une  estafette  venant  de  Bayonne  est  arrive  le  3  à  Pau.  On  croit  qu'elle  ap- 
portait des  ordres  du  gouvernement,  qu'on  a  consulté  par  le  télégraphe  au  sujet 
des  troubles  d'Arros,  (iont  nous  avons  rendu  compte  avant-hier. 

On  disait  le  même  jour  qu'à  Arros  les  troubles  continuaient,  et  que  les  cmeu- 
tiers  ne  cessaieni  pas  de  faire  des  barricades  cl  autres  préparatifs  de  défense'. 
Un  général  qui  se  trouve  à  Toulouse  est  attendu  à  Pau  pour  prendre  le  couiman- 
dément  des  forces  militaires.  Les  chasseurs  de  Tarbcs  séjournent  à  Pau. 

Quelques  symptômes  d'agitation  se  sont  aussi  manifestés  à  Ogen  et  à  ilerrèr*, 
près  Oloron,  toujours  au  sujet  du  refus  de  l'impôt  de  45  centimes. 

—  On  écrit  d'Ângouléme,  le  6  septembre  ; 

«  Quelques  troubles  viennent  d'avoir  lieu  dans  Tarrondissemenl  do  RulTcc  '* 
l'occasion  de  la  percrplion  des 45  centimes.  Voici  ce  que  l'on  raconte  :  Un  gar- 
nisaire  avait  été  envoyé  chez  un  coulribuable  récalcitrant  de  Chenon,  canton  i<:* 
Maiisle,  arrondissement  de  Ruffcc.  Gel  agent  fut  très-mal  reçu  et  même  cha-vc 
de  la  commune.  Le  procureur  de  la  République,  informé  de  ce  qui  venait  de  ^e 
passer,  s'empressa  d'envoyer  sur  les  lieux  quatre  gendarmes  pour  arrêter  in 
coupables;  mais  la  population  cniière  de  Chenon  prit  fait  et  cause  pour  eus,  ti 
bientôt  les  gendarmes  durent  rétrograder.  Avant-hier  soir  5  sepieinbre,  ceiii 
liommes  de  la  garnison  dWngouléme  ont  été  dirigés  sur  Mansle  pour  préiir 
main-forte  à  l'autorité  judiciaire.  Ce  détachement  n'est  pas  encore  de  retour  au- 
jourd'hui 5  septembre  au  soir.  Il  parait  que  cent  dragons  venant  de  Poitiers  oai 
aussi  été  envoyés  sur  le  théùlre  du  désordre.  L'autorité  préfectorale  de  la  Glu- 
rente  saisira,  dit-on,  cette  occasion  pour  faire  débanncr  un  bataillon  cantonal  de 
garde  nationale  dont  l'esprit  est  très  nuiuvais.  » 

—  A  peine  l'indutitrie  drapière  de  Vienne  a-t-elle  ressenti  un  léger  idoii\c- 
uicut  de  reprise,  que  les  exigences  des  ouvriers  roiil  toni  s  coup  arrêté.  Lt 
Journal  éê  Ywine  annonce,  en  effet,  que  depuis  lundi  dernier  tous  les  ouvriers 
de  la  fabrique  de  drap  se  sont  mis  en  grève.  Les  ateliers  ont  été  compièieucat 
abandonnés. 


p«Ki.<.  ^  i  «i*«-«4«Ku  u\iuauM  LSiiitSaa  ai  c*«rue  Caa«Uie,iV. 
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BEVm  ET  HOUVELLEf  EflCLÉWAlUtt^M* 

Depuis  la  victoire»  du  radicalisme  contre  le  Sonderbnnd,  fa  religion 
catholique  a  subi  en  Suisse  des  humiliations  et  des  persécutions  qu'on  à 
bien  de  la  peine  à  s'expliquer  en  ces  te^nps  de  tolérance  universella. 
Plus  étaient  antiques  et  sacrés  les  principes  de  leliipon  et  de  liberté, 
dans  les  sept  cantons  catholiques,  plus  les  hommes  des  oorp»-frai»i^ 
tniiiH|«eiurs  se  sont  attachés  à  les  ébrauler  pAr  d'odieuses  déclarationa 
législatives  et  par  des  actes  persévérants  qui  rappellent  les  perfldiei:de 
Julien  l'apostat,  ce  persécuteur  raffiné  des  premiers  chrétiens.  On  n'a 
point  «MibUé  la  destrucùan  des  couvents  d'Argovie  et  de  deux  aji|tres 
cantons,  les  malheurs  de  Luceme,  et  surtout  les  dévasutions  sacrilèges 
4«  Schyritx  et  de  Fribourg.  Toutefois  la  Suisse  catholiquer.aou^  le  poids 
4a  laoide  douleurs,  n'avait  point  désespéré,  grâce  à  riatasvei^tion  par 
tifùeila  du  Pape  Pie  IX,  de  recourrer  quelques  resici-dssoa  antique 
liberté  de  conscience.  Mab  voici  que  le  canton  de  Fribourg  choistti  le 
15  août,  solennité  des  phii  augustes  et  des  plus  chires  è  tons  les  catho- 
liques, pour  formuler  une  instruction  qui  égale  en  audaeeiootto  les  Mr* 
ailles  témérités  de  k  fameuse  constituante  de  1790.  Mib  qur  odbl^it 
compiler  ici  les  hommes  et  les  diôses?  Toujours  est^il  t{mi'i pkHittfoi 
H  Uâ  sacremenU^  le  conseil  du  canton  de  Fribourg  déclare  que  là  disti- 
flin£  et  Cexercice  des  fonctions  ecclésiastiques' jonl  es  /ôn^  rusoH. 

(7est  à  ne  pas  y  croire,  tant  il  y  a  ici  d'ignorance  ou  d^aveugle  cntr.ilr 
SMsnent  vers  l'oppression  religieuse.  Celte  instruction^  qui  n'a  de  pjrécér 
dent  que  dans  les  principes  impies  du  fameux  Camus,  dans  son  rapport 
sur  im  eonsiitution  eitfik  du  clergé^  nous  est  arrivée  hier  psu*  ua  suppl» 
ment  de  VOésêrPûttur  de  GraÂ^qni  la  lait  précéder  des  réftexiooa  soi* 
vantes  :  .  '     '  ' 

«  Noos  publions  le  docoment  Important  qui  sott  pour  llnstroction  de  tons  les 
catholiques  de  la  Suisse,  et  pour  tons  ceux  de  la  chrétienté  qui  prennent  part  à 
nos  épreuves  : 

'  a  On  nous  assure  que  «  les  délégoéd  des  cinq  cantons  qui  font  partie  du  diocèse 
•  de  Lausanne  et  Genève,  à  Texcéption  de  Fuh  des  deux  Neucbâtetoto,  (If.  Rué- 
»  din,  catholique)  ont  adopté  ces  bases  le  i  5  août,  s 

a 'Du  sentiment  dindigoatlon  s*empare  ât  V%mt  k  la  Lecture  de  ces  résohitions 
Inetaeevableâ.  Est-il  possible  que"  les  déléguée  siient  tronué  leur  approbalîoir  I 
de  pareilles  mesures?  Quant  aa  eanion  de  Genève,  nous  avHMis  la  oouvictiea  pres- 
qaef  eAAife  qu*H  fie  les  a  pas  signées.  LaconslMoiiOBest  Iè,atle90iwenieaieat 
JwqaTft  présent  a  mardié  frantbeuieat  dans  la  vole  de  la  libané  reMgieaso;  ce  ne 
serait  pas  au  moment  des  éleetions  qull  aurait  voulu  déelarsr  aut  eatheMqeea 
une  guerre  si  désastfenae  et  si  irritante. 

a  Nous  comptons  que  les  catholiques  seront  incessamment  onainÉés  dbdl 
leen  e<*ivfetieiii'ii  eet  ékârd.  SI  par  itnpoélrtUo  Hai^éiiitni  tmeipis',  ee  ne  aaiait 
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plus  beuleuieiii  l'uiiaiiimilé  des  catholiques  du  canton  de  Genève  qui,  par  la  voie 
du  péiilionnemeot  et  par  tous  les  autres  moyens  légaux  et  légitimes,  devraieat 
s'exprimer  ouvertement  dans  ces  circousiances,  ce  seraient  tous  les  calboliqiies 
do  la  Suisse  qui  devraient  se  lever  comme  un  seul  homme  pour  réclamer  éoer- 
giquenient  dans  leurs  c;uitoiis,  près  de  leurs  grands  conseils ,  près  de  la  diète, 
pics  de  leurs  évéques,  près  du  souverain  Pontife,  à  la  face  de  FEuropeca- 
tièrc. 

»  Evidemment  ces  résolutions  seraient  pires  que  celles  de  la  conférence  defia- 
den,  condamnées,  flétries,  impossibles. 

»  Ëvideiniiieiit  ce  serait  le  schisme  entrepris,  Théré^ic  introduite  par  la  forec, 
Ttisurpation  et  la  tyrannie. 

»  Partout  les  catholiques  doivent  s'écrier  :  Non  possumi^s,  mous  nb  poctoiis 
PAS  :  et  puis  ils  doivent  ajouter  avec  ia  même  fermeté  :  Non  tolcmos,  nous  in 
VOULONS  PAS.  Et  s'il  faut  subir  la  persécution,  comme  autrefois  les  martyrs,  n 

BIBM,  NOUS  VERRONS. 

LE  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  CANTON  DE  FRIBOURG. 

Inslmelion  pour  la  conférence  entre  U$  cinq  eanUm*  intéretiés  aux  afeâret 
du  diocèse  de  Lausanne  ei  Genève, 

»  Les  cantons  se  lient  par  concordat  conclu  dans  l'intérêt  de  la  paix  pnUiqoe 
en  matière  religieuse,  et  ayant  pour  but  de  (aire  respecter  leur  sourerafaielé 
sans  porter  atteinte  au  dogme,  à  la  foi  et  an  libre  exercice  du  culte  eaiha* 
lique. 

»  Ils  se  déclarent  solidaires  de  toutes  les  résolutions  prises  ainsi  que  des  me- 
sures d'exécttiiou. 

»  Le  concordat  sera  soumis  à  la  ratification  du  directoire  fédéral. 

«  L'évéque  sera  sommé  par  le  gouvernement  de  se  soumettre  sans  rbstrk- 
TION  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  canton,  a  renoncer  a  toutes  prétentions 

œNTR aires,  ET  NOTAMMENT  A  L' EXERCICE  DU  PLACET  POUR  LA  l^OSTULATION  AU 

BÉ.xÉFiCBs,  tel  qu'il  a  clé  iiilrotluit  abusivement  par  les  constitutions  synodales.  U 
gouvernement  de  Fribourg  lui  déclarera  qu'il  méconnaît  à  une  autorité  queleon- 
que  le  droit  d'intervertir  In  clinrlc  constitutionnelle  par  des  ordres  ou  émissîoiis 
contraires.  En  conséquence,  il  dcm:iiulera  qne  tout  ordre,  mandbment  pasto- 
ral, PUBLICATION  DE  L'ÉVÊQUB,  SOIEKT  SOUMIS  A  L'APPROBATION  DE  L*ÉTAT,  IT 
QUE  LES  CONSTITUTIONS  SYNODALES  SOIENT  MISES  EN  UARMONIB  A?£C  LBS  LOIS  U- 
VILBS. 

w  Celte  démarche  sera  appuyée  par  les  cinq  Etals  sur  le  point  de  vue  de  Ho- 
térét  public  et  de  celui  de  la  religion  catholique. 

»  Pour  le  cas  où  l'évéque  n'obtempérerait  pas  à  celte  sommation,  ce  cas  de 
résistance  formelle  à  un  concordai  souverain  de  plusieurs  cantons  sera  déféré  aa 
directoire  qui  avisera  aux  mesures  les  plus  efficaces  pour  foire  cesser  le  trouble 
résultant  de  celte  résistance. 

»  Les  cantons  se  réservent  en  outre  leurs  moyens  d'action,  en  rrtirart  au 

TITULAIRE  LEUR  PLACET  PbUR  L'eXERCICE  ULTÉRIEUR  DES  FONCTIONS  fiPISCOPALIS. 

o  Les  Etats  concordants  déclarent  que,  dès  la  première  vacance  du  diocèse, 

ILS  ENTENDENT  PAIRE  USAGE  DU  DROIT  DE  SOUVERAINETÉ,  EN  SB  RÉSRRVAHT  U 

NOMINATION  DE  l'étêque.  Ceitc  nomination  aura  lieu  par  des  délégués  nomnéf 
par  les  conseils  d'Eut  respectifs  dans  la  proportion  suivante  : 

»  L'Eut  de  Fribourg  enverra  4  délégués,  de  Genève  i^  de  Vaud  1,  de  Berne  1< 
deNeucbâteH. 
'  Il  Cette  dclé|MMii  sera  présîdéo  par  ic  prenier  dépota  wmmàio  Fribiiii|. 
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»  L*éltt  prêtera  le  serment  de  fldéKté  lax  eonsUtotlons  et  aox  lofe  des  eîïh 
tMs  compris  dans  le  diocèse. 

»  La  RoviNATioif  des  membrei  de  ia  towr  épUeapaie  sera  somnise  à  PAPraoïA* 
Tioif  ou  GOUYBiPfnuNT  danglo  lerritolre  duquel  Tévèque  aura  sa  résidence. 

•  La  NOMiif  ATioif  DBS  DOTUfs  scfa  soumise  dans  chaque  caiiion  à  rAPPROB.%* 

TfOIf  DU  GOUVBRNBllENT  fCSpeCiif. 

»  Les  camlidau  k  Tétai  ecclésiastique  seront,  avant  leur  entrée  au  sacerdoce, 
soninis  dans  chaque  canton  a  un  bxahbic  dbtant  unb  gohiiission  mixtb,  r  sui- 
vant UN  programmb  unifobmb.  Cet  examen  constatbba  que  les  candidats  pos- 
sèdent les  connaissances  et  les  capacités  nécessaires  pour  Vbxbrcicb  db  leurs 

fORCTIONS. 

it' »  Le  candidat,  une  fois  admis  par  révéqae  et  le  gouTemeroent  respect  «f, 
pourra  aspirer,  sans  autrb  pbrmission  épisgopalb,  à  tons  les  bénéfices  vacants 
dn  diocèse,  sous  réserve  toutefois  des  cas  de  discipline  ecclésiastique  ou  d'em- 
pêchement notoire  survenu  depuis  son  admission. 

»  Les  cantons  ouvriront  des  négociations  avec  le  Saint-Siège,  pour  la  suppres- 
sion canonique  des  fêtes,  on  leur  translation  sur  le  dimanche,  et  pour  la  dimi- 
nution des  jours  de  jeûne  et  d'abstinence. 

a  Les  cantons  s'engagent,  pour  le  cas  où  ces  négociations  n'auraient  pas  un 
résultat  satisfnsant,  h  refuser  toute  sanction  pénale  aux  fêtes,  qui  ne  FOnt  pas 
ÎMiitiiées  OU  confirmées  par  la  loi  civile,  à  l'exception  générale  des  dimanches 
et  spécialement  pour  le  culte  catholique,  la  Fête-Dieu,  Noël,  l'Assomption,  lu 
Toussaint,  l'Annonciation,  pour  le  culte  évangélique  réformé,  le  Vcndreidi-Saint 
ei  rAnnoncialion. 

9  Les  cantons  concordants  déclarent  ne  reconnaître  bn  matière  de  culte  ca- 
tholique D'ALTORlTfi  SPIRITUELLE  QUE  POUR  CE  QUI  REGARDE  LA  FOI  ET  LES  SA- 
CREMENTS. Ils  renouvellent  les  réserves  faites  dans  le  temps  contre  l'admission 
DBS  DÉCISIONS  DU  CoNCiLE  DE  TRENTE,  réserves  qui,  sauf  la  foi  et  les  sarremcnis, 
ont  eu  pour  but  d';issurer  aux  gouvernements  la  continuation  des  antiques  droits, 
libertés  et  franchises  de  la  Suisse,  et  leur  souvBRAiNfiTÊ  en  matiRre  de  di^ci- 

PLIflE,  DE  POLICE  ET  DE  HAUTB  SURVEILLANCE  DU  CULTE. 

»  Les  cantons  déclarent  au  surplus  que  tous  les  fonctionnaires  et  bénéficie! s 
ecclésiastiques  auront  droit  à  1' appui  de  l'autorité  civile  pour  l'exercice  de 
LEURS  FONCTIONS  dans  la  limite  des  lois,  et  que  l'Etat  les  protégera  pour  la 
considération  et  le  respect  dû  à  leur  dignité. 

»  Les  déléRués  feront  les  propositions  suivantes  : 

s  Les  caiit<ms  concordants  exigeront  I'exequatur  pour  toute  publication  ve- 
nant du  Saini-Siége. 

a  Ils  ne  toléreront  plus  sur  leur  territoire  de  port  d'dabits  distinctifs  pour 
les  ecclésiastiques. 

»  Les  délégués  prendront  en  outre  part  aux  ouvertures  qui  pourraient  être 
faites  et  ont  le  pouvoir  d'en  formuler  et  d*y  adhérer  suivant  la  marche  de  la  dis- 
cussion et  dans  le  sens  de  ki  présente  instruction. 

a  Us  sont  autorisés  à  se  joindre  aux  propositions  qui  se  rapprocheraient  le 
plus  des  points  de  celte  instruction. 

w  Le  projet  de  concordat  sera  soumis  à  la  ratification  définitive  du  grand 
conseil. 

9  Le  mardi  15  août  1848.» 

La  fête  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge  a  été  célébrée  avec  pompe  dans 
le  s«^mina'r**-annexe  d'Issy.  Cette  solennité  patronale  des  jpiines  lévites  de 
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la  Coiftgvégaiioa  de  Sfiiui-Sulpice,  habitants»  pendant  les  Ftcancetyde 
cette  solilude  des  champs,  les  a  réunis  dans  la  chapelle  de  Loi^tle  aui 
piedd  de  Marie,  dont  ils  ont  imploié  la  médiation  tutélaire  en  faveur  de 
la  France,  si  cruellement  éprouvée  par  les  orages  politiques  et  les  dis- 
cordes civilfs  qui  naguère  ont  déchire  son  sein. 

Cette  fête  de  dévotion  a  aussi  clé  célébi  ée  avec  une  grande  ëifififatimi 
dans  ré^jlisc  Saint  Sulpicc.  Après  les  vêpres  a  eu  lieu  la  procession  $o- 
lenuelle  du  ivès-Saînl-Sacrement,  avec  le  chant  des  litanies  de  la  Vierge, 
dont  l'image  était  portée  par  de  jeunes  filles  couvertes  de  voiles  blancs. 
Le  soir,  M.  Tabbé  Crespin,  vicaire  de  Saint-Merry,  a  tonniné  celte 
pieuse  solennité  par  l'éloge  des  mérites  de  la  mère  de  Dieu,  en  présence 
de  la  confrérie  dévouée  à  son  culte. 


M.  l'évéque  de  Carcassonne  et  M.  l'évéque  de  Montauban  sont  venui 
rendre  visite  à  leur  digne  métropolitain,  M.  l'archevêque  de  Toiiloiue. 

Mgr  Doney  est  reparti  hier  pour  sou  diocèse.  Mgr  de  Bonnediose  ne 
doit  quitter  Toulouse  que  demain  soir.  {Gazette  du  Languf*doc,) 

M.  Micheli,  le  confident  et  l'ami  si  dévoué  du  défunt  archevêque  de 
Cologne,  ayant  été  mis  en  cause  pour  un  écrit  publié  par  lui,  et  ayaai 
subi  la  condamuatioa  prononcée  par  le  tribunal  de  Luxembourg,  cin- 
quante prêtres  du  grand  duohé  se  sont  einpi*es8ésde  se  dénoncer  eus- 
mèiues  comme  complices  de  M.  Micheli,  et  de  se  mettre  à  la  dispositioa 
du  procureur  du  roi  et  du  juge  d'instruction.  Le  tribunal,  ne  votilantni 
rétracter  son  arrêt  ni  recommencer  une  procédure  dont  les  conséquences 
lui  p naissaient  difliciles  à  apprécier,  préfère  avoir  recours  à  un  moyen 
ternie,  en  sollicitant  et  obtenant  une  amnistie  généi aie  en  faveur  de 
tous  les  confia hles  de  délits  de  presse.  Les  embarras  auxquels  Ir  tribunal 
de  Luxembourg  s'est  vu  exposé  le  leudrcmt-ils  à  l'avegir  uu  peu  moins 
passionné  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  ? 

Un  grand  scandale  vient  délie  donné  au  inonde  chrétien  par  l'asseni- 
bléo  constituante  d'Autriche.  Un  sieur  Schmit  ayant  été  élu  présideul 
de  rassemblée  constituante,  s'est  per.i  is  d'exprimer  un  vœu  empruntée 
la  morale  chrétienne,  mais  dont  l'expression  même  nie  de  la  manièie 
la  plus  explicite  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Il  a  exhorté  l'asseniMée  i 
mettre  en  pratique  le  précepte  d'w«  f^rand  hr.mmt  dont  la  foi  a  fait  tm 
DicHy  qui  veut  que  chacun  traite  son  semblable  comme  il  voudrait  en 
être  traité  lui  même.  Pus  une  seule  voix  ne  s'est  élevée  au  selu  de  ras- 
semblée pour  protester  contre  ce  blasphème  ;  et  de  ce  silence  Ton  peut 
conclure  combien  déjà  est  devenue  profonde  dans  la  monarchie  autri- 
chienne la  plaie  de  l'incrédulité. 

Une  lettre  tialée  de  S  dzbourg,  du  30  août,  nous  informe  qu'à  cette 
époque  une  sorte  de  synode  provincial  se  réunissait  dans  cette  ville sou$ 
la  pi  évidence  du  cardinal-archevêque  et  primat  de  Germanie.  L'évéqne 
de  Trente  y   était  ariivé    pour  preiulre  part  aux  travaux   de  celle 
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.ifsfîmblifo,  ayaiu  pour  objet,  e&çlusif  b  d(^fense  deâ  inuVcU  e^  de  l'in- 
çiëpcndance  de  l'EglUe  catholique  dans  U  grande  crise  que  lui  pr|£pai*eul 
les  attaques  de  ses  ennemis.  L*évèque  de  Brixen  s'y  fait  représenter  par 
le  chanoine  Habtmanu.  M.  Amberg,  doyen  dlnspruck ,  y  était  éga- 
lement arrivé  pour  y  représenter  la  capitale  de  la  principauté  dti 
Tyrol. 

POLITIQUE. 

Le  grand  complot  légitimiste  va  toujours  son  train  dans  les  journaux  ultra-dé- 
mocratiques. Nous  n'eu  sommes  plus  aux  vagues  accusations,  aux  récils  fanlasti- 
q|ues  de  la  peur,  aux  ealomnies  de  la  délation.  La  conspiration  est  prise  cette 
lois  en  flagrant  délit.  Si  vous  en  doutes,  lises  la  Béfimm  et  la  Démûerûêiê  paci- 
fique :  les  pièces  de  conviction  sont  là  toutes  menaçantes  dans  leurs  eolonnes. 
C'est  à  faire  dre.sser  les  cheveux  sur  les  têtes  les  moins  faibles.  Hier  la  Démoera- 

Hê  fmifique  n'a-t-efle  pas  surpris  dans  les  bagages  d*un  commts-vojageur 

une  chanson  ?  Oui,  une  chanson  sur  Monsifi!r  Crédit.  Ce  Monsieur  Crédit  n'est 
pas  précisément  le  personnage  populaire  dont  une  complainte  a  rendu  la  mort  si 
célèbre  :  celui-là,  c'était  le  crédit  privé  mis  à  mort  par  les  mauvais  payeurs.  Le 
Monsieur  Crédit  de  la  chanson  nouvelle  est  essentiellement  politique.  La  Répu- 
blique Ta  uié,  ou  peu  s'en  faut.  Vous  voyex  que  déjà  l'allégorie  prend  une  forme 
aéditieuse  :  mais  co  qui  l'élève  aux  formidables  proportions  d'un  complot  contre 
la  sûrcié  de  TKtat,  c'est  que  derrière  Monsieur  Crédit  apparaît  Henri  V;  c'est 
qne,  d'après  ta  muse  du  chansonnier  eoiispiratenr,  r«m  ne  peut  revenir  sans 
l'autre. 

La  pièce  de  conviction  que,  dans  ce  terrible  procès  des  menêtt  UgitimUles ,  la 
Réforme  produit  ce  matin  n'est  pas  moins  écrasante  pour  les  conspirateurs.  Cclfo- 
ci  paraît  venir  d'une  source  officielle,  car  la  feuille  rouge  la  marque  de  ce  carac- 
tère significatif  :  CouHUffiQtJÉ.  Nous  la  donnons  à  nos  lecteurs  : 

«  En  vertu  d'un  mandat  du  préfet  de  police,  une  perquisition  vient  d'éire  faite 
cbex  le  citoyen  Jeanne,  passage  Cholseul,  et  dans  une  boutique  appartenant  à  ce 
commerçant,  située  rue  Daleyrac.  On  y  a  saisi  : 

»  1<^  Un  buste  en  plâtre,  représentant  Henri  V. 

»  "t^  Un  portrait  au  crayon,  représentant  Henri  V. 

»  5**  Trois  ileurs-de-lys  en  argent. 

»  4«  Quatre  fleurs-de-lys  en  cuivre  doré. 

»  5*  Dix  bustes  non  adievés,  représentant  le  même  personnage. 

»  Trois  de  ces  bustes  éuient  placés  de  façon  è  ce  que  le  public  les  vtt  de  l'ex- 
lérieuf. 

»  On  a  également  saisi  les  moules  et  autres  ustensiles  propres  à  la  reprodoe- 
lion  de  ces  eniMèmes. 

»  Tous  ces  objets  ont  été  mis  sous  le  scellé  et  déposés  k  la  préfecture  de  po- 
lice. » 

Osez  contester  encore  l'existence  du  grand  complot.  Un  buHe  en  fléîT$  !  un 
porfraitaucrayim  !  trois  /leurs  de  fys  en  argent!  quatre  fleurs  de  lys  en  cuivre  ioré^ 
sans  compter  dix  bustes  non  achevés j  dont  on  peut  faire  tel  conspirateur  que  Ton 
voudra  ;  en  faut-il  davantage  pour  montrer  de  quel  danger  M.  le  préfet  de  police  a 
sauvé  la  République?  Il  était  temps  en  vérité  que  Thonorable  M.  Ducoux  mit  la 
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main  Bur  ces  terribles insirumentsdo  conspiration, canroinidë]k dis-huit  ans  fÊt 
le  citoyen  Jeanne  lient  boniique  ouverte  <te  ces  emblèmes  séditieux...  Un  jour.  Me 
heure  encore  de  négligence  de  la  part  de  la  police,  et  la  République  disparate^ 
peut-être  devant  le  buHe  en  plâtre  ou  le  porlraU  au  crayon  d*un  Jeune  exilé  ! 

Maintenant,  si  de  pareilles  pièces  de  conviction  semblent  encore  insuflUsanlcs, 
voici  des  aveux  plus  sérieux  dont  la  Réforme  et  la  Démoeralie  pacifique  potf- 
ront  faire  leur  profit.  L Indépendant  de  COueel  s'exprime  ainsi  : 

«  Eb  bleu  !  puii^que  Ton  ne  cesse  de  parler  de  conspirations  royalistes,  dok 
allons  dire  toute  la  vérité. 

»  Hétus!  il  existe  une  conspiration  an  profit  de  la  légitimité;  il  y  a  des  homaei 
qui  travaillent  avec  andacc  à  miner  la  République  ;  il  y  a  un  parti  qui  fait  loa 
«es  efforts,  qui  ne  néglige  rien,  pour  ramener  la  France  à  la  monarchie.  Et  ee 
qu'il  y  a  de  plus  terrible  dans  celle  conspiration,  c'est  qu'elle  s'accomplit  an 
grand  jour,  à  la  face  du  monde  ! 

»  Le  gouvernement  provisoire,  en  désorganisant  TEtat,  en  lançant  les  décrets 
les  plus  funestes,  en  gaspillant  les  deniers  publics,  en  établissant  des  impôts 
monstrueux,  en  menaçant  tous  les  intérêts,  tous  les  droits  acquis,  toutes  les  po- 
sitions sociales,  en  soufflant  l'inquiétude  dans  tous  les  esprits,  en  entassant  folies 
sur  folies,  conspirait  contre  la  République  au  proflt  de  la  légitimité. 

»  Barbés,  Blanqui,  Sobricr,  Caussidière,  Louis  Blanc,  etc.,  conspiraient  eonire 
b  République  au  profit  de  la  légitimité,  en  poussant  des  masses  aveugles  à  Hb* 
torrection,  au  pillage,  à  des  combats  de  cannibales,  qni  ont  mis  un  instant  II 
Franee  à  deux  doigts  de  la  barbarie  la  plus  effroyable. 

»  Lies  républicains  du  National,  en  se  jetant  avec  une  hideuse  rapacité  sur  li 
curée  des  places,  eu  ne  s'occupant  que  de  leurs  intérêts  de  fortune  et  d'amhilioe, 
en  ne  songeaut  qu'à  se  gorger  et  à  s'enrichir,  ont  iumiIu  prouver  à  la  France  qts 
la  République  était  de  tous  les  gouvernements  celui  qui  ouvrait  les  plus  largtt 
portes  au  favoritisme,  au  népotisme,  à  la  corruption,  et  ils  ont  ainsi  conspiré  m 
profit  de  la  légitimité. 

»  Le  général  Cavaignac,  l'illustre  Sénard  et  les  deux  tiers  de  l'Assemlriée  na- 
tionale conspirent  contre  la  République,  en  tendant  à  établir,  aux  yeux  du  pars, 
par  le  décret  contre  la  presse,  par  les  suppressions  de  journaux,  par  la  proh»- 
gation  de  Téiat  de  siège,  que  la  liberté  est  incompatible  avec  la  Répuidiqoe,  et 
que  celle-ci  ne  peut  se  maintenir  que  par  Tarbitraire. 

»  Les  Républicains,  en  mentant  à  toutes  leurs  promesses,  en  violant  toutes  les 
règles,  en  foulant  aux  pieds  tous  les  principes,  en  mettant  décote  toute  pudeur, 
en  étalant  sous  nos  yeux  tous  les  genres  de  cynisme,  en  ruinant  le  crédit  public, 
en  nous  poussant  à  la  banqueroute,  en  plongeant  le  peuple  dans  la  misère,  en  ne 
donnant  à  la  France  ni  liberté,  ni  sécurité,  ni  gloire  au  dehors,  en  ne  lui  offrant 
que  des  paroles  creuses,  d'hypocrites  déclamations  et  la  mort  au  bout,  tous  ces 
républicains  conspirent  contre  la  République  au  profit  de  b  légitimité,  qui  pro- 
mettait beaucoup  moins,  et  qui  avait  Tbabitude  de  gouverner  iniioimeot  mieui. 

»  VoiU  la  grande  conspiration  qui  menace  la  République.  L.e8  légiiinûstes 
n'ont  qu'à  laisser  faire  et  agir  les  répnbliciûiis  ;  i!s  peuvent  en  toute  confiance 
s'en  remettre  à  ces  dcniiers  du  soin  de  ramener  la  France  au  principe  monar- 
chique. Ils  seraient  les  plus  insensés  des  hommes  de  s'en  mêler  le  moins  ds 
monde.» 


Après  deux  jours  de  la  discussion  la  plus  confuse,  la  plus  tomultoeiMe  et  b 
moin!)  féconde  dans  sos  résultat*,  TAseemblée  nat«onn!e  a  vot<^  \e  d^^rret  «ir  b 
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fisaiion  des  beores  de  travail  dans  les  usliies  et  les  maimfiietores.  Une  pensée 
cbrétîeniie,  qui  était  en  même  temps  un  sentiment  d'humanité,  a  essayé  de  se 
faire  Jour  à  travers  cette  cohue  d'amendements  et  de  clameurs,  liais,  dôjh  nous 
avons  eu  la  douleur  de  1c  constater,  TAssemblée  ii:iiinnalc  nVst  guère  sympa- 
thique aux  propositions  qui  ont  un  caractère  rcligieuiL.  M.  Tabbé  Sihour  ayant 
présente  un  article  additionnel  qui  avait  pour  but  d'cni|iôcher  que  les  ouvriers  ne 
fussent  contraints  de  travailler  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  n'a  pas  môme  pu 
obtenir  un  moment  de  silence  pour  faire  entendre  h  ers  sourds  volontaires  quH 
s'»gissait  cependant  de  protéger  les  travailleurs  contre  les  excès  d'un  abus  qui 
les  démoralise  en  épuisant  leurs  forces.  On  veut  bien  déclarer  qu'on  fait  une  constî-. 
tution  en  présence  de  Dieu  :  mais  s'il  s'agit  de  traduire  en  un  acte  pratique  cet 
hommage  spéculatif  à  la  divinité»  il  ne  manque  pas  de  gens  pour  crier  que  la 
joestlon  n'est  pas  à  sa  place.  Pauvre  France  ! 

ASSEMBLÉS  KATIOHALE. 

Présidence  de  M.  Lacrosse,  vice-président.  —  Séaneê  du  9  apUmbre.. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

■M.  Baraguay-d*Hiliiers  et  Deslongraîs  réclament  contre  b  manière  dont  se 
règle  l'ordre  du  jour.  Il  arrive  souvent  que  c'est  i  la  fin  de  la  séance  et  an  mi- 
lieu du  bruit  que  le  président  donne  lecture  de  Tordre  du  jour  du  lendemain. 
Personne  n'entend,  et  on  est  tout  surpris  de  voir  paraître  m  tôte  de  Tordre  dn 
jour  des  projets  qui  n'y  avaient  pas  flguré  Jusque-là.  Ainsi  la  proposition  relative 
à  la  répression  des  délits  de  la  presse  pendant  l'état  de  siège  était  à  Tordre  dn 
jour  pour  être  discutée  immédiatement  après  le  projet  de  décret  sur  les  heures 
de  travail.  Aujourd'hui  cette  proposition  ne  se  trouve  plus  dans  le  même  rang. 
Elle  est  primée  par  deux  autres  projeu,  notamment  par  celle  qui  tend  &  aug- 
menter Tindeinnité  mensuelle  accordée  au  président. 

t.  M.  Li  PRÉSIDENT  déclare  que  TAssemblée  sera  consultée  sur  la  fixation  de  son 
ordre  du  jour. 

M.  PASCAL  DUPRAT  réclame  contre  une  inexactitude  dans  le  procès-verbal  de 
la  dernière  séance.  Le  !«'  article  du  décret  sur  les  heures  de  travail' est  ainsi 
conçn  : 

«  La  Journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufactures,  usines  ei  aleHere^  ne  pourra 
excéder  douze  heures  effectives,  a 

Le  root  aleliert  n'existait  pas  dans  le  projet  du  comité,  il  n'a  pas  été  introduit 
par  un  vote  de  TAssemblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  mot  atelieri  sera  rayé. 

M.  LB  PRÉsiDBNT.  L'Asscmbléc  reprend  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
les  heures  de  travail. 

M.  JEAiiDKAU  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  il  n'est  pas  dérogé  aux  usages  en  vigueur  antérieurement  au  24 
février,  ou  établis  depuis,  et  qui  flxent,  dans  certains  pays  et  pour  certaines  in- 
dustries, les  heures  de  travail  au-dessous  de  douie.  » 

■•  M  LAROCHBJAQUCLtiN  CToit  qu'il  n'y  a  qu'une  solution  à  la  question  du  tra- 
vail ;  c'est  la  liberté.  Mais  si  TAssemblée  persiste  dans  le  système  où  elle  est  en- 
trée, il  appuiera  l'amendement. 

M.  ai.  Duptui  combat  Tamendement  qui  lui  semble  contraire  aux  Intéréte  des 
ouvriers  et  au  principe  de  Tégalité. 

H.  TOURiET,  ministre  du  commerce,  croit  Tamendement  utile  et  en  demande 
Tadoplion. 


Mvorfï  aDicihIcmciàis  sont  prcscnics  ;  cufla  rAsscfubléç  adopte  la  rédaciion  ssi- 
vanui,  proposée  par  M.  Toarret  : 

«  Il  n'est  parlé  aucune  atteinte  aux  usages  et  conventions  qoî,  antérieuFemeat 
au  2  mars  1848,  Usaient  pour  certaines  industries  ta  Journée  de  travail  à  on  nom- 
bre d'heures  inoindre  de  douze.  » 

M.  l'abbé  81B0UR  proposo  un  article  additionnel  ainsi  cooçn  : 

«Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  seront  tenus,  &  moins  de  clauses  con- 
traires insérées  dans  le  cahier  des  cliarges,  de  fermer  leur  atelier  le  dimaDcbe.i 
(Rumeurs.  Agitation.} 

H.  siBOLR.  Je  m'attendais  aux  rumeurs  qui  éclatent;  mais,  messieurs,  Je  ne 
propose  pas  le  retour  U  une  législation  ancienne  et  tombée  en  désuétude. 

Autant  qirun  autre  Je  respecte  la  liberté  île  l'industrie,  mais  reniarquei  que 
je  ne  demande  pas  que  les  ateliers  soient  fermés  toujours  le  dimanche,  mail 
seulement  dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  des  entrepreneurs  ne  portera  pas 
de  clauses  contraires. 

Ce  n'est  pas  une  question  religieuse  que  Je  traite  ici  ;  je  le  devrais  peut-être. 
(Agitation.  Silenœ  1  silence  !)  Non,  messieurs,  je  parie  seulement  sur  une  ques- 
tion d'industrie. 

C'est  au  nom  de  Phumanilé,  au  nom  des  ouvriers,  au  nom  de  la  morale  que 
je  vous  propose  Tadoption  de  cet  article  addiUonuel.  (  Mouvement.  —  Ra- 
meurs.) 

H.  TOUSRET,  ministre  du  commerce.  L'honorable  préopinaut  est  animé  d'ei- 
ceilents  sentiments;  mais  «a  proposition  n'est  pas  à  sa  place  dans  cette  kû. 
N.  Sibour  voudrait  qu'on  interdit  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics  de  faire 
travailler  le  dimanche.  Nous  nous  occupons  ici  non  des  entreprises  de  travaux, 
mais  des  manufactures  et  des  usines.  Eli  bien!  là  il  (aul  bien  qu'on  travaille  k 
dimanche  pour  réparer  IfS  instrunicnts  qui  servent  au  travail  de  toute  la  se- 
maine. Ce  que  vou^  demandez  est  doue  impossible. 

M.  siSQUB  persiî^ie  dans  son  amendement. 

M.  BELLKT  monic  à  la  tribune  ;  il  s'y  rencontre  avec  deux  ou  trois  autres  re- 
présentants, parmi  lesi|uelà  M.  Pierre  Leroux,  ils  sont  forcés  par  les  cris  :  Ani 
voix  !  de  regagner  leurs  plitccs. 

M.  BABAUD-LARiBiiiRK  protcsie  éiicrgiquemcnt  contre  le  tumulte  qui  se  fait. 

H.  SIBOUR  déclare  renoncer  à  sou  amendement,  sauf  k  le  reproduire  dans  une 
autre  loi. 

a  Art.  3.  Le  temps  de  travail  qui  excédera  douze  heures  sera  payé  comiae 
travail  supplémentaire.  »  —  Adopté. 

M.  ROunER  propose  de  rédiger  l'art.  4  de  U  manière  suiiNmte  : 

a  Tout  chef  de  manufacture  ou  n$ine  qui  contreviendra  au  présent  décret  ou 
aux  règlements  d\i(lmini<traiion  publique,  promulgués  en  exécution  de  l'arL  ï 
du  prci^ent  décret,  sera  puni  d'une  amende  de  5  fr.  à  100  fr. 

»  Les  contraventioDS  dmmeront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'ou- 
vriers indûment  employés,  sans  toutefois  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'é- 
lever à  plus  de  l.UOO  fr. 

»  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  us:iges  locaux  et  aux  conventioos 
mentionnées  dans  le  présent  décret.  » 

La  proposition  de  M.  Roulier  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  POINT  propice  d'ajouter  :  «  L'article  4(>5  du  Code  péual  pourra  toujoors 
être  applirjué.  » 

Ce  paragrutdie,  retiré  par  son  auteur  et  repris  par  M.  £erville,  «st  mis  aui 
voix  et  adopté. 
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L'Assamblée  rcvicDl  ù  rarliclc  1'%  qui  avali  clé  rcsnrvc,  ei  doui  voici  le 

iipn#  dq  vrié^eol  décret.  B  . ,, 

p.  cHvPÔFiii  denèode  i|Q'<m  adopte  le  dîgpû^iioQ  j^réseoiée  par  te  covnli^  ..,| 

.  ÇêLarUote  esl  mis  eux  wx  e^adopié.  \,..ij 

L^eosemble  du  décret  est  éf^emeoi  edopi^»  .  ./o-  u 

L'Assemblée  décide  que  la  proposiUob  de  M«  Crespei.de  Latoache,  relative  a 

la  aaspension  des  journaux,  sera  dieeiilée  bi«4i.af  commencement  de  la  séance. 
La  séance  est  levée  à  six  heures.  ,^-  ^._. ,/ 

ALLEMAGSnS.  —  Francfort,  6 'septembre.  —  La  GoïiUi  àa  PoiUêi.àuif^ 
il  partie  officielle»  contient  ce  qui  soit  ;  Par  suite  de  la  résoliilion  pr^e  p^r  Vhir 
aèfliblée  nationale,  dans  sa  séance  d'hier,  et  tendante  ï  suspendre  les  n\csitrei|. 
miliuUes  et  autres  nécessaires  pour  rexécution  de  rarmisiice  conclu  ^  Halinbài, 
le  t6  août  1848,  le  président  du  conseil  des  ministres,  tous  les  ministres  de  Tem*; 
pire  et  tous  les  sous-secréiaires  d'Etat  ont  donné  leur  démissiop  qui  a  été  ac-' 
ceptfo  par  S.  A.  I.  Parcbiduc  vicaire  de  Tcmplre.  S.  4«  L  k  chargé  H,  ^N^):;), 
mano^  membre  de  rassemblée  naiionale,  de  composer  un  nouveau  minieitàre.  * 

(iùumal  dé  Francfort.)  , 

'  VttlTSSfi.  —  Le  4,  veille  do  jour  où  la  Prusse  reeeyaii  un  si  r^dç  éçhciç.iij 
Flfancfort,  le  ministère  de  Guillaume  lY  tombait  en  miBorité,  devant  riissem*^ 
blée  de  Berlin,  sur  une  question  de  la  plus  haute  gravité. 

Après,  communication  du  texte  de  Farmistice,  il  a  été  donné  par  le  président 
lecture  d'un  message  du  ministre  de  la  guerre  déclarant  qu'il  ne  pquvaU  exi^ri) 
en  conformité  de  la  décision  prise  par  rassemblée,  que  les  officiers  donnaE.«ent' 
lear  démission  pour  cause  d'opinion.  Oose  souvieul  que  par  cette  mesur*-*,  en 
date  do  9  août,  il  est  enjoint  au  ministre  (Tadresser  une  circulaire  h  Pàrmée  pour, 
engager  les  officiers  à  se  rapprocher  des  bourgeois,  à  éviter  toute  tendance  con^' 
tre-H^oluiionnalre,  et  inviter  ceux  des  officier^  qui,  par  confictiori  politique,  ne, 
voudraieui  pas  se  soumettre  à  cette  prescriplion,  à  donner  leur  démission.  Loin 
donc  ^accueillir  le  message  du  ministre  de  la  guerre,  rassemblée  a  décidé,  par 
198  voix  contre  148,  qu'elle  s'occuperait,  avant  rordre  du  jour,  de  la  propositioÀ' 
faite  jKir  M.  Slérn,  de  décider  qiie  le  ministre  devra  snns  retard  adresser  h  l'ar- 
mée la  chtîulaire  prescrite. 

Cependant,  pour  donner  au  cabinet  le  temps  de  la  réflexion,  il  a  été  décidé  I 
une  faible  majorité  que  la  discussion  serait  renvoyée  an  jeudi  7  septembre.  Là 
(ioMÊtti  d"  Aix-la-Chapelle  dit  qu'il  faut  ou  que  l'assemblée  sedéjugc  ou  qu'elle' 
soit  dissoute,  ou  que  le  ministère  se  retire. 

80i8SE.  —  Le  nouveau  pacte  fédéral,  qui  est  si  hostile  aux  cantons  catboTI- 
ques^  vient  d*étre  accepté  par  la  majorité  d^rs  cantons.  Ce  résultat  est  dû  à  Tal-^ 
liance  do  radicalisme  avec  le  protestantisme.  Le  peuple  catholique  s'est  ir^ 
bien  montré  dans  cette  af&îrè;  il  a  succofobé,  mais  avec  boimeiir.  Les  cantons,' 
primitifs,  Ury,  Scbwyts,  Unterwalden,  ont  tenu  leurs  landgeniieiodes  el  par-' 
loai  ils  ont  rejeté  la  nouvelle  constitution  presqu'à  i'unaniroilé.  Le  peuplé  çaito- 
liqoe  de  Zog  et  dn  Valais  Ta  de  même  rejeté,  quoique  les  gonvernenienU  llbécaux^ 
de  ces  denx  cantons  aient  tout  bit  pour  en  obtenir  l'acceptation.  Le  pirOpfê  éé* 
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Lucarne,  quoique  étant  Sôumis  an  terrorisme  ootrageant  (Tnii  goovernemeot  ra- 
dical, imposé  par  les  baîonneiles  de  Parméc  Dufour,  a  de  inéoie  rejeté  le  immh 
veao  pacte  par  12,000  voix  contre  6,000.  M.iis  ftavez-vons  ce  queialt  le  gouTef- 
ncmeol  redirai?  Pour  mieux  faire  voir  son  génie  libéral,  il  déclare  que  les  ab- 
sents seront  considérés  comme  acceptants,  de  manlô.re  que  les  10,000  absenti 
réunis  avec  les  6,000  votants,  font  une  majorité  fictive  en  faveur  du  pacte  !  Le 
grand-conseil  de  Fribourg,  connaissant  Tesprit  éminemment  catholkine  de  son 
peuple,  n'a  pas  osé  soumettre  la  nouvelle  constitution  fédérale  au  vote  du  pivpU 
iouverain.  Par  conséquent,  il  s'est  passé  du  peuple  et  a  déclaré  quMl  aceeptait 
en  son  nom  le  pacte  fédéral  !  A-t-on  Jamais  vu  une  hypocrisie  plus  flagrante? 

FAITS  DIVERS. 

Nous  lisons  dans  le  Monileur  du  ioir  : 

«  Si  nous  sommes  bien  informés»  voici  les  premières  propositions  que  bli 
TAutricbe  aux  puissances  médiatrices  relativement  à  Torgauisatioa  future  d< 
ritalie. 

»  Le  cabinet  de  Vienne  propose  de  constituer  la  Lombardie  et  la  Yénéiie  en 
un  Etat  séparé  de  Tempire  autricliien,  avec  une  administration  distincte  et  des 
institutions  constitutionnelles,  mais  maintenu  néanmoins  sous  la  suzeraineté  de 
Tempereur;  en  un  mot,  avec  une  organisation  analogue  à  celle  de  la  Hongrie. 

a  La  concession  pourrait  être  plus  large,  et  nous  espérons  que  ce  n'est  pas  le 
dernier  mot  de  rAutriche.  d 

—  Par  arrêté  du  président  du  conseil,  en  date  du  7  septembre,  ont  été  nom- 
més :  avocat-général  à  la  cour  d'appel  de  Dijon,  M.  Cuire,  avocat  ;  président  do 
tribunal  de  Romorantin,  M.  Bouic  ;  vice-président  du  tribunal  de  Bordeaiii, 
M.  Bouldoire;  juges  :  à  Bordeaux,  M.  Ballot  des  Minières;  à  Rouen,  M.  Pré- 
vost; à  Vitré»  M.  Le  Bourdelès;  procureurs  de  la  République  :  à  Brioude, 
M.  Lctourneux;  à  Villefrancbe  (Aveyron),  M.  de  Loménic;  à  Château-Cbinon. 
M.  Martin;  à  Doullens,  M.  Gaillard  ;  à  La  Cbàlrc,  M.  Raby. 

—  Par  arrêté  du  même  jour, 

M.  Joubert,  ancien  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  est  nommé  conseiller  bo- 
Doraire  à  la  même  conr  ; 

M.  Nadaud,  ancien  premier  président  de  la  conr  d'appel  de  Grenoble,  est 
nommé  premier  président  honoraire  de  la  même  cour  ; 

Et  M.  Lébé,  ancien  procureur-général  près  la  cour  d'appel  d'Agen,  est  no|iiuK 
président  de  cbambre  honoraire  à  la  même  cour. 

—  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  décider  que  le  décret  du  i*'  mars  der- 
nier, qui  porte  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ne  pn*'- 
teront  pas  serment,  n'avait  aboli  que  le  iermeni  politique  ;  c'est-à-dire  celui  qN'' 
chaque  nouveau  régime,  lors  de  son  avènement,  a  exigé  des  fonctionnaires  pu- 
blics,  qu'en  conséquence  les  receveurs-généraux  et  particuliers,  les  percepteurs, 
receveurs  municipaux  et  les  percepteurs  surnuméraires  devront,  avant  leur  ia- 
stallaiion,  prêter  coiiime  par  le  passé  le  serment  de  remplir  leurs  foneiiont  atte 
exaeiilude  et  probité, 

—  Un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  police  |)orte  que  le  scrutin  pour  le^  éleciioii<: 
couiplémentaires  du  département  de  la  Seine,  ouvert  le  17  à  six  heures  du  uu- 
tin,  sera  fermé  le  lendemain  à  six  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  commencera  le  19  à  sept  heures  du  matin. 

—  L'altercation  parlementaire  entre  MM.  Dupin  et  de  Larochejaquelein,  à  la- 
quelle a  donné  lieu  avant-hier  rexplicntion  exacte  du  mot  démoeratique^  a  in- 
spiré h  M.  Tliiorf!  nn  mot  fjiii  fait  n:ij(Minrhnl  Tonlreticn  de  lou^  lis  r«»pré<:fn- 
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Uiits  rénnîs  dans  la  salle  àt&  Conférences.  En  parlant  do  reprësenlanl  de  la 
Nièvre  et  de  sa  boutade  contre  le  représentant  de  la  Vendée,  •  N.  Dupin,  s*e6t 
écrié  M.  Thiers,  me  fait  Teffet  d'an  mulâtre  hisanl  la  guerre  aux  blancs.  » 

—  Le  différend  qui  s'était  élevé  entra  MU.  Baune  et  Turk  a  eu  la  solotion  la 
plus  désirable  possible.  Des  amis  communs  se  sont  interposés,  ei  le  MfnUi$nr 
public  le  résultai  de  leur  médiation  en  ces  termes  : 

«  Les  soussignés, 

V  Après  avoir  entendu  les  explications  données  successivement  par  MM.  Baune 
cl  Turk  sur  la  déposition  de  ce  dernier  devant  la  commission  d'enquête,  on  pré- 
sence des  dénégations  formelles  de  M.  Baune,  de  son  caractère  bien  connu  et 
des  nouvelles  explications  de  M.  Turk,  restent  convaincus  que  ce  dernier  a  été 
trompé  par  une  ressemblance  d'âge,  de  figure  et  de  voix  entre  M.  Baune  et  un 
autre  représentant. 

»  Ils  estiment,  en  conséquence,  que  la  présente  déclaration  doit  suffire  dé- 
sormais à  M.  Baune  pour  éublir  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  propos  que  M.  Turk 
lai  avait  attribué  par  une  erreur  involontaire,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès-knrs,  de 
donner  suite  à  ce  débat. 

»  F.  Fàigin-Fàtol,  a.  Guinàbd,  Càila  (Lot), 
Jambs  Dcmoiitry,  IIiugiày,  Chaiipt.  » 

—  Le  Moniteur  belge  dément  une  nouvelle  publiée  par  plusieurs  journaux  et 
déclare  qu'aucune  espèce  de  communication  n'a  eu  lieu  entre  le  gouvememenl 
belge  et  M.  le  représentant  de  h  Répnblique  française,  à  Bruxelles,  relativement 
aux  condamnés  dans  l'afniire  de  Bisquons-Tout. 

—  Le  nommé  Pierre  CoiiJcrc,  ûgé  de  trente-deux  ans,  parquclcur,  ayant  faH 
partie  des  ateliers  nationaux,  demeurant  rue  Saint-Louis-en-rfte,  a  été  con- 
damné avant-hier  par  le  2*  conseil  de  guerre  à  trois  ans  d'em{>nsonncmcnt 
comme  coupable  d'avoir  pris  part  à  Pinsurreclion  de  jiiln. 

—  Un  lieutenant  de  la  12*  légion ,  le  sieur  Gros,  ébéniste,  ayant  appartenu 
comme  clief  d'escouade  aux  ateliers  nationaux,  comparaissait  hier  devant  le  pre- 
mier conseil  de  guerre.  L'accusation  lui  impute  d'avoir  formé  un  poste  rue 
Monffetard,  i75,  d'avoir  pris  une  part  active  h  rin^urrcciion  et  d'avoir  combattu 
sur  tes  barricades,  notamment  à  celle  établie  rue  du  Pelit-Moine.  La  défense  de 
l'accusé  consiste  à  dire  que  dans  ces  journées  affreuses,  où  les  autorités  du  12* 
arrondissement  avaient  abandonné  leur  poste,  la  position  des  officiers  de  la  garde 
nationale,  que  les  habitants  effrayés  soUiciUient  de  se  mettre  à  leur  tête  pour 
protéger  et  défendre  le  quartier,  a  été  extrême  ;  que,  pour  sa  part,  il  a  cru  foire 
son  devoir  en  établissant  un  poste  de  sûreté  et  en  y  appelant  des  hommes  de  sa 
compagnie. 

L'accusé  a  été  condamne  à  dix  ans  de  travaux  forcés. 

—  Le  nombre  des  insurgés  qui  se  sont  évadés  du  fort  d'Aubcrvilliers  est  de 
quatre  et  non  de  sept,  comme  nous  l'avons  annoncé  ;  trois  d'entre  eux  ont  été 
presqu'îmmédiaiement  repris.  Parmi  eux  se  trouve  le  nommé  Bjrrat,  poursuivi 
en  outre  pour  banqueroute  frauduleuse.  Le  directeur  du  fort  et  les  gardiens  sont 
en  élat  d'arrestation. 

—  D'après  un  acte  officiel  de  l'autorité»  le  nombre  total  des  victimes  des  jour- 
nées de  juin  s'élève  aujourd'hui  ï  1,445. 

Du  28  août  au  5  septembre,  trois  convois  ont  transféré  au  Havre  1,005  déte- 
nus. 
L'état  sanitaire  des  prisons  et  des  divers  hospices  n'a  jamais  été  meilleur. 

—  Le  règlement  de  TAcadcmle  des  inscriptions  et  belles-lcUrcs,  approuvé  par 
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l'urdoiiiKiiicc  du  1(5  mai  18)0,  avait  établi  dans  celle  açaJéuiic  cinq  ciléj^orksi 
de  membres  diversement  rétribués. 

Un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  ?ient  d^abolîr  cette  in<^^1ilé. 

*-N.  le  lieutenant^j^'néral  du  génie  Raudrand,  premier  aide-de-camp  du  «fuc 
d*0riéan8  et  du  comte  de  Parts,  vient  de  mourir. 

—  On  lit  dans  le  Morning-Poêl  du  7  : 

«  Lo  prince  et  la  princesse  de  Parme  sont  arrivés  à  Londres,  à  la  station  *k 
Waterloo,  hier  à  sii  heures.  L*ambasftadeur  d* Autriche,  qui  les  a  reon^  a»  '!<> 
barcadère,  les  a  conduits  à  leur  rc^idence.  Le  prince  et  la  princesse  ont  dcox 
enfants;  ils  ont  une  suite  nombreuse,  d 

— •  Une  correspondance  du  dé^uirtemenl  des  Hautos-Pyrénces  nous  doiinnii 
ce  matin  les  nouvelles  suivantes  : 

a  Les  troubles  d'.Vrios  et  de  la  vallée  de  la  Gave  sont  loin  d*élre  termine*. 
Les  popa^ilions  de  ces  contrées  refusent  formellement  de  payer  les  45  ccHtiines. 
Des  écriteattx  affichés  dans  toutes  les  communes  menacent  de  mort  ceux  qui  abat» 
donneront  leur  poste,  ou  paieraient  le  malencontreux  impôt,  lorsque  le  préfet, 
M.  Landrin,  a  voulu  essayer  des  moyens  do  ronciliaiioi,  sa  voix  a  été  converti 
par  les  cris  et  les  huées.  Les  paysans  ont  entouré  sa  voil>ire,  f  t  <rnnc  seule  voit 
ils  se  sont  mis  à  crier  :  «  Qu'on  nous  tue  !  mais  nous  no  paierons  pas  l...  « 

9  Malgré  Patliiude  imposante  de  la  garde  nationale,  de  la  troupe  de  ligne,  in- 
fanterie, et  d'un  régiment  de  chasseurs  qui  n'a  pas  pu  arriver  à  Arros,  aliendi 
que  le  pont  de  Nay  était  défendu  par  irois  formiilables  barricades,  force  a  éiéï 
fautoriié  de  céder  devant  dix-neuf  communes  réunissant  au  moins  quinze  mi.le 
hommes  armés. 

»  L'autorité  a  promis  d'écrire  à  Paris,  de  faire  savoir  qu'attendu  la  pauvreté  ik 
la  vallée,  sa  population  est  hors  d'état  de  payer  l'impôt.  Les  choses  en  sont  làj 

Le  MonUeur  du  ioir  nous  donne  heureusement  aujourd'hui  des  nouvelles 
plus  rassurantes.  Voici  en  quels  ternies  il  s'exprime  : 

«  L^agitation  dont  la  vallée  d'Arros  a  été  le  théâtre,  et  qui  a  failli  dégéncir 
en  une  collision  siinglante,  vient  de  s'apaiser  de  la  façon  la  plus  heureuse  cl  b 
plus  inespérée.  Les  dernières  nouvelles  arrivées  du  théâtre  des  troubles  a^us» 
par  la  perception  de  l'impôt  des  45  centimes  font  connaître  que  la  poptdaii  n 
s'est  complètement  soumise. 

»  Les  habitants  n'ont  pas  attendu  le  retour  du  percepteur  pour  acquitter  Tir- 
pôt;  ils  sont  allés  le  trouver  eu\-nu3mcs.  Ceux  qui  étaient  en  mesure  de  le  fu.rc 
ont  payé  la  totalité  de  leur  contribution,  les  autres  en  ont  acquitté  la  plu<  gfairle 
partie  ;  de  telle  sorte  que  le  recouvreiuent  des  45  centimes  se  poursuit  avec  uiK 
entière  facilité  o 

-<  On  continue  toujours,  et  sur  un  plan  sagement  combiné,  à  réparer  la  1 1- 
thédrale  de  Mitz.'Maihenrcuscnicnt  l:i  tour  dont  la  coniinuation  était  poursuivie 
reste  inachevée,  au  grand  regret  des  amis  des  arts,  ([ui  applaudissent  cepen:lmi 
à  ce  qui  a  clé  si  bien  exécuté  jusqu'à  la  plalc-fomic. 

Quant  à  l'au.rc  flèche,  on  répare  en  ce  moment  jusqu'au  moindre  clocfaelon. 
r/esi  effrayant  d*apercevolr  les  ariiNles,  perchés,  le  ciseau  en  main,  sur  de  ficlei 
ocliafauiJages,  cl  faisant  tranquillement  leur  besogne. 

Les  vlli'aiix  de  M.  Maréchal  méritent  l'attention,  môme  après  les  ineompan- 
bici  verrières  anciennes;  c'est  faire  Icloge  complet  de  Theureux  imitateur de& 
plus  fameux  peintres  sur  verre. 

^'*  (jin^ii,  :3liriru  le  Clerc. 
riicis.  ^1  ii'ri'.-'iitUK  !)\iuuitf.N  LBCLKRE  ET  c*,ruc  Cassctte,  ^^. 
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L'AMI  DB  LA  RELIGION. 


Il  ■  .       '        t 
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lERTË  DE  CONSCIENCE  ET  LA  LIBERTÉ  DES  CULTES^ 
E  BUDGET  DE  L'ÉTAT  ET  L&  BUDGET  DU  CLERGÉ; 

(6«  article. -«  Voir  lea  «•"  45S3,  iSM,  4600/4610  ai  46S7.) 

lUBL. —  D£  LA  POSSIBILITÉ  MJ  9%  hà  iCONV|UriNCE  OK  SA  SQPVMSSIOM,^  . 

lAce  me  manque  pour  faire  de  l'hUtoire,  mais  il  eiC  nécanalre 
ant  d'appreodre  aux  lecteurs  qui  rigooreraieot,  k  donUe  origine 
ni  compose  ce  qu'on  entend  vulgairement  par  ce  mot  cosifaly  ef 
utîon  de  son  produit. 

:asuel,  considéré  de  ce  point  de  Tue  restreint,  raais>  tufiiftnt 
i  cause,  comprend  quatre  choses  qu'il  faut  bien  se  garder  de  «mm 

ronde  oUigéë^  '      t> 

ronde  volontairiÊf  -  r 

^roùjocultatifs, 
iroiiâ  dadminùiraiiom, 

rande  obligée  est  de  droit  divin }  elle  fait  partie  de  la  eenstilotioii 
du  culte,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsL  Cest  ceUe  à  la» 
est  tenu  le  fidèle  qui  demande  que  le  sacrifice  soit  offert 
nom.  On  comprend  qu'il  est  non**seuleinent  juste,  mais  essentiel, 
lui-là  fournisse  au  sacrifice  qui,  ne  trouvant  pas  ses  besoins  entiît* 
t  satisfaits  par  le  sacrifice  public  qui  s'offre  tous  les  jours  pour 
\  réclame  pour  lui  ou  dans  un  but  spécial.  Aucune  religion  ne  s*est 
ie  de  ce  principe.  Ghex  les  païens  même,  celui  qui  voulait  qu'4  eu 
si  fournissait  la  victime. 

rande  d'ailleurs  ne  varie  pas,  comme  chex  les  ancieoSi  du  pris 
u>lombe  à  celui  d'une  hécatombe  de  taureaux.  La  religion  catbo- 
st  la  religion  du  pauvre  et  de  Tégalité  ;  elle  a  donc  taxé  l'offrande 
oire  au  Uux  le  plus  minime  :  un  franc,  cb es  nous  ;  et  quel  qu(U 
ui  qui  la  fait,  prince  ou  mendiant,  il  n'y  a  pas  tme  formtï,  pas 
ière  prescrite  par  le  rituel  ou  par  le  canon  qui  soit  retranchée; 
\i  donc  évident,  d'un  côté,  que  la  suppression  de  cet  article  du 
est  illogique  et  absolument  impossible  ;  de  l'autre,  que  mêqie  sa 
ion  à  un  taux  plus  bas  serait  impraticable,  car  les  vingt  SOUS, diiHS 
ses  pauvres,  doivent  pourvoir  4  la  dépense  de  l'achat  des  qspèots, 
*dire  du  pain  et  du  vin  nécessaires  au  sacrifice,  à  la  dépende  de 
tien  du  linge,  des  vases  et  des  ornements  qui  servent  4  la  cér/^, 
,  eJDifin  à  la  réuibutiou  du  sacrificateur  qui  doU  vivre  de  Ffi^fely 
wécepte  jle  la  loi  divine,  et  nous  verrous  plus  tard  qu'upiflmitlli 
stMs  B'oat,  ca  Fmnce»  pu  .d*aiM«e  rmonf^  fQi^F  ,¥é^^ 
mi  de  la  Religion.  Tome  CXXXf^IIh  6^ 
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que  celle  irèt-inince  ressouice  qui,  même,  leur   maiiqne    touTest 

Voffrantie  volontaire  est  celle  qui  se  fait  bénévolement  à  Toccasion  de 
In  réception  de  certains  sacrements,  tels  que  le  baptême^  le  mariage, 
non  pas  comme  repié:»entai]l  d'une  manière  quelconque  le  prix  de  ce 
sacrement,  nécessairement  gratuit  comme  tout  ce  que  donne  spirituel- 
lement r£!glise.  Le  prêtre  qui  exigerait,  qui  seulement  manifesterait  le 
désirqu'uoe  rétribution, quelle  qu'elle  fût,pûty  être  attachée,  se  rendrait 
coupable,  aussi  bien  que  celui  qui  se  prêterait  à  cette  convention,  du 
crime  de  simonie,  l'un  des  plus  odieux  aux  yeux  de  TEf^lise. 

Dès  que  Tofirande  est  purement  volontaire,  purement  spontanée,  qui 
est  fondé  à  s'en  plaindre?  Comment  la  loi  pourrait-elle  l'atteindre? 

Il  en  est  autrement  des  frais  facultatifs.  Ceux-ci  peuvent  être  régle- 
mentés, transportes,  réduits,  supprimés,  sans  que  l'essence,  je  dinis 
presque  la  moralité,  du  culte  en  souffre  aucunement.  Voilà  pour  le  prin- 
cipe; venons  a  l'application. 

Ces  frais  se  font  surtout  à  l'occasion  des  mariages  et  des  enterre- 
ments. 

Ils  ne  regardent  pas  les  pauvres  que  l'on  marie  et  qu'on  enterre  j^roiàt 
quoi  qu'un  orateur  mal  informé  ait  dit  dernièrement  à  la  tribuse. 
N'y  sont  donc  réellement  assujétis  que  les  particuliers  ou  les  famiHei 
c|ui  rougissent  d'être  pauvres,  et  surtout  ceux  qui  veulent  avoir  des aur- 
reaux  de  velours,  des  tentures,  du  chant,  des  cloches,  des  oigues,  objets 
qui  u'ajoutent  ni  à  la  vertu  de  la  prière,  ni  à  l'efficacité  du  sacrifice. 
C'est  donc  la  plupart  du  temps  une  pure  numifestation  de  l'orgueil,  de 
la  vanité,  de  l'ostentation.  A  la  vérité  ils  paient  assez  cher  ;  mais  quel 
intérêt  général  y  a-t-il  à  les  dispenser,  pour  grever  l'Etat,  de  ce  iribot 
tout  volontaire,  qu'elles  pèsent,  qu'elles  discutent,  qu'elles  réduisent 
ou  augmentent  ainsi  qu'il  leur  convient? 

Remarquons  que  toutes  ces  dépenses  ne  sont  pas  sans  tourner  au  pro- 
fit de  l'industrie  et  des  classes  ouvrières.  C'est  encore  une  des  voies  par 
lesquelles  les  écus  du  riche  arrivent,  en  se  subdivisant,  jusque  dans  h 
main  du  pauvre.  Si  ce  dernier  n'espère  point,  ce  qui  le  trouble  peu, 
d'aussi  magnifiques  funérailles  que  l'autre,  il  en  aura  vécu,  ce  qui  eH 
bien  préférable  pour  lui,  et  peut-être  en  profilera-t-il  en  définitive, 
puisqu'd  est  interdit,  lorsque  le  convoi  d'un  pauvre  se  présente  à  la 
suite  du  service  d'un  riche,  de  détendre  l'église. 

Loin  donc  de  favoriser  le  pauvre  par  la  suppression  de  la  partie  ds 
casuel,  qui  se  compose  des  frais  accessoires  et  volontaires,  ou  lui  pot  te- 
rait  un  préjudice  réel  et  permanent. 

Les  droits  d* administration,  se  composent  généralement  de  frais  d'expé- 
dition d'actes,  et  de  ce  qu'on  appelle  autre  part  droits  de  chancellerie.  La 
recette  couvre  des  déboursés  correspondants.  Ce  ne  sont  pas  ceox-ià 
qu'on  blâme  sans  doute? 

Ainsi  une  partie  des  produits  du  casuel  appartient  essêniieHememt^  pu 
destination,  au  personnel  du  clergé  :  tels  sont  les  rétributions  des  m» 
ses  votives,  les  honoraires  r^[iés  par  les  larifii  pour  TasMUsce  fm 


(  ''^  ) 

clergé  pliis  oa  moins  nombreux  eux  fonérailles,  etc.  ;  une  seconde  partie 
concourt  au  traitement  des  yicaîres  qui  est  une  des  charges  obligées  de 
la  fabrique  ;  la  troisième,  s'il  reste  quelque  chose,  ces  premiers  besoi4is 
couverts,  est  destinée  aux  dépenses  ordiaaires  ou  extraordinaires  de  la 
fabrique,  qui  se  composent  des  fournitures  de  Tauiel,  pain,  vin,  lumi- 
naire, de  Tachât  et  de  Fentretien  des  vases  sacrés,  ustensiles,  linge  et 
ornements  ,  des  honoraires  ou  gages  des  chantres,  huissiers»  bedeaux  et 
autres  officiers  ou  serviteurs»  qui  sont  aussi  des  travailleurs  ;  des  répa- 
rations, rcconsiruction  ou  entretien  de  iVglise  et  du  presbytère,  de  l'or- 
gtie,  etc.  Enfm  la  quatrième  partie  pourvoit  aux  frais  de  secrétariat  et 
d^adtiiinlstratlon  proprement  dite. 

Il  paraîtrait,  d'aprèi  d'autres  paroles  prononcées  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale,  que  certains  membres  de  l'Assemblée  seraient  per- 
suadés que  le  casuel  est  une  invention  récente  introduite  par  la  loi  du 
18  germinal  an  x.  L'orateur  s'est  sans  doute  mépris  d'ailleurs,  quand  il 
s'est  étayé  de  l'opinion  de  ceux  de  ses  collègues  qui  appartiennent  au 
sacerdoce.  Il  n'est  pas  un  prêtre  capable  d'ignorer  que  les  oblations  sont 
aussi  anciennes  que  1p  culte  ;  qu'au  moyen-âge  et  ultérieurement  on  les 
désignait  sous  les  dénominations  d'offrandes,  de  dons  et  louables  coutu- 
mes dans  les  actes,  parmi  lesquels  on  compte  divers  édils  ou  déclara- 
tions de  nos  rois,  ayant  pour  objet  d*eu  réglementer  ou  régulariser  la 
perception  ;  et  que  la  loi  du  18  germinal  an  x  s'est  bornée  (art.  G9)  à 
ordonner  que  les  tarifs  desdites  oblations,  arrêtés  par  les  évèques«  se> 
raient  soumis  à  l'approbation  du  conseiller  d'Etat,  chargé  de  toutes  los 
affaires  concernant  les  cultes. 

La  loi  n'a  donc  rien  dit  de  nouveau  à  ce  sujet  ;  elle  n'a  rien  créé.  Elle 
n*a  fait  que  reconnaître  des  droits  préexistants  et  renouveler  lenr  carac- 
tère légal.  J.-P.  ScHMiT. 

(La  suite  à  un  prochain  Numéro.) 

BEVUE  ET  nOUVELIXS  EGCLÉ8IA811QUES. 

M.  l^abbé  Deguerry  nous  prie  de  publier  la  lettre  suivante  qu'il  a 
adressée  à  jM.  le  rédacteur  de  la  Démocratie  pacifique  : 

«  Paris,  le  10  septembre  1848. 
»  Monsieur  le  Rédacteur, 

a  Je  n'ai  pas  eu  sujet  de  in'expllquer  à  la  réunion  Bonne-Nouvelle  sur  les 
mots  sociale  et  socialiste  ;  permettez-moi  de  vous  donner  le  sens  que  j*y  at- 
tache. 

»  Voici  d'abord  mon  principe  absolu  :  Dieu,  Jésus-Clirist,  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

V  Snis-je  socialiste  ?  J'avoue  que  j'aurais  peine  à  comprendre  une  société  digne 
àt  ce  nom  où  les  institutions  ne  seraient  pas  sociales. 

»  En  quel  sens  suis-je  socialiste?  Eo  ce  sens  que  Tamour  des  hommes  entre 
eux,  tel  que  l'Evangile  le  préclie,  pénétrera  de  plus  en  pitis  la  société,  y  produira 
lootes  ses  rénlisaiions,  et  que  la  pratique  de  la  maxime  païenne  et  impie  chacun 
pour  lot  sera  remplacée  par  la  pratique  du  commandement  chrétien  et  saint  : 
FaUei  aux  autrei  loul  ce  que  voui  vaudriez  qu'ils  vouê  fiisenl  à  poui^méme. 

t  J'aîouio  (|n*;i  prl?o  rondilion  «^cnîr»,  b  sonf^ii^  pont  Aire  çjnôrie  cl  sauvée. 


(  TÔC  ) 


u  J'iiî  ilitiOlkeur  d^'ire,  avec  titm  respaciuaiie  odMidérBlfiiir  «MÉttai 

tlaniîiir,  votre  ircs-iiuiiihic  s^erviitîur, 


Apits  nmi-  examen,  rarclievLM]iie  île  Fi  ibourg  a  iippiouv  »»  îr»  ^jJ 
ilf!  rriiioii  caiiioliqiie,  Cett»?  socîrH^.  cjui  appelle  à  elliî  ton*  trsttdiJ 
ff UPS  d'Allemagne,  afin  fit*  caonltïtmcr  Imiî's  fôices  p^^tir  îa  «Irt-Titel 
nyîse  calhdlique,  s(*  ptoposc*  ff'intpfveiiir  tîïrei'lemehl  |K)tir  crlle 
fetise  pièi  Vasseinlik^e  codStittiaptf  de  Firuicfort.  ku  l%tf\vmtm\ 
létnlles  tiiUioUques  d'Allemagne,  il  iVest  pas  possibh*  f|îie  reiit^ai 
blrr  dédiîijne  aujoiird'luii  rinipasrmK^  matureâUtloo  dr^i  vrt^uXtOU 
toi  de  U  volonté  de  la  popiibtion  cjitliDlique  d'AIIeJiiagiiCt  su 
de  plus  d'un  quart  à  la  population  prote^tanïe. 

L'assf'inbtée  nationale  de  Berlui,  après  de  long»  et  sért<*ux  dlbiU,  lit* 
Êolu,  dans  tin  sens  contraire  aux  vceux  des  catLolique*  d«^  Prusfe,  U  c^ 
lion  des  rapports  de  TEglise  avec  ]ùs  proies*  Elle  a  con^cr^  le  priftcrfif  à 
leur  séparait  on  totale*  Lesinstitut^  vcmrsàlVnseijjoenïeDt  primairf^jieroil 
soumis  à  de^  îiiitorilés  éleclives,  par  conséq tient  aiïVanclujt  rir  rin Itiifi^i; 
duecledn  j»oiivenipnient  Des  ecclf^siastiqiief*  de  toute  espèce  de  ccnh' 
^lou  po lin  ont  faire  partie  de  ces  cojiunts^îons;  totttefoiîfi  reti^eigrtriiifiit 
irlipjieuiL  rcLi'VLa  sa  ditecTfou  des  curi^  et  des  ministies^  tir%  conkvm» 
dîssidt^ïites,  D'autie  part,  raf^semblée  conslituaiite  a  dec!a»r  iti?ioliiib 
loitieâ   les   propriétés  fonrières  ou   u  mobilier  es  apparie  liant,  tant 


Peines  roainK  les  millions  de  sa  liste  civile  ou  dfins  te  m^/iWfV$^tWl4f(l^'^4fi 
^rk  pour  eu  accrottre  4fs  sptadeur»,  oa  iw%  H  sein  4^  imUiMpcep^  aox 
ours  des  grandes  cakuniléa.  Les  âoitàret  défeBseart  de  U  rortima.pnÛ'RiiM.lDkVi 
MMinuaieiil  pas  moins  à  remuer  tma»  les  instiiictt-  en^^Utes,  les.  b ww  ^iniefr 
leringralitude,  delahilnieeidefeiiTte.  ,t  ^  ««  >::!:•  n 
>  Lé  f  ieille  monarehie  ««eeofirttt  :  atee  elle  dispariifedt  les-stvAdêi'dfgHildft  de 
fe  eomy>nne,  derniers  Vestiges  déjl  bien  effacés  des  «ptendenM  ir^iJidU;  Llr'lit^ 
té  fut  pins  qu'une  maison  iMurgeolse  avec  b  royauté  nouvelle.  Louls-PJfflljflfe 
idrta  sur  le  trône  les  habitudes  de  sévère  économie  flut  régnaWni  à^^^h^U^yr 
itnr  du  Palais-Royal.  Qn  crut  avoir  eofiu  ce  gowérwirnimi  à  bw^\fêiwcckt  liai 
iromis.  El  qui  ne  Taurait  cru  en  Toyaal  le  nooveaq  roi  cbemiper  bovigeoisf- 
iieut  dans  les  rues  de  PariSt  en  paletot,  an  ehapea«  grissof  lilAlefl  «f.pirt- 
iluie  de  ménage  sons  le  bras  ?  Les  bons  purisieos  en  éulent  ébahis  dViM  H  dVir- 
(oeîl.  On  s^it  pourtant^où  nous  a  condoKs  œ  prétendu  gouvernement  à  bon;mr- 
M  :  le  budget  de  PEut  s'est  grossi  de  ^ept  à  hait  cents  millions;  ets*!!  bffl^ 
»oire  le  premier  ministère  républicain  qui,  après  la  révoluU^  de  février,,  a  la|t 
rioTeataire  de  nos  finances,  d'économie  en  économiei  le  gonv^nraesif #1.  à  bon 
narché  de  juillet  nous  avait  tout  doucement  poussés  au  bord  du  gouffre  q^ti^'aR- 
jeUe  la  banqueroute.  . .    -i  . .  v 

Nous  voulons  bien  croire  que  la  République  ne  a*eal  pas  fait  iMleé^^aniar 
aa  peu  les  comptes  de  la  royauté.  Cette  exagératllm  n'ett  sans  émÊêm  qate  eÉ- 
lèa  de  rigorisme  républicain  en  matière  d'économie.  Mais  Moas  n'en  sèilHiiës'^tfe 
lins  en  droit  d'attendre  d'elle  de  grandes  réfoniM  dans  totoft  tes  s^irvleei  pli- 
nlics.  Depuis  que  par  elle  régnent  et  gouvernent  tés  hommes  do  ifàltôiidf.  Il' llpas 
;emble  permis  d*es>pérer  que  les  vigilants  défenseurs  dtl  trésor  se  bâteront  de 
mettre  en  pratique  leurs  systèmes  économiques  d'autrefois.  Jusqu'ici  cependant 
ioios  ne  voyons  guère  ce  qu'ils  ont  fait  en  ce  genre.  Les  titulaires  dqs  .hantes 
'onctions  ont  bien  été  changés,  mais  les  gros  traitements  sont  encpos  les  mêmes, 
CiNgours  aussi  lourds  pour  le  pauvre  peuple  qui  s'attendait  de  la  part  de  ses  an- 
csiens  flatteurs  à  des  miracles  de  désintéressement. 

Dans  le  premier  enthousiasme  de  la  victoire,  on  a  fait  de  eea  proraessea  tomme 
rUùiel-de-Viile  est  habitué  k  en  entendre  à  chaque  révokilioa  nowelfe.  Noas 
ivons  eu  des  Caioos  républicains  qui  ont  consenti  à  servir  la  RépvbHqaa  ai  ra- 
tiais.  Mais  ce  beau  zèle  n'a  pas  duré.  On  a  fiai  par  trouver  qu'il  n'élaiC  paaéqaî- 
tahle  de  remplir  la  place  sans  toucher  le  traitement.  On  a  reconnu  l'erreur  qa'an 
(premier  mouvement  généreux  avait  fait  commettre  ;  on  s'est  h&té  de  revenir  sur 
les  réductions  trop  précipiumment  opérées. 

^ous  en  avons  eu  ce  moment  sous  les  ycus  un  eiemple  remanqaable^  Qfàjao 
le  sotiviciit  encore  de  cette  séance  de  TAssemblée  nationale  où  rindeuitémaa- 
ioelle  de  son  préi>ident  fut  votée  ?  Ce  fut  à  grand*peine  qu'on  parvint  à  faine  ac- 
cepter le  chiffre  de  4^000  fr.  Il  y  avait  là  une  minorité  récalcitrante,  qui  défeaAfît 
sou  à  sou  les  deniers  du  contribuable,  et  qui  refusait  obstinémeol  d'allauar  pivs 
de  Ii,OÛO  fr.  par  mois  au  citoyen  honoré  de  la  présidence.  Les  temps  soBi  Jbien 
changés  !  L'indemnité  do  4,000  £r.  parait  ai4<>iifjil*hui  trop  vic^pine  ;  «pq  cpqi- 
mission  de  rAaseo^dée  deiuande  qu'elle  soii  portée  à  10,000.  Pourquoi,  dirio^ 
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vottf,  ce  surcroît  de  dépeiwes?  M.  Paul  f^boisAière,  rapporteur  de  li  cowwiisrian 
de  comptabilité,  va  vous  rapprendre  : 

a  Lorsque  vous  avez  flxé  rindemniié  de  ii,000  fr.,  dit-il  à  ses  collègoi^,  le  pe- 
tit bôtei  dit  hôtel  Feuchères  était  affecté  provisoirement  k  la  résidence  du  prési- 
dent.  L*exiguîté  de  cet  Ii6tel  ne  se  préinit  pas  à  de  grandes  réunions  auxqneUe*, 
d'ailleurs,  les  eirconstancei  ne  permeltaienl  guère  de  pênter  à  celte  époque, 

»  La  restaoraiioii  de  Tancieii  hôlel,  depuis  long-temps  commencée ,  esl  ai- 
Jourd'hui  terminée;  les  travaux  d'appropriation  de  cet  hôtel,  considérableioeRt 
agrandi  et  spleudideincnt  décoré,  sont  terminés.  Le  président  actuel»  en  en  pre- 
nant possession,  s'est  hùté  d'ouvrir  à  ses  collègues  ces  vastes  et  somptueux  saloas 
préparés  pour  eux  ;  car  la  maison  du  président  n'est  autre  chose  que  la  maison 
de  PAssemblée  elle-même.  Cette  circonstance,  en  ce  qui  est  relatif  à  rindemniié 
accordée  i  la  présidence,  nous  place  sur  un  terrain  tout  nouveau.  » 

Ce  terrain  tout  nouveau  sur  lequel,  au  dire  de  M.  Laboissière,  TAssemblée  oa- 
lionale  se  trouve  placée  depuis  que  M.  Marrast  s'est  installé  dans  le  somptecoi 
hôtel  de  la  présidence,  c'est  le  terrain  des  fêtes  et  des  bals,  terrain  glissant  sur 
lequel  les  plus  solides  républicains  ont  bien  de  la  peine  i  se  tenir  fermes.  Qo'on 
en  Juge  par  les  singuliers  raisonnements  qui  ont  été  sans  doute  imaginés  dao^ 
le  tourbillon  de  ces  fêtes  :  nous  citons  textuellement  le  rapport  de  M.  Labois- 
aière: 

«  Un  essai  de  ces  grandes  réunions  a  été  fait.  Votre  président  actuel  a  donné 
■ne  grande  fèie.  On  assure  que  l'influence  s'en  est  immédiatement  fait  sentir  Mir 
le  petit  commerce  de  Paris.  Si  cet  exemple  ainsi  donné  d'en-haut  se  renoufe- 
Uit,  tout  porte  à  croire  qu'il  serait  bientôt,  imité.  Un  grand  nombre  de  personnes 
riches  n'attendent  qu'un  signal  pour  ouvrir  leur  maison.  L'hiver  qui  approcbe, 
ai  dur  pour  quelques-uns,  est  l'époque  qui  rappelle  ordinairement  les  étrangers 
attirés  par  les  plaisirs  que  leur  offre  notre  capitale  ;  tout  ce  qui  pourra  loi  ren- 
dre ce  mouvement,  ce  Iule,  cette  variété  de  distractions  et  de  plaisirs  qui  ser- 
vent d'appât  à  tous  ceux  qui  ont  du  superflu  à  dépenser,  contribuera  également 
à  ranimer  le  commerce  de  détail,  si  nombreux  et  si  cruellement  atteint  par  U 
crise  actuelle.  » 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  des  raisons  si  concluantes.  Uhwer  approche^  dur 
pour  quelques-um  —  nous  eussions  dit  pour  le  plus  grand  nombre  —  eh  bien! 
Ton  dansera  à  Thôiel  de  la  présidence,  cela  fera  compensation.  Un  grand  mem- 
bre de  pereonnes  rkhee  —  nous  voudrions  bien  savoir  qui  est  riche  aujonrdbni  - 
n*aiiendent  qu'un  signal  pour  ouvrir  leur  maison.  Le  coup  d'archet  de  Tor- 
ehesire  de  M.  Marrast  était  ce  signal  attendu.  Comptez,  en  effet,  le  nombre  in- 
ini  de  maisons  qui  se  sont  ouvertes  à  Paris)  depuis  que  les  féies  de  la  président 
ont  mis  les  personnes  riches  en  humeur  de  danser.  Et  enftn  les  étrangers!  com- 
ment ne  reviendraient-ils  pas  en  foule  dès  que}les  cent  voix  de  la  renommée  leur 
apprendront  avec  quel  entrain,  avec  quelle  grâce  toute  républicaine,  nos  dign(> 
représentants  et  mes<lames  leurs  épouses  se  livrent  aux  ébats  de  la  polka  offi- 
eietlc  !  Oii  !  vraiment,  nous  revenons  à  toutes  les  féeries  de  Page  d*or.  —  Et  din.* 
que  toutes  ces  merveilles  ne  coûteraient  à  la  France  que  la  bagatelle  de  10,000 fir- 
par  mois  alloués  au  président  de  TAssemblée  nationale  ! 

Toutefois  ce  beau  projet  de  M.  Laboissière,  malgré  toutes  les  séductions  dont 
Il  a  81  bien  su  le  parer,  a  rencontré,  dit-on,  une  opposition  assez  vive  de  la  part 
de  représentants  du  peuple  qui  n'apprécient  sans  doute  pafi  nntam  que  Hioïni- 
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rible  rapporteur  le»  avantages  ei  les  charmes  aetuèls  des  concerts  et  des  bals 
dont  les  coniribuables  feraient  les  frais.  On  nous  assure  même  que  ce  projet  qui 
était  à  Tordre  du  jour  de  samedi  dernier  en  a  été  retiré  pour  ne  plus  y  repa- 
raître. Ce  que  nous  pouvons  aflirmer,  c*est  que  les  meilleurs  amis  de  II.  Marrait 
oiit  trouvé  que  c'élaii  irop  iôL  La  réunion  du  Palais-National  a  voté  h  Tunani- 
milé  le  rejet  de  celte  fàlU  dépense  ;  une  députation  a  dû,  samedi  soir,  porter  à 
II.  Marrast  le  conseil  de  ne  pas  courir  les  chances  d'une  discussion  et  d'un  vote 
au  sein  de  TAssemblée  nationale.  Nous  tenons  ce  conseil  pour  un  conseil 
d'ami,  et  M.  Marrast  a  trop  d'esprit  pour  ne  pas  le  suivre. 

La  blessure  faite  à  la  presse  par  l'état  de  Kiége  est  si  douloureuse,  que  l'As- 
semblée nationale  tremble  d'y  toucber,  n'osant  ou  ne  voulant  ni  la  guérir,  ni  l'ir- 
riter. Aujourd'hui  encore  l'Assemblée  s'est  hàiée  d'étouffer  le  débat  que  venait 
soulever  l'infatigable  persévérance  de  M.  Grespel  de  Latoudie.  Elle  n'a  pas  même 
permis  qu'on  en  vint  à  discuter  les  articles  soit  de  la  proposition  du  courageux 
défenseur  de  la  presse,  soit  de  la  proposition  que  le  comité  de  législation  avait 
substituée  à  celle  de  M.  de  Latooche.  L'énergique  et  brillant  discours  de  M.  Ju- 
les Favre  n'a  rencontré  d'écho  que  dans  les  tribunes.  Faites  donc  encore  des 
révolutions  pour  la  liberté  de  la  presse  ! 

L'Assemblée  nationale  a  repris  ensuite  la  discussion  du  projet  de  Constitution. 
Nous  en  sommes  toujours  au  préambule,  et  il  ne  parait  pas  qnc  nous  devions  ar- 
river de  si  tôt  aux  articles.  Trenle-dêmx  orateurs  sont  inscrits  pour  parler  sur  la 
seule  question  du  drot(  au  iraoaiL  M.  Matthieu  de  la  Drôme  est  entré  aujourd'hui 
le  premier  dans  ce  grand  débat.  11  a  eu  le  talent  de  le  rendre  parfaitement  en- 
nuyeux et  ridicule. 

La  caiididalure  de  f^ouis-Napoléon  bc  présente  de  nouveau  comme  un  danger 
pour  le  gouvernement  de  la  République,  puisque  les  partisans  de  l'héritier  des 
Bonaparte  sont  résolus  ^  en  faire  un  candidat  pour  la  présidence.  L'Assemblée 
nationale  après  l'avoir  admis  comme  représentant,  ne  pourra  voter  aucuue  ex-* 
clusion  contre  lui.  Aussi  ne  sommes-nous  pas  surpris  d'entendre  dire  que  la  pré- 
sence de  Louis -Napoléon  dans  l'Assemblée  pourrait  amener  le  gouvernement  h 
pro^toser  la  nomination  du  président  de  la  République  par  l'Assemblée  elle- 
même.  Ce  nom  de  Napoléon  revient  encore  une  fois  comme  une  Csitalité  pour  le 
régime  républicain. 

Nous  ne  savons  quelles  pourraient  être  les  chances  de  Louis-Napoléon,  mais 
il  paraît  évident  que  le  pouvoir  exécutif  entend  les  supprimer.  (Union.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

[Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  ii  geplêmbre.) 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  répres- 
sion dtfs  délits  de  presse  pendant  l'ciat  de  siège. 

H.  CRESPBL  DE  LATOUCHB.  Ma  proposition  avait  pour  but  de  demander  une 
chose,  c'était  la  substitution  des  tribunaux  à  l'arbitraire  du  ministre  ;  ce  but  est 
atteint  en  partie  par  les  divers  amendements  élaborés  dans  le  sein  du  comité. 
Je  CToh  inutile  de  \.\  développer  à  nouveau  en  présence  des  amendements.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  transportée  sur  le  terrain  des  amendements  pré- 
sentés par  MM.  Dabeaux  et  Xavier  Durieu. 

H.  iSAMBBBT  Yoie  coutro  le  projet  de  décret,  parce  qu'il  est  toujours  mauvaii 
d'amener  la  justice  dans  le  domaine  i^o  h  poUtiqup. 
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M.  LABORDfeRB  cbt  d'uvis  quc  le  gouverneiQfînl  a  des  jpoycns  suffisanls  pour  (pt- 
raniir  ta  société.  Tl  demande  en  cohséquence  (e  rejet  dii  projet. 

a.  SAiNT-GAtDKMS  comb:U  égaVméiit  te  projet  dont  Fadoption  serait  h  vîob- 
lion  de  la  loi  par  ta  loi  même.  Il  trouve  te  projet  odieux,  mais  il  se  réserve  de 
voter  pour  les  amendements  qui  pourront  se  produire  en  faveor  de  la  presse. 

M.  V.  HUGO.  Les  véritables  amis  de  l'ordre  unt  toujours  été  les  amis  de  la  K- 
berlé.  CooibaUre  Tarbitraiie  au  pouvoir  et  l'anarchie  dsns  la  rue,  c*est  encore 
combattre  pour  la  liberté.  Mais  s'il  faut  s'élevor  contre  ceux  qui  font  de  la  rért- 
Itttion  à  coups  de  fusil,  il  faut  aussi  s'indigner  contre  ceux  qui  veulent  faire  des 
coups  d'Eial.  (Tiès-bien  !)  Suspendre  les  journaux  par  l'arbitraire,  cela  s'appe- 
lait des  coups  d'Eiat  sous  la  monarchie;  le  nom  n'a  pas  dû  chan^rer  sous  la  Ré- 
publique. La  suspension  des  journaux  serait  une  situation  inqualifiable  à  bqœlle 
il  faut  mettre  un  terme  ;  je  préfère  à  cette  siuiation  tout...  même  le  décret qu'oo 
vous  propose. 

Permettez-moi  de  terminer  par  une  pensée  qui  devrait  dominer  tout  ce  dé- 
bat :  c'est  que  la  liberté  de  la  presse  et  le  suffrage  universel  ne  devraient  jamais 
être  séparés.  La  presse,  messieurs,  c'est  la  pensée  de  tous,  éclairant  le  gooter- 
nement  de  tous,  jo  volerai  pour  tous  les  amendements  qui  tendraient  à  modifier 
ee  décret. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  L'Asscmbléc  désire-t*elle  passer  à  la  discussion  des  arti- 
oles?  (Non  !  non  !  —  Oui  !  oui  !) 

M.  ALTABOCHB  lit  un  discours  contre  le  projet. 

H.  LB  PRÉSIDENT.  La  parolc  est  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  MARiB,  ministre  de  la  Justice.  Il  s*agit  de  savoir  si  vous  laisserez  an  goa- 
vernement  le  droit  de  suspension,  ou  si,  selon  le  vœu  du  décret^  vous  annrm 
de  ce  droit  le  pouvoir  judiciaire.  M.  Crespel  de  Latouche  prétendait  que  lepos- 
voir  exécutif  n'avait  pas  la  faculté  d^usér  du  droit  de  suspension.  C'êiait  une 
question  grave. 

On  vous  propose  de  retirer  le  droit  de  suspension  au  chef  du  pouvoir  exéco- 
.  lif,  pour  le  transporter  h  la  magistrature.  Vous  vous  êtes  déjà  prononcés.  Les 
motifs  qui  ont  dicté  vos  précédents  voles  ont  été  portés  à  celle  tribune  ;  nwis 
maintiendrons  le  droit  que  vous  nous  avez  donné  ;  car  nous  ne  pen.<;ons  pas 
qu'il  soit  prudent  >le  remettre  h  un  pouvoir  sans  surveillance,  tel  que  celui  do 
jury,  un  droit  dont  il  pourrait  user  pour  inGrmer,  soit  moralement,  soit  maté- 
riellement, vos  premières  décisions.  (Agitation.) 

M.  chàràhaule,  rapporteur,  parle  en  faveur  du  décret. 

H.  BOLDET  s'élcve  avec  force  contre  le  projet  de  décret;  il  trouve  la  mesure 
inefficace,  car  le  journal  assigné  à  48  heures  pourra  faire  distribuer,  avant  res- 
piration de  ce  délai,  répandre  à  S00,000  exemplaires  l'écrit  incendiaire  qu  il 
aura  voulu  jeter  dans  le  pays.  Vous  n^iurcz  donc  pas  atteint  le  but  que  vous 
vous  proposez.  Le  projet  n'offre  donc  pas  plus  de  garantie  au  guuverueroent 
qui  dispose  de  Tétat  do  siège;  mais  il  lui  laisse  l'arbitraire  dont  II  ne  saurait  faire 
un  bon  usage  pour  Kl  liberté.  Je  vote  non-seulement  contre  le  principe  du  dé- 
cret, mais  encore  yt  nfoppose  à  la  discussion  des  articles. 

H.  juiES  FAVi^E  s'étonne  des  paroles  que  l'honorable  M.  Boudet  vient  de  pro- 
noncer au  nom  de  la  liberté.  II  se  trompe  quand  il  croit  sauvegarder  la  libertf 
du  pays  en  la  livrant  à  l'arbitraire  du  gouvernement. 

L'honorable  orateur,  répondant  à  la  fois  à  M.  Boudet  et  à  M.  le  ministre  de  h 
justice,  déchire  qu'il  est  temps  de  sortir  des  lois  exceptionnelles.  L'état  de  si»»gp 
a  été  utile,  sans  doute  ;  mais  lor>que  l'ordre  est  établi,  lorsque  la  place  publique 
est  calme,  In  loi  exceptionnelle  devient  de  l'arbitraire. 


Llionorable  membr^-tniri  dam  lia  luags  ri^vflnpiwmwns  pour  définir  Tétat 
de  biégc.  Puis  il  conclut  qu'en  adaaitllii  WÉwy  le  maintien  prolongé  de  Tétat 
4a  aiéie,  la  liberlé  de  la  preaie  doit  eaUter  tout  entière.  ûçpend^iDl^^  %l|ait 
lairo  UQ  cboiK  entre  rarbitraîre  du  gouvernement  on  Tarbitraire  de  la  justice,^ 
ae  rangiçrait  du  c6té  de  la  juaiîce.  •   u  «  .1 

Si  le  gouvernement  prétend  que  la  liberté  de  la  presse  est  un  danger  publié, 
qu'il  ait  le  courage  de  le  déclarer  ouvertement.  .., 

L'Assemblée  consultée  prononce  la  clôture. 

M.  LP  PiÊsiDSNT.  Je  vais  consulter  rassemblée  sur  h  question,  de  Mvoir  siellç 
entend  passer  au  voie  des  articles. 

.  Plua  de  vingi  membres  ayant  demandé  le  scrutin  de  division,  il  va  éire'pror 
cédé  k  ceue  opération. 

L*Assemblée  passe  au  scratin  de  division. 

En  voici  le  résulut  : 

Nombre  des  TOVintSt  7S{5 

Najoriié  absolue,  377 

Pour  radoption,  258 

Contre»  515 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  la  discnssioii  des  articles. 

M.  LB  PitsiDBKT.  M.  Durrloii  m'annonce  qu'il  Tient  de  transformer  en  propo- 
sition l'amendement  qu'il  avait  proposé  sur  l'art.  1*'.  Cette  pr(HH>aitioii  est  ainal 
conçue  : 

a  En  aucun  cas,  même  durant  l'état  de  siège,  un  journal  ne,  peut  èLte  aus- 
pendu.  f 

Elle  suivra  la  marcbe  tracée  par  le  règlement. 

M.  GiKSPiL  DB  LATOUCHB.  Le  voie  quo  vient  d'émettre  l'Assemblée  ne  statue 
pas  sur  ma  proposition.  Je  demande  que  TAssemblée  soit  appelée  il  voter  sur  ma 
proposition,  dont  je  rappelle  ici  le  texte.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

»  Aux  tribunaux  seuls  appartient  le  pouvoir,  même  en  tempe  d'éial  de  siège, 
de  réprimer  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  pressé*  a 

Après  une  courte  discussion,  pendant  laquelle  plusieurs  membres  demandent 
la  question  préalable,  on  passe  au  acrutin  sur  cette  proposition.  La  quesiioû 
préalable  est  votée  par  457  voix  contre  276. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  constitution. 

L'Assemblée  en  est  restée  à  l'an.  8  qui  est  ainsi  conçu  :   . 

«  La  République  doit  protéger  le  ciioyen  dans  sa  personne,  sa  iamillê«  sa  re- 
ligion, sa  propriété,  son  travail  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  llnstruction  in- 
dispensable à  tous  les  bommes;  elle  doit  l'assistance  aux  citoyens  nécessiteux, 
soit  en  leur  procurant  du  travaU  dans  les  limites  de  ses  ressources,  seU  en  don- 
nant, à  défaut  de  la  famille,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  bora  d'état  de 
travailler. 

»  En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie  de  tous 
ces  droits,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  traditions  des  grandes  assemblées 
qui  ont  inauguré  la  révolution  française,  décrète  ainsi  qu'il  suit  la  Constitution 
(le  la  République.  » 

M.  MATTHicc  (de  la  Drêmé),  dans  on  dlseour»  extrêmement  étemie,  femonie  à 
Tètat  sauvage,  à  l'origine  de  la  propriété  par  la  chasse  oà  par  la  pêche,  cite  en 
passant  les  Romains,  Moniesquieii,  Fénelon,  et  conclut  en  fareur  du  droit  au  tra- 
vail. 

La  séance  est  lerée  à  six  heures. 


SZTÉMEUB. 

rrAUE.  —  Une  nouvelle  révolaiion  a  éclaté  à  LWourne  I  Hiecasion  d'an  ar- 
itre  des  autorités  qui  interdisnit  la  réunion  des  cercles  politiques  et  les  nsse»- 
blçmenis  de  plus  de  irois  personnes.  Les  journaux  de  Gênes  donnent  qvelqiiei 
détails  sur  la  lutte  sanglante  qui  s'est  engagée  entre  le  peuple  et  les  soldiis.  Yoid 
le  récit  de  la  Gazelle  de  Gênes  : 

«  Vers  le  soir,  les  proclamations  commençaient  iii  être  déchirées  de  tons  les 
côtés.  Pour  les  protéger,  on  mit  des  sergents  de  ville  à  côté  de  chacttne  d*elles, 
ce  qui  n'ein|)éi'h»  pts  quelques  jeunes  gens  plus  hardis  de  les  déchirer  de  noo' 
Tcau.  L'un  dVux,  au  moment  où  il  levait  la  main  pour  arracher  l^lne  des  procb- 
mations,  reçut  un  coup  d*épée  d'un  homme  de  police,  et  la  foule  s^étant  ameu- 
tée, la  police  fit  feu  de  son  côté,  pendant  que  rartillerie  lirait  à  mitraille,  h. 
peuple  avait  couru  aux  armes,  et  du  haut  des  fenêtres  on  tirait  sur  les  carabhiiers 
et  la  cavalerie.  La  lutte,  commencée  vers  le  soir,  n'a  Qni  qu'à  trois  heures  dn 
matin.  La  troupe  s'est  retirée  dans  la  citadelle  avec  le  gouverneur.  » 

Les  journaux  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  nombre  des  moris.  Les  ans  diseni 
que  la  troupe  a  perdu  60  hommes,  d'autres  il 2.  Les  pertes  du  côté  du  peuple 
paraissent  avoir  été  bien  moins  considérables. 

La  troupe  s'est  divisée.  Une  partie  a  refusé  de  tirer  sur  le  peuple;  Paoïre,  celle 
qui  'est  renfermée  dans  la  citadelle,  refhse  de  se  rendre.  Aux  dernières  nouvelK 
le  peuple  allait  lui  donner  l'assaut. 

On  parle  d'un  gouvernement  provisoire  qui  aurait  été  nommé. 

SICILE.  —  D'après  des  correspondances  reçues  aujourd'hui  de  l'Italie  méri- 
dionale, les  forces  napoliiaines  auraient  cfTectué  un  débarquement  à  MessioA, 
mais  auraient  été  ensuite  repoussées  par  les  Siciliens.  Une  bombe  partie  de  Pe?- 
cadre  napolitaine  aurait  atteint  un  bâtiment  anglais  et  tué  un  houime.  Le  gou- 
vernement de  Sicile  a,  dit-on,  fait  partir  sur  un  bâtiment  anglais  an  envoyé  pour 
aller  demander  le  secours  des  forces  britanniques. 

AZXEMAGNE.  —  Au  commencement  de  la  séance  dn  7,  le  président  de 
l'assemblée  nationale  de  Francfort  a  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  (e 
prince  de  Linage  annonce  que  le  vicaire  de  l'empire  a  accepté  la  démission  du 
ministère,  qui  restera  chargé  de  l'expédition  des  affaires  courantes  jusqu'à  b 
formation  du  nouveau  cabinet. 

Après  une  discussion  fort  vive,  l'assemblée  a  décidé  qn'il  ne  serait  point  adresst* 
d'interpellations  au  ministre  de  la  guerre  sur  la  question  de  savoir  si  les  mouve- 
ments de  troupes  avaient  été  suspendus,  attendu  que  le  cabinet  h  composer  par 
le  pouvoir  central  pouvait  seul  être  chargé  de  l'exécution  des  résolations  to«* 
chant  l'armistice. 

ntUSSE.  —  L'assemblée  nationale  de  Berlin  a  adopté  la  motion  du  dépnn^ 
Stein,  qui  avait  pour  objet  d'inviter  le  ministère  à  recommander  anx  officiera  «li* 
l'armée  de  s'abstenir  de  toutes  tendances  réactionnaires.  C'est  une  victoire  rem- 
portée par  lu  gauche.  Le  peuple  est  dans  la  jubilation.  Le  ministère  entier  i 
donné  sa  démission. 

FAITS  DIVERS. 

Une  députation  des  décorés  de  juin  a  été,  dit  un  journal,  présentée  à  M.  le 
général  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  an  nom  des  gardes  nation;)UX.  Aa 
nombre  des  délégués  était  M.  Leclerc,  celui  qui,  au  plus  fort  du  combat,  ay;int 
eu  l'un  de  ses  iils  tué  à  son  côté,  m  (|uitia  les  rangs  que  pour  aller  chercher  stm 
second  fils  et  revenir  au  fou  avec  lui.  • 

Le  çénér.il  C:ivai<;nac  a  r^^pondu  l\  In  dopnlniîon  : 
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•  Je  sais  qu'on  a  blâmé  le  pouvoir  exécuUf  d'avoir  décerné  des  récompenses 
lans  une  guerre  civile;  on  nous  a  reproché  d*aToir  oublié  nos  principes  passés, 
[^cci  est  une  erreur  ;  ce  que  nous  pensions  en  d'autre  temps,  nous  le  pensons 
encore.  Mais  ce  n'est  pas  dans  une  guerre  civile  que  vous  avez  gagné  vos  croix, 
f  est  dans  une  guerre  sociale,  c*est  sur  le  champ  de  bataille  de  la  société  contre 
;es  ennemis  :  c'était  là  le  véritable  cbnmp  de  bataille  ;  j'espère  que  nous  ne  com- 
lattrons  plus  ainsi,  je  vous  annoncerai  même  que  nous  ne  combattrons  pas  da 
ont.  —  La  médiation  de  la  France  est  accepté  par  TAutriche.  —  Nous  en  avions 
léjà  reru  la  nouvelle  hier  par  Berlin,  mais  elle  vient  de  nous  arriver  de  Vienne 
[>ar  noire  ambassadeur,  aujourd'hui  même. 

»  La  médiation  que  nous  avons  imposée  a  été  acceptée  parce  que  nous  avons 
sté  modérés.  Nous  sommes  donc  assurés  du  maintien  de  la  paix.  Je  ne  sais  pas  ce 
|tie  l'avenir  nous  réserve;  quant  à  moi,  je  ferai  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
îonsen^r  la  paix,  car  c'est  par  elle  que  nous  affermirons  nos  institutions  et  qoo 
lous  développerons  les  richesses  matérielles,  intellectuelles  de  la  France,  et,  je 
rous  le  répète,  la  médiation  qui  est  acceptée,  c'est  nous  qui  l'avons  imposée.  » 

—  Le  bruit  courait  ce  soir  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  qu'an  envoyé  de 
i^alachic,  M.  Galesca,  ciaii  arrivé  avant-hier  à  Paris  et  qu'il  était  chargé  par 
4>n  gouvernement  de  demander  au  général  Gavaignac  l'Intervention  du  gonvcr- 
lement  français  afin  d'empêcher  l'envahissement  de  la  Valacbie.  L'envoyé  de 
^e  gouvernement  n'a  pas  encore  été  admis,  dit-on,  à  présenter  sa  demande  au 
;hcf  du  pouvoir  exécutif. 

—  Le  Moniteur  publie  un  arrêté,  qui  fixe  au  20  septembre  la  réunion  des 
'onseils  d'arrondissement,  pour  la  première  partie  de  leur  session,  qui  ne  pourra 
Jurer  plus  de  cinq  jours. 

—  La  commission  du  travail  dans  les  prisons  a  reconnn  à  l'unanimité  qu'il 
itait  nécessaire  de  rétablir  le  travail  dans  les  établissements  pénitentiaires,  mais 
en  évitant  de  le  rendre  funeste  à  l'industrie  privée. 

—  La  commission  composée  des  délégués  des  cinq  comités,  qui  a  été  chargée 
l'examiner  la  question  du  régime  pénitentiaire,  a  déjà  arrêté  les  bases  de  son 
rapport.  Elle  est  d'avis  que  tous  les  condamnés  à  plus  de  deux  ans  de  prison 
soient  employés  à  des  travaux  forcés  hors  du  territoire.  La  commission  a  déai- 
[çné  l'Algérie  de  préférence  à  toutes  les  colonies  comme  lieu  de  déportation. 
M.  Léon  Faucher  a  été  nommé  rapporteur. 

—  M.  Proudhon  a  développé,  devant  le  comité  d'agriculture,  son  projet  relatif 
il  l'emprunt  forcé  et  à  la  continuation,  pendant  quatre  ans,  de  l'impôt  des  45  c. 
Il  est  entre  dans  de  longs  dévcloppciucnls  ;  il  a  dit  que  l'histoire  nous  enseigne 
i|u*à  diil'érenlcs  époques  les  divers  Etats  avaient  été  amenés  à  une  banqueronte  ; 
c'est,  dit- il,  une  conséquence  fatale  de  la  productivité  d'intérêt  de  l'argent.  Il 
demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  aller  au-devant  de  la  banqueroute  par  un 
f^crifice  volontaire  et  périodique  que  la  propriété  s'imposerait.  C'est  l'objet  de 
son  système. 

Le  comité  a  écouté  en  silence,  mais  M.  le  président  a  fait  observer  à  M.  Prou- 
dhon qu'il  ne  devait  pas  en  induire  qu'on  acceptait  sans  contestation  les  points 
bistoriques  par  lui  énoncés  et  les  conséquences  qu'il  en  tirait,  non  plus  que  l'ef- 
ricacité  de  son  remède. 

—  Par  un  arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  1'^  septembre  i848,  le  citoyen  Ficron,  colonel  du  5*  régi- 
ment d*infaiiterie  de  marine,  a  été  nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dé- 
[)cndances,  en  remplacement  du  citoyen  Gatine,  commissaire  général  de  la  Ré- 
[lublique  dans  celte  colonie. 
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—  Le  :î^  coubcii  de  guen  c  a  i  eadu  vendredi  son  jugeiucuL  dans  ralTairc  d' Au- 
guste Lobas,  ex-lieutenant  de  la  garde  républicaine,  accusé  d'avoir  livré  aux  in- 
surgés la  caserne  de  la  rue  des  Tournelles. 

Auguste  Lebas  a  été  déchré  non~coupable  sur  les  cinq  premières  question^, 
relatives  à  la  trahison  et  au  complot  ;  mais  il  a  été  reconnu,  k  Tunammité,  eo.>- 
pable  d'atoir  pris  part  à  un  mouvement  insurrectionnel  en  laissant  pénétrer  ti.^ 
insurgés  dans  la  caserne  conûée  à  sa  garde,  avec  la  double  circonsLince  nggrâ- 
vante  d'être  lui-même  porteur  d'armes  apparentes  et  revêtu  d*un  uniforme  mili- 
taire. Le  conseil  Ta  condamné  à  cinq  ans  de  détention,  à  la  majorité  de  quatn- 
voii  contre  trois  qui  avaient  volé  pour  dix  années  de  la  même  peine. 

—  Le  nommé  Lefèvre  (Germain- Ambroise)«  menuisier,  attaché  aux  atelirrs 
nationaux,  avait  à  répondre  samedi  à  une  double  accusation,  celle  d'avoir  prb 
part  à  rinsurrectio'i  de  juin,  et  celle  d'avoir  volontairement  donné  la  mort  à  uu 
citoyen. 

Dans  une  des  malheureuses  journées  de  juin,  le  nommé  Lefèvre  était  en  (ac- 
tion à  la  Chapelle-Saint-Denis.  Un  homme  vient  h  lui,  longeant  le  trottoir  de  la 
rue  de  la  Goutte- d'Or.  Lefèvre  le  couche  en  joue,  tire  et  le  tue. 

Aujourd'hui  l'accusé  allègue  pour  sa  défense  que  sa  viciime  criait  vive  Henri  V, 
tandis  que  lui,  Lefèvre,  est  partisan  de  N  «poléon.  Il  ajoute  que  l'homme  tué  par 
lui  s'était  vanté  d'avoir  eu  des  relations  avec  sa  femme.  EnQn  il  invoque  son  éiat 
d'ivresse. 

Malheureusement  les  informations  donnent  un  démenti  complet  à  toutes  sf> 
allégations. 

Après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  a  déclaré  Lefèvre  coupable  de  roearui* 
commis  volontairement  et  de  participation  à  un  mouvement  insurrectionnel.  I! 
Ta  en  conséquence  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

—  Les  commissions  militaires  touchent  au  terme  de  leurs  travaux  ;  elles  an- 
ront  probablement  achevé  leur  pénible  tûche  dans  les  premiers  jours  de  la  se- 
maine prochaine. 

— 11  paraît  qu'une  manifestation  assez  grave  a  eu  lieu  à  Saverdun  (Ariége]  re- 
lativement aux  élections.  M.  Vidal,  procureur  de  la  République,  s'est  rendu  su 
les  lieux,  accompagné  de  M.  Lacombe,  juge  d'instruction.  Une  enquête  judiciaii. 
est  entamée. 

—  Les  ateliers  nationaux  de  Lyon  ont  coûté  à  cette  ville  1  million  650,000  fr 
les  travaux  faits  par  ces  ateliers,  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence,  O!  i 
été  évalués  à  la  somme  de  50,000  fr. 

—  On  Ut  dans  VEeho  du  Midi  du  7  : 

a  M.  Moiînier,  dont  nous  avons  annoncé  la  nomination  de  commissaire-géné- 
ral de  cinq  départements  du  Midi,  est  arrivé  hier  à  Montpellier.  » 

-—  On  lit  dans  le  Journal  du  Citer  : 

tt  M.  Georget,  curé  de  Lignières,  vient  de  mourir  bien  déplorablement.  llct.ti» 
allé  passer  quelques  jours  près  de  Sancorre,  chez  M.  Hyde  de  Neuville  ;  à  Doui- 
ges,  une  piqilre  de  mouche  lui  avait  occasionné  sur  la  joue  un  bouton  avec  in* 
llammaiion,  dont  il  négligea  de  prendre  soin.  Tout  à  coup  il  fut  saisi  de  ta  fièvr<f, 
<!i,  an  huui  de  (|uarante-huit  heures,  ce  respectable  prêtre  mourait  victime  «» 
duirbon,  celte  eiïroyahlc  maladie  dimt  chaque  année  on  a  les  ravages  à  ^i- 
gnaler.  » 

j\  ije^aui,  \Xbvicn  te  €lrrf. 


lARLS.  —  ri;'J*/*'1liKlK  U'\UIllliN   LK  CLEHB  BTC^.rUC  CaSSCltC,  *fl>. 
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L'AMI  DE  LA  EŒLIGION. 


LA  LIBERTE  DE  CONSCIENCE  ET.  LA  LIBERTÉ  DES  CULTES. 
—  LE  BUDGET  DE  L'ÉTAT  ET  LE  BUDGET  DU  CLERGÉ. 

(G«  article.  -  Voir  les  n"  4585, 459i,  4(500,  4619,  4637  et  4652.) 

DU  CASUEL. —  DE  LA  POSSIBILITÉ  ET  DE  LA  CONVENANCE  DE  SA  SUPP1E8SI0N. 

Les  idées  les  plus  exorbitantes  se  sont  glissées  dans  un  certain  inonde 
mr  le  produit  annuel  du  casuel.  On  m'a  demandé  très-sérieusement,  il 
Q*y  a  pas  long-temps,  s'il  n'était  pas  vrai  qu'il  dépasse  80  raillions 
par  an. 

Il  n'y  a  que  dans  les  Mille  et  une  Nuiu  qu'on  peut  puiser  de  telles 
idées.  Mais  en  admettant  qu'elles  fussent  exactes,  comme  on  n'en  est 
pas  encore  venu  à  trouver  que  les  curés,  les  desservants,  les  vicaires  en- 
core moins,  possèdent  un  luxueux  superflu,  que  les  édifices  du  culte 
soient  trop  somptueusement  entretenus,  que  le  culte  déploie  une  pompe 
extravagante,  dans  les  campagnes  surtout,  on  arriverait  à  conclure  que 
les  80  millions  n'auraient  rien  d'excessif,  et  que  dès-lors  si  l'on  tarissait 
la  source  d'où  ils  coulent,  nécessité  serait  d'en  ouvrir  une  nouvelle  : 
cette  nouvelle  source  ne  saurait  être  que  le  trésor  public. 

L'énormité  même  du  chiffrej  bien  loin  d'être  un  motif  de  suppres- 
sion, serait  donc  au  contraire  un  motif  de  conservation.  Au  reste  ce  chif- 
fre, je  Tai  dit,  est  fabuleux. 

Toutefois,  les  éléments  manquent  complètement  pour  établir  un  chif- 
fre authentique,  mais  il  y  a  des  faits  qui  méritent  d'être  consultés. 

Le  nombre  des  prêtres  établis  dans  les  paroisses  ou  chapelles,  en'qua- 
lité  de  curés,  de  desservant»  ou  de  vicaires,  est  de  34,000  environ  ^  on 
évalue  de  5  à  6,000  celui  des  autres  prêtres  qui  sont  attachés  à  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses,  ceux-ci  avec  le  titre  deprefrts  adminisirateur* 
[des  sacremenu),  lorsque  le  curé  et  les  vicaires  ne  suffisent  pas  ;  ceux-là 
comme  simples  prùrti  habiiués^  c*està-dire  célébrant  quotidiennement 
U  messe  dans  l'église. 

Les  traitements  des  curés,  desservants  et  vicaires  n'ont  été  calculés  à 
des  taux  si  bas  que  dans  la  supposition  que  les  oblations  leur  procure- 
imieot  un  supplément  utile  et  indispensable.  C'est  une  des  raisons  pour- 
quoi ceux  des  pasteurs  protestants,  qui  ne  perçoivent  point  de  casuel, 
sont  beaucoup  plus  considérables. 

Les  prêtres  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun  traitement  inscrit 
(Uns  kl  loi  de  l'an  x,  au  décret  de  1809,  ou  dans  la  loi  de  1837.  C'est  le 
casuel  qui  les  entretient  d'une  manière  variable  comme  son  produit. 

Les  prêtres  liabitués  ne  vivent  guère  que  des  20  sous  et  quelquefois 
des  75  centimes  qui  reviennent  au  prêtre  sur  la  rétribution  des  nuBasea 
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▼Olives,  les  25  centimes  resunts  étant  souvent  retenus,  comme  je  l'ai  dit, 
par  la  fabrique  pour  les  frais. 

Eh  bien  !  à  l'exception  de  quelques-unes  des  paroisses  placées  dans  les 
grandes  villes,  les  ressources  produites  par  le  casuel  sont  tellement  in- 
suffisantes, que  les  localités  ont  dû  être  autorisées  à  voter  des  supplémeoU 
en  faveur  des  curés  et  desservants  ;  que  le  gouvernement  s*est  chargé 
d'eu  accorder  aux  vicaires  ;  que  presque  partout  les  coiiimuoes  sout 
oblif;ées  de  venir  au  secours  des  fabriques  pour  les  dépenses  ordinaire! 
et  extraordinaires,  et  l'Elat  au  secours  des  comnmncs  pour  les  répara- 
tiotis,  la  construction,  l'achat  des  édifices  ;  que  la  plupart  des  vicaires, 
des  prêtres  administrateurs,  des  prêtres  habitués  meurent  littéralement 
de  misère  et  de  faim^  lorsque  la  charité  des  fidèles  ne  vieut  pas  a  leur 
secours. 

Si  l'Assemblée  nationale  avait  un  seul  moment  la  faiblesse  de  se  lais- 
ser impressionner  par  les  idées  fausses  ou  exagérées  de  certains  réfor- 
mateurs, qu'elle  se  fasse  représenter  deux  ou  trois  cents  budgets  de  fit- 
briques  pris  au  hasard,  et  quand  elle  verra  la  somme  minime  pour  la- 
quelle y  6gure  le  produit  annuel  des  oblations,  quand  elle  saura  d'antre 
Ert,  ce  qu'on  ne  manquera  pas  sans  doute  de  lui  dire,  que  bien  loin  qoe 
I  messes  rétribuées  abondent  (ce  qui  dans  tous  les  cas  ne  pourrait  eo 
attribuer  pitis  d'ime  par  jour»  soit  1  fr.  ou  75  c.  à  chaque  prêtre  de  la 
paroisse),  il  y  a  des  paroisses  où  il  ne  s'en  présente  pas  dix  dans  TaDoéc, 
elle  demeurera  convaincue  que,  par  ignorance  ou  de  propos  délibéré,  on 
tend  à  pousser  elle,  l'Etat  et  le  culte  dans  un  dangereux  précipice. 

On  ne  manquera  pas,  je  le  sais  bien,  de  citer  des  exemples.  C'est  en 
effet  la  tactique  constante,  et  j'ajoute  le  tort  des  réformateurs,  de  baser 
leurs  opinions  et  leurs  calculs  sur  des  faits  isolés,  quelquefois  très-rares, 
que  la  théorie  généraUse  ensuite  à  loisir,  sans  tenir  compte  des  différen- 
ces, dont  elle  ne  prend  pas  même  la  peine  de  concevoir  la  possibilité. 
De  là  vient  que  les  hommes  pratiques  sont  si  incommodes  et  si  chagri- 
nants pour  les  utopistes.  Ceux  qui  s'extasient  sur  la  fécondité  de  cette 
mine  d'or  qu'on  appelle  le  casuel  du  culte,  ont  pris  certaines  églises  de 
Paris,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  pour  point  de  départ.  La  bonne  foi  eût 
exigé  qu'ils  voulussent  bien  descendre,  je  ne  dirai  pas  même  dans  quel- 
ques pauvres  églises  de  village,  mais  seulement  dans  quelques  autres  de 
ces  mêmes  villes  ou  de  la  banlieue.  Là,  déjà,  la  détresse  eût  pu  leur  ap* 
paraître  à  travers  les  mailles  du  voile  doré  qui  leur  fascinait  les  yeux. 

Moi  qui  durant  plus  de  31  ans  aï  eu  tant  d'occasions  de  me  rendre 
compte  des  ressources  et  des.  besoins  en  discussion,  je  puis  affirmer  qu'il 
y  a  considérablement  de  paroisses  en  France  où  le  montant  des  diffé- 
rentes branches  de  casuel  que  j*ai  indiquées  au  commencement  de  ce 
paragraphe  ne  dépasse  pas,  année  commune,  25  ou  30  fr.  Dire  avec 
quelque  certitude,  quelle  pourrait  être  la  moyenne  entre  la  plus  pauTte 

Saroisse  du  Morbihan  ou  di>s  Basses-Alpes,  et  la  plus  riche  paroisse  de 
aris  ou  de  Marseille,  cela  me  serait  impossible  ;  mais  en  la  supposant 
de  fOO  fr. ,  de  390  fr •  si  Ton  reut ,  ce  qui  me  paridc  yraltaeut  a 
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obtiendrait  un  'total  dn  7  à  8  milliont,  lotit  au  plut  le  dixième  de  la 
aoiYiine  exorbitante  qu'on  me  citait. 

En  rësiiinc,  quelle  que  soit  la  somme,  le  raifonnement  n'éproafe  au- 
cune modification,  parce  qu'un  principe  ne  peut  être  altéré  par  un  chif- 
fre. 1^  siipiM'Cssion  du  casuel  serait  impossible  pour  certains  articlett  û»- 
cùni^nanieYiowv  les  autres,  et,  à  part  ces  considérations,  aurait  des  effieU 
beaucoup  plus  fâcheux  que  profitables. 

Ce  que  j'ai  voulu  démontrer,  autant  qu'on  peut  le  faire  par  quelques 
obserTations  recueillies  rapidement,  renfermées  dans  un  cadre  trop 
Àroit,  c'est  : 

i*  Qu'il  est  impossible  de  troubler  d'une  manière  quelconque  l'exer* 
cice  du  culte  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience ,  qui  est  la 
pierre  angulaire  de  la  société  moderne,  et  principalement  de  la  société 
constituée  sous  la  forme  républicaine; 

2"  Que  ce  trouble  résulterait  essentiellement  de  tout  désordre  apporté 
dans  la  hiérarchie  et  la  discipUne  de  ce  culte  ; 

3<»  Que  la  hiérarchie  et  la  discipline  du  culte  catholique  ne  perniet- 
teot  pas  de  toucher  à  la  circonscription  diocésaine  du  pays  sans  le  con- 
cours du  Pape  ; 

4®  Que  le  nombre  des  diocèses  actuellement  existant  en  France,  n'est 
pas  supérieur  aux  besoins  ;  que  la  preuve  en  a  été  acquise  ; 

d®  Que  le  budget  des  cultes  n'est  pas  une  concession  gratuite  fsite  an 
clergé  catholique,  et  suscrptible  d'être  retirée  ; 

6°  Qu'il  ne  serait  ni  possible ,  ni  convenable,  ni  même  profitable  de 
supprimer  le  casuel.  J.  P.  Schmit. 

REVX7S  ET  NOX7VELLE8  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  paroles  prononcées  par  le  Saint-Père  dans  le  couvent  de  Saint- 
Pan  taléon,  à  l'occasion  de  la  lecture  du  décret  pour  la  béatification  du 
vénérable  Pierre  Claver,  ont  été  recueillies  par  un  journal  de  Rome. 
Nous  nous  empressons  de  les  ajouter  au  récit  que  nous  avons  déjà  donne* 
de  cette  cérémonie  : 

«  Je  rends  {;:r:tce  h  f)ieo  qui,  en  des  temps  aussi  difficiles,  témoigne  à  Tlulie 
et  an  monde  d'avoir  toujours  à  cœnr  sa  sainte  religion,  en  suscitant  des  hommes 
fervents  là  où  les  ouvriers  sont  |>eu  nombreux  et  la  moisson' abondante.  Ce  n*est 
pas  un  médiocre  encouragement  que  nons  donne  le  Seigneur,  de  nons  laisser 
contempler  des  hommes  dévoaés  pendant  tant  de  lustres  à  enrichir  l'Eglise  do 
nouvelles  conquéles.  Celle  comokuion  esl  éTauiatU  plus  douce  qu'il  e$l  plue  Aw- 
hureuœ  de  voir,  au  tempe  où  noue  viwme^  qu*on  ait  l'audace  d'iniroduitre  deme 
riialie  ioule  calholique^  et  jueque  dane  le  centre  de  la  chrétienléy  le  proteekm^ 
iieme^  par  un,  par  mille  et  par  dix  mUU  eomplicet.  Ils  manifestent  les  vœux  les 
pins  anients  pour  la  n:uionalité  italienne,  et  afin  de  la  servir»  ils  emploient  un 
moyen  abominable,  fait  précisément  pour  la  détniire.  Au  moment  où  l'Allemagne, 
animée  du  même  esprit,  reconnaît  que  la  diversité  de  religion  est  le  plus  grand 
obstacle  an  bnt  proposé,  si  bien  que  les  protestants  font  des  projets  d^UNiON,  il 
se  trouve  on  Italie  des  hommes  qui,  sans  redouter  un  immense  scandale  reli- 
gieux et  un  immense  danger  politique,  prétendent  introduire  la  semence  pesti- 
lentielle de  la  séparation  de  Tunité  de  la  foi,  afin  d'obtenir  l'unité  de  la  natimi. 
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VoiHi  où  fondoh  rivenglement  des  psissiom.  Prions  DitfB  qii*||  dtei^  ces  M^ 
bres,  cl,  conûanu  dans  les  dmnes  promesaes,  rappelotMHnooa  que  lut  jporlMdt 
Tenfer  m  pré? audroni  pas  contre  TEglifie.  » 

Ces  paroles  augustes  ne  nous  permettent  plus  de  douter  d'un  fait  biea 
affligeant  que  le  Giornale  Romano  nous  avait  dëjà  révélé,  à  savoir,  \x% 
teotatiyes  du  parti  révolutiounaire  pour  introduire  le  proteatAotisiae 
dans  Home  et  dans  les  autres  paiiies  de  TlLilie.  Le  pasteur  suprême  de 
r£glise  a  Tœil  ouvert  sur  ces  menées  criminelles  :  sa  vigilance  aéra  le- 
oondée,  nous  IVspérons,  par  rattachement  profond  du  peuple  iuliea  à 
la  foi  catholique  :  les  projets  des  hommes  pervers  qui  cherchea^i 
porter  le  trouble  dans  le  sein  de  TEglise  pour  mieux  révolutionner  l'E- 
tat, seront  confondus. 

On  écrit  de  Rome  à  VUnwers  : 

«  L'épiscopat  hongrois,  afin  de  prendre  les  mesares  nécessitées  par  les  circoo- 
stances,  a  résolu  de  tenir  un  concile  national.  Régulièrement  ce  concile  doii 
être  présidé  par  Tarchevèque  d^Agria  (Erlau]«  primat  de  Hongrie  ;  maiscestéfe 
est  vacant  en  ce  moment,  rarchevéque  ntimmi  n*a  pas  encore  été  préconisé. 
Dans  cette  situation,  les  évéques  de  Hongrie  se  sont  adrets  au  souverain  P«h> 
tife  et  lui  ont  demandé  d'envoyer  un  délégué  apostolique  pour  présider  le  condie. 
Le  Saint* Père  leur  a  répondu  courrier  par  courrier  pour  louer  leur  Aollieiiade, 
leur  dévouement  au  Saint-Siège,  leur  aUention  à  respecter  neâ  droits.  |K>ur  ks 
exhorter  à  persévérer  dans  leur  dessein  et  leur  annoncer  qu'il  charge  Tarche- 
véque  nommé  d'Agria  de  présider  le  concile  comme  délégué  aposiolii^uc.  L'épis- 
copat  hongrois  donne  là,  ce  me  semble,  un  exemple  qui  mériterait  d'être  suivi 
ailleurs.  Vos  journaux  de  Paris  nous  parlent  sans  cesse  de  discussions  soute- 
nues, de  résolutions  prises  dans  les  comités  de  l'Assemblée  nationale,  snr  des 
questions  vraiment  ecclésiastiques;  tout  en  reconnaissant  la  pureté  iritiientions 
qui  anime  vos  représentants  et  le  caractère  mixte  des  questions  qu'ils  agitent, 
j'aimerais  autant,  je  l'avoue,  voir  ces  questions  traitées  dans  les  conciles  provia- 
claux  ou  dans  un  concile  national.  » 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  Journal  des  Débats  : 

«  Paris,  le  10  septembre  1848. 
a  Monsieur, 

»  Parmi  les  oaiididats  que  votre  journal  annonce  comme  se  portant  aux  éjec- 
tions du  département  de  la  Seine,  j'ai  vu,  non  sans  quelque  surprise,  ûgarer 
mon  nom. 

»  Je  remercie  ceux  d'entre  mes  amis  qui  ont  bien  voulu,  sans  m'en  prévenir, 
songer  à  moi  ;  mais  je  crois  devoir  décliner  aujourd'hui  cet  honneur.  Je  serais 
fliché  qu'en  ne  réclamant  pas  aussitôt,  des  voix  pussent  s'égarer  sur  mon  Bomst 
empêcher  la  nomination  dMiummtts  que  leurs  services  passés,  leurs  hautes  lomiè" 
res  recommandent  d'une  manière  bien  autrement  puissante  que  moi  au  pays. 

»  Soyez  assex  bon.  Monsieur,  pour  insérer  celte  lettre  dans  les  colooues  de 
votre  journal.  »  L'ahbé  F.  Goqukrxau.  • 

Une  sorte  de  terreur  panique  se  répand  depuis  quelque  temps  parmi 
les  protestants  d'Allemagne  qui,  dans  les  organes  plus  specialemeoi 
voués  à  la  défense  de  ia  réforme,  signalent  les  dangers  dont  ils  se  disent 
menacés  de  la  part  du  catholicisine,  La  cauae  éloignée  4è  cea  £riy«iif»ie 
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trouve,  à  ce  que  l'on  peut  croire,  dani  laconvictkHi  que  la  pfMeiMrotfM- 
tabte  a  arquised^avoir  poussé  trop  loin  ses  outrageantes  déclflffnationscon- 
tre  la  foi  et  contre  les  pratiques  religieuses  de  la  population  catholique 
de  près  d'un  quart  plus  nombreuse  que  la  population  protestante,  qu'elle 
a  surtout  irritée  par  la  haineuse  persécution  déployée  par  elle  corttve 
des  ordres  religieux  chers  à  l'Eglise  citholique.  Une  autre  cause  de  ces 
craintes  naît  de  la  prochaine  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  déjà  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  de  Berlin,  et  qui  ne  manquera  pas  de 
rètre  par  l'Assemblée  nationale  de  Francfort.  Le  protestantisme  se  rend 
parfaitement  compte  des  grands  avantages  que  la  réforme  a,  dès  son  ori- 
gifte,  retirés  de  la  protection  des  Etats  ;  et  cet  appui  Tenant  à  lui  man- 
quer, il  tremble  aujourd'hui  de  se  dissoudre  et  de  périr  privé  de  cet  ap- 
pui. 

L'Union  catholique  récemment  approuvée  et  bénie  par  M.  rarcbévê- 
que  de  Fribourg,  se  révèle  au  grand  jour  de  la  publicité.  Elle  avait 
tardé  à  manifester  son  existence  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fût  solidement 
organisée  non-seulement  dans  son  p:iy8  natal,  mais  aussi  dans  d'autres 
parties  do  l'Allemagne.  A  la  tète  de  cette  société  Bgurent  les  deux  grands 
champions  du  catholicisme  dans  l'Allemagne  méridionale,  le  baron  Henri 
d'Andlow  et  le  conseiller  aulique  Busse.  Dès  que  cette  société  a  dé- 
claré son  existence  et  le  but  qu'elle  se  propose,  quarante-cinq  commu- 
nes badoises  s'y  sont  fait  recevoir,  et  leur  exemple  sera  imité  par  un 
grand  nombre  d'autres.  La  majeure  partie  du  clergé  badois  s'empressa 
de  lui  offrir  sa  collaboration  et  toutes  les  ressources  dont  il  pourrait  d'ail- 
leurs disposer.  Déjà  une  pétition  demandant  l'émancipation  absolue  de 
l'Eglise  catholique  du  pouvoir  temporel  a  été  adressée  par  V Union  à 
l'Assemblée  constituante  de  Francfort,  au  nom  et  par  délégation  de  la 
société  tout  entière  ;  cent  autres  pétitions,  y  compris  celles  de  la  princi- 
pauté de  Hobetizollern-Sigmaringeu,  sont  venues  faire  cortège  à  cette 
pétition  collective,  expression  nette  de  tout  ce  qu'entend  obtenir  le  ca- 
tholicisme d'Allemagne. 

POLITIQUE. 

LES  CANDIDATS  A  LA  DfiPUTATION  DK  LA  SKIlll. 

Les  électeurs  du  département  de  la  Seine  sont  appelés  à  pourvoir,  dans  quel- 
ques jouis,  à  la  vacance  de  trois  sièges  de  députes  à  T Assemblée  nationale.  Ce 
nombre  est  resireinr,  comme  on  le  voit  ;  mais  les  candidatures  dans  les  rangs  des 
amis  de  Tordre  soni  nombreuses,  et  presque  toutes  parfaitement  honorables. 
Ce  n'est  pas  sans  doute  parce  qu'elles  sont  moins  critiques  en  apparence  qu'au 
moment  du  premier  vote  universel,  que  les  circonstances  actuelles  font  naître 
tant  de  dévouements  ^  la  chose  publique.  Les  révolutions  et  les  derniers  évé- 
neinenls  qui  ont  usé  dans  la  lutte  ou  enlevé  dans  le  combat  an  grand  nombre 
de  célébrités  et  de  capacités  politiques,  semblent  avoir  fait  surgir  comme  une 
nouvelle  moisson  dlionimes  de  courage,  non  moins  intrépides  k  défendre  la  so- 
ciété eu  péril.  Ce  qu'on  pouvait  craindre,  c'est  qu'en  présence  des  travaux  et 
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dn  découragement  de  nos  constiluanu  aeiueto,  les  bommes  de  aiérite  ne 
iraseoot  molos  d'ambîlion  à  eoropun"  parmi  les  foudaleurs  de  noire  ère  répe- 
blicaine.  Depuis  les  funestes  journées  de  juin,  en  effet,  combien  la  lâebe  de 
aoe  législateurs  n'est-elle  pas  devenue  plus  laborieuse  et  plus  délicate  !  D*«m 
ptrt,  il  faut  conserver  Tordre  et  la  sécurité  dans  la  pot^cssion  avec  la  liberté; 
de  Tautre,  c*est  le  travail  régulier  qu*il  faut  ramener  avec  ses  bienfaiis  fécoai^ 
dans  cette  ioimense  population  où  menace  de  s'établir  le  règne  de  U  i 
Quel  plus  redoutable  probièine  fut  jamais  sous  la  main  de  législateurs  < 
laanls  !  Honneur  donc  ^  ceux  qui  se  sentent  assez  de  dévoûroent  et  de  < 
pour  travailler  à  Tceuvre  si  arJue  de  notre  reconstitution  sociale  !  Det  Ihénriii 
funestes,  aux  dernières  élections,  égarèrent  les  suffrages  du  peuple  en  alienéwt 
d*amier  son  bras  sur  les  barricades  ;  soixnnte-dix  mille  voix  des  maSheoreii 
travailleurs  abusés  s'attachèrent  persévéramnient  à  des  noms  socialistes.  Les 
bommes  d*ordre,  eux,  étalent  restés  divisés  ou  indifférents. 

Les  leçons  de  rexpérience  seront-elles  toujours  perdues?  Veut-on  recommencer 
aujourd'bui  la  même  faute  ?  Nous  le  craignons,  à  voir  la  manière  dont  les  amis  de 
Tordre  se  préparent  aux  élections  de  dimanche  prochain.  D'un  rété  nonsTOyom 
placardées  sur  tous  les  murs  trois  candidatures  du  socialisme  le  phn  avancé; 
comme  au  4  juin  on  dit  au  peuple  :  Nommez  vos  amis,  Tboré,  Cabel,  Rmpai. 
La  République  rouge  sait  au  besoin  se  discipliner  ;  il  y  a  trois  représentants  i 
nommer,  elle  ne  présente  que  trois  candidats  :  abnégation  volontaire  on  retraite 
forcée,  les  autres  candidats  abandonnent  leurs  chances  personnelles.  Les  frères  et 
amis  ne  perdront  pas  un  seul  de  leurs  votes.  D'autre  part  on  voit  les  jonmanzlm 
pins  accrédités  dans  la  presse,  ceux  qui,  sans  être  républicains  de  la  veille,  ani 
vaillamment  contribné  à  la  défense  des  droits  fondamentaux  de  la  sodélé,  te 
ContiUuiionnel^  le  Journal  des  Débats,  le  Siècle,  on  les  voit,  disons-nons,  pro- 
céder par  voie  d'exclusion  ou  de  préférence  :  trois  noms,  trois  élus  seolemeat 
dans  le  secret  et  presque  dans  le  mystère.  Do  \k  des  plaintes,  des  récrimina- 
tions, et  par  conséquent  une  scission  déplorable  dans  le  camp  des  bonnéies 
gens.  Ah  I  plutôt,  que  ne  sait-on  imiter  la  tactique  des  adversaires  socialisles! 
Qu'on  s'entende  donc  après  avoir  éconté  chacun  des  candidats.  Cest  le 
seul  moyen  de  mettre  d*accord  l'intérêt  de  la  o.iuse  commune  et  les  titres 
que  chaque  candidat  peut  avoir  à  la  confiance  des  électeurs.  Noos  conce- 
vons que  toutes  les  candidatures  se  produisent  dans  les  journaux,  dans  les  clubs, 
dans  toutes  les  manifestations  électorales.  C'est  Ih  le  travail  préparatoire  par  le- 
qnel  ropitiîon  publique  est  mise  à  même  de  connaître  et  d'apprécier  les  homneu 
qui,  à  des  titres  divers,  briguent  les  suiTrageA  de  leurs  concitoyens.  Mais  quanti 
le  jour  du  scrutin  approche,  si  aucune  mesure  n*est  prise  pour  concentrer  les 
forces  des  électeurs  dont  les  principes  sont  les  mêmes,  si  chacun  donne  sa  voix 
par  des  considérations  personnelles,  les  suffrages  se  divisent  en  autant  de  frec- 
tiofis  qu'il  y  a  de  candidats;  et  la  conséquence  inévitable  de  celte  division,  de 
cet  éparpillement  des  suffrages,  c*est  la  défaite  'Ui  parti  qui  n'a  pas  su  ou  qui  n'a 
^  pas  voulu  marcher  avec  ensemble  ;  c'est  encore,  comme  on  l'a  vu  anx  demièrfs 
électiouH,  le  triomphe  du  parti  socialiste  qui  supplée  au  nombre  par  l'accord  et 
qui  vote  comme  un  seul  homme. 

Noos  adjurons  tons  les  partisans  d'une  Républiqne  bonnêle  et  modérée  de  «M- 
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tre  k  profit  les  quaM jo«rt  qnî  imm  népireM eaeoie  du  jowr  de»  éleflion»«  pour. 


ft^enlêndre  8or  k  choii  de  lenn  troîA  eamlldaU  définitili. 


Chaque  journal  commft  chaque  citoyen  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  ses  préféren- 
ces quand  il  s'agit  d*élections.  Son  droit  est  de  les  publier,  son  devoir  est  de  les 
sobmulonner  à  rintérét  général  de  la  cause  qu*il  défend.  Ainsi  agiroos-nons. 
Nons  avons  déjà  exprimé  nos  vives  sympathies  ponr  la  candidature  de  II.  Tabbé 
Deguerry.  Celle  de  M.  Emile  de  GIrardiii  se  recommande  par  Téclatante  consé- 
cration de  70,000  suffrages  obtenus  dans  les  dernières  élections,  et  par  Téuergique 
altitude  que  vient  de  prendre  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse  suspendue  ce 
pnbliciste  d*un  caractère  si  fortement  trempé. 

Nos  lecteurs  n*ont  point  oublié  les  droits  de  M.  i.  P.  Schmit  à  Tcstime  pu- 
blique, ni  ses  excellenics  publications  eur  la  classe  dea  travailleurs.  On  sait 
eossi  qu'aux  premières  élections  du  mois  de  mai,  l'estimable  publiciste  obtint  le 
ralTrage  imposant  de  424,000  électeurs  du  département  de  la  Seine. 

Après  les  justes  aperçus  qu'il  a  publiés  sur  le  budget  des  cultes,  après  ses 
Appréciations  si  sAres  et  si  exactes  à  Tégard  de  Tuniofi  ou  de  la  iéparalion  de 
r^ise  avec  PEuit,  M.  Schmit  ne  saurait  être  considéré  seulement  comme  un 
auxiliaire  de  la  grande  cause  du  travail  ;  il  est  désormais  placé  au  rang  des 
bonimes  les  plus  aptes  ù  se  prononcer  sur  la  question  pratique  des  intérêts  reli- 
gieux. 

M.  de  Suleau,  dont  la  circulaire  et  les  explications  qu*il  a  données  de  vive  voix 
daoft  les  réunions  électorales  de  Piiris,  ont  prodtiit  une  grande  Sfîiisation  sur  la 
dtsee  ouvrière,  se  présente  aussi  aux  suffrages  de  ses  concitoyens  avec  bi  haute 
recommandation  d'un  esprit  supérieur,  d'une  longue  expérience  des  afbires  pu- 
bliques, d*un  caractère  élevé,  toujours  loyal  et  pur  comme  l'honneur  même. 

Voilà  les  hommes  que  nons  voudrions  voir  arriver  à  TAssemblée  nationale  ; 
mais  encore  une  fois  nous  serions  les  premiers  à  faire  le  sacrifice  de  nos  préfé- 
rences personnelles,  si  d'autres  noms  honorables  appelaient  sur  eux  les  suffrages 
de  la  majorité  des  électeurs  qui  partagent  nos  opinions. 

Nous  lisons  dans  un  journal  du  soir  : 

«  On  s'entretenait  aujourd'hui  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  d'une  séance 
qui  s'est  tenue  hier  soir  au  Palais-National,  et  dans  laquelle  des  questions  très- 
graves  auraient  été  agitées.  I/ordre  du  jour  y  appelait  la  discussion  sur  l'élec- 
tion du  président  de  la  République  et  sur  le  mode  d*éleclion  qu'il  serait  conve- 
nable d'adopter. 

»  La  réuniou  du  Palais-National  veut,  nous  a-t-on  dit,  former  à  l'aide  de  se^ 
membres  une  majorité  de  300  voix,  avec  laquelle  elle  ferait  nommer  le 
président  de  la  République  par  l'Assemblée  nationale,  au  lieu  de  recourir  au 
vote  direct  et  universel. 

•  Si  nous  sommes  bien  informés,  la  réunion  aurait  également  décidé  que  l'état 
de  siège  ne  serait  levé  qu'après  le  voto  de  la  constitution  et  la  nomination  du 
président.  Une  autre  proposition  aurait  pour  but  de  faire  proroger  l'Assembléi^ 
nationale  jusqu'à  l'expiraiiuii  des  fonctions  du  président,  afin  de  pouvoir  ainsi 
peser  sur  ses  actes  et  de  maintenir  le  premier  fonctionnaire  de  la  République 
itaos  la  voie  politique  où  la  réunion  du  Palais-National  s'est  engagée,  a 

ASSfmmi.tK  WATIOWALE. 

(Présidence  de  N.  Marrast.  —  Séance  du  12  septembre.) 
La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
L*ordre  du  jour  appelle  U  suite  de  la  discussion  du  projet  de  constitution. 
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V.  oAUTBiiR  M  itiHiLLY  8>tui€lie  ï  détDontrer  que  la  reeontniMiott  dadnit 
au  travail  sérail  la  négatkMi  de  la  propriété,  aanii  laquelle  Tordre  mctal  ne  peu 
pas  exister. 

M.  PELLETIER  comiiience  par  déclarer  que  le  peuple  atieod  la  réiUaatJOii  4es 
promesses  faites  par  le  gouvernement  provisoire,  qu*en  décrétant  que  le  goiicr- 
oement  provisoire  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  on  a  pris  rengagement  de  rtt- 
pecler  le  droit  an  travail.  Le  propriétaire,  dit-il,  reconnaît  que  celui  qui  ad^ 
friche  et  fertilisé  une  terre  abandonnée,  a  le  droit  d*en  jouir  aTec  quiétaée, 
mais  en  retour  de  Tabnndon  complet  de  sa  part  primitive  do  sol,  le  proléliiR 
peut  bien  exiger  le  travail.  —  Si  vous  avez  peur  du  socialisme,  si  toqs  ne  vns 
sentez  pas  la  force  de  résoudre  le  problème  difficile  du  prolétariat,  relovm 
chez  vous  et  faites  place  à  d^autres. 

L^orateur  indique  le  moyen  de  solution;  c*est  de  prélever  cinq  centimes pv 
franc  sur  le  salaire  des  travailleurs,  de  fonder  sur  toute  la  surlace  de  la  Fmce 
des  arrondissements  industriels  où  se  trouveraient  des  maisons  de  refuge  cl  dei 
ateliers  de  travail.  Selon  lui,  il  y  a  une  guerre  acharnée  entre  le  travailleur  d  le 
patron;  il  y  a  une  concurrence  effrénée  qpi  ruine  la  production;  Tassodilis 
seule  peut  détruire  et  cet  antagonisme  et  cette  concurrence,  réaliser  le  ip»- 
gramme  de  la  République  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité, 

M.  ALEXIS  DE  TOCQUEViLLR  aunouce  qu'il  vient  combattre  ramendemeat  k 
M.  Mathieu  (de  la  Drùnie)  et  la  rédaction  du  projet  de  Constitution,  qui  lai  um- 
blcnl  également  funestes.  La  reconnaissance  du  droit  au  travail  conduit  fanÉ- 
ment  PElat  au  monopole  industriel,  à  la  propriété  unique  du  sol,  enttn  aaoM- 
rounisme.  L'amendement  met  le  socialisme  en  question.  L'orateur  fait  raaalyie 
de  toutes  les  classes  socialistes,  et  il  en  conclut  on  disant  que  le  aocialisme  «t 
une  nouvelle  formule  de  la  servitude.  Ce  n'est  pas  en  soulevant  des  passions 
matérielles,  mais  en  excitant  les  grande  sentiments  d'amour  de  la  patrie  et  d'has- 
neur,  que  la  révolution  de  91  a  accompli  les  grandes  choses  qui  font  encore  b 
gloire  de  nos  annales.  Le  socialisme  se  rapproche  du  système  ancien  ;  il  viit 
substituer  la  direction  absolue  de  TEtal  à  lit  liberté  individuelle,  et  ce  n'est  ptf 
pour  de  pareils  principes,  de  pareilles  idées  que  tant  de  génies,  tant  de 
vertus,  tant  de  courages  ont  sacrifié  leur  vie.  L'orateur  cite  l'exemple  des  £ut>- 
Unis,  le  seul  piys  du  monde  où  la  démocratie  existe,  mais  où  le  socialisme  i*^ 
pas  encore  pénétré  ;  il  veut  que  la  révolution  de  février  soit  féconde  en  résul- 
tats perceptibles,  il  veut  qu'elle  mette  en  action  la  pensée  de  nos  pères  de  91, 
qu'elle  donne  à  tout  le  monde  les  lumières  et  la  liberté  ;  le  dernier  mot  de  cette 
révolution  doit  être  le  christianisme  et  la  démocratie,  rien  qui  ressemble  au  so- 
cialisme. 

M.  LEDSu-ROLLm  monte  à  la  tribune  pour  répondre  à  M.  de  Tocqueville;  il 
dit  que,  comme  !e  préopinant,  il  veut  la  réalisation  des  idées  de  91;  maisFidée 
dominante  de  la  Convention  était  l'organisation  du  travail,  ainsi  que  le  prouve 
le  rapport  de  Robespierre  h  la  Convention.  Il  pense  que  ses  adversaires  éprou- 
vent comme  lui  la  même  commisération  pour  les  misères  publiques;  mais  il  dif- 
fère d'eux  en  ce  qu'il  a  la  conviction  qu'il  e>t  possible  d'apporter  remède  à  ces 
maux  autrement  que  par  la  charitc'^ 

M.  DUVERGiBR  DE  lut'RAXNB  montre,  avec  la  plus  complète  évidence,  qoe  le 
droit  au  travail,  en  tarissant  la  bienfaisance  privée  et  publique,  en  metunl  i 
sec  les  caisses  de  TEtat,  augmenterait  la  misère  du  peuple,  au  lieu  de  la  diiai- 
imcr.  L'orateur  termine  ainsi  bon  discours  qui  captive  constamment  l'attention 
de  l'Aesemblée  : 
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Retoinmeg  U  Mciélé  en  loui  mos,  tous  y  iromreres  iMjaurt  deai  lenMft  :  la 
popuUikmei  le  cipital.  La  praporiioo  cnM  la  population,  dam  «ne  aociété,  m 
le  capital  indique  le  degré  d'aiaance  de  cette  société.  Si  voos  voulez  améliorer 
le  sort  du  pauvre,  développez  le  capital,  eocouragei*le  au  Heu  de  rinjorier.  Si 
▼DUS  faisiez  ce  qu'on  vous  demande,  citoyen»  représentants,  vous  feriez  comme 
an  homme  qui,  en  proclamant  le  droit  de  se  bien  porter,  empoisonnera  il  Pair 
«à  noua  sommes.  (Rires.) 

.  Ce  qu*an  voua  demande,  c'est  de  recommencer  la  politique  qui  a  son  point  de 
ééptrt  au  S5  février,  et  qui  aboutit  au  15  juin,  &  ce  jour  où  les  ateliers  natîo- 
nauz,  ayant  à  la  main  le  décret  qui  proclamait  le  droit  au  travail,  se  sont  insur- 
fét  contre  votre  souveraineté.  (Mouvement.) 

Pour  ma  part,  je  suis  profondément  convaincu  que  nous  devons  faire  tons  nOB 
efforts  pour  améliorer  le  sort  du  pauvre,  maia  je  ne  veux  pas  qu'on  trompe  le 

Copie  par  des  promesses  mensongères,  ei  qu'on  s'expose  k  urir  la  source  de  la 
mfaisance  publique  en  créant  un  danger  pour  l'Eut  et  en  augmentant  la  mi- 
tère  au  lieu  de  la  diminuer. 

La  nouvelle  rédaction  de  la  commission  qui  proclame,  sans  rien  compromet- 
lie,  le  droit  pour  la  société  de  subvenir  à  tous  dans  la  limite  de  ses  ressources, 
ne  sntisfait  complètement.  Je  voterai  pour  elle  en  repoussant  l'amendement  de 
M.  Matthieu  (de  la  Drôme),  qui,  sans  qu'il  le  sache  sans  doute,  est  un  mensonge 
et  un  danger.  (Nombreuses  marques  d'approbation.) 

■•  catMiBUiL  convient  que,  le  34  février  à  midi,  il  ne  pensait  guère  à  la  Ré- 
publique; ce  qui  ne  l'empôche  pas  de  croire  qu'elle  est  non  seulement  démo- 
cratique, mais  sociale.  Voilà  pourquoi  il  veut  le  droit  au  travail,  comme  Napo- 
léon, dans  ses  proclamations,  voulait  des  habits  et  dea  souliers  pour  tous  les 
soldats  français. 

M.  MAiciL  BAiTBB  souticut  quo,  cniendu  comme  il  l'est  pur  ses  partisans  ac- 
tnels,  le  droit  au  travail  ne  serait  qu'une  mysliûcation;  mais  le  droit  au  travail 
m*est  pas  ce  qu'on  entend  ou  ce  qu'on  veut  faire  croire  :  ce  droit  conduirait  di- 
rectement à  l'organisation  complète  du  travail,  non-seulement  dans  une  indus- 
trie, mai«  dans  toutes.  Est-ce  là  ce  que  veut  l'Assemblée?  (NonI  non!) 

Ne  vous  y  trompes  pas,  messieurs,  si  vous  adoptiez  les  maximes  qui  ont  pro- 
doit ce  mot,  le  droit  au  travail,  vous  décréteriez  la  ruine  de  la  République.  (Ku- 
oieurs.) 

Il  y  a  hors  de  cette  enceinte,  il  est  même  parmi  nous  des  hommes  pusilla- 
nimes, je  pourrais  les  nommer  (Rumeurs),  qui,  effrayés  sur  la  portée  do  ces 
mots,  sont  prêts  à  renier  la  République,  plut6t  que  de  s'exposer  aux  terribles 
conséquences  qu'ils  prévoient.  (Rumeurs.) 

Et  puisque  l'on  a  parlé  de  M.  Proudhon,  permet) ez-moi  un  mot.  Le  principe 
de  la  propriété  procède  d'un  principe  supérieur  à  la  société,  et,  malgré  ses  atta- 
ques, elle  ne  périra  pas  ;  la  propriété,  pas  plus  que  la  famille,  ne  peut  tomber, 
car  leurs  principes  ne  peuvent  tomber  et  sont  supérieurs  à  la  République.  (Très- 
bien  !  tK's-bien  !) 

Mais,  pour  réaliser  tous  les  bienfaits  que  nous  concevons,  ce  n'est  pas  la  ri- 
chesse qu'il  faut  inquiéter,  c'est  la  misère  qu'il  faut  pour>nivre.  (Très-bien  !) 
Mais  si  vous  dressez  devant  la  société  cet  épouvantail  du  droit  au  travail,  com- 
ment voulez- vous  que  la  source  la  plus  vive  do  la  fortune,  l'agriculture,  se  ras- 
sure et  se  développerai  elle  sait  que  la  reconnaissance  de  ce  droit  est  la  ruine  de 
la  possession? 

Permetiei-moi  une  observation,  et  je  termine  par  là.  (Ah  !)  Les  idées  socia- 
listes sont  aux  idées  républicaines  ce  que  sont  les  hypothèses  à  la  science. 
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Il  fMl  biîMer  an  libve  examen  qui  a  pris  aaJoard*liiii  le  MMi  de  MMialkiiir,  k 
dfoii  de  pa!W(v  les  ûléeft  au  scniUa  de  Tanalyse^  mais  se  ganier  dVnconnigprln 
folies  dont  il  prendrait  Tinitiative.  (Très-bien  !  très-lNcn  !) 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain,  et  la  séance  est  levée  à  six  henres. 

EZTÉRIEUB. 

ITAXilE.  —  La  Gazelle  piémontaUe  du  7  publie  une  proclanailaii  qne  le  ■!• 
nlstre  de  la  guerre  adresse  aux  soldats  lombards  pour  leur  annoncer  qn*il  kl  a 
organisés  sur  le  même  pied  que  les  Plémontais^  et  que  leur  service  dorera  tnb 
ans. 

Des  lettres  de  Poiitremoli  annoncent  que  les  quatre  villes  de  Calice»  Païenne 
Monti  et  Podenzsnn,  qui  ont  refusé  de  se  réunir  à  la  Toscane,  se  acot  coatfi- 
tuées  en  république  après  le  départ  des  forces  ptémoniaises. 

Les  nouvelles  de  Livourne  sont  un  peu  plus  rassurantes;  cependant,  le i« 
soif,  les  rues  étaient  encore  barricadées  ef  au  pouvoir  du  peuple,  qui  a  appelés 
gouvernement  Meri-Corsini  et  Gurrazzi.  Ce  dernier  était  arrivé  la  veille  de  Fia* 
rence,  et  on  dit  qu'il  a  tout  fait  pour  ramener  la  tranquillité,  en  se  portant  ga- 
rant des  bonnes  internions  du  grand -duc.  La  population,  cependant,  paraiMH 
peu  disposée  à  céder,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  voulait  s'opposer  à  rentrée  dm 
la  ville  du  général  de  Laugier,  qui  arrivait  à  la  tète  d'un  corps  de  troupes  aMi 
considérable. 

La  citadelle  est  toujours  occupée  par  les  troupes,  qui  communiquent  fike- 
ment  avec  le  gouvernement. 

—|Les  dernières  nouvelles  de  Livourne  vont  jusqu'au  rfan  soir,  La  tranqril* 
lllé  s'était  raffermie  depuis  la  veille,  grâce  à  la  cotuliiite  pleine  de  fermelédi 
député  Gurraz7.i  et  de  l'influence  qu'il  exerce  stir  la  population. 

SICILE.  —  Nous  recevons  les  nouvelles  suivanteA  dont  nous  crnyoni  pan- 
voir  garantir  l'exactitude  : 

«  Bien  qu'il  se  crût  en  droit  de  compter  que  l'Anglelerre  ne  laisserait  paiai 
partir  l'expédition  napolitaine  et  que  dans  ce  but  la  France  s'nnimit  k  PAnglr* 
terre,  le  gouvernement  sicilien  a  pris  toutes  les  me-tures  néces«i.iires  pour  rr- 
pouMier  l'invasion  qui  a  été  tentée,  en  effet,  le  5  septembre,  prèî>  de  Nes^nf 
(au  sud  de  la  ville).  Les  Napolitains  ont  été  repousses  avec  une  perte  considi^ 
rat)lo.  Le  peuple  :i  de  son  côté  attaqué  la  citadelle  dont  il  a  détruit  une  partie 
<l«*feiHlue  par  40  pièces  de  canon.  Pour  enlever  une  redoute,  les  Sicilien»  » 
sont  jetés  à  l'eau  avec  une  indomptable  hardiesse.  » 

Maintenant  nous  devons  dire  qu'au  rapport  de  quelques  passan^rs  dn  Ptn* 
FpiCn  arrivé  le  7  à  Marseille,  les  Siciliens,  qui  d'abord  avaient  l'avantage,  aa- 
raieiit  subi  ensuite  un  échec  et  que  les  Suisses  seraient  entrés  dans  la  ciiadellr 
de  Messine.  Cependant  il  paraît  certain  que  les  Siciliens  ont  en  le  dessuît,  etq^ 
la  flotte  napolitaine  s'est  éloignée  de  la  |)ortée  du  canon  de  Messine. 

—  On  assure  que  les  ambassadeurs  françai<<  et  anglais  ont  signifli'^  :iu  mini)4if 
«les  affaires  ôirangères,  à  Nap'es,  qu'il  fallait  absolument  qu'il  euv'iyfit  l'onlrrà 
i%**^cadre  de  faire  cesser  les  hitstiiité«<. 

AUTRICHE.  —  Ou  lit  da^is  la  Gazelle  d'Augthourg  : 

«  Vienne,  4  septembre. 

n  Aujourd'hui  des  courriers  sont  partis  pour  toutes  les  capitaleis  de  rEorspP, 
avee  la  nouvelle  de  l'aceeptBtiim  de  la  médiation  anglo-frauçaUe  par  le  rabiart 
nuirichien. 

»  Maintenant,  tonte  la  que^iou  est  de  savoir  si  on  s>ntendni  ou  noe  sar  h 
base  de  la  médiation. 
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9  L'accepuiiîoo  de  la  médbtion  sans  rUidicalîon  d'une  baise  ircsl  qiruiio  for- 
nliié  qui  permet  tout  au  plus  de  aoppoaer  qa*il  existe  d^  dispositions  ami- 
aies,  tt 

—  Une  grande  démonslration  démocratique  a  eu  lien  à  Vienne  à  l!occasit>ii  de 
euierrement  des  ouvriers  tués  le  23  août.  Plusieurs  discours  oui  été  prononces, 
«a  tranquillité  n'a  pas  été  troublée. 

HONGBIE.  —  Les  Hongrois  ont  subi  une  nouvelle  défaite  entre  Temerin  et 
■rck.  Une  grande  partie  des  officiers  hongrois  ont  fait  cause  commune  avec  les 
kvateM. 

Ceux-ci  quiiuint  la  défensive  ont  pris  ToiTensive.  A  celte  nouvelle,  la  dicli^  de 
*esib  s'est  constituée  en  comité  secret  pour  délibérer  sur  les  mesures  de  salut  à 
irendrc.  M.  Kassutli,  chef  du  ministère,  a  fait  connaître  à  la  dicte  que  Farchiduc 
ean  a  reçu  ofliciellement  l'envoyé  de  Hongrie,  et  que  bientôt  le  pouvoir  de 
'Vanclort  se  fera  représenter  à  Pestb.  On  compte  sur  une  paix  prochaine  entre 
Ml  Hongrois  et  les  Croates,  attendu  que  le  gouvernement  autrichien  craint  de 
^iellalich,  le  chef  des  Croates,  se  déclarer  maître  et  dictateur,  et  refuser  To- 
lélisaDce  à  l'empereur. 

FAITS  DIVEE8. 

Oo  prête  au  président  du  conseil  des  conversations  nombreuses,  et  le  plus 
ouvent  d'une  étrange  inexaciitude.  Jusqu'à  ce  jour  il  n'avait  pas  paru  que  les 
(iiestlons  traitées  fussent  assez  graves  pour  exiger  des  rectiflca tiens.  Il  est  ini- 
Kjesiblc  toutefois  de  laisser  sans  réponse  les  articles  de  journaux  desquels  il  ré- 
uilerjjt  (|ue  lu  médiation  anglo-française  aurait  été  imposée  à  l'Autriclie. 
.  De  pai  cilles  allégations,  faites  pour  porter  atteinte  au  juste  sentiment  de  di- 
gnité des  gouvernements,  doivent  être  repoussées  avec  énergie. 

Le  gouveniement  de  la  république  n'a  eu  à  faire  valoir,  dans  la  question 
talîenne,  que  des  considérations  sages,  fermes  et  mesurées.  Le  caractère  de  la 
■enace  est  resté  aussi  loin  de  sa  pensée  que  de  son  langage.  Il  était  incompa- 
ible  avec  la  nature  de  ses  relations  avec  le  gouvernement  autrichien. 

(Moniiêur.) 

—  Un  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  executif,  en  date  du 
$  septembre,  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^  A  Tavcnir  le  sceau  de  l'Eut  portera,  d'un  côté,  pour  type,  la  ligure  de 
a  Liberté,  et  pour  légende.  Au  nom  du  Peuple  françaie;  de  l'autre  côté,  une 
iMNiroime  de  cliénc  et  d'olivier,  liée  par  une  gerbe  de  blé  ;  au  milieu  de  la  cou- 
wme,  République  française  démocraliquey  une  el  indmsibU;  et  pour  légende, 
liberléy  Egalité,  Fraternité, 

Art.  2.  Les  sceaux,  timbres  et  cachets  des  cours,  tribunaux,  justices  de  paix 
et  notaires,  |)ortcront  pour  type  la  ligure  de  la  Liberté,  telle  qu'elle  formera  un 
les  côtés  du  sceau  de  l'Eut  ;  pour  exergue,  République  française  ;  et  pour  lé- 
gende, le  titre  des  autorités  ou  officiers  publics  par  lesquels  ils  seront  em- 
ployés. 

Art.  5.  Les  ordonnances  des  49  novembre  1830  et  i6  février  i831  sont  rap- 
portées. 

—  Notre  diplomatie  se  recommande  aupnVs  des  puissances  étrangères  par  de 
Mogvliers  choix.  Hier  on  assurait  que  M.  Labrousse,  ancien  maître  de  pension 
I  Bruxelles,  était  nommé  envoyé  extraordinaire  de  la  République  en  Belgique, 
»t  que  le  rui  des  Belges  avait  refusé  de  le  recevoir  en  cette  qu^tlité.  Aujourd'hui 
fest  M.  Pascal  Duprat,  collaborateur  de  Mme  Sand  et  de  M.  Pierre  Leroux  à  la 
tnm9  indépenâanie,  et  de  M.  de  Lamennais  au  PcmpU  dmêiiiwM,  Vub  des 
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iiivciitoiii>  lie  I  <ii.ii  (Ir  sicgo,  qui  est  minislre  plciiipolcnliaire  en  Auiiidie.L'« 
iKMirr  oiFiriolIc  en  a  oié  donnée  à  TABsemblée,  où  elle  a  Taît  MNirîre  ton! 
inonde  cl  n'a  snrpris  personne. 

—  M.  le  gônér:)!  ilo  Lamoricièrc  a  présenté  hier  deux  projets  de  décret poi 
i(>s(|nets  il  a  demandé  INirgcnce:  i®  projet  de  décret  tendant  au  vote  d'une  «mk 
de  2  millions  d(;  lianes  pour  expropriation  de  terrains  en  Algérie;  2°  5  nùMn 
de  francs  ponr  ton r)a lion  de  colonies  agricoles. 

—  M.  Garât,  sert  claire-général  de  la  Banque  de  France,  après  Ireiile-lnaia 
de  services,  a  ch^  admis,  sur  sa  demande  cl  pour  raison  de  santé,  à  Ciirefah 
ses  droits  à  la  retraite. 

Il  est  remplace  à  ce  posie  par  M.  Ville,  contrôleur  de  la  Banque. 

—  La  cniu*  «Tassivos  d<»  la  Seine  a  condamné  aujourd'hui,  par  défaut,  le  g 
rani  du  I^cuph'  (nnsiiiunn^  à  six  mois  d'emprisonnement,  à  â.OOO  fr.  d*diiei 
et  à  la  destriiciion  des  numéros  saisis.  M.  Veyron  l^acroix,  qui  s'était  [ 
ayant  décliné  la  (M)mpétencc  du  jury  composé  d'après  le  tirage  des  listes  i 
par  Tex-préfet  M.  Hand)uteau,  la  cour  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre.  Ap 
la  lecture  de  CCI  arrêt,  M.  Veyron  Lacroix  s'est  inimédiaiemenl  retiré  de  Âi 
dience,  cl  c'csl  en  son  absence  qu'a  été  prononcé  l'arréc  de  condamnation. 

-  L(^  premier  c(Uiseil  de  guerre  de  Paris  s'occupe  depuis  hier  fie  raffditjl 
MM.  Piiieir.fanleliaujp,  ex-maire  du  12«  arrondissement,  et  Dupont,  cbefdell 
lailloii  de  la  it2'  Iciiinn,  professeur  au  lycée  Corneille.  Il  reste  encore onpi^ 
iHunlue  lie  icinoins  à  (  ntendre.  M.  Duponl  ne  s'esl  pas  constitué  prisonnier,^ 
sera  jni^c  par  eoi.luniace. 

—  M.  Henri  d<>  Honald,  fds  aîné  du  célèbre  auteur  delà  Li^gitlalion piimUm, 
vii'iiL  i\v  uMjiirii  .iE[  Muiiiia  (Aveyroiijj  uù  ùepuls  dix-IiuîL  uni*  îï   \hjli  iÎjïmi 

du  bien-être  des  pauvres  h abî teints  des  i 
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REVUE  ET  WOlIVBLIiiai  EdXÉStASTI^UES. 

Mgr  Dupuch  ,  ancien  évêque  d'Alger,  est  en  ce  moment  à  Pau.  Son 
oyage  dans  celte  ville  a  été  motivé  par  le  dësii*  de  porter  quelques  conr 
tdations  à  Abd-eUKader  au  milieu  de  ta  captivité.  Il  doit  auîoui«l*hni 
léme  déjeuner  avec  l'émir.  Mgr  Dupuch  est  descendu  cfa^z  M.  le  curé 
e  Saint- Jacques.  {Mémorial  eicjf  Pyrénées.) 

Les  persécutions  religieuses  sont  justement  comparées  à  la  tempête 
ont  le  souffle  emporte  au  loin  le  grain  qui  germe  bientôt  dans  le  sein 
*une  terre  nouvelle  et  Tenricliitde  fruits  inconnus.  Il  y  a  quelques  an- 
éosàpeine,  un  homme  que  la  persécution  avait  chassé  bien  jeune  de  90i) 
|iya,  arrivait  à  Rome  d'où  la  persécution  le  forçait  encore  de  s'élQigper. 
Uis  alors  l'exilé  de  la  Pologne  avgit  revêtu  l'habit  de  saint  Ignace,  -^  JU* 
'•  Rylk>9  de  proscrit  politique  devenu  missionnaire,  s'en  allait  porter  lu 
imière  de  l'Evangile  jusqu'aux  régions  les  plus  reculées  de  l'Afrique, 
fne  lettre  de  Mgr  Casolani,  évéque  de  Maurocastro  in  part.  inf. ,  annoncf* 
S.  Em.  le  card.  préfet  de  la  Propagande  la  fin  prématurée  de  cet  îl- 
istre  et  saint  missionnaire. 

Nous  reproduisons,  diaprés  le  Giornale  romanoy  cette  lettre,  qui  con~ 
ent  d'ailleurs  des  détails  du  plus  haut  intérêt  sur  la  situatioii  de  l'E- 
lise catholique  en  Ethiopie  : 

«Khartum,  i9  juin  1848. 
»  Prince  éminentîssime, 

a  Après  tout  ce  que  j'ai  eu  Tbonneur  d^écrire  le  13  do  ce  mois  à  Votre  Eaii- 
snce,  elle  doit  s'aueiidre  k  la  triste  nouvelle  que  j'ai  maintenant  à  lui  annoii^ 
ir.  Le  R.  P.  Ryllo,  muni  de  tous  les  sncremenls,  a  rendu  l'urne  à  sou  Créainir 

veille  du  dimanche  de  la  Trinité,  deux  houres  après  le  coucher  du  soleil.  8u 
lOrta  éié  un  véritable  sommeil:  Il  était  p.-iisiblement  endormi^  ne  donnant  au-!- 
m  signe  de  souffrance,  lorsqu'il  a  rendu  !e  dernier  soupir,  nous  laissant  intime* 
ent  convaincus  que  dans  le  ciel  la  bienheureuse  Vierge  et  les  saints  protec* 
ara  de  iie  vicariat  i'ont  conduit  en  ce  jour  aux  joies  étemelles  qo*ont  dA  lui 
ériler  ses  incessantes  fatigues  apostoliques  dans  cette  vallée  de  lannei,  -—  Je 
ai  pas  bcf^oin  de  dire  combien  cette  mort  nous  a  éléamère  :  le  silence  est  pré- 
fable.-'-Nous  avons  enseveli  son  corps  dans  notre  jardin,  avee  toute  la  dêccucc 
16  notre  situation  pouvait  comporter;  il  restera  en  ce  lieu  jusqu'à  ce  que  soit 
itie  réglise  où  il  sera  transporté  un  jour.  La  douleur  était  universelle,  uoii-sou- 
osent  parmi  les  catholiques,  mais  même  parmi  les  sobismatiques,  les  bôréti- 
les*  loa  mahométans  et  les  païens.  Us  ont  tous  voulu  avoir  part  au«  fupéruiUes, 
tÊêy  J  eoniNris  Tarchevéque  copbte. 

»  Comme  je  l'ai  marqué  à  Votre  Eminence  dans  ma  dernière  IcUre,  je  demeu- 
rai ici  encore  un  oa  deux  mois,  jusqu'à  ce  que  cette  mission  soit  bien  établie. 
li  «ne  grande  joie  à  annoncer  à  Votre  Eminence,  c'est  que,  sur  mon  inviM-< 
m,  don  Angelo  Vinco,  à  la  grande  édification  de  loua,  mm  tenir  cowpdQ  du 
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(lancer  <le  mourir  des  fièvre»  dont  il  souffre  déjà  tant,  a  i 

à  s'ai  réler  ici  jusqu'à  Farrivén  des  nouveaux  missionnaîi 


I  consenti  avt 

missionnaires,  cl  si  ala 
c  rc  vivant,  il  proiilerade  Fautorisation  que  lui  a  donnée  le  P.  RyU 
jK  1  dans  s;\  pairie  pour  recouvrer  la  sanlé. 

^)  Mon  devoir  est  de  prier  Voire  Eminence  d'obtenir  du  Père  gé 
Cohipngnie  de  Jésus  qu'il  envoie  immédiaieinenl  deux  Pères  de  sa  S 
lin  Fivro  roadjuleur,  à  Alexandrie,  où  je  compte  arriver  en  octobre 
d'où,  nprôs  avoir  reçu  mes  instrnclions,  ils  pourront  se  dirijîer  vers 
\a\c,  alin  (Ky  remplacer  don  Angelo  Vinco,  et  d'y  travailler  au  «lévolr 
la  mission  dans  la  ville  cl  icB  environs,  où  chaque  jour  de  nonvraoN 
(rni  (|ue  rheun^  du  Seigneur  est  arrivée,  même  pour  les  lr»lMis  iiinlio 
lions  icj^ardions  comme  ie  moins  préparées  à  recevoir  la  vérité. 

»  I.a  semaine  dernière  nous  avons  fait  une  excui*sion  aux  ruines 
(  itc  de  Saba,  située  sur  la  rive  orientale  du  lleuve  Bleu,  à  quatre  bc 
Linct'  de  Kiiarlum.  Le  gouvernement  nous  avait  donné  rautorlsalioa 
an  inilien  de  ces  ruines  tous  les  matériaux  que  nous  y  pourrions  tro 
turc  à  être  employés  dans  la  construction  de  notre  église,  de  noire 
noire  maiMin.  Je  ne  saurais  dire  avec  quel  intérêt  nous  contemplioi 
de  celle  ville  qui  a  été  pendant  tant  de  sircles  la  capitale  de  toute  1' 
où  nous  trouvions  des  débris  des  âges  les  plus  reculés,  aussi  bien  qi 
(|ue  chrétienne.  Ces  ruines  occupent  un  espace  beaucoup  plus  éien 
pace  compris  dans  les  limites  de  l'ancienne  Rome  elle-même.  Mais 
causa  !c  plus  de  joie  fut  de  rencontrer  campés  daus  les  bois  du  vc 
nombreuse  tribu  errante  d'Arabes  nmsnlmans  :  ils  nous  reçurent  et 
roiii  avec  amour,  se  plaisant  à  nous  dépeindre  avec  les  j)lus  vives  c 
pénihlc  situation  et  les  tribulations  qu'ils  ont  à  endurer.  En  nous  li 
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poorroal  adopter  un  vaste  ayiiène  de  niAaiem,  aa  moye»  dM|iiel«  J'ai  dea  iti* 
saoa  fondées  de  Fespérer,  Il  sera  pmoble  de  Aiire  ua  Bonvean  Pmm§m^f^  sans 
nous  mêler  le  moins  du  monde  de  politique  et  sans  avoir  reoonrs  à  aucune  pro- 
tection des  gouvememcflis  humains. 
»  Je  suis,  etc.  A.,  Bv,  de  JfauroMtiIro.» 

FOUTIQtTB. 

LB  DROIT  AU  TRAVAIL. 

Il  ne  faut  pas  s*y  tromper,  la  République  rouge  qui  se  prodame  sociatiste,  et 
le  communisme  qui  n'est  que  le  renversement  de  la  liberté,  de  la  propriéf  et  de 
la  famille,  se  cachent  sous  ces  mots  écrits  dans  le  projet  de  constitution  comme 
une  simple  promesse  d'adoucissement  aux  souffrances  de  la  classe  ouvrière.  Les 
insurgés  de  juin  Pavaient  proclamé  sur  les  barricades  ensangbniées  du  faubourg 
Saint- Antoine  :  Aouj  combaitom  pour  la  République  H  Ut  droite  deê  iravameurt. 
Mais  les  discours  qui  retentissent  depuis  trois  jours  à  la  tribune  de  TAssemblée 
nationale  confirment  de  nouveau  combien  récèlent  de  périls  ces  décevantes  pa- 
roles :  U  droit  au  travail,  bien  difl'érenlcs.  ainsi  que  Ta  si  justement  fait  ressortir 
le  spirituel  discours  do  M.  de  llauranne,  bien  différentes  de  ces  paroles  de  Téco- 
Bomiste  Turgot,  le  droit  de  travailler.  Ce  deniier  droit,  en  effet,  est  dans  la  naturo 
eomme  il  est  inscrit  dans  les  pages  sacrées  de  la  Bible  et  de  TEvanglIe;  et  ce  n^est 
vraiment  pas  la  peine  de  rinscrire  comme  un  droit  nouveau  dans  la  Constitution. 
Celui-là  sanctifie  le  travailleur,  entretient  et  vivifie  la  famille  et  la  société;  Pautre, 
e*e8t-à-dire  la  formule  socialiste  et  révulutionnairc  le  droit  au  travail,  étouffe  Pin- 
dividualité,  abaisse  la  dignité  du  chef  de  la  famille,  encourage  Poisiveté,  prépare 
la  ruine  de  PEl:it  par  Paccumulaiion  de  charges  écrasantes,  et  au  rebours  de  la  vie 
patriarcale  qui  fais;i il  asseoir  à  la  même  table  et  sous  la  même  lente,  les  serviteurs 
et  le  maître,  elle  lédiiii  tous  les  membres  d'une  société  à  cet  étal  de  fellas,  qui  a 
son  type  et  sa  brutale  application  on  Egypte,  sous  la  main  despotique  de  lléhé- 
met-Ali. M. Matthieu  (de  la  !)r6me),  M.fiedru-RollinelM.Crémienx,  afllmientque 
ce  n'est  qu'une  déclaration  politiqueet  non  le  communisme  décrété,  qu'ils  veulent 
consacrer  dans  le  droit  au  travail;  tant  sont  inévitables  et  monstrueuses  les  con- 
séquences qu'on  leur  fait  apercevoir  dans  un  pareil  principe.  Mais  M.  Pelletier, 
Poraicur  des  ouvriers,  cl  ouvrier  lui-même,  n'a  pu  s'empêcher  de  conclure  que 
le  droit  au  travail  ne  devait  se  résoudre  que  par  Pinstitution  des  toork-houie, 
c'est-à-dire  de  ces  maisons  de  secours  et  de  travaux  forcés  que  les  populations 
d'Angleterre  et  d'Irlande  détestent  plus  que  Botany-Bay. 

Voluire  et  tous  les  écrivains  philosophiques  du  siècle  dernier,  se  sont  long- 
temps moqués  des  di^^cussions  et  des  décisions  des  conciles  de  PEglise  catholi- 
que, à  propos  d'une  syllabe  ou  d'un  mot  dogmatique,  (r  Quelle  pitié,  s'écriaient- 
a  ils,  que  des  empires  et  le  monde  entier  se  soient  long-temps  préoccupés  oodé- 
»  cliirés  pour  des  subtilités  grammaticales,  pour  le  mut  Omoutios,  par  exem- 
»  pie  !  »  La  légèreté,  qui  est  le  caractère  de  l'impiété  philosophique,  les  empê- 
chait de  voir  que  ce  mot  renversait  toute  l'économie  de  la  doctrine  catholique, 
puisqu'elle  ne  faisait  plus  de  Jésus-Christ  qu'un  personnage  secondaire.  Voilà 
pourquoi  la  cunsub>lanlialiié  du  Verbe  fut  proclamée  par  les  conciles,  malgré  les 
sobtilités  d'Arius  et  de  ses  partisans  ;  voilà  aussi  l.i  i'ais4>n  |>our  laquelle,  en  ces 
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Bst  EN  DATYGËR  ?  Aiiisl  ta  République  peut  pe 
hmllle  soht  respectées  et  glorieusement  maii 
poor  les  éclairer  ;  c'est  celte  vérité  par  laqu 
a  iéroAné  son  discours  si  remarquable  :  « 
»  lévrier  soit  une  chose  grande  et  nouvelle 

p  que  à  la  politique.  » 

.11 

M*  Tlûera  a  porté  aujourd'hui  le  dernier  c 
muVe  à  double  seua  du  droit  on  irav&il^  maif 
({u'ici  par  les  utopistes  du  socialisme.  Il  a  n 
de  toute  société  humaioe  et  les  principes  no 
tuer  les  rêveurs  d'une  autre  organisation  &< 
avec  une  logique  impitoyable,  écartant  les  v 
a*tidus  amis  du  peuple,  il  à  montré  jusqu'à  l'c 
cipes  nouveaux  qu'ils  présentent,  le  commui 
naie  et  le  droif  au  trûiail^  il  n'y  a  qu'erreur, 

Quand  la  haute  raison  d'un  homme  d'Et 
pratiques  sur  lesquelles  reposent  la  politiqui 
certain  d'entendre  aussitôt  la  Monlagne  lui 
clameurs  et  quelquefois  par  des  interruptio 
TAssemblée  nationale  d'avoir  dans  son  selr 
porté  les  habitudes  du  club  et  de  l'estaminet 
tente  ténacité  a  bravé  rimlignation  et  les  ré< 
l(>  (citoyen  Flocon  s'est  f;iit  particulièrement 
c«î  que  cet  homme  «l'Etat  d^  la  création  du 
codeloant  contre  l'inésl^tible  logique  de  M. 
plus  rogue  il  lui  a  lancé  au  visage  PépithèU 
ter  qu'eu  celte  circonstance  le  bang-f^oid  i 
détaidu  les  droits  de  la  tribune  que  M.  le  | 

•    •      •»     f7i •*'*MlAiir«*iiftftn[iftIlt  ai] 
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M.  SAiNTK-FOY  ôéfKm»  le  mppoii  du  projtl  de  décr«i|Niriani  dcnuidc  d'un 
crédit  de  SU  million»  destiné  à  la  fmldaiiaa  de  coIoiîqb  agricoles  en  AlKério.  |i 
demande  que  la  diacutsion  soit  Axée  à  aamedi  procbaln. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  LUPPÉ  combat  Famendement  de  M.  Matthieu  (de  la  Drômei) 

M.  DARif  AUD.  Citoyens,  il  suflli  des  rèvet  insensés  de  quelques  «lepiaies,  des 
projeta  de  quelques  mauvais  citoyefis  pour  enlever  k  une  question  son  oareclère 
firopre,  sa  légitimité.  La  commission  de  Constitution  voua  a  dit  d*sbard«  par  k 
bouche  d'un  ancien  publiciste,  que  sa  pensée  restait  la  même,  qu'elle  inscrtveit 
sîucèremeat  le  droit  au  travail  an  efilt6iili  de  la  Gonstiiution  ;  elle  a  retiré  «»• 
jourd'hui  le  droit  au  travail,  parce  que  l«s  circoosiances  ne  sont  plus  lef  mêmes, 
parce  que  Fémeute  a  grondé  à  nos  portes. 

Citoyens,  souveiiea-vous  des  parole»  prononcées  par  Tbonorable  M.  Ledm- 
Rollin.  Assurément,  si  le  christianisme  éiait  ce  qu'il  Ta  Calt,  si  le  diristianisase 
éuit  la  négaiion  du  progrés,  un  obstacle  à  la  démocratie,  s'il  créait  la  misère  et 
le  désespoir  dos  classes  ouvrières,  je  ne  serais  pas  chrétien  !  Or,  citoyens,  il  est 
des  hommes  qui  ont  dégagé  le  nu;igc  du  christianisme,  nuage  dont  le  dix-boi*- 
tiëme  siècle  Pavait  enveloppé;  d'-s  hommes  qui  ont  vu  le  christianisme  dans 
toute  sa  pureté,  dans  toute  mi  splendeur  ! 

Pour  mon  compte,  j'ai  eu  des  doutt^s,  mai»  j'ai  soulevé  le  voile  et  j'ai  vu  que  le 
christianisme  était  la  démocratie  même!  J'ai  embrassé  le  christianisnie  et  la  dé* 
mocralie  !  C'est  à  ce  point  de  vue  que  j'ai  envisagé  le  droit  au  travail. 

Le  droit  au  travail  est  la  négation  do  i j  propriété  et  un  principe  d'inaorrection 
dans  l'esprit  de  quelques  mauvais  citoyens.  Ëh  J^ien  !  moi,  c'est  comme  prineîpe 
d'ordre  que  je  demande  que  le  droit  au  travail  soit  inscrit  dana  la  Constitution. 
Et  je  le  demande  au  nom  du  christianisme  et  de  la  démocratie! 

Ne  vous  effrayez  pas  de  mes  formules.  Je  consute  un  fait,  c'est  que  la  propriété 
est  une  nécessité  sociale.  Nous  ne  nous  inclinerons  pas  devant  elle,  cependant, 
comme  l'a  fait  M.  de  Lamariine;  nous  ne  lui  rlôverons  pas  une  statue.  Nous  sa- 
vons que  la  société  ne  peut  pas  fonctionner  ssns  la  propriété  ;  la  propriété,  c*est 
la  liberté  dans  Tordre.  Un  autre  fait,  c'est  que  le  travail  est  aussi  une  nécessité 
qui  crée  la  richesse  sur  laquelle  repose  1»  société.  Un  troisième  fait  incontestar- 
ble,  c'est  que  l'ordre  est  attaché  au  travail. 

L'orateur  examine  les  rapports  qui  «^xi-^tent  naturellement  entre  le  proprié- 
taire et  le  travailleur;  il  prouve  que  si  le  travailleur  contribue  k  la  richesse  du 
pays,  le  pays  doit  le  nourrir.  L'État  doit  venir  au  secours  du  citoyen  quand  il  a 
besoin  ;  il  lui  doit  l'assistance,  mais  il  lui  doit  aussi  le  droit  au  Uravail.  On  dit 
que  faire  intervenir  l'Etat,  c'est  porter  atteinte  à  la  liberté.  On  abuse  de  ce  mot. 
On  dit  aussi  que  poser  en  principe  que  l'Etat  doit  intervenir,  c'est  faire  appel  à 
la  révolte,  c'est  amener  l'insurrection  un  jour  donné.  Erreur,  citoyens!  Er- 
reur! 

Est-ce  que,  si  vous  laissez  accumuler  le  mal,  est-ce  que  je  puis  vous  répondre 
que  son  droit  ne  sera  pas  l'insurrection?  Supposez- vous  que  les  classes  ouvrières 
soient  assez  insensées  pour  croire  que  l'Assemblée  nationale  peut  à  l'instant 
même  donner  du  travail  à  tous?  Evidemment  non.  Les  classes  ouvrières  sont 
patientes,  résignées,  elles  savent  toutes  que  les  représentants  veulent  venir  au 
secours  des  travailleurs  ;  mais  elles  attendent,  citoyens,  que  vousconaacriei  dans 
voire  constitution  leur  droit  au  travail.  Vous  consacrerez  ce  principe  ;  retranchez 
le  mot  assistance,  mettez  le  devoir,  et  nous  serons  tous  d'accord.  J'aime  mieux 
la  formule  du  devoir  que  la  formule  du  droit. 

M.  Tiiisas.  Citoyens  représentants,  je  viens  user  à  mon  tour  du  droit  dont 
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YOM 11861 MMM,  ooiMribver  k  la  eoMCilulion  ^i  doit  régir  Um  ^mûnéen  de  Mire 
pay»;  Mês  «mia  et  lopi  noua  aliachons  i  telle  conatiiiiUofi  «no  grande  impor» 
unce.  Nous  n^avons  pas  fait,  nous  n*avoiis  pas  désiré  la  RépubKque...  (Noos  le 
savons.)  Nous  acceptons  la  Képublique. 

Une  voix  :  Ceat  bien  benrenx  ! 
K.  u  PBttiDiiiT.  Ecouiei,  messîearti. 

V.  THRM,  reprenant.  IMes  amis  et  moi  noua  atlacbons  une  grande  imiMirCanee 
à  iaconslilotion;  nous  n'arons  pas  désiré,  non«  n*avons  pas  fait  la  RépttbHqw. 
lions  4*accepums  loyalement,  Mncèrcment  !  Ponr  loat  hooime  de  bon  sens,  pear 
liot  bomine  boniiéie,  le  gonvemenient  légal  da  pays  est  digne  de  tout  reiped; 
IMMM  n  jvoos  jamais  conspiré,  nous  ne  conspirerons  jamais.  Chaque  jour  n&m 
ferons  de  notre  mieux  pour  que  les  affaires  du  pays  marcbent  avec  bonbeor! 
Nous  n'avons  ni  flatté,  ni  trabi  la  royauté;  nou-t  ne  flatterons,  ni  ne  trahirons  le 
penple,  noos  lui  dirons  la  vérité. 

Nous  avons  trouvé  jusqu'ici  des  diflienltés  à  la  dire,  è  la  faire  entendre;  ces 
difficultés,  nous  les  braverons  imijonrs.  La  forme  sous  laquelle  nous  avons  cra 
pouvoir  faire  du  bien  est  brisée;  eh  bien,  nous  le  poursuivrons  sous  la  Ibroif 
républicaine  comme  sous  Tancicnne.  Dans  tous  les  temps  nous  avons  désiré  h 
liberté,  non  pas  la  liberté  anarcbique  :  une  liberté  à  Tabri  de  Tinflnence  dr« 
eours  et  des  rues.  Nous  avons  toujours  désiré  ta  grandeur  du  pays,  la  grandeur 
de  la  politique  nationale  !  Nous  poursuivrons  tout  cela  dans  l'avenir  comme  daas 
le  passé! 

Depuis  quatre  moif»  que  nous  sommes  réunis  ici,  nous  attendons  encore  qœ  la 
wnivelle  école  nous  présente  les  moyens  pratiques  de  réaliser  ses  sysièmas; 
noos  en  sommes  donc  encore,  en  ce  qni  concerne  la  propriété,  aux  erremeaiK 
non  pas  de  la  société  aristocratique  de  telle  ou  telle  époque,  mats  de  la  soctécé 
de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays. 

J'ai  écrit  aussi  un  livre  sur  la  propriété;  je  pourrais  être  tenté  de  le  relire id, 
mais  je  m'en  abstiendrai.  (On  rit.) 

La  société  a  dit  à  l'homme  :  Travaille,  fravaille,  prends  de  la  peine  ;  ce  qoe 
tu  produiras  sera  pour  loi,  et  après  toi  pour  les  enfants.  Excité  par  cette  cspê- 
rance,  Tbomme  a  travaillé  avec  courage  jusqu*:i  «^on  dernier  jour. 

l/honorablc  M.  de  Lamartine  vous  disait  ces  jours  derniers  que,  quand  on 
parcourt  l'histoire,  on  est  frappé  de  ce  tait,  que  la  prospérité  de  chaque  pay^ 
est  proportionnée  au  respect  qu'on  a  pour  ta  propriété  dans  ce  pays. 

Remontez  au  moyen-âge  ;  allez  en  Orient,  ipii  rst  \o.  moyen-âge  vivant,  vous 
verrez  la  terre  inculte,  parce  que  la  terre  est  ce  ()ui  échappe  le  moins  à  h  ty- 
rannie ;  les  capitaux  se  caclient  et  se  vengent  des  exactions  par  l'usure. 

Si  la  propriété  est  respectée  davantage,  la  terre  est  cultivée,  elle  s'embettii. 
elle  fie  féconde. 

I^a  seconde  condition,  c'est  la  liberté,  non  pns  seulement  la  liberté  politique, 
nuis  la  liberté  industrielle;  elle  dit  h  l'homme  :  Travaille  à  tes  risques  et  fféril», 
tu  seras  heureux  ou  malheureux,  riche  ou  pauvre  ;  et  alors  on  voit  successife- 
ment  ceux  <|Ut  étaient  riches  devenir  pauvres,  «eux  qui  étaient  pauvres  devenir 
riches.  Ce  spoctadc  qui  vous  choque,  c'est  la  liberté,  c'est  l'homme  exerçantes 
facultés  à  ses  risques  et  périls. 

Une  voix  :  Est-ce  que  les  princes  travaillent  ? 

■.  TH1ERS.  Lisez  les  œuvres  du  Grand -Frédéric  et  vous  verrez  si  les  princes 
travaillent. 

Une  voix  :  C'est  passé  depuis  long-temps. 

a.  THfvta.  G*est  grâce  à  cette  concurrence  qu'on  enflinte  des  menrefUe^,  fi'â 
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iiMM  VU  de»  mincies  :  ee  qai  ?alait  iOB  oe  vaol  plu  i|iîe  30,  ei  pour  ne  .ciier. 
ihweieMple/noofteMMiiiflMevattift  è  femir  Ûm  ■aweeiiec»  à  .riade^  qui 

MreCDls  es  anU  le  fMMMpele.  

Sefes-feos  ee  qui  esi  arrivé  par  eeite  adnlralilè  loi  de  1»  coNearreBea?  Vaie 
M  roovrieresc  ptoapayé  depok  einquaiiie  ans.  Piaurqueit  |iare*^ai(a*eai 
llvoec«péconme«iie  bêle  de  seaniM,  AMwqMîeMera? parée fae^eeaMM 
maoBunateur,  il  proBte  du  bon  marché  aiiqnel  II  coatriboe  comdiai  Ifaïailiear, 
Je  vomirait  qae,  soei  lea  aoaploea  de  rAitemblée,  oa  fit  eep  ea4eéia.atr  la 
Mailoo  des  ouvriers  en  France,  ei  veoa  verries  qae  de  «eieB|as  foleauifaa 
s  invelootairea  aons  celle  question  qui  moaeede  boaleveiaer  le  ■onde,  (Sea- 
itfoa.) 

i/oovrier  des  champs,  avant  1789,  gagnait  de  vingt  à  vingl-quatreso»  pur 
iir  ;  en  4814,  il  en  gtgnaii  tienie;  aijo«rd*hal«  H  en  g^^ne  ^piaraBie.  C*esi 
êlai  des  choses  aux  environs  de  Parla.  La  progreasloa  esl  la  méoM^  jbo  prapor- 
sii,  sur  les  autre»  points  en  territoire  ;  le  tisserand  qui,  à  LHle  et  à  Rouen*  ga- 
iall  trente  sous«  eu  gagne  qearanie  !  (Dénégations  à  faucbe.) 
Eh  I  mon  Dieu,  messieurs,  si  en  assombrissant  la  position  vous  peuvjex  amé- 
MMr  le  sort  des  iravaHleurs,  Je  vous  eeosprqpdrais,.  ipais  voua  les  pousserez  au 
laeapoir,  et  c'est  tout.  (Trèe-bîen  1)  : 

hB  filaleur  qui  gagnait  i  fr.,  gagea  i  flr.  50  c;  dans  la  méialhirgle,  un  lowr- 
mr,  un  forgeron,  gagnait  5  fr..  Il  gagne  5  et  6  fr.  Il  y  a  des  mouleurs  qui  gp- 
lent  Set  iOfr. 

Quant  à  la  nourriuire,  eHe  eat  à  peu  de  chose  près  la  mémo  :  le  pain  eat  au 
ioM  pria,  la  viande  a  un  peu  diminué.  Qoant  an  vélensent,  le  eolon  a  diminué 
1 80  pi  100,  la  draperie  de  60  p.  100.  Le  logement  a  un  pen  augmenté;  a»  lieu 
i  90  fr.,  il  coûte  lâK)  fr.  par  an. 

A  regard  des  logements,  TAssemblée  a  pris  dernièrement  une  mesure  excel- 
nte  en  donnant  des  avantages  à  ceux  qui  construiront  des  logemenis  pour  les 
ivriers.  Proposez-nous  des  mesures  sembipbles  pour  ce  qui  concerne  les  autres 
solnà  des  ouvriers,  et  nous  cofitribuerons  ainsi  à  améliorer  leur  sort  comme 
te  honnêtes  gens  et  non  comme  des  factieux.  ((fiten*uption  à  gauche.) 
Une  voix  :  Dites  comme  des  royalistes. 
«.  THnas.  J'entends  un  interrupteur,  Je  ne  sais  pas  lequel. 
m.  FLOCON  se  lève  et  se  croise  les  bras.  (A  Tordre!  à  Tordre  !)  ^ 

M.  THiBRS.  J*ai  eotendo  Papostrophe  de  royaliste.  Je  ne  suis  pas  nouveau  dans 
ïA  iuues  des  partis.  11  n'y  a  pas  long-temps  encore,  J*al  entendu  des  intcrpel-< 
tions  violentes  d'un  autre  côté  ;  je  ne  m'en  suis  pas  ému. 
Je  regrette  que  l'honorable  interrupteur  n'ait  pas  eu  rhonnenr  d*apparteiiir 
IX  anciennes  assemblées.  Si,  dans  une  de  ces  assemblées,  pendant  qu'un  ora-^ 
nr  était  à  la  tribune,  quelqu'un,  dans  la  majorité,  eût  prononcé  le  mot  de  ré- 
iblicain,  nous  aurions  fait  taire  rinierrupteur. 
M.  FLOCON.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel*  (Non  !  non  !) 
u.  THjBas.  Nous  fabions  respecter  le  droit  de  tout  le  monde;  et  voua  qui 
His  avez  donné  la  République,  apparemment  pour  que  nous  fussions  plus  li- 
•ea,  vous  voulez  nous  fermer  la  bouche  avec  les  dénominations  d'anciens  par- 
t;  je  dis  qu'en  agissant  ainsi  vous  ne  vous  montrez  que  des  hommes  de  parti 
os  esprit  de  justice  et  de  liberté.  (Interruption  à  gauche.) 
Une  voix  :  Youd  nous  appelez  iactieux  ! 
M.  LB  FataOBiiT*  L'orateur  qui  est  à  la  tribune  n'a  adressé  k  personne  on 
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|Mirii€olior  U  OéAoniiiMiiiiu  ^  ùiGii««x;  a'U  TanU  lÉiU  je  m  W 

wÊti» 

M.  THiBtft,  remoDUni  à  rortgîDe  de  la.aociélé^  8*atCMlie  à  déoMolrtr  fM  k 
8ori  de8  ouvriers  s'esi  saccessi veinent  amélioré;  on  voudiait  TâHMliMer  iMOR, 
4iiuil,  0oit;  mais  quels  moyens  propose-l-on?  On  v#ut  les  faire  lniv»îUtr  ao 
compte  de  la  patrie...  On  peut  dire  à  un  homme  de  mourir  pour  U  pairie.  Mis 
4liie*«-lui  de  tisser  da  colon  ou  de  forger  du  fer  ponr  la  patrie,  al  voua  vencs... 
(Rire  général.) 

« .  Un  boiHme  qui  est  absent  de  cette  Assemblée  a  voulu  résoudre  touiea  les  dif- 
Aruliés  par  des  asj»oeiations  d'ouvriers.  4usqu*à  présent  on  a?aii  cru  que  le  véli- 
lable  moteur  de  rinduëlrio  était  Tintérét  privé;  on  veut  y  subsliluer  riaiérétcsl- 
leclif  ;  mais  c'est  vouloir  mclire  Tanurchie  dans  Tindustrie,  comme  on  Ta  aise 
ailleurs. 

Ordonnez  une  enquête,  faiies^vous  représenter  les  livres  des  a8aociationsd*ot- 
vriers  depuis  trois  mois,  et  vous  verret  les  résultats* 

Je  termine  en  répondant  k  Thonorable  M.  Matthieu  (de  la  Drôme).  Il  a  craéa- 
voir  remonter  jusqu'à  Tétat  sauvage,  car  on  en  parle  iMaucoup  daua  cette  dis- 
cussion, et  c'en  naturel. 

Il  y  a,  dit  rbonorable.M.  Mattliieu«  quatre  droits  qui  existent  daoa  la  natars  : 
le  droit  de  pèche,  le  droit  de  chasse,  le  droit  de  cueillette»  le  droit  de  pàtuie^ct 
les  hommes,  dans  notre  état  social,  ont  accaparé  ces  droits»  de  manière  queceni 
qui  n'ont  pas  de  capital  ne  peuvent  pas  l'exercer. 

Eh  quoi  !  messieurs,  mais  il  est  des  pays  dans  lesquels  ces  droite  existent  en- 
core dans  toute  leur  étendue;  quelqu'un  oserait^l  proposer  d'y  transporter eeax 
qui  soaffrent  dans  notre  société  ?  quelqu'un  oeerait-il  vouloir  lea  envoyer  s»s 
eapitat  à  Gayeune  ou  en  Algérie  jouir  librement  du  droit  de  pèche,  <ie  chasse»  de 
cueillette  et  de  pâture? 

Le  grand  mal  est  dans  le  chômage  qui  -  survient  quelquefois  dana  Tindastrie  ; 
aux  champs,  l'houime  peut  souil'rir,  luais  il  n'y  a  pas  de  chômage  ;  le  chômaie 
n'existe  que  dans  les  villes  iiniusirielies. 

Quels  sont  les  moyens  de  venir  en  aide  à  cette  petite  partie  de  la  société, 
quand  elle  souffre  ?  Ou  ne  veut  pas  de  la  simple  assistance,  on  repousse  ce 
moyen  comme  humiliant.  Non,  celui  auquel  on  donne  n'est  pas  humilié.  Qoaod 
on  ne  voulait  [»as  flalier  le  peuple,  on  ne  lui  disait  pas  que  la  bienfaisance  Tou- 
trageait,  que  la  charité  d'un  saint  Vincent  de  Paul  pût  être  humiliante  poor 
lui.1[Bruit.) 

Sous  la  hestanration,  un  illustre  général,  un  éloquent  orateur  mourut  paofre; 
ia  France  s^empressa  de  venir  au  secours  de  ses  enfants.  Est-ce  que  la  France  a 
humilié  sa  mémoire?  (Interruption.) 

Non,  rassi.^tance  n'outrage  pas  ceux  qui  en  sont  l'objet,  ce  sont  \k  des  mois  de 
parti  qui  n'ont  rien  de  vrai.  (Interruption.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'hononibte  interrupteur  pourra  User  de  son  droit  depi- 
l'Oie,  il  est  le  vingt-huiiième  orateur  inscrit.  (On  rit.) 

M.  tHiBRS.  Vu  ouvrier  viendra  vous  demander  du  travail  (je  suppose  qic 
Vous  ayez  proclamé  le  droit  au  travail);  où  renverre£*-vousT  aux  ateliefs  altio- 
nauk? 

Savcz-votis  ee  qui  e<t  arrivé  aut  atelier^  nationaux  ?  Qnànd  W  «"y  e9t  présenié 
des  hommrs  dont  tes  mains  étalent  habituées  à  minier  la  navette  on  le  bvrio, 
l'outil  du  terrasbicr  leur  metUtit  les  malhs  en  sang,  et  les  snrvi^lllants  avaient 
rhumaniiè  de  leur  dire  :  Eh  bien!  ne  travaillez  pas.  J'ai  vu  à  qut*lqaes  lieues  de 
PaHs  de  vieux  aidais  de  la  garde  municipale,  ayant  vingt  on  viof  t-<iaq  aasde 


l 
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•enrîca,  invalUer  aux  mines;  U»  o€  fNMifiieiii  m  iMir  coarbét  f«m  te  temii 
on  a  aa  rbumanité  de  les  exempter  de  iravail,  le  minlsire  de  la  guerre  a  eu  cilta 
liumaaiié»  el  je  l'en  loue.  Oiit^iU  élé  buroilléa? 

El  cea  ouvrier»  auxquels  voua  promettrea  le  droit  au  tmvail«  ai  leur  éM 
leur  donne  4  ou  5  fr.  par  jour,  ae  cooienieroiii^a  de  40  aoua,  el  paut-ôtro  éi 


Quand  Us  viendront  à  voua  dans  les  lempa  proepèrea»  uniquement  pour  faire 
baust^er  le  prix  de  la  journée  et  |M>ur  faire  la  loi  aux  patrons,  leur  donn«erei-voui 
Téquivalent  de  leur  journée?  Non,  diiea-voua;  maîa«  aonges-y  bien,  ila  auront  oa 
droit,  entendex-voua  bien,  avex-vous  oublié  la  langue?  (Sensation.) 

Supposex  que  des  bommea  d'une  elasse  plus  élevée,  que  des  bommes  ina» 
iroiis,  sans  subsiiitance,  viennent  vous  demander  une  place,  au  nom  du  droit  au 
travail.  Pourrez-vous  leur  dire,  en  présence  du  droit  au  travail  :  Il  y  a  trop  do 
solliciteurs,  retirez- vous!  Voyez,  messieurs,  quelles  sont  les  funestes  consé- 
quences de  la  langue  mal  parlée  et  mal  entendue. 

Vous  parlerai-je  du  danger  où  vous  vous  trouveriez  en  présence  d'une  multi- 
tude qui  viendrait  s'adresser  à  vous  en  vertu  d'un  droit  absolu  ;  songez  à  Tarti- 
cle  14,  el  gardez-vous  d'armer  vos  souverains  nouveaux  d'un  nouvel  article  14! 
Je  termine  par  une  dernière  considération^  Les  ouvriers  opposes  au  chômago 
ne  forment  pas  tout  le  peuple  ;  Ils  sont  concentrés  dans  quelques  villes,  et  sou«- 
t      vent  ils  ne  sont  que  des  instruments.  Si  vous  leur  ouvrez  le  trésor,  au  préjudice 
de  qui  le  ferez-vous?  au  préjudice  des  pauvres,  car,  quelque  chose  que  vooft 
f     Eftssiez,  le  trésor  est  le  trésor  du  pauvre,  parce  que  les  ricliea  Boni  peu  nom- 
t     breux.  Tous  les  Jours,  vous  vous  oi:cupez  du  peuple,  el  vous  ne  pelisez  pas  au 
t      peuple  des  campagnes  qui  esi  le  plus  paiieni  et  le  moins  salarié.  (Très-bien  I) 
En  résumé,  vous  voulez  donner  à  une  partie  du  peuple  uii  salaire  fmt!é  aux 
dépens  de  tout  le  peiiple;  permettez-nous  de  vous  rappeler  que  le  trésor  dadâ 
lequel  vous  voulez  puiser,  el  qui  n*esi  pa;*  inépuisable,  est  le  trésor  du  pauvre, 
;.      et  de  foire  en  terminant  un  appel  à  votre  humanité,  à  votre  jusiice. 

M.  ROLLiNAT  développe  celle  thèse  que  l^  révolution  de  Février  e^t  une  révo- 
M     lutlon  non-seulement  démocratique^  mais  sociale. 
»       La  séance  est  levée  li  six  beuros. 


SXTÉBIE17B. 

ITAUB.-^  Voilà  douze  Jours  que  la  ville  de  Llvmime  est  livrée  k  Tanar- 
cbîe.  k  la  date  du  6  septembre,  cette  ville,  gouvernée  par  des  autorités  |k>pd- 
lairea  et  par  un  général  nommé  par  rinsurreeiion,  n'clait  pas  encon*  rentrée  sona 
Tobéissance  du  grand-duc  de  Toscane,  qui  réunissait  des  forces  h  Pise  pour 
niarcber  contre  Livourne.  La  garnison  de  cette  demièrn  ville  a  quitté  les  forts, 
faute  de  vivres,  et  fraternise  avec  le  peuple. 

—  On  lit  dans  ïOpiniant  : 

«  Le  6,  est  arrivée  à  Florence  une  députalion  de  Livourne,  ayant  u  sa  télé 
Guerraxzi.  Cette  députation  vient  de  s  entendre  avec  le  gouvernement  aur  le 
meilleur  moyen  d'arranger  les  affaires  dti  Livourne.  v 

nCILB»  —  Le  bâtiment  k  vapenr  le  Tonntrre,  commandé  par  M.  de  Gasqoet, 
capiuine  de  frégate,  venant  d'Iscbia  (baie  de  Naples),  d'où  il  est  parti  le  5  sep- 
tembre, a  mouillé  le  8  sur  la  rade  de  Toulon,  avec  des  dépécbes  de  Mi  le  vice^ 
amiral  Baudin,  pour  le  gouvernement. 

Le  Tonnerre  a  apporté  dea  nouvelles  d'un  haut  intérêt. 

Voici  ce  qu'on  écrit  de  la  baie  de  Nhples,  à  la  date  du  ^  septembre  : 

«  L'cacidre  napolitaine,  composée  d*une  vingtaine  de  bAtimenis  à  vapenr  pot^ 


Mit  i2,000  honuneB  de  troiipM  de  débarquement,  est  pniiie  de  Ndiples  1^  of) 
aeât,  se  dirigeant  vers  hi  Sicile,  et  Messine  a  été  attaqné  le  1^  septembre.  Li 
ciiadelle  de  cette  place,  qui  n'a  cessé,  comme  on  sait,  d^étrc  ao  pouvoir  des  Ht- 
piiliuins,  a  ouvert  immédiatement  son  feu  contre  la  ville,  qui  a  été  en  partie 
^étroite,  et  dans  laquelle  les  troupes  ennemies  étaient  parvenues  h  pénétrer.  îm 
Messinois,  surpris  d'abord,  ont  eu  beaucoup  à  souffrir;  mais  ils  ont  pris  bienlAl 
«ne  terrible  revanche.  Harcelés  de  toutes  parts,  les  Napolitains,  qui  se  livraicai 
déjà  ^  toutes  sortes  d>icès,  ont  été  forcés  de  quitter  la  ville  et  de  rentrer  daa» 
la  citadelle,  laissant  un  très-grand  nombre  de  morts  et  de  blessés.  Beaucoup  de 
Suisses  au  service  de  Ferdinand  ont  perdu  la  vie  dan^  le  combat,  et  le  pêuplf 
furieux  promenait  leurs  tètes  sanglantes  dans  les  rues  de  Messine. 
'  •  Les  Messinois  se  sont  barricadés  dans  la  ville  et  semblent  disposés  à  périr 
jnsqu^an  dernfcr  plutôt  que  de  se  rendre. 

V  Ces  nouvelles  nous  sont  parvenues  par  un  bâtiment  h  vapeur  parti  de  M^- 
sine,  le  5.  A  celte  date,  la  citadelle  continuait  de  tirer  sur  la  ville,  qui  sera  pro- 
bablement réduite  en  cendres. 

a  Le  vaisseau  VHerculej  de  cent  canons,  et  la  frégate  à  vapeur  le  Pttnama 
étaient  mouillés  devant  Messine.  On  présume  que  Tescadre  nsipulitaîni*  ain-a  fiit 
des  tentatives  sur  divers  points  dif  littoral  de  Ptle.  d 

—  Un  journal  du  soir  donne  comme  un  bruit  répandu  dans  les  couloirs  de 
rassemblée  nationale,  que  la  flotte  du  roi  de  Naplcs,  malgré  la  menace  des  ami- 
raux français  et  anglais,  se  serait  emparée  de  Messine  après  un  coiuliat  meur- 
trier. On  croit  généralement,  ajoute  cette  feuille,  que  cet  événement  peut  cire 
le  signal  d^une  guerre  prochaine. 

ALLEMAGNE.  —  Il  n'y  a  point  encore  de  ministère  à  Francfort.  Celui  de 
Berlin  fonctionne  toujours  ;  le  roi  n'a  pas  accepté  sa  démission.  S.  M.  a  fait  ap- 
peler auprès  d'elle  le  président  de  PÂsscmblée  pour  le  consulter.  On  dit  que  1<* 
roi  est  d'avis  de  garder  son  ministère  et  d'exécuter  les  ordres  de  TAssemlAiV. 
Or  voici  ces  orJres  ; 

I.c  9  août  il  a  fait  à  l'Assemblée  une  proposition  tendant  à  inviter  les  oITider^ 
de  Parmce  de  quitter  le  service  dans  le  cas  où  leurs  opinions  ne  seraient  pas  f.i- 
vorables  à  l'état  de  choses. 

Oiici  proposition  a  paru  si  étrange  au  ministère  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propo<i4lr 
la  combattre.  Elle  fut  cependant  adoptée  à  la  majorité  d'un^  eoia:.  C'est  sur  cetir 
unique  voix  que  le  ministère  vient  de  tomber.  Dans  une  lettre  adressée  à  TAs- 
semblée,  le  ministre  a  déclaré  que  l'armée. n'avait  aucune  opinion  politique,  qo^ 
son  devoir  était  d'obéir  à  ses  chefs,  que  c'était  violer  et  la  Constitution  et  le  b'in 
sens  ;  que,  d'ailleurs,  les  officiers  pourraient  penser  ce  que  bon  leur  semble  sans 
vouloir  se  déclarer  contre  Tordre  des  choses.  En  vain.  Ce  refus  d'obéissance  :i 
l'assemblée  a  renversé  le  ministère  par  une  majorité  de  77  voix. 

Maintenant  que  te  ministère  est  renversé,  proclamons-le  franchement,  ras- 
semblée de  Berlin  a  commis  uti  arte  de  folie  et  de  despotisme.  Que  de  fois  (^< 
liiHiranx  ont-ils  crié  f  t  fulminé  contre  les  rois  qui  n'acceptaient  que  des  oflîcifT^i 
dont  les  opinions  n'étaient  pas  suspectes  !  A  peine  sont-ils  au  pouvoir,  qa'iS 
s'empressent  dis  soumettre  l'armée  au  même  despotisme.  Qu'arrivera-t-il  ?  L» 
circulaire  paraîtra,  les  ofliciers  se  tairont.  Quelques-uns  seront  mis  k  la  retraite, 
et  la  Constitution  aura  une  ennemie  de  plus  dans  l'armée,  car  b  circalaire  fst 
blossanie  pour  elle,  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme. 

Même  phénomène  k  Vienne.  Le  ministère  est  accusé  de  vouloir  dominer  la 
chambre,  qui,  selon  elle,  ne  peut  être  dissoute  parce  qu'elle  est  oooatkuanu  et 
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partoBt  souveraine.  L'empereur  im-méme  o'esi  rien  josqu'aiprètt  le  voie  de  la 
Constitution. 

Mais  c'est  ce  que  ce  malheureux  empereur  a  dit  tous  les  jours  en  refiuiant  de 
rentrer  à  Vienne.  Tous  les  jours  il  a  dit  :  Ce  n'est  pas  une  chambre  qui  m'ap- 
pelle, mais  une  convention.  Les  deux  assemblées  de  Vîeniie  et  de  Berlin  jouent 
en  effet  ce  jeu  dangereux.  Elles  seules  exercent  le  despotisme.  Il  n'y  a  rien  de 
l'baugé  ni  à  Berlin  ni  ii  Vienne,  seulement  l'absolutisme  d'un  seul  a  passé  dans 
uiie  assemblée  d'augustes  médiocrités  vaniteuses,  verbeuses  et  ennuyeuses. 

Mais  quelle  est  doue  la  mission  de  l'Assemblée  do  Francfort,  puisque  ses  deux 
concurrentes,  à  Berlin  et  à  Vienne,  sont  seules  souveraines  ?  Nous  oublions  pres- 
que qu'elle  aussi  vient  de  renverser  et  son  ministère  et  son  armistice. 

Nous  ajouterons  que  le  ministère  hongrois  est  également  sur  le  point  d'être 
renversé.  (Puae.) 

—  On  mande  de  Francfort,  en  dale  du  9,  que  le  nouveau  ministère  sera  pro- 
bablement composé  de  la  manière  suivante  :  M.  le  baron  de  Stockmar,  président 
du  conseil  ;  à  l'intérieur,  M.  Stettmann;  à  la  guerre,  M.  de  Meyern  ;  à  l'exté- 
rieur, M.  d'Amim  (ancien  ambassadeur  à  Paris)  ;  à  la  justice,  M.  K.  Combes  ; 
au  commerce,  M.  de  Ilermann. 

FAITS  DlVEaS. 

V Opinion  ]^bliqu€  publie  le  fait  suivant,  que  nous  ne  pouvons  laisser  publier 
sans  un  démenti  formel  : 

a  On  s'entretient  d'un  fait  grave  qui  se  serait  passé  hier  dimanche  aux  mauceu* 
vrcs  liu  Champ-dc-Mar$.  Deux  régiments  d'infanterie  auraient,  sous  les  aruies, 
fait  entendre  do  vives  plaintes  contre  les  avantages  de  bolde  et  de  nourriture 
dont  jouit  la  garde  mobile;  leur  mécontentement  se  serait  même  trahi  par  des 
cris  d'une  signification  très-sérieuse.  » 

En  déclarant  la  fausseté  de  cette  assertion,  nous  pensons  que  le  public  en  verra 
le  but  et  l'intention.  ^^onUeur,) 

—  Le  Moniteur  publie  un  rapport  présenté  an  président  du  cffiseil  des  mi- 
nistres, chargé  du  pouvoir  exécutif,  par  M.  Marie,  ininislre  de  la  jV^tlce.  Ce  rap- 
port contient  le  compte  général  de  l'administration  de  la  ju9|||e  criAfiinelle  en 
France,  pendant  rantiée  18iG;  on  y  trouve  le  tableau  coroplel  des  trafaux,  eu 
matière  criminelle,  de  la  cour  de  cassation,  des  eouis  d'assises  ^  (fcAloars  d'ap- 
|»cl,  des  iribuuaux  correctionnels  et  de  police.  M.  le  ministre  annofle  que  la  pu- 
blication de  ce  rapport  a  éprouvé  des  retards  par  suite  des  travaux  extraordinai- 
res qui  ont  pest;  sur  la  direction  des  affaires  criniincllcs,  et  il  a^te  que  le  compte 
général  de  1847  sera  publié  avant  la  lin  de  cette  année.  W 

—  La  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  s'étant  émue  de  l'envoi  de  M.  Pascal  Du- 
prat,  vice-président  de.  la  réunion  du  Palais-National,  à  Vienne,  M.  le  chef  du 
|K>uvoir  exécutif  a  déclaré  à  plusieurs  membres,  que  l'honorable  représcnlaut  du 
département  des  Landes  était  envoyé  en  mission  extraordinaire  en  Hongrie,  et 
non  en  Autriche.  La  Hongrie  va,  dit-on,  envoyer  un  ambassadeur  à  Paris. 

—  Le  premier  conseil  de  guerre  a  prononcé  aujourd'hui  son  jugement  dans 
Taflaire  de  MM.  Pinel-Grandchamp  et  Dupont. 

M.  Pinel-Grandchamp  a  été  acquitté  du  chef  d'accusation  d'attcnUt  ayant  pour 
but  de  détruire  le  gouvernement,  d'exciter  à  la  guerre  civile  ;  mais,  déclaré  cou- 
pable d'avoir  pris  part  à  un  mouvement  insurrectionnel,  il  a  été  condamné  à  un 
an  de  prison.  M.  Dupont,  conlumax,  déclaré  coupable  d'avoir  pris  part  à  un  at- 
tentat ayant  pour  but  de  détruire  le  gouvernement  et  d'exciter  la  guerre  civile,  a 
été  condamné  à  dix  ans  de  travaux  forcés. 
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—  Un  noQTeau  convoi  dlnsurgés  condamnés  h  la  (rtn8ponâti<Hi,  an  nonbrede 
SOO,  est  parti  cette  nuit  par  le  chemin  de  fer  pour  le  Havre,  où  ils  ont  dd  être 
embarquas  à  bord  du  IkaHen. 

—  D*après  une  décision  récente,  il  ne  sera  désormais  plus  permis  de  vendra 
de  la  poudre  de  cbasse  dans  les  départements  sans  un  certificat  da  maire,  visé 
par  le  préfet. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  faire  une  commande  de  75,000  deni- 
convertures  de  campement  pour  Tnrmée.  Cette  commande  a  été  répartie  enlrr 
diverses  ^briques  des  départements,  h  Texcepiion  d'un  lot  de  90,000  demi-ooa- 
vertures,  réservé  aux  fabriques  de  Paris. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  son  désir  de  venir  en  aide  k  la  classe  oavrièfe 
de  ta  capitale,  a  répnril  ce  lot  entre  Ips  fabricants  du  iV  arrondissement.  Mes 
qu'en  raison  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ils  aient  déclaré  ne  pouvoir  livrer  lei 
couvertures,  à  moins  d*une  aqgmeptation  de  96  c.  ^ur  les  prix  payés  dans  les  ^ 
parlements. 

M.  le  géné^^i  Cavaignac  a,  sur  la  proposition  de  M .  le  général  de  Lamoricièft, 
donné  son  approbation  à  la  commande.  Il  en  résultera  sans  doiite  nn  léger  ae- 
croissement  de  dépense  pour  le  budget  de  la  guerre  ;  mais  cet  accroissement  sen 
heureusement  compensé  par  rallégement  des  dépenses  des  établissements  de 
bienfaisance. 

—  Un  fhit  bien  regrettable,  et  dont  eVst  un  devoir  pour  Tautorité  de  prévenir 
ou  de  réprimer  cnergiquemeni  les  conséquences,  vient  de  se  produire  hier  matin 
dans  Paris.  Nous  voulons  parler  de  la  grève  générale  des  maçons.  Il  paraîtrait 
que,  par  suite  des  Interprétations  diverses  auxquelles  a  donné  lieu  le  récent  dé- 
cret de  rAssembléa  nationale  sur  la  durée  des  heures  de  travail,  les  prindpaM 
matlres  efitrepreneiirs  de  constructions  et  de  démolitions  aurait  voula  exlgerdei 
ouvriers  du  bâtiment  que  ceux-ci  travaillassent  douse  heun»s  par  Jour  (PaneieMM 
Journée).  Gette^  prétention  aurait  été  repoiiftsôe  par  la  majorité  des  ouvriers  qai. 
imposant  C0Àf4^  toujours  leur  volonté  à  ceux  d'un  avis  différent  qui  se  troo- 
valent  en  plcrep^t  nombre,  en  auraient  référé  à  plusieurs  des  reprâenunu  qui 
Si  posent- p4 AS  particulièrement  comme  les  défenseurs  des  intérêts  popotaireft, 
et,  n*obt6nant^s  de  solution  immédiate,  n'auraient  pas  trouvé  de  meilleure 
protesMkyi  Qii^rab-.indon  complet  des  travaux. 

On  cômlMrd  tout  ce  qu*une  pareille  résolution  a  de  violent  et  de  déplorabl** 
dans  ce  montent,  oii  h\  reprise  des  trav:uix  apportait,  grâce  aux  sacriOces  di* 
Tadministratlon  municipale,  de  si  utiles  adoucissements  aux  embarras  de  la  po- 
pulation laborieuJL  On  a  peine  à  comprendre  f|ue  les  ouvriers,  auxquels  on  ac- 
corde géncralem^l  le  bon  sens  de  leurs  intérêts,  se  laissent  aller  aux  mauvais 
conseils  de  quelques  meneurs  que  désolent  le  retour  de  Tordre  et  la  prospériic 
renaissante.  Espérons  que  raulorité  saura,  (>ar  une  intervention  eonciliatricG 
et  énergique  à  la  fois,  rctublir  Tliarmonie  entre  les  ouvriers  du  bAUroent  et  leurs 
patrons,  qui  n'ont  tou'^,  en  di'^finitivo,  qu'un  seul  et  même  intérêt,  et  qui  ont 
tout  à  perdre  dans  de  nouvelles  perturbations.        {Gofêiie  dê$  Tribunaux,) 

—M.  de  Gimnliii  annonce  qu'il  se  retire  de  la  rédaction  de  la  Prtsu  jusqo*ao 
jour  où  la  liberté  d'exprimer  sa  pcniëê  lut  iera  nnduê,  tous  la  nuls  rémnoêéêu 
renfermer  dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  Jusque-là  il  charge  ses  oollahora- 
leursde  conduire,  entre  tes  deux  éeueiU  de  la  discussion  et  de  rorMrriirf  ,1e  Joer- 
nal  dont  il  leur  abandonne  la  direction. 

jç^  C,*wuit,  aîrrittt  U  CUrr. 


VENDIŒMl  l.i  Sti*TbMURE  1848.  (iN'  4655.) 
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BinrUE  ET  WOUVflfiliFift  SGGIiÉSIASTIQUSS. 

Le  dernier  Numéro  des  AnnaUs  de  Philosophie  chréiienno  donne  les 
détails  suivants  sur  le  nouvel  Archevêque  de  Paris  : 

«  Mgr  Sibour  csl  né  à  Saint-Pol-Trois-Chàleaux,  dépanenicnl  de  la  Drûme, 
le  4  avril  1792.  Cest  h  Paris,  an  séminaire  de  Saint-Solpicc,  qu'il  fil  ses  éludes 
ceclésiastiques  ;  à  sa  sortie  du  séminaire,  il  fut  suecessivemeni  professeur  d'hu- 
manités et  de  rhétorique  au  petit  séminaire  de  Paris,  puis  successivement  prêtre 
administrateur  à  Téglise  de  Saint-Solpice,  et  vicaire  à  1*égUse  des  Missions- 
Etrangères.  Après  avoir  passé  environ  trois  ans  dans  cette  église,  il  Ail  appelé, 
lors  du  rétablissement  de  Tévéché  de  Nfmes,  ponr  être  nommé  chanoine  de  la 
cathédrale;  à  la  mort  de  Mgr  du  ChaCToy,  Il  tui  nommé  vicaire-général  capitu- 
hlre.  C'est  dans  cette  ville  qu'en  1830  la  nomination  royale  vint  le  choisir  pour 
révécbé  de  Digne;  l'ordonnance  esi  du  28  septembre;  la  bulle  de  nomination 
parut  le  85  janvier  1840,  et  il  fût  sacré  à  Aix  le  25  février  de  la  même  année.  » 

Nous  lisons  dans  VEcho  du  Midi  : 

cM.  l'abbé  Bareille,  chanoine  honoraire  de  Toulouse  et  auteur  d  un  ouvrage 
remarquable  sur  la  Vie  de  eaitU  Thonuu  d'Aquin^  vient  de  prendre  la  direction 
de  l'école  de  Sorèze;  il  succède  à  M.  l'abbé  Gratacap,  qui  Ta  dirigée  pendant 
huit  ans.  M.  l'abbé  Gratacap,  sentant  sa  8anté  s'affaiblir  au  moment  môme  où  le 
flardeau  de  ses  laborieuses  fonctions  s'aggravait  de  tout  le  poids  des  difficultés  de 
répoque  actuelle,  a  voulu  placer  à  la  tête  de  son  école  un  homme  .sur  ractivité 
et  rîntelligeiice  de  qui  il  pAt  compter  pour  continuer  avec  succès  une  œuvre  à 
laquelle  il  s'est  lui-même  consacré  avec  tant  de  dévouement. 

»  Nous  venons  de  lire  la  brochure  que  M.  Uureille  vient  de  publier,  pour  fnire 
connaître  la  pensée  qui  doit  le  diriger  dans  raccomplissemcnt  de  cette  honorable 
et  difficile  mission  confiée  par  NN.  SS.  les  archevêques  de  Toulouse  et  d'Alby, 
qui  ont  la  h:tute  main  sur  radministratioii  de  cette  école. 

v  >'ous  avons  lu  avec  plaisir  que  M.  liareille  veut  recueillir  avec  soin  les  gran- 
des traditions  de  cette  institution,  l'une  des  plus  belles  du  midi  de  la  France  ; 
animé  de  la  même  pensée  que  ses  fondateurs,  les  vénérables  religieux  Victor 
Faugeras  et  Dcspaulx,  il  veut  que  la  foi  catholique  vivifie  et  féconde  toute  l'in- 
Iruclion  ;  il  veut  que  le  développement  intellectuel  soil  au>si  complet  que  pos- 
sible. Ce  n'est,  en  effet,  que  lorsque  le  jeune  homme  a  fuit  de  larges  études. 
quMl  a  vigoureusement  coordonné  dans  son  esprit  toutes  ses  connaissances  sous 
le  triple  point  de  vue  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  s'harmonisant  avec 
les  grandes  vérités  religieuses  et  morales,  qu'il  peut  se  jetr r  dans  nne  société 
où  tout  est  mis  en  question,  sans  s*exposer  à  un  triste  naufhige. 

9  M.  Bareille  nous  demande  do  ne  le  juger  qu'après  l'avoir  vu  k  l'oeuvre;  nons 
ne  blesseroua  point  sa  modestie  ;  mais,  qu'il  nous  soit  permis,  à  nous  qui  avons 
suivi  avec  iulérét  ses  idées  sur  l'enseignement,  qui  counaissons  les  hommes  de 
dévouement  dont  il  s'est  entouré,  de  recommander  son  œuvre  aux  familles  re- 
ligieuses qui  tiennent  vivement  aux  saines  doctrines.  En  faisant  cette  recom- 
mandation, c'est  bien  moins  l'intérêt  de  l'école  que  celui  de  ces  familles  que  nous 
avons  en  vue.» 
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Âpre»  avoir  loug-leiups  disparu  de  la  scèoe,  le  fameux  Rouge  vkttt 
de  reparaître  dans  la  Bavière  rliëiiaoc,  et  iiotaininent  à  Durkeim,  p^ 
tîteTille  doiil  ie  curé  sVlali  depuis  lon^-leuips  employé  à  propager  la 
théories  du  germaDO-catlioiicisiiie.  l^e  goifvcrDeineiu  bavarois,  souri 
aux  représeu  ta  lions  de  Tcvèque  de  Spire»  l'avait  eui  péché  d'ëloigoer  cet 
apostaiy  et  de  lui  retirer  la  juridictiou  paslotale.  Les  choses  en  étaieal 
venues  à  ce  point,  que  les  paroissiens  catholiques  l'avaient  enGn  chatte 
de  la  ville.  Ronge  s*éiait  empressé  d'accourir  pour  éfliHer  sa  congr^p- 
tioD  sur  le  fondement  des  eitseignenients  donnés  par  cet  infidèle  pas- 
leur.  A  sa  };rande  surprise,  il  trouva  les  catholiques  fort  iiial  dispoift 
pour  sou  schisme  ;  mais  il  s'en  consola  par  l'aflluciice  drs  protestants  qii 
vinrent  recevoir  de  sa  main  une  communion  sacrilège.  Il  paya  leur  com- 
plaisance par  des  prédications  remplies  des  plus  scandaleuses  iuTedim 
contre  Tépiscopat  et  le  sacerdoce  catholique. 

La  question  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  des  écoles  contiaue  à  aedt- 
hattre  avec  une  ardeur  extraordinaire  dans  l'assemMce  constituante  Jk 
Prusse.  Les  réclamations  contre  ce  système  y  aflluent  de  toutei  les  par-  i 
ties  de  la  monarchie,  bien  moins  nombreuses,  cependant,  de  hi  partda  I 
protestants  que  de  celle  des  catholiques.  Les  protestants  sontdepaisB 
long-temps  accoutumés  à  voir  exercer  par  le  souverain  et  par  ses  maa- 
dataires  la  juridictiou  d'un  soi-disant  épiscopat  suprême,  qu'il  n'est  pai 
étonnant  que  la  plupart  d*enti*e  eux  continuent  à  s'en  accoiumoder  ;  ce» 
pendant  la  société  pédagogique  de  Zittau  a  cru  devoir  envoyer  i  fif- 
semblée  constituante  sou  avis  uiotivô  sur  celte  grande  question.  Elle  éta- 
blit que  jamais  le  peuple  prussien  ne  se  montrera  satisfait  d'un  ordredr 
choses  qui  lui  enlèverait  toute  couliduce  et  tout  respect  pour  l'euà- 
gnement  primaire. 

POLITIQUE. 

E8T-1L  VRAI  QUE  LE  CURISTIANISMK  SOIT  LA  DÉMOCRATIK  ELLE-flUlB? 

Quelles  que  soient  les  révolutions  des  empires  depuis  dix-buit  siècles,  la  pi- 
rôle  du  Maître  divin  a  conservé  sou  impérissable  et  profonde  vérité  :  «  llff 
9  royaume  n*est  pas  de  ce  monde.  »  Ni  la  tyrannie  de  Tibère  et  de  ses  abomioi- 
bles  successeurs,  ni  les  sanglantes  conquêtes  de  Mahomet  n'ont  pu  inspirer  i 
FËgUse  la  pensée  de  contredire  la  sentence  de  son  divin  fondateur.  Ce^t  quek 
christianisme  n'est  point  une  institution  politique.  Le  caractère  pn^pre  de  celle-di 
c'est  de  changer  et  de  se  modifier  selon  les  nécessites  des  intérêts  ou  des  f»- 
sions  humaines.  L'institution  de  Jésus-Christ,  au  contraire,  demeure  calme  d 
pure,  malgré  les  vices  et  la  corruption  humaine.  Soyez  rois,  archontes,  chefs 4e 
réptiblique,  sénat,  ou  dictateurs,  le  christianisme  no  s'occupe  de  vous  que  poir 
vous  inspirer  ses  principes  féconds  de  justice,  d'équité  et  d'incomparable  fnier- 
nité.  Il  a  vu  ses  premiers  chrétiens  a  Rome,  saint  Paul  et  ses  disciples  à  ACkè- 
nes;  partout  il  leur  a  répété  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  »  ConbU»- 
tiu  lui  dut  sa  modération  après  la  victoire  contre  le  paganisme;  Glovis  lecbaog^ 
ment  de  set  instincts  barbares;  Charlemague  toute  la  splendeur  d'un  empire  op- 
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kisMl  admiraMeiDeni  civilisé.  Les  réimbliqiw  iril»lîe«  «n  inoyen-Age*  Iri  Mi- 
pmnlèrent  le  pfas  yif  éclat  de  leqr  Indépendance.  En  nn  mot,  ce  règne  spiritoel 
du  Christ  sur  les  âmes,  pour  n\>ire  mêlé  à  rien  des  formes  temporelles  des  gou- 
▼emeraents ,  n*en  e$t  que  le  soutien  le  plus  solide  et  le  plus  glorieux.  On  dirait 
rOcéan  soutenant  majestueusement  toutes  les  formes  de  vaisseaux  inventées  par 
le  génie  de  Thomme;  depuis  les  lourdes  carènes  de  Carthage  et  de  Rone,  Jm- 
qo*aox  impétueux  bâtiments  à  vapear  de  notre  temps,  tout  s'est  modifié  sur  cette 
iorface  immense;  TOcéan,  loi,  est  resté  profond  et  navigable  comme  aax  pre- 
miers temps. 

Il  en  est  de  rnéme  do  chrisilnnisme  par  rapport  aux  royaumes,  aux  gouverne- 
ments et  aux  nations  qui  tombent  ou  qui  se  relèvent  sans  cesse,  snr  la  grande 
scène  du  monde.  Ni  TEvangile,  ni  TEglisc,  ne  peuvent  jamais  voir  s'éteindre  en- 
tièrement leur  flambeau  divin,  a  Je  vois  bien,  s'écriait  Tévéque  d'Hippone  à  la 
s  fin  du  quatrième  siècle  ;  je  vois  bien  IVinpire  qui  chancelle,  f  entends  avecef- 
a  firoi  les  cris  des  barbares  qui  fondent  sur  nous,  mais  j'écoute  mieux  encore  la 
s  voix  du  ciel  qui  m'a  jeté  pour  préservatif  de  okhi  désespoir  cette  parole  pro- 
»  fonde  :  Levez  les  yeuœ  ;  mtm  nAfaume  n'ett  paedela  terre.  » 

Or  ce  qui  était  vrai  pour  Augustin,  h  une  époque  d'effroyable  décadence,  Test- 
il  aïoins  aujourd'hui  qu'on  nous  prêche  l'avènement  d'une  ère  et  d'une  société 
complètement  renouvelées?  S'il  a  été  blûmable  de  s'écrier  au  plein  midi  d'un  des- 
potisme glorieux  :  L'Etat,  c'est  moi;  serait-il  légitime  depuis  le  24  février, 
dans  l'enthousiasme  de  Tavénement  de  la  démocratie,  sorait^il  vrai,  serait-il 
légitime  de  s'écrier  même  par  un  sentiment  généreux  et  chrétien  :  />  ekrUHn- 
niiWM  est  la  démocratie  elle-tnéme  ?  Non,  cette  parole  qu'un  jeune  orateur  de  la 
gauche,  M.  Arnaud  fde  l'Ariéfre),  a  fait  entendre  hier  à  la  tribune,  n'est  pas  fAm 
exacte  en  politique  qu'en  religion.  Le  christianisme  est  la  rédemption  de  tous  par 
la  venue  ot  le  sacrifice  d'un  seul,  de  riIommc-Dieu,  en  faveur  de  l'humanité 
tout  entière.  Pauvres,  riches,  privilégiés  on  esclaves,  tous  ont  également  ét(î  ra- 
chetés, sanctifiés,  et  seront  un  jour,  selon  leurs  œuvres  et  leur  coopération  k  In 
grûce,  éiemellemenl  béatifiés.  Qu'y  a-t-il  là  de  commun  avec  ces  misérables 
ou  grandes  choses  de  la  terre  qui  se  nomment  démocratie,  aristocratie,  des^ 
poUsme  ou  république  ?  Pourtant  cette  expression  religieuse  a  trouvé  quelque 
sympathie  sur  les  bancs  de  la  Montagne^  ordinairement  peu  patiente  anx  ora- 
teurs et  aux  doctrines  de  l'Evangile,  de  la  part  de  ces  ultra -républicains  qui  ac- 
«ïueillent  si  mal  nos  représentants  ecclésiastiques  quand  ils  demandent,  comme 
Mgr  Fayet,  que  la  Constitution  nouvelle  ait  ses  racines  dans  la  conscience,  ou 
comme  M.  l'abbé  Sibour,  que  le  dimanche  soit  un  jour  de  chômage  pour  les 
travailleurs. 

Mais  si  Ton  vient  à  proclamer  à  cette  même  tribune  que  le  christianisme  est  la 
démocratie,  oh  î  alors  la  Montagne  applaudit  et  se  dit  chrétienne  comme  l'orateur. 
D'où  vient  ce  changement  de  tactique  ?  Hélas!  la  raison  en  est  bien  simple,  c'est 
que  ces  ultra-démocrates  se  conduisent  moins  en  législateurs  qu'en  hommes  de 
parti,  c'est-à-dire  presque  toujours  en  hommes  aveugles  et  passionnés.  Cependant 
le  Dieu  et  TEvangile  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité,  est  le  même  ah- 
aoloment  que  celui  qui  a  consacré  le  repos  du  dimanche  et  inspiré  radmirahie 
charité  de  Vhicent  de  Paul  ;  c'e^t  ans^l  précisément  le  m<^me  Jésus-Christ  et 
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le  méîM  HviiigMo  qui  a  prononcé  j^ur  unw  Iqo  Agei  oi  pour  t>MB  leA  |Mpt« 
cous  tiirole  tACrée  :  m  Noa,  non  royaume  d'elt  pat  de  ee  mond^.  » 

Trois  grands  discours,  une  tempête,  un  vole  signiOcatIf  par  la  majorité  qa*i 
constate  sur  la  question  du  droit  au  tramil,  voilà  toute  la  séance  d'aujow- 
d1ini. 

Trois  de»  phit  célèbre»  ofaienni  de  TAssemblée  se  sont  suivis  h  la  tribune  : 
MM;.  MHIaull^  Dufanre  et  Lamartine.  M.  de  Lamurtine,  qui  a  caeilll  tant  de  ftrt- 
mee  #raU>iros^  a  été  laissé  bien  loin  aujourd'bui  par  M.  Dufaure ,  dont  la  mife  M 
majestueuse  éloquence  n'était  j:imais  montée  si  haut.  Quant  à  M.  BilUalt, lia 
plaidé  la  cause  du  droit  au  travail  comme  il  défend  babituellemont  ses  cause»  at 
palais,  en  avocat  disert. 

La  tempête  comme  toujours  a  éclaté  sur  la  Uontagne^  et  c'est  ce  mot  d» 
montagne,  prononcé  innocemment  par  M.  Goudchaui,  qui  Ta  soulevée.  Git 
orage  était  factice,  quoique  violent  en  apparence.  La  Montagne  voulait  seols- 
ment  retsirder  par  ce  tumulte  le  vote  de  TAssemblée  sur  l'amendement  d» 
M.  Okiis-Biioin,  substitué  ft  celui  de  M.  Matthieu  (de  la  Drôme).  La  cause  di 
droit  au  travail  était  viaiblement  perdue  :  M.  Glais-Bizoin  a  essayé  de  eoovHf 
celte  défaite  par  une  autre  formule  qui  avait  quelque  chose  de  sacré,  U  droit  à 
Vexi*t9nee  par  le  travail,  L'Assemblée  ne  s*est  pas  arrêtée  à  la  formule,  elle  a 
rejeté  le  fond  de  I»  pensée  qui  était  le  même.  Sur  783  votants  StKi  oui  repottfé 
ramendemeut  de  M.  Glaii^-Bizoln. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  -^  Séance  du  U  f^pr^môrf.) 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

M.  iiaÉMiBUx.  J'ai  Thonneiir  de  déposer  sur  le  bureau  un  rapport  ilu  comité  d0 
justice  et  de  législaiiou  sur  une  proposition  relative  à  la  majorité  du  Jury. 

Le  comiié  conclut  à  l'adoption  d'un  projet  de  décret  modilicatif  de  l'art.  W 
du  code  pénal,  et  portant  que  les  décisions  du  jury  ne  pourront  être  prises  sur 
le  fait  principal,  sur  les  circonstances  aggravantes  ou  sur  les  questions  d'excuses 
qu'à  la  majorité  do  plus  de  sept  voix. 

Le  décret  rendu  sur  la  même  matière  par  le  gouvernement  provisoire  est 
abrogé. 

Ce  rapport  sera  imprimé  cl  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  constitttlioo 
et  sur  Tamendement  tendant  à  Introduire  dans  Tartlcle  8  du  préambule  la  déda- 
ration  du  dr«>itau  tiavail. 

M.  BOUiiiKR  DK  l'éclusb,  qui  avait  proposé  un  amendement  sur  Tarticle  an  dis* 
russion,  comptait  ne  prendre  la  parole  que  poui  développer  son  amendement; 
mais  la  discussion  générale  a  pris  de  telles  proportions  qu'il  croit  devoir  pré- 
senter Immédiatcnieiil  quelques  considérations  sur  la  que^iioii  dont  rAbsembUe 
est  saisie. 

L*oraienr  se  livre  à  des  développements  que  le  bruit  des  conversations  parti- 
culièfeR  lie  permet  pas  de  suivre.  Il  vote  contre  ramemicment  de  M.  Mat* 
thieu« 

M.  HAaTiif-BRBNAKD  appuie  l'amendement.  La  commission  nV  Inscrit  dans  te 
préambule  que  le  droit  à  l'aMiatancC'  Ce  droit,  c'est  Taumùnei  on  la  déguise  m 
vam,  c'est  I  aiinioiie  que  l'on  promet  au  peuple  pour  les  jours  de  cbômage  et  de 
crise  industrielle.  Ce  n'est  pas  lii  le  moyen  de  pratiquer  notre  sainte  devîM  : 
Liberlé,  Egalité,  Fralerniié.  (Uiinieurs  sur  un  grand  nombre  de  iMiaea.) 
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l/MralMir  regardé  Ifl  recûoiMiiSMifo  du  ilroli  a«  mvaii  toÉlnM  nfeaMOfié* 
qjueiiiw  Bécesaaire  de  la  révolution  ilo  rérrier.  Il  vole  pour  l^feneodeimtet  de 
II.  MalUiieu  (de  la  Drùme). 

■.  billàult.  Il  y  a  deax  écoles  d'hommes  d'Etat  :  Tuae  rigarde  la  aitoallèn 
smumUo  comme  le  beau  idéal  de  la  sooiélé  ;  Ua  m  veulent  rien  aecorder. 

Rappelez-vous  ce  qui  se  passait  soua  Tancien  gouvernement;  ee  que  Ton  noofe 
répondail  quand  à  une  autre  tribune  noua  demandions  rélargiaaemeot  dea  droite 
poliliquea.  On  nous  disait  :  Si  noua  (aisions  celle  conccaaioni  doua  serloM  btetàl 
débordée. 

Qu'est-il  arrivé?  Le  sentiment  publie  a*eu  aoulevé  oontre  celle  réalslanoo 
obeiinée  el  il  a  loul  emporté»  Irône  et  tribune.  (MouTemeol  divere.) 

Il  est  une  autre  école  que  la  nouveauté  n'effraie  paa,  qui  cbercbe  à  réaliaer  le 
progrès  de  cbaqiie  jour,  qui  s'en  contente,  mais  qui  n'en  néglige  aucon^  e^eal  à 
eeile  école  que  j'appartiens. 

Dans  la  séance  d'bier  un  éloquent  orateur  niait  le  mal  et  aunoui  la  puiaaanca 
do  k  kociéié  à  y  porter  remède.  Mais  une  Asaemblée  nationale  ne  peut  s'en  t^*. 
nir  ù  ces  négatiuiis^  elle  ne  peut  détourner  les  yeua  de  la  miiére  pour  a*épargner 
la  peine  d'y  chercher  un  remède.  Ouaiii  à  moi,  je  reconnais  le  mal,  parce  que 
ja  ne  veux  pas  nier  la  dette  et  parce  que  je  ne  veux  paa  nier  la  puissance  de 
la  aoeiéié.  (À  gaucbe,  très-bien  l  très- bien  !} 

Sang  doute  la  condition  des  iravailleui-»  s'est  améliorée  par  le  progrès  de  Tin- 
dnairie,  sans  doute  le  mal  que  nous  signalons  est  encore  r*istreint,  il  pèse  moîna 
sur  les  agriculteurs  que  sur  les  travailleurs  des  villes,  mais  pour  cela  devons- 
aous  le  méconualtre  ? 

On  nous  disait  hier  ;  La  société  dit  è  rhomme  :  c  Travaille,  et  lu  Jouiras  du 
Truilde  ton  travail,  et  je  protégerai  ta  jouissancoi  »  Oui«  maia  continuons  le 
lialogue.  Supposez  que  l'homme  réponde  :  c  Je  n*ai  pas  de  travail  ;  voilk  mes 
>ra8,  occupez-les.  p  La  société  répondra-t-elle  :  «  Je  ne  puis  rien  pour  toi, 
ueurs  !  •  (Vives  réclamations.) 

Cinq  ou  six  voix  à  gauche  ;  Très-^bien  ! 

M.  BILLAULT.  L'asscmbléc  entière  se  soulève  avec  raison  contre  une  telle  idée* 
'Nouvelle  interrupiion.) 

Une  voix  :  C'est  contre  vos  paroles  el  votre  bonne  foi  qu'elle  se  soulève. 

A  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  BILLAULT.  Prcucz  garde  de  confondre  la  nature  et  la  société.  La  naliire  dil 
k  Tbomme  :  «  Travailla  !  »  et  si  l'homme  ne  peut  travailler,  elle  le  laisse  mou- 
rir. La  société  n'a-t-ellc  pas  été  organisée  précisément  pour  rendre  moins  dure, 
moins  cruelle  celte  loi  de  la  nature^  pour  être  une  Providence  sur  la  terre  et  ve- 
nir au  secours  des  malheureux  ? 

Nier  ce  fait,  nier  cette  dette  de  la  société,  c'est  effacer  la  bienfaisance  de 
diK-buit  siècles  ;  il  faudrait  détruire  nos  hospices,  Les  asiles  ouverts  à  l'enfance 
el  a  la  vieillesse.  (Nombreuses  réclamations.) 

On  disait  autrefois  :  noblesbc  oblige  ;  il  faut  dire  aussi  eivUitalion  oMigi,  et 
surtout  réwUulion  oblige. 

Vous  avez  écrit  en  tète  de  votre  constitution  le  mot  de  fraternité  ;  ne  ehor^ 
chez  pas  en  écarter  les  conséquences. 

On  parle  beaucoup  de  la  logique  du  peuple,  el  on  a  raison;  le  peuple  a  une 
logique  parfaite,  et  cette  logique  se  deniaudera  si,  après  avoir  proclamé  le  prin- 
cipe, vous  eu  avea  sérieusement  déduit  les  conséquences? 

On  me  répoud  par  l'iinpuissauce  do  rien  fuire*  et  on  conclut  que  le  droit  au 
travail  ne  serait  qu'un  encouragement  à  l'émeute.  De  qiloi  s'agit-il?  De  fabre  UM 
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loi  «pétM»  rar  ki  droit  «n  travail  et  son  «ppliration  itMoMlMo?  NsIlMMt 
Mais  de  reconnaître  en  principe  une  dette  dont  vons  aurez  i^iia  tird  à  n^fAv  M 
paiement. 

Dne  voit  h  gaacfae  :  G*est  cela. 

X.  BiLLAVLT.  Noos  iroos  demandons  d*éerire  dans  votre  eonMilatiOQ  la  prâh- 
dpe  même  de  votre  nouveau  gouvernement. 

D^antrea  gouvernements  avant  celni-ci  ont  proekimé  des  principes  qne  ta 
croyait  inotiles  et  dangereux  d*écrire  dans  une  constitntion«  ei  plus  ils  s'iéW* 
gnaient  de  leur  origine,  ploH  ils  oubliaient  lours  principes.  Prenons  garde  frt 
n*on  soit  de  même  pour  le  gouvernement  actuel. 

Bappelez-vons  le  gouvernement  de  juillet  et  sa  charte;  s*il  est  tombé,  croyii- 
)e  bien,  ce  n*est  pas  devant  nos  discours  de  tribune,  devant  l'impopûlaHiéde 
sa  politique,  devant  la  corruption  qui  déshonorait  la  France  aux  jenx  de  TéMn- 
ger.  Non,  tout  cela  a  causé  rindifférence  des  classes  élevées:  tout  celaaÉii 
que  ces  classes  ont  assisté  Tarmean  bras  k  la  chnte  de  ce  gouvemcroent  Ibis 
qmnl  a  la  partie  active,  et  pour  ainsi  dire  executive  de  la  révolution,  necre^ 
pas  que  ce  fussent  des  discours  de  tribune  qui  la  lissent  mouvoir.  Non,  c^étaKIr 
mécontentement  et  la  gène  des  classes  ouvrière!;. 

Et  aii)ourd*bni  les  embarras  de  la  ilépubliqiie  ne  viennent-ils  pas  de  œ  que 
les  difficultés  de  la  situation  n*ont  pas  permis  au  gouvernement  de  faire  tontce 
qu*il  eût  voulu  (à  gauche  :  très-bien  !)  ?  et  alors  des  hommes  à  coorte  vne  de- 
mandent à  quoi  nous  sert  la  République,  puisque  notre  position  n*est  pas  aoé- 
lîofee» 

Ce  n^est  pas  là  le  raisonnement  des  hommes  éohîrés  ;  mais  celai  de  ceux  qil 
font  les  barricades  et  défont  les  trftnes.  (Mouvenkenls  divers.) 

Je  demande  formellement  que  le  droit  au  travail  soit  inscrit  dans  le  préiaH 
baie  de  la  Constitution. 

x.  DUPAUBB,  membre  de  la  commission.  L*honorable  M.  Billault  appuie  fa- 
mendenient  de  M.  Matthieu  (de  la  DrAme);  il  veut  que  le  droit  au  travail  soit 
inséré  dans  la  Constitution.  M.  Billault  ne  vent  }kis  qn*on  se  croise  les  brss  ei 
présence  des  souffrances  de  la  classe  ouvrière.  Mais  jtî  dois  le  proclamer  iri, 
jamais  Assemblée  plus  que  celle-ci  ne  s'est  préoccupée  des  souffrances  de  cer- 
taines parties  du  corps  social,  personne  n'a  plus  fait  pour  les  sonlager. 

Si  ces  paroles  n'étnient  entendues  qu'ici,  elles  ne  seraient  pas  dangereuses, 
mais  elles  retentissent  au-dehors...  (Très-bien!)  et  c'est  pour  cela  qn^  je  dis 
bien  h:int  que  rAssemblée  nationale  s^est  occupée  choque  jour  depuis  six  nioi< 
des  souffrances  des  classes  ouvrières...  (Très-bien  !) 

Une  voix  à  gauche  :  Il  faut  des  actes  et  non  des  paroles. 

■.  DUFAURB.  Je  dirai  à  ceux  qui  m'interompent  que  l'Assemblée  a  fait  éf^ 
actes  nombreux  et  que  ce  sont  eux  qui  veulent  des  paroles...  (Très-bien  !) 

La  commission  avait  été  préoccupée  comme  vous  des  pensées  de  M.  Billauli; 
c'est  pour  cela  qu'elle  a  fait  précéder  le  projet  de  Constitution  d'un  préarohale. 
Dans  ce  préambule,  elle  a  voulu  que  la  société  accord&i  protection  à  la  famille, 
à  la  propriété,  à  la  religion,  au  travail.  Elle  ne  s'est  pas  bornée  là  ;  inspirée  par 
vos  pensées  de  tous  les  Jours,  elle  vous  a  proposé  d'ajouter  le  droit  à  rinstnic- 
tioii  el  le  droit  à  rassis*an(.e. 

Maintenant  on  nous  dit  que  nous  ne  sommes  pas  allés  assez  loin  ;  au  lieu  di 
devoir,  pour  la  société,  d'assister,  on  veut  que  nous  donnions  nti  droit.  Mai» 
qu'est-ce  que  ce  droit  au  travail  que  vous  nous  demandez?  Ce  droit,  on  ne  k 
voit  nulle  part,  il  ne  se  comprend  pas  ;  dites-notis  donc,  an  moins,  ce  qu'il  flê 
goîfie  dans  votre  pensée? 
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Il  y  «  nn  droit  du  tnvaîl  <|ne  nom  comprfnofw,  e*e8t  la  faculié  dn  imyail  pour 
le  pauvre,  la  reMonree  de  cHui  qui  nn  possède  pas;  celni-lh,  nous  rnTAn«  re- 
connu dans  \n  riOnstitmion,  nous  lui  accordons  protection.  Mais  de  la  protection 
de  r Etat  au  droit  du  citoyen,  il  y  a  loin.... 

Une  Toix  :  Dana  le  premier  projet  de  Cnnstilution,  la  commission  avait  re- 
connu le  droit  au  travail. 

■.  DCPAimB.  Je  dois,  en  effet,  nne  explication  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que  le 
droit  au  travail  avait  été  inscrit  dans  le  premier  préambule;  mais  quand  nous  en 
sommes  venus  à  Texamen  du  chapitre  de  la  garantie  des  droits,  nous  avons 
aperçu  que  le  droit  an  travail  ne  pouvait  pas  avoir  de'garanties.  Une  seule  était 
•▼ancée,  c^était  Faction  en  Justice  accordée  h  celui  qui  demandait  du  travail  sans 
en  obtenir.  On  comprend  que  U  commission  ne  pouvait  admettre  une  telle  ga- 
rantie ;  aussi,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  elle  a,  à  Tunanimité,  moins  une 
TOîx,  abandonné  sa  première  résolution,  en  présence  des  impossibilités  de  Toxé- 
oation,  et  substitué  au  dnût  au  travail,  pour  Touvricr,  le  devoir  de  rassistance 
pour  TEtat. 

Créer  des  devoirs  et  non  pas  des  droits,  telle  est  la  pensée  intime  de  la  com- 
mi*^>ion.  Nous  n'avons  pas  cru  tout  faire  en  créant  le  devoir  dans  Kart.  15,  nous 
arons  cherché  k  indiquer  pratiquement  de  quelle  manière  la  société  ponvait  ac- 
complir le  devoir  indiqué  dans  le  préambule. 

Lorsqu'un  mot  nouveau  paraît  dans  le  monde  politique,  il  est  à  Tinsiant  saisi, 
interprété  par  les  rêveurs,  par  les  utopistes,  et  aussi  par  les  mauvais  citoyens 
qui  cherchent,  en  en  dénaturant  le  sens  et  la  portée,  h  s^en  faire  une  arme  con- 
tre le  gouvernement.  Eh  bien  !  c'est  une  raison  pour  les  gens  de  bien,  pour  les 
législateurs,  d'être  en  déflance  des  mots  nouveaux,  et  de  les  rejeter  jusqu'il  ce 
qne  leur  sens  ait  été  bien  précisé.  Que  n*a-t-on  pas  dit  sur  ce  mot  drotl  au  tra-- 
vfiit  !  ceiix-mémes  qui  le  préconisent  vont  jusqu'il  dire  que  ses  dernières  con<ut. 
qitences  vont  jusqu'à  riiisurrection  :  et  cela  pourrait  bien  être  vrai. 

On  a  fait  du  droit  au  travail  l'égal  d'un  droit  naissant,  d'un  contrat  ;  on  a  créé 
un  droit  et  une  sorte  de  servitude,  d'où  résulte  une  Initc,  un  antagonisme  entre 
celui  qui  revendique  l'exercice  de  ce  droit  et  celui  qui  est  chargé  de  satisfaire 
au  droit.  Je  vous  défie  qu'en  inscrivant  ce  moi  droit  (lan<  votre  constitution, 
vous  échappiez  aux  conséquences  de  la  lutte.  Qui  dit  droit  dit  une  chose  abso- 
lue pour  tout,  pour  tous.  Il  faudra  du  travail  à  l'ouvrier,  à  l'artiste,  quel  qu'il 
soit. 

Et  que  direz-vous  h  celui  qui  viendra  vous  dire  :  Depuis  trente  ans,  jo  suis 
horloger  ou  graveur,  je  n'ai  d'aptitude  que  pour  cette  profession  :  donnez-moi 
fin  travail  ?  Si  vous  l'envoyez  rouler  la  brouette,  croirez-vous  avoir  donné  sa- 
tisfaction à  son  droit?  Non,  car  le  travail,  pour  lui,  ce  n'est  pas  la  brouette, 
c'est  la  gravure.  Autre  supposition  :  A  Toiivrier  de  Paris  qui  vous  demandera 
ilo  travail,  répondrez-vous  en  l'envoyant  en  Sologne  ou  eu  Bretagne?  Si  vous 
lui  faites  cette  réponse,  il  n'acceptera  pas,  car  le  travail,  pour  lui,  c'est  le 
travail  h  Paris,  où  il  a  sa  famille,  ses  habitudes,  toute  son  existence,  et  non  ail- 
li*urs. 

Voici  encore  une  conséquence  terrible  de  ce  droit.  Quand  l'ouvrier  aura  le 
droit  de  demander  du  travail  à  l'Etat,  avec  cette  certitude  de  l'obtenir,  qu'arri- 
vera-t-il?  Vous  lui  enlevez  cette  ressource  admirable,  la  prévoyance  ;  vous  lui 
enlevez  l'émulation  ;  vous  le  mettez  sur  la  route  de  l'oisiveté,  et  vous  créez  dans 
le  payif  une  aristocratie  d'indolents.  (Marques  d'incrédulité.)  Si  vous  niez,  y* 
puis  donner  des  preuves. 

Depuis  trois  siècles  TAnglelerre  nous  offre  un  exemple  ;  depuis  trois  siècles  la 
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ln\c  (les  pauvres  va  cii  auguicuiaut.  En  £co6€a,  la  Uie  axigiblc  a  âmaBé  «nett- 
iiiinuiion  des  collectes.  Voilà  des  exemples  qu'il  ne  fiuil  |n»  dédaigner»  «irlt 
principe  aurait  lesuiémes  conséquences  en  France  que  dans  les  payaque  je  vi«» 
de  citer. 

Nous  vous  demandons  de  ne  pas  introduire  dans  votre  Conatilution  un  priih 
cipe  de  cette  nature.  Vainement  vous  direz  qu'on  peut  en  ajourner  IVxeouCiaai 
quand  un  principe  est  devenu  constitutionnel,  il  est,  dès  ce  moineni  méuia,  eai- 
gible;  il  ne  faut  pas  jouer  avec  des  principes  de  cette  nature,  il  ne  faiM  pastal 
basarder. 

Que  se  passait-il  avant  février?. Les  membres  de  l'opposition  diaaieiii  :  Don- 
nez an  peupi»  des  droits  politiques.  On  leur  répondait  :  La  peuple  est  bcnrwii 
il  ne  ëonge  pas  au3k  droits  politiques. 

La  révolution  de  février  est  venue  leur  concéder  des  droits  politiques.  Qaé 
sera  le  résultat?  C'est  que  le  gouvernement  formé  du  suffrage  uoiveriiel  sera  il* 
sentiellemeni  populaire.  S'il  ne  lest  pas,  il  est  révocable.  Il  y  a  dis-boit  mm^ 
je  disais  à  la  chambre  :  Vous  ne  vous  préoccupez  pas  assez  des  classes  laboris» 
ses,  vous  ne  vous  occupez  que  des  électeurs,  prenez  garde  !  ie  ne  disais  pas  h 
gouvernement  :  Vous  allez  tomber.  Mais  il  est  tombé  1 

Aujourd'hui,  pourquoi  des  défiances?  Lie  gouvernement  repose  aur  le  peu- 
ple ;  il  est  souverain,  il  est  tout-puissant,  il  est  votre  maître  à  tous.  Quel  seia 
donc  le  gouveruement  républicain  qui  osera  n'être  pas  déuiocraiique,  papa* 
laire,  qui  ne  songera  pas  à  subvenir  aux  besoins  des  classes  souffrantes? 

Je  terminerai  en  rappelant  ces  mots  de  Voluire  : 

a  II  n*y  a  qu'à  vouloir;  les  bouimes  ne  veulent  pas  asseï,  et  laa  poiitea  ceasi- 
dérations  sont  le  tombeau  des  grandes  choses.  » 

Après  ce  discours,  qui  a  été  écouté  avec  une  grande  attention  ei  souvent  ia- 
terrompu  par  des  marques  d'approbation,  la  séance  est  suspendue. 

M.  DE  LAMARTINE  declare  qu'il  ne  volera  pas  pour  l'umendemeot  de  M.Mtt- 
thieu  (de  la  Orôine).  Ce  qu'il  demande,  ce^i  qu'on  inscrive  dans  la  constitatiDn 
le  droit  à  rexistencc  par  rassistanco  ou  par  le  travail,  à  des  conditions  détermi- 
nées par  la  loi.  Api  es  diverses  considérations,  l'iiooorable  orateur  termine  aiiii 
son  discours. 

Vous  écrirez  ou  vous  n'écrirez  pas  dans  la  Constitution  le  droit  à  l'eiisteBCS 
par  le  truvail,  les  choses  resteront  dans  le  môme  état;  le  trésor  n'en  serapai 
plus  riche  d'un  écu,  car  dans  les  jours  de  grandes  calamités  vous  ne  mettrez  pat 
le  sceau  sur  les  lèvres  d'un  miili(m  d'hommes  qui  vous  demanderont  du  pab. 
Mais  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'enlever  la  force  aux  factions  qui  chercheni  sut 
cesse  à  agiter  le  peuple,  c'est  d'enlever  à  leur  programme  ces  mots  qui  font  tesr 
force,  et  dont  elles  se  servent  pour  agiter  les  classes  ouvrières.  (Sensation.) 

Nous  devons  à  ceux  qui  ont  besoin  l'assistance  et  le  concours  sous  toutes  lei 
formes  ;  nous  les  leur  devons  non-seulement  comme  hommes  et  comme  chré- 
tiens, mais  encore  comme  honmies  politiques  ;  nous  leur  devons  les  soins  et  lei 
fondations  de  secours,  nous  leur  devons  l'accession  à  la  propriéié  par  les  défri- 
chemenls  et  les  colonisations. 

Le  gouvernement  républicain  a  une  bi*lle  mission  à  remplir;  il  n'y  a  plus  ai 
bour($cois,  ni  proléiaires,  il  n'y  m  qu'un  penple.  il  vous  appartient  par  votre  Gsa* 
stitulion  d'éteindre  toutes  divisions  à  cet  égard  par  la  proclamation  du  droit  ds 
vie  ;  voiliè  votre  mission. 

Ne  crnigiiez  jamais  de  mauvois  effets  de  bonnes  pensées;  d'une  source  para 
ne  peut  horiir  jamais  rien  d'impnr;  un  révolutionnaire  célèbre  disait,  quand  il 
s'ngissait  do  défendre  le  pays  contre  ('agression  extérieure  :  De  Taudacc!  de 
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Midace!  et  encore  de  Tiiidecel  Plus  benreux  que  Danioiit  je  vos»  dlrtî  non 
as  de  Taudace,  mais  ;  Du  cœur!  du  caur!  et  encore  du  cttnf  pour  le  peuple^ 
L  U  vous  douuera  le  sîenl  (Applaudi^aemenis.) 

La  clôture  est  demandée  de  tontes  parts  et  prononcée  par  rAssemblée. 

M.  Li  PRtaiDiNT  annonce  que  M.  Matthieu  (de  la  Drôme)  a  déelafé  réunir  ton 
tueodennent  ài  celui  proposé  |lar  M.  Glais^Disoin,  dont  voici  le  tcate  ; 

«  La  République  doit  protéi^er  le  citoyen  dafis  sa  peraonne«  sa  famille,  a  ré- 
gion, sa  propriété,  son  travail  ;  elle  reconnaît  le  droit  de  tons  les  citoyena  à 
instruction,  le  droit  à  rexiatence  par  le  travail  et  Taiaislatice.  a 

M.  nuFAunB  déclare  que  la  commission  repousse  cet  amendement. 

91*  GLAis-Biiom  développe  en  quelques  mots  son  smendement. 

■.  tioi'DCHAUX,  ministre  des  finances,  déclare  qu'il  parlera  uniquement  en  aob 
om  personnel  et  non  au  nom  du  cabinet  qu'il  n'a  pas  consulté.  Il  déclare  rC- 
onsser  Tamenderoent  qui,  selon  lui,  serait  fatal  au  crédit,  en  rendant  les  cb^ 
lages  fréquents  dans  Tinduslrie  et  en  multipliant  les  grèves  d'ouvrieMi  Ions  les 
rétextes  les  plus  futiles. 

L*bonorable  orateur  fait  remarquer  que  l'impôt  de  45  centimes  n'a  produit  en- 
ore  que  iOO  millions.  Or,  cette  somme  sufilrait  à  peine  pour  nourrir  pendant 
*oi8  jours  tous  les  travailleurs  de  la  France. 

Après  quelques  autres  développements,  il  ajoute  :  Heureusement  l'humanité 
Arche  et  marchera  malgré  vous,  montagnards!  (Vive  réclamation  sut  bancs  de 
I  montagne.  A  l'ordre  1  à  l'ordre  !) 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Au  président  seul  appartient  le  droit  de  prononcer  le  rappel 
Tordre.  L'orateur  a  le  droit  d'eiptiquer  sa  pensée. 

M.  GOUDCHAUX  déclare  qu'il  ne  se  rappelle  même  pss  le  mot  qu'il  a  prononcé, 
lais  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  fia  pensée  de  dire  rien  d'irritatit  pour  qui  que  oe 
3it  dans  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix  :  Vous  avez  dit  montagnards. 

M.  «ouDCHAUX,  ministre  des  llnances.  Si  cette  parole  a  pu  blesser  quoiqu'un, 
i  la  retire  volontiers. 

L'orateur  termine  en  combattant  l'admission  du  mot  drofi  au  IravaiL 

■•  JULES  FAVRE  demande  le  renvoi  à  demain. 

La  clôture  de  la  discussion  sur  l'amendement  est  mise  aut  voix  et  pro- 
oncée. 

On  passe  au  scrutin  de  division  sur  l'smendeitif  nt  Glals^Blioln. 

L^amendement  de  M.  Glais-Bizoin  est  rejeté  par  596  voix  contre  187. 

La  séance  est  levée  à  sii  heures  et  demie. 

CXTÉRiEtTB. 

SICILE.  —  On  démentait  aujourd'hui  la  nouvelle  qu'on  a  fait  courir  hier  au 
oir  sur  la  prise  de  Messine  par  les  Napolitains. 

AKGL£TCBRE.  —  La  reine  est  en  Ecosse,  les  ministres  dans  leurs  terres  ; 
»  procès  des  chefs  de  l'insurrection  irUndaise  ne  conuneiiccra  qu'à  la  un  du 
lois;  c'est  M.  Louis  Blanc  qui  fait  les  frais  de  la  polémique  des  journaux.  ^ 

M.  Blanc,  dans  une  lettre  au  Times,  affirme  qu'il  prouvera  par  des  faits  îrré- 
usables  qu'il  est  étranger  aux  événements  du  15  mai,  et  qu'on  a  voulu  seule- 
lent  récarter  de  la  chambre  au  moment  du  vote  de  la  Constitution.  Quant  à  ses 
oclrines,  M.  Blanc  soutient  qu'on  en  a  tiré  des  conséquences  qu'elles  n'iinpli- 
uent  pas.  Sur  le  premier  point,  le  Times  dit  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  la  décision 
e  la  justice.  En  ce  qui  concerne  les  intentions  de  M.  Blanc,  le  Times  ne  veut 
•as  les  incriminer,  mais  ce  journal  soutient  que  les  doctrines  d'un  auteur  peu- 
ent  porter  des  conséquences  pernicieuses  qui  n'a  ni  voulues  ni  prévues. 
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On  Mftore  ifui^  lord  Pàliii«rston  va  envoyer  nn  ambusandenr  h  Rome  dès  ipll 
MTtk  Informé  que  le  Pape  ne  proteste  pas  contre  h  ehiase  du  Mil  qni  interdit  dp 
recevoir  en  Angleterre  aucun  ecclésiastique  comme  représentant  cta  dief  de  Pi- 
lât romain. 

ODIRE  D'AUTRIGHE.  —  Les  Hongrois  assiègent  le  gomremement  d« 
Vienne  afin  de  le  prier  de  faire  leur  paix  avec  les  Croates.  Cent  députés  de  h 
dîèie  de  Presbourg  sont  arrivés  à  Vienne  dans  ce  but.  On  croit  q«*ite  mt  serwt 
même  pas  reçaspar  Pempereur. 

AXaliEBKAGNE.  —  Le  Jfonileiir  pruuiên  du  9  annonce  que  le  8  le  roi  a 
reçu  h  Charlottenbourg  le  rapport  du  conseil  des  ministres  sur  le  conflit  qui  s'en 
élevé  entre  le  gouvernement  et  TAssemblée  au  sujet  de  la  circnlaire  h  adresir 
à  Tarmée  en  vertu  de  la  résolnlion  du  9  août. 

Tous  les  minisires  ont  ensuite  présenté  leur  démission  au  roi  qni  a  réservé  m 
décision. 

lie  président  de  FAssemblée,  M.  Grabow,  a  été  reçu  le  9  au  malin  par  lersi. 
C*est  là  une  preuve  que  le  roi  n*est  pas,  quant  à  présent  du  moins,  résolu  à  fé- 
sister  à  l'Assemblée.  Toutefois,  nous  devons  reproduire  la  note  drivante  de  ht 
ZêUungt  Halle,  en  faisant  observer  que  ce  journal  n'accepte  pas  la  resftea»- 
bililé  de  la  nouvelle  qu'il  publie  : 

*  Vers  midi  s'est  répandu  dans  la  ville  le  bruit  que  le  roi  n'avait  accepté  li 
démission  du  cabinet  qu'à  de  certaines  conditions;  que  si  l'Assemblée  naiioaalp 
s'y  opposait,  elle  serait  dissoute  à  l'aide  du  canon,  et  même,  disent  quelqan- 
uns,  d'une  loi  martiale  proclamée  à  Berlin. 

—  Le  landgrave  de  Hombourg  vient  de  mourir  à  l'âge  de  68  ans.  Son  fr^, 
le  prince  Ferdinand,  le  remplace.  Après  la  mort  de  ce  prince,  qni  n'a  pa<ï  d'en- 
fants, Hombourg  écboira  au  grand-duc  de  Hesse-Darmst»dt. 

FAITS  DIVEBS. 

M.  de  Lnrochejaquelein  nous  écrit  une  lettre  que  nous  ne  pouvons  reproduire 
trxniellcmenl,  pour  démentir  les  bruils  forl  différents  qu'on  a  fait  courir,  et  d'a- 
près lesquels,  s'il  fallait  en  croire  quelques  personnes,  il  se  serait  mêlé  d'iniri- 
ffues  en  faveur  du  duc  île  Bordeaux,  tandis  que,  craprès  d'autres  perstmnc», 
M.  de  Larochejaquelein  aurait  tenu  des  propos  fort  désobligeanu  sur  le  roéar 
prince. 

M.  de  Larochejaquelein  dément  formellement  tous  ces  bruiu. 

(Âuembléê  futfiofiaie.) 

—  Le  journal  semi-oiQciel  du  soir  rectifie  en  ces  termes  un  fait  qui  avait  éfp 
présenté  comme  un  acte  d'insubordination  grave  par  la  Démocratie  paeifiqui  : 

<T  Le  ministre  de  la  guerre  avait  ordonné  de  distribuer  à  litre  de  gratilicatiff 
une  demi-ration  de  biscuit  anx  troupes  de  la  garnison  de  Paris.  Cette  deroi-ra- 
linn  devait  être  employée  à  faire  la  soupe  une  fois  par  semaine,  afin  d'babtlifr 
los  soldats  à  employer  de  la  sorte  un  aliment  qui  demande  une  certaine  habitai 
ponr  être  bien  préparé.  Nos  soldats  d'Afrique,  qui  n'ont  souvent  vécu  pendm 
des  mois  entiers  qu'avec  de  lu  soupe  nu  biscuit,  n'ont  acquis  qu'avec  le  temp^ 
celte  habitude;  et  dans  les  jouniées  de  juin,  oii  l'on  a  dA  employer  ce  mode  d*i- 
limenlalion,  nos  troupes  s'y  prenaient  très -gauchement. 

Y)  A  rEcole-Militaire,  on  a  donc,  vendredi  dernier,  commencé  à  Caire  la  sospe 
avec  te  biscuit;  mais  les  hommes  qui  l'ont  préparée  ont  mal  réussi,  et  les  soldais 
de  deux  bataillons  ont  renversé  les  gamelles  et  leiR  marmites  en  criant  :  A  bêtlf 
McutI/ Ils  avaient  cru  d'ailleurs  que  le  prix  de  ce  biscuit  serait  imputé  sur  le 
fonds  de  l'ordinaire  des  compagnies. 
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»  Ceue  luuiiuerie  d'eufaute,  qui  ne  s*adre«Bait  aucunemeui  à  rauiunté«  ei  i\ 
'  laifuelle  un  journal  sérieux  n*aurait  pas  d&  donner  de  Pimporlancc,  n'a  pas  en 
^     d*auires  suites,  et  nous  sommes  certains  que  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coup- 

bles  n'ont  pas  été  les  derniers  à  reconnaître  la  légoreté  de  leur  conduite. 
>        *  Aucun  acte  de  ce  genre  n'a  eu  lieu  au  camp  de  Saint-Maur.  » 
'        —  Le  MoniUur  contient  nne  assez  longue  liste  de  maires  et  adjoints  uoiuiucs 

*  par  arrêté  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécu- 
tif, sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

'       —  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  aux  préfets  une  circulaire  rcla- 
^    tive  à  l'organisation  du  jury. 

^'       —  Le  Moniteur  annonce  que  M.  Achille  Marrast,  frère  aîné  de  M.  Armand 
Marrasi,  est  nommé  procureur-général  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse.  Jamais, 
^    certainement,  le  népotisme  n'a  été  pratiqué  avec  autant  d'impudence. 

Avant  la  révolution  de  février,  M.  Achille  Marrast  était  un  type  accompli  de 

*  i'jàvocat  sans  cause,  il  habitait  la  petite  ville  d'Orthez,  où  il  employait  les  loisirs 

*  que  lui  laissaient  les  clients  a  rédiger  contre  les  magistrats  des  articles  qui  loi 
'    valurent  une  condamnation  pour  laquelle  il  en  appela  en  cassation.  La  Républi- 
que en  fit  d'euibiée  un  procureur-général,  et  M.  Marrast,  en  simarre,  s'installa 
auprès  d'une  cour  qui  l'avait  si  sévèrement  traité,  acceptant  pour  collègues  des 

'     homones  qu'il  avait  essayé  de  couvrir  de  mépris  et  de  ridicule,  et  qui  le  lui 
avaient  bieu  reudu. 

Soit  t|ue  la  position  fût  trop  délicate,  ou  bien,  ce  qui  est  possible,  qu'elle  ne 
fui  plus  au  niveau  des  prétentions  d'un  si  h:iut  personnage,  M.  Achille  Marrast 
ei»t  nommé  procureur-général  à  Toulous4^  Cost  là  qu'il  a  fait  son  stage  il  y  a  une 
douzaine  d'années,  espérant  s'y  établir.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  qu'il 
devait  renoncer  à  se  créer  une  position  dans  un  barreau  qui  compte  tant  de  jù- 
riiicoiibultes  émineuts  et  où,  même  parmi  les  avocats  qui  occupent  le  second 
rang,  il  se  trouve  un  si  grand  nombre  d'orateurs  distingués  et  de  praticiens  du 
plus  grand  mérite,  qui  ne  s'attendaient  pas,  à  coup  sûr,  à  voir  M.  Achille  Mar- 
rast à  la  place  occupée  alors  par  M.  Komiguièrcs.  (Presse.) 

—  Mardi,  vers  neuf  heures  du  soir,  un  soldat  on  faction  dans  le  jardin  du  gé- 
uéral  Gavaignac,  a  laissé  échappé  du  bras  son  fusil,  qui,  en  tombant,  est  parti. 
Ce  coup  de  fusil,  purement  accidentel,  a  causé  un  certain  émoi  dans  les  salons 
du  général,  où  se  pressait  une  foule  d'invités.  Nous  sommes  heureux  de  pré- 
venir tout  fâcheux  commentaire  de  la  malveillance,  en  racontant  le  fait  tel  qu'il 
est  arrivé. 

—  La  mort  vient  d'enlever,  après  quelques  heures  seulement  de  souffrances 
horribles,  un  do  ces  hommes  qui  emportent  avec  en\  les  regrets  universels. 

M.  Haudon,  ancien  receveur- général,  et  régent  de  la  Banque  de  France,  Tuu 
des  gérants  de  la  maison  Baudon  et  G%  a  été  enlevé  à  sa  famille  hier  à  4  heures 
dif  matin. 

Cette  perte  sera  vivement  sentie  par  les  personnes  qui  ont  connu  la  loyauté 
de  son  caractère,  l'austérité  de  ses  principes  et  la  bonté  de  son  cœur  ;  il  laistte 
un  vide  immense  dans  un  monde  qui  l'aimait  et  l'estimait. 

—  Des  lettres  de  Londres  et  plusieurs  journaux  anglais  ont  parlé  à  plusieurs 
reprises  des  relations  de  M.  Louis  Blanc  avec  le  prince  Louis  Bonaparte.  M.  Na- 
poléon Bonaparte,  représenunt  du  peuple,  écrit  à  un  journal  la  lettre  suivante 
pour  démentir  ce  fait  : 

a  Monsieur  le  Rédacteur, 
»  Dans  votre  journal  du  8  vous  dites,  ù  Toccasion  de  la  candidature  uouvelle 


de  mm\  fousm  Lôiji^->iaïHiîton  Bonaparte,  qa'il  tïe  quîuc  pas  M.  Louh  Ulmttj 
fiue  tlet.  ri?/rt*totfi  poliiiquea  se  ionl  élallïes  enlre  eux* 

n  I.ps  reiiseiî^i>f'uïenl'='  que.  yous  doTinc  votre  corr«ïsp*>ndafii  sont  toul-i-ta: 
iiï exacts  ;  rien  n>sï  riitiin*»  foiïdé  qii^  !à  préfendue  entenlç  politique  éotA  iw- 
parle/., 

-0  UK'Gvez,  Moti^mur,  0?^ presAioii  de  lou^  mes  sentiments  dlsllfigués. 

»  Napoléon  BofTArARTE.  * 

-M*  Vij^^uié,  (U'jii  poiïrBmvî  è  raison  âc  fertaîn**»  m ^n irritations  en  fsTeirlt 
la  fa  mille  tfOr  !iniii>,  nvu  persévère  pm  mol  n  si,  mnlfçré  le  décret  qut  ordonne  h 
tmiiiiisspineiil  ilo  cri  le  t^iiniHe,  h  prmntier  le  prince  de  JotQVilie  au  çhoiilb 
dtcteiirs,  m  (01  unie  prt'siiït  ni  à  vie  de  lu  Ht  publique?, 

M.  Viguk:  pnïp^^^i^i  '^  ^^^'^^^  ^[u^  pr^riVi'ar«iH*nt  une  antre  combîniii»oit  or^étiift, 
la  ilui:hi:-.ssf  irnili;.iu<  i  anime  régerite,  \ln  placard  upnt  ce  double  fuit  iIm 
d'f'trc  âatbi. 

lie^  pour^iiiles  smv  dirigeai  &n  ce  momi^nt  ^t  la  iHiqtidte  de  M*  l'întn!,  |ifi«t- 
leur  dCr  la  HrpuliliqiK!,  contre  H*  Vignié  cL  enntre  M,  Lutton«  stm  imprwm, 
pour  prnvoeaiuiEi  a  h  de^ubéifliaiice  aux  \uh  et  aux  ail€»lals  ayant  pour  hmêt 
reaveriîer  le  gnijvei'iipiiietit. 

—  La  pioimilKaliiin  du  décret  &iir  lai  douze  lienrei»  de  triTall.  n  Dccisiottt 
une  uèb-vive  a^ilaiiiHi  \rArm'i  les  fKivni?r*4  d«&  fabHque$d'E)lbeur  II  j  a  «q  pl> 
qtjes  drsdnir^'s  ilms  \v^  lalniqiieij*  Ils  se  î-onl  bornés  jusqtrà  ce  jour  ^  rifi  I» 
du  viire.'i.  Le  nmirr  ite  ia  ville  e^i  tccounj  a  Paris.  1^  eon^il  de&  niin^li^  l'c^i 
rénui.  Onespcn  ipir  la  popidaiion  bdK*rietivo  cimi prendra  qu'il  nVsi  pasd«iOï 
iiilerêi  île  h'nL*,ïH^iiH  coiilre  les  lois,  ft  qu'elle  a  mal  eomprifi  le  décret. 

—  L  iu>tiH  Utui  ^lll  les  troubles  d'ArrnA  ae  poursuit  avec  activité.  t^%  wm^ 
laiiutLs  uiki  eie  I  nirh,  ri  le;^  iiiculpéft  oiit  été  éerouëf^  a  U  maison  d'urrét  del^ 
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L'AMI  DE  LÀ  RELIGION. 


LE  CHRIST  ET  L'EVANGILE, 

ISTOIRE  CRITIQUE  DES  SYSTEMES  RATIONALISTES  CONTEMPORAIlfS, 
SUR  LES  ORIGINES  DE  LA  REVELATION  CHRÉTIENNE  , 

'  M.  Vabbé  Chassât,  frofeueur  mm  grand-téminaire  de  Baigemx  (i). 

acas  des  révolutions  n'est  pas  asseï  fort  pour  détourner  certains 
de  leurs  méditations  scientifiques.  Cette  constance  prouve  plus 
utes  les  démonstrations  du  monde,  la  trempe  de  ces  esprits; 
uips  serait-il  passé?  se  feraient^ils  illusion?  les  jours  de  la  science 
t-ils  déjà  loin  de  nous?...  Sans  doute»  les  préoccupations  du  pré^ 
de  l'avenir  entraînent  les  intelligences,  comme  malgré  elles,  près- 
usivement  vers  d'autres  rivages;  mais,  et  c'est  un  bon  symp- 
A\es  n'ont  point  dit  adieu  à  l'étude  des  vérités  morales  :  espè- 
ce que  les  lecteurs  ne  manqueront  pas  à  l'œuvre  que  nous  exa* 
i  aujourd'hui.  Ils  n'ont  pas  manqué  à  la  Pureté  du  cœur;  cette 
ise  production,  née  avec  le  24  février,  a  porté,  nous  le  savons, 
ne  à  des  âmes  cruellement  frappées  par  ces  tourmentes  si  graves  : 
le  troisième  tome  du  Christ  et  de  lEt^angiie  avoir  un  sort  sinon 
au  moins  analogue! 

jet  que  se  propose  M.  l'abbé  Chassay  dans  son  Histoire  critique 
Lemes  contemporains  sur  les  origines  de  la  révélation  chrétienne, 
le  sait  par  ses  deux  précédents  volumes,  d'exposer  et  de  réfuter 
mrs  dans  lesquelles  sont  tombés  les  rationalistes  ;  on  sait  encore 
retend  étendre  son  examen  non-seulement  aux  auteurs  françab, 
ussi  aux  philosophes  allemands.  Parmi  eux  le  plus  hardi,  sans 
doute,  a  été  Strauss.  La  seconde  partie  de  cette  histoire  consa- 
l'Allemague  a  déjà  fait  connaître  les  négations  du  professeur  de 
(ue,  elle  a  établi  l'impossibihté  du  système  mythique.  Le  second 
?,  lié  essentiellement  au  premier,  forme  le  cinquième  chapi- 
livre  :  Première  base  ruineuse  du  système  mythique ,  tel  est  son 

is  allons  pénétrer  jusqu'au  coeur  du  système  des  mythologues.  Leur  opi- 
K)6e  en  effet  sur  une  hypothèse  fondameniale  qu'il  s*agit  maintenant  d^ap- 
à  sa  juste  valeur.  Faut-il  accepter  Tauthenticité  de  nos  quatre  Evan- 
^e  docteur  Strauss  déclare  complètement  inadmissible,  au  point  de  vue 
ience,  la  solution  adoptée  par  toute  FEglise  chrétienne...  Ce  n'est  pas  en 
int  les  témoignages  que  Strauss  veut  affaiblir  la  foi  à  rautheoticité  dea 
ss.  C'est  principalement  par  des  raisons  intrinsèques  qu'il  prétend  prou- 
istence  des  mythes  dans  le  nouveau  Tesument.  Ces  raisons  se  réduisent 

e  journal  a  publié  le  cooiple-reiidu  des  deux  premiers  volumes,  il  jau- 

rO. 

ni  de  la  Religion.  Tome  CXXXFIII.  ^ 
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à  deux  :  Icb  coDiradiciioiib  et  les  miracles...  L*antipathie  pour  les  foils  i 
rels  u^est  pas  particulière  à  Pécole  qui  reconnaft  Strauss  comme  son  reprte 
tant  le  plus  distingué.  Elle  a  sa  source  duos  les  préventions  de  notre  époq 
les  plus  enracinées  et  les  plus  profondes.  »  (M.  Chassny,  nrt.  1.) 

u  Penser  ou  soutenir  que  Paction  divine  sVst  manifestée  quelque  part  îma 
diateinent,  c'est  se  faire  considérer  comme  un  ignorant  ou  un  imposteur.  » 

Ces  dernières  paroles  émanées  de  Strauss  ne  laissent  aucun  doute; 
iic(;aiiou  est  formelle  :  les  faits  surnaturels  ne  sont  pas.  11  ue  s*agit  pi 
(le  sivoir  si  les  faits  de  cet  ordre  sont  possibles,  mais  si  les  miracletc 
jamais  existé  ;  voilà  la  question,  elle  est  grande,  impoi  Innte,  capital 
sa  .solution  n'importe  pas  seulement  vis-à-vis  de  Strauss,  mais  vis-à-' 
de  toutes  les  écoles  rationalistes.  Voilà  l'œuvre  d'aujourd'hui 
M.  l'abbé  Ghassay  :  prouver  en  dehors  de  l'Evangile,  puisque  son  tel 
rite  est  contestée,  l'existence  des  miracles.  Comment  se  fera  cette  i 
nionstration  ?  Par  les  témoignages  historiques.  Qu'opposer  à  l'hisloi 
quand  l'authenticité  de  son  récit  est  admise?...  La  méthode  de  M.  Ou 
say  se  retrouve  ici,  et  à  notre  grande  satisfaction  ;  car  la  preuve  hbt 
rîque  est  la  plus  irréfragable  de  toutes. 

Les  Actes  des  Apâtres,  «tenus  pour  avérés,»  disait  en  1B39  M.  Edgi 
Quinet,  est  la  première  source  où  puise  M.  Cbassay.  Qu'on  ne  pense  | 
comme  beaucoup  de  lecteurs  superficiels,  que  s'armer  des  Actes  d 
Apôtres,  quand  les  Evangiles  sont  contestés,  soit  une  pétition  de  pri 
cipes  :  le  rejet  des  uns  ne  suppose  pas  le  rejet  de  l'autre.  «<  Personne  i 
s'est  encore  avisé  de  regarder  ce  livre  comme  apocryphe,  »  dit  le  do 
teur  Tholuck.  Le  récit  de  saint  Luc  est  donc  admis  par  1<^  adversaire 
et  il  est  probant  :  car  que  de  prodiges  !.. .  il  en  présente  presqu'à  cbaqi 
page.  Faut-il  les  nier,  ces  miracles  ?  L'esprit  visionnaire  s'est-il  empa 
des  apôtres?  Est- il  si  contagieux  dans  la  primitive  Eglise  ?  A-t-on  jaroi 
vu  un  tel  genre  de  folie? 

«  Tadmets  qu'il  puisse  s'emparer  d'un  individu  Isolé  ;  mais  peut-il  saisir  • 
même  temps  des  hommes  de  caractères  et  d'âges  si  différenis  ?  D'ailleurs,  Ven 
tation  est  par  sa  nature  fugitive  et  passagère.  Peot-on  supposer  une  sock 
d'hommes  qui  imaginent  pendant  de  si  longues  années,  opérer  des  miracles, 
qui  conservent  cette  persuasion  invincible  devant  les  persécutions  et  devaal 
mort?  Peut*on  croire  qu'une  si  étonnante  folie  ne  se  trahii^se  pas  de  quelqia  I 
çoD?  Pierre  et  Jean  ne  paraissent  pas  devant  le  sanhédrin  comme  des  visioaai 
res  et  des  fanatiques.  Leur  modestie  et  leur  sang-froid  sont  encore  plus  giM 
que  leur  fermeté.  Nous  connaissons  le  caractère  des  apôtres,  il  se  révèle  di 
leurs  discours  et  dans  leurs  lettres.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  hommes  si  graveii 
prudents,  si  sérieux,  qu'on  veut  transformer  en  cerveaux  exaltés  !  C'est  doacp 
des  visions,  qu'ils  ont,  en  quelques  années,  à  Jérusalem,  à  Antioche,  à  Dmi 
i\  Alexandrie,  à  Ephèse,  à  Athènes,  à  Corinthe,  dans  les  villes  les  plus  sami 
de  l'ancien  monde,  propagé  la  bonne  nouvelle  de  l'Evangile?  Le  monde nodan 
est  sorti  d'un  rêve!  C'est  pour  des  chimères  que  les  Denis  de  Corinthe,  ksiii 
tide,  les  Quadratus,  les  Mélilon,  les  Justin,  les  Clément  d'Alexandrie*  les  AÉi 
nagorc,  les  Mînutius  Félix,  lesTaiicn,  les  Aruobe,  les  Anatolius,  les  Herm 
les  Cyprien,  les  Tertullien,  les  Denis  d'Alexandrie,  les  Irénée,  les  Paolène,  qi 
saeriflé  l'orgoeil  de  la  philosophie  et  les  douceurs  de  la  volupté!  GomoieMi 
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iiil-il  donc  que  les  Gelse,  les  Julien^  les  Porphyre,  les  Lucien,  les  HMroclès, 
rsient  pas  reproché  au  cbrlsUankme  des  premiers  siècles  les  prodigieuses  ti- 
lîoBS  des  hommes  apostoliques?  Evidemment,  quand  uiéme  on  pourrait  admet- 
re  pour  un  fait  isolé  un  si  étrange  système  dlnterprétation,  il  échouera  loujonni 
levant  la  multitude  et  la  publicité  des  faits  qui  remplissent  Thistoiro  de  la  première 
;ommuaauié  chrétienne. 

»  Il  reste  encore  une  ressource  à  nos  adversaires,  c*est  d*attribuer  à  la  four- 
berie des  apôtres  les  miracles  de  leur  vie  et  le  succès  merveilleux  de  leur  pa- 
Ole  :  c'était  là  Pbypothèse  favorite  du  dix-huitième  siècle.  Je  sais  bien  qu*on  a 
Ité  obligé  de  Tabandonner,  parce  qu*on  Ta,  non  sans  raison,  déclarée  insoule- 
table.  Présenter  comme  des  fourbes  les  admirables  fondateurs  du  christianisme. 
Test  nullement  dans  la  tendance  d*une  époque  qui  prétend  répudier  Jusqu'à  un 
«nain  point  la  tradition  honteuse  du  siècle  de  Voltaire.  Cependani,  si  les  disci- 
4e8  du  Christ  ne  sont  pas,  comme  nous  Tavons  démontré,  des  fanatiques  et  des 
îsionnaires,  on  est  bien  obligé  d'admettre  cette  supposition  révoltante,  que  les 
korouies  apostoliques  ont  contribué  par  la  ruse  et  par  la  fraude  à  la  merveil- 
euse  propagation  du  christianisme.  C'est  jusqu'à  un  certain  point  la  prétention 
le  M.  Salvador.  11  n'est  donc  pas  inutile  d'enlever  à  nos  adversaires  cette  déploy- 
able ressource  par  laquelle  Ils  essaient  d'échapper  à  l'évidence  des  faits  surna- 
urels.  Quand  les  rationalistes  examinent  de  loin  l'histoire  de  la  révélation,  ils 
8  tirent  d'embarras  par  des  solutions  générales  et  sans  applications  positives, 
lais  si  on  les  transporte  sur  le  terrain  brûlant  de  Phistolre,  les  difllcultés  les  en  - 
oarent  et  les  pressent  ;  et  le  cercle  fatal  de  la  science  les  emprisonne  et  se  rc- 
erme  autour  d'eui.  » 

Cette  longue  citation  donne  l'idée  la  plus  juste  du  mode  de  discussion 
le  M.  Ghassay  ;  sa  dialectique  ressort,  son  éloquence  s'éveille  au  feu  de 
'indignation  ;  c'est  lui  avec  les  qualités  que  nous  lui  connaissons,  mais 
;randi,  fortifié  par  la  lutte. 

La  seconde  preuve  ressort  de  saint  Paul,  dont  Tholuck  a  dit  :  «  Non, 
»  cet  homme  d'un  caractère  si  ferme  n'est  pas  un  fourbe  adroit  ;  cet  es- 
»  prit  si  calme  et  si  philosophique  n'est  pas  un  enthousiaste.  ••  Saint 
^aul  a  son  existence  à  lui,  ses  lettres  à  lui  ;  il  est  bien  dans  les  Actes  des 
kpôtres  ;  mais  il  est  encore  indépendamment  de  ces  Actes.  Ses  éphres 
lonfirment  le  récit  de  saint  Luc,  comme  le  récit  de  saint  Luc  confirme 
es  épi  très  ;  mais  elles  sont  indépendantes  «  ces  deux  pix>ductiona  ;  on  ne 
leut  nier  leur  existence  ;  dès-lors,  pour  repousser  leur  témoignage^  il 
eut  prononcer  cet  anathème  si  singulier,  quand  il  s'agit  de  Paul  si 
^rme  et  si  calme  :  «*  C'est  un  visionnaire.  »  Nous  voudrions  pouvoir  pla- 
ser  ici  la  brillante  discussion  de  M.  Ghassay  ;  l'espace  manque,  mais 
»lns  tard,  dans  une  autre  partie,  nous  y  reviendrons  avec  lui.  Pour  nier 
:e  témoignage  si  puissant,  il  faut  aussi  nier  la  probité  de  l'apôtre  :  Paul, 
e  martyr  Paul,  un  fourbe  !...  qu'on  lise  les  belles  pages  du  docte  pro  - 
leaseur  de  Bayeux,  et  qu'on  réponde. 

Après  Paul,  viennent  les  archives  de  l'empire.  Ici,  ce  ne  sont  phis 
les  livres  écrits  par  des  chrétiens;  ce  sont  les  païens  eux-mêmes  qui 
ront  parler,  ce  sont  eux  qui  constateront  l'obscurcissement  du  ciel  à  la 
nort  de  rHomme-Dieu  ;  ce  seront  les  témoignages  irréfragables  que 
'histoire  a  recueillis.  Après  ceux-là,  viennent  les  déclarations  des  écri-» 
•rivîiins  pn'iPhs,  CHso,  TÎiérocKs,  Julien,  Porphyre. 
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Api'è»  avoir  terminé  cet  expose,  M.  Gbfssay  combat  le  «ystèiae  qû 
veut  attribuer  pour  cause  aux  miracles,  la  magie,  le  magnëtLsme  ;  pro» 
foade  discussiou  où  la  force  s'uoit  à  la  clarté.  Cette  qualité  distiogM 
surtout  le  long  exameu  des  fables  de  l'orieut»  avec  lesquelles  on  a  voulu 
coufoodre  le  christianisme.  Ici  nous  ren  voyous  encore  le  lecteur  à  l'ou- 
vrage luéine.  Nous  observerons  qu*il  existe  peu  de  tra\'aux  aussi  com- 
plets, aussi  sul)Staniiels  que  celui-là  sur  les  légendes  de  la  Chine, delà 
Perse,  de  Tlnde,  du  Thibet.  C*est.un  chef-d'œuvre  que  cet  abr%é si 
succinct  de  doctrines  à  peine  connues. 

Un  témoignage  de  la  plus  haute  valeur,  c'est  sans  nul  doute  celui  de 
la  synagogue.  Il  n'avait  point  échappé  au  regard  de  M.  Tabbé  de  Ls** 
meonais,  qui  l'a  invoqué  avec  tant  d'énergie  dans  Ylndiffîérence.  Cehî 
de  l'historien  Josèphe,  si  précis,  si  concluant,  si  historique,  vient  dora 
la  liste  des  autorités  étrangères  au  christianisme. 

Viennent  enfin  les  paroles  des  premiers  chrétiens,  ces  témoins  qm  se 
font  égorger,  qui  signent  de  leur  sang  leurs  dépositions  ;  saint  Poly- 
carpe,  saint  Irénée,  saint  Justiii,  Eusèbe  peuvent  bien  difficilement  être 
accusés  de  fourberie.  La  croix  de  Constantin,  cette  apparition  merveil- 
leuse attestée  par  l'histoire,  la  statuaire,  la  numismatique,  fournit  i 
notre  auteur  une  démonstration  des  plus  concluantes. 

En  nous  plaçant  simplement  au  point  de  vue  de  la  science,  nous  au- 
rons à  reconnaître  que  dans  un  très-petit  volume,  l'auteur  du  Ckrùt  «( 
de  fEt^angile  a  su  renfermer  une  quantité  de  faits  du  plus  haut  intérêt 
Il  a  réuni  en  faisceau  les  éléments,  éparsde  par  le  monde,  d'une  admira* 
ble  controverse  i  sans  rien  perdre  de  son  énergie,  cette  controverse  de« 
vient,  sous  sa  pluuie,  brillante,  entraînante.  M.  Chassay  a  reçu  lesencoii- 
rageiiieuts  les  plus  significatifs  pour  ses  premiers  travaux  :  ils  ne  lui  miD- 
queront  pas  pour  ceux-ci.  Nous  prévoyons  même  à  ce  laborieux  athlète 
un  succès  encore  plus  complet,  si  toutefois  son  livre  se  fait  jour  à  tra- 
vers les  bouleversements  du  inonde. 

Que  M.  Chassay  continue  son  pénible  labeur  :  toutes  les  négationi 
convergent  vers  le  uiénie  centre.  C'est  le  christianisme  qui  a  fait  notre 
monde  moral  ;  ce  n'est  qu'eu  sapant  le  christianisjue  par  sa  base,  en  k 
niant  dans  ses  dogmes,  dans  son  histoire,  dans  sa  morale,  qu'on  par- 
viendra à  détruire  la  société  qu'il  a  créée,  lui  seul,  qu'il  a  conserves 
contre  les  hérésies  sociales  que  l'on  rajeunit  de  nos  jours,  et  que  l'es 
produit  comme  des  nouveautés  avec  une  rare  impudence.  En  étayantb 
base,  on  étaie  ici  tout  l'édifice.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas ,  la  lutte  ac* 
luelle  n'est  pas  celle  de  tel  ou  tel  système  d'économie  politique  contre  td 
autre  système.  C'est  purement  et  simplement  la  lutte  du  christianisiae 
contre  le  non-christianisme  ;  aussi  voyez-vous  M.  Cliassay  luttant  déjà 
contre  Louis  Blanc.  Puisse  son  travail  sur  ia  Fraterniié  paraître  proiiip- 
temeut!  puisse:  le  fécond  et  puissant  écrivain  entier  dans  U  disent- 
siou  du  socialisme!  Il  lui  appartient,  à  lui  si  bien  placé  dans  kl 
rangs  philosophiques,  à  lui  jouteur  si  pressant,  k  lui  dont  l'esprit  actif* 
éteiKiu,  vigoureux,  sait  si  bien  devenir  pratique,  à   lui  dont  le  cotff 
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gVmeutsi  vite  aux  bons  et  nobles  senûmentSi  de  prendre  la  lance,  dans 
ce  combat,  dont  Tenjeu  n'est  rien  moins  que  l'état  social»  sa  vie  biî'  sa 


■sort. 


BEVUE  ET  NOUVEUiBS  EOGLÉnAlTIQIIEi. 

On  écrit  de  Fribourg  : 

«  7  septembre  1818. 

»  Depuis  hait  Jours,  le  grand-conseil  discale  le  projet  de  loi  sar  nnstraetion 
pobUque.  dont  tous  avez  déjà  entretenu  vos  lecteurs.  Les  débats  sont,  en  géné- 
ral, hioguissants  et  hérissés  d'amendements  s*attaqaant  plutôt  à  la  forme  et  à 
r niques  menus  détails  qu'aux  dispositions  mêmes  de  la  loi;  parfois,  cependant, 
s'animent  et  donnent  naissance  ii  des  incidents  assez  noiahles  dans  une  as- 
semblée aussi  homogène,  où  il  suffit  que  les  quelques  adversaires  (non  systéma- 
llques)  de  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le  pouvoir  élèvent  la  voix  ea  faveur 
d*one  proposition,  pour  que  les  autres  représentants,  pouis^f  par  une  répuliian 
haUncHve  (expression  du  Confédéré)^  embrassent  Tavis  do  conseil  d*Etat.  Je 
ne  bornerai  k  faire  connaître  les  inodiflcations  peu  nombreuses  apportées  au 
^et  et  les  décisions  les  plus  marquantes  de  l'autorité  légishitiva. 

»  Par  horreur  du  latin,  et  parce  que  les  écoles  latines  établies  dans  les  petites 
rllîea  du  canton  lui  ont  été  signalées  comme  des  pépinières  d'eeclésiastiqoea,  le 
^nd-conseil  les  supprime,  et,  se  donnant  le  droit  de  méconnaître  ei  de  modl- 
1er  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  fondateurs,  en  alloue  les  fonds  à  lia- 
(tmction  primaire. 

9  Un  article  portait  que  les  livres  servant  à  rinstroction  rellgleose,  caté- 
chismes, etc.,  seraient  soumis  ii  Tapprobation  du  conseil  d'Etat;  sur  la  proposi- 
ilon  de  MM.  Landerset  et  Bussard,  ils  ne  seront  pas  soumis  à  rapprobâlUm  du 
nmeil  d^Elat.  Ccût  été  méconnaître  ses  droits  et  Tindépendance  de  l'Eglise  ; 
feût  été  aussi  une  mesure  préventive  contraire  3i  Tarticle  9  de  la  constitution, 
|Ui  garantit  la  liberté  de  la  presse:  mais  ils  seront  tout  ia  haute  turteilkmeê  du 
wmeil  d'Etal,  ce  qui,  s'il  faut  en  croire  ces  Messieurs,  et  il  le  faut  bien,  est 
oin  d'être  la  même  chose.  Quelques  députés  auraient  désiré  que  ces  livret  ne 
tessent  pas  soumis  ii  une  règle  différente  de  celle  suivie  pour  les  autres  produc- 
ions  de  la  presse,  et  que  dans  le  cas  où  l'autorité  croirait  apercevoir  dans  ces 
mvrages  ou  dans  l'instruction  religieuse  donnée  par  le  clergé,  quelque  atteinte 
lux  droits  de  TEtat,  elle  fît  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  manque- 
•aient  à  l'Etat,  en  conformité  des  lois  en  vigueur.  C'était  une  proposition  pleine 
te  justice,  conforme  au  principe  d'égalité,  au  principe  de  la  séparation  des 
loovoirs.  M.  Scballer,  et  le  grand-conseil  avec  lui,  ont  trouvé  cependant  que  œ 
node  d'agir  donnerait  lieu  à  trop  de  scandale,  et  qu'il  valait  mieux  laisser  au 
conseil  d'Etat  le  soin  de  poursuivre  et  d'accuser,  de  juger  et  de  punir  dans  œtte 
natière. 

'»  Au  sujet  du  chapitre  qui  traite  de  la  séparation  des  écoles  nombreuses  par 
tge  et  non  par  sexe,  quelques  orateurs  ont  prononcé  des  paroles  plus  scabreuses 
|ue  d'ordinaire.  D'honorables  députés  demandaient,  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique, la  séparation  par  sexe  ;  mats  tel  conseiller  d'Eui  a  soutenu,  au  contraire, 
|ae  la  morale  publique  exigeait  que  ce  que  Dieu  avait  réuni  ne  fAt  point  séparé, 
^e  grand-conseil,  je  n'en  suis  pas  complètement  certain,  cependant,  s'est  rangé 
I  son  avis;  il  a  aussi  décidé  qu'il  ne  serait  pas  employé  d'institatrices  pour  1*6- 
iucation  des  fllles.  MM.  Schaller  et  Castella  trouvent  les  femmes  Incapables 
l'enseigner;  elles  ont  des  Idées  trop  superflciellos  ;  MM.  les  curés  ont  une  trop 
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grande  kftucncc  fur  Hks.  Des  inMitnimir^  ffïnt  dt>  t>^;iiicûiip  |i4i^lmiilf»«f 

ËPuîs  pourrohl  former  reflprîl  et  le  cœur  des  jemty^  frUmur^tttïtm,  iH 
tl(3  plus,  de  ^(Hisi^Mnis  niixillaires  pour  TEiai  H  sildenmi  ^ti  »rii«m|it)r  ér  « 
lique, . .  Tel  csl  ïe  sens,  sinon  le  lexlo  nièinê,  dea  fl!^rld^  s^  diî  ec*  ltrîM»Miv%  * 

n  Hier,  le  ffttnd-<^Dnseil  s^âsi  moraré  plus  modéra  djins  S£ft  prètaHions.  Ap» 
une  asscî  ^îve  discussion,  sur  la  ^troj>osfti(n»  de  M-  BusK»r«l,  fir^^idenl  do  lièt* 
ijal  cartlotifial,  il  a  déddé«  à  Ui  majurixé  d<-  â5  contn*  17,  de  MJt«peudrp  laolir»^ 
goliJtjon  por  r»[i|>ori  ;k  reas^ngtiem^'iii  ilii3ido(^jque,  et  de  ri:iii«'Ura  U  nMn 
défi  questions  y  relatives  à  nu  cotieordat  avçc  rauloftl^i  eecté»iaî»tji{iiif,  Caitli, 
en  elTi^i,  si  le  gouvei  ueoienL  croit  avoir  des  droUi^  à  lu  dirige  lion  dtt  rttmiim 
ment  théologîque,  lu  condulie  ïn  plus  logi(|ue  et  b  plu**  libéftilo  ;ï  leiiîr.  11.  loi- 
nerat,  s'apjmyaui  sur  le  droit  slricl  et  le  priuriijje  iîe  rijidéjieiiilancc  rr>fnplèl« 
de  TEglise  en  matière  i^ligteuse,  avait  pro[^osé,  ^Uim  uu  di&court  ri>rl  (^îiiqncm 
que  le  graud-eonseil  déclarai  renseignement  çlujjail  du  ressort  eidii»f  <^fE- 
glis€;  sa  pr*)po&ition  n*a  obtenu  que  ^h  vok.  1^  dob  cependant 
Tiip  préhension  i|ue  ie  grand -conseil,  en  second  débat,  ne  rovkfiti^  sur  ita 
détermiualion.  I*our  qui  cuunaft  connue  Ic?î  diOM*si>e  pîi^âeni  aelntrlieuieiil 
rassemblée  législative  de  P  ribourg,  ce  di^ingruMiiii  ifaurjtt  rieit  de  âiirprant 

»  Plusieurs  lbis«  dans  le  cours  de  la  discussion,  le  clergé  et  les  iianisMil 
Tancien  gouverucnicut  ont  été  accusés  de  s'éire  lotijours  appaâeji  et  de  ^u^fat: 
entore  à  la  propagation  de  rinëtrnclion  popnlaiie.  Je  dois  dèimire  c«ite  isw* 
lion  ((u'on  houtîenl  el  qu'on  répand  h  dessein.  Le  clergé  et  C4*iiii  qu^ii  4p|Ktà 
rïULrefois  conservateurs,  bier  aristocrates,  qiran  dt>igijc  ^njouid^bai  sans  V 
nom  de  ibéocrates,  veulent  aniant  que  pensonm-p  pïoj^  que  persafiuen,  ritiiirsciiai 
dn  peuple,  mais  ils  pensent  que  la  peuple  doit  d'abord  apjïrendre  ce  que CbL 
que  le  bien  el  le  mai,  s^habitner  à  conoafirei  a  re^pecier,  à  pratiquer  »tt  h- 
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Le  Joumni  éêi  iMatJt  annonce  qne  M.  Tabbé  Crabot,  vicaire  de  Saint- 
Bock,  vient  6\\tre  detoandé  par  rez-fainille  royale,  à  Glareinont,  pour 
remplir  seul  auprès  des  illustres  exiles  les  fonctions  du  culte  c.ithotique, 
qu'il  part8f,eait,  avant  les  PvënemenU  de  fi^vriftr,  dans  h  rlinpdle  des 
Tuileries,  avec  trois  autres  membres  du  clergé  de  Paris. 

M.  révéqne  d'Âiuatha,  vicaire  apostolique  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
après  élre  resté  plusieurs  jours  dans  notre  ville,  vient  de  la  quitter  pour 
se  rendre  à  Toulon,  où  il  doit  s'embarquer  avec  plusieurs  missionnaires 
sur  un  vaisseau  de  l'Ëtat,  chargé  de  les  transporter  dans  TOcéanie. 

(Gazelle  Je  Lyon.) 

Mgr  l'évéque  de  Ghersonèse,  dont  nous  avons  annoncé  le  retour  dans 
son  vicariat  apostolique  de  Luxembourg,  a  reçu  de  M.  S.  Père  le  Pape 
Pie  IX  le  Bref'  suivant  rapporté  par  le  Journal  de  Bruxelles  : 

Â  notre  Vénérable  Frère  Jean-Théodore  Laurent,  évéque  de  Chenonhe 
il  vicaire  apoUolique  de  Luxembourg,  au  rt^aume  de  Hollande, 

PIB  IX ,  PAPE. 

«  Vénérable  Frère, 

a  Salut  et  bénédiction  apostolique. 

a  Nous  croyons  vous  faire  chose  agréable  en  vous  adrenjcini,  au  moment  où 
vous  retournez  à  Luxembourg,  une  lettre  pleine  de  marquer  de  Notre  affection 
pour  vous.  Nous  savons  combien  est  grande  la  vénération  que  vous  Noiift  avez 
vouée,  et  que  c'est  elle  qui  vous  fait  trouver  tant  de  joie  et  de  bonheur,  dans  le 
iénioîgnage  que  Nous  vous  donnons  de  Notre  bienveillance.  Nous  désiroits  bien 
vivement  que  vous  vous  le  persuadiez.  Nous  n^avons  jamais  varié  dans  Pestime 
que  Nous  avons  conçue  do  votre  zèle  si  éclatant  pour  la  défense  et  la  propaga- 
tion de  la  religion,  aussi  bien  que  de  votre  vertu,  dont  vous  Nous  avez  donné 
une  nouvelle  preuve  en  vous  éloignant  pendant  quelque  temp^,  et  par  déférence 
pour  Nous,  de  votre  vicariat  apostolique.  Nous  ne  douions  point  que  maintenant 
que  vous  y  rentrez,  vous  n^employiez  tous  vos  soins  et  tout  votre  zèle  à  y  pro- 
curer, comme  vous  Tavez  toujours  fait,  le  plus  tçrand  bien  «le  la  religion.  Nous 
espérons  que  le  Dieu  très-bon  et  très-grand  viendra  en  aide  à  votre  sollicitude 
pastorale,  et  que  vous  pourrez  produire  les  fruits  les  plus  abondants  dans  cette 
partie  de  la  vigne  du  Seigneur  dont  le  Sainl-Siége  apostolique  vous  a  confié  Tad- 
mînistraiion.  Ccsi  dans  ce  but  que  Nous  vous  donnons  très-affectueusement  No- 
tre bénédiction  apostolique. 

»  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  19  juillet  1848,  la  troisième  an- 
née de  Notre  pontificat. 

»  Plus  PP.  IX.  » 


POLITIQUE. 

Avant-hier  l'éloquente  et  vive  argumentation  de  M.  Thiers  avait  mis  en  lam- 
lieaux  ce  ballon  plein  de  vents  et  de  tempêtes  sur  lequel  le  communisme  avait 
inscrit  le  fameux  droit  au  travail.  Ce  rare  esprit,  supérieurement  pratique,  avait 
disséqué  et  mis  à  nu  toute  la  faiblesse  et  toute  la  fausseté  des  utopies  socialistes 
qui  ont  la  prétention  d'être  le  remède  souverain  aux  msux  qui  pèsent  sur  la  so- 
ciété. Toutefois  on  sentait  que  celte  main  si  puissante  h  b!e''scr,  si  habile  h  lan- 
cer les  traits  de  son  Ironie  mordante,  n'avait  qu'une  puissance  négative.  Non- 
beulemeniM.  Thiers  n'est  pas  un  philosophe,  ainsi  qu'il  le  prodainc  lui-même; 


{:*i;si  A  peiue  m  son  ei|)rii  fioUtitut  «««iBit  bien  iarteiuaiii  toiilc  ts  |Mlétéli(  iâ& 


ei  des  ê^iiiiuienlA  diirétiËa&*  C'Câi  là  malheur  et  fHïUl*él]^ 
quenCÊ  de  ^ori  éducaituu  ^l  dd  &a  |ireiniêfa  îuîtiâàotk  à  la  vl$  |>Qii4ii|ni  fv  b 
sceptiques  chefei  du  libtrrâtli^iiie  anti-religieux  sous  la  ïlestauraiiim.  Smi  ^mtm 
il^avmii-hler,  ii\nH  que  le  rûaiari|iii  le  ^entmoi  (i^i  Détmiê*  <^st  dsne  Tèiaii 
ti  l'oniieur  loui  entier  ;  il  excelle  à  di^f^quer  lea  eysièmes  ;  îl  perce  i  J^w  lf% 
noncî?ptioiis  creuses  il  n'en  laisse  rien»  rim;  ieuUmini^  U  ne  met  rim  àU  pim. 

Mais  vôtd  un  hamme  gfave.  un  onleor  de  Tnuc^nm^  gauche  qui  a  meai- 
rcmtier  lu  noble  Ifiehe  de  M.  TUters,  sur  les  nituf^s  dy  eoTnmtinisitie  h  «Î^h  tm 
ï^yâtêmefi  des  riivolutionnaires  soci Allées.  M.  r^nti nre,  tîan^  b  }^*brice  dliier, i 
parle  aussi  fogiqye,  rainm  et  jMjUtique  ;  mjîs  iî  Vu  (mI  avec  une  élevatK*»  ûepf^ 
sêe&  et  un  âi^iis  druji«[ui  eiît  le  wid  de  la  rêriuble  éloquence  ;  sans  3f  préliBlpt 
uuireujeQl  que  par  r:ice£MU  de  Thmiiiètcli^  H  du  Kuprt^iuc  tMHi  senfs  il  iitaB 
un  succès  qui  honore  son  caractère  autant  que  non  uleiit,  il  a  cffilevé  iMtt* 
elaraatioiiâ  de  TAî^âeuiblée,  quatid  tl  â  donné  cantre  k  prri«itc^ti  drûiimm  t^ 
rail  celle  preuve  des  incotiîpiinibl^  alfet»  du  eliristbtn^tne  fiiir  litte  ïsodétc  <o- 
eore  plus  mabde  que  la  noire  : 

a  Manieurs,  la  pltjs  gratkde  révolution  qui  se  SQit  falia  dâns  le  monde*  b  ploi 
sîilnie  Cl  la  pjuâ  ^ubliuic,  celle  qui  a  régénéré  rbumamté,  Alfratictil  TeseUie,  fi- 
le vé  la  femme,  égalé  le  pauvre  au  riche,  le  sujei  ^u  souverain,  lu  *»eule  réHft* 
tion  divine,  le  elinsLinnisme,  cota men t  â*e&t- elle  faite?  Eât-ce  etl  parlant 
droiis?  NuUf  me iï rieurs  ;  c'est  eu  dénonçant  à  tou^  m%  petits  comme  aui  gi 
en  dénuuratit  liiirs  di^voirs,  »  (Loiigu<!  setisatiaii  ;  ci|ttosbu  d*^  bravtH  dâ 
majortlé.) 

CeriL*  |]nl!:s:ineL'  de  la  vérité  et  des  souvetiîr»  cbféliéns  nous  r;i|i|itlle,  m 


la   ilUTi 


it'niijp'ii 


^=    i^^^ijr^  . 
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Arrête  : 

Art.  i^.  La  décoralkm  ds  la  Légioa-d*Hoan6iir  sera  proviaoireneiiiioûdidéc, 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  couronne  qui  surmonte  Téloile  sera  supprimée. 

Le  centre  de  Tétoîle  présentera,  d*an  côté,  la  tête  de  Bonaparte  avec  cet  exer- 
gue :  Bonaparte,  premier  consul,  19  mat  1801,  et,  de  Tautrc,  les  deux  drapeaux 
qoi  y  sont  actuellement  placés,  avec  cet  exergue  :  képublique  françaUe^  et  au 
oéDire,  la  devise  :  Honnewr  et  pairie, 

La  plaque  de  grand-oiOcier  et  de  grand-croix  portera  reffigie  de  Bonaparte 
avec  cet  exergue  :  Bonaparte^  premier  eomul  ;  Sonneur  et  patrie. 

Art.  î.  Le  ministre  de  la  Justice  et  le  chancelier  de  la  Légion -d*Honneur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1848. 

Le  préiident  du  eomeil^  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

E.  CiTAIGIfÀC. 

Le  chancelier  de  la  Légion-d^ Honneur^ 
Général  Subekyib. 

Le  miniiire  de  lajuitice^ 
Habib. 

ASSEBIBLÉE  IIATIOIIALS. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  15  teptembre.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discoasion  do  projet  de  Gonsfitmioa. 

M.  DCFAUtB  présente  an  nom  de  la  commission  une  nouvelle  rédaelîoii  de  llir- 
ticle  8  du  préambule.  Cette  nouvelle  rédaciion  doit,  dans  la  pensée  de  la  cofl»- 
miseion,  couper  court  à  tous  les  amendements  proposée. 

Voici  le  texte  définitif  rédigé  par  la  commission  : 

«  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  famille,  sa  religion,  sa  pro- 
priété, son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  Tinstruction  indispensable  à 
tous  les  hommes;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  rexisicnce  des 
citoyens  néeeseiteux,  soit  en  leur  procurant  des  travaux  dans  la  limite  de  ses 
ressources,  soit  en  donnant  à  défaut  de  la  fomille  des  secours  à  ceux  qnl  sont 
hors  d*état  de  travailler. 

j»  En  vue  de  Taccomplissement  de  tous  ces  devoirs  et  pour  la  garantie  de  loua 
ces  droits,  TAssembiée  nationale,  fidèle  aux  traditions  des  grandes  assemblées 
qui  ont  inauguré  la  révolution  française,  décrèie  ainsi  qu'il  suit  la  Constitution.» 

Les  deux  paragraphes  de  cet  article  sont  successivement  adoptés,  ainsi  que 
i^ensemble  de  Tariicle. 

M.  CHAPOT  propose  de  terminer  le  préambule  par  la  déclaration  suivante  : 

«  Et  déclare  que  ce  pacte  fondamental  n*aura  force  d>xéeotion  qu'après  avoir 
été  soumis  h  la  sanction  du  peuple,  convoquié  à  cet  effet  au  chef-lien  de  chaque 
arrondissement,  en  assemblée  primaire,  votant  par  oui  et  par  non  et  au  scrutin 
secret.  » 

l-n  grand  nombre  de  membres  demandent  la  question  préalable  qui  est 
adoptée. 

M.  DBTOUB  propose  d'insérer  n  article  additionnel  pour  déclarer  que  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  majeur  de  participer  à  réleciion  des  représentants  du  peuple, 
eat  un  droit  précaittant^  iouverain,  impreicriptible. 

On  demande  la  question  préalable;  mais  le  scrutin  de  division  étant  réclamé 
par  plusieurs  membres,  il  y  est  procédé. 
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La  queslioo  préalable  est  adoptée  par  543  voix  contre  180. 

On  pasee  à  la  discussion  des  articles  da  projet  de  Constitution. 
Chàpitib  PRBiiiKa. ^ Delà  muveraimté. 

Art.  i*'.  La  souveraineté  réside  dans  TuniversaUté  des  citoyens  I 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s^en  attribuer  Teiercîee, 

Après  le  rejet  de  deux  amendements  iHroposés,  Tun  par  M.  Pierre  Lenwx, 
Tantre  par  M.  Lefranc*  l^ari.  1*'  est  adopté. 

Lecture  est  donnée  de  Part.  i. 

«  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  b 
loi.  » 

Cet  article  est  adopté  avec  le  paragrapbe  additionnel  suivant,  présesiê  par 
M.  Dabeaux  :  «  Nulle  loi  civile  ou  criminelle  ne  peut  avoir  d*effet  rétroactif.  » 

«  Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne  babîunt  le  territoire  français  est  in- 
violable; il  n*est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  la  forme  et  dans  les  cas  prévw 
par  la  loi.  »  —  Adopté. 

«  Art.  4.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels;  il  ne  pourra  être  créé  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires  à  quelque  titre  et  sous  quelqoe  dé- 
nomination que  ce  soit.  »  —  Adopté. 

«  Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique.  » 

M.  COQUBRBL  proposc  de  restreindre  Tarticle  à  ces  seuls  mots  :  «  La  peine  de 
mort  est  abolie.  » 

MM.  PAUL  RABUAN  et  DR  TRACY  appuicut  ramendemcut. 

M.  DR  TRRORRN  demande  que  la  peine  de  mort  soit  conservée  pour  les  mili- 
taires, dans  rintérét  de  la  dignité  et  de  la  discipline  de  Parmée. 

M.  LAGRAN6B  cspère  quc  PAssemblée  nationale  votera  Tabolitioo  de  la  peiae 
de  mort  pour  tous,  pour  les  soldats  comme  pour  les  autres  citoyens. 

M.  viviRic,  membre  de  la  commission,  combat  ramendemenl;  il  fait  fesiar- 
quer  que  le  projet  de  Constitution  ne  propose  pas  de  consacrer  la  peine  deoMrlf 
mais  d*en  consacrer  Tabolition  en  matière  politique. 

Plus  tard,  quand  le  régime  pénitentiaire  aura  été  organisé,  quand  on  en  poam 
espérer  Tamélioration  du  coupable,  la  peine  de  mort  pourra  être  ak>olie  en  loute 
matière  ;  quant  k  présent,  la  commission  se  borne  à  proposer  i*abolilioB  de  b 
peine  de  mort  en  matière  politique. 

M.  vunN>R  HUGO  votc  pour  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  pure,  simple  et  défi- 
nitive. 

M.  ATLiRS  maintient  la  nécessité  de  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  eomiMia«. 
Il  cite  son  expérience  de  magistrat,  à  Tappui  de  son  opinion. 

M.  VICTOR  LRFRANC  parle  en  faveur  de  la  proposition. 

M.  PRRSLON  se  prononce  dans  le  même  sens  que  M.  Aylies. 

On  demande  la  clôture. 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Dampierre,  la  discussion  est  resvojff 
à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


EXTÉUEUE. 

ITAXJDB.  —  Le  prince  de  Carignan,  considérant  que  le  moment  approche  de 
Texpiration  de  Tarmisticc,  et  que,  si  une  paix  conduisant  h  Vindépendanoe  n*est 
pas  conclue,  le  gouvernemeni  a  besoin  d'une  liberté  d*aclion  et  d*une  unité  de 
conseils  difficiles  à  obtenir  au  milieu  de  la  variété  et  de  la  rivacité  des  disrai- 
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(MIS  parleoienuires;  considérant  en  outre  que  trenle-eix  collèges  électoraux  ne 
mt  pas  représentés,  et  que  cette  Tacance  équitaut  au  septième  à  peu  près  de  la 
spréentation  du  Piémont  proprement  dit,  a,  par  ordonnance  en  date  du 
septembre,  prorogé  au  i6  octobre  prochain,  la  réunion  des  chambres,  et  or- 
onné  que  les  collèges  électoraux  où  il  existe  des  vacances,  se  réuniront  Je  50  du 
lois  courant,  se  réservant  de  convoquer,  dès  que  Toccupation  ounemio  aura 
sssé,  les  collèges  des  provinces  qui  se  sont  réunies  aux  Etats  sardes  par  les  lois 
es  27  mars,  16  et  21  juin,  il  et  27  juillet. 

—  Des  lettres  d^Alexandric  confirment  le  bruit  qui  s'est  répandu  hier  sur  le 
on-renouvellement  de  Tarmisiice. 

Le  roi  Charles-Albert,  un  peu  indisposé,  devait  se  rendre  k  Turin  potur  for- 
ler  son  nouveau  ministère.  On  assurait  qu'il  devait  le  composer  d'élémeals 
■ès-démocratiques. 

On  doit  supposer  que  la  prorogation  du  parlementfa  eu  surtout  pour  objet 
6  ne  pas  éublir  la  possibilité  d'un  débat  parlementaire  sur  le  renouvellenent 
e  l'armistice. 

—  Le  National  tawiUien  annonce,  comme  bruit  accrédité,  qu'une  coofédéra- 
on  italienne  est  formée,  et  que  le  roi  de  Naples  y  a  pris  part,  à  la  condition  que 
i  duc  de  Gènes  refusera  la  couronne  de  Sicile,  qui,  en  cas  de  séparation,  serait 
évolue  au  fils  puîné  de  Ferdinand. 

—  Dans  la  séance  du  parlement  toscan  do  6,  le  président  a  communiqué  à  la 
hambre  des  députés  la  réponse  du  grand-duc  h  l'adresse  qui  le  sollicitait  de 
ravailler  h  la  formation  d'une  ligne  italienne.  Cette  réponse  est  conçue  en  tor- 
ies favorables,  mais  clic  no  fait  point  pressentir  que  la  ligue  soit  déjà  formée, 
insi  que  le  bruit  a  couru  à  Turin. 

—  Le  député  Gnerrazzi  a  rendu  compte  de  sa  mission  au  peuple  de  Livourne 
lans  un  discours  dont  voici  la  substance  : 

Le  prince  et  son  gouvernement  ont  dé«:laré  solennellement  qu'ils  ne  poursui- 
Taient  qui  que  ce  soit,  civil  ou  militaire,  pour  les  faits  qui  se  sont  passés  jos- 
lu'au  présent  jonr.  Ils  ont  également  déclaré  qu'aussitôt  que  la  iranquillité  sera 
établie  à  Livournc,  les  pouvoirs  exceptionnels  seront  déposés,  afin  que  la  Gon- 
titotion  reprenne  son  empire.  Ils  s'engagent  également  a  n'envoyer  contre  noire 
rille  aucune  force,  soit  troupe  soldée,  soit  garde  civique.  Dans  notre  chère  Ita- 
ic,  il  y  a  déjà  trop  d'un  roi  bombardeur.  Noire  prince,  lui,  déplore  le  sang  qui  a 
•té  versé  et  contre  sa  volonté  et  contre  ses  ordres.  Il  enverra  donc  parmi  nous, 
ion  pas  des  soldats,  mais  des  magistrats  civils  qui  sauront  se  concilier  vos  sym* 
>atlne8.  Il  nous  permet  de  mettre  à  notre  léie  des  hommes  choisis  parmi  nous 
lour  ramener  le  calme  dans  notre  cité. 

Après  ce  discours,  Guerrazzi  a  été  proclamé  piésident  du  gouverneuienl  li- 
koumois. 

Guerrazzi  a  ensuite  annoncé  au  peuple  que  le  premier  Koin  de  la  commission 
lommée,  serait  de  reconstituer  la  garde  civique,  et  il  a  fait  afficher  le  décret  sui- 
v'ant  du  prince  : 

«  Art.  1*'.  La  garde  civique  de  Livourne  sera  dissoute  pour  être  réorganisée 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  ce,  en  vertu  de  l'art.  14  du  règlement  organi- 
que du  4  octobre  1847.  a 

ANGLETEBBE.  —  On  écrit  de  Londres  que  de  nouveaux  troubles  ont  éclaté 
en  Irlande.  Cette  nouvelle  a  fait  baisser  les  fonds  en  Angleterre. 

Le  mouvement  insurrectionnel  parait  s'étendre  dans  les  comtés  deTipperary, 
Kllkenny  et  Waterford. 

AZXfiHACrlIE.—  M.  Dahlmaon,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  que  Par- 
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chiduc  Jean  avait  charge  de  former  «n  nouveau  minîslèrc  de  rcmyirc,  n'a  pis 
réussi  C'est  inaîntcnant  M.  Hermann  (de  Munich)  quîen  est  chargé.  On  assure 
nue  dans  les  comités  combinés  pour  le  pouvoir  central  et  les  affaires  internatio- 
nales, il  y  a  «ne  majorité  de  iO  voix  contre  9  pour  la  ratificatioa  de  ranmstket 
après'  que  les  documents  auront  été  examinés. 

liC  roi  de  Prusse,  après  avoir  accepté  la  démission  des  minisires,  a  appdé 
M.  de  Beckeralh,  dépoté  h  l'Assemblée  nationale  de  Francfort,  pour  le  dôifer 
de  former  un  nouveau  ministère.  En  attendant,  l'Assemblée  nationale  s'estajoer- 

Il  est  h  remarquer  que  dans  la  noie  publiée  par  le  moniteur  prti«#ieii,  lerw, 
en  aoeepiant  la  démission  de  ses  mmisires,  a  déclaré  partager  entièrement ropi- 
nion  qu'ils  avaient  soutenue  an  suj«>t  de  la  circulaire  à  Tarmée.  Le  conflit  n'ëàlt 
qu'entre  rassemblée  cl  le  cabinet.  Celle  pvole  imprudenie  le  pose  entre  hiooi- 
roone  et  rassemblée. 

Il  y  a  eu  le  \t  à  Cologne  des  rises  entre  les  soldats  du  S7*  de  ligne  et  les 
bourgeois. 

En  Saxe  on  parie  de  Tincendie  de  deux  fabriques  et  de  désordres  sanglams. 

FAITS  DIVERS. 

Un  arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécalil, 
poKe  que  les  conseils  généraux  des  départemenls  sont  convoqués  pour  le  5  oc- 
tobre prochain,  à  reflet  de  répartir  les  conlribulions  directes  de  1849,  etdedé 
Nbérer  sur  les  maiières  qui  se  railachenl  à  celle  opération.  Ceue  session  ae 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours.  Les  conseils  d^arrondissemenl  se  réuniroot  le 
Î5  octobre  pour  la  seconde  partie  de  leur  session,  dont  la  durée  tm  aussiixéeà 
cinq  jours. 

—  Un  autre  arrêté  du  président  du  conseil  vient  d'insliluer  auprès  du  mini^ 
tre  des  travaux  publics  une  commission  centrale  des  chemins  de  fer,  qui  reo- 
place  l'ancienne  commission  générale  insiituée  par  Tordonnance  du  6  avril 
i847. 

—  Le  Messager  du  Midi  rapporte  qu'à  Montpellier  rinstruction  judiciaire  as 
sojet  des  troubles  qui  ont  récemment  éclaté  dans  celle  ville,  se  poursuit  avec  ac* 
tivité. 

—  Le  Journal  du  Loiret  dit  que  Ton  s'occupe  activement,  au  château  d'Am- 
bolse,  de  tout  préparer  pour  recevoir  Al)J>cl>Kadcr.  Uu  oflicier  supérieur  dy 
génie  a  reçu  du  gouvernemenl  Tordre  de  faire  disposer  des  logements  pour  k> 
compagnies  d'infanterie  qui  vont  être  envoyées  incessamment  au  château. 

—  La  Liberté  y  journal  qui  se  publie  à  Lyon,  annonce  que  dans  cette  ville 
.  tout  fait  présager  la  fln  de  la  crise  industrielle.  Des  commandes  importantes  ar* 

rivent  chaque  jour  aux  fabricants.  Un  grand  nombre  de  métiers  vont  être  Bon- 
tés et  battront  avant  Phiver. 

—  L'impératrice  dn  Brésil  est  heureusement  accouchée,  le  19  juillet  demisr, 
d'un  fils  qui  est  héritier  présomptif  de  la  couronne. 

—  Mme  la  marquise  de  Nicolay,  sœur  de  M.  le  duc  de  Levis,  est  morte,  il  y 
a  quelques  jours,  à  Genève,  après  une  longue  maladie.  On  sait  quel  avait  été  sm 
dcvouemciil  envers  une  auguste  famille  dans  l'exil,  où  l'avait  appelée  les  Miu> 
de  rédocation  de  Mademoiselle.  (Gazette  de  Lyon.) 

j^.  (^t^uMMi^,  "Tlintn  te  Clrrr. 

PARIS.  ^inri/aïKaiK  o'4DaiB7f  lb  clvnb  «TC*,rue  Cassette,  t9. 
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■BVUE  ET  mnSVJELLEB  ECCXÉBIASTIQIJEft. 

On  annonce  que  la  retraite  eccMsîastique  du  diocèse  de  Paris,quide- 
ait  s'ouvrir  le  dimanche  soir  1'^  octobre,  ne  poun a  avoir  lieu  cette 
nnée.  Outre  qu'on  aurait  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  contempler  le 
ou  venu  Poniifc  à  la  tête  de  son  clergé  pour  celle  époque  si  rappio- 
hëc,  il  parait  que  le  prédicateur  qui  était  désigné  est  obligé  de  fiiire  dé- 
lut.  Mgr  Rendu,  évéquc  d'Annecy,  qui  devait  donner  ces  saints  exer- 
ices,  ne  peut,  à  raison  des  circonstances,  quitter  son  diocèse  et  venir 
emplir  en  France  cette  mission  de  zèle  et  d'apostolique  charité. 

Nos  lecteurs  n'ignorent  pas  qu'une  grande  et  importante  cause  se  dé- 
at  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale  de  Francfort,  entre  \e  catboli* 
isme  et  le  protestantisme  d'Allemagne.  Il  s\n{;it  de  Téinancipation  âb* 
!#àue,  ou,  eu  d'autres  termes,  de  la  séparation  de  l'ËfnliM  et  de  l'Etat, 
ommc  d'ordinaire,  les  organes  du  protestantisme  remplacent  la  fai* 
Icsae  de  leurs  arguments  par  d'imperiinentes  diatribes  dirigées  contre 
Eglise  catholique,  et  ce  désordre  est  allé  au  point  que  le  président  de 
Assemblée,  bien  que  protestant,  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  ho^n- 
lage  à  la  modération  et  à  Tesprit  de  convenance  qui  a  présidé  à  la  dé- 
3nse  des  champidhs  de  l'Eglise  catholique.  Il  les  a  loués  de  s'être  refu- 
es  à  toute  récrimination  et  d'avoir  même  dédaigné  de  r<^futer  les  in* 
BCTivF.s  et  de  repousser  les  galom.nibs  (ce  sont  les  propres  termes  dont 
s  président  s'est  servi)  prodiguées  par  leurs  antagonistes  à  leur  Eglise. 
Quelques  catholiques,  entre  autre  l'envoyé  de  B.vière,  ont  fait  défec- 
ion  à  la  cause  de  TEglise  à  laquelle  ils  aifectent  encore  d'appartenir  ; 
sais  cette  cause  n'a  pas  laissé  de  grandir  et  de  gagner  visiblement  du 
efrain  dans  l'Assemblée.  Il  est  regrettable,  toutefois,  que  trois  évéques 
[Uf  en  faisaient  partie,  ceux  de  Culm,  de  Mui.ster  et  de  Breslaii,  pour 
les  motifs  que  nous  n'avons  pas  à  juger,  s'en  soient  retirés.  Tout  ce  que 
ions  savons,  c'est  que  le  dernier  de  ces  trois  prélats  avait  été  malade 
lepnis  son  arrivée  à  Francfort,  et  que  les  deux  autres  paraissent  avoir 
malheureusement  succombé  au  dégoût  et  à  la  douleiii^aue  leur  eau- 
aient  les  outrages  dirigés  contre  leur  Eglise.  Plus  malhetireusement  en- 
ore,  Mgr  de  Diepenbroke  a  eu  pour  successeur,  à  l'asst^mbiée  de  Franc- 
ort,  le  comte  de  Reicheubach,  ce  perfide  ennemi  de  la  foi  catholique, 
[Oi,  détournant  Ronge  de  l'intention  de  se  déclarer  franchement  pro- 
fitant, lui  a  inspiré  la  résolution  de  porter  le  schisme  dans  l'Eglise  ca- 
holique  en  fondant  ce  ridicule  germano-catholicisme,  dont  un  si  court 
space  de  temps  a  suffi  pour  faire  justice.  Pendant  le  cours  des  débats 
le  Francfort,  TAssemblée  nationale  a  été  vivement  frappée  de  Ta  p^ti- 
ion  collective  de  l'Union  catholique  dont  nous  avons  précédemment 
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pulo,  ri  di:si  i^cui  pciiLioiis  partÉCitilèrea^  couvertes  des  &igiiaLtira4i 
;ïOO,000  pères  de  fatiiilleduseul  giand-ducJié  de  Bade,  qui  réclame^tà 
l'uiiissoii  rijidép^juiaime  de  leur  Egîise  du  pouvoir  teiupoicL  On  cim^ 
iïieiii'c  ,i  s'apcixcvoii ,  uoii  sans  stupeur,  que  la  populalioti  catlioliquf^ 
avi'c  la  tonvicùon  ilfî  ses  droit»,  a  acquis  la  couscience  de  sa  force  tmmè 
vujuc,  qtii,  sous  l'q^ide  dit  piiiicipe  politique  de  la  Botiveraioeié  du  pcQ" 
plé,  sania  birn  laiic  lesptcicr  et  me uie  prévaloir  ses  volontés  si  netlt 
iu<*îii  lot  juulées.  Le  []raiid  duc  de  Hesse,  â  la  demande  de  lout  son  clerp 
prolestiint,  vinU  de  le:ir  accorder  réuiancipatlon  de  leur  £{;ltse.  L» 
cathciliqTies  nayaiii  iino  demandé  n'oiiL  ricji  obictiu  ;  il  parait  ^uilt 
oui  préliMi'  attentli e  le^i  i esolutlons  de  l**raacfoit  plmÙL  que  de  rccount 
a  uïve  comii^sc'^ndance  du  ministère  graud-ducal. 

Depuis  que  Tu  lit." le  qu*oa  vient  de  lire  est  écrit,  rAsseinblée  uitî^ 
nale  de  Fi  sincjori  a  adopte,  au  tîire  des  droits  fou danieii taux,  l«i  tf^ 
IélIcs  siûvanlîj,  dont  il  n'est  pas  besoin  de  faire  rcssoriir  riiiipoitaoc«2 

ti  11,  TfHitc  roriiiiiiiirioTi  rDtÎL;îeu^e  règle  et  iidiiiîiiisire  ellc-tûême  ses  iF- 
Tairt^s;  ninis  tjoiiune  Lotite  nutrc  société  dans  rËlal»  cHe  esi  soumise  aui  loiiÉ 
l'EiaL. 

u  il  est  permis  de  former  de  nouvelles  conimoiiions  religieuses  sans  qu'dfcl 
^icni  ItosoJjt  d'éire  recoufiues  par  TËtal. 

)>  AtLL'uiic  laDiuiimïUïi  religieuse  ne  doit  être  favorisée  par  TEtal  à  Teidwi 
de^  aiilri!H,  Il  i\\  nura  plus  dorénavant  d'E^IJse  de  Tl^lai. 

j)  1j.  Nul  ne  ptuL  vuki  euntraint  de  concourir  aux  cérémonies  61  auiacletre- 
h-ÎEnix  d  tJh  *  uJtc,  L:i  JnMnnl«'  du  serinent  doîl  être  !a  même  pour  tùus,  vi  ne  >e 
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I        Oisons  d'abord  la  cause  de  ce  dâiat  si  grave  et  toot-à-feit  imprévo.  Le  bmtt 
I     s'éuit  répandu,  et  le  Natianai  de  ce  matin  l'avait  accrédité,  que  le  gouvernement 

1  se  proposait  d'envoyer  un  certain  nombre  de  représentants  du  peuple  dans  les 
s  déparlements,  avec  une  mission  dont  le  caractère  assez  mal  défini  avait  dû  éveil- 
i    1er  de  tristes  inquiétudes  dans  une  partie  de  PAssemblée  nationale.  Un  membre 

2  de  cette  majorité  qui  représente  Tordre  et  la  modération,  M.  Baze,  est  moaié  à 
I  la  tribune  pour  adresser  sur  ce  sujet  des  interpellations  à  M.  le  ministre  de  Tfai- 
^.  teneur.  M.  Senard  n'a  pas  hésité  k  s'expliquer  :  seulement  il  a  foit  prendre  les 
^  plus  longs  détours  possibles  à  ses  explications.  L'éloquence  de  M.  Senard  a 
i    tome    l'ampleur   d'un   manteau   de   contrebandier   :   il  faut  en   retourner 

bien  des   fois  et   en  secouer  long -temps   les   plis   pour  en  faire    sortir 
les  pensées  et  les  projcu  suspects  qui  s'y  blottissent.  Après  beaucoup  de  circon- 
locutions sonores,  il  a  bien  [allu  laisser  tomber  de  la  tribune  ce  secret  ébruité,  et 
convenir  que  le  journal  auquel  le  gouvernement  se  dit  étranger  avait  cependant 
assez  exactement  révélé  les  projets  de  ce  gouvernement.  U  ne  s'agissait  plus  que 
d'en  atténuer  la  gravité  et  de  lui  donner  une  couleur  acceptable.  C'est  à  quoi 
M.  Senard  s'est  appliqué  de  son  mieux.  Mais  il  y  a  de  telles  énormités  dans  cer- 
taines mesures,  qu'aucun  artifice  de  parole  ne  peut  les  déguiser.  Le  projet  d'en- 
voyer aux  départements,  pour  en  observer  la  situation  et  y  chauffer  l'esprit  pu- 
blic, des  représentants  choisis  dans  un  certain  côté  de  l'Assemblée,  ce  projet 
avoué  par  M.  Senard  et  défendu  par  M.  Sarrans,  devait  être  immédiatement  jugé 
et  condamné.  M.  de  Falloux  s'est  élancé  k  la  tribune.  Nous  connaissons  toute  la 
beauté  de  ce  noble  caractère  et  les  brillants  débuts  de  ce  talent  oratoire.  Nou<; 
pouvons  dire  maintenant,  après  T^clat  de  son  admirable  improvisation  d'aujour- 
d'hui, après  les  applaudissements  dont  le  public  et  l'Assemblée  l'ont  couverte, 
que  M.  de  Falloux  a  pris  dans  les  rangs  de  la  majorité  une  place  où  nul  talent 
plus  élevé,  nul  caractère  plus  généreux  et  plus  ferme,  nulle  influence  plus  légi- 
time et  plus  sympatiiique  ne  Téclip^eront  désormais.  Le  ministre,  battu  par  cette 
parole  toujours  digne,  toujours  sûre  d'elle-même,  toujours  pénétrante  et  vive 
comme  la  lumière,  n'a  pu  que  balbutier,  par  l'organe  de  M.  Senard,  de  pauvres 
raisons  qui  ressemblaient  à  l'aveu  d'une  défaite.  L'Assemblée  allait  voter  sons 
rimpression  encore  vibrante  de  l'éloquent  discours  de  M.  de  Falloux,  lors- 
que M.  Marie,  pour  rallier  ses  amis  en  déroute,  a  eu  la  malheureuse  idée 
de  fiaiire   de  ce  vote  une  question   de  cabinet.  Nous  renonçons  à  décrire 
le  tumulte  que  cette  étrange  déclaration  a  fait  éclater  sur  tous  les  bancs. 
Tons  les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent  et  se  précipitent  en  masse  au 
pied  de  la  tribune  déserte,  autour  du  banc  des  ministres.  Nous  ne  pouvons 
distinguer  les  paroles  confuses  de  cette  discussion  nouvelle  établie  sur  tons 
les  points  de  la  salle,  mais  plus  particulièrement  près  du  siège  du  général  Ca- 
Tâignac.  Nous  jugeons  de  la  violence  des  interpellations  par  la  violence  des 
gestes  et  le  bruit  des  clameurs.  Gé  tumulte  a  duré  plus  d'une  heure.  Les  minis- 
très  se  retirent  dans  les  bureaux.  On  dit  qu'ils  vont  délibérer  sur  la  gravité  de 
cet  incident.  Une  extrême  anxiété  est  visible  sur  tous  les  visages.  Le  gouverne- 
-  ment  va-t-il  tomber?  Cest  la  question  que  tout  le  monde  s'adresse.  Enfin  le  gé- 
nérai Gavaignac  rentre  dans  la  salle,  suivi  des  ministres.  Peu  à  peu  le  silence  se 
rétablit.  M.  Marrast  monte  à  la  tribune  et  parvient  à  lire  un  ordre  du  iour  mflr- 


tirv  qi^  )'iVssom)>l(':e  adopte  à  runapimiié.  Hulgré  ca  palliaUf,  la  défiiUû  du  Mi- 
nistère nous  semble  inipossiblc  à  dissijuuler.  1|  p%ui  rester  encora  «u  pouvoir, 
lûajs  il  n'y  f^era  plus  que  comme  un  instrument  Bsios  force,  d^auires  dironi  am 
dignité.  Et  la  France,  pendant  ce  temps,  marche  peut-être  k  de  nouvelloi  lé- 
vpltttions!... 

Ndag  avons  reçu  hier,  trop  lard  pour  rin«érer  dans  notre  dernier  NamérD, 
oelte  lettre  de  M.  Tabbé  Doguerry  : 

<'  Paritt  lo  1t»  septembre  4848. 
»  Monsieur  le  Rédacteur, 

9.  L'on  a  répandu  le  bruit  que  je  me  désistais  de  la  candidature  aui  électim 
prochaines. 

•  Il  n'en  est  rien.  Le  motif  qui  me  Ta  fait  accepter  est  trop  grave  pour  fTû 
me  soit  permis  même  d^y  renoncer. 

»  Sons  mon  nom  il  y  a  autre  chose  qu*une  personne,  il  y  a,  parce  que  je  sois 
prêtre,  Tidée  chrétienne  qui  seule  peut  sauver  la  société  aujourd*bui. 

»  Notre  Saint-Pùre  le  Pape,  Timmortel  Pie  IX,  Ta  dit  :  La  liberté  doit  çraniir 
et  utrûipérer  par  ta  religion^  qui  est  amour,  dévoueminl;  êl  la  religion  fnrûfUerét 
la  liberlé  qui  esl  U  moyen  de  la  propagation  de  la  vérité, 

»  Je  persiste  dans  ma  candidature. 

»  Quelques  personnes  pensent  que  Télection  d'un  prêtre  à  Paris  sertit  ac- 
cueillie par  la  province  comme  un  heureux  événement. 

»  J'ai  rhonneur  d*étrc  avec  une  haute  considération,  monsieur  le  Rédacteur, 
votre  très-bamble  serviteur. 

«DBGuntRT,  curé  de  Saint -FlusUiclie.  » 

INSUIIBCTION  EN  IILÀNOK. 

Nous  empruntons  au  Consiilutionnel  le^i  détails  qui  suivent  et  qui  résnmeiii 
pariaitement  les  causes  et  les  progrès  de  Tagitation  de  la  niulhoureu»c  Irlande  : 

a  Après  la  défaite  d'0'Bri(^n  à  Bidliiigary,  le  gouvernement  anglais  s'était  en- 
dormi dans  une  fausse  sécurité.  La  dispersion  immédiate  des  puysaus,  le  peu 
d*as8lï>tance  rencontré  par  lo>  chefs  de  la  révolte,  qui  ont  été  presque  lous  obli- 
gés de  se  livrer  faute  «le  trouver  asile,  tout  faisait  croire  à  on  avoriement  com- 
plet de  la  tentative  insurrectionnelle.  Peut-être  en  eût-il  été  ainsi  si  le  gouver- 
nement anglais,  en  maintenant  ses  mesures  de  précaution,  n*eAt  pas  abusé  d*0M 
si  prompte  et  si  facile  victoire.  11  a  voulu  poursuivre  et  avoir  sous  la  main  lo» 
les  individus  qui  avaient  pris  part  à  réchauflburée  de  Ballingary,  et  ses  ageoH 
ont  traqué  ^ans  reiàr.he  tous  ceus^  qui  leur  étaient  dénoncés  conune  ayant  pris 
les  armes.  L'irritation  croissait  avec  le  nombre  des  arrestations,  et  lorsque  iM 
:tgents  de  police  venaient  dans  les  vdiages  pour  s'emparer  de  quelque  paysan,  ib 
rencontraient  de  jour  en  jour  une  plus  vive  résistance. 

n  Une  circonstimce  fôchonse  est  venue  coïncider  avec  cette  multiplication  des 
arrestations  :  un  certain  nombre  de  grands  propriétaires,  qui  depuis  un  an  oi 
dix-huit  mois  étaient  tenus  en  échec  par  Tagitation  Irlandaise  et  la  crainte  in 
pillage,  ont  vonlu  profiter  de  U  présence  des  troupes  anglaises  pour  expulser  de 
leurs  domaines  los  locataires  dont  les  baux  étaient  expirés,  et  i(Ht<«  les  iniret  ^ 
s'installaient  malgré  <  ux  sur  leurtt  terres.  Un  seul  propriétaiie  a  ainsi  expuiib 
huit  cents  personnes. 

»  Cette  rigueur  malencontreuse,  cet  abus  inopportun  du  droit  ont  exaspéit 
les  pavsaus,  en  même  temps  qu'ils  donnaient  des  recrues  ^  rinsurrection.  l-a  ré- 
sîstnnce  h  Tantorité  devint  ouverte  et  ploslenrs  ari'esiations  ne  pqreqt  s^opmr 


u 
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qu'j  Taide  de  la  force.  L'activité  (léployt'ie  par  les  cIuIm,  les  acbais  U'vnMft  (ailri 
|Kir  cerlains  individus,  la  multiplication  des  siguaus  nocturnes  ;  tout  viol  alarmer 

^     les  autorités  anglaises. 

"         »  Vendredi  dernier,  ou  re^'Ut  Ta  vis  qn^une  nuii  noirê^  c'est-à-dire  on  spulè- 

s  ventent  général,  suivi  de  massacre,  alLiit  avoir  lieu  ;  les  troupes  furent  toute  la 
nuit  sur  pied,  ainsi  que  les  constables,  mais  rien  ne  bougea.  Il  en  fut  de  iDéme 
jusqu'au  lundi.  Dans  cette  journée  un  caïup  de  paysans  se  forma  dans  les  mou- 

'  tagnes  voisines  de  Slievenamon  ;  ei,  dès  le  commencement  de  la  soirée,  toutes 
les  hauteurs  se  couromicrent  de  feu  :  Tinsurrection  éclatait. 

»  Elle  a  commencé  dans  deux  comtés  à  la  fois,  dans  celui  de  Tipperary  et 
dans  celui  de  Waterford.  Deux  des  chefs  que  la  police  avait  inutilement  poursui- 
vis, O'Mabony  et  Dohcny,ont  pris  le  commandement  chacun  d'une  division.  Les 
insurgés  de  Tipperary  ont  pour  rendez- vous  le  pic  de  Slievenamon  ;  c'est  une 
montagne  à  pic  presque  inaccessible  et  où,  en  1796,  un  camp  d'insurgés  irlan*- 
dais  s'était  formé  et  ne  put  jamais  être  forcé;  il  se  rendit  à  composition  quand 
tout  le  reste  de  T Irlande  fut  paciGé. 

»  O'Mahony  y  commande  et  les  paysans  affluent  dans  son  camp  ;  mais  il  n*ac- 
cepte  comme  recrues  que  ceux  qui  apportent  avec  eux  des  armes  et  des  vivres 
pour  plusieurs  jours.  11  a  organisé  un  corps  mobile  d'environ  mille  hommes  qui 
parcourt  avec  une  extrême  rapidité  les  coiuiés  de  Tipperary  et  de  Kilkenny  et 
met  tons  les  fermiers  à  contribution.  O'Mahony  a  attaqué  et  enlevé  déjà  plu- 
sieurs postes  de  police,  et  il  emploie  la  niasse  des  paysans  à  couper  liu  bois  pour 
faire  des  manches  de  piques,  et  à  renverser  tous  les  ponts  par  lesquels  il  faut 
passer  pour  arriver  au  Slievenamon. 

9  Dohcny  commande  dans  le  comté  de  Waierford,  où  il  suit  exactement  b 
même  tactique,  et  un  déploiement  de  forces  considérables  a  seul  prévenu  le  ren- 
versement du  niagniûquc  pont  de.^Vptorford.  Dolnruy  a  établi  son  quartier-géné- 
ral à  Portlaw;  il  a  fait  attaquer  et  il  u  pris  Curraghmore,  village  appartenant  an 
marquis  de  Watcrford,  et  que  ce  seigneur  avait  (ait  fortifier.  Il  a  formé  un  cam|) 
sur  le  mont  Newson,  en  face  d'un  camp  de  troupes  anglaises.  Aux  environs  de 
Clonmel  et  de  Carrick-on-Suir,  on  ue  voit  plus  un  seul  paysan,  tous  se  sont 
rendus  sur  les  hauteurs  voisines,  et  la  population  de  ces  deux  villes,  en  proie  i\ 
une  extrême  agitation,  n'est  tenue  en  re.<peci  que  par  la  présence  des  troupes 
anglaises. 

»  Les  autorités,  surprises  par  cette  explosion  subite,  n'ont  fait  aucun  mouve- 
ment :  elles  ont  été  obligées  de  concentrer  les  troupes  et  les  forces  de  la  police, 
parce  que  tous  les  petits  postes  auraient  été  enlevés  l'un  après  l'autre  ;  et  deux 
colonnes  ont  été  réunies  pour  être  dirigées  contre  les  deux  principaux  centres 
d'opérations  des  rebelles.  » 

Une  dépêche  télégraphique  datée  de  Dublin  joudi  matin  14,  annonce  que  les 
nouvelles  reçues  le  matin  même  du  Sud  portent  que  l'ordre  est  rétabli  dans  la 
contrée  ;  mais  il  est  fort  à  craindre  que  ce  ne  soit  pas  pour  long- temps. 

ASSEMBLÉS  NATIOllALi:. 

(Présidence  de  M.  Pagnerre,  vice-président.  —  Séance  du  1(5  septembre,] 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  LB  PRÉSIDENT  aunoucc  la  mort  de  M.  d'Aragon,  et  paie  un  juste  tribut  de 
regrets  au  patriotisme  et  au  dévouement  de  ce  représentant  enlevé  dans  lu 
force  de  l'âge  après  quelques  jours  de  cruelles  souffrances. 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  le  projet  de  décret  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  de  18i7  et  des  exercices  clos. 
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M.  L«  FKtaDKiT.  La  purole  est  à  M.  Bazeponr  des  incerpeUaiions.  (Hoon- 
ment  de  evrioeité.  —  Ecouler!  écoutez  !) 

M.  BAZB.  Je  viens  adret^r  à  M.  le  ministre  de  rintérieur  des  interpelbUm 
8or  on  fait  qoi  occupe  les  conversations  de  cette  Assemblée,  et  dont  nn  jound 
entretient  ce  matin  ses  lecteurs. 

Un  certain  nombre  de  représenunts,  s'il  faut  en  croire  ce  joarnai,  auraient  été 
convoqués  par  M.  le  président  du  conseil,  qui  leur  aurait  demandé  d*aeeept9 
dans  les  départements  des  missions  toutes  de  conciliation,  et  ayant  en  outre  pMT 
but  de  faire  connaître  au  gouvernement  Tétat  réel  de  radministration. 

Si  ce  foit  est  vnii,  J'aurai  quelques  observations  à  présenter  sur  ce  point;  m 
réflexions  seraient  prématurées  toutefois,  tant  que  M.  le  ministre  ne  se  sera  p« 
expliqué  sur  les  bruits  auxquels  je  viens  de  faire  allusion. 

M.  SKNARD,  ministre  de  Tintérieur.  ^accepte  l'interpellation  qui  vient  de  n'ê- 
tre £aite«  et  je  réponds  immédiatement  et  sur  le  fait  en  lui-même  et  sur  la  pri- 
sée qui  a  présidé  aux  résolutions  du  gouvernement  que  je  vais  avoir  l'honneur  4e 
faire  connaître  à  TAssemblée. 

Je  mets  de  cdté  l'appréciation  qui  a  été  faite  par  le  journal  dont  on  a  parlé;  le 
gouvernement  n'a  fait  à  ce  journal  aucune  communication,  il  n'en  avait  aucnae 
à  lui  faire  ;  ce  journal  est  complètement  étranger  au  gouvernement. 

Une  voix  :  Mais  c'est  le  National. 

M.  SENARD.  Quel  que  soit  le  jonmal,  je  répète  qu'il  est  complètement  étranger 
a^  gouvernement,  et  que  le  gouvernement  ne  lui  a  fait  aucune  communica- 
tion. 

J'arrive  maintenant  au  fait.  Dans  les  circonstances  actuelles,  le  temps  est  ei- 
trèmement  précieux,  et  le  devoir  du  gouvernement  était  de  hâter  le  moment  oà 
l'administration  tout  entière  pourrait  marcher  avec  ensemble,  pour  fonder  b  Ré- 
publique, pour  faire  aimer  la  République,  p»«r  réunir  enfin  toute  la  France  son 
le  drapeau  républicain.  (Très-bien  !) 

Le  pouvoir  a  trouvé  l'administration  composée  d'un  personnel  considérable; 
mais  dans  ce  personnel,  il  s'est  trouvé  des  hommes  attachés  au  système  oMNiar- 
chique,  et  d'autres  attachés  au  système  républicain  ;  il  a  donc  fallu  écarter  lei 
hommes  qui  avaient  pu  conserver  des  seniinients  hostiles,  tout  en  conservant 
ceux  qui,  quoique  attachés  à  ce  système  monarchique,  comprenaient  cependaai 
qu'ils  ne  devaient  pas  servir  la  monarchie,  mais  la  France. 

Ces  difficultés  n'était  pas  insurmontables,  mais  dans  les  temps  de  crises  il  &st 
agir  avec  prudence  et  circonspection  :  c'est  pour  cela  que  nous  avons  pensé  qa*! 
était  nécessaire  de  connaître  les  besoins  des  populations  et  l'état  de  la  situatioi 
des  esprits  ;  il  nous  importait  de  savoir  si  nos  institutions  étaient  en  rapport  aver 
les  nécessités  du  pays;  il  fallait  que  le  gouvernement  arrivât  à  constituer  oae 
sorte  d'inspection,  qui  lui  Ht  connaître  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  angnet- 
ter  les  ressources  du  pays,  et  les  moyens  d'action  de  l'administration.  En  oi 
mot,  le  gouvernement  avait  besoin  de  se  renseigner,  (interruption.) 

Je  viens  d'entendre  une  interruption  que  j'ai  recueillie,  parce  qu'elle  résaoN 
notre  pensée.  J'ai  entendu  dire  :  «L'Assemblée  est  bien  quelque  chose  ici.»  Je 
dis  que  pour  nous,  TAsseniblée  est  tout  ;  que  nous  ne  sommes  qu^nne  émana- 
tion de  l'Assemblée  ;  mais  c'est  précisément  parce  que  l'Assemblée  est  tout  pour 
nous,  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  adresser  à  d'autres  qu'à  des  membres  de 
l'Assemblée  pour  nous  mettre  en  contact  avec  le  pays.  (Interruption.  —  Vouve- 
roents  divers.) 

Après  avoir  parlé  de  la  raison  de  convenance  qui  nous  a  fait  nous  adresser  à 
l'Assemblée,  nous  devons  dire  que  rien  dans  les  décrets  rendue  par  HIe  n*éiadilli 
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bilité  entre  certtines  missions  temporaires  et  les  foneiions  de  repré- 
il  nous  a  paru  qu*il  était  plus  convenable,  je  dirai  même  plus  res- 
mr  TAssemblëe  nationale...  (Nonvelie  inierroption.) 
qif  il  nous  a  paru  plus  convenable,  plus  respectueux  pour  TAssem- 
lie  de  nous  adresser  à  nos  collègues  qui  nous  avaient  choisis  sur  nos 
nous  charger  d'un  pouvoir  que  nous  n'avions  pas  désiré...  (Dénéga- 

issi  protester  contre  mi  mot  que  f  ai  entendu.  On  a  parié  de  eoUriê. 
ue  ceux  qui  ont  prononcé  ce  mot  doivent  le  regretter,  d*antant  plus 
oix  n*est  encore  connu.  (Interruption.) 

Le  fait  qui  a  motivé  l'interpellation  que  j'ai  faîte,  m'amène  à  répon- 
3  vient  de  dire  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
ornement  nouveau  rencontre  des  difficultés;  les  rouages  de  Tadmi- 
nt  été  arrêtés  ;  il  s'agit  de  lui  donner  une  impulsion  plus  forte.  Nos 
:et  égard,  ne  lui  ont  pas  manqué...  (Interruption.)  Nous  lui  avons 
qu'il  devait  avoir  plus  de  confiance  dans  l'Assemblée.  N'a-t-il  pas 
l'Assemblée  les  mesures  qu'il  a  denuindées?  Qu'il  ne  dise  donc  pas 
\  trouvé  dans  cette  Assemblée  une  force  qu'il  cherche  an-dehors  de 
ite.  (Rumeurs.)  C'est  précisément  ce  qu'il  a  fait  qui  a  établi  une 
aration  entre  loi  et  nous, 
rses:  Qui,  nous? 

Le  ministre  ne  s'est  pas  adressé  à  l'Assemblée,  mais  il  s*est  adressé 
res  de  l'Assemblée.  (Rumeurs.)  Est-ce  la  môme  chose  et  n'y  a-t-il 
and  danger? 

d  le  pouvoir  y.a-fr-il  bien  songé?  C'est  au  moment  où  nous  bisons  la 
qu'il  donne  des  missions  qui  éloignent  de  l'Assemblée  un  grand 
membres  :  c'est  U  un  grané  inconvénient. 

irs  ne  fera-t-on  pas  ce  rapprochement  des  membres  de  l'Assemblée 
avec  les  membres  que  l'ancienne  Convention  envoyait  en  mission  ? 
L)  C'est,  dit-on,  pour  soutenir  les  opinions  républicaines.  Les  opi- 
licaines  n'ont  pas  besoin  d'être  soutenues  en  dehors  de  cette  en- 
icgations  et  rumeurs.) 

[IBR  prononce  de  sa  place  quelques  mots  que  nous  n'entendons  pas. 
ibreuses  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  (Long  tumulte.) 
iiER  continue  à  parler  ;  mais  le  bruit  qui  règne  dans  la  salle  l'empêche 
entendre. 

s  avec  force.  A  Tordre!  à  l'ordre! 

:siDBNT,  au  milieu  du  bruit.  Je  rappelle  à  Tordre  M.  Bavigoler,  et  j'y 
ilement  M.  Vesins. 

Je  dis  que  les  sentiments  républicains  n'ont  pas  besoin  d'être  souie- 
ors,  parce  que  ce  sont  ceux  du  pays.  (Très-bien!)  La  mesnre  que 
ouvernement  en  chargeant  ainsi  de  missions  secrètes  une  certaine 
nembres  de  celte  Assemblée,  tend  à  jeter  la  division  dans  le  pays  : 
mettre  des  germes  de  discorde  entre  nous  et  ceux  qui  nous  ont  en*- 
cette  enceinte.  (Rumeurs  diverses.) 
:  C'est  votre  voix  qui  est  une  cause  de  division. 
La  question  est  assez  grave  pour  être  sérieusement  examinée.  Il  fiiot 
iv  au  point  de  vue  de  la  République,  au  point  de  vue  de  Tamonr  ar- 
rs,  car  tous  ici  nous  professons  les  mêmes  sentiments...  (Violenie  in- 
—  Agitation  prolongée.) 
RL.  Je  demande  la  parole. 
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X.  BÀ2K.  Je  répèlc  que  celle  mesure  leiid  à  éiaUir  «Ic8  divisions  bmeftie^dm 
rAssemblcc,  en  éubUsBnni  des  calégories;  elle  ne  produira  que  des  effets  dé* 
plorables.  Nous  ne  devons  pas  nous  fraciionner,  nous  diviser;  il  ne  fnut  pu 
qu'il  y  ail  parmi  nous  des  classes  qui  prélendeni  seules  servir  le  pouvoir.  Nov 
devons  lous  èlre  animés  des  mêmes  sentimenls,  ei  je  De  concevrais  pas  fv 
Ton  pùl  croire  qu'il  y  a  plus  de  palriolîsrae  chez  les  uns  que  chez  les  aaim 
(Très-bi<'n  !) 

H.  SARRABfs  défend  la  mesure  prise  par  le  minislre. 

H.  DE  FALLOUX.  Jc  HC  counois  le  dél>ai  que  par  le  débal  luî-méme  ;  j*eo  éeiitt 
louie  pensée  hostile;  mais  jc  ne  puis  m'eoipccber  de  dire  que  le  projet  (iell.k 
minislre  aura  pour  bui  de  porter  la  plus  grande  perturbation  dans  nos  départe 
menis. 

On  nous  dit  qu'il  s'agil  de  fonder  la  République;  mais  nVt*elle  pas  été  1»- 
dée  à  troÎN  époques  différentes,  au  4  mai,  au  15  mai  et  au  25  juin,  à  Tépoquatà 
tous  les  départements  soûl  venus  apporter  ici  leurs  sentiments  de  fraienU? 
Ah  !  si  alors  ou  croyait  n*avoir  pas  besoin  des  départements,  il  fallait  leur  dîK: 
Remportez  vos  fusils  ;  renmienez  vos  gardes  nationaux.  (Bruit  divers.) 

Une  voix  à  gauche  ;  Cest  une  insulte  à  la  nation. 

II.  DE  FALLOUX.  Je  piirlc  ici  au  nom  de  la  nation,  et  je  ne  crois  pas  lui  Um 
insulte  en  disant  que  ce  qu'on  ne  nous  a  pas  dit  le  fô  juin  au  malin,  on  ne  petf 
nous  le  dire  aujourd'hui.  (Très-bien  !) 

Si  j*examine  la  mesure  en  elle-même,  je  dirai  qu*elle  me  semb'e  inopportve. 
On  veut  cuvoyer  des  membre»  de  celte  Assemblée  dans  les  départements  :  icn- 
cc  pour  contrôler  les  préfcis,  les  procureurs-généraux?  Avec  quels  iouds  es 
missions  seront-elles  soldées  :  seia-ce  avec  les  fonds  secrets?  Nous  aurons  donc 
alors  des  collègues  qui  recevront  une  indemnité  sur  les  fonds  secrets  pMr  aller 
remplir  une  mission  doiii  je  ne  vois  ni  le  i^il  ni  la  uccessilé  ? 

Jc  citerai,  par  exemple,  mon  depiirlemcnt,  celui  de  Maiue-el-Loire;  eh  bieol 
parce  qu'un  de  nos  collègues  aura  passé  huit  ou  dix  jours,  un  mois  peut-èue 
dans  ce  déparieinent,  croit-on  qu'il  conuaîtra  le  département  mieux  que  ml 
par  exemple?  (Rires  d'approbation.]  Quele  sera  donc  la  mission  de  ces  nouveau 
commissaires?  Sera-ce  des  circulaires  faites  hommes  que  l'on  enverra  daoslet 
déparlements?  (Nouveaux  riies.)  On  cotiçoil  peut-être  qu'à  une  époque  où  VSir 
semblée  n'existait  pas,  ou  ail  pu  envoyer  des  circulaires  pareilles  dans  lesdé- 
partenieiiis;  mais»  peut-on  en  faire  autant  aujourd'hui? 

Pourquoi  donc  ces  nouvelles  misssions?  Pour  recevoir,  dit-on,  rimpulsiooà 
pays.  Mais  depuis  quand  donc  le  pays  donne-l-ii  l'impulsion  au  gouveruemeal, 
plutôt  que  de  la  recevoir  de  lui  ?  Ces  missions  ne  seraient-elles  doue  pas  la  salle 
du  débat  qui  existe  entre  la  Répiiblutue  modérée  el  celle  qui  l'est  moins...  (lu- 
teri  option  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche  :  Diies  la  République  rouge. 

M.  DE  FALLOix.  Permctiez-moi  de  ne  jamais  dire  la  République  rouge  :  efci 
paru  une  fois,  mais  elle  a  été  vaincue  le  33  février  par  M.  de  Lamartine,  eicc 
n'est  pas  moi  qui  amoindrirai  t^  victoire. 

Je  dis  qu'il  y  a  un  débal  qui  s'éiève  entre  la  République  modérée  et  celle  <iii 
l'est  moins,  el  que  cc  débal  donuera  beaucoup  de  mal  au  gimvernement.  Stk 
gouveruemeut  ne  se  sent  pas  la  ibrce  de  soutenir  cc  débat,  qu'il  se  relire  ;  oub 
qu'il  ne  vienue  pas  renier  la  République  modérée  qui  lui  a  donné  naissance,  ci 
sur  laquelle  il  ne  devrait  pas  cesser  de  s'appuyer. 

Il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  à  faire,  cl  j'avoue  que  j'y  donnerais  volot- 
tiers  mon  assentiment  :  ce  serait  une  enquête.  Si  TAssembiée  le  jugenécessiirp. 
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Telle  nomme  une  commission  (Oai  !  oui  !);  parce  qu'jivani  tout  îlbiU  aue  b 
mière  se  fasse,  mais  qu*elle  se  fasse  partouL  (Très-bien  !  très-bicp  !) 
■.  MNARD.  Pour  répondre  à  ce  qu'a  dil  M.  Falloui,  je  dirai*  à  mon  ipur.  que 
République  est  proclamée,  et  je  joindrii,  aux  trois  dates  qu'il  a  indiqo^a, 
Ile  du  24  février,  qu'il  ne  faut  jamais  oublier.  J\njouter»i  que  les  hommes  auK- 
i^ls  FAssemblée  nationale  a  remis  le  pouvoir  exécutif,  ont  pour  mission,  noo 
8  seulement  de  maintenir  la  République,  mais  de  diriger  la  société  (Dénéga- 
m)f  Et,  pour  y  arriver,  il  faut  que  le  pouvoir  puisse  être  écLiiré  fiur  les  be- 
ins  et  les  sentiments  du  pays. 

Quant  à  la  mesure  elle-même,  je  dirai  que  nous  ne  donnons  pas  de  pouTOirs 
traordinaires,  que  nous  ne  nommons  pas  de  commissaires  ;  nous  ne  donnoBS 
mission  que  de  s'approcher  le  plus  près  du  pays  et  de  nous  faire  connaître  ce 
le  le  pays  attend  et  ce  qu'il  désire  ;  nous  attendons  tout  du  zèle  et  de  U  con- 
nee  de  ceux  que  nous  prierons  de  8*éIolgner  quelque  tem|)S  de  cette  enceinte, 
itermption.) 

Yûix  diverses  :  Les  noms  !  dites  les  noms  ! 

M.  SENARD.  J'entends  dire  que  personne  ne  voudra  y  aller.  (Cest  vrai  !)  $î  Tap- 
I  que  nous  ferions  à  quelques-uns  de  nos  collègues  de  partager  pour  quelques 
stants  notre  tâche  n'était  pas  entendu  ;  si  ces  collègues  nous  refusaient  leur 
licours,  nous  aviserions  et  nous  prendrions  d'autres  mesures  ;  mais  nous  som- 
98  convaincus  que  ceux  auxquels  nous  nous  adresserons  comprendront  qu'ils 
doivent  aux  intérêts  du  pays.  (Bruits  divers.) 

Voilà  les  observations  que  j^avais  à  faire.  On  me  fait  cette  objection  que  ce 
Dix  aurait  dû  être  fait  par  rÂsseinblée  ;  si  l'Assemblée  elle-même  nommait  des 
mmissaires,  elle  ferait  une  grande  mesure  politique,  tout  autre  que  celle  que 
•us  avons  eue  en  vue,  et  qui  n'est  qu'une  mesure  aduiinisiraiivc.  (Nouveaux 
nits.)  Si  l'état  du  pays  nous  avait  paru  devoir  rendre  nécessaire  la  gmnde  mè- 
re à  laquelle  on  fait  allusion,  nous  n^aurions  pas  hésité  h  consulter  TAssem- 
îe,  et  à  nous  décharger  ainsi  de  l'embarras  et  de  la  responsabilité  dos  choix, 
lis  nous  avons  été  choisis  par  vous  pour  conduire  les  affaires  du  pays,  nous 
pérons  que  votre  concours  nous  soutiendra  dans  cette  circonstance  où  il  s*a- 
t  d^une  mesure  purement  administrative. 
Voix  diverses  :  Oui,  oui.  —  Dénégations  sur  plusieurs  bancs. 
M.  BisNAED  demande  que  l'Ass^-mblée  vide  l'incident  en  passant  purement  et 
nplement  à  Tordre  du  jour.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !  —  Longue  agitmion.) 
M.  VEsiNs  monte  à  la  tribune,  qu'il  quitte  bientôt  pour  la  cé.ier  à  M.  Ferdinand 
i  Lasteyrie. 

ji.  FiiOCON  y  parait  en  même  temps,  et  après  quelques  paroles  écliapgéee  avec 
président,  il  cherche  à  se  faire  entendre;  mais  le  bruit  qui  règne  d^us  la  salle 
uvre  sa  voix. 

En  ce  moment,  M.  Marrast  parait  au  bureau,  prêt  à  soutenir  M.  le  vice-pré- 
lent, qui  semble  prêt  à  perdre  la  tête  au  milieu  du  bruit  toujours  croissant. 
M.  Flocon  descend  de  la  tribune  sans  avoir  pu  se  faire  entendre;  l'agitation 
double.  M.  Marrast,  auprès  du  vice-président,  semble  lui  donner  des  conscila 
r  la  manière  de  mettre  fîn  an  tumulte  ;  mais  l'Assemblée  est  tellement  agitée 
le  ce  n'est  que  de  guerre  lass»  que  le  calme  se  rétablit  un  peu. 
H.  HARiK,  ministre  de  la  justice.  Dans  l'intérêt  d<i  pouvou',  une  mesure  prise 
ir  le  gouvernement  a  paru  soulever  les  susceptibilités  de  quelques  membres  : 
crois  devoir  déclarer  que  le  gouvernement  persiste  dans  sa  décision.  (Mur- 
ures  et  approbation.) 
Je  demande  donc  que  la  chambre  passe  à  Tordre  du  jour,  mais  h  un  ordre  da 
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jour  |jraf(mrl<}inpnL  exprimé.  (.Vfouvêineni!!;  divers,  —  Uagj talion  retmùmmt 
—  Dg^  groupes  uontltreiii  se  forment  dans  les  diverses  parties  cîe  h  j^llie,  In 
coiiversulîon!^  animées  s'établissent  sur  divers  points^  et  notanimeni  iiipr|i|| 
banc  doK  nunisire^.  —  L;i  i^cDiiee  est  roreoment  suspendue.) 

De^  e%p!iC%uioiiâ  vioîciHes  ont  lieu  duns  un  groupe  qui  se  forme  auprès  li 
\mK  ou  sief^eriL  MW.  (l^ivaignae  et  Marie;  te  désordre  %'a  loujoun»  crot^imi; 
])ii-nlùL  1rs  iiiîjusii  p^  i\{}\  £1'  sont  ftuccesi^ivement  réunis  au  même  banc,  sortiM 
iDUïï  nnstHnhle,  piécéJés  du  général  Cavaignac  :  malgré  leur  absence,  te  tctiMlb 
n'en  conLiiiuù  pas  moids  dans  la  salle* 

Cnliu,  un  haut  de  prrs  de  trois  quarts-d'heure,  tes  mtnisires  rentrent  dtAifa 
suUe.  M\[.  les  rcjirési-tilauls  reprennent  peu  à  peu  leurs  places,  et  le  ciîeieM 
rétablit. 

M.  MAnBAST  p;vriiîL  :i  h  tribune.  Citoyens,  dît-il,  Je  ne  veiii  |iasproLnng«rd^ 
seul  itistaui  Itï  deb^ii  au  milieu  de  râgîtation  qui  règne  clan&  L'a<isenib1éê;je|u' 
projïose  rordre  du  jour  suivant  : 

((L'Assf'mbiee,  a|iivsleî^  evpHcâtîons  entenduesjaissant  h  la  respo  mobilité  à 
pouvoir  f^  vécut  if  rripfiréeiation  de  la  mesure  projetée,  passe  k  Tordre  du  jovj 

Voix  noNjbreuscs  :  Oui,  oui.  —  Vive  agitation. 

u.  BAZE  SI*  dirii^o  vers  la  tribune  ;  plusieurs  membres  cberdieni  u  le  êéumm 
de  preudn.*  la  p.imle.  L'honorable  membre,  après  avoir  échangé  quefqofô  pa- 
roles avec  le  jir*'sidenl,  relu  urne  à  sa  place. 

3t.  Lf^  ]»Hf:siUKM  se  riispose  à  mettre  aux  voix  Tordre  du  jour  préseiilcpir 
M.  Marra sL 

Vois  diverses  :  Lis<v.-le!  lisez-le! 

Atiiro^  vni\  ■  Le  mrnhn  de  divisioii.  (l.c  bruit  est  tel  que  Ton  ne  jM*ui 
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ouïmes  influeus  :  miottircs,  miliuirea,  diète,  journaux  du  gouveroeoieiii,  ciCm 
>U8  ont  celle  opinion. 

»  On  assure  que  noire  cabinet  a  ré|M>ndo«  relativement  au  tkUu  quo  pendant 
*B  négociations,  qu'il  ne  ferait  rien  contre  Cbarles-Albert,  mais  que  Venise 
tait  une  ville  autrichienne.  » 

—  On  écrit  de  Vienne,  9  septembre: 

,  Il  La  députaiion  hongroise  arrive  à  Tinstant  d'auprès  do  roi  ;  elle  n'a  pas  réuasi 
ans  sa  démarche.  Elle  va  repartir  immédiatement  pour  Pestb.  JU-s  Hongrois 
pot  dans  une  grande  agitation.  » 

FRANCFORT.— Nous  avons  reçu  des  nouvelles  de  Francfort  du  15  au  ma- 
io«  Le  nouveau  cabinet  n'était  pas  encore  constitué.  La  veille,  rassemblée  avait 
carte  une  motion  ayant  pour  objet  l'envoi  d'une  députation  de  quinze  membre^ 
lOur  inviter  le  vicaire  de  Tempire  à  bâter  la  formation  du  ministère.  La  diifi- 
allé  de  la  situation  commence  enfin  d'apparaître  aux  yeux  de  l'assemblée. 

PRUSSE.  —  On  considère  l'approbation  donnée  par  le  roi  à  la  doctrine  sou- 
enoe  par  ses  minisures  comme  un  veto  indirect  opposé  à  la  décision  de  l'As- 
emblée  nationale,  et  les  esprits  s'animent  de  plus  en  plus  sur  cette  question, 
[ne  les  propos  attribués  à  certains  officiers  et  la  conduite  des  soldats  envers  les 
wurgeois  à  Cologne  et  ailleurs  rendent  excessivement  tlifficile  en  fait,  cai  on 
mi  porté  à  reconnaître  qu'en  droit  général  le  cabinet  n'a  pas  tort. 


FAITS  DIVERS. 

Le  Mémorial  bordeUUs  publiait,  il  y  quelques  jours,  un  article  outrageant  pour 
a  mémoire  du  conventionnel  Cavaignac,  père  du  président  actuel  du  conseil  des 
ninistres.  Cet  article  a  été  reproduit  par  plusieurs  journaux.  Aujourd'hui  le 
Montleur  renferme  une  réponse  du  général  Cavaignac  qui  se  borne,  pour  la  jus- 
Lificaiion  de  son  père,  à  citer  quelques  pièces  extraites  de  l'ancien  Jtftmîfeur. 

—  Par  arrêté  en  date  du  i4  septembre,  ont  été  nommés  : 

Procureur  de  la  République,  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Riom, 
M.  Berr,  avocat  ;  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Corte,  M.  Colonnade 
Leca,  avocat  ;  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Cbâtellerault,  M.  Bacliel- 
lier  Vezien,  juge  de  paix  de  ladite  ville;  juge  d'instruction  au  tribunal  de  pre* 
mière  instance  de  Corte,  M.  Massoni,  juge  au  même  siège. 

—  Nous  insérons  avec  plaisir  la  déclaration  suivante  : 

«  l;n  article  du  journal  la  Gazelle  de»  Tribunaux^  reproduit  par  plusieurs 
journaux,  annonce  que  les  principaux  patrons,  entrepreneurs  de  constructiou  et 
démolition,  ont  voulu  exiger  que  les  ouvriers  du  bâtiment  travaillassent  douzt 
heures  par  jour. 

9  Les  membres  de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  dé* 
clarent  qu'il  n'est  pas  à  leur  connaissance  qu'une  pareille  prétention  ait  été  éle- 
vée, et  que  si  elle  eût  été  manifestée,  ils  auraient  protesté  eux-mêmes,  la  jour- 
née des  ouvriers  maçons  ayant  toujours  été  de  dix  heuret. 

9  Ainsi,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  fixe  cette  journée  à  douze  heu- 
rff ,  n'a  point  modifié  l'usage  d'après  lequel  cette  journée  éuit  précédemment  de 
dix  heures. 

»  Paris,  le  15  septembre  i848.  » 

—  M.  Louis  Blanc  vient  d'adresser  de  Londres,  au  rédacteur  en  chef  de  la 
Uéforme,  une  lettre  dans  laquelle  il  se  défend  d'avoir  fait  cause  commune  avec 
le  prince  Louis-Napoléon,  et  d'avoir  achevé  de  lui  monler  la  léle.  M.  Louis  Blanc 
proteste  de  son  dévoùment  absoki  à  la  cause  démocratique,  et  s'étonne  que  la 
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Réfhttfir  l'aît  JLteiHJii  .ivcc  Intféclsteii^  n  est  fôdieiiii  que  tes  jmirrâitt  »^ 
siicril  \ii  ^T   î.iiuis  îîhuc  se  reudant  en  visiic  cheï  le  prince  Louis  Bocùpam. 

-  M.  r*iMrî-Çr3Afî<  hamp  tic  s'est  pâ*  polin^u  m  révision  conirt  Tinh  è 
conseît  ilr^  ^iiprrp  qui  Vn  roiKbmité  ii  on  t^n  de  prigon.  On  assure  qu*îl  veti^ 
ïf^r  l'jinLilre  dcv.^iu  \.\  (  niir  i\o  ca^saiîan. 

Lii  eoiJinns?sioii  l^irtuèe  par  le  mïnblre  de  littlérlcur  |i0ur  donner  son  ih 
sur  la  réfïnrtilion  lïn  <'r(^dit  de  2(10,000  fr.  om^H  par  rA^sembfée  nattonate  fi« 
eiirmiragemcut  uu\  bfMn\-nrls,  ayanl  erti  deTOÎr  borner  sa  foîs^îon  â  des  H 
(Mtifui-  ^l'iiL'nihs  ^ij[  li^  riiÉ'îlk'tjr  eru|ilrii  ii  hwû  4t  cc  crédtl,  Ja  tlirectlûm  id 
licaïu-.iiis  resio  MHiit*  (  harî^.^tï  dm  dél^Us  de  b  réparti  lion . 

Lv<  personne-  qui  fif»(ïvriii  nvmr  des  demnmleiii  à  préî^eTiiar  soni  dmtr  inffi^ 
à  ks  ;idrrc*;i-r  ftii"rt(*iur*in  !i  M.  le  miwhtrede  rffîK^Heor.  iMnniifm.} 

—  Li'  litrn  juihftr  i\.^i\itrt{  |n  fKJu^eîle  donnée  par  un  Jonroaï  de  prwîinaÉ;* 
airrioi*c:»ni  f|nc'  M  ih'  L.»iK4rïi ne  avait  necppté  te  litre  d^ainl^s^AddeQr  ^  Ttogi; 
avpc  nn!!;sifNk  de  ^iiivri'  les  nëgriciaitoni  relatif e^  âtt%  affaires  dlulit. 

—  \\n  \umtmv  iJ«-  h  mminune  di?  MaisnnK^Att^n  a  été  lue  dans  [a  noitllfS 
:iii  (4  par  iîîi  iniliiiiirr-  iijiiiiïrterïant  au  camp  de  Crenetle.  L^duieuf  de  ee  amt 
éié  MrHv.  ï/anini iïi»  miliiaîre  informe. 

—  A  *■  :t1.hs'\  Ifs  tr:iv;Hix  de  la  fabrique  de  btmnetme  oni  reprise  de  fli^i9| 
l.r>  |iri\  '^niii  f  miirp  [n  li  iMevés,  et  par  crïn«**qiieni  les  bénéfice??  sont  trèi^ 
u'inir^,  M;ii.  nu  si'  f!*H<  iti*  de  voir  du  traTai!  asfnré  aox  nombreuit  ou^Tter*^» 
tLilc  judii^lur  (lit  \]\\i-. 

In  voi  ronsnh^rahiti  vicni  d'élre  cointnii  au  ebemUi  de  far  ûm  ceaUtp.lU 

Au  iIl^ih  iIi  i;mi|;  s  puur  P;ifiîji,  du  iiKifdi  5de  œ  mais,  «sept  hettifi 

«{Il '  untiiJU^  ru  M^ir,  M.  Laureul.  laminii^  de  ktirc&,  dé|io«a  Son  aaeii 
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L*ÂM1  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  NOUVELLES  EGCXÉSIASTIQUfiS. 

La  Guillotière  a  été  inardi  soir,  vers  sept  heures,  le  théâtre  d'une 
•cène  de  dévastation  qui  rappelle  les  tristes  journées  de  mars  et  d'avril. 
On  sait  que  le  curé  de  Motre-Dame  avait  dû  quitter  sa  paroisse  à  la 
suite  de  difi'érends  encore  inexpliqués.  Depuis  quelques  jours  il  avait 
cru  pouvoir  rentrer  dans  sa  cure,  et  malgré  les  charivaris  que  son  rc* 
tour  avait  provoqués,  il  officiait  chaque  matin  avant  l'ouverture  hahi* 
Uielle  de  TEglise. 

Ces  sourdes  rumeurs,  comprimées  jusqu'à  ce  jour,  ont  enfin  éclaté 
en  une  émeute  qui,  grâce  à  Tintervenlion  active  de  la  police,  n'a  amené 
aucune  effusion  de  sang.  Les  perturbateurs,  rassemblés  en  grand  nom- 
bre autour  du  presbytère,  l'ont  envahi,  et  ne  se  sont  retirés  qu'après 
avoir  tout  saccagé  et  brisé,  fenêtres  et  meubles. 

On  écrit  d'Honfleur  : 

a  Hier  matin,  dix-sept  religieuses  et  trois  daines  sont  arrivées  chez  M.  le  curé 
de  Sainte-Catherine,  soos  la  conduite  de  Mlle  d*0s8eville,  leur  supérieure.  Ces 
dames  partent  de  la  maison  des  Orphelines-de-Marie,  à  la  Délivrande,  et  vont 
Ibnder  un  établissement  à  Londres.  Après  avoir  entendu  la  messe  dans  Téglise 
Sainie-Gaiberine,  elles  se  sont  embarquées  pour  le  Havre,  d'où  elles  sont  parties 
ài  onze  heures  pour  F  Angleterre.  M.  Tabbé  Saulet,  leur  directeur,  les  accom- 
|iagne.  a 

Nous  lisons  dans  une  lettre  écrite  d'Alexandrie  (Egypte)  : 
«  Le  P.  Louis,  missionnaire  franciscain,  dont  les  vertus  avaient  mérité  la  vé- 
nération de  toute  TEgypLe,  vient  de  mourir  du  choléra,  au  Caire,  après  avoir 
assisté  trois  religieui»es,  mortes  de  la  métue  maladie.  A  Alexauilrie,  une  souir  de 
charité  a  succombé  au  iOéau,  et  les  religieux  franciscains  ea  ont  tous  été  ai- 
teints,  en  prêtant  leur  assistance  aux  malades  avec  uu  zèle  qui  fait  réioonement 
des  infidèles.» 


On  a  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  des  nouvelles  du  navire  Stella  Wifris^ 
de  la  société  de  TOcéanie,  commandé  par  M.  le  capitaine  D.  Escars.  On 
aait  que  ce  bâtiment,  parti  de  Marseille  au  mois  d'octobre  de  l'année 
dernière,  était  destiné  à  transporter  des  missionnaires  français  et  des 
Sttura  de  la  Charité  à  la  Chine,  et  en  diverses  stations  de  l'Océanie. 
Après  avoir  d'abord  relâché  à  Valparaiso,  il  a  touché  aux  îles  des  Na* 
TÎgateurs,  où  il  a  trouvé  une  mission  des  Maristes  dans  l'état  le  pins 
fkmssant.  Il  a  enfin  atteint  heureusement  le  terme  de  son  voyage,  et  il 
est  arrivé  le  21  juin  à  Macao,  après  avoir  parcouru  plus  des  trois  quarts 
du  globe  en  l'espace  de  huit  mois.  Pendant  ce  long  et  pénible  trajet, 
Téquipage  a  joui  constamment  de  la  meilleure  sauté,  et  Ton  n'a  eu  & 
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r^ietter  qu  une  seule  Sœur  de  la  Charité  morte  en  mer»  victime  de  son 
dévouement. 

Un  autre  navire,  V/CioiUdu  niatin^  égaJemeatde  la  Société  de  L'Océi- 
nie,  vient  d'effectuer  son  retour  au  Havre,  après  dix-neuf  mois  de  oavi- 
p,ation,  sous  le  commandement  de  M.  F.  Menés,  qui  a  conduit  daai 
rOrcgon  M.  Blancbet,  archevêque  de  ce  pays. 

V Observateur  de  f7<?/ic»'/î  publie,  sur  la  situation  de  rEp.lise  catholique 
en  Hollande,  un  lettre  fort  remarquable  du  doctenr  W.  Grainer.  1^ 
que  nous  ayons  meutionné  presque  tous  ces  détiils  intéressants  au  far 
et  à  mesure  que  les  faits  se  sont  produits,  nous  croyons  devoir  rappor» 
ter  cette  lettre  à  raison  du  résumé  qu'elle  présente  sur  les  affaires  nt 
gieuses  et  la  situation  de  l'Eglise  catholique  du  pays  batave. 

((  Enfin  en  Hollande  le  ealholieisme  vient  de  remporter  la  victoire.  Perséeilé 
pendant  deux  siècles  et  demi,  il  entrevît  une  lueur  de  liberté  à  la  suite  de  la  ré- 
volution de  1789  et  de  riiivasion  française.  Le  roi  Louis,  ce  prince  regretté  CBf 
core  aujourd'hui  oiéme  parmi  les  protestauts,  accorda  une  liberté  entière  a  Um 
les  cultes;  mais  il  régna  pendant  trop  peu  de  temps  pour  qu'il  pût  Caire  triompher 
la  tolérance  et  Fégalité  des  droits  sur  le  sol  néerlandais.  Après  le  retour  des 
Nassau,  la  Gonsiitulion  octroyée  et  jurée  par  ceux-ci  ne  parut  satisfaire  ni  avi 
besoins  de  la  religion,  ni  aux  vœux  des  catholiques.  Vague  dans  ses  expressions, 
elle  nbnudonna  le  culte  et  renseignement  aux  soins  et  à  la  surveillance,  c'est-à- 
dire  à  Tarbitraîrc  du  roi  ou  plutôt  de  ses  ministres  francs-maçons.  Pseodo-Ubé- 
rafe,  elle  promit  beaucoup,  elle  ne  réalisa  rien,  si  ce  n'est  la  persécution.  Après 
dix  années  d'une  existence  douteuse,  on  la  viola  ouvertement  par  la  suppre^oo 
des  petits  séminaires  et  par  d'autres  atteintes  portées  à  la  liberté  de  renseigne- 
ment, h  la  liberté  religieuse  et  au  droit  d'association.  Cependant  cette  mène 
Constitution  accordait  un  droit  dont  ju^qne-là  on  avait  fait  très*pcii  d*nsage,  je 
veux  dire  le  droit  de  pétition;  en  1829,  les  Belges  en  usèrent  largement;  les 
catholiques  hollandais  suivirent  leur  exemple,  mais  les  masses  ne  se  remuèrent 
pas.  En  ce  temps-là  on  avait  besoin  d'une  espèce  de  courage  pour  oser  oser 
d'un  droit  constitutionnel  :  aussi,  à  la  honte  du  gouvernement,  les  noms  des  pé- 
titionnaires hollandais  furent  marqués  dans  un  livre  noir;  quant  aux  Belges,  le 
gouvernement  paya  d'audace,  il  leur  jeta  au  visage  un  soi-disant  message  royil; 
mais  en  vérité  un  manifeste  anti- constitutionnel  et  tyrannique.  Chacun  sait  <pe 
tons  ces  griefs  accumulés  amenèrent  enfin,  en  i830,  la  révolution  belge,  etpir 
suite  la  perte  de  la  plus  belle  partie  du  royaume  des  Pays-Bas. 

»  Dès-lors  la  tâche  devint  plus  pénible  pour  les  catholiques  hollandais.  Rétmis 
aux  Belges,  ils  formaient  une  majorité  catholique,  et  cependant  ils  u^avaieot  pi 
réussir  à  consolider  leurs  droits.  Que  pourront-ils  donc  faire,  isolés  quils  sont 
parmi  les  protestants  et  ne  formant  plus  que  la  minorité?  Heureusement  tout 
leur  vint  en  aide  ;  le  système  conservatif  du  défunt  roi,  qui  endetta  le  pays  de 
plus  d'un  milliard,  les  fautes  énormes  des  ministres  subséquents,  le  malaise  qi 
se  fit  observer  partout,  la  reconstruction  manquée  de  l'édifice  consUtalicaBCl; 
toutes  ces  causes  réunies  réveillèrent  l'esprit  public;  quelques  protestants  oon* 
inencèrent  à  comprendre  que  les  catholiques  pourraient  bien  avoir  quelqaei 
droits  à  réclamer,  dont  ils  pourraient  également  profiter  eux-mêmes.  Ils  se  ré- 
unirent donc  à  ceux-ci,  et  cette  réunion  eut  d'abord  pour  effet  de  faire  accorder 
quelque  liberté  en  ce  qui  concerne  l'enseignement;  mais  les  résultats  ne  répoft- 


dirent  pas  aux  froiis  qu^on  aTih  po  se  promettre  du  bon  Tonloir  da  noofeia  roi. 
On  iravail  pas  besoin  d'aller  très-loin  poar  en  trouver  la  cause,  pulsqne  Tenf^i- 
gnemcnt  était  presque  exclusivement  dans  les  mains  do  clergé  réformé. 

•  Cependant  l'esprit  de  liberlé  religieuse  et  politique  marcha  à  pas  de  géant. 
Les  protestants  s'en  aperçurent,  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  lui  opposer  une 
digue,  et  par  un  suprême  effort  ils  influencèrent,  en  1847,  la  représenution  na- 
tionale à  un  tel  degré  qu'elle  voulut  même  forcer  le  gouvernement  à  intercaler 
robli){atioii  du  plaeet  royal  dans  un  des  titres  du  code  pénal.  Cette  année-ci  ils 
ont  recoiumencé  la  lutte,  ils  ont  même  pétitionné  pour  le  maintien  do  plaeet, 
ainsi  que  pour  la  servitude  de  renseignement  et  du  culte;  mais  c*est  à  leur 
bonté  éternelle,  car  le  nombre  des  pétitionnaires  catboliqaes  a  été  le  quadruple 
Ju  leur  et  a  grandement  servi  h  fortiner  le  ministère  et  le  roi  dans  leur  désir 
A'accnrdcr  à  la  nation  le  plus  de  liberté  possible.  La  deuxième  cbambre  vient 
d^âdbérer  aux  projets  de  la  constitution  du  ministère.  Nous  attendons  le  mémo 
résultat  de  la  première  chambre  et  de  la  chambre  double.  Ainsi  dorénavant  la  li- 
berté dos  cultes,  la  liberté  d'enseignement  et  d'association  nous  sont  acquises, 
il  grâce  aux  efforts  constants  de  quelques  hommes  de  cœur  et  à  la  coopération 
le  la  meilleure  partie  du  clergé,  il  sera  permis  de  dire  :  qu'en/En  en  HoUande  le 
TtUkolieitwie  vient  de  remporter  la  victoire,  » 

POLITIQUE. 

L'Assemblée  nationale  a  voté  aujourd'hui  l'art.  7  de  la  Constitutioo  aiiui 
niDçu  : 

a  Chacun  professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'Etat,  pour  l'exercice  de 
>  son  culte,  une  égale  protection. 

•  Les  niiiiisircs  des  cultes  actuellement  reconnus  par  la  loi  et  de  ceux  qui  se- 
»  ront  reconnus  à  Tavenir,  ont  seuls  droit  à  recevoir  un  traitement  de  l'Euit.  » 

Cet  article  auquel  se  rattachent  de  graves  questions  dont  le  public  s'est  parti- 
^oliùrement  préoccupé  depuis  six  mois,  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  Si'î- 
■ieuse.  L'Assemblée  nationale  l'a  adopté  avec  une  sorl^d'indifférence,  sans  ap- 
[larence  de  prévention,  comme  sans  aucune  marque  dcA'aveur.  Elle  a  laissé  dis- 
courir, sans  se  donner  la  peine  de  les  écouter,  deux  ou  trois  orateurs  qui  sont 
k-enus  demander,  psir  voie  d'amendement,  la  suppression  de  tout  salanre  pour 
ies  minisires  des  cultes.  Elle  a  pareillement  entendu  avec  la  plus  parfaite  indif- 
lerence  une  espèce  d*c8prit-fort,  arriéré  de  trente  ans,  qui  tout  nouvellemem 
lenu  de  Brives-la-Gaillarde  avec  les  idées  du  vieux  libéralisme,  a  aboyé  d'assez 
IMuvrcs  déclamations  contre  les  congrégations  religieuses.  Ce  M.  Bourzat  est 
retourné  tout  ftirieux  là  sa  place,  fort  indigné  du  peu  de  cas  que  faisait  l'Assem- 
blée de  son  discours  et  de  son  amendement. 

L'accueil  qu'ont  reçu  tous  les  auteurs  d'amendements  de  même  nature,  n*éia!t 
|M8  encourageant  pour  M.  Isambert,  qui  avait  aussi  sa  petite  proposition  à  intro- 
Inire  dans  la  Constitution  au  chapitre  du  clergé.  On  sait  que  les  matières  ecclé- 
liastiques  sont  sa  spécialité,  nous  pourrions  dire  son  monopole.  Découragé  par 
Tattltiide  de  l'Assemblée,  l'honorable  docteur  en  droit  canon  a  retiré  soo  amen- 
iement,  réservant  pour  un  temps  plus  opportun  les  choses  eicellenles  qa*il  au- 
rait pu  dire  aujourd'hui  sur  la  grande  question  des  r^ipports  de  l'Eglise  avec 
l'Eut. 

Après  cette  question  de  la  liberté  de  TEglisequi  n'est  qu'ajournée,  M.  de  Mon- 


/ 
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(atooUiarl  «  fioulevé  celle  qui  lui  est  le  plas  étroUMpeDi  Kée  parift  itttnre  6|  par 
son  imporuoee  religieuse,  la  questioa  de  U  liberté  d'Aosaifiieinent.  U 
parole  pui«BtDl6  et  înoisive  de  Tilliuire  oraieor  ii*a  pas  rcncooiré,  tast  a*ei 
faat ,  la  même  indifférence  dans  TAssemblée.  En  abordant  le  «rave  mjet 
qui  dfpufia  tani  d'années  occupe  tous  les  hommes  d*But,  M.  de  No»- 
talembert  etit  allé  droit  au  yif  de  la  situation.  Mais  alors  e^ie  main  coi- 
ragense  qui  sondait  nos  blessures  pour  y  appliquer  ensuite  le  remède, 
a  toucbé  des  parties  douloureuses  et  fait  pousser  de  hauts  cris  à  cefi  malades 
qui  »e  laisseraient  mourir  tout  doucement  du  mal  qui  nous  dévore,  plutôt  que 
d'étra  secoués  dans  leur  apaibique  langueur,  M.  de  Montalembert  a  eu  cet  autre 
courage  de  braver  les  clameurs  qui  Font  fréquemment  interrompu.  La  (augia 
seule  et  Tépuisement  de  ses  forces  dans  cette  longue  lutte,  Tont  forcé  de  quiiler 
la  tribune  avant  que  son  discours  fùl  achevé.  L*As8emblée  nationale  a  bien  varia 
lui  permettre  de  reprendre  demain  un  discours  qui  Ta  si  vivement,  quoique  si 
diversement  impressionnée.     

1^  grava  incident  qui  s'est  produit  samedi  dans  l'Assemblée  nationale,  et  qil 
a  mis  le  pouvoir  exécutif  à  deux  doigts  de  sa  cbute«  continue  à  faire  lo  sojeldsi 
conversations  politiques.  On  se  demande  entre  autres  choses  si  les  représentants 
du  peuple  que  le  gouvornemcnt  se  proposait  d'envoyer  dans  les  départeroents 
n'auraient  pas  reçu,  ouire  la  mission  qu'on  avouait,  une  mission  secrète  qui  était 
au  fond  la  vériiable.  Personne,  en  effet,  ne  peut  se  laisser  persuader  qu'au  nth 
meiii  des  travaux  les  plus  importants  de  l'Assemblée  nationale,  trente  ou  qua- 
rante (le  ses  membres  eussent  abandonné  leur  poste  pour  aller,  coiumi»-¥Oja- 
geurs  du  ministère,  examiner  la  conduite  des  préfets,  surveiller  les  menées  des 
partis,  ou  même  encore,  comme  l'a  dit  M.  Sénard,  faire  respecter  et  aimer  le 
drapeau  républicain.  Si  nous  sommes  bien  informés,  cette  mission  vraiment  ex- 
traordinaire avait  un  antre  but.  Les  représentants  du  peuple,  choisis  parmi  les 
plus  intimes  courti^ns  du  pouvoir  nouveau,  auraient  été  chargés  de  sonder  l'o^ 
iiiou  publique,  et  au  besoin  de  la  diriger  à  l'endroit  siimporiant  de  i'éleetionda 
futur  président  de  la  Uépublique.  On  ajoute,  que  si  le  résului  de  ces  démarchet 
n'avait  pas  répondu  à  Tatiente  du  gouvernement,  ses  commissaires  devaient  re* 
venir  à  Paris  avant  l'époque  où  sera  débattue  la  grave  question  de  savoir  û 
l'élection  du  présidcnl  se  fera  par  le  suffrage  direct  du  peuple  ou  par  l'Asseo- 
blée  nationale.  Leur  rapport  aurait  déterminé  la  décision  que  le  goovernemeot 
ne  parait  pas  avoir  encore  arrêtée  sur  ce  dernier  point. 

Quand  M.  de  Falloux  est  descendu  de  la  tribune  samedi  dernier,  nous  avoM 
vu  li.  de  Lamartine  s'avancer  vers  lui  et  lui  adresser  les  plus  cordiales  félicita- 
tions. M.  de  Lamartine  ne  s'est  pas  borné  à  ce  témoignage  privé  de  son  admira- 
tion pour  le  beau  talent  dont  .M.  de  Fulloux  a  fait  preuve  en  cette  circonstance. 
Voici  l'hommage  éclatant  qu'il  lui  rend  aujourd'hui  dans  le  Bien  public  : 

«  Le  discours  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  amené  à  la  tribune  M.  de  Kal' 
loux,  jeune  orateur  à  qui  on  attribuait  sous  l'ancien  gouvernentent  des  opinions 
légitimistes,  mais  qui  s'e^t  fhinchement  rallié  à  hi  République,  qiri  !t  marthé  ta 
combattu  pour  et  le  dan»  leM  grandes  et  périlleuses  Journées  du  gonvememeat 
provisoire,  du  15  mai,  du  S5  juin,  et  k  qui  sa  jeunesse  et  son  talent  même  m- 
vreiit  assea  d\>spaoe  en  avant  sous  la  République  pour  qu'il  ne  regarde  pas  aa 
arrière. 

i>  L^  discours  de  M*  de  Falloiix  a  été  admirable  de  ton,  de  juKeaee,  desapr* 
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frMMi,  dtt  logique,  de  MBlîmeiue  el  d'îdéee.  Nope  le  déelaMM  evee  lKHihé«r  : 
nous  aimons  à  saluer  Taurore  des  hommes  appelés  à  édofe  de  plus  en  plis  dms 
1106  assemblées.  No«s  avons  cru  entendre  oo  de  ^es  jevnes  patrUriens  anglais. 
Cormes  k  Fécole  des  Chaum,  et  plaidant  dans  la  ehambre  des  eommones  la  oavse 
élevée  de  la  démocratie.  H.  de  Falloux  a  fait  tooelier  à  toos  les  esprits,  nous  di- 
sons toucher,  parce  que  sa  parole  était  pn^Méle,  loni  ce  qu'il  j  avait  de  dafige^ 
reux,  de  faux,  d'étroit,  d'étourdi  dans  la  mesure  du  gouvernement,  v 

ASnBMHLÉE  HATIOHALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Siancê  du  18  sffpfewftrt .) 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  le  projet  dis  pooHUiir 
tion. 

M.  us  PRÉSIDENT.  L'Asscmbléc  se  rappelle  que  la  délibération  s'est  ouverte, 
dans  la  séance  de  vendredi,  sur  Part.  5  du  projet,  sinsi  conçu  : 

«  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique,  t 

Un  amendement  présenté  pur  MM.  Coquerel,  Paul  Rabuau  etBuviguier,  a  pour 
objet  de  supprimer  les  mots  «n  matière  poliiiquê,  et  de  réduire  l'article  à  oeuxr- 
cl  :  «  La  peine  de  mort  est  abolie,  a 

a.  BuviGNiBR  s'attache  à  réfuter  les  arguments  présentés  par  MM.  Aylias  et 
Freslon  contre  Tamendement.  11  soutient  que  la  peine  de  mort  est  iuuUle  et 
qu*elle  n'a  pour  la  société  aucun  des  avantages  qu'on  lui  suppose. 

H.  EMILE  LEROUX  vicot  comb:ittrc  rauiendemont.  Que  le  législateur  restreigne 
progressivement  l'application  de  la  peine  de  mort,  comme  on  a  dit  en  1832, 
rien  de  mieux,  mais  il  ne  serait  pas  sage  d'aller  jusqu'il  l'abolir  entièrement.  La 
peine  de  mort  est  nécessaire  encore,  c'est  la  seule  peine  qui  puisse  effrayer  cer- 
tains hommes,  et  les  arrêter  au  moment  où  ils  préparent  un  crime. 

En  voulez-vous  un  exemple?  continue  l'oraieur.  Dans  le  département  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  (l'Oise),  un  homme  accusé  d'assassinat  tombe  entre 
les  mains  de  la  justice.  La  première  question  qu'il  adresse  à  son  défenseur  est 
pour  savoir  la  peine  qu'il  a  encourue  ;  et  quand  il  apprend  qu'il  peut  être  con- 
damnai^ mort,  un  cri  lui  échappe  :  «  Je  la  croyais  abolie,  dit-il,  on  m'avait  dit 
qu'on  ne  guillotinait  plus.  » 

Ce  fait  seul  sufOt  pour  démontrer  que  la  peine  de  mort  est  nécessaire  pour  ef- 
frayer certains  criminels. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Plus  de  Vingt  membres  ont  demandé  le  scrutin  de  division 
sur  ramendemenl.  Il  va  y  être  procédé. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  714 

Majorité,  358 

Pour  l'amendement,  216 

Contre,  498 

L'assemblée  n'adopte  pas  la  suppression  des  mots  en  matière  politique, 

L'Assemblée  décide  que  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  elle  discutera, 
1«  le  projet  de  décret  relatif  à  la  colonisation  de  l'Algérie;  2*  le  projet  de  décret 
portant  demande  d'un  crédit  d'un  million  pour  secours  aux  nécessiteux  de  Paris  ; 
5"*  un  projet  de  décret  relatif  au  prélèvement  de  6  millions  à  opérer  sur  les  cré- 
dits destinés  aux  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  pour  les  appliquer  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  Elle  reprend  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  Coustitutiou. 


[  mu  ) 

A.  nomoT  vGUdrmi  que  ks  \\éne^  iiiùttiiitiii^ 
Itère  fiaiiti^ue,  01  pro(R>se  un  stiuco^lcTiient  fbn»  cé  mm 

M,  ifvoiRHAïË,  inuiùûre  de  la  comttim^aii,  tl  importe  d'^iboril  i\ne  TAi^enlAiit 
tÊude  bimi  coiu|ilede  la  portée;  de  rimienfkmciïl.  I.e&  {»4fîfir^  qui,  ptrsoaiÉ^ 
lioiif  c^Siierâieiil  de  pouvoir  être  appliquées  en  matière  palilj4|ot  nmi  lim» 
vaux  foreéSt  k  iléporLaùon^  Ja  réclueioji,  le  Jiaanbieiiidfii  et  b  fk^ditioti^ 
vique. 

Ainsi,  iivec  la  ri^iïaclJoit  proposée,  le  b:iniiisKcment  et  la  défnKUlioti  ckip 
ne  pourraient  plus  être  appliqués  en  mai  1ère  poli  tique.  ;Aiii  mu?  assidu:) 
Evidemment  c'est  aller  i^aucoup  trop  loin*  .  . 

Considérer  toujours  la  tatite  de  ceux  qui  diercbeiu  k  rtnterw^r  tm  |o«iii|i* 
ment  eomme  eUose  iégêrti,  traiter  avec  une  sorte  de  respect  cens  «foi  ont  M 
une  telle  entreprise,  «^si  une  d(»etriiie  fausse  et  dangereuses  [Adtit*9iii»u.} 

Je  ne  vetix  faire  îlî  allusion  a  atitun  gouveruemcnl,  ù  luif  uri«  ^p<mif, 
si  parmi  ceux  qui  mil  ira  vaille  à  renverser  !e^  goiivemeineiiti»  eitttaoH, 
est  t{ui  ont  été  dirigée  par  des  pâmons  j^enéreuses  et  qui  méritaient  4' 
in\ié&  avec  bejucoup  de  faveor  et  d'indui|;ence^  d'autres  ont  ot^  aniiaèl 
puMinns  les  plus  mauvaises.  !!^e  dé  «armons  pâ$  Ja  société  eontre  iei  bofao» 
qui  ue  ebercbemlent  dans  le  rt^nverscmeiil  du  gouverriemetit  qui*  le  tripoi^ 
fte  leurs  folles  et  dangereuses  utopies.  (NonvHle  :ipprobatîon*) 

L'amendement  est  rejeté*  L'article  5  du  projtt  vn  adopté. 

Plusieurs  amendemeuts  prêseutéâ  en  forme  de  pingraphe  additionnd  umi  ff^ 
jetés, 

«  Art*  0.  L'escbtvage  ne  peut  exkier  mt  auctmc  terre  I1*âiiçjil^.  »  —  Adopta. 

lî  Art,  7.  Chacun  profesee  librêmeot  si»  reUgton  et  ttçoU  de  TEtai,  pCQr 
Texercice  de  son  cdie,  une  égale  protection*  ^ 

Il  Les  minisLrcâ  des  cultes  recotmo^  par  h  fol  ont  seuls  droit  a  ree^voir  an  Ih 


(mi  ) 

Tabri  d'une  nouvelle  déoeptlên.  QiNMd  nous  Asons  que  nous  ne  voulons  pis  do 
la  surveillunco  de  l'Eiat,  eniendons-nous  :  nous  ne  repoussons  pas  cette  surveil- 
lance supérieure  ei  légale  qui  s'excrcerail  par  d'antres  yeux  que  par  les  yeux  <ren- 
aemisetde  rivaux.  Nous  sommes  comme  les  journaux,  qui  repousseraient  avec 
raison  une  surveillance  surgissant  do  la  presse  ministérielle. 

Au  milieu  de  cet  amas  de  lois  protectrices,  préventives,  écloses  de  rétablisse- 
ment de  juillet;  après  avoir  vu  ce  qu'elles  ont  produit,  nous  contestons  le  droit 
de  surveillance  de  TEtat  comme  le  comprenait  TUniversité,  nous  n'admettons 
pas  que  l'Etat  ait  plus  de  droits  sur  l'enfant  que  le  père. 

Le  père,  Tliomme,  le  citoyen,  peut  être,  pour  ainsi  dire,  redevable  de  sa  li- 
berté ù  FEtat,  mais  il  ne  lui  est  pas  redevable  de  sa  paternité  :  il  la  tient  de  Dieu, 
de  la  nature,  comme  son  ame.  et  quand  l'Etat  fait  apparaître  sa  férule  et  ses  pé- 
dagogues entre  lui  et  son  enfant,  il  a  le  droit  de  dire  :  Arrière!  oar  vous  n'avez 
pas  de  droits  sur  la  créature  que  Dieu  m'a  donnée.  (Très-bien!) 

Savez-vous  où  résident  les  droits  de  l'Etat?  Ces  droits  doivent  se  montrer 
quand  il  s'agit  de  suppléer  h  la  négligence  ou  à  l'indigence  du  père,  mais  il  y  a 
loin  de  là  à  cet  abus  de  la  substitution  au  lieu  et  place  du  chef  dé  la  famille, 
et  de  cet  odieux  monopole  que  nous  combattons  depuis  dix-buit  ans.  (Très- 
bien  !) 

Vous  avez  tous  ici  une  légitime  et  salutaire  crainte  du  communisme;  eh  bien  ! 
le  monopole  universitaire  n'est  pas  autre  chose  que  le  communisme  intellectuel. 
(Mouvemenu  divers.)  Gela  vous  étonne?  Le  communisme  ne  cherche-t-il  pas  à 
substituer  l'Etat  aux  propriétaires?  N'est-ce  pas  aussi  pour  imposer  ses  idées 
que  le  monopole  universitaire  se  substitue  aux  pères  de  &mille?  (C'est  vrai  !) 

Au  fond  de  cette  question,  je  le  recon.iaî^  -  '^  on  préjugé,  une  prévention 
qne  je  veux  abord<!r  franchement  et  combattre  de  même.  Si  l'on  accordait  ce 
que  nous  demandons,  l'élément  religieux  deviendrait  prépondérant;  onmel'n 
dit  dans  mon  bureau.  Si  vous  déclarez  que  Tinstructioii  est  libre,  la  France  font 
entière  se  jettera  dans  les  bras  de  renseignement  religieux.  En  est-il  ainsi?  Je 
ne  le  crois  pas  ;  mais  quand  ceb  serait,  de  quel  droit  les  représentants  du  peu- 
ple fîpdÇ'is  refuseraient-ils  d'obéir  à  sa  volonté,  si  elle  était  telle?  Mais  exami- 
nons s'il  n'est  pas  dans  l'iniérét  public  que  nous  obtenions  enAn  la  régénération 
par  la  famille  de  l'enseignement  moral  et  religieux. 

Je  pourrais,  à  ce  sujet,  jeter  un  coup-d'œil  sur  Téiat  de  la  société,  et  je  le 
pourrais  d'aukint  plus  facilement  que  ce  ne  sont  ni  mes  idées,  ni  mes  croyances 
qui  ont  amené  cet  eut;  d'ailleurs,  venant  après  ces  hardis  novateurs  que  nous 
avons  entendus  ici,  je  ne  puis  dire  qu'une  chose  :  c'est  que  je  n'ai  rien  inventé, 
c'est  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de  re&ire  la  société,  et  encore  moins  de  lui 
faire  la  guerre. 

Non,  dans  la  société  je  n'ai  jamais  vu  qu'une  mère,  et  l'on  ne  fait  pas  la  guerre 
à  sa  mère.  La  société,  d'ailleurs,  ne  pardonne  pas  à  ceux  de  ses  enfants  qui  lui 
présentent  la  vérité  au  bout  d'une  épée  et  la  déchirent  pour  la  guérir...  Pour 
moi,  je  m'agenouille  devant  la  société  blessée  ;  je  pleure  sur  ses  souffrances,  je 
baise  ses  plaies,  et  je  tremble  avant  que  d'étendre  la  maio  pour  essayer  de  la 
panser. 

Je  dis  que  la  société  est  malade,  et  qu'elle  est  menacée  par  le  communisme 
et  le  socialisme (Humeurs.)  Je  veux  dire  qu'elle  est  menacée  par  ces  doctri- 
nes qui  attaquent  les  deux  principes  de  la  propriété  personnelle  et  de  la  liberté 
individuelle.  Je  sais  bien  qu'eutre  ceux  qui  attaquent  la  société  et  ceux  qui  la  dé- 
fendent, il  y  a  nue  autre  classe  de  personnes  qui  veulent  des  réformes  utiles,  né- 
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ccssaires  ;  mais  je  ne  crois  pas  qae  ces  réforAies  («îsieiil  ôlre  oblMuieft  pv  h 
force. 

Il  y  a  irois  mois,  quand  la  force  brutale  faisait  la  guerre  k  nos  insUtuliont.  si- 
vez-vous  avec  quoi  élaient  chargés  les  fusils  ?  avec  des  idées.  Songez-y  biflo, 
cette  force-là  est  plus  terrible  que  Tautre,  et  je  me  rappelle  que  If.  de  FonlâMS 
disait  avec  raison  :  Il  n*y  a  que  deux  forces  au  monde  :  le  sabre  et  Tesprit»  et 
toujours  le  f^abre  est  vaincu  par  Tesprit. 

Les  doctrines  plus  ou  moins  avancées  que  Ton  a  proclamées  à  cette  tribaue, 
ne  nous  sont  pas  encore  connues;  mais  la  société  ne  peut  pas  attendre.  Nok 
sommes  dune  obligés  d*en  revenir,  avant  d'adopter  les  mesures  quMIs  nous  pro* 
poseront,  et  qui  ne  sont  pas  encore  nées  dans  leur  pensée,  nous  sommes  obUgà 
de  retenir  à  cet  ancien  sentiment  religieux  qui  est  la  base  de  toute  société.  On  a 
signalé  des  maux  dans  notre  organisation  ;  on  a  parlé  de  Pair  vicié  que  respirent 
nos  ouvriers  dans  nos  manufactures;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  d*autres  causes qii 
peuvent  influer  sur  la  société?  A  côté  de  cet  air  vicié,  n*y  a-t-il  pas  aussi  dei 
cœurs  viciés?  G*est  à  cela  qu'il  faut  s'empresser  de  porter  remède. 

Sans  doute,  on  nous  apportera  des  projets  d'amélioration  dans  Tenseignch 
ment,  et  cela  est  nécessaire.  Depuis  cinquante  ans  TEtat  s>st  chargé  de  rensei- 
gnement; mais  il  est  constant  aujourdlioi  que  dans  renseignement  sopérieur  B 
y  a  diminution  de  qualité  sur  Tancien  régime.  (Rumeurs  diverses.)  Cela  est  dé* 
montré  par  les  aveux  mêmes  des  ministres,  dans  Tesposé  des  projets  qu'itooot 
présentés  depuis  dix-buit  ai.s.  (Nouvelles  rumeurs.) 

Il  en  est  de  même  de  rinsuuction  secondaire.  (Nouvelle  Inlenruptlmi.  — -Ex- 
olamations  diverses.)  Je  suis  ici  dans  le  fond  môme  de  la  question,  et  si  Ton  ne 
me  permet  pas  de  dire  toute  m»  pensée,  lôoie  dlsouMsion  est  loipoMlble.  Vo» 
en  yerru  bien  d>utres  dans  la  discussion  des  lois  organiques. 

Je  dis  que  dans  rcnseigitemeni  secondaire,  comme  dans  renseigneanent  sup^ 
rieur,  il  y  a  aujourd'hui  une  grande  diminution  sur  Tancien  syHtème;  mjo»- 
d'bui  les  lauréats  M>iii  en  queli|ue  soru)  entraînés  comme  des  chevaux  de  eouiie. 
(On  rit.)  Gela  tsi  constant,  cela  est  même  constaté  par  les  rapports  faits  à  rUoi- 
versilé,  eidaus  lesquels  on  dit  :  «Aujourd'hui,  tout  le  monde  en  France  apprend 
le  lulin;  de  toile  sorte  que  jtersonne  ne  lésait.»  Les  progrès  de  rinstmolîpn ca 
France  ont  été  en  raison  inverse  dos  sacrifices  faits  par  TEuit.  (Nouvelles  ra- 
meurs.) 

M.  LE  patsiOKNT-  Mlntcrrompcz  pas  l'orateur;  vous  aurez  la  parole  pour  lai 
répondre. 

M.  m  MOifTàLiMBiRT.  Ssvez-vous  co  quc  produit  Tabsence  de  rédocatioa? 
Les  statistiques  criminelles  sont  là  pour  vous  rapprendre.  Vous  y  voyez  une 
augmentation  effrayante  des  crimes  de  toute  nature.  (Exclamations  confuses.)  Si 
vous  contestez  mes  assertions,  je  vous  renvoie  aux  documents  authentiques  pu- 
bliés pur  le  gouvernemeui. 

Que  résulte-l*il  doiic  de  tout  cela?  C'est  que  depuis  cinquante  ans  renseigne- 
ment est  impuissant  à  empêcher  les  mauvaises  passions  :  il  est  impossible,  pour 
un  esprit  impartial,  de  trouver  (iaiii»  cet  enseignement  officiel  le  frein  dont  tov 
avez  besoin  pour  arrêter  le  mal.  Ce  n  est  pas  bculomenl  renseignement  qu'il  ladt 
donner  au  peuple,  c'est  un  bon  enseignement;  car  si  on  pouvait  faire  une  com- 
paraisou,  je  dirais  que  reuseiguemeut  c'est  la  faim,  et  le  mauvais  enaeignemeot, 
c'est  le  poison. 

Depuis  cinquante  ans  le  mauvais  enseignement  a  empoisonné  les  ans  et  af- 
famé les  autres,  eu  voulant  les  empêcher  de  s  empoisonner. 

Les  insurgés  de  juin  n'avaient-ils  p^s  reçu  cette  fameuio  insiriicttoo  primairr 
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e  i*on  Doufi  représente  comme  qo  reipède  à  tous  les  maux?  ï]b  avaiapt  profila 
la  science,  pourquoi  faire?  pour  lire  les  ouvrages  de  llionor^ble  H.  Proudbon! 
iterruptioD  à  gauche.) 

Toutes  les  tendances  anti-sociales  qui  nous  menacent  peuvent  se  réduire  à  ces 
ux  mois  :  jouir  et  mépriser;  Jouir  non-seulement  de  son  bien,  mais  encore 
celui  des  autres.  (On  rit.)  Ainsi,  au  Luxembourg  on  a  promis  aux  ouvriers  le 
îximum  des  Jouissances.  Un  orateur  a  dit  :  c  Tal  été  pauvre,  je  ne  veux  plus 
Ire.  »  Un  autre  a  dit  :  «  Ce  qu*il  me  fout,  c'est  le  paradis  sur  la  terre.  »  G^est 
r  de  telles  doctrines  qu^on  change  le  cœur  de  Thomme,  qu*on  lui  feit  espérer 
n  pas  seulement  le  bonheur  moral,  mais  le  bonheur  matériel  ;  c'est  ainsi  qn*OD 
mène  à  Tesprit  de  révolte.  On  veut  bien  en  France  obéir  h  des  lois  que  Ton 
mve  de  son  goût  ;  mais  obéir  è  Ui  loi  parce  que  c^esl  la  loi,  c'est  1^  une  no- 
m  qui  tend  à  s'éteindre  de  plus  en  plus,  parce  que  le  sentiment  de  la  justice 
éteint  également.  ^ 

Je  reviens  à  la  question  de  la  faiblesse  de  l'enseignement  :  je  demande  aux 
inqueurs  de  ia  veille  s'ils  ne  sont  pas  affligés  de  l'infirmité  du  pouvoir  et  de  la 
Bcslté  qu'il  y  a  pour  lui  de  gouverner  les  hommes  de  notre  temp». 
Je  le  demande  aussi  aux  vainqueurs  de  demain,  aux  novateurs  qui  veulent  ré« 
nérer  la  société,  n'auront-ils  pas  dans  l'accomplissement  de  leurs  œuvrea  les 
taies  difficultés,  les  mêmes  embarras? 
■.  àntont  thoobbt.  Ils  n'aurfint  pas  cette  peine-là.  (On  rît.) 
M.  DE  MONTALBMBBBT.  Y  a-t*il  un  enseignement  qui  puisse  opposer  une  bar- 
^re  i  cette  tendance  que  J'ai  signalée  tout  à  l'benre  :  Jouir  et  mépriser?  H  n*y 
qu'une  force  capable  de  combattre  cette  tendance,  elle  réside  dans  la  doctrine 
retienne.  (Bruit  prolongé  à  gauche.)  Oui,  elle  réside  dans  cette  doctrkM  qui 
prend  avant  tout  à  s'abstenir  et  à  respecter.  (Nouveau  mouvement.) 
Elle  est  enseignée  par  l'Eglise,  qui  n'a  pas  deux  lois  :  une  pour  le  pauvre  et 
e  pour  le  riche  ;  par  l'Eglise,  qui  dit  au  pauvre  :  Absiiens-toi  du  bien  d'aulml; 
li  dit  au  riche  :  Abstiens-toi  de  ton  propre  bien,  car  tu  en  dois  compte  âi  Dieu. 
,  le  riche,  écoutant  cette  voix,  a  couvert  le  sol  d'aumôneries,  de  fondai  ions  cha- 
ables  qui  prouvaient  que  la  fraternité,  si  l'on  en  parlait  moins  alors,  était  au 
oins  aussi  bien  pratiquée  qu'aujourd'hui. 

(Ici  rAsaemblée,  fatiguée  par  cette  longue  séance,  demande  de  cou^  côtés  le 
nvoi  de  la  discussion  à  demain.) 

a.  LB  paftsiDKMT.  L*orateur  lui-môme  eat  très-fatigué  ;  il  demande  à  reaMttre 
An  de  son  discours  à  demain  (Appuyé  !) 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

EXTÉUEUR. 
ITAIiIi:.  —  Le  départ  de  la  flotte  sarde,  qui  était  restée  jusqu'à  œa  derniers 
urs  djns  l'Adriatique,  a  pu  faire  craindre  que  la  v:lle  de  Venise,  laissée  sans 
tcours,  ne  fût  attaquée  et  occupée  par  les  forces  autrichiennes.  Nous  espérons 
le  ces  craintes  ne  se  réaliseront  pas.  Venise  avait,  comme  on  le  sait,  refusé  de 
inscrire,  pour  sa  part,  à  l'armisiicc  conclu  entre  le  commandant  de  l'armée  au- 
icbienne  et  le  roi  Charles- Albert.  Cette  altitude  devait  être  maintenue  tant 
le  la  médiation  offerte  par  les  gouvernemeuts  de  la  France  et  de  la  Grande- 
retagne  n'était  pas  officiellement  acceptée.  Aujourd'hui  rien  n'empêche  plus  le 
Hivernemeni  actuel  de  Venise  d'entrer  dans  rarmistirc.  Toute  Tltalie  septen- 
louale  se  trouverait  ainsi  comprise  dans  la  suspension  d'armes  de  laquelle  doit 
HTtir,  nous  l'espérons,  une  solution  paciûque. 
^  Le  roi  Charles- Albert  est  autto  rentré  à  Turin,  qui  ro  l'avait  pas  revu  de* 


pais  son  départ  pour  le  camp,  tl  est  arrivé  d* Alexandrie  le  14  septembre.  Il  a 
adressé  une  proclamation  à  la  garde  nationale  de  Turin. 

—  On  donne  comme  certain  que  le  cboléra  s'e^t  montré  à  Trieste-  Le  gouv«^ 
nement  de  Venise  a  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  empêcher  les  comma- 
nications  avec  cette  ville. 

DEUX-SIGILES. — Les  journaux  de  Marseille  publient,  sur  la  prise  de  HesiiBe 
par  les  Napolitains,  de  tristes  et  terribles  détails.  La  destruction  est  complèie,  clil 
parait  qu'elle  a  été  provoquée  par  les  Messinois  eux-mêmes,  qui,  prévoyant  iM 
défaite,  avaient  miné  leur  ville  et  Tout  fait  sauter  après  rentrée  de^  NapoUiaiaiL 
Une  grande  partie  de  Tarmée  d'invasion  ft  été  easevelie  sous  les  ruines,  et  Itt 
Messinois,  qui  s'étaient  retirés  dans  la  campagne,  rentrant  après  resplosiun,  aa- 
raient  massacré  tout  ce  qui  avait  sur>'écu  au  désastre.  Il  csl  permis  d'espém 
encore  que  cette  nouvelle,  si  elle  n'est  pas  fausse,  est  du  moios  exagérée  àsm 
ses  détails. 

—  On  écrit  de  Naples  le  7  septembre  : 

a  Des  troubles  viennent  d'éclater  ici  à  l'occasion  dé  la  prorogation  des  chui- 
bres.  A  peine  le  décret  a-t-il  été  afliché,  qu*une  centaine  de  lazzaroni  royalisies 
ont  parcouru  la  ville  avec  la  bannière  et  la  cocarde  royale,  en  criant  :  Virek 
roi  !  D'autres  lazzaroni  descendus  du  quartier  du  Calvaire  avec  des  armes,  oit 
eu  une  collision  avec  les  premiers  au  cri  de:  Vive  la  Constitution.  La  troope, 
infanterie  et  cavalerie,  est  accourue,  il  y  a  eu  une  rixe  dans  laquelle  des  «ol<hl« 
ont  été  désarmés  et  blessés.  Aujourd'hui,  toutes  les  troupes  sont  consignées,  et 
la  ville  semble  être  en  état  de  siège.  » 

AUTBIGHE.  —  Le  cabinet  autrichien  a  été  Interpellé  dans  la  séance  df  h 
diète  du  il  sur  la  médiation  anglo-française  en  Italie.  M.  de  Wesscmbecig  a  ré- 
pondu que  la  paix  n'était  pas  faite,  nuis  qne  d'ici  à  quelques  jonrs  il  croyait 
être  en  mesure  de  donner  de  complètes  explications  à  T Assemblée.  M.  DobblhofT 
a  été  plus  explicite.  Il  a  dit  que  la  France  n'avait  jamais  présenté  d'icfltmahiii 
au  cabinet  impérial,  qui  toutefois  avait  accepté  la  médiation  pour  le  rétabKsee- 
ment  de  la  paix  entre  l'Autriche  et  le  Piémont.  Ce  ministre  a  ajouté  qoe  provi- 
soirement on  avait  adopté  pour  base  des  négociations,  en  tout  ce  qui  eoncerar 
les  mesures  de  la  politique  intérieure,  le  principe  de  la  nationalité  itaiienne,  d 
que  Tintérét  de  la  représentation  nationale  serait  pris  autant  que  possible  en  coa- 
sidération.  Les  termes  de  cette  déclaration  ne  sont  pas  connus  d'aoe  manîm 
ofTicielle. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Vienne  font  pressentir  une  nouvelle  însurrer- 
tion.  A  la  date  du  12,  le  peuple  avait  pris  les  armes  à  propos  d'une  questio:: 
financière. 

PRUBSE.  —  On  écrit  de  Berlin,  12  septembre,  à  la  Gazette  de  Cologne  : 
«Il  est  question  d'une  proclamation  que  le  roi  adresserait  à  l'armée,  comiw 
général  en  chef,  et  qui  ne  porterait  le  conlre-seing  d'aucun  ministre.  Cela  épar- 
gnerait aux  nouveaux  ministres  la  nécessité  «rexécuter  la  résolution  de  l'As^^eiB- 
blée  nationale  concernant  les  officiers.  On  dit  que  M.  Mévissen  sera  nomme  mî- 
nislre  des  flnances.  M.  Brandi  doit  remplacer  le  général  de  Schreckenstein  ;  m 
parle  aussi  du  général  Wiiliieu.  D'après  une  autre  version,  la  proclamation  d» 
roi  permettrait  aux  ministres  sortants  de  garder  leur  portefeuille» 

Ij' Assemblée  n'ayant  consenti  à  ajourner  ses  séances  que  }usqu*aa  jeudi  11, 
il  faut  qoe  le  roi  ait  pris  un  parti  décisif  ce  jour-là.  La  cour  voudrait  quil  pro- 
nonçât la  dissolution  de  rAs>emblée  ;  mais  dissoudre  une  constituante  est  m 
acte  qni  équivaudrait  dans  l'opinion  du  penpie  h  une  contre-révolntî  on  onveiif. 
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car  il  importe  de  se  le  rappeler,  c'est  une  majorité  de  77  toîx  qui  s'esi  pronon- 
cée contre  le  ministère. 

—  A  Postdam,  les  résolutions  de  rAssemldée  de  Berlin  ont  porté  leurs  Triiiis. 
L^anarchie  qui  règne  dans  le  royaume  de  Prusse  a  gagné  jusqu'au  i^'  et  2*  régi- 
nents  de  la  garde  royale.  Une  adresse  à  TAsseroblée  qui  circulait  parmi  les  sel- 
lais pour  être  signée,  a  été  saisie  le  15  par  un  officier.  Quelques  paroles  pro- 
lODcées  par  un  autre  officier,  pendant  Fexercice,  ont  été  le  prétexte  de  la  ré- 
volte. On  s'est  porté  devant  Pliôtel  du  commandant,  dont  les  fenêtres  ont  été 
irisées.  Des  barricades  ont  été  faites.  Le  roi  serait  parti  de  Postdam  pour  Ghar- 
oitenbourg,  et  les  princes  Charles  et  Adalbert  de  Prusse  devaient  arriver  le  14  à 
Berlin.  Par  suite  de  ce  mouvement,  le  rappel  a  été  battu  ^  Postdam  pour  la 
prdc  bourgeoise  et  les  réserves  de  guerre  ;  les  personnes  qui  s'étaient  rendues 
m  tbéûtre,  se  sont  hâiées  de  rentrer  chez  elles,  et  In  garde  du  corps  seule  a  ré- 
abli  la  tranquilliic,  mais  on  avait  des  craintes  sérieuses  pour  le  14  au  soir;  une 
issemblée  populaire  devait  avoir  lieu,  et  les  soldats  voulaient  y  assister. 

SAXE.  —  Une  révolte,  dont  on  ne  connaît  pas  bien  l'origine,  vient  d'éclater 
I  Cbemnitz.  Le  11,  la  générale  a  battu,  et  la  garde  communale  et  la  réserve  ont 
:ouni  en  toute  bâte  au  point  de  leur  réunion.  Les  ouvriers  de  leur  côté  se  ré- 
inlssaient  en  grand  nombre.  A  neuf  heures  et  demie,  les  ouvriers  demandaient 
a  dissolution  de  la  garde  nationale,  et  cette  garde  qui  ne  comptait  que  deux 
Msnts  hommes,  avait  été  obligée  de  se  retirer  dans  le  poste.  On  négociait.  Les 
iflicicrs  de  la  garde  communale  sont  accusés  d'avoir  manqué  à  leur  devoir,  et 
:ettc  garde  a  été  forcée  d'ôlcr  ses  baïonnettes.  £nlin,  le  mouvement  semblait 
ipaisé,  mais  le  13,  il  u  repris.  A  quatre  heures  on  se  baïuiit  avec  fureur,  et  l'on 
îutendait  des  feux  de  peloton.  Beaucoup  de  barricadet»  étaient  élevées  ;  il  mau- 
]uail  dans  la  garde  communale,  qnatre  hommes  sur  cinq.  A  six  heures,  le  codi- 
liât  était  très-vif.  Il  y  avait  des  barricades  dans  toutes  les  rues  et  beaucoup  de 
Messes.  La  révolte  prenait  un  caractère  politique,  les  faubourgs  s'armaient  coi^ 
Lrc  la  ville,  les  soldats  n'étaient  pas  assez  nombreux,  et  la  cavalerie  ne  pouvait 
Bgir.  Une  lettre  de  Dresde,  du  15,  anuouce  qu'un  capitaine  et  vingt  soldats 
avaient  été  tues  à  ChemniU,  que  le  conseiller  privé  Todt  avait  été  blessé  d'une 
pierre,  et  qu'une  baitcric  volante  allait  au  secours  de  la  trou|>e.  Chcninilz,  ville 
nianuraciuricre,  coniptc  douze  mille  liabitaiits,  cl  est  à  quatorze  lieues  de 
Dresde. 

D'après  une  Icitrc  do  Leipzick  du  14,  l'insurrection  a  été  étouffée  dans  la 
nuit  du  là  au  15  par  l'intervention  énergique  des  troupes.  Toutes  les  barricades 
ont  été  prises  et  détruites.  La  défense  opiniâtre  de  quelques  points,  et  Dommé- 
ment  le  feu  entretenu  par  les  insurgés  des  maisons  de  la  Joliannisgasse,  ont  fait 
beaucoup  de  victimes. 

FAITS  DIVEB8. 

Samedi  et  dimanche  soir,  Paris  présentait  un  aspect  auquel  on  n'était  plus 
habitué  depuis  trois  mois.  Des  groupes  nombreux  et  échelonnés  k  petites  distan- 
ces les  uns  des  autres  stationnaient  sur  les  boulevards,  sur  les  quais,  sur  les  pla- 
ces. Des  orateurs,  paraissant  tons  appartenir  an  parti  socialiste,  cherchaient  à 
eictter  les  sympathies  populaires  pour  leurs  candidats.  Des  patrouilles  silen- 
cieuses parcouraient  la  ville,  mais  nous  n'avons  à  signaler  aucun  désordre. 

—  Le  Sun  contient  les  lignes  suivantes,  datées  de  SoutUampton,  le  14  sep- 
tembre : 

«  Le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  arrivé  ici  ce  matin,  venantde  Lon- 
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dres.  Après  avoir  fait  une  collation  à  I*hôtc1  Sylva,  il  s^est  embarqué  but  le  stci- 
mer  de  la  compagnie  du  Sud-Ouest,  le  Wonder,  pour  le  Havre,  p 

Le  prince  aurait  dû  arriver  au  Havre  le  jeudi  sofr  dii  dans  la  noit  du  vendreà; 
les  journaux  du  Havre  de  vendredi  n'en  disent  rieti. 

-—  Noos  apprenons  que  Tcmir  Bécbir,  prince  do  Liban ,  dont  la  déchéaDcea 
été  prononcée  lors  du  traité  de  4840,  vient  d'obtenir  du  Divan  raotorisatioo  ie 
se  rendre  en  France.  On  sait  que  ce  prince  babite  Constantinople  où  il  vit  deh 
manière  la  plus  modeste  d'nne  petite  pension  que  lui  bit  la  Porte,  aux  teraa 
d*one  stipolation  faite  en  sa  faveur  par  les  puissances. 

La  Turquie  loi  avait  toujours  refusé  la  Tacnlté  de  se  rendre  ^  Paris  où  il  a  ■!- 
nifesié,  plusieurs  fois,  Tintention  de  venir,  pour  faire  valoir  ses  droits,  etdlei^ 
cédé,  dans  celte  dernière  cire  instance,  qu'aux  sollicitations  pressantes  de  notte 
ambassadeur. 

—  Par  arrêté  du  9  septembre,  le  droit  établi  sur  les  fers  et  fontes  de  teste  ei* 
pèce,  sur  le  cuivre  et  sur  le  zinc,  par  Tarrété  de  la  commission  da  pouvoir  aé- 
cotif,  da  i7  juin  1848,  est  et  demeore  supprimé. 

—  On  assure  que  les  débats  do  procès  relatif  à  Taltentat  ûu  m  mai  s'oovrhwi 
dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  devant  la  cour  «l'assises  de  la  Sôk, 
80US  la  présidence  de  M.  Desparbès  de  Lussan.  {Moniimr  du  foir.) 

—  Les  joarnaux  américains  répandent  la  nouvelle  qu'une  insurrection  da 
noirs  aurait  éclaté  à  la  Jamaïque,  et  qoe  5  oo  4,000  blancs  auraient  été  nuai- 
erés. 

—  Le  25  join  dernier  une  barricade  avait  été  élevée  au  bout  de  la  me  de  b 
Barillerie,  au  coiti  du  quai  des  Orfèvres;  au  sommet,  on  remarquait  on  indifidi 
brandissant  on  sabre  et  excitant  par  ses  gestes  et  ses  paroles  les  individus  qil 
sons  ses  ordres,  venaient  de  constroire  cette  barricade.  Un  garde  répoMicani  k 
cheval,  revenant  de  mission,  traversait  le  pont  Saint-Michel  lorsqa*oo  loi  si- 
gnala cet  individo;  descendu  de  cheval,  il  s>mpara  de  lui  et  le  livra,  noAtm 
peine,  à  deux  agents  de  police  ;  attaqué  lui-même  par  les  insurgés,  il  tin  soi 
sabre  et  battit  en  retraite  en  ménageant  la  conduite  do  prisonnier  que  Ton  fit- 
vint  à  amener  k  la  Préfecture  <le  police.  Par  suite,  Bosquet  (Louis),  oavrier  cht- 
petier,  ancien  délégué  des  ateliers  natiouRUX,  comparaissait  devant  le  2*  coaseil 
de  guerre  comme  ayant  pris  part  au  mouvement  insurrectionnel  de  juin.  Décbré 
coupable  d'avoir  pris  part  à  un  mouvement  insurrectionnel,  il  a  été  condamnée 
deux  ans  de  prison. 

-—  Le  CencUiatenr  de  Limoges  dit  que  la  fabrication  de  la  porcelaine  npnai 
peu  à  peu  de  Tuctivité.  Toutes  les  fabriques  occupent  en  ce  moment  une  partie 
de  leurs  ouvriers. 

—  L'ObiervaUur  des  Pyrénées  rapporte  que  M.  Nogué,  chargé  par  le  goevff- 
nement  d'une  mission  coitciliatricr,  continue  sa  tournée  dans  les  divers  cantoo> 
où  s'était  manifestée  une  vivo  résistance  I  acquitter  l'impôt  des  4o  centimes.  li 
s'est  rendu  à  Arros  et  à  Ogen.  Partout  ses  conseils  sont  favorablement  écoa- 
tés,  et  les  contribuables  se  montrent  de  plus  en  plus  disposés  à  se  souneltit  i 
la  loi. 

—  Dans  le  département  de  la  Charente,  la  perception  des  45  ceotUnes  se  Uii 
également  avec  plus  de  facilité.  Plus  de  î200,000  fr.,  dit  le  CAoreiUcw,  ont  À 
payés  dans  le  mois  d'aoAl. 

^é  ^^t4Mk,  Tibxun  te  CUrr. 
fAtii.  —  I  «iPtfii«Bi«  t>'.\BaiKfi  LB  i:iMt  rf  c*,rtie  Cassette,  f9. 
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REVUE  ET  NOUVELLES  EGGLËSIA8TIQUES. 

Nous  n'entendons  plus  parler  des  travaux  du  comité  des  cultes.  Le 
résultat  de  chacune  de  ses  délibérations,  qui  était  jiisqu*ici  régulière- 
ment coninumiqué  aux  journaux,  demeure  maintenant  ensevpli  dans  le 
secret  de  ses  séances.  Nous  sommes,  pour  notre  part,  bien  éloignés  de 
nous  en  plaindre  ;  et  s'il  est  vrai,  comme  on  le  dit,  que  ce  sont  les  ré- 
flexions de  Vj4mi  de  ta  Religion  qui  ont  déterminé  le  comité  des  cultes  à 
supprimer  ses  communications  habituelles,  nous  ne  pouvons  que  nous 
applaudir  d'avoir  appelé  sur  quelques-unes  de  ses  décisions  la  sévère 
attention  du  clergé.  C'est  eu  effet  dans  le  mode  même  de  publicité  donnée 
jusqu'ici  à  ses  travaux,  que  nous  avons  cru  voir  un  des  plus  grands  In- 
convénients, pour  ne  pas  dire  un  des  dangers  de  ce  comité.  Une  dis- 
cussion publique  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  nous  eût  paru  moins 
dangereuse,  que  ces  décisions  d'un  comité  des  cultes  sur  des  matières 
ecclésiastiques,  jetées  au  public  comme  les  résolutions  souveraines 
d'une  autorité  compétente.  Que  le  comité  des  cultes  se  borne  donc  à 
examiner  les  questions  soulevées  par  les  pétitions  dont  il  est  saisi  ;  qu'il 
se  prépare  à  les  discuter  utilement  quand  elles  reviendront  à  la  tri- 
^  bune  ;  jusque  l\  rien  de  mieux.  Mais  qu'il  évite  soigneusement  tout  ce 
qui  pourrait,  même  dans  la  forme  de  ses  délibérations,  alarmer  les  droits 
sacrés  de  l'autorité  spirituelle.  Or,  nous  croyons  que  sons  ce  rapport,  le 
I>arti  qu'il  semble  avoir  pris  de  tenir  ses  résolutions  secrètes,  lui  épar- 
gnera de  justes  critiques  et  préviendra  de  légitimes  inquiétudes. 

Cinq  prêtres  du  séminaire  des  Missions-Etrangères  se  sont  embarqués 
à  Londres  le  12  de  ce  mois,  pour  Syngapore  :  ce  sont  MM.  Bouillevaux, 
du  diocèse  de  Langres;  Combes,  du  diocèse  d'Alby  ;  Allaid,  du  diocèse 
de  Gap  ;  Maistre,  du  diocèse  d'Annecy,  et  Languereau,  du  diocèse  de 
Dijon.  Les  deux  premiers  sont  destinés  pour  la  (^ochinchine  occiden- 
tale, le  troisième  et  le  quatrième  pour  la  Malaisie,  et  le  dernier  pour  le 
(Collège  de  Pulo-Pinang. 

Un  monument  historique,  précieux  souvenir  pour  TEglise  de  Paris, 
a  été  récemment  rcsiauré  dans  le  séminaire  des  jeunes  philosophes  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice,  à  Issy.  C'est  la  grotte  champêtre  qui  servit 
de  salie  de  conférence  à  Bossuet,  à  Fénelon,  à  M.  Tablié  Tronson  dalis 
leur  examen  du  quiétisme.  Ornée  de  coquillages  magnifiques,  rappro- 
chée de  la  chapelle  de  toutes  grâces  dédiée  à  la  Vierge,  entourée  df  »bos4 
quets,  cette  grotte  antique  a  produit  une  douce  impression  dai4  tous 
les  cœurs  religieux.  Enfin,  une  superbe  statue  en  pied  de  l'auguste  Mère 
de  Dieu,  offerte  à  la  congrégation  de  Saint-Sulpice  par  ia  pieuse  reine 
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pi'oiectioii  dti  ciel  sur  ce  aaiicluaii  e  de  h\  fCïc»ncc  Cl  de  lu  pîctir. 

J^e  SaiulPcrc  vient  fîr  dnniier  à  M.  l'éruqiié  dêKulcli^i  iin  beau  a* 
lict^  en  or  et  mi  ^vand  autel  en  albàiie?.  Le  prince  AlcKantlrc  Tfittoiiii 
31  joint  aux  présents  de  Fk  JX  «ne  clôt  lu*  posant  3,000  livres* 

Aon  s  ^vons  rapporte  dans  le  temps,  relit)  vciiicnl  nn%  >oiiiter 
r^^tisc.î.  îr  réglenieniqui  f^it  concerié  avec  taiil  de  ^af'i'^si*  ictilrr  M. 
iîeruon»  piéftît  dp  A  nsailleii  et  M,  révt-que  tie  te  djat'è.-tr  lAiiréteJ 
pr^'ict  <  t  la  cirnilnlrr  épisiopale  fiirciU  JbrriiiOt  launiis  ei  -ipprc 
dans  picsqnr  tous  les  autres  diocèses  de  l'raiicc.  Un  prn  pitj>  iii*d  lei 
uislre  des  Lidles  y  donna  son  aïtseii tinrent  et  Lf^ndit  dérmitif  ci*  ré|;lemfttt 
trè^'SajTcmrnl  tniu'ei  tp.  Toi  ci  un  avis  émnntt  du  coirsml  lî'ïvtal^  avâut  k 
24  février,  sur  la  même  matière,  et  qui  coniirmc  le*  pMfKjpr»  ei  l^t  iV- 
solu^ions  précédrnir.s.  Nous  croyons  devoir  cr»  lapporîer  les  conelti«iotii: 
.tcJLes  membres  ^fii  coirsell  d'ELit  eou)(u>s;nit  le  comîlé  de  lêgiabtiarï^  cmifullis 
pai;M.  te  gantr-des^sceunxH,  miiuslre  de  b  jusiiee  ^l  de^  cultes,  sttir  undlsseilli* 
nient  survenu  enlre  M.  révoque  de  Cou  tancer  et  AL  le  maire  d^  la  uiéine  ffllc; 
rcktUvenient  k  Tns^^ge  des  cliHilies,  et  sur  les?  ntirlbutîons  roî^peeliYeî».  ikrtiflo* 
niéecclésiastiqnc  et  de  r:iutorilé  municipale,  d'après  les  lois  Cl  régletiieiitàc»*- 
eernant  cet  usage  ;  ^^^M 

iiGon.Hjdéranl  etc..  ^^^| 

lisent  d'avis  :  1^  (Jul-  les  iilocbes  de»  egli&es  ^onl  ^pécialetuenl  alFeciieis«î 
céréinonicîi  de  b  religion  eallio!i(îue;  d'où  il  suit  (pi' on  ne  pûiit  cti  eiigef  Vi 
ploi  pour  les  eélêb rations  concerntitit  des  perso Dneii  étratigeres't  au  cullfi  i 
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fiiaîre,  ei  qu'en  cas  de  refus  le  maire  peut  faire  sonner  les  cloches  de  son  anlo- 
rite  propre  ; 

»  8<>  Que  les  règles  doivent  être  appliquées  aux  difficultés  qui  se  présentent  on 
qui  pourraient  8e  présenter  sur  la  matlè^,  et  notamment  au  dissentiment  sur- 
venu entre  le  maire  de  Coutances  et  Tévéque  de  la  même  ville.  » 

Correspondance  pariiculièn  de  Ckui  de  la  Religion. 
Originairement  le  rationalisme  teuton  avait  établi  son  siège  presque 
exclusivement  dans  les  universités  d'Allemagne.  Bientôt  sa  propagande 
embrassa  les  gymnases,  d'où  elle  descendit  aux  écoles  primaires.  Celles- 
là  furent  cultivées  d'une  manière  toute  spéciale.  L'on  s'attacha  à  persua- 
der aux  instituteurs  villageois,  qu'en  pénétrant  dans  les  doctrines  du 
inalérialisine,  ils  acquerraient  une  science  qui  les  élèverait  fort  au-des- 
sus  de  leur  modeste  condition.  Un  peu  plus  tard  leurs  intérêts  lurent 
plaides  avec  véhémence,  tant  sous  le|rapport  pécuniaire  que  sous  celui 
de  l'indépendance  de  leur  enseignement.  De  là  leurs  prétentioniS  à 
être  émancipés  de  la  tutelle  des  curés  et  des  pasteurs,  et  à  exercer'4eiir 
ministère  avec  toute  la  liberté  que  l'on  accordait  aux  professeurs  des 
universités.  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  le  ministre  des  cultes, 
dans  les  attributions  duquel  se  trouvait  placée  l'administration  des  éco- 
les, leur  préposait  habituellement  de  ces  ridicules  savants  qui  se  don- 
naient la  peine  d'expliquer  à  leurs  élèves  que  Jésus-Christ  n'avait  été 
qu'un  habile  magnétiseur  ou  un  disciple  des  prêtres  égyptiens  qui  l'a- 
vaient initié  aux  mystères  de  leur  théosophie.  Ce  système  d'incrédulité 
désolait  le  clergé  catholique  qui  ne  pouvait  y  mettre  un  terme,  attendu 
l'esprit  d'indépendance  inspiré  aux  maîtres  d* école  sous  la  protection 
du  gouvernement.  IVlais  depuis  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  principale- 
ment depuis  que  le  nouvel  évèque  do  Rottenbourg  eut  pris  en  main 
l'administration  de  son  diocèse,  le  clergé  catholique  a  repris  courage  ;  il 
a  défendu  aux  catholiques  de  permettre  à  leurs  enfants  d'assister  aux 
instructions  prétendues  religieuses  des  maîtres  d'école.  Aujourd'hui,  ou- 
tre les  catéchismes  qui  se  font  à  l'église,  plusieurs  curés  ont  pris  le  parti 
d'appeler  les  enfants  au  presbytère  et  de  leur  donner  les  instructions 
historico-rcli{yieuses  qu'ils  ne  doivent  plus  recevoir  de  leurs  maîtres.  l-.e 
gouvernement  n'a  plus  aucun  moyeu  de  porter  obstacle  à  ces  réunions; 
et  l'on  peut  espérer  que,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  ordre  de  choses  puisse 
être  établi  entre  le  clergé  et  les  instituteurs,  cette  salutaire  pratique 
trouvera  de  nombreux  imitateurs  dans  le  clergé  catholique  du  royaume 

de  Wurtemberg. 

,  I 

POLITIQUE. 

DES  PRÉPàBàTIPS  de  COLONISATION  POUR  L* ALGÉRIE. 

La  conquête  et  la  possession  maintenue  par  nos  armes  n'ont  pas  été  la  plus 
grande  difficulté  de  notre  colonie  d'Afrique.  Hélas  !  en  Afnqoe  comme  à  Paris, 
durant  Pétat  de  siège,  le  triomphe  du  sabre  peut  bien  ajouter  de  nouvel- 
les gloires  à  Téclat  de  notre  drapeau  ;  mais  après  la  bataille  il  faut  le  calme  et  le 
travail  pour  nourrir  les  combattants.  La  terre  de  TAlgérie  a  donc  assez  subi 
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los  iJ('>vasiaiioii>;  do  la  harharic  01  «le  \^  guerre  ;  elle  M  avide  de&  suevR  féemi- 
<U»^  (Jii  iravi'.illoui  i.iAon.  Toiiirfois,  depuis  prùs  de  vingt  ans,  ce  sol  eai  conne 
i(i>t  '  à  ia  iiier:i  dus  liaii(|iiunls  ;  ei  la  plupart  des  émigraiils  qui  K*y  sontalnllos, 
«Ia;iN  Pospoir  d'y  troiivi^r  une  meilleure  fortune,  n'ont  fait  que  s'y  montrer  inca- 
{>;iLli'^  (lu  l'.dhlc  travail  des  mains.  Presque  lous  se  sont  f:nls  des  maliôiiersde 
liisfri.jgt';  vciidaiit  |os  itircs  qui  leur  avaient  été  coucêdèes  pour  s#?  livrir m 
I  iiiii-  (lis  n.jiiciMs  loi  le-,  (  0  poison  si  funcblc  dont  nos  pauvres  soldats  ue  *i- 
V(3Ul  p;is  >«'  j^-iiaiilir. 

IH'S  l.Miij;-(cuiiK  le  manichal  Bugeaud  avait  signalé  celle  plaie  qui  menace  et 
îicvnre  riohu-  b.  lie  Alj^iiie;  et  c'est  pour  cela  qu'il  avait  proposé  avec  tant  de 
jKM  «vir.int»'  iMii'i^ie  -«>  plans  de  colonisation  militaire.  Nos  chambres  et  legou- 
uMiM'ui'Mït  pM'n-d'Ui  ne  '^i  ùlèrenl  pas  les  projets  du  vainqueur  d'Isly  ;  on  reofc 
j:iLt  drvaitt  les  n^il]inns  rjull  falbil  jeter  sur  ce  sol  déjà  si  dévorant  pour  lebof^ 
-ri  iGi^  rrtat.  (j-pcnd  jnr,  dans  une  brochure  irèji- remarquable,  le  maréchal  fit- 
■reand  inonir.^  n  ^[\.w  hi  i  nlonisiiiion  la  plus  forteuieni  consLilut'e  et  b  plui^  rapide, 
un  Jh^^  i|in*  ^iiiem  b^s  sommes  qu'elle  coulera,  sera  de  beaucoup  tapim  écorna 
>nv  il  la  phii  lutiiifquf;.  ù  Les  suites  des  événeiiienls  de  juin  oni  commencé It 
iyMJicaijon  Ho  ees  |jaioles  du  maréchal  colonisaieur.  En  effet,  M,  le  niiûbirttît 
la  ^urMiY  ^'ot  vu  dans  la  nécessité  de  demander  à  rassemblée  nalîoDale  uu  erè- 
ilU  ilr  fiH  iui'bon>  (Mon  la  rnlntiisatîon  de  rAlgërie»  Vingt  mille  ativrier^  de  Piri» 
UiTinetai  la  deinaudr  iTa'ibt  en  AlVIque  coinnicuccr  une  eaïunîsniîon  n^ricûte;îl 
■^L  «|i]e^iioM  .nis^i  d\  eitvnyor  les  transportés  de  juin.  Ce  smit-li  assyrérûeûi 
'es  1  li'tKinl-  Uft\  nniMiliTaliles  d'une  colonisaliou  si  loogucni<?ut  AUendue,  Mais 
ih  s  iinnêrieusesHi  iiesonique  le  commertc^'mi'nl  pratkft 
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^ra  assigoéa,  uu  loi  à  bAiir,  un  loi  do  terres  el  los  preitaiioDS  mâoeMiîPM  pour 
faciliter  Uur  élablissemeDi. 

»  Les  subventions  de  toute  nature ,  accordées  pour  la  miae  oo  valeur  dos 
terres,  ne  pourront  être  allouées  pendant  plus  de  troia  années.  Cette  dorée  de 
temps  comptera  è  partir  du  jour  où  chaque  colon  aura  pris  possession  de  son  lot. 

»  Les  colons  seront  soumis  aux  lois  et  arrêtés  en  vigueur  dans  les  territoi- 
res sur  lesquels  ils  auront  été  placés. 

»  Aussitôt  que  le  comportera  le  chiffre  de  sa  population,  chaque  colonie  agri- 
cole sera  assimilée,  pour  le  régime  municipal  et  judiciaire,  aux  communes  des 
territoires  civils. 

»  Une  commission  nommée  par  le  pouvoir  exécutif  vérifiera  les  titres  des  co- 
lons et  désignera  ceux  qui  seront  admis  à  jouir  du  présent  décret.  • 

Même  après  Tadoption  de  ce  décret,  il  ne  sera  pas  inutile  d'appeler  ratiention 
du  gouvernement  sur  le  projet  de  colonisation  que  le  respectable  abbé  Land- 
mann,  curé  de  Gonstantine ,  a  depuis  si  long-temps  élaboré  et  présenté  an  gou- 
vernement. La  religion  et  la  patrie  ont  un  égal  intérêt  à  cette  réalisation  d'nne 
pensée  entièrement  chrétienne.  La  Société  nalionaU  €i  centrale  de  VoirieuUure^ 
et  la  Société  algérienne,  comme  la  presse  tout  entière,  ont  déjk  approuvé  ce  pro- 
jet dont  voici  l'analyse  : 

a  Le  plan  de  M.  Landmann  repose  tout  entier  sur  cette  pensée  fondamentale  : 
nécessité  de  préparer  les  colons  à  leur  lAclie  par  un  apprentissage  sérieux  etone 
véritable  éducation  hygiénique.  Cette  nécessité  s^appliqoe  spécialement  à  cenx 
des  émigrants  qui  entreprendront  les  travaux  de  défrichement  et  de  culture, 
dans  la  zone  militaire.  Pour  atteindre  ce  but,  le  projet  déposé  par  M.  de  Mon- 
ireuil  propose  la  fondation  de  fermes,  établissements  de  défense,  d'acclimatation 
vt  d'apprentissage,  destinées  à  devenir  les  institutions  modèles  de  la  colonisa- 
tion. Des  enrôlements  seraient  reçus  jusqu'à  concurrence  de  20,000  hommes, 
l/cngagement  serait  de  trois  ans.  Cent  soixante-quinze  fermes,  chacune  d'une 
contenance  de  mille  hectares,  occupant  40  h  50  colons,  seraient  organisées  dans 
U"  plus  bref  délai.  La  vie  des  engagés  serait  à  la  fois  la  vie  du  laboureur  et  du 
soldat,  et  ce  double  appel  à  Tesprit  agricole  et  à  Tesprit  guerrier  trouverait 
un  merveilleux  écho  dans  les  cœurs  énergiques  de  ces  jeunes  hommes  dont  les 
camarades  se  sont  un  jour  improvisés  gardes  mobiles,  et  le  lendemain  se  sont 
révélés  soldats. 

»  Travail  commun,  vie  commune.  Une  discipline  presque  militaire  serait  im- 
(losée  aux  colons,  en  retour  d'avantagos  très-nouibreux,  très-considérablea  pour 
leur  pèsent  et  pour  leur  avenir  :  nourriture  el  entretien,  salaire  fixé  au  mini- 
mum à  un  franc  par  jour,  dont  les  quatre  cinquièmes  seraient  capitalisés  pour 
être  remis  au  colon,  à  Texpiration  de  son  engagement;  concession  de  dix  hecta- 
res, dont  trois  cultivés,  également  à  l'expiration  de  l'engagement. 

»  Ainsi,  au  bout  de  trois  ans,  indépendamment  d'un  capital  de  800  à  900  fr., 
chacun  des  colons  aurait  conquis  une  ^^opriété  :  là  il  s'établirait,  se  marierait,  et 
}(râce  à  l'apprentissage,  avec  toute  chance  de  réussite,  poursuivrait  son  nouveau 
métier. 

»  A  la  fin  de  trois  ans,  450  hectares  sur  les  1,000,  se  trouvent  défrichés;  la 
répartition  se  fait  à  cette  époque  :  les  travailleurs  enlèvent  150  hecures  culti- 
vés, et  550  en  friche;  l'établiscement  garde  le  reste.  Alors  ou  l'on  reçoit  une 
nouvelle  colonie  d'apprentis  agriculteurs,  de  manière  à  déterminer  de  France 
vers  l'Algérie,  un  courant  d'émigration  ;  ou  bien,  le  premier  défrichement,  qui 
pst  aussi  le  plus  pénible,  étant  fait,  la  ferme  modifie  sa  destination,  et  admet 
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den  enlftiMs  irouTéft,  à»  jeunes  déienus,  etc.;  en  un  mot,  se  iransfome  <riiiMi- 
tution  d'utilité  publique  en  instituliou  de  bienfaisance  publique,  au  profit  de  TE- 
lat  et  des  départements.  » 

Enfin,  à  ceux  qui  objectent  à  M.  Landmann  que  son  plan  exclut  les  pères  de 
f^fxiitle,  il  répond  : 

«  Vous  avez  pour  eux  les  villages  de  la  zone  civile  ;  et  d*ailleurs,  enlever  des 
ateliers  de  nos  villes,  S0,000,  40,000  célibataires,  n'est-ce  pas  y  faire  le  vide  ai 
profit  d'un  nombre  é^al  d'ouvriers  chargés  de  famille?  Par  le  imnsport  de  ceux- 
ci  ou  de  ceux-là  te  inôaie  résultat  est  atteint.  Mais  que  l'on  pèi^e  les  diCBcultés 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  transports,  que  l'on  compare  dans  le  premier  et  dans 
le  second  cas  le  chiffre  des  dépenses,  et  qu'on  prononce!  » 

Le  dépouillement  partiel  des  scrutins  d*un  grand  nombre  de  sections,  k  Paris, 
donne  un  résultat  jusqu'ici  favorable  au  prince  Louis  Bonaparte  et  à  MM.  Fooid 
et  Raspail. 

Nous  apprenons  que  Louis-Napoléon  a  été  élu  dans  le  département  de  TYonne, 
^  l'unanimité,  moins  68  voix. 
Il  a  été  élu  également  dans  la  Moselle. 

Voici  le  texte  de  1 1  proposition  tendant  à  suspendre  le  travail  le  dimanche  et 
les  jours  fériés,  présentée  le  15  septembre  1848,  par  MM.  Watdeck-Rousseao, 
Y.  Considérant,  Falloux,  Sibour,  Roux- La  vergue,  Valette  (du  Jura),  Pierre  Le- 
roux, Montalembert  : 

«  Art.  i*'.  Le  travail  sera  suspendu  dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures, 
le  dimanche  et  les  autres  jours  déclarés  fériés  par  la  loi. 

»  Art.  2.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  usines  à  feu  éontina.  — 
Elle  ne  sera  pas  non  plus  applicable  dans  les  cas  où  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  autorisant  la  prolongation  du  travail  au-delà  du  maximum  de 
douze  heures,  ce  travail  devrait  se  continuer  pendant  le  dimanche  ou  les  joors 
fériés.  » 

ÊCHBC  DU  FOURIÉRISMB  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Plusieurs  essais  tentés  en  France  pour  rétablissement  de  phalanstères  n'ont 
abouti  qu'à  miner  les  bailleurs  de  fonds.  Les  soci.i listes  ne  s'en  vantent  pas.  Ilf 
ne  se  vanteront  pas  davantage  des  progrès  qu'ils  font  aux  Etats-Unis. 

Là,  au  milieu  de  tous  les  éléments  de  prospérité,  ils  viennent  d'échouer  d'une 
manière  humiliante.  Ce  ne  sont  cependant  ni  les  capitaux,  ni  le  sol,  ni  les  dé- 
bOttché>,  ni  la  bonne  volonté  qui  leur  ont  fait  défaut.  Ils  avaient  seulement  ou- 
blié quelque  chose  dans  leur  système  d'organisntion  du  travail  :  c'était  de  chan- 
ger la  nature  humaine;  rien  que  cela. 

Voici  les  curieux  détails  que  nous  trouvons  dans  les  journaux  américains  : 

a  La  fameuse  ferme  de  Brooke,  contenant  470  acres,  le  siège  des  associatio- 
ntsies  à  West-Roxburg,  est  annoncée  par  le  shérif  pour  être  VENDUE  A  L'EN- 
CAN lundi  prochain.  —  Ainsi ,  ajoutent  ces  journaux,  les  Fouriéristes  tombent 
l'un  après  Pauire.  Leur  établissement  de  Brooke  approchait  de  plus  près  de  ta 
perfection  rêvée  par  le  socialisme,  que  nul  autre  qui  ait  été  fondé  dans  ce  pays. 
Il  y  avait  des  capitaux,  du  Ulent,  du  terrain,  des  bâtiments,  un  marché,  tout  ce 
que  cette  école  a  jamais  demandé;  mais  il  a  édioué  comme  doit  échouer  toute 
entreprise  des  Fouriéristes.  • 

Il  est  digne  de  remarque,  en  effet,  que  sur  divers  essais  tentée  par  les  pba- 
lAm4ériens  en  Amérique,  aucun  n'a  pu  même  offrir  l'exemple  d'une  mîv  en  im- 
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vre  sérieuse.  Toul  cela  fiiit  grand  brnU  (TaTanee  dans  quelques  pamphlets  de 
récole  ;  on  c'on%  oque  à  son  de  irom|»e  des  adeptes  capables  et  dévoués  ;  on  exalte 
les  espérances  des  candidals  actionnnîres  qui  donnent  leur  argent  pour  Pacbat  du 
sol  ;  on  se  réunit  atec  appareil,  et  tout  va  le  mieux  du  monde  avant  qu*on  ait 
rien  commencé.  Les  bâtiments  6*clèvent  selon  tes  règles  indiquées  par  le  maître  ; 
les  instruments  de  travail  ne  manquent  pas;  le  mot  de  frtUemiti  retentit  avec 
enthousiasme  ;  on  décrit  en  termes  magnifiques  la  prospérité  du  nouvel  J?^- 
Todo,  Et  puis,  quand  le  jour  vient  d^exécuter  décidément  les  conditions  de  Pen- 
treprise,  mille  obstacles  imprévus  apparaissent  !  Les  travailleurs  ne  travaillent 
point,  malgré  les  groupes,  les  séries  et  les  ingénieuses  combinaisons  du  travail 
âUrayant.  A  la  plice  de  Ykiarmoniê  éclate  la  discorde.  Chefs  et  subordonnés, 
chacun  tire  à  soi  ce  qu*il  peut,  sans  se  mettre  en  souci  de  la  cause  commune. 
Enfin,  au  bout  de  quelques  mois,  de  deux  on  trois  ans  tout  au  plus,  il  est  im- 
possible de  continuer.  Les  membres  du  phalanstère  se  séparent  de  fort  mauvaise 
humeur  ;  la  terre  est  vendue  par  autorité  de  justice,  et  les  actionnaires  en  sont 
pour  leur  argent. 

ASSEMBLiÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Léon  de  Malleville,  vice-président.— S^onrf  eu  19  teptBn^i,) 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à  un  crédit 
d^un  million  de  francs  pour  secours  extraordinaires  aux  citoyens  dn  département 
de  la  Seine  qui  sont  dans  le  besoin. 

Les  deux  articles  du  projet  sont  votés  sans  discussion.  L*enscmble  du  projet 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  sans  discussion  un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Un  crédit  extraordinaire  d'un  million  de  francs,  pour  se- 
cours, est  ouvert  au  ministre  de  Pintérieur  sur  Texercice  1848,  dont  800,000  fr. 
au  chapitre  xx,  cl  200,000  fr.  au  chapitre  xxi  du  budget  de  ce  département.  » 

M.  LB  PBÉsiDBNT  proctsmc  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  du  prési- 
dent, qui  a  eu  lieu  au  commencement  de  la  séance.  Sur  670  votants,  M.  Murrast 
ayant  obtenu  527  voix,  est  proclamé  président  de  TAssemblée  nationale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  portant  demande 
d'un  crédit  de  50  millions  de  francs  pour  rétablissement  des  colonies  agricoles 
en  Algérie. 

M.  PorjouLAT  approuve  le  projet  du  gouvernement,  qu'il  votera  sauf  quelques 
amendements. 

M.  HBifRi  oïDiBR  combat  le  projet  de  décret.  Voici  son  principal  argument  : 

M.  le  ministre  de  U  guerre  propose  d'envoyer  12,000  âmes  au  plus  et  de  con- 
sacrer cinq  millions  à  leur  établissement.  Croyez-vous  qu'avec  cette  faible  dé- 
pense et  ce  petit  nombre,  vous  ferez  le  bien  ?  Non,  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière que  la  question  du  travail  trouvera  une  solution;  si  vous  voulez  faire  quel- 
que chose  de  grand,  il  faut  revenir  à  la  colonisation  par  voie  d'association. 

M.  LB  GÉNÉRAL  LAMORiciÈRB.  Je  uc  puis  laisscr  passcr  sans  réponse  une  des 
assertions  du  préopinant  ;  il  a  dit  que  l'Algérie  nous  offrait  ce  que  nous  n'avions 
pas  en  France,  des  terres  à  défricher.  C'est  là  une  erreur  grave,  chacun  de  vous 
sait  ce  que  le  préopinant  paratt  ignorer,  qu'il  y  a  en  France  une  grande  quantité 
de  terres  incultes;  et  le  cabinet  auquel  nous  avons  succédé  avait  préparé  un 
projet  de  colonies  agricoles  en  France. 

M:tis  les  terres  que  nous  avons  en  France  sont  mauvaises,  et  l'on  entend  par 
mauvaises  terres  celles  dont  la  fertilité  naturelle  n'est  pas  suffisante  pour  don- 
ner un  intériH  satisfaisant  du  capiul  et  du  travail  qui  sont  employés  k  les  culti- 
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vci .  Nous  iroiiv  olis,  ;iu  couirairci  en  Algérie  des  lerres  vierge*  dont  la  fétm 
iKiiurellc  promet  au  cul li valeur  la  juste  rémunéraUoo  de  son  iravaileiëei 

(-n))ii:il,  voilà  pourquoi  nous  avons  préféré  TAlgérie. 

Avec  -iO  niiilioii-,  nous  iraurionspu  établir  en  France  qa^un  petit 
himiih's  :  iioub  iiunvoiis  en  Algérie  de  très-bonnes  terres  où  noiW| 
itisi  .lit  r  pour  la  luèine  somme  un  plus  grand  nombre. 

In.  Kiu>tT  coinbai  le  projet,  qui  ne  lui  parait  pas  atteindre  le  but  que  Tni 
S"  |Mdpo.Nt;r  d.\\\>  la  colonisation  de  rAlgérie. 

A|ir('>  avoii  Mj.-i(>  (oiis  les  amendements  proposés  par  plusieurs  menln 
avdji  ciMiic  1rs  (liai  gcmcnts  introduits  par  la  commission,  TAssemblêe aii 
les  articles  ti  ts  qu  ils  ont  été  proposés  par  le  gouvernement.  L*en$emble4s 
net  0^1  \()\v,  >a::>  (ipposition. 

Li  séance  es!  I(^vc(^  à  six  Iteures.  Demain  suite  de  la  discussion  du  prqjc 

coustiintion. 


EXTÉRIEUB. 
SICILE.  --  la  (orrcspondance  suivante  dénient  le  bruit  qui  avait 
a  I  uin<'  iriale  di  Movsine  et  du  massacre  de  l*armée  du  roi  de  Naples  : 

a  la^  s,  Va  iiisiilaJo  avait  cessé,  tout  était  calme;  le  pays  offrait  l'aspecK 
titsoliiioM  :  |)lu>icijrs  quartiers  de  la  ville  étaient  en  feu.  Une  notable  parti 
1)  |i(i|)ulation  ^]»lus  de  ilix  mille  personnes  de  tout  ùge  et  de  tout  sexe)  avait  c 
.  Ii'>  nu  relu^'r  ^  ur  |<>  vaisseau  VUercuUy  et  à  bord  des  frégates  à  vapeur  le 
nuina  et  !(>  liuUdoq.  De  nombreuses  lamîlles  s'étaient  dirigées  vers  rinléri«i 

l'île. 

»  [.a  plume  se  it dusi;  à  tracer  les  horreurs  qui  auront  été  commises  dapa 
daiiire;  il  y  a  en  des  scènes  de  cannibales  :  des  cadavres  ont  été  i 
iM(»n  (>au\,  rôtis  et  niangé.s.  C'est  ainsi  qu'ont  été  traités  par  les  Siciliens  i 
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f  elle  ne  cherche  qn'un  prétexte  quelconque.  A  quoi  bon  ane  intervention  ou 
le  médiation,  si  tout  le  monde  est  content?  Iteste  à  sayolr  s!  cela  est  pOA- 
ble.  » 

—  Plusieurs  Journaux  ont  répandu  le  bmlt  que  le  maréchal  Radetzky  mk  re- 
lusse la  proposition  d'une  prolongation  de  Tarmistice.  Selon  nos  infonnatUms, 

maréchal  Radetzky  a  déclaré  quMI  renvoyait  la  question  de  la  prolongation  de 
imiistice  à  Vienne,  qu*il  lo  continuerait  de  fait,  et  ne  le  dénoncerait  pas  s'il  n'é- 
il  pas  attaqué.  (Moniteur  dn  tùir.) 

TiKNNB,  14  septembre.  —  Dans  la  séance  de  rassemblée  d'hier,  M.  de  Wes- 
inberg,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  répondu  dans  les  termes  suIvsntB  I 
nterpellatîon  de  M.  Goldmark,  concernant  les  affaires  d'Italie  : 
V  Les  principes  dirigeants  du  ministère  dans  les  affaires  d'Italie  sont  dematan 
DÎr  l'honneur  et  la  dignité  de  l'empire,  et  de  défendre  aussi  bien  que  poseiUe 
s  intérêts; 

2^  Il  est  impossible  de  faire  aucune  communication  sur  les  affaires  de  ritalie 
issi  long-temps  que  les  négociations  ne  seront  pas  terminées.  On  peut  dfare 
ulement  que  la  médiation  de  la  France  et  de  T Angleterre  a  été  acceptée; 
Z*  Le  ministère  est  résolu  à  faire  tous  les  efforts  en  son  pouvoir  poor  éviter 
guerre,  mais  en  mainienantThonnenr  de  la  nationalité.  (Applaudissements.) 
4*  Le  prince  de  Schwarzemberg  a  été  nommé  plénipotentiaire  en  Italie,  paroe 
ril  en  connaît  les  mœurs  ; 

5**  Les  liens  de  famille  qui  rattachent  Modène  et  Parme  li  la  famille  impériale 
Autriche  exigent  sa  protection  ; 
6"*  Les  traités  faits  à  cet  égard  sont  imprimés.  *  * 

—  Les  troubles  de  Vienne  étaient  peu  importants.  Un  certain  M.'Swobida 
'ait  créé  une  espèce  de  banque  d'échange,  en  ce  sens  qu'il  donnait  des  actWms 
lur  de  Targent  et  des  marchandises,  lesquelles  actions  devaient  être  adoptées 
»mme  papier-monnaie.  M.  Swobada  avait  dit  au  public  que  le  ministre  de  l'ia*- 
rieur  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  donner  à  ses  actions  la  valeur  des 
mk-notes.  Or,  le  ministre  n'ayant  pas  accepté  les  actions  de  M.  Swobada ,  les 
ipes  de  ce  charlatan  ont  fait  une  irruption  dans  la  maison  du  ministre,  pour  le 
rcer  d'accepter  du  moins  les  actions  émises. 

Ces  braves  perturbateurs  ne  demandaient  autre  chose  que  de  gagner  cent 
>ur  cent,  car  une  action  sur  laquelle  ils  avaient  payé  un  florin  dotait  valoir  le 
Nible.  Force  fut  de  les  faire  chasser  par  la  garde  nationale. 

—  Des  voyageurs  de  Vienne  annoncent  qu'il  y  règne  une  grande  agitation.  Lee 
irtis  commencent  à  se  séparer.  La  légion  académique  et  tes  travaUlcors  sont 
isemble.  Le  parti  qui  veut  le  comité  de  sàreté  se  distingue  par  on  signe  extÂ* 
eor.  On  a  tiré  hier  dans  le  voisinage  de  l*Anla.  Oii  craint  de  nouvelles  oolii- 
ans. 

—  La  situation  se  dessine  en  Hongrie.  I^  diète  siège  en  permaneoco,  et  s'est 
klarée  souveraine,  en  ce  sens  qu'elle  publie  comme  obligatoires  les  lois  adop- 
es  par  elle,  mais  qui  n'ont  pas  été  ratiiiées  par  le  roi,  et  qu'elle  prend  les  me- 
ires  les  plus  énergiques  pour  la  défensf^  et  le  salut  de  la  patrie. 

Mais  des  divisions  éclatent  dans  le  pays.  Six  comitau  du  Nord,  où  la  majorité 
îs  habitants  se  compose  de  Slaves,  se  sont  prononcés  en  faveur  du  ban  de 
roatie.  Plusieurs  villes  libres  ont  également  protesté  contre  la  politique  du 
Il  ti  magyare. 

Cependant  la  tranquillité  se  maintient  à  Pesth.  On  y  procède  avec  toute  l'actl- 
té  possible  aux  enrôlements  et  à  tous  les  préparatifs  de  défense  jugés  nécessai- 
s  dans  la  position  critique  oif  se  irouvo.  la  patrie. 
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L'archiduc  Etienne  n'a  pas  quille  sa  résidence,  mais  son  âatôrité  est  complè- 
temenl  annulée.  Les  dilHcuilés  doni  il  se  voit  entouré  sont  immenses. 

PBUSSE.  —  Une  leUre  de  Berlin,  adressée  à  Vlndépendanee  belge^  ma 
compte  en  ces  termes  de  la  révolte  militaire  de  Posldam  dont  nous  avons  parié 
bîer  : 

«  Le  parti  réactionnaire  avait  organisé  une  souscription  en  faveur  des  eookl- 
lantH  militaires  de  mars.  Le  montant  de  cette  souM^ription  allait  être  disuibié 
aux  fusiliers  du  2*  de  la  garde,  en  garnison  à  Posldam,  lorsque  ces  damiers  mt 
refusé  de  recevoir  ce  qu'ils  appelaient  la  paye  du  sang.  En  môme  temps  il  drta- 
lait  parmi  eux  une  adresse  à  r Assemblée  nationale,  par  laquelle  ils  expriottie»! 
kur  reconnaissance  du  vote  du  7  septembre  et  de  l'adoption  par  la  chambre  de 
la  proposition  Stein. 

a  Celte  adresse  fut  supprimée  par  ordre  supérieur.  11  s'ensuivit  une  graa^ 
fermentation  chez  les  soldats.  On  arrêta  dix-sept  des  plus  mutins.  Leurs  dau- 
rades, aidés  de  gens  du  peuple,  se  portèrent  devant  la  prison  militaire  atecllo- 
tention  de  les  délivrer.  Les  gardes  du  corps  et  la  garde  bourgeoise  marcbeat 
contre  les  émeutiers.  Ceux-ci  élèvent  des  barricades.  Les  gardes  du  corps  tit- 
cuteni  une  charge;  la  barricade  est  enlevée  par  la  garde  bourgeoise.  On  emporte 
quelques  blessés,  et  Tordre  est  rétabli.  Tout  fait  croire  que  Ton  n^a  pas  de  piBS 
grands  malheurs  à  déplorer. 

»  Ceci  s'est  passé  dans  la  soirée  du  i2.  Â  minuit,  Postdam  était  tranquille,  li 
y  règne  cependant  une  grande  anxiété  parmi  la  bourgeoisie.  Ou  prétend  que  Foi 
n'est  pas  sans  inquiétude  à  la  cour.  Une  personne  qui  occupe  une  haute  posiiiat    a 
dans  Tentourage  du  roi  a  dit  à  quelqu'un  que  c'était  un  nouveau  et  douloureai 
souci  venant  s'ajoutera  tous  les  autres  qui  accablent  S.  M. 

»  Comme  toujours,  la  rumeur  publique  avait  grossi  l'événement,  on  disait  le 
roi  en  fuite. 

D  Ou  assure,  d'autre  part,  que  pendant  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Franc- 
fort-sur-l'Oder,  le  16^  régiment  d'infanterie,  en  garnison  dans  celle  ville,  se  se- 
rait également  révolté.  » 

SUISSE.  —  Conformément  à  la  résolution  présentée  par  la  commissiou  i!» 
constitution,  le  nouveau  pacte  fédéral  a  été  déclaré,  adopté  et  salué  par  401 
coups  de  canon.  Les  députés  de  cinq  petits  cantons  ont  protesté. 

INDE.  ^-  Une  insurrection  de  colons  chinois  établis  dans  le  royaume  de  Sinm 
â  coûté  la  vie  à  sept  ou  huit  mille  personnes.  Les  révoltés  vainqueurs  des  irui- 
pes  royales  et  maîtres  de  la  forteresse  de  Tchou-Soug-San ,  défendue  par 
soixante  pièces  de  canons  et  amplement  pourvue  de  munitions  de  toute  esjiècr. 
s'étaient  choisi  un  roi  et  se  préparaient  à  marcher  sur  Bangkok,  la  capitale;  uuts 
le  général  Tcbao-Kiou,  Bodin,  illustre  par  la  guerre  qu'il  a  dirigée  dans  le  Caïu- 
boge,  marcha  contre  eux  à  la  tète  de  10,000  hommes  et  les  déHl  complète- 
ment.  La  forteresse  fut  prise  après  une  résistance  de  quatre  jours  ;  Tinsarrer- 
tion  fut  noyée  daus  le  sang. 

FAITS  DIVERS. 

1^8  élections  se  sont  terminées  hier  soir,  et  déjà  l'agitation  qui  régnait  de- 
puis quelques  jours  dans  la  capitale  a  presque  complètement  cessé.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'on  ait  vu  jamais  un  tel  luxe  d'affiches,  de  listes  et  de  proclama- 
tions placardées  sur  les  murs  ;  on  nous  raconte  un  nouveau  genre  de  rêcbme 
électorale.  M.  Green  s'est  enlevé  dans  un  ballon,  et  du  haut  des  cieux,  il  a 
inondé  le  département  de  la  Seine  de  plusieurs  milliers  de  bulletins  portant  toi$ 


Je  nom  de  M.  Dclcssori;  ou  pcul  juger  de  rélôniieiueiit  des  babilauts  de  la  cuiii- 
|>9gno,  qui  croyaient  recevoir  ainsi  uAe  in^iraiion  du  ciel. 

—  Le  gouvernement  français  a  envoyé  à  nos  agents  diplomatiques  à  N:«ples  et 
à  notre  marine,  Tordre  de  faire  cesser  les  hostilités  entre  la  Sicile  et  le  gonver- 
nement  na[K)iilain.  (Pairie,) 

—  Une  lettre  particulière  de  Saint-Pétersbourg  porte,  dit  le  Monileur  du  soir, 
qoe  Fempereur  de  Russie  vient  de  reconnaître  officiellement  la  République  fran- 
çaise, et  que  M.  de  Pahlen  doit  se  rendre  immédiatement  à  Paris. 

—  On  lit  dans  le  Monileur  : 

«  Des  poursuites  judiciaires  viennent  d*élrc  intentées  :  l*'  contre  le  si^ur  Ber- 
nard, président  du  club  du  bazar  Bonne-Nouvelle,  pour  discours  proférés  dans 
les  séances  des  10  et  15  septembre. 

»  Les  membres  du  bureau  qui  ont  toléré  ces  discours  sont  également  pour- 
suivis. 

9  2*  Contre  le  sieur  Delapicrrc,  à  Toccnsioii  d*un  discours  proféré  dans  la 
la  séance  du  12  septembre,  au  club  du  manège  de  Fiite. 

»  Des  poursuites  ont  également  été  intentées  contre  rimprtmeur  d^une  afftcbo 
rignée  Blaiiqui,  et  contre  un  manifeste  publié  par  le  sieur  Viguié,  avec  le  titre  : 
Candidalure  de  Joinville, 

»  Cette  affiche  cl  ce  manifeste  ont  été  saisis.  » 

—  Aujourd'hui,  le  premier  conseil  de  guerre  a  coiidomué  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés  M.  de  Fonchécourt,  ex-garde-du-corps,  ex-licuicnant  des  ateliers 
Dalionoux,  comme  coupable  d'avoir  pris  part  à  un  altcnlat  ayant  pour  but  de 
changer  le  gouvernemctil,  d'exciter  à  lu  guerre  civile  cl  de  porter  le  massacre 
ai  le  pillage  dans  la  capitale,  et  d'avoir  exercé  un  commandement  daus  un  mou- 
Tcment  insurrectionnel. 

—  Les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Batignolles,  nu  nombre  de  230,  ont 
envoyé  leur  démission  au  colonel  de  leur  légion.  Nous  ignorons  les  motifs  de 
celte  détermination. 

—  La  police  a  fait,  Tavant- dernière  nuit,  une  descente  dans  les  tapis-francs 
dissémines  aux  environs  des  lialles.  Une  foule  de  repris  de  justice  et  de  gens  qui 
n^ont  pu  justifier  d'un  domicile  y  ont  clé  arrêtés  cl  conduits  à  la  Préfecture  de 
police  par  les  gardions  de  Paris,  la  garde  républicaine  et  la  garde  nationale  de 
la  4*  légion. 

—  M.  Molinicr  de  Montplar.qu»,  doyen  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  et  dn 
conseil  du  contentieux  de  la  ville  de  Paris,  officier  de  la  Légion-d'Ilonneur,  an- 
cien innire  du  H^  arrondissement,  vient  de  terminer  sa  lonj^uc  et  honorable 
carrière  dans  la  quatre-vingt-septième  année  d'une  existence  consacrée  à  la 
pratique  des  vertus  modestes. 

—  Deux  nouvelles  arrestations,  relatives  aux  troubles  du  28  août,  ont  élé  opé- 
rées h  Montpellier.  Une  visite  domicilaire  a  été  faite  le  15  chex  M.  Auriol,  prési- 
dent du  club  des  Montagnards  et  chez  deux  de  ses  amis.  Ces  visites  domiciliaires 
avaient  été  précédées  d'une  investigation  des  registres  du  professeur  de  chimie 
de  la  Faculté  de  Médecine,  afin  de  constater  s'il  n'aurait  pas  fourni  des  matières 
propres  à  la  fabrication  du  fnlmi-coton. 

—  La  cotir  d'assises  des  Pyrénées-Orientales  s'est  occupée,  depuis  le  28  août 
jusqu'au  5  septembre,  de  l'aiTaire  des  troubles  de  Perpignan  pendant  les  jour- 
nées des  4  et  5  juin.  Les  accusés  qui  n'avaient  pris  part  qu'aux  faits  du  A  ont 
été  acquittés.  Ceux  qui  avaient  coopéré  aux  faits  du  5  ont  été  condamnés  à  une 
peine  qui  varie  depuis  deux  mois  josqn'ii  quatre  ans  de  prison. 
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'  —  Le  Journal  de  Rouen  dit  que  Ton  couiiuue  de  faire  à  Ëlbeuf  des  lentaiivc 
pour  agiter  la  popMlaUon  au  sujet  du  décret  relatif  à  la  limitatiou  des  heures  i 
travail.  Des  esprits  malveillanu  propaf;eiit  de  mauvais  conseils  pour  engager  le 
ouvriers  dans  une  voie  de  résistance  qui  compromettrait  Tiatérét  général  da 
travailleurs  et  la  repos  de  la  cité.  Jusqu'à  présent,  la  tranquîllilé  o^a  poiol  élé 
troublée. 

—  Ntmes  est  toujours  sourdement  agité.  Les  moindres  faits  y  prennent  onesi- 
gnification  politique  et  deviennent  souvent  la  cause  de  regrettables  collisions.  Le 
maire  a  cru  devoir  publier  dans  les  journaux  un  appel  à  tous  les  pères  et  nièfes 
dp  famille,  de  veiller  à  ce  que  leurs  filles  ne  se  montrent  pas  sur  les  promenades 
et  dans  les  rues  de  la  ville  avec  des  cocardes  bleues  ou  ronges  à  leurs  bonncli. 

«  L'affectation,  dit  ce  magistral,  avec  laquelle  on  porte  cette  parure  insoGle, 
a  donné  lieu  à  des  interprétations  et  à  des  manifi^stnlions  fâcheuses.  Des  Jaws 
filles  ont  été  insultées  ou  invitées  à  quitter  les  promenades.  La  police  a  dû  'mto- 
venir  pour  les  protéger.  Les  mêmes  personnes  se  sont  représentées  le  dimanche 
suivant  avec  les  mêmes  signes  distinctifs  et  avec  une  affectation  plus  marqiée. 
Les  mêmes  manifestations  ont  eu  lieu.  L*auloiilé  ne  peut  tolérer  nn  tel  eut  de 
choses  ;  elle  ne  souffrira  pas  qu'au  moment  où  de  graves  divisions  vont  s'eft- 
çant  tous  les  jours  davantage,  où  le  retour  de  la  confiance  commence  à  se  8- 
gnaler  par  une  légère  animation  du  travail,  la  paix  publique  puisse  être  troobitt 
sous  des  prétextes  aussi  fntiles,  aussi  puérils.» 

^-  La  grève  des  ouvriers  drapiers  de  Vienne  se  prolonge  et  prend  un  cane- 
tère  inquiétant.  C'est  encore  une  question  de  tarif  qui  a  amené  cette  manifefli- 
tion,  la  première  de  ce  genre  qui  se  soit  produite  duus  la  fabrique  vieniMiff. 
Plus  de  deux  semaines  se  sont  écoulées  depuis  que  les  ouvriers  ont  ahandoaoé 
les  ateliers,  et  rien  encore  n'a  été  tenté  par  Taulorité  pour  arriver  à  unesoMM 
satisfaisante.  Les  fabricants  ont  déclaré  qu*ils  étaient  prêts  à  faire  toiles  les 
concessions  que  les  malheureux  temps  où  nous  vivons  leur  permettent  en  favcir 
de  la  classe  d'ouvriers  la  plus  nombreuse  et  qui  gagne  le  moins,  et  qui  cepeodai 
avait  semblé  le  mieux  comprendre  Tinoppurtuniié  de  trop  grandes  exigenees. 
Mais  il  parait  que  les  (ileurs,  qui  jouissent  d'un  salaire  supérieur  d'un  tiers  N 
moins  à  celui  des  tisseurs,  n'ont  pas  laissé  à  ces  derniers  la  liberté  de  traiter 
pour  eux  seuls  avec  les  fabricants.  Les  choses  en  sont  là,  et  l'hiver  approche.  i>- 
mais,  dit  noire  correspondant,  jamais  Tinduslric  el  le  commerce  de  Vienne  le- 
vaient été  si  rudement  et  si  cruellement  frappés. 

ÉDUCATION . 

Les  familles  chrétiennes  seront  heureuses  d'apprendre  que  M.  l'abbé  Delaagc, 
que  l'on  avait  vu  avec  regret  s'éloigner  du  collé^'C  Stanislas,  el  qu'un  poste  de 
confiance  retenait  auprès  de  Mgr  Affre,  rhéroïque  victime  de  la  charitét  reaire 
dans  la  carrière  de  rinslruclion  publique. 

Depuis  le  moisd  aoùi  dernier,  l'institution  située  rue  d'Enfer,  63,  a  passé  sm» 
la  direction  expérimentée  de  M.  l'abbé  Delaagc;  il  s'est  associé,  pour  cette  4M- 
vre  importante,  M.  Pelassy  de  l'Ousle,  premier  fondateur  de  cette  maisoo,  et  ci 
dernier  lieu  membre  el  secrétaire  du  conseil-général  de  la  Seine. 

Cette  association  ne  peut  que  favoriser  la  bonne  éducation  cl  la  solide  instmc- 
tion  de  la  jeunesse  catholique. 

j%  (Jl>tali^,  ildrîcn  te  CUrr. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION, 
BEim  ET  Hotnnxu»  cgglésiastiquiçji. 

{Cormspondance particulière  de  fAui  de  la  Rsuoiooi.) 
AOME,  0  septembre. —Des  rumeurs  alarmantes  s'éiaient  répanduM 
depuis  quelques  jours.  Ou  parlait  d'un  nouveau  mouvement  révolution- 
naire, de  rétablissement  d*un  gouvernement  provisoire,  de  la  proclama- 
tion d'une  république.  L'arrivée  d'un  gr^pd  nombre  d'étrangers  fort 
différents  des  voyageurs  d'élite  que  Rome  attire  habituellement  dans  son 
aein,  aembUit  donner  quelque  fondement  à  tous  ces  bruits.  Ce  complot, 
car  il  s'agissait  d'une  conjuration  contre  Tçutorité  pontificale,  devait 
éclater  hier,  jour  delà  Nativité  de  la  trèi-s^inte  Vierge.  C'était  choisir 
pour  l'exécution  d'un  crime  exécrable  précisément  le  jour  qui  rappelle 
aux  Rom;iin«  le  plus  glorieui  et  le  plus  touchant  triomphe  que  l'amour 
et  l'enthousifime  d'un  peuple  aient  jamais  décerné  à  un  souverain.  Le 
8  septembre  1846  fut  le  plus  beau  jour  de  la  vie  de  Pie  IX.  La  popula- 
tion lui  a  prouvé  qu'elle  n'en  avait  pas  perdu  le  souvenir  Au  lieu  d'un 
mouvement  insurrectionnel,  que  sur  de  graves  Indices  op  avait  pu 
craindre,  c'est  une  nouvelle  manifestation  de  dévouement  et  d'amour 
qui  a  marqué  la  journée  d'hier.  Pie  IX,  selon  Tusage  éubli  psr  Sixte  Y, 
s'est  rendu  à  l'église  de  Sainte-Marie-du-Peuple^  pour  y  assister  à  la 
messe  pontificale  qui  a  été  célébrée  par  Son  Emiuence  le  cardinal  Van- 
niçelli.  Les  rues  étaient  remplies  d'une  immense  foule  qui  a  retrouvé,  à 
la  vue  de  l'auguste  Pontife  et  après  tant  de  douleurs  souffertes  depuis 
deux  ans,  les  transports  d'amour  et  les  cris  d'enthousiasme  du  8  sep- 
tembre 1846.  Lei  fenêtres  et  les  balcons  étaient  ornénde  riches  tentures. 
Plusieurs  bataillons  de  la  garde  civique  formaient  la  haie  dans  le  Corgo 
et  sur  la  place  du  Peuple;  ils  ont  mêlé  leurs  vivats  aux  acclamations  de 
la  foule.  Le  Saint-Père  est  rentré  au  Quirlnal,  rempli  de  consolation  de 
ces  nouveaux  témoignages  de  dévouement  de  son  fidèle  et  bien-niiné 
peuple  de  Rome. 

PARIS, 
Nous  avons  déjà  annoncé  que  la  retraite  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Paris  n'aura  pas  lieu  celte  année.  Yoiei  la  lettre  des  grands-vicaires  ca- 
pitulaires  qui  en  informe  officiellement  Messieurs  les  curés  : 
s  Monsieur  le  Cyré, 
s  Nous  serons  privés  cette  ^nnée  dii  grapd  avantage  d'une  reiraito  occlésîas* 
tiqii4  faii9  en  comomo  au  séminaire  de  Saini-Sulpice.  Mgr  Tévéque  d'Ànneoy  qui 
avait  promis  à  Hgr  TArdievcque  de  Paris,  de  glorieuse  mémoire,  de  \miw  ^ea*- 
Dor  k  MO  alepgé  les  eiercices  spirituels,  et  qui  avait  été  prie  pour  nous  de  nous 
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(le  Saint-Dcn 

Correspondance  particulière  de 

Le  jour  de  la  Natmté  de  la  sainte  ' 
l'église  luéti'opoliuine  de  Muuii-h  ont  c 
heureuseineoty  n'a  pas  tardé  à  éiie  rc^p 
calisine  irréligieux  avait  eu  d'en  tirer  p 
Le  chapelain  Wengartnet-  étail  mont 
lecture  de  l'Evangile  du  jour,  cl  iiivuqi 
il  avait  déclaré  à  son  auditoire  qiir  cet 
rcnferinaut  d'ailleurs  que  la  {>ciicalo(;io 
m  aait  matière  ni  à  des  explicatioi:s  utiles. 

Ex  passant  tout  à  coup  à  un  tout  antre 
'  )  lité  des  prêtres  dans  radniinistration  dn 

dans  les  cérémonies  des  obsèques,  où,  i 
éloges  à  des  riches  d'une  vie  scandaleus 
rétributions  qu'ils  en  espéraient.  Puis  i 
n'es  qui  portent  les  sacrements  aux  moi 
peintures  les  plus  affreuses  des  supplice 
'  torquer  ainsi  quantité  de  messes  pour  l( 

T  ^  cateur  en  était  là  de  son  sermon ,  loi  $< 

■%  enjoindre  de  la  part  du  curé  de  quitter 

Jk  un  chanoine  vint  lui  annorter  nnp  nnn 
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Lo  nichiie  jour,  il  parut  à  Mttokb  une  feuille  volante  împrimëe  à  des 
milliei  s  d'exemplaires.  L'on  y  prétendait  que  le  sieur  Wengartner  avait 
été  violemment  traîné  hors  de  la  chaire,  qu'on  lui  avait  arraché  Vé^ 
lote,  etc.,  etc.  L'on  y  soutenait  que  par  ces  procédés  outrageants,  la  mé- 
tropole, la  chaire  de  vérité  et  le  caractère  sacerdotal  avaient  été  également 
profanc.s  ;  que  le  curé  et  le  chapitre  avaient  empiété  sur  le  droit  de  l'ar- 
chevcque,  auquel  seul  il  appartenait  de  juger  du  mérite  ou  du  démérite 
d'un  sermon,  etc.  Enfin  on  y  conjurait  le  peuple  de  Munich  de  s'oppo- 
ser de  toutes  ses  forces  à  la  vengeance  que  l'on  allait  tirer  «  d'un  prêtre 
r  éclairé,  d'un  véritable  apôtre  de  Isipure  doctrine^  etc.,  en  l'enfermant 
»  à  jamais  dans  une  maison  d'aliénés,  pour  que  sa  parole  ne  pût  plus 
«  «*Uie  entendue.  •» 

Mais  quelle  fut  la  surprise  des  auteurs  de  ce  libelle,  lorsque  le  lende* 
innin  parut  une  protestation  signée  de  M.  Wengartner,  déclarant  fausses 
toutes  les  allégations  de  la  feuille  !  Il  n'avait  point  été  arraché  de  la 
chaire,  il  avait  volontairement  remis  son  étole  aux  mains  du  curé,  du- 
quel, dit-il,  il  avait  reçu  la  mission  de  prêcher,  et  qui  avait  tout  droit 
de  la  lui  retirer.  Il  ajoutait  que  du  reste  il  s'était  mis  aussitôt  à  la  dispo- 
sition de  l'autorité  métropolitaine,  prêt  à  recevoir  avec  une  égale  sou- 
mission sa  censure  ou  son  approbation.  Il  y  déclare,  en  même  temps, 
avoir  rédigé  et  signé  en  pleine  liberté  cette  déclaration,  qu'il  déposait 
aux  mains  de  .son  curé  pour  lui  donner  la  publicité  convenable. 

Vous  comprendrez  l'inexprimable  .confusion  dont  cette  déclaration 
spontanée  couvrit  ceux  qui  s'étaient  érigés  en  protecteurs  du  chapelain 
de  la  métropole,  et  qui  durent  ainsi  renoncer,  en  frémissant  de  rage,  à 
l'espoir  de  faire  de  cet  ecclésiastique  un  nouveau  Ronge,  fondateur  dans 
la  capitale  de  la  Bavière  d'un  schisme  nouveau.  Dans  sa  déclaration , 
l'abbé  Wengartner  promet  de  révéler  plus  tard  les  motifs  qui  l'avaient 
déterminé  à  prononcer  ce  sermon.  Peut-être  saurons-nous  alors  quels 
moyens  de  séduction  ont  été  employés  pour  lui  faire  commettre  une 
faute  qu'il  s'est  montré  si  bien  disposé  à  réparer  immédiatement  par 
une  entière  soumission  au  jugement  de  son  archevêque. 

Des  lettres  de  la  Cochinchiue  donnent  quelques  renseignements  sur  la 
position  de  Mgr  Miche,  des  Vosges.  Quoi  qu'on  ait  dit  des  résultats  pro  - 
bables  de  la  mort  de  Minh-Meng,  et  des  sentiments  de  modération  et  de 
tolérance  de  son  successeur,  la  persécution  n*a  rien  perdu  de  sa  vio- 
lence. Le  roi  ne  songe  pas  sans  fureur  à  ses  vaisseaux  coulés  à  fond  par 
un  commandant  français.  Aussi  a-t-il  donné  des  ordres  impitoyables 
contre  les  missionnaires,  et  Mgr  Miche  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de 
quitter  momentanément  la  Cochinchine,  et  de  se  rendre  dans  le  Cam- 
boge,  où  l'accueil  le  plus  honorable  lui  fut  fait  par  le  souverain,  qui  l'in- 
vita à  diner  et  lui  donna  une  garde  de  deux  mandarins  et  de  quarante 
soldats.  Il  mit  en  même  temps  à  la  disposition  du  zélé  missionnaire  tou- 
tes les  barques,  pour  le  porter  partout  où  il  voudrait  aller. 
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Ctii  Pâ^tioté  S  de  la  CotiKtitittion  qui  a  fait  encore  aujouHliui  ht  rAs^^emblée 
natîonMé,  tbus  Icb  f^ats  dé  la  séance.  Le  sujet  en  vaut  le  débat,  car  it  s*agit  des 
âtùhs  si  précî«ùx  d*assoCiall6n,  de  réunion,  de  pétilion,  dVx|iression  de  la  pen- 
sée par  vole  de  la  presse  ou  autrement.  Parmi  ces  droits  généraux  rfconnosà 
tôat  citoyeti  par  la  nouvelle  con<;titution,  H.  de  Moniatembert  a  essayé  d^intrt- 
dilire  le  pltl^  important  de  tous,  le  droit  d^emeigner.  L'illustre  défensear  de  h 
nberté  d^enseigneinent  a  1er  miné  aujourd'hui  le  discours  qui  avait  soulevé  nardi 
tant  de  clàitieiir^  dans  TÂssemblée.  Pas  plus  qu^avant-hier  les  interroptioas  ne 
Itil  ont  fait  déVbut  ni  ne  Tont  empêché  de  développer  avec  le  même  talent  et  b 
tnéttie'srrdeur  iinè  thèse  qui  parafi  avoir  irrité  bien  du  monde,  mais  aa  fond  de 
laquelle  se  trouve  cependant  Punique  remède  au  mal  dont  notre  sociélé  se 
meart. 

L*Univet«lté  vivement  attaquée  ne  pouvait  manquer  de  se  défendre.  Elle  a  ei 
pour  champions  un  ministre-historien  qui  n*est  pas  orateur»  et  bn  prolesi^or  de 
philosophie  qui  a  trouvé  quelques  Inspirations  d^une  grande  éloquence.  M.  Vio- 
inbclle,  avec  plus  de  méthode  que  de  force,  avec  plus  de  citations  que  de  rai- 
sons, s'est  attaché  h  prouver  que  contrairement  aux  assertions  de  M.  de  Monta- 
Icmbert,  le  triple  enseignement  que  donne  TUniversité,  renseignement  supé- 
riear,  secondaire  et  primaire  est  bien  au-dessus  de  ce  qu'il  était  il  v  a  cinquante 
ans.  M.  Jules  Simon  est  entré  plus  avant  dans  le  fbnd  de  la  question,  t^  chaleur 
qu'il  a  mise  &  repousser  les  griefs  imputés  par  M.  de  Monialeiubert  à  TUniver- 
sllé,  ne  peut  pas  nous  étonner.  Peut-être  n'était-ce  pas  le  cas,  ronmie  il  Ta  dit, 
de  raviver  une  vieille  querelle  entre  le  clergé  et  ITniversité  :  Tnii  et  ramte 
ont  aujourd'hui  un  ehnemi  commun,  et  ce  n'est  pas  trop  de  toutes  leurs  fortas 
réunies  pour  le  combattre. 

Du  reste,  M.  Roux-Lavergue  et  M.  deFalloux,  qui  ont  soutenu  Panieudement 
de  M.  de  Monialembert,  se  sont  efforcés  de  dégager  ce  grand  débat  de  toutes 
les  récrimihatlons  qui  sont  venues  si  malheureusement  Tcnvenimer.  La  parole 
loyale  et  modérée  de  M.  de  Falloux  nous  a  paru  produire  meilleur  effet  sur  TÂs- 
semblée.  Les  convictions  les  plus  profondes  ont  toujours  sur  ses  lèvres  une  ex- 
pre^sion  qui  concilie  les  esprits,  si  elle  ne  les  persuade  pas.  Son  exquise  urbaoilé 
et  la  bienveillante  noblesse  de  son  ton  et  de  ses  manières  désarmeraient  lesad- 
\ersalreS  les  plus  prévenus  Ëonire  la  cause  qu'il  défend. 

L*anlendement  proposé  par  M.  de  Montalembert  pouvait  être  retiré  sans  io- 
couvénient,  puisque  la  discussion  sur  ce  grave  sujet  va  revenir  à  Tarticle  9.  On 
n'a  donc  pas  persisté  à  le  soutenir;  ce  qui  n'a  pas  empêché  l'honorable  M.  Do* 
pitt  aîné  de  venir  à  la  tribune  se  battre  contre  un  absent.  M.  Dupin  affectionne 
ces  sortes  de  coups  de  pied. 

■  Il 

On  lit  dans  la  Ûémoeràtie  Pacifique  i 

IL  PAtJT  SK  VÉCrUCIt. 

it  \A  mtu^liOh  $iè  ét^Ûnt  néitemeUt  :  H  d*y  a  pluâ  que  deUX  parafa,  le  socia- 
llmtie  et  le  royalisme.  Le  justé^mllieu  républicain  est  aussi  impossible  qoê  te 
j  uste-milieu  moniirchlquet 

»  Ou  il  faut  marcher  V4«rs  l'iissooiaiioB,  vers  la  juetioe  dans  le  tra\'aiJ,  ou  il 
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faiii  reculer  jusqu'à  Heori  V,  «C  I  mnUR  In  iilfaltéi  folilîques  et  sociales  que 
la  Révolution  a  détruitea  en  France  et  détniii  en  œ  nomanl  an  Europe. 

»  Français,  choisissez  !  Soyez  la  limite  el  le  désespoir  du  genre  humain  qui 
vous  regarde,  ou  soyes-en  Tbonneur  et  le  modèle. 

»  ReftUurez  pour  la  troisième  fois  rancien  régime  féodal,  greffé  en  féodalité 
industrielle,  avec  sa  double  base  dissonname,  le  trône  et  Tautel;  ou  instaurez  ré- 
solument la  société  nouvelle,  la  société  de  justice  et  d'harmonie,  aveô  sa  triple 
base  coiisoniiante,  la  Liberté,  TEgalité,  la  Fraternité! 

a  En  avant  ou  en  arrière  I  11  faut  se  décider;  car  c'est  Tindécision  qui  vous 
perd,  qui  paralyse  les  affaires,  qui  empêche  le  retour  de  la  confiance,  qui  cause 
tout  le  mal  actuel  ! 

a  Français,  quand  la  Révolution  vous  disait  :  En  avant  contre  la  féodalité  !  En 
avant  contre  le  trône  et  Tautel  I  vous  marchiez.  Âiyourd'hui  que  le  socialisme 
vous  dit  :  En  avant  vers  Tassociation  !  En  avant  vers  la  Liberté,  TEgalité  ei  la 
Fraternité  !  reculerez- vous  ?  a 

Ainsi  voilà  la  question  neltemeni  posée  par  le  journal  fouriériste  :  Henri  V 
ou  le  socialisme... 

Depuis  le  jour  où  M.  Proudhon  a  mis  la  France  entre  les  deux  termes  de  ce 
dilemme  :  t  Ou  la  propriété  tuera  la  république,  ou  la  république  tuera  la  pro- 
»  priété,a  nous  ne  croyons  pas  que  plus  lourde  maladresse  ait  été  commise. 


La  Réforme  se  désole.  Au  lieu  d'une  république  aui  mains  robustes  et  peut- 
être  aux  bras  rouges,  on  lui  donne  une*  république  potm'natre.  Voici  eu  quels 
termes  le  journal  démocrate  exhale  son  désespoir 

«  La  république  nouvellOf  il  faut  en  convenir,  aura  dans  Thistoire  une  bien 
autre  majesté  que  sa  mère,  cette  pauvre  folle  fanatique  et  sombre,  qui  fut  égor- 
gée par  un  Bonaparte,  voilà  près  de  cinquante  ans  ;  elle  n*aura  sur  sa  rube  d'au- 
tre sang  que  celui  de  ses  veines.  L'Anglais,  le  Prussien,  le  Russe  pourront  lui 
porter  les  armes  quand  elle  descendra  dans  la  tombe  avec  toute  la  chasteté 
d'une  jeune  iille  poitrinaire,  —  et  la  pointe  d'un  sabre  pourra  graver  ces  mots 
sur  la  pierre  du  sépulcre  :  Ci-gii  une  peiiu  et  modeste  république,  dont  ia  vie  fut 
courte^  mais  bien  remplie^  car  elle  sut  proscrire  el  danser  !  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Les  événements  ont  marché  depuis  quelques  jours  :  le  trouble  est  au  fond 
des  affaires  et  des  consciences;  la  révolution  démâtée  vogue  au  milieu  des 
écueils,  et  si  l'on  ne  prend  pas  une  décision  énergique  et  prompte,  on  pourrait 
bien  nous  dire  bieniôt  ce  que  nous  avons  dit  à  deux  monarchies  :  //  est  trop 
iurdio 


D'après  le  relevé  des  votes  connus  jusqu'à  ce  soir,  on  peut,  presqu'à  coup  sAr, 
désigner  les  trois  candidats  qui  l'emportent  à  Paris  dans  les  élections  nouvelles. 
Ce  sont  MM.  Louis  Bonaparte,  Achille  Fould  et  Raspail. 

Le  gouvernement  a,  dit-on,  reçu  la  nouvelle  des  élections  suivantes  ; 
M,  Louis  Bonaparte  est  élu  dans  l'Orne  et  dans  l'Yonne  ; 
M.  Pailletdans  la  Charente; 

M.  Rivet,  ancien  député,  à  Lyon.  (Il  avait  pour  concurrent  M.  Raspail.) 
M.  de  Geuoude  a  des  chances  dans  l'Hérault  contre  M.  Laissac. 
M.  Mole  marche  à  égalité  de  voix  dans  la  Gironde  avec  M.  Gompans,  procu- 
reur de  la  République.  On  assure  ce  soir  que  M.  Mole  l'a  emporté. 
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(Préftîdenee  de  M.  Marnn.  —  Sêanee  dn  90  swpêem&re.) 

Ï/Assenfïblée  adopic  d'urgence  un  proj'l  de  décret  rel:alf  à  una  avance  de 
U,500,000  fr.,  à  prendre  sur  les  crédits  généraux  dn  bndget  de  1849,  et  affec- 
té»  ao  ministère  de  la  marine,  celle  foniroc  devant  faire  Tace  :uix  dépenses  des 
aerrices  publics  aux  colonies,  pendant  le  premier  semestre  de  Texercice  et 
i849. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  constilntion. 

f/on  s'est  arréié  à  rarllcle  8  et  h  raniendement  de  M.  de  Montalemberl. 

V.  DB  HONTALKMmtRT  a  la  parole  pour  continuer  son  discoorit.  Mcssieun,  fit 
rhonorable  oratt'ur,  je  serais  désespéré  qu'on  pût  voir  dans  les  paroles  que  ftf 
prononcées,  une  attaque  aux  institutions  qu«  la  France  a  conquises  en  1789,  et 
que  Ton  interprétât  ces  paroles  dans  le  sens  de  riiiterventîon  du  clergé  dans  ks 
affaires  publiques.  Non,  je  crois  m'éirc  tenu  dans  la  région  des  intelligences,  H 
en  déf^ndiint  la  libc né  de  renseiKUcnient  j'ai  continué  mon  passé  et  8ali^£iil  à 
ce  besoin  de  ma  vie  :  lutter  pour  le  triomphe  de  la  vérité. 

J'ai  cherché  pourquoi  le  mal  moral  augment.iit  de  jour  en  jour,  ctd*où  veiuit 
cette  tristesse  profonde  qui  navre,  énerve  le  cœur  du  peuple»  et  cette  insUbilHc 
qui  menace  toutes  les  choses  de  la  société.  Rn  signalant  ces  symptômes  el^ 
frayants,  j'ai  cru  remplir  mon  devoir;  nous  sommes  ici  pour  nous  dire  à  toosb 
vérité.  La  vérité  n'est  pas  seulement  dans  les  institutions  politiques,  elle  est  ao«i 
plus  haut  et  plus  bas,  elle  se  trouve  dans  le  temple  et  dans  les  écoles  de  village. 
(Rumeurs  diverses,) 

On  a  contesté  la  vérité  de  mes  paroles,  surfont  quand  j'ai  soutenu  que  Téds- 
cation  supérietire,  que  Téducation  secondaire  offraient  moins  de  ressoorte» 
qu'en  n89. 

M.  TAULABBLLB,  ministre  de  l'instruction  publique.  Je  demande  la  parole. 

M.  DB  HOTITALBMBEBT,  après  avoir  lu  une  citation  qui  vient  à  l'appui  de  sod 
assertion,  ajoute  :  Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  la  société  moderne  soit  iniiiw 
par  l'enseignemOMt  chrétien  à  la  pratique  du  respect  et  de  la  conservation.  O 
respect,  l'E^tlise  ne  l'a  pas  seulement  enseigné  aux  peuples  du  inoyen-ftge  sobs 
les  voûtes  de  Saint-Denis,  au  milieu  des  pompes  féodales;  elle  t'enseigne  encore 
aux  peuples  de  rAnièrique,  devant  le  berceau  de  ses  jeunes  républiques. 

Unanl  à  la  conservation  de  la  propriété,  je  ne  vous  repéterai  pas  ce  que  cette 
doctrine  a  fait  ponr  la  propriété.  J'ajouterai,  comme  propriétaire  et  parlant  a 
des  propriéiaires,  que  je  ne  connais  qu'une  recelte  pour  inspirer  le  respect  et  U 
conservaiion  de  la  propriété  :  c'est  de  croire  en  Dion,  non  dans  le  Dieu  desédcc- 
liijues,  mais  dans  le  Dieu  du  Décaloguc,  dans  le  Dieu  du  Catéchisme  !  (Sen*(a- 
tion.) 

M.  DUYBntiiËR  DB  HAURANNE.  Dernièrement  on  vous  a  cité  ce  passage  derécrii 
d'un  novateur  :  a  Le  christianisme  s'u^e  et  la  propriété  s'usera  aussi.  »  (Bniits 
divers.— Interruption.) 

Voix  nonihreuses  :  Ni  l'un  ni  l'autre! — Jamais  !  jamais! 

M.  DB  M()?iTALB3iBBRT.  Je  fais  écho  dans  ma  pensée  avec  le  jamais.  Oui,  eoe^ 
fet,  le  (  hrisii;iiiisnie  s'est  usé  dans  certains  pays.  Il  s'est  usé  dans  TAsie-Mineurf. 
dans  TAIrique  seplenli  ioiiale  ;  il  pourra  s'user  en  France  par  suite  ^e  la  mauvjiL^ 
éducation;  mais  avec  lui  la  propriété  s'usera.  (Bruits  divers.) 

Je  vois  ici  beaucoup  de  cœurs,  beaucoup  de  bras  dévoués  à  la  propriété  ;  mais 
on  aura  beau  l'adorer,  la  défendre,  la  fori:fii>r,  elle  ne  survivra  pas  dans  le  cœur 
du  peuple  français  à  la  foi  religieuse.  (Sensation  prolongée.)  El  qu'on  me  per- 
mette ici  de  m'élevcr  contre  cette  Insolente  distinction  que  l*on  a  vonfn  éhhlir 
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entre  une  rdigUm  du  pauvre  eiiiiie  raligioii  du  richt.^.  Celte  dUtînciion  est  Tas- 
lipode  de  la  «loctrine  cbréiîenDfl  ;  elle  a  été  inventée  par  les  pbiloaopbes.  (Excla- 
mations à  gauche.) 

C'est  Voltaire  qui  Ta  mise  au  jour.  (Nouvelle  interruption  h  gauche.)  C'est  Vol- 
taire qui  écrivait  :  Il  faut  séparer  le  peuple  des  honnêtes*  gens.  On  ne  peut  en- 
durer qu'il  y  ail  des  impertinents  qui  veulent  que  vous  p-nsiez  comme  votre 
boucher  et  tomme  voire  blanchisseuse.  (Rire  et  bruit.— Silence  h  gauche.)  Mais 
le  peuple  n'a  pas  voulu  accepter  cette  (listinction,  il  a  voulu  conquérir  Pégalité 
intellecluelle.  Il  a  vu  des  philasopbes  autour  de  lui,  lui  aussi  a  voulu  être  philo- 
sophe. Ce  sont  donc  les  classes  riches  et  lettrées  qu'il  faut  accuser.  Nous  som- 
mes les  premiers  coupables.  (Bruit.) 

Je  demande  que  la  République  de  la  présente  Assemblée  nationale  fasse  ce 
qu'a  fait  la  République  des  consuls,  qui  nommait  la  religion  catliolique  la  seule 
médiatrice  Ciipable  de  rapprocher  les  classes  de  la  société.  Je  lui  demande  d'en- 
trer franchement  dans  la  voie  de  Ui  liberté  intellectuelle  et  morale,  et  de  sortir 
eniin  de  la  vieille  ornière  monarchique.  (Blruit.)  Trois  royautés  y  ont  versé  après 
iivoir  manié  à  leur  gré  l'arme  do  l'instruction  publique  ;  toutes  sont  tombées  sans 
5e  faire  des  pariisans.  Si  elle  fait  comme  elles,  la  Republique  tombera  sans  avoir 
fait  plus  de  républicains  que  n'ont  fait  de  royalistes  les  monarchies  qui  ne  sont 
plus.  (Sensation.) 

Si  le  peuple  condamne  rinlervention  du  clergé  dans  les  affaires  de  l'Etat,  il  ap- 
pelle, il  approuve  l'intervention  de  la  religion  dans  sa  famille  cl  an  foyer  domes- 
lique.  Quoiqu'il  la  connaisse  peu,  quoiqu'il  la  connaisse  mal,  troublé  qu'il  est 
par  les  fausses  lueurs  d'une  fausse  instruction,  il  sent  qu'il  a  là  une  amie,  une 
médiatrice,  une  consolatrice. 

Je  ne  veux  d'autre  preuve  de  ce  sentiment  que  ce  qui  s'est  passé  en  France, 
Si  Paris,  depuis  la  révolution  de  février.  Pas  une  injure ,  pas  une  aifaire  ne  s'est 
élevée  contre  TEglise  et  contre  ses  ministres.  (C'est  vrai!)  Et  faut-il  vous  rap- 
peler les  transports  d'admiration  et  d'amour  qui  se  sont  élevés  de  tous  les  cœurs 
pour  saluer  la  mort  si  héroïque  de  TArchevéque  de  Paris?  (Sensation.) 

Faut-il  vous  rappeler  cette  foule  éperdue  et  pleurant  à  genoux  quand  ce  triom- 
phant cadavre  était  porté  à  Notre-Dame?  (Nouveau  mouvement.)  Quel  senti- 
ment, messieurs,  quel  sacrifice  de  ce  prélat  commandaient  cette  profonde  véné- 
ration? Est-ce  sa  charité?  Ah  !  certes,  il  en  avait  beaucoup,  car  il  est  mort  pour 

s'être  montré  charitable;  mais  enfin,  d'autres  aussi  ont  montré  de  la  charité 

Que  de  généraux,  que  de  soldats  tombés  sous  les  ballci»  insurgées  sont  morts  en 
priant  pour  leurs  ennemis  !...  Qui  donc  a  suscité  cette  sympathie  si  vive,  si  gé- 
nérale?... C'e>t  la  force  surnaturelle  que  l'homme  puise  dans  l'accomplissement 
des  devoirs  de  la  doctrine  chrétienne.  (Sensation.) 

M.  VAULABBLLB,  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  répondre  au  reproche 
d'infériorité  adressé  à  M.  de  Montalembert  à  l'instruction  prmaire  et  supérieure 
comparée  à  l'instruciion  sous  l'ancien  régime,  cite  un  passage  d'un  rapport  do 
M.  JoufTroy  fait  en  1834. 

M.  Roux-LATERGNE,  qui  cst  l'un  dcs  auteurs  de  l'amendement,  reproduit  les 
arguments  développés  par  M.  de  Montalembert. 

H.  JULES  SIMON  combat  l'amendement.  J'ai  va,  dit-il,  avec  an  grand  plaisir  la 
commission  modiûer  sa  première  proposition  et  proclamer  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement; mais  je  n'admets  pas  cette  liberté  sans  l'intervention  de  l'Etat. 

Selon  M.  de  Montalembert,  l'enseignement  tel  qu'il  est  donné  depuis  cinquante 
ans,  empoisonne  les  uns  et  affame  les  autres.  M.  de  Montalembert  est  venu  faire 
le  panégyrique  de  TEvangile.  Mais  qui  donc  pourrait  le  contester?  Est-ce  que 


tnu^,  iL^ii<i  L  ùtlê  eiiceiiiie,  noua  n'afiKïg  |>as  te§  mêmes  croys^fi^^^  que  lai?  fib 
r;iiti(»lii]tjrft,  qiii^  dciti^iiuteiit-its  llofict  n'oni-ile  pas  deâ  elmIfCA  junqt^e  thn^ 

l^ln^  pcllt  lit'  IJi>s  vîll,lj;tN? 

M,  lit'  MniiUiUniiliirt  a  ^îgniilé  tcsinâux  qui,  sêfoD  lui,  rësuiietit  an  mtiéfu- 
Uicl  û'vuf^iâlpmiwni;  iiciis  es(-ce  quêtes  maai  n'ont  pa^  èxislé  de  loiU  Irtïpi' 
osK'p  ([n^*î  I  )"ii<'«  M(ï  lHf*u,  il  ne  s^e  troiiTe  pas  loujotirBÎe  mal?  ï^a  &€'uleHïfrpf«ioi, 
rVî^ï  i^ML'  ^i  iv.  \m\  vUni  ignoré  anîrefois,  )l  n'en  e^chUiît  pas  moins:  s^dîeïiKi 
.nfjniinriiuî  îl  w*'  n«'m  [>h)s  être  f[ïii(ïré»  .iffc  le  syslème  actuel  de  la  pubfiîïtéJi 
{îrin;iii  !rraî  sniltMiinm  h  SI.  de  Mnnialenïbi?ft  si,  soUs  rancîenne  UiïhçnétêJ 
s\vl  ji^ïiiaiî;  invini'  tm  ^i^ul  MK'înlhte,  un  ftpuî  caitimunisie,  et  je  Inî  demmémi 
^L  M,  Sjlvandy  rtitiiuiî  -nuïft^rL  Je  ne  sim  pas  s'il  y  a  jatniîs  mt  tine  éecrtedan 
la  t\v\Uv  à  i'!e  :  J<Miir  et  niéprifier.  té  le  d(^clare  Kineèreuii'nt,  jâtnafs,  ni  piriMi, 
h\  lï  ii'iiô  dr  moi,  nn  n'a  l'nsdgné  de  semblshle^  dncinnes. 

Si  JE«  vonhis  thenlif^r  l(^  uiiMÎrdeït  àltaqires  de  M.  MonUilemb^rt,  peut^lteli 
tit>uvf'iais°ji'  dan^  rt  m  |>aioleii  :  L&s  lit^urgés  de  juin,  a-t-it  dit,  liraient  tes  m* 
viages  i\v  y\.  Piouillinn  ;  vi  fe  leuderttam  de  l'insurrection  on  est  venu  apporta 
à  I  *'lli'  irîHimr  im  proiri  ilf*  loi  dan?^  lequel  on  retire  de  renselgtiement  pMt 
U-  [jniK  ijK}  n  <igM  ux.  (/r^i  à  l'aide  de  cù  rapprochement  qite  Ton  rient  atl3foe 
reiisiM;:ij('UH'ni.  Au  [[«'fois,  quand  ofv  nous  deuiandaîi  la  liberté  de  ren*èî|»^ 
iiunil,  je  t'innpri*!i^ïi^  tpii-  r\*iâii  le  droit  pour  le  père  de  donoef  à  son  !EI$lb 
msUhi's  «pii  aiif  airiit  s;i  t miUini^e  :  aujourd'tiui  ou  nous  demande  le  droit  ii  feii- 
srl^ni'iiirni;  iiinis  qn'isi^re  que  c'est  que  fe  droit  d'enseigner?  Je  dïsqnlla'i 
a  pa>.  tlt«  dntit  naturel  ilins  h  faculté  d'enseigner  là  ïectafe,  récHlufe,  le  iaiîa, 
lis  iii:ïtlM'matwiiii-s;  ]r>  i\\<  que  tôub  ne   pouvez  conteâtef  ^  pêr^nné  !e<Mt 

fcl  rrii'  pHilc-^sr'iir.  :  lïi  liils  tliwrii,] 
i)u  :i  dit  qifil  it  y  ;n.iîl  que  deux  puissances,  le  sabre  et  rîdée  ;  cela  e-a  mi, 
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et  la  jjUiiloiophie,  wr  Um  premiers  élénenls  éê  cet  aRlagiNiisne  n'èiiaMnl  i 
pas. 

I]  n*y  a  donc  pas  d'antagonisme;  il  n*y  a  pas  de  vainquettn  al  dt  vaîtoouif  11 
y  a  peutéire  des  esprits  froissés  ;  mais^  en  ilvfinhive«  nous  noinaies  looa  les  en- 
fants de  la  même  patrie  et  les  défenseurs  du  néaM  avenir.  Il  y  a  alliaDCê  entre 
TEglise  et  la  liberté*  Voyez  plutôt  rivslie!  voyea  la  noble  mort  de  rArobsTÔque 
de  Paris!...  (Bruits  divers.  —  Interruption.) 
'        M.  DE  FALLOCX.  Il  y  a  en  présence  Tinsiructlon  et  réducation  ;  il  (sut  ûiîfre  ea 

■  sorte  que  ces  deux  éléments  élèvent  leur  niveau  pour  se  réunir;  mais  pouf  y 
*  arriver,  il  faut  la  liberté  de  renseignement.  Ce  principe,  personne  ne  le  con- 
'  teste  ;  personne  ne  conteste  non  plus  qUS  riblervention  de  TEtat  est  nécessaire. 
I    C'est  \k  une  quet^tion  gravo  qu'il  faut  renvoyer  à  la  diseuasioii  des  lois  organiques. 

H.  DUPiK  déclare  que  la  cominisaioB  n'accepte  rien  de  ce  qui  tenterait  de  dé«- 

^  troîre  son  projet  Elle  veut  de  la  liberté  d'enseignement,  mais  elle  veut  que  la 

^  liberté  s'exerce  sous  la  surveillance  de  TEtat  et  sous  la  protection  des  lois* 
I       M.  DB  KoifTALBMBBaT  ayant  retiré  son  ameDdement,  le  premier  paragraphe  de 

i  l'art.  6  est  adopté. 
s        C$2.  L'exercice  de  oes  droiu  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'aa- 

■  trui  et  la  sécurité  publique.  »  —Adopté* 

•  S  3.  La  presse  ne  peut«  en  aucun  cas,  être  soumise  ë  la  oensure.  » 

M.  MOBHÉRT  proposo  d'ajouter  ces  roots  :  •  Ni  au  cautionnementi  » — Cet  amen* 
I    dément  est  rejeté. 

■.  f£lix  ptat  propose  cette  addition  :  a  La  oensure  ne  pourra  jamais  ôtreié" 
!    tablie.  a 
•     K.  viviBN  repousse  cet  smendement,  qui  sursit  pour  conséquence  Tabolitlon 
absolue  de  la  censure,  non  pas  seulement  en  mstière  de  prOMe,  mais  en  matière 
de  théâtre. 

■.  viCTOB  HDOO.  Une  pareille  matière  soulève  des  idées  qui  occuperaient  tout 
le  reste  de  la  séance.  (Exclamations  diverses.)  Je  sais  qu'une  grande  partie  de 
cette  Assemblée  ne  voit  dans  la  question  des  théâtres  qu'une  ftitilité.  (Murmures 
négatib.)  Nous  aurions  voulu  que  la  liberté  tout  entière  de  l'intelligence  eût  été 
inscrite  dans  la  Constitution.  (Explosion  de  murmures.)  Puisqu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  puisque  vous  voulez  lui  apporter  des  eutravesi  je  proteste. 

L'amendement  de  M.  Félii  Pyat  est  mis  aux  voix  et  r^eté. 

M.  CHARAMAULE  a  proposé  uo  amendement  ainsi  coïkçu  :  a  Ni  àk  aucune  mesure 
préventive.  » 

Quelques  membres  de  la  commission  demandent  la  quesiion  préalable. 

M.  KABTIM  (de  Strasbourg)  veut  parler  sur  la  position  de  la  question. 

Sa  présence  à  la  tribune  soulève  des  orages  à  gaucbe. 

On  demande  avec  force  le  scrutin  de  division,  et  ces  cris  interrompent  l'ora* 
lenr  toutes  les  fois  qu'il  veut  parler.  Ces  interruptions  durent  plus  d'un  quart 
d'heure. 

m.  PBBBfiB.  Il  s'agit  de  savoir  si  quel<iues  membres  ici  pourront  imposer  si- 
lence à  la  majorité  (Tonnerre  de  clameurs  à  gauche  :  quelques  membres  de  eette 
partie  de  l'Assemblée,  debout,  répondent  aux  interpellations  dirigées  contre  eux. 
—  Le  tumulte  est  à  son  comble.) 

H.  LB  PBlteiDBiiT.  Il  y  S  ici  des  citoyena  qui  semblent  avoir  pris  le  parti  de 
s'opposer  à  l'audition  des  orateurs  que  l'Assemblée  veut  entendre.  &\  je  les  oon^ 
naissais,  je  les  rappellerais  nominativement  à  Tordre.  (Le  tumulte  s'apaise  un  peu, 
aprèft  une  nouvelle  explosion  de  oris  à  gauche.) 

M.  lUATUf  (de  Strasbourg)  déclare  que  la  commiasion  ne  repousse  pas  ramen» 
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dément  en  principe  ;  elle  ne  veut  que  sugpemire  le  Jugement  de  TAft^iefiMée. 

On  passe  aa  scrutin  de  division  sur  la  question  préalable.  Elle  est  adoptée  pir 
485  voix  contre  295. 

-  M.  piBBRB  LraoDX  proposc  un  article  additionnel  portant  :  <x  f /imprimerie  ne 
peut  èire  soumise  à  Mucon  monopole.  > 

x.  viYiBN,  au  nom  de  la  commission,  repousse  Tamendemenc. 

On  demande  le  scrutin  secret,  qui  donne  pour  résultat  le  rejet  de  Tameode- 
«en^à  la  majorité  de  478  voii  contre  145. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 

EXTÉBIEUR. 

.  Les  nouvelles  qui  nous  parviennent  attjoord*huî  de  Tétranj^er  nous  apprenneM 
plusieurs  faits  import;«nls  :  l'acceptation  par  le  Parlement  de  Francfort  de  Pkr- 
roistice  conclu  à  Malmoê  par  la  Prusse  entre  TAIIemagne  et  le  Danemark  :  le  dé- 
veloppement du  mouvement  qui  tend  k  séparer  plus  que  jamais  la  Hongrie  île 
Tempire  d*Auiriche,  et  la  continuation  des  succès  obtenus  par  les  Croates;  Té- 
loigncment  définiiif  de  Venise  d.'  la  flotte  sarde  aux  ordres  de  Pamiral  Albiait 
dont  la  présence  est  signalée  à  Ancône  ;  Pinvestiture  du  gouvernement  de  TE- 
gypte,  solennellement  conférée  à  Ibrahim-Pacha  par  le  sultan  Abdul-MfHijid  ;  et 
enfin  In  révocation  de  Suleiman- Pacha,  rappelé  de  la  Vnlachîe  pour  avoir,  dit- 
on,  suivi  une  politique  trop  vivement  déclarée  contre  la  Russie. 

D'ailleurs  on  ne  sait  toujours  rien  d'olBciel  sur  la  prolongation  de  Tarmî^tiee 
conclu  entre  le  roi  Charles-Albert  et  le  maréchal  Radetzky.  Tout  doit  faire 
croire  cependant  qu'il  sera  effectivement  prolongé.  Le  Moniteur  du  soirannonff 
«fn'il  est  ofliciel  que  Tarmislice  est  prolongé  à  la  demande  de  Radptzky,  et  qoe* 
Ton  atiure  que  Tindépendance  dé  Tltalie  est  reconnue  comme  base  des  ni- 
dations. 

ALLEMAGNE.  —  Nous  recevons  une  lettre  datée  de  Francfort  le  16  au  soir, 
a  huit  heures  moins  un  quart. 

Les  débats  de  l'Assemblée  nationale  avaient  été  on  ne  peut  plus  orageux.  Il 
s'agif^sait  de  l'adoption  des  conclusions  de  la  majorité  des  comités  réunis,  ten- 
dames  au  rejet  de  l'armistice  de  Malmoë. 

iOt)  membres  ont  pris  part  au  vote  ;  la  majorité  absolue  était  donc  de  248. 

!^57  voix  se  sont  prononcées  pour  l'adoption,  et  !258  contre. 

En  conséquence,  Tarmisiice  avec  le  Danemark  sera  ratifié. 

Ce  vote  a  été  suivi  d'une  agitation  dont  on  se  rendrait  difTicilement  compte, 
qui  de  l'Assemblée  s*est  répandue  avec  la  rapidité  de  l'éclair  dans  toute  la  ville. 

Au  départ  du  courrier,  neuf  heures  du  soir,  les  rues  étaient  encombrées  par 
la  foule;  la  population  tout  entière  était  sur  pied.  Une  collision  a,  dit-on,  ealieii 
entre  la  troupe  et  la  population  qui  menaçait  l'Assemblée  nationale. 

IRLANDE.  —  L'état  de  l'Iriande  est  toujours  fort  inquiétant.  Désespérant  de 
vaincre  les  Anglais  dans  des  rencontres  réglées,  les  Irlandais  ont  organisé  nœ 
guerre  de  guérillas  contre  la  propriété.  Aussi  rAnglcterre  s'en  émeut-eile.  iNonv 
lisons  dans  V Herald  : 

a  Par  suite  des  nouvelles  défavorables  de  l'Irlande  reçues  en  ville  samedi,  des 
courriers  du  gouvernement  ont  été  expédiés  à  Wolwicb  et  Chaiam,  et  an  mes- 
sage télégraphique  a  été  envoyé  à  Portsmouth,  pour  que  tous  les  hommes  des 
troupes  de  marine  disponibles  se  tinssent  prêts  à  s'embarquer  immédiatement. 
Des  dépêches  dans  le  même  sens  ont  été  envoyées  à  Plymouth. 

n  Portsmouth,  dimanche.  —  Par  suite  des  nouvelles  défavorables  reçues  hier 
an  flotr  d'irhinde,  le  capitaine  Hasiings,  du  bateau  à  vapeqr  le  Cyolof»,  a  reço 
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hier  m  soir  Tordre  de  Be  préparer  à  an  service  immédiat.  Ce  niatin,  le  colone 
Gibson  a  reçu  l'ordre  de  choisir  200  hommes  de  rariiilerie  de  la  mnrîiie  royale 
ïiTcc  leurs  oflic!ers,et  une  batterie  de  quatre  pièces,  afin  de  les  embarquer  anjunr- 
d^hui  pour  Tlriande.  Déjà  les  canons  et  les  munitions  sont  embarqués,  et  ce  soir 
les  officiers  et  soldats  d'arlillerie  partiront  sur  le  Cyelope  pour  Waterrord.  n 

FAITS  DIVEBS. 

Plusieurs  représentants  ont  résolu  d'interpeller  le  ministre  de  la  justice  sur 
an  appel  lait  aux  électeurs  de  la  Seine,  en  faveur  de  MM.  Haspail,  Ciibel  et 
Thorc,  par  des  membres  de  T Assemblée  natioDale,  parmi  lesquels  on  cite 
MM.  Deville,  Pierre  Leroux  et  Proudhon. 

—  Quelques  journaux  mal  informés  ont  publié  la  liste  des  représentants  à  qui 
le  gouvernement  voulait  confier  une  mission  dans  les  déparlements.  Voici  la  liste 
que  nous  avons  lieu  de  croire  exacte  : 

MM.  Bixio,  Victor  Lefranc,  de  Parieu,  Ghevallon,  Grevy,  Rolland,  Boudet, 
Havin,  Besançon,  Stourm,  Emile  Langlei,  Hervieu,  Crépu,  Desrodé,  Douesncs, 
Desessarts,  Le  Blond,  Teulon,  Goustai,  Lignier. 

Nous  croyons  aussi  pouvoir  assurer  que  le  gouvernement  avait  promis  aux  re- 
présentants de  saisir  TAsseniblée  nationale  de  la  question  en  lui  proposant  un 
projet  de  décret. 

Du  reste,  par  suite  du  vote  de  samedi  dernier,  la  pensée  de  cette  mission  a  été 
complètement  abandonnée. 

—  Nous  confirmons  la  nouvelle  donnée  hier  au  sujet  de  rinlervention  de  la 
France  en  faveur  de  la  Sicile.  La  cessation  des  hoslililés  entre  le  roi  de  Nuples 
et  les  Siciliens  est  acceptée.  {Pain'c.) 

—  M.  Marrast  a  été  réélu  président  de  l'Assemblée  nationale.  Beaucoup  de 
personnes  se  sont  étonnées  de  voir  le  rapporteur  de  la  commission  de  constitu- 
tion persister  dans  sa  candidature  au  fauteuil,  dans  un  moment  où  le  projet  de 
constitution  se  discute.  Nous  ne  partageons  pas  cet  étonnement.  Les  fonctions  de 
rapporteur  n'ont  rien  de  séduisant;  elles  sont  pénibles  et  dilHcibs.  Il  nous  pa- 
rait tout  naturel  que  M.  Marrast  ne  tienne  point  à  les  remplir.  D'ailleurs,  M.  Du- 
fatire  s'en  .')cquitte  parfaitement,  beaucoup  mieux,  à  coup  sur,  que  M.  Marrast  ne 
pourrait  le  faire.  I/Assemblée  n'y  perd  donc  rien. 

De  son  côté,  M.  Marrast  possùile,  à  ce  qu'on  dit,  une  spécialité  à  laquelle 
M.  Dufaure  scmmIi  sans  doute  fort  étranger.  C'est  l'homme  qui  s  entend  le  mieux 
à  faire  danser  la  Uépublique.  II  lui  donne  des  bals,  des  fêtes,  des  concerts,  avec 
une  prodigalité  que  les  invités  trouvent  charnuinte.  11  est  vrai  que  ce  n'est  pas 
lui  qui  paie,  et  ((u'il  en  use  exactement  comme  Dorante  à  l'égard  de  ce  bon 
M.Jourdain.  Mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près. 

—  Le  Moniteur  univenel  publie,  dans  sa  partie  ofiiciello,  le  rapport  du  mi- 
nistre de  rintérienr»  concernant  les  actes  de  courage  et  de  dévouement  qui  lui 
ont  été  signalés  pour  le  deuxième  trimestre  de  1848,  et  qui  lui  ont  paru  Jigncs 
d^obtenir  des  récompenses  honorifiques. 

—  Une  médaille  d'or  vient  d'être  décernée  par  le  ministre  de  l'intérieur  à 
M.  Mathieu,  garron  de  bureau  des  procès-verbaux  de  FAssemblée  nationale. 
Cette  honorable  distinction  est  le  prix  du  courageux  dévouement  dont  M.  Ma- 
Uiieu  a  fait  preuve  dans  la  séance  du  15  mai,  en  luttant,  au  risque  de  sa  vie, 
contre  les  f.ïciicux  qui  voulaient  envahir  la  salle.  M.  Degousée,  l'un  des  ques- 
teurs de  l'Assemblée,  avait  dit  en  sa  faveur  que  si  tout  le  monde  eût  rempli  son 
devoir  avec  la  même  énergie,  Penceintc  des  délibérations  législatives  n'eiU  |>as 
été  violée. 


(  8W  ) 

—  Lundi,  à  huii  heures  du  soir,  431  détenus,  arrêtés  à  la  «uita  d^  jouroéei 
de  juin,  ont  été  rendus  k  la  liberté.  Tous  sortoient  du  fort  d*Aiibêrfiller«,  b  pi» 
grande  partie  appartenait  aq  quartier  Popinconrt, 

Aujourd'hui,  par  suite  de  ceMe  ipise  en  liberté,  tous  Iqs  forts  sont  vides,  saof 
celui  d*Ivry,  où  tous  les  détenus  sont  réunis  en  ce  moment. 

—  Lundi  soir,  tous  les  gardiens  do  Pi^ris  ont  reçu  Tordre  de  ne  pas  s'éloigner 
de  leurs  circonscriptions  respectives.  Les  uns  ont  été  placés  de  distance  en  dis- 
tance, vers  neuf  heures,  sur  la  roule  que  dcvnit  suivre  Tescorte  des  bottes  é$ 
scrutin,  afin  de  lui  prêter  main^foric  s'il  était  nécessaire.  Les  autres  se  sont  ré* 
pandus  vers  dix  heures  dans  les  mes  de  Paris,  avec  Tordre  d'enlever  touies  iai 
affiches  qui  avaient  rapport  aux  élections.  On  nous  a*«sure  qu'à  deux  heures  (te 
matin,  celte  expt^dition  d'un  nouveau  gt^nre  iTétait  pas  encore  terminée. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  la  nouvelle  dç  la  mort  de  M.  Denniée,  grand  effi- 
cier  de  la  Légiun-d'Honneur,  intendant  en  chef  do  l'armée  des  Alpes.  M.  Pan* 
niée  était  un  des  hommes  les  plus  capables  de  l'armée. 

—  On  écrit  de  Nîmes  : 

c<  Le  commissaire  extraordinaire  envoyé  à  Nfmes,  est  l'anclep  secrétairo  de 
M.  Caussidière.  Aussitôt  ^près  son  arrivée,  il  s'est  mis  en  relation  avec  les  lûm* 
mes  du  parti  très-exalté  ;  cette  conduite  a  causé  une  vive  agitation  dans  notrft 
pays.  » 

—  Samedi  dernier,  un  grand  nombre  de  fabrlcanls  d'Elbeuf  prévinrent  lenr^ 
ouvriers  que  l'on  travaillerait  douze  heures  à  partir  de  lundi  ;  beaucoup  d'ou- 
vriers se  soumirent,  quelques-uns  reprirent  leurs  llvrt'ts,  un  nombre  plus  res* 
treint  encore  fil  entendre  des  menaces. 

Lundi,  tout  se  passa  assez  tranquillement,  sauf  quelques  sourdes  rn meurs,  jus- 
qu'à sept  heures  du  soir,  instant  où  les  fabriques  cessaient  le  travail  quand  elles 
ne  marchaient  qutï  onze  heures,  et,  comme  elles  continuèrent  pour  la  plqpart  i 
fonctionner  pour  atteindre  huit  heures,  des  rassemblements  se  formèrent  devapt 
chacune  d'elles,  des  hommes  habitués  au  désordre  excitèrent  quelques  jeunes 
gens,  et  bientôt  des  pierres  furent  lancées  contrc'divcrs  établissements. 

Le  désordre  ainsi  commencé,  ne  i»nla  pas  à  prcn  Ire  «les  proportions  inquié- 
tantes. Les  émeutiers  grossirent  en  nombre  ;  ils  se  portèrent  chez  MM.  Legris, 
place  de  la  République,  Javal,  rue  de  l'Hospice,  Léon  Chefdrue,  rue  de  la  Bar- 
rière, et  chez  MM.  Vimont  et  Qiiesnay.  Partout  ils  brisèrent  les  vitres,  faisant  en- 
tendre les  plus  vives  menaces  et  contre  les  o  ivriers  qui  consentaient  à  travail- 
ler la  douzième  heure  et  contre  les  majtrcs. 

Des  mesures  de  répression  furent  aussitôt  ordonnées  et  exécutées  avec  rapi- 
dité. En  quelques  minutes  tous  les  émeutiers  fuyaient  devant  la  garde  nationale 
réunie  spontanément  ^ans  que  l'on  eût  battu  le  rappel,  et  dont  les  pelotons  n'a- 
vaient qu'à  se  montrer  pour  mettre  toutes  tes  bandes  en  déroute. 

Les  groupes  poursuivis  ne  se  reformèrent  pas.  Les  derniers  disparurent  par  h 
nie  de  Gaudebec,  cassant  encore  çà  et  là  quelques  vitres  en  se  sau?ant,  mais 
n'osant  pas  revenir  dans  le  centre  d'Elbeuf. 

L*émcuie  avait  comuteucé  à  sept  heures  et  demie;  à  neuf  heures  moins  l( 
quart,  la  garde  nationale  était  partout  inattresse,  et  déjà  on  spngeait  à  en  con- 
gédier quelques  pelotons,  tant  la  tranquillité  paraissait  assurée. 

L'autorité  judiciaire  a  commencé  une  instruction  ;  plusieurs  individus  ont  élé 
arrêtés  hier  et  mis  à  la  disposition  du  procureur  de  la  République. 

^C*  ti*w^/  vlï^ruu  %t  CUrt. 

PARIS.  —I  ll'a'/'UUIK  l)'\DRiaN   LB  CLBKB  KT  C^rUC  CaSSCttC,  t^. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  WOUyfiLLES  EGGLÉSIASnQUES. 

Le  Giomaie  romano  a  publié  an  récit  fort  intéressant  des  fêtes  qui  ovt 
eu  lieu  à  Cologne  les  14,  15  et  16  août,  à  l'occasion  de  l'achèvetneat  e^ 
de  la  consécraiion  de  la  magnifique  cathédrale  de  cette  ville.  Notre  estî* 
mable  confrère  de  Rome  iait  remarquer,  à  ce  sujet,  que  tou&  les  joui'*' 
naux,  en  parlant  de  cette  grande  solennité,  n'en  ont  exposé  que  le  côté 
politique,  et  en  ont  passé  complètement  sous  silence  la  partie  religieuse. 
Cette  remarque  ne  peut  s'appliquer  à  ï Ami  de  la  Religûm^  qui  a  publié 
au  contraire  une  lettre  fort  détaillée  sur  cette  auguste  céi^moiiie.  Le 
récit  du  GiornaU  romano  est  accompagné  d'une  notice  bistoriqne  sur  la 
cathédrale  de  Cologne,  et  de  la  réponse  du  Saint-Père  à  la  lettre  quel^ 
Ténérable  archevêque,  Mgr  de  Geissel,  avait  adressée  à  Sa  Sainteté  à  i'oc» 
casion  de  la  solennité  dont  notis  Tenons  de  parler.  Cette  réponse  du  Pdpe 
Pie  IX  est  un  monument  précieux  que  nous  nous  empressons  de  se» 
coeiUir  : 

A  notre  yénérabU  Frère  Jban,  Areheuéquê  Je  Cologne. 

PlB  P.P.    IX. 

«  Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apottc^que. 

»  La  lettre  très-respectueuse  que  vous  Noos  aves  écrite  le  13  des  ka« 
lendes  dé  ce  mois  (SO  juillet).  Nous  a  été  à  plus  d'un  titre  singulière- 
ment agréable.  Vous  Nous  y  annonces  en  effet  que  la  magnifique  église 
métropoUtaine  de  la  ville  de  Cologne,  fondée  en  1S48  par  l'Archevêque 
Conrad  et  dédiée  au  bienheureux  prince  des  Apôtres,  interrompue  du-* 
rant  plusieurs  siècles  par  suite  des  malheureuses  révolutions  des  tenips^ 
reprise  depuis  et  continuée  par  les  soins  d'une  association  formée  dans 
toute  l'AUeuisgne  et  dans  plusieurs  autres  parties  de  TEurope,  a  été  con- 
duite au  terme  désiré  de  sa  construction  ;  de  sorte  qu'après  avoir  posé 
la  première  pierre  de  ces  nouveaux  travaux  le  4  septembre  1842»  il  est 
possible  cette  année  de  consacrer  ce  temple  au  culte  divin.  Et  comina 
c'est  le  15  de  ce  mois  que  revient  le  six  centième  anniversaire  de  sa  pre*. 
mière  iondation,  vous  avez  résolu  d'en  faire  dans  ce  même  jour  la  conaé-* 
cration  par  des  cérémonies  solennelles.  Vous  aves  cru  bon  aussi  d'inviter 
à  cette  solennité  tous  les  évêques  de  la  Prusse  et  des  villes  voisines,  afin 
de  donner,  selon  vos  vœux  et  ceux  de  votre  troupeau,  la  plus  grande 
splendeur  A  cette  cérémonie,  et  de  réveiller  par  cette  pompe,  dans  le  peu^ 
pie  fidèle»  de  plus  vifs  sentiments  de  pieux  attachement  à  notre  trèa* 
sainte  religion. 

»  C'est  pourquoi,  en  même  temps  que  Nous  donnons  de  Joates  et 
grands  éloges  à  tous  ceux  qui  ont  contribué  par  leurs  soins  à  la  construc- 
tion et  à  l'achèvement  de  ce  saint  temple,  Nous  vous  félicilona  d'une 
manière  particulière»  Vénérable  Frère,  d'avoir  montré  dans  cette  asuvre 
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»  Il  a  ëtë  bien  doux  à  Notre  ccmir  d'apf 
qfÉe  les  fidèles  de. votre  diocèse  sont  anîi 
yétiaâMm  pour  cette  chaire  de  Saint*Pi< 
yéM  catholique,  et  de  tant  de  respect 
^*ils  auraient  ardemment  souhaité  de  N 
poifue  de  cette  cérémonie,  afin  de  pouToii 
p^bttoi  dcleardévoAment  et  de  leur  filial  i 
«ne  glande  jme  une  marque  prédensede 
lion  de  vos  fidèles  envers  Notre  personn 
dont  les  feuilles  d'un  blanc  paKhemin,  o 
ment  peintes  et  d'autres  ornements  d'un 
^dément  peints  avec  un  art  eaquis«  de  t 
mi  ont  bien  voulu  Nous  offrir  ce  volume 
dévwlbnent.  Cest  pourquoi»  Véiiérable  I 
dMf  de  leur  exprimer  en  Notre  nom  les  | 
et  don»,  qui  Nous  a  été  on  ne  peut  plus  a 
les  paroles  les  plus  ejcpresses,  de  la  singi 
portons  en  Jéûis-Ghrist. 

»  Et  ici»  Vénérable  FrèrCi  obéissant  toi; 
dmige  apostolique  et  an  sentiment  de  bîei 
éprauvons  pour  ces  contrées»  Nous  ne  pou 
«ter  vivement  dans  le  Seigneur  votre  sol 
lance  et  celle  des  autres  évéques»  Vos  Frè 
"  s»  défendant  avec  courage»  avec  pe 
i  cause  de  l'Eglise  catholique»  ses  dr 
\  ni  soins,  ni  fiitigues  pour  q'je  le  de 
'  \  séduire  par  les  diverses  et  faussas  d 


cftUe  métropole,  e(  qu*il  a  bien  touIu  NoiiiaiiToiy«r,  ainri  qttè  h  gnwnwt 
sur  acier  dont  ua  aaue  habitant  de  Cologne  Noota  iait  homnage.  Bien 
que  Nous  Nous  proposions  de  répondre  à  leurs  lettres,  Noos  dénrons 
que  fous  leur  exprimiex  dès  à  présent  Notre  reconnaissance. 
.  »  Enfin,  Vénérable  Frère,  continues  ainsi  que  vous  le  faites,  avec  vo* 
tre  clergé  et  vos  fidèles,  à  offrir  au  Dieu  très-bon  et  très-grand  de  cou« 
tinuelles  et  ferventes  prières  pour  qu'il  soutienne,  fortifie  et  affermisse 
par  sa  vertu  toute  puissante  Notre  faiblesse  accablée  sous  le  très-grave 
iardeau  de  la  sollicitude  de  toutes  les  Eglises  ;  et  aussi  pour  que  toutes 
Nos  pensées  et  toutes  Nos  actions  n'aient  qu*nn  but,  la  plus  grande 
gloire  de  son  nom  et  le  salut  des  âmes.  Nous,  quoique  indigné,  Nous  ne 
manquerons  ceruinement  pas  dans  toutes  Nos  prières,  dans  Nos  suppli* 
calions  et  Nos  actions  de  grâce,  de  demander  humblement  au  Seigneur 
très-miséricordieux  qu'il  daigne  vous  assister  dans  l'abondance  de  sa 
grâce  céleste,  bénir  vos  travaux,  vos  sollicitudes  pastorales,  afin  que 
cette  vigne  produise  des  fruits  de  justice  de  jour  en  jour  plus  abondants. 
G>mme  présage  de  cette  protection  divine  et  comme  gage  de  Notre  trcs- 
vive  bienveillance  envers  vous.  Nous  vous  donnons  affectueusemeot  et 
du  plus  profond  de  Notre  cœur  Notre  bénédiction  apostolique,  accompa- 
gnée du  souhait  de  toute  félicité  véritable,  pour  vous,  Vénérable  Frère, 
pour  le  clergé  et  pour  tous  les  fidèles  laïques  de  cette  Eglise. 

•  Donné  à  Rome  près  de  Sainte-Marie-Majeure,  le  14  août  1848,  la 
troisième  année  de  Notre  pontificat.  » 

C*est  le  prince  Aldobrandini,  commandant  général  de  la  garde  civique, 
qui  a  été  chargé  par  le  Pape  de  porter  à  l'Eglise  métropolitaine  de  Co- 
logne le  riclie  ostensoir  qui  lui  est  donné  par  Sa  Sainteté. 

PARIS. 

Une  cérémonie  dont  les  habitants  de  la  contrée  conserveront  long- 
temps un  religieux  souvenir,  vient  d'avoir  lieu  à  Saint-Julien,  près 
Pàuillac. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  accompagné  de  M.  Tévèque  de  Beau- 
vais,  est  allé  le  14  de  ce  mois  consacrer  la  nouvelle  église  dont  la  piété 
et  la  générosité  des  habitants  viennent  de  doter  leur  commune  si  inté- 
ressante sous  tant  de  rapports.  Cette  cérémonie  déjà  auguste  par  elle- 
même  empruntait  un  nouvel  éclat  de  la  singulière  beauté  de  Tédifice, 
qu'on  peut  ranger  sans  crainte  parmi  les  plus  remarquables  églises  dont 
se  glorifie  notre  département. 

Elle  est  bâtie  dans  le  style  de  l'architecture  ogivale  dite  gothique,  et 
ses  nombreux  clochetons,  son  élégant  portail  surmonté  d'une  flèche 
hardie  sont  d'un  délicieux  effet.  Cette  construction  fait  honneur  à  l'ha- 
bileté de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur. 

Pour  être  justes  envers  tout  le  monde,  nous  voudrions  payer  un  tri- 
but d'ék^esà  notre  vénéré  pontife,  à  M.  le  curé  et  aux  principaux  habi- 
tants de  Saint-Julien,  auxquels  la  religion  et  les  arts  sont  recîevables  de 


et  beau  mMuintnâ  ;  imiM  notre  qualité  d«  âviple  tpaciatmir  ne  i 
dontié  qM«  la  droit  d'admirev  leur  sèle  eft  leur  koa  fcnU. 
f  MMt  ue  aitui'ioBt  terminei*  cet  article  sans  rendre  un  hommage  dere* 
connaissance  à  M.  Guesiier,  ancien  maire  de  Saint-Julien,  qui,  quoique 
u'iêppar-tenant  pas  au  culte  catholique,  a  contribué  plus  que  pei-sonne, 
pnr  ses  largesses  et  l'influence  de  sa  haute  position,  à  la  construction  de 
L*«gliae.  {Guienng.) 

'  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  ranimer  le  rongisme.  les  enoe* 
inis  de  l'I^lise  dans  les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse  s*agitent  aujour» 
d*liiii  pour  ressusciter  l'hernicsianisme.  A  cette  occasion,  des  pamphlets 
et  des  articles  de  journaux  également  injurieux  à  l'Eglise  sont  répandiu 
à  profusion  ;  mais  les  catholiques,  parfaitement  tranquilles  aur  les  sui- 
tes dé  cette  rea*udescence  d'une  incurable  malignité,  n*y  voient  que 
l'eiTet  du  désespoir  de  la  haine  protestante. 

POLITIQUE. 

LE  TYPE  DU  TRAVAILLEUR. 

Jusqu'ici  nos  socialistes  bumanîlairef^  u*ont  offert  que  d'interminables  discours 
et  des  systèmes  impraiicaMes  pour  remédier  aux  misères  toujours  croissantes 
des  classes  laborieuses.  M.  Pierre  Leroux  veut  refaire  rbumanité  sous  prétexte 
de  la  guérir;  M.  Gabet  renverse  la  nature  de  la  société,  en  voulant  que  la  jouis- 
sance matérielle  soit  égale  pour  tons;  M.  Proudhon  établit  le  K-^gne  despotique 
d'une  pauvreté  universelle,  par  rabaissement  progressif  du  capit:il  et  de  la  pro- 
priété. Or,  tous  ces  inventeurs  de  systèmes  n*ont  oublié  qu'une  chose  ;  guérir  le 
peuple  de  ses  vices  et  lui  inculquer  la  vertu.  C'est  là  ce  qu'ont  tont-à-fail  négligé 
nos  réformateurs  socialistes,  se  plav^nt  ainsi  au-dessous  du  bon  sens  païen  de 
Lycurgue,  de  Numa  et  de  Solori.  El  pourtant  ces  prétendus  réforniait'iirs  de  nos 
misères  sociales  sont  arrivés  à  une  époque  où  la  doctrine  cbréiiennc  resplendit 
sur  le  monde  depuis  déjà  dix-huit  siècles  !  Uo  tel  aveuglement  d'es|irit  ne  peni 
être  qu'un  châtiment  terrible  et  prophéiisé  par  l'oracle  divin  :  Evanueruni  ta 
cogiUUionibus  suit.  Leurs  folles  théories,  leurs  funestes  systèmes,  que  sont-ils  ea 
comparaison  de  cette  simple  page  que  nous  alloQB  citer,  résumé  de  la  doctrine 
de  PEvangile  et  des  Pères,  sur  l'obligation  du  travail  imposée  ii  tous  les  hommes? 
£k-ouiez,  docteurs  de  la  nouvelle  science,  ce  qui  ùu  proposé  pour  modèle  à  la 
classe  souffrante,  dix-huit  siècles  avant  vos  rêves  sociaux. 

« ...  De  U)ute  la  jeunesse  de  Jésus  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  nous  ne  sa- 
von^  autre  chose,  sinon  qu*il  demeura  dans  la- petite  ville  de  Nazareth,  passant 
pour  le  fils  d'un  charpentier,  et  charpentier  lui-même»  Ce  silence  de  l'hisioire  ex- 
prime mieux  qu'ancun  discours  l'étal  de  retraite  et  Tobecuriié  où  Jésus-Cbris i  .1 
voulu  passer  la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  lui  qui  n'était  venu  que  pour  eue 
lu  lumière  du  monde.  11  u  donne  trente  ans  h  la  vie  privée,  et  seulement  trois  oa 
quatre  ans  à  la  prcditatitni  et  au  ministère  public,  pour  montrer  que  k  devoir 
général  de  tous  les  hommes  est  de  travailler  en  silence,  et  qu'il  ny  en  a  qa'uii 
petit  uombre  qui  doivent  se  donner  aux  fonctions  publiques,  seulement  pour  aq« 
tiint  que  Tordre  de  Dieu  et  la  charité  du  prochain  les  y  obligent- 


(  m  ) 

>  Le  métier  quil  choisît  est  digne  de  réflexion.  Vivre  du  travail  de  ats  mains 
un  état  plus  pauvre  que  d^avoir  des  terres  k  cultiver  ou  des  bestiaux  k  n^ur- 
:  soit  qu'il  iravaillÂt  pour  les  bâtiments,  soit  qu*il  Ot  des  charrettes  et  d*au- 
ft  instrumenta  de  labourage,  corooie  porte  une  andemie  traditîoo,  toujours 
4\  constant  que  sou  métier  éuit  rude  et  pénible,  mais  utile  et  ménae  iiéoeB- 
re  à  la  société,  et  par  conséquent  plus  honorable  que  ceux  qui  servent  pour 
luxe  et  pour  le  plaisir.  Il  passa  aussi  toute  sa  Jeunesse  attaché  à  sa  Dimllle,  et 
lieu  où  il  avait  été  élevé,  menant  une  vie  libre  et  honnête,  mais  sérieuse  et 
supée,  portant  la  peine  imposée  à  tous  les  hommes  en  la  personne  d'Adam,  et 
onant  continuellement  des  exemples  des  deux  vertus  qu'il  a  le  plus  recom- 
indées,  la  douceur  et  Thumilité.  »  (Saint  Justin.  Mmurs  du  eMHma.) 

On  lit  dans  le  Siècle  : 

«  Les  uitca-démocrates,  sous  TmAuence  de  leurs  passions,  ont  su  du  moins 

ir,  et  agir  avec  ensemble.  Le  concert  des  chefs  a  été  ii  tel  point  imité  dans  le 

rti,  que  nous  voyons  dans  plusieurs  arrondissements  les  candidats  du  soda- 

me  se  suivre  sur  les  listes  à  quelques  voix  près,  et  quelquefois  en  obtenir  juste 

même  nombre. 

»  Si  cet  accord  redoutable  se  maintient  d'un  c6té,  en  même  temps  que  la  di- 

»ion ,  sous  rinfluence  de  régoisme  la  plus  InioidlIgeAt,  se  perpétuera  de  Tau- 

s ,  il  n'est  pas  diflicile  de  prévoir  où  nous  conduira  bientôt  le  suffrage  univer- 

L» 

Très-bieu  dit  ;  mais  pourquoi,  messieurs  du  Siècle  et  du  ConetUuliannd^  pour- 

oi  favoriser,  comme  vous  Pavez  fait,  cette  funeste  division  qui  s'est  produite 

ns  les  rangs  des  modérés  $ow  Vinfluence  de  VégoUme  U  piui  initUeUigeni? 

»urquoi  cette  prétention  d'imposer  à  200,000  électeurs  trois  candidats  cboiais 

r  vous  dans  une  sorte  de  huis-clos?  Plus  Tégoîsme  se  montre  inintelligent  en 

reil  cas,  plus  il  est  du  devoir  de  la  ptesse  de  i'édairer,  de  l'avertir,  et  au  be- 

in  de  le  réprimander,  au  lieu  de  l'encourager  et  de  le  souteuir.  Que  la  leçon 

li  vient  d'être  donnée  au  parti  modéré  par  la  faction  des  rouges  lui  soit  au 

oins  proûlable  ! 

ÉLIGTIONS  DO  DÉPARTEMBIfT  DE  LA  SBINB. 

Proelamalion  des  voles.  —Noms  des  trois  CandidaU  élus. 

Louis  Bonaparte 110,752  voix. 

Achille  Fould 78,891 

Raspail 66,963 

Candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  : 

Tlioré 64,480 

Cabet 64,375 

Roger  (du  Nord) 61,482 

Edmond  Adam 54,507 

Benjamin  Delessert 49,357 

Bugeaud 48,590 

Emile  de  Girardin 26,885 

Les  dernières  nouvelles  de  Lyon  donnaient  le  résultat  suivant  des  élections  de 
?Uo  ville  : 

M.  Rivet.  31,900 

H.  Raspail.  31,400 


préfets  et  d'autres  hauts  fonctionnaires  aami 
pourrait  élrc  réalisé  que  par  un  nouveau  mi 
Cette  (léputntion  8*est  rendue,  dans  la  nr 
emiMil.  M.  Glais-lUzoin  a  porté  la  parole  ai 
Uooal.  M.  le  général  Cavaignac  aurait  déclai 
inopportun  dans  les  circonstances  présentei 
les  talents  émincnts  qui  sont  dans  rAssemb 

ASSEMBLÉE  VA 

(Présidence  de  M.  Marrast.  — . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis 

La  eommission  a  nioditté  Farticle  9  en  C( 

«  l/enselgnement  est  libre. 

»  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  soui 
rallié  déterminées  par  tes  lois  et  la  snrveil 

»  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  c 
gnemenl,  sans  aucune  exception.  » 

M.  de  Laboulie  a  proposé  l'amendemeni 

«  L'enseignement  est  libre. 

•  Il  s*excrce  sous  la  surveillance  de  TEi 

«  Sous  la  surveillance  exclusive  des  é^ 
et  petits  séminaires  ; 

«  Sous  la  surveillance  exclusive  dos  aui 
électives,  en  ce  qui  concenie  les  autres  ( 
gnemcnt.  • 

M.  DE  LABOtLiE  dévelop|>e  son  anioni 
sincère,  et  non  cette  liberté  meuleuse  qu 
ne  lient  pas  ou  dont  on  entrave  la  réalisa 
les  tenir.  Il  n'adopte  donc  d'autre  survolll 
«••..M^n.»  Al  Imnnue  sous  le  rc);imc  rêpui 


ta  ResunratioD  elle  enseignait  le  reapeel  dm  ponvoir  rnral  ;  et,  Mm  le  dernier 
goofemement,  elle  K^eitâsiait  sor  la  profonde  sagease.  sor  la  haoïe  pradeiiee  du 
chef  de  TEiat  ;  elle  va,  sans  doute,  enseigner  la  haine  de  la  royauté...  Et  ce  sont 
les  mêmes  hommes  qui  ont  professé  toutes  ces  doctrineii,  encensé  louliss  ces 
idoles. 

M.  DUFÀiiRB,  an  nom  du  comité  de  Constitution,  combat  raraendement  de 
M.  Lahoulic. 

L'amendement  de  M.  Lahoulie  n*est  pas  adopté. 

M.  PAiisis  propose  un  amendement  ainsi  conçu  :  €  L^enseignement  est  libre.  • 

L'oraieiir  développe  ainsi  son  amendement  : 

Messieurs,  rinterveniion  du  clergé  dans  la  question  de  renseignement  a  été 
interprétée  de  manières  bien  diverses.  Les  uns  y  ont  vu  Taccomplissement  d^on 
devoir,  les  auircs  en  ont  fait  une  accusation  dirigée  contre  ce  qu*on  appelle  un 
zèle  indiscret  et  compromettant  ;  quelques  personnes  même  ont  prétendu  que 
l'ambition  cléricale  n'était  pas  étrangère  à  cette  prétention,  et  que  nous  cachions 
sous  ces  formules  généreuses  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  familles,  des 
désirs  de  domination  personnelle.  (Rumeurs  diverses.} 

Il  nous  a  semblé  que  le  moment  était  venu  de  nous  expliquer  sur  ces  accusa- 
tions. Nous  craindrions  en  effet  que  notre  silence  ne  nous  fAt  reproché  comme 
une  preuve  de  faiblesse  ou  de  méfiance  dans  la  bonté  de  notre  cause.  (Parlez  ! 
parlez  !) 

Vous  connaissez  mon  amendement.  Au  moment  où  Je  me  préparais  à  le  sou- 
tenir, la  déclaration  de  la  commission  qui  consacre  le  principe  de  la  liberté  de 
renseignement,  l'Etat  lui-même  qui,  par  l'organe  des  membres  de  l'université, 
déclare  que  la  surveillance  remise  entre  ses  mains  sera  réglée  dans  les  lois  orga- 
niques en  respectant  tons  les  droits  de  celte  liberté,  m'ont  arrêté.  On  comprend 
en  effet  que  je  ne  puis  attaquer  des  dispositions  qui  n'existent  pas  encore:  je  les 
attendrai  donc  pour  en  dire  mon  avis,  en  disant  toute  réserve  à  ce  sujet.  En 
agissant  ainsi  je  crois  donner  une  preuve  de  l'esprit  de  concilbtion  dont  nons 
avons  ici  tous  besoin.  (Très-bien!  très-bien!) 

MM.  Larocheite  et  Poujoulat  retirent  les  amendements  qulte  avaient  pro- 
posées. 

M.  FÀTBT  développe  cet  amendement  qu'il  a  proposé  : 

a  La  constitution  garantit  la  liberté  d'enseignement.  Cette  liberté  sera  exer- 
cée sous  la  surveillance  de  l'Etat.  » 

Messieurs,  dit  l'honorable  orateur,  les  doctrines  qui  se  disputent  la  société  ap- 
partiennent aux  deux  écoles  ouvertes  à  l'enseignement.  Tune  qui  est  religieuse 
et  l'autre  qui  ne  l'est  pas. 

L'école  irréligieuse  a  été  fondée  dans  le  siècle  dernier.  (Rumeors  d'impa- 
tience.) Vous  ne  la  connaissez  pas,  et  je  vous  demande  à  vous  la  bire  connaître. 
(Parlez!)  Elle  a  eu  pour  chef  l'un  des  hommes  les  plus  remarquables  qui  aient 
illustré  notre  littérature,  homme  étrange,  qui  a  fait  éclore  quelques  vérités  sous 
sa  plume  éloquente,  et  qui  a  jeté  bien  plus  d'erreurs  encore  sur  le  monde  que 
son  génie  fascinait. 

Tonte  sa  vie,  tous  ses  ouvrages  ont  été  consacrés  au  développement  de  ces 
paradoxes  :  l'homme  naît  bon;  ce  sont  les  hommes  qui  le  rendent  méchant. 
L'homme  naît  libre  ;  c'est  la  société  qui  rive  ses  fers.  Vous  voyez  les  consé- 
quences de  ces  maximes  :  le  christianisme  qui  est  fondé  sur  la  croyance  de  la 
chute  originelle  est  un  grossier  mensonge  qu'il  faut  laisser  de  cêté;  Thomme 
dont  les  penchants  sont  bons,  dont  l'élément  est  une  liberté  illimitée,  ne  doit 
reconnaître  aucune  supériorité,  et  il  rentre  dans  ses  droits  qnand  il  brise  tonte 


duioriitî,  quand  il  s'échappe  aux  entraves  de  toute  institotioD  sociale.  Cm  à 
combaiire  les  Atales  conséquences  de  cette  doctrine  que  tous  les  boainies  de 
bonne  foi  et  de  bonne  volonté,  prêtres,  laïques,  universitaires,  nous  devons  coi- 
sacrer  tous  nos  efforts.  (Très-bien  !) 

L^honorable  orateur  examine  la  rédaction  de  la  commission.  Il  ne  peut  adml- 
ire  la  garantie  de  ces  lois  qui  ne  sont  pas  faites,  il  préfère  la  garantie  de  la  coa- 
stitution  qu'il  invoque. 

r/amendcment  de  M.  Fayet  n*est  pas  adopté. 

M.  SB  T1UCY  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'enseignement  est  libre. 

»  U  ne  pourra  être  soumis  à  la  surveillance  de  Fautorité  publique  que  dans 
rintérét  de  la  morale  et  du  respect  des  lois.  » 

L'orateur  développe  son  amendement. 

Cet  amendement  est  combattu  par  H.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  qui  se  glori- 
fie d*avoir  été  élevé  par  TUniversité,  et  qui  soutient  que  TEtal  seul  a  le  droit 
d'enseigner. 

M.  dufàurb  demande  le  vote  par  division. 

Le  i^*'  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Quarante  membres  ayant  demandé  le  scrutin  secret  sur  le  2*  paragraphe  de 
ramendement.  il  est  procédé  à  cette  opération. 

L'amendement  de  M.  de  Tracy  est  rejeté  par  S38  voix  contre  181. 

Le  second  et  le  troisième  paragraphe  du  projet  de  la  commission  sont  adop- 
iésy  aiqsl  que  Particle  9  dans  son  entier. 

«  Art.  10.  Les  citoyens  sont  admissibles  à  tous  les  emplois  publics,  sans  ai- 
très  motifs  de  préférence  que  le  mérite  ou  les  droits  acquis  suivaui  la  toi. 

0  La  constitution  ne  reconnaît  ni  titre ,  ni  distinction  de  naissance  os  de 
c;i8te.  » 

«.  DÉTOURS  propose  de  substituer  à  la  dernière  phrase  du  premier  paragraphe 
ces  mots  : 

a  Et  suivant  les  droits  qui  sont  ftxés  par  les  lois  organiques.  » 

La  commission  adhère  à  cet  amendement,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

MM.  FLTE  et  CHADENET  proposciil  de  remplacer  le  dernier  paragraphe  de  Par- 
licle  par  ces  mots  : 

a  Sont  abolis  :  tout  litre  nobiliaire,  toute  distinction  de  naissance,  de  cbsse 
ou  de  caste,  n 

Cet  amendement  est  adopté  après  une  épreuve  douteuse,  ainsi  que  Particle 
amendé. 

((  Art.  li.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins  TEtat  peut  exi- 
ger le  sacriûce  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  coi»ta- 
lée  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

M.  SAiNT-PRiEST  proposc  Cet  amendement  : 

«  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée.  » 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

L'article  il  esl  adopté. 

a  Art.  12.  La  confiscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  »- 
Adopté. 

«Art.  13.  La  constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de 
rindut^trie. 

»  La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  reosei- 
guemcnt  primaire  gratuit,  Féducation  professionnelle,  l'égaliié  de  rapport»  entre 
|('  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  d^  prévoyance  et  de  crédit,  les  associai' 


{m  ) 

tloM  folonuires  et  rétabllttesieia  ptr  TEut,  les  4é|»firtenent8  et  to  commaiieft, 
de  travaux  publies  propres  à  employer  tes  bras  inoccupés;  elle  rùiirntt  Tassl^- 
tance  aux  eufauU  abandonués,  aux  înOrmes  èi  aux  vieiuarJs  sans  ressources  et 
que  leurs  faoïillos  na  peuvent  secourir.  » 

M.  DÀiciÉLO  propose  de  mettre»  après  les  caisses  de  prévoyance,  tes  /nifttii- 
iùms  agrieoUi.  --  Adopté. 

D^autres  ameDdements  sont  retirés  par  leurs  auteurs. 

L'article  est  adopté  paragraphe  par  paragraphe,  aVec  Taddltion  proposée  par 
M.  Daniélo. 

a  Art.  14.  La  dette  publique  est  garantie.  »  —  Adopté. 

■.  plbtgnàrd  demande  qu'on  ajoute  :  «  Toute  espèce  d*engagemeAt  èotithieté 
par  TEtat  avec  ses  créanciers,  est  inviokible.  i» 

Plusieurs  voix  :  G'esi  un  pléonasme.  —  Non  !  non  1 

L'amendement  mis  aux  voix  est  adopté. 

■.  fiTiBNNB  demande  qu'on  ajoute  :  «  Les  caisses  d'épargne  sont  placées  sous 
la  sauve>garde  de  la  foi  publique.  »  (Appuyé  ! 

MX.  TODRRET  et  VIVIEN  fout  remarquer  que  la  garantie  donnée  à  ta  dette  pu- 
blique implique  naturellement  les  intérêts  des  caisses  d'épargne. 

L'an.  U  est  adopté. 

«  Art.  i5.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'otllité  commune. 

B  Chaque  citoyen  y  contribue  en  raison  de  ses  facultés  et  de  sa  forianc.  • 

■.  DE  sÈZE  propose  et  développe  un  amendement  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier ainsi  le  second  paragraphe  de  l'article. 

«  Chaque  citoyen  y  contribue  dans  la  proportion  de  sa  fortune.  » 

La  commission  de  Constitution  a  voulu  réserver  la  quefllion  de  l'Impôt  prO-^ 
gressif  ;  Thonorable  membre  veut  qu'elle  soit  tranchée,  et  tranchée  en  fnveor  de 
Timpôt  exclusivement  proportionnel.  L'impôt  progressif  serah,  suivant  lui, 
l'arrêt  de  mort  de  la  propriété.  (Murmures  à  gauche.) 

Par  l'effet  de  nos  institutions,  il  peut  arriver  dans  l'Assemblée  une  majorité 
démocratique,  à  ce  point  qu'elle  ne  possède  rien.  (Rires.)  Comment  empêcher 
cette  majorité  d'attaquer  la  propriété  par  l'impôt  progressif?  (Agitation.) 

La  possibilité  de  rétablissement  de  l'impôt  progressif  serait  une  menace  pour 
la  propriété,  et  si  la  propriété  est  inquiète,  elle  s'éloigneru  de  la  République,  et 
si  la  propriété  s'éloigne  d'elle,  la  République  est  perdue.  (Agitation.) 

Voix  nombreuses.  —  Oui!  oui!  Non. 

■.  DE  SÈZE  termine  en  déclarant  qu'il  persiste  dans  son  amendement- 

M.  VIVIEN,  au  nom  de  la  commission»  cousent  à  ce  que  la  question  soit  réser- 
vée. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain» 

La  séance  est  levée  à  six  heures  moius  un  quart. 

EZTÉBIEUB. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  aujourd'hui  de  l'étranger  ne  font  guère  ^ue 
confirmer  celles  que  nous  avons  déjà  reproduites  hier  :  l'évacuation  de  Yenise 
par  les  forces  piéroontaises  aux  ordres  du  général  Délia  Narmora,  la  réduction 
de  Messine  par  le  corps  expéditionnaire  que  commande  le  général  Filaagieri. 

Nous  signalerons  les  désordres  heureusement  réprimés  (^ui  ont  éclaté  à  Franc- 
fort après  que  le  vote  du  parlement  national  sur  la  question  de  l'armistice  de 
Malmoê  fut  connu,  et,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  l'agitation  qui  continue  à 
Vienne,  qui  commence  à  prendre  des  proportions  alarmantes  dans  la  Prusse  rhé- 
nane, et  «surtout  dans  sa  capitale,  à  Cologne. 


ungiaiii  ai  eu  u«.u  iw  • .  

prince  Lichnos^^ski  a  été  tué,  et  M.  d'Âoei 
suite  d'uoe  réunion  populaire,  où  Ton  a  déc 
de  rAsaemblée  de  Francfort  qui  avaient  api 
que  lea  troubles  ont  coannencé. 
lELAlIBE.  —  Oo  lit  dans  le  DaUy-Neu 
«  Les  districts  du  sud  de  Tlrlande  ne  sont 
rectionnel.  Il  est  vrai  qœ  la  tranquillité  i 
iMudes  de  pillards  oontiouent  leurs  déprè 
nuis  cooiBie  la  police  et  les  troupes  sont  sur 
connus,  il  est  probable  qu*ils  seront  bieot6t 
ajouter  que  les  paysans  qui  avaient  quitté  l 
lés  par  rinsurrectiou,  retournent  maintenant 
les  préoccupe  plus,  et  ils  reprennent  leun 
pKKé  des  monugnes  de  Coiameragh  (com 
Tipperary.  Ils  ont  attaqué,  chemin  âisant,  1 
résiilét  mais  qui  est  gravement  blessé.  A  1 
nonugne  de  SIevenamon,  où  ils  ont  été  pi 
Uce  de  Clonmel.  » 


FAITS  Dr 

Par  arrêté  dn  préskient  du  conseil,  clia 
i8  septembre,  et  sur  la  proposition  du  min 
cien  procureur-général  près  la  courd'appe 
proeureur-géoéral,  chef  du  service  de  la  jw 
M.  Gilardin. 

—  Par  arrêté  en  date  du  49  septembre  1 

Président  de  la  cour  d*appel  d'Alger,  M. 
la  Martinique. 

Conseiller  à  la  cour  d*appel  d'Alger,  M.  I 
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Juge  au  tribunal  de  première  instance  d^Alger»  M.  Lefirançois,  pi'ocureur  de 
la  république  près  le  siège  de  Blidah. 

Procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Blidali, 
II.  Truaut,  substitut  près  le  siège  d'Alger. 

—  M.  Ducoux,  prèfct  de  police,  a  publié  son  bulletin  hebdomadaire. 
Il  annonce  que  les  élections  qui  iriennent  d*a?oir  lieu  ont  ramené  une  légère 
agiuiiou  dans  la  capitale,  mais  que  nulle  part  la  tranquillité  n*a  été  troublée.  Les 
préoccupations  de  la  lutte  électorale,  dit  M.  le  préfet,  ont  ralenti  le  mouvement 
commercial,  mais  aujourd'hui  qu'il  ne  reste  k  chacun  qu'à  s'incliner  devant  le 
résultat  du  scrutin,  toutes  ces  préoccupations  doivent  disparaître;  M.  le  préfet 
a  été  assez  heureux  pour  faire  cesser  quelques  grèves  qui  s'étaient  manifestées 
dans  quelques  ateliers,  par  suite  d'une  fausse  interprétation  du  décret  relatif  aux 
heures  de  travail. 

M.  Ducoux  constate  en  outre  les  résultats  suivants  :  rapprovisionnement  des 
halles  est  satisfaisant  ;  le  mont-de-piété  présente  une  amélioration  assez  nota- 
ble ;  les  prèts  du  8  au  47  septembre  se  sont  élevés  i  4K9,303  francs  et  les  rem- 
boursemente  à  472,339  francs  ;  sur  27,308  ouvriers  habiUnt  les  garnis,  17,977 
sont  occupés;  le  chiffre  des  ouvriers  inactiCs  reste  ainsi  le  même,  bien  que  2,000 
de  plus  soient  entrés  à  Paris;  le  nombre  des  personnes  qui  viennent  dans  la  ca- 
pitale s'augmente  chaque  jour  ;  du  8  au  18  il  n'a  été  délivré  que  i,G62  passeports 
dont  678  pour  des  étrangers;  les  maisons d'arrét  renferment  3,389  détenus,  dont 
1,893  prisonniers  de  juin  ;  le  nombre  des  vols  simples  est  de  8  en  moyenne  par 
jour;  celui  des  vols  avec  effraction  s'est  élevé  à  13  pendant  ces  onze  derniers 
jours  ;  on  ne  signale  aucun  attentat  contre  les  personnes. 

—  M.  le  duc  de  Sotomayor,  ambassadeur  de  la  reine  d'Espugnc  près  la  répu« 
bllquc  française,  vient  d'arriver  à  Paris. 

—  Le  Jlfontleur  du  «oir,  qui  reçoit  quelquefois  des  communications  du  gou- 
vernement, publiait  hier  deux  nouvelles  parfaitement  contradictoires  rehitlve- 
ment  ii  l'armistice  conclu  entre  Charles-Albert  et  Radelzky.  Voici  les  lignes  con- 
solantes qui  se  trouvaient  au  haut  de  la  deuxième  colonne  : 

a  11  tit  officiel  que  rarmisilce  est  prolongé  à  la  demande  de  Radelzky,  et  l'on 
oMêure  que  Tindépendanee  de  l'Italie  est  reconnue  comme  base  des  négocia- 
tions. » 

Plus  bas,  c'est  tout  le  contraire  : 

«  On  doute  plut  quejamait  de  la  prorogation  de  Farmistice  conclu  entre  l'Au- 
triche et  la  Sardaigne.  C'est  demain  qu'expire  cette  trêve.  » 

Ce  qui  précède  n'est  pas  de  nature  à  donner  une  haute  valeur  auz  iuformatioos 
du  MonUiur  du  soir.  C'est  donc  avec  une  extrême  réserve  que  nous  lui  em- 
pruntons la  nouvelle  suivante,  placée  précisément  entre  les  deux  bulletins  qu'on 
vient  de  lire  : 

«  On  hésite  entre  Bâle  et  Genève  pour  le  lieu  où  se  tiendront  les  conférences 
sur  les  affaires  d'Italie. 

•  Le  prince  Schwartzenberg  est,  dit-on,  chargé  de  représenter  l'Autriche  a 
ces  conférences. 

»  On  songerait  à  choisir  pour  représenter  la  France  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ac- 
tuellement président  du  comité  diplomatique  à  l'Assemblée. 

a  La  France  avait  demandé  que  les  négociations  eussent  lieu  à  Grenoble  ou  à 
Valence.  » 

—  Le  comité  de  législation  s'est  occupé  de  la  proposition  de  MM.  Waldeck- 
Rousseau  et  de  Falloux,  concernant  le  repos  du  dinunclic.  Cette  proposition 
avait  déjà  été  portée  à  la  iribune  par  M.  Sibour,  représentant  du  peuple.  Le  co- 


■,  852  ) 

luiié  n'a  pris  encore  aucune  décision  à  ce  sujet,  mais  la  majorité  paraît  indiiia 
à  9ffrauchir  les  ouvriers  d'un  travail  forcé  les  dimanches  et  les  Jours  de  féie  lé- 
galement fériés.  Le  repos  du  dimanche  serait  proclamé  en  priocipe,  en  laissaai 
toutefois  une  liberté  absolue  à  cet  égard  aux  ouvriers  et  aux  chefe  d'atelier,  qni 
resteraient  libres  de  s*entcndre  à  l'amiable. 

—  Le  Moniteur  contient  un  arrêté  du  président  du  conseil  pour  modifier  k 
régime  Intérieur  du  dépôt  de  la  marine  et  la  composition  do  corps  des  ingé- 
nteors  hydrographes. 

—  On  a  vendu  avant-hier  matin  dans  les  rues  de  Paris  une  proclamation  m 
peuple  français  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  qui  serait  débarqué  à  Boulogie. 
M.  Napoléon  Bonaparte  adresse  à  ce  sujet  la  lettre  suivante  au  journal  le  Sikk: 

a  Monsieur  le  rédacteur, 

»  On  vient  de  répandre  un  écrit  iniilulé  : 

DébarqutmefU  de  Louis  Bonaparte  à  Boutonne ,  et  sa  proclamation 
au  peuple  français, 

»  C'est  l'œuvre  d'un  faussaire  ! 

»  J'ai  porté  plainte  contre  tous  ceux  qui  ont  si  indignement  emprunté  le  ooa 
de  mon  cousin. 

»  Mon  cousin  n'a  point  quitté  l'Angleterre  ;  s'il  e$%t  nommé  représentant  do 
peuple,  il  en  remplira  les  devoirs.  Sa  conduite  déjouera  toutes  les  intrigues  des 
malveillants.  Il  n'a  d'autre  ambition  que  celle  de  jouir  de  ses  droits  de  ciU)yea 
dans  notre  commune  patrie,  après  un  si  long  exil,  et  il  prouvera  qu*aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale  n'est  plus  dévoué  que  lui  k  la  République,  plas 
disposé  à  flétrir  et  k  combattre  tout  ce  qui  pourrait  en  compromettre  le  repos. 

»  Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur,  insérer  cette  leUre  dans  vout 
plus  prochain  numéro,  et  recevez  l'expression  de  tous  mes  sentiments  très-dis- 
tingués. 

»  NÀPOLfiON  BorVAPARTB.  » 

»  -Paris,  19  septembre  1848.  » 

—  L'imprimeur  de  la  prétendue  proclamation  au  peuple  français,  publiée  sous 
ie  nom  de  Louis  Bonaparte,  a  été  arrêté  et  interrogé  par  M.  Desnoyers,  juge 
dlnstruction.  M.  Napoléon  Bonaparte,  (ils  de  Jérôme,  représentant  du  peuple, 
a  été  entendu  comme  plaignant. 

— Le  19  juillet,  rimpcrairice  du  Brésil  est  accouchée  d'un  fils  qui  est  lliéri- 
ticr  présomptif  de  la  couronne.  Cet  événement  change  la  position  de  Mme  la  prin- 
cesse de  Joinville,  sœur  de  l'empereur,  qui  lui  aurait  succédé  s'il  n^avait  pas  eo 
de  postérité. 

—  La  nuit  de  dimanche  à  lundi,  l'arbre  de  la  liberté  qui  avait  été  planté  sur 
le  quai  Voltaire,  au  mois  de  mars  dernier,  a  été  scié  par  un  nommé  Morin,  sim- 
ple journalier,  qui  s'en  csi  approprié  le  bois.  Cet  homme  a  été  arrête 
sous  l'inculpation  de  vol  et  de  destruction  de  monument  public.  Morin,  qui  est 
souvent  ivre,  et  qui,  pour  satisfaire  son  penchant,  prendrait  de  l'argent  de  to^Ie^ 
mains,  a-C-il  cédé  ^  une  tentation  de  ce  genre  ?  Cette  conjecture  sera  bientôt 
conlirmée  ou  détruite  par  l'information  judiciaire  qui  se  poursuit. 

Les  ouvriers  do  port  ont  planté  avant-hier  un  nouvel  ari>re  de  la  liberté. 

—  Les  journaux  allemands  arrivés  aujourd'hui  à  Paris  annoncent  que  le  cho- 
léra s'est  manifesté  k  Hambourg  et  à  Dantzick,  en  Prusse. 

^^  C^ê^tmmi^,  2ldrun  U  Clrrr. 

P41UI.  -^  1 4Mr«ciiK  D'iuaiiN  LB  cLiiE  BT  c*, ruo  GiSMtie,  ttt. 


L'ÂMl  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  MOUVEIXBS  EGCLÉIIABTIQDES. 

Le  Chef  suprême  de  I^EglUe  vient  de  faire  cesser  le  veuvage  du  dio- 
cèse de  Paris.  Le  successeur  de  Mgr  Affre,  présente  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  Republique,  a  reçu  l'institution  canonique  du  Saint-Siège  ; 
Mgr  Marie-Dotniuique-AuguBte  Sibour,  tran$rér»5  de  l'évéché  de  Digne 
à  l'Archevêché  de  Paris,  a  été  préconisé  dans  le  conflistoii  e  secret  tenu 
au  palais  apostolique  du  Quirioal  le  11  de  ce  mois. 

En  donnant  un  successeur  à  Tillustre  Pontife  qu'une  mort  héroïque- 
ment chrétienne  avait  enlevé  à  son  troupeau,  le  Saint-Père  a  daigné  rcn- 
dre  à  sa  mémoire  un  hommage  glorieux.  Sa  Sainteté  en  a  fait  Tobjet 
exclusif  de  Tallocution  qd'Elle  adresse  ordinairement  au  sacré  collège 
dans  les  consistoires  secrets.  Voici  la  traduction  de  cette  allocution 
pontificale  : 

M  Vénérables  Frères, 

»  En  nous  empressant  aujourd'hui  de  pourvoir  au  veuvage  de  Tilhis- 
trc  Eglise  métropolitaine  de  Paris,  le  devoir  de  notre  charité  pontificale 
exige  que  dans  votre  auguste  assemblée  nous  fassions  une  mention  ho- 
norable et  pleine  de  regreisdu  très-illustre  Pontife  de  celte  tlglise  dont 
fa  cruelle  mort  nous  a  causé  la  plus  grande  douleur.  Voua  comprenex 
déjà  que  nous  voulons  parler  de  notre  Vénérable  Frère  Denis  Aui'iisto 
Affrc  qui,  distingué  par  sa  piété,  sa  douceur,  son  zèle  et  toutes  les  autres 
vertus  sacerdotales,  a  employé  dans  le  gouvernement  ei  la  conduite  de 
ce  diocèse  tous  ses  soins  à  défendre  la  religion  catholique,  à  maintenir  la 
discipline  ecclésiastique,  à  détourner  des  pâturages  empoisonnés,  pour 
les  conduire  dans  les  pâturages  salutaires,  les  brebis  coiifiérs  à  sn  ^aidc, 
à  secourir  de  toutes  ses  forces  et  par  tous  les  moyens  les  pauvres  ci  les 
malheureux,  à  les  consoler,  à  les  relever,  à  les  gagner  tous  à  Jrsus- 
Christ  par  ses  paroles  en  même  temps  que  par  srs  exemples.  Evèque,  il 
a  aimé  son  troupeau  d'un  amour  si  grand  que,  remplissant  glorieuse- 
ment le  devoir  du  bon  pasteur,  il  a  donné  un  illustre  et  adn»unb1e 
exemple  de  charité  chrétienne  et  présenté  le  spectacle  le  plus  anieableà 
Dieu,  aux  anges  et  aux  hommes.  Des  qu*en  effet  la  plus  Iniunitable 
guerre  civile  eut  éclaté  à  Paris,  au  mois  de  juin  dernier,  oubneux  de 
lui-même,  ainsi  que  vous  le  savez  tous,  inquiet  seulement  et  unique- 
ment occupe  du  salut  commun  ,  désirant  ardemment  étouffer  les 
violentes  et  sanglantes  luttes  des  citoyens  et  détourner  eutièrenirnt 
de  son  troupeau  les  désastres,  les  meurtres  et  les  ruines,  méprisant  les 
dangers  les  plus  graves  avec  un  courage  de  chrétien  et  d'évêque,  il  ne 
balança  point  à  se  précipiter  au  milieu  des  combattants.  Ce  fut  alors  que, 
tandis  qu'il  s'efforçait  de  rappeler  avec  amour  les  citoyens  armés  les  uns 
contre  les  autres  à  des  sentiments  de  paix  et  de  mutuelle  concorde,  â 

L'jémi  de  la  Religion.  Tome  CXXXFIU.  ^'i- 
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deé  pensées  d'ordre  et  de  calme,  il  reçut  uue  blessure  luorieUe,  et  donna 
bientôt  après  son  amc  pour  ses  brebis.  11  n^est  personne  qui  ne  ?oie 
quelle  p.rande  gloire  non-seulement  les  évéques  et  les  prêtres  de  Fraoce, 
mais  répiscopat  et  le  i-.ler(;é  du  moude  enlier,  recueilleront  de  cet  acte 
héroïque  de  cbarité  cliréûenne,  qu'aucun  âge  ne  passera  certainement 
sous  silence,  queFoubli  n'etfacera  îainais  dans  la  postérité  la  plus  recalée. 
Cette  cbarité  si  ardente,  qui  porta  notre  vénérable  frère  a  s'ofirir  aa 
Dieu  très-bon  et  très-graud,  cooiine  une  boslie  d'holocauste  pour  »ob 
troupeau  et  pour  toute  la  nation  française,  cette  religion  élevée  et  cette 
piété  avec  lesquelles  il  alla  joyeux  au-devant  de  la  mort,  nous  font  jus- 
tement espérer  que  de  la  misérable  condition  de  cette  vie  iiiorteUe,  il 
s'est  envolé  vers  l'éternelle  et  bienheureuse  patrie,  et  que  là  il  aura  reça 
du  divin  Prince  des  pasteurs  la  couronne  impérissable  de  la  gloire.  Tou- 
tefois, comme  la  fragiUté  de  la  nature  humaine  et  sa  condition  sont  tel- 
les, que  les  an^es  religieuses  reçoivent  souvent  les  souillures  de  la  pous- 
sière du  monde,  nous  n'avons  nullement  omis  d'oITrir  au  Père  tr^-dé- 
ment  des  miséi  icordes,  nos  prières,  nos  supplications  et  des  sacrificei 
pour  l'ame  du  pontife  défunt.  Ce  pieux  devoir,  nous  ne  l'avons  pas  sea- 
leuient  rempli  en  particulier,  mais  nous  avons  encore  voulu  que  des  fu- 
nérailles publiques,  célébrées  avec  le  rite  solennel  dans  la  basiUque  pa- 
triarcale de  Saiiite-Marie-Majeure,  auxquelles  nous  avons  nous-mêue 
assisté  avec  plusieurs  membres  de  votre  sacré  collège,  et  tous  nos  véné- 
rables frères  les  évéques  qui  se  trouvaient  à  Rome,  ainsi  que  le  chapitre 
de  cette  basilique,  fussent,  par  cette  pompe  inusitée,  un  hommage  plui 
éclatant  à  Tilliutre  mémoire  et  à  la  vertu  de  ce  pontife. 

»  Mous  avons  aussi  cette  espérance  que  ce  même  Pontife  du  haut  du 
royaume  céleste,  regardant  encore  avec  amour  cette  Fiauce  qu'il  a  uul 
aimée  pendant  sa  vie,  conjure  Dieu  par  ses  prières  d'éloigner  d'elle 
toutes  les  erreurs  et  toutes  les  calamités,  et  d'y  faire  fleurir  chaque  jour 
de  plus  en  plus  avec  une  vigueur  nouvelle  la  foi  catholique,  la  veitu, 
la  piété  et  toute  sorte  de  prospérité  véritable.  £t  ici,  Vénérables  Frères, 
nous  sommes  heureux  de  payer  à  celte  illustre  nation  française  le  juste 
tribut  d'éloges  qu'elle  a  si  bien  mérité  en  ne  cessant,  dans  les  teuip» 
même  les  plus  agités  et  dans  les  circonstances  les  plus  malheureuses, 
de  donner  d'éclatants  témoignages  de  son  amour,  de  son  respect  et  de 
sa  vénération  pour  la  religion  catholique  et  pour  cette  chaire  de  saiut 
Pierre. 

n  EnEn,  à  la  vue  des  nombreux  et  terribles  orages  auxquels  la  répu- 
blique chrétienne  est  en  butte  et  qui  remplissent  notre  auie  d'une  in- 
croyable douleur;  à  la  vue  des  monstrueuses  doctrines  et  des  opioioos 
déhrantes  qui ,  au  grand  détriment  de  notre  sainte  religion  et  de 
la  société  civile  elle-même,  égarent  et  agitent  d'une  manière  si  dé- 
plorable les  esprits  irréfléchis^  surtout  parmi  les  hommes  ignorants^ 
nous  ne  pouvions  nous  empêcher  de  pioiiier  de  cette  occasiou  de  vous 
exhorter  vivement,  Vénérables  Ficics,  et  de  nous  exciter  uous-iuèuie 
k  ne  cesser  jauiaîs»  ui  la  nuit  ni  le  iour,  de  crier  ve^  le  Seiguetar,  daa$ 
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rhumilîté  de  notre  aine,  afin  que  par  sa  rertii  tonte-pniffiante,  il  com- 
mande aux  vents  et  à  la  mer,  et  qu'il  rétablisse  le  calme  ;  afin  que  par 
la  multitude  de  sa  miséricorde,  il  daijgne  retirer  les  hommes  égarés  des 
ténèbres  des  erreurs  et  de  la  fange  des  vices,  et  les  ramener  dans  les  sen- 
tiers de  la  justice  et  de  la  vérité.  » 

Dans  le  même  consistoire  où  M.  TArclievéque  de  Paris  a  été  préco- 
nisé, le  Saint-Père  a  proposé  les  Eglises  8uî?antes  : 

L'Eglise  patriarcale  de  Babylone  des  Chaldéens,  pour  Mgr  Joseph 
Audo,  transféré  de  l'Eglise  épiscopafe  d'Amadia  ; 

L'I^lise  épiscopale  de  Sessa,  pour  Mgr  Ferdinand  Girardi,  transféré 
(le  l'Eglise  épiscopale  de  Mardo  ; 

L'Eglise  épiscopale  de  Césène,  pour  Mgr  Henri  Orfei,  prêtre  d'Or- 
vieto,  prélat  de  la  maison  de  Sa  Sainteté,  commandeur  de  Tordre  du 
Saint-Esprit  de  Saxe,  et  docteur  en  Tun  et  l'autre  droits  ; 

L'Eglise  épiscopale  de  Fiesole,  pour  le  R.  D.  François  Rronzuoli, 
prêtre  de  Florence,  chanoine  de  cette  Eglise  métropolitaine,  vicaire  ca- 
pitulaire  de  Fiesolc  et  docteur  en  théologie  ; 

A  la  fin  du  consistoire  a  été  faite  à  Sa  Sainteté  Tinstance  du  sacré 
palliura,  en  faveur  de  l'Eglise  patriarcale  de  Babylone  et  de  l'Eglise 
métropolitaine  de  Paris. 

M.  l'évéque  de  Montpellier  vient  d'adresser  à  ï Echo  du  Midi  une  let- 
tre dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 
«  Monsieur  le  Rédacteur, 

a  Je  lis  dans  Y  Indépendant  : 

»  Une  retraite  aonaelie  avait  lieu  à  cette  époque.  Les  citoyens  curés  des  com* 
»  munes  environnantes  avaient  déjh  commencé  à  s'y  rendre,  selon  leur  habitude, 
»  mais  le  citoyen  évéque  les  a  renvoyés  dans  leurs  cures,  et  s*est  empressé  d'à- 
V  vertir  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  arrivés,  pour  les  prévenir,  qu'à  cause  des 
a  élections  qui  ont  lien  le  24  courant,  il  était  utile  qu'ils  restassent  dans  les  corn- 
»  mones  qu'ils  desservent,  afin  sans  doute  de  s'occuper  activement  des  élec- 
a  tions. 

»  Ainsi  donc  voilà  la  religion  qui  cède  le  pas  à  la  politique.  I^  eltoyen  évéqoe 
j»  ft  l'avenir  ne  se  plaindra  plus  sans  doute  quand  nous  l'appellerons  courtibr 

»  tLBCTOlAL.  0 

»  Je  porte  à  VIndépendani  le  défi  de  justifier  l'InsinuaiioD  que  reoferment  con- 
tre moi  les  lignes,  pourtant  si  affirmatives,  que  je  viens  de  citer. 

*  La  retraite  n'a  pas  eu  lieu,  parce  que,  donnée  quelques  jours  avant  les  éleo- 
lions,  vous  auriez  pu  en  calomnier  l'objet.  Je  l'ai  supprimée,  parce  que  nous 
avons  pensé,  mes  grands-vicaires  et  moi,  avec  trop  de  raison,  bêlas  !  qu'en  sor- 
tant nombreux  chaque  jour  du  séminaire,  poor  regagner  leur  logis  en  ville,  les 
prêtres  pourraient  servir  de  prétexte  aux  insultes  de  forcenés  qui  ont  jelé  à  la 
religion,  au  ciel,  à  Dieu  lui-même,  pendant  les  jours  qui  ont  précédé  une  colli- 
sion déplorable,  leur  bave  impie,  en  des  termes  que  je  ne  retrace  ici  qu*avec 
horreur!.... 

»  VIndépendani  me  permeura  de  ne  pas  répondre  aux  dernières  lignes  qu'il 
a  daigné  me  consacrer.  Outre  qu'il  est  des  outrages  qui  ne  blessent  guère,  f ai 
toujours  été  et  je  ftis  encore  d'avis  avec  M.  de  I^i«isy,  ani*ien  pair  de  France, 
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que,  pour  élrc  républicain  de  U  vHIU  ou  da  kndêwuiin,  on  n'6M  pM  ateôliHMit 
condamné  à  «e  inonirer  impoU  dans  la  discussion. 
•  Agrées,  etc.  »  f  Charles,  évéqne  de  NouipeUier.  ■ 

POLITEQVS. 

La  siiuation  esi  lellemeni  criiique,  elle  est  remplie  de  tant  de  malaise  dans  le 
présent  et  de  tant  dMnqniélude  pour  Tavenir,  que  de  touics  parts  éclatent  les 
plaintes  et  1rs  alarmes.  Il  y  a  unanimité  dans  ce  triste  concert  de  la  douleoret 
dp  la  crainte.  Les  hommes  politiques  ont  dû  plus  particulièrement  s'émoofotr 
des  dangers  d'une  pareille  crise.  De  là  ces  réunions  ordinaires  et  exiraordînaires 
des  diverses  fraciions  de  TAssemblée  nationale;  de  là  tous  ces  projets  contradic- 
toires destinés  à  raffermir  le  gouvernement;  de  là  tous  ces  bruits  sur  les  résolu- 
tions ou  plutôt  sur  les  irrésolutions  du  pouvoir  exécutif,  qui  tantôt  s'eo  ^a,  dit- 
ou,  retremper  la  vigueur  républicaine  aux  sources  vives  de  la  Hootagoe,  tantôt 
va  demander  Taplomb  qui  lui  manque  au  terrain  plus  solide  de  la  plaine. 

Quand  Topinion  publique  est  à  ce  point  inquiète  et  surexcitée,  il  faut  de  toute 
néccssiic  que  Texpression  de  son  inquiétude  et  de  son  trouble  se  fasse  jour  à  la 
tribune.  Sous  un  régime  républicain,  la  tribune  de  TAssemblée  nationale 
n'est  pas  seulement  la  grande  voix  du  pays,  elle  en  est  pour  ainsi  dire  le  cceori 
tant  on  y  sent  battre  avec  force  tous  les  sentiments,  toutes  les  passions  dont  il 
est  agité.  Nous  n*avons  donc  pas  été  surpris  de  voir  aujourd'hui  les  préoccupa- 
tions du  dehors  pénétrer  dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale  et  s'y  traduire  par 
den  interpellalions.  Seulement  nous  sommes  étonnés  qu^elles  prennent  là  un  toat 
autre  langage  et  qu'elles  aboutissent  à  des  résultats  si  difTêrents.  Dans  les  réo» 
nions  particulières  des  représentants  du  peuple,  les  esprits  semblaient  animés 
d'une  ardeur  si  vive,  qu'une  solution  paraissait  inévitable.  On  ne  parlait  de  rien 
im»ins  dans  ces  conciliabules  ofi  se  préparent  les  résohiiionf;  de  l'Assemblée,  que 
<lc  mettre  le  pouvoir  exécutif  au  pied  du  mur  et  de  le  forcer  à  avouer  hautement 
ses  alliances.  Dans  TAssemblêe  nationale,  dans  la  séance  publique  d'aujourdliui, 
c'est  le  contraire  qui  est  arrivé;  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  mis  le  marché  à 
la  main  aux  représentants  du  peuple,  et  ceux-ci  tout  cff.irés  du  danger  d'une 
rupture  qu'ils  étaient  décidés  à  provoquer  la  veille,  se  sont  confondus  dans  To- 
oanimité  la  plus  touchante  pour  conjurer  le  général  Gavaignac  de  daigner  les 
couvrir  encore  quelque  temps  de  son  épée.  On  nous  a  donc  offert  Tattendris- 
Kinl  spectacle  d'un  nouveau  baiter  LamoureUe,  Celte  plaisanterie  n'a  que  le  doo- 
blc  inconvénient  d'être  d*abord  assez  mauvaise,  et  d^ôire  ensuite  infiniment  trop 
piolongée. 

LES  ÉLBCTIOIVB  BB  PARIS. 

Cette  grande  voit  du  scrutin  qui  vient  de  proelamer  à  l'Hôtel^de-Vîlle  les 
noms  de  MM.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  Fould  et  Raspail,  a  jeté,  sinon  la  stu- 
peur, du  moins  la  concision  et  l'étonnement  dans  la  capitale.  La  presse,  déroutée 
par  ce  bizarre  accouplement  de  noms  qui  hurlent  de  se  trouver  ensemble,  ne  sait 
comment  expliquer  ce  ténébreux  mystère  de  Turne  électorale.  La  RépublIqDe 
rouge  n'est  pas  siitisfaite,  «  car,  dit  la  Réforme,  si  le  vote  qui  a  fait  surgir  Louis- 
Napoléon  cbt  dû  en  grande  partie  au  républicanisme,  ce  n'esi  pa$  au  répti6<ac«- 
niême  inieliigenl.  »  m 


■     (  Wï  ) 

El  cependant,  tu  dire  du  dnmUuHtmnâl  : 

X  La  République  rouge  a  volé  comme  un  seul  lK>nne;  looi  ceui  i|al  eier- 
ii  quelque  aciioo  aur  les  ouvriers  qu'on  peut  égarer,  aur  cous  que  U  nlaère 
id  dociles  aux  mauvais  conseils,  se  sont  entendus  pour  ne  porter  que  trois  noms 

•  leur  liste,  à  Texclusion  de  tous  les  autres.  On  a  obtenu  des  dé&istaoïentSf  oa 
ait  justice  des  prétentions  individuelles,  et  on  a  voté  avec  une  rare  discjpUne, 
ur  le  chef  des  communistes,  pour  un  propagateur  des  doctrines  socialistes, 
Dfun  prévenu  dMnsorrectiou  ! 

»  Pendant  que  le  fanatisme  du  désordre  imitait  rintelligence,  TabnégatloD,  le 
vouement,  le  cèle  qui  devraient  inspirer  le  véritable  patriotisme,  les  défen- 
irs  Dstureis  de  la  société  désertaient  leur  propre  cause.  Les  ans  rallumaient 
na  leur  propre  cœur  les  vieilles  passions  des  vieux  partis,  et  se  comhattaiflQt 
ituelleioent  au  lieu  de  s'unir  dans  un  commun  péril;  les  autres  cédaient  con- 
lisamment  aux  sollicitations  des  amours-propres  privés,  et  se  laissaient  Irooi- 
r  par  des  intrigues  ;  un  grand  nombre,  préférant  les  douceurs  de  la  vUlégia- 
re,  ou  se  livrant  à  une  inintelligente  mauvaise  humeur,  demeuraient  à  U  cam- 
gne  ou  se  tenaient  à  Tccart,  ei  s(^  manquaient  à  eux-mêmes  en  manquant  à  la 
trie.  » 

k  ces  plaintes  des  républicains  de  la  veille,  à  ces  désolations  des  patriotes  do 
(demain,  Joignez  ces  lignes  du  journal  de  M.  de  Lamartine,  dont  le  républica- 
me  date  du  jour  même  de  la  fondation  du  régime  du  24  février  : 
&  Si  rimpérialisme,  dit  le  Bien  public,  a  eu  les  honneurs  de  la  journée,  le  ter- 
lîsme  Ta  suivi  de  près,  dans  Turne  du  scrutin. 

•  M.  Raspail  a  tenu  sans  doute  à  honneur  de  continuer  la  tradition  de  Marat. 
I  fondé  un  journal  qui  portait  le  nom  de  VÀmi  du  peuple.  Ce  titre  était  signl- 
atif.  Il  îndiqnait  clairement  que  M.  Raspail  voulait  reprendre  la  polémique 
tnétlque  de  Marat,  au  point  où  le  couteau  de  Charlotte  Cordaj  Tavait  inter- 
npue. 

a  Le  journal  de  M.  Raspail  n'a  pas  menti  à  ses  origines.  Il  a  été  un  des  plus 
dents  et  des  plus  anarchiques  qui  aient  été  écrits  depuis  la  révolution,  M.  Raa- 
il  n'a  pas  tardé,  d'ailleurs,  à  marcher  au  renversement  de  la  société  sur  les 
s  de  ses  doctrines.  Il  était  un  de  ceux  qui,  au  j5  mai,  ont  envahi  FAssemblée 
lionale.  Arrêté  et  jeté  à  Viiicennes,  pour  cet  attentat,  il  est  encore  sous  les 
rroux.  Sa  nomination  est  donc  une  sorte  de  défi  lancé  à  la  face  de  la  Repu- 
iqne  honnête,  modérée,  sympathique.  Intelligente,  qui  a  triomphé  dans  les 
timées  de  juin. 

•  Nous  ne  nous  le  dissimulons  pas.  Les  élections  nous  ont  profondément  at- 
sté.  » 

Eulin,  si  vous  êtes  curieux  de  connaître  encore  sur  ces  élections  étranges  le 

igage  du  Nalional,  de  ces  autres  doctrinaires  toujours  satisfaits,  même  en 

ésence  des  échecs  que  reçoit  journellement  leur  politique  vanisrde,  voici  ce 

^ils  nous  dirent  ce  matin,  malgré  le  soufflet  que  ce  vote  leur  a  infligé  : 

«  Ainsi,  à  qui  fera-t-on  croire,  par  exemple,  que  M.  Raspail,  apôtre  de  doc- 

nes  que  repousse  le  s»^niiment  général  de  conservation  sociale,  représente 

ipinion  de  la  majorité  de  Paris  en  même  temps  que  M.  Fould,  Thomme  da 

ilfre,  le  prêtre  de  Técu,  Tardent  et  fanatique  adorateur  de  ce  qui  s'appelle  la 

lute  banque? 

»  Et  M.  Napoléon-Louis  Bonaparte  ?  Celni-lh  vise  plus  hant  encore  :  Il  repré- 

nt^  nne  idée  politique,  nVst-ce  pas?  Une  Idée!  laquelle?  Apparemment  celle 
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qu'il  a  cru  trouver  sous  le  tricorne  hisiorîqne  de  son  oncle?  En  KVfipasant  qu'il 
Y  «n  eût  une,  vour  pouvez  être  sûr  qu'il  n'aurait  pris  que  le  d^pj^ao.  » 
.  C'est  sur  ce  ion  de  triste  persfllage  que  ces  dogmatiques  inaugarateurs  do  «of- 

'flrage  universel,  proclamé  Infaillible,    cherchant   aiijonrd^ui  à   se   consoler 

'd*one  défaite  éclatante.  Le  malheur  est  que  ce  ne  sont  p;is  seulement  d*orgnen- 
leui  sophistes  qui  sont  vaincus  aujourd'hui  par  l'égarement  populaire.  L'ordre, 
la  vraie  liberté,  l'avenir  de  la  France,  tout  cela  semble  remis  ea  question  et 
court  de  nouveau  les  plus  grands  dangers.  Biais  le  comble  de  celte  niière 

.sociale,  c'est  que  tous  ces  républicains  soi-disant  bomiéles  et  œodérés, 
iristes  et  effrayés  aujourd'hui  par  ce  vote  sigoiA  atif,  étaîeni  hier  luiaiiiBes 

.foar  déclarer  la  guerre  i\  Tinfluence  religieuse.  Los  lermes  étaient  diférentt, 
mais  la  pensée  aniipathique  au  catholicisme  était  absolument  la  même.  Le  Na- 
Honal,  en  effet,  hier  encore  répétait  celte  thèse  meuleuse  :  «  La  eif>Ui$ation  ma- 
demi  ut  une  insurrection  générale  contre  le  ealholidtme  ;  toutes  nos  institntùmt, 
toutes  nos  sciences  sont  une  négation  de  ses  dogmes,  » 

Fit  pnt«  ces  écrivains  s'indignent  que  le  peuple,  en  nommant  le  citoyen  Ra>- 
pail,  soit  allé  exhumer  du  donjon  de  Vincennos  le  représentant  de  doctrines  qwe 
repousse  le  sentiment  général  !  Ah  !  vous  le  voyez  bien,  votre  dogme  du  suffrage 
universel  n'a  pas  six  mois  de  date,  et  déjà  les  travailleurs  de  Paris  s'en  serveai 
contre  vos  prétentions  à  son  infaillibilité.  Gomme  vous,  les  écrivains  des  ùébalt 
et  du  Constitutionnel  affirment  que  la  société  est  Unque^  que  rin/luênee  reli- 
gieuie  nous  conduirait  de  nouveau  au  moyen-àge  et  à  la  théocratie.  Et  le  peuple, 
qui  ne  comprend  assurément  rien  à  ce  raffinement  de  rationalisme  et  à  ce  aoo- 
veau  culie  du  Dieu  civilisaieur  inventé  par  Al.  de  Lamartine,  le  peuple  délivre 
du  frein  catholique  vous  abandonne  tous  pour  se  jeter  entre  les  mains  de  Ras- 
pail,  de  Tboré,  de  Cabel  et  de  Louis-Napoléon. 

Non,  non,  la  barbarie  du  moyen-àge  ne  fut  jamais  aussi  stupidement  aveugle 
que  l'anarchie  des  liouveaux  barbares  qui  nous  pressent.  Les  travailleurs  pauvres, 
mais  religieux  de  celte  époque  qui  avait  du  moins  le  scutiment  chrétien,  édifiè- 
rcul  les  monuments  les  plus  magnifiques,  tandis  que  vous  êtes  contraints  h  me- 
ner les  vôtres  remuer  stérilemeut  la  poussière  du  Champ-de-Mars.  Napoléon  à 
Saintti-Hélèuc  n'avait  donc  entrevu  qu'une  part  de  la  siiualion  présente»  lorsqu'il 
s'ccrinii  :  alJne  redingote  grise  et  un  petit  chapeau  au  bout  d'un  bâton  soulève- 
raient en  un  instant  TEurope.  »  Le  triomphe  de  VAmi  du  peuple  n'avait  point 
apparu  possible  à  l'esprit  du  grand  empereur. 

Il  se  passe,  dit  V Assemblée  nationale^  d^ms  l'atmosphère  du  pouvoir  des  phé- 
-nomènes  difficiles  h  comprendre  ponr  les  spectateurs  qui  ne  connnijisent  point  le 
'  réseau  des  IHs  cachés  qui  fout  mouvoir  tous  les  personnages ,  encore  plus  diffi- 
ciles à  traduire  par  les  journaux,  sur  lesquels  plane  le  caprice  de  la  suspensioa, 
.  et  qui  vivent  sous  le  régime  de  la  terreur  de  la  presse. 

Pour  u'eflleurer  qu'un  seul  point  des  mystères  du  gouvernement  actuel  de  U 
:  Fiance,  nous  devons  faire  remarquer  les  deux  poules  nouvelles  et  rapides  qie 
l'on  trace  sous  les  pas  de  la  dictature. 

D'un  cùié,  un  nouveau  ministère  dans  lequel  entreraient  M.M.  le  général  Be- 
deau, Dufaure,  Vivien  et  Léon  de  Malleviile;  de  l'autre,  une  nouvelle  commis- 
sion executive  formée  de  M.  Ledro-Hollin  et  de  ses  amis  d'an  démacredùmt  plas 
ou  moins  anf ont . 


On  MMirait  m  soir  qne  ki  dèfolère  eonhinaiflon  ivalt  été  fort  iérfememewt 

Qui  osera  dire  la  pensée  de  Is  Fnnee  entière  imr  ce  Jeu  de  poriefeoilles  dont 
•Ile  pale  si  cnielleuient  les  frais  par  les  soeffranoes  de  ses  enfants,  par  le  sacri- 
fice de  Unt  de  millions,  et  par  un  rt*ciil  dans  la  voie  de  la  cÎTÎIisatlon,  qui  dit 
dire  à  nos  voisins  que  la  France  sera  bientôt  arriérée  d'un  siècle? 

De  son  côté,  le  Courrier  Frmmçaiê  s^exprime  ainsi  : 

c  Divers  bruits  de  diangements  dans  le  ministère,  de  combinaisons  de  cabinet 
ont  couru  aujourd'hui  dans  les  couloirs  de  TAssemblée  et  sont  répétés  il  renvi 
par  les  jooniaux  do  soir.  Dans  tous  ces  bruits,  les  réunions  de  la  rue  de  Poitiers, 
de  rinstitut  et  autres  jouent  lenrs  rôles  comme  d'habitude.  Ces  réunions  au- 
raient été  en  pourpalers  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  pour  exécuter  les  ré- 
formes ministérielles  les  plus  radicales  dans  les  sens  les  plus  opposés. 

a  II  va  sans  dire  qu'il  n*y  a,  suivant  Tusage,  rien  de  fondé  dans  toutes  ces  ru- 
meurs parlementaires.  • 

M.  Alphonse  Cent  a  été  élu  dans  le  département  de  Vancluse. 

M.  liOuis  Bonaparte  a  été  élu  dans  les  départements  de  la  Moselle  et  de  la 
Charente-Inférieure. 


M.  Rivet,  élu  pr  le  département  du  Rhône,  a  obtenu  Ai,H^  suffrages. 


Dans  le  département  de  TOrne,  M.  de  Vaudoré  a  été  élu  par  iû,000  voix  en- 
viron, contre  9,000  données  à  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte.  M.  Passy  a  réuni 
7,000  voix  et  M.  Mercier  5,000. 

Yoici  le  résultat  officiel  do  scrutin,  à  Lille  :  MM.  Négrier,  colonel,  26,1i9  voix; 
I^uis-Napoléori,  i0,685  ;  de  Genoude,  14,815. 

ASSEKBXiÉfi  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  22  aptemhrê.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  portant  allocation  de  6  mil- 
lions pour  rétablissement  des  chemins  vicinaux.  Le  projet  est  adopté  après  une 
discussion  peu  intéressante. 

M.  LB  P1É81D8NT.  U  piirolc  cst  à  M.  Sautcyra  pour  des  interpellations  à  M.  le 
président  dn  conseil . 

(Vif  mouvement  de  curiosité.  Les  représentants  rentrent  en  foule.  Parmi  eux, 
nous  remarquons  M.  Mole,  qui,  nommé  par  Bordeaux,  fait  sa  première  entrée 
dans  la  salle.  Accueilli  par  de  nombreuses  félicitations,  il  prend  phice  au  centre 
droit.) 

M.  bàutbtra.  La  gravité  des  circonsUnces  explique  les  interpeihtioos  que 
f adresse  à  M.  le  président  dn  conseil.  (Ecoutez!)  Après  les  sanglantes  journées 
de  juin  on  pouvait  compter  sur  des  jours  plus  calmes;  on  pouvait  croire  que  la 
tranquillité  ne  serait  plus  troublée,  et  depuis  quelques  jours  Tirritation  semble 
renattre  dans  les  esprits.  On  peut  attribuer  cette  irritation  à  quelques  promesses 
irréalitabUi.  (On  rit.) 

■•  LB  piÉsiDBiiT.  Ùl  situation  est  trop  grave  pour  qu'on  s'arrête  à  une  faute 
d*orthographe.  (Rires  et  murmures.) 

M.  8ACTBTRA.  Qoc  la  concordc  et  Tharmonie  succèdent  à  nos  divisions.  Re- 
nonçons à  ces  dénominations  de  républicains  de  la  veille  et  dn  lendemain,  qni 
ne  peuvent  qn^entretenir  des  divisions  dans  les  esprii«.  (Mais  ce  ne  sont  pas  là 
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dM  Iniarpeliatkins...  An  fait  t  aimei  au  fiiU!)  Je  troufâ  qi6  noua  mm  préooca- 
pons  trop  des  événements  du  dehors. 

La  dignité  de  nos  discnsaiona  en  eooffre  (vifea  interpellaliona),  noire  eaime 
réagirait  sur  Teitprit  du  peuple;  il  aaorait,  dana  le  aîlenoe  dea  paaaiona,  reeo»- 
Mfire  ses  véritables  omis.  Les  dernières  élections  de  Paria  n'ont  pas  Timpor- 
laiice  qu'on  leur  donne.  Elles  sont  pour  tous  un  enseignement  utile.  (Vives  in- 
lerpellations.)  Il  faut  sucoetsivement  donner  une  impulsion  salutaire  aui  affai- 
ras. H  fiiut  qu'une  imposante  majorité  se  prononce  id.  (Nouvelle  interrup- 
tion.) 

i/lionorabie  général  Gavaignae  nous  assure  qu'il  persisleni  dans  la  voie  eèfl 
marche,  aous  nos  inspirations.  (Rumeurs  diverses.  AgitatioQ  prolongée.)  Nom 
loi  demandons  ce  qoîl  pense  de  Téiat  actuel  du  pays?  Nous  demandons  oe  qu'il 
compte  faire  dans  le  caa  de  nouvelles  tentatives  des  ennemis  de  Pordre?  (Umh 
gue  agitation.) 

Je  me  borne  à  dire  que  je  ne  répondrai  pas  aux  interpeflatlona  qui  me  aonl 
adressées.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  dlaloguer;fy  suis  pour  demander  k  rbonora- 
ble  général  Cavaignac  ce  qu'il  compte  faire  et  la  ligne  de  conduite  qu'il  veut 
tenir.  (Longue  iuierruplion,)  Vous  savez  dans  quel  esprit  j'ai  adressé  ces  inter- 
pellations. Je  demande  qu'il  y  soit  répondu.  (Longue  agitation.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  CAVAIGNAC,  président  dtt  conseil.  Le  pouvoir  exécutif  s'apprê- 
tait lui-même  à  s'adresser  h  l'Assemblée,  quand  les  interpellations  nous  ont  été 
annoncées.  (Chut  !  chut!  écoutez!)  €'e8t  moins  une  réponse  que  j'apporte  Ik  cette 
tribune  qu^une  question.  (Ecoulet!  écoulez!)  Depuis  quelques  jours,  je  le  re- 
connais. Un  nuage,  que  j'aime  b  croire  léger,  s'est  élevé  entre  l'Assemblée  elle 
pouvoir  qu'elle  a  créé.  (Mouvement.) 

L'iucoovéuient  de  ce  malentendu,  s*il  y  a  malentendu,  est  grave  au  dehors, 
chacun  s'en  préoccupe,  et  j'aime  à  le  reconnaître,  chacun  en  exagère  les  consé- 
quences, el  malgré  cela  nous  éprouvons  le  besoin  de  vous  demander  que  ces  in- 
ceriiiudes  entre  nous  disparaissent.  (Nouveau  mouvement.)  On  a  demandé  qoe 
nous  dressions  le  drapeau  de  la  conciliation,  on  a  demandé  ce  que  nous  comp- 
tions faire  en  cas  de  nouvelles  tentatives  de  désordre. 

Il  m'est  facile  de  m'expliqucr  en  peu  de  mots. 

Ce  que  le  gouvernement  est  disposé  h  faire  en  face  de  nouvelles  tentatives  de 
désordres,  je  déclare  n'avoir  pas  besoin  de  répondre.  (Très-bien  !)  Nous  avons 
tout  placé,  tout  mis,  tout  joué  en  face  du  désordre;  il  peut  nous  rester  quelqœ 
chose  à  faire,  mais  à  coup  sûr  il  ne  nous  reste  rien  à  risquer.  (Très-bien  !) 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit,  ce  drapeau  de  la  conciliation,  ce  drapeau  est  le  nôtre, 
01  j'en  trouverais  la  preuve  dans  les  accusations  contradictoires  qui  nous  ont  ité 
adressées. 

Oui  certainement,  j'ai  cru  devoir  arborer  le  drapeau  de  la  conciliation,  nuis 
j*ai  dû  rester  à  l'ombre  du  drapeau  républicain.  (Très-bien  !)  Nous  nous  somoMS 
placé  sur  ce  terrain  qui  est  le  nôtre,  et  nous  avons  dit  à  tous  que  nous  ne  Icv 
demandions  pas^,  que  nous  n'avion.s  pas  le  droit  de  leur  demander  roriginede 
leur  dévoûment;  mais  si  ce  dévuûnicni  contribue  sérieusement,  loyalement,  ati- 
lemenl  ^  la  fondation  de  la  République.  (Marques  d'approbation.) 

Voilà  ce  que  j'avai«  à  répondre  aux  in  lerpellations  qui  m'ont  été  adressées. 
L'attitude  du  gouvernement,  en  présence  de  faits  qui  n'ont  pas,  je  le  répète, 
toute  la  gravite  qu'on  leur  prèle,  continuera  à  être  ce  qu'elle  a  été.  Il  a  dans  les 
uiaius  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  dilIicuUcs,  il  oc  deniaade 
rion  de  plus.  Il  a  suivi  la  voie  tracée  devant  Ipi  par  vo^s.  Marcbeï-vous  daa$ 
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cette  voie  avec  lui?  Voil^  ce  qu*il  8*af|ti  de  imm»  dire;  voHè  ce  qoe  la  fêj^  et 
nous  nous  devons  sivoir.  (Trè»4Hen  1  ^  Agitation  prolongée.) 

M.  DB  CHAïuiciT.  Poor  ifouver  un  remède  au  mal  qu'on  a  signalé  îd,  il  fa»* 
Jrait  remonter  à  sa  cause.  (Gris  d'impatience.) 

L'orateur  rappelle  runanimiié  qui  a  salué  Tavènemenl  de  la  République.  Qoî 
1  troublé  ces  ezcelleniea  dispositions?  Les  mesorea  prises  par  le  parti  avancé  du 
Koovemement  provisoire  :  les  circulaires  du  minisâre  de  Tintérieur  ont  jeté  la 
Jivision  et  la  désaffeciion  dans  les  esprits,  et  n*ont  même  pas  amené  le  résultat 
lu'on  en  espérait.  L'orateur  aecuse  ensuite  la  coenmission  do  pouvoir  eiécotlL 
%DCun  organe  gouvernemental  n'a  déclaré  quelles  seraient  aes  tendances,  quel 
était  son  programme.  El  comment  amener  la  conciliation  sans  dire  à  quelles  cou» 
(litions  on  la  veut  ? 

Après  le  15  mai,  ajoute  l'orateur*  a-4-on  entendu  ici  une  seule  parole  d'éloge 
1  l'adresse  de  cette  admirable  garde  nationale  qui  avait  sauvé  rAssemblée  ?  (fix- 
[>losion  de  cris  ;  k  l'ordre  I-*Tumulte  prolongé.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  G'cst  uue  orrcur.  Cette  tribune  a  retenti  des  justes  éloges 
[{ue  méritait  la  garde  nationale. 

M.  DE  CHARENCEY.  Cette  gardc  nationale  qui  est  le  pays  tout  entier...  (Nous  le 
»voDS  !  nous  le  savons  I)  ces  ctioyens  qui  quittent  leurs  travaux  pour  prendra 
les  armes  du  soldat  (Nous  le  savons  I)  devaient  s'attendre  k  plus  de  justice.  (On 
la  lui  a  rendue!— A  l'ordre!) 

Quand  le  général  Cavaigiiac  a  été  investi  du  pouvoir  suprême,  (Ob  1  ob  !  ««• 
Longue  et  nouvelle  interruption.)  nous  avons  déi»iré  le  voir  se  rapprocber  des 
principes  qui  seuls  peuvent  assurer  le  retour  de  Tordre  et  le  uiaiuienU*.  (Lea^ 
quels  ?  lesquels  ?)  Je  fais  la  part  des  dilDcultés,  des  evigencea  de  la  pitsition.  Je 
comprends  les  ménagements  qui  ont  signalé  sa  conduite  ;  mai»  ce  que  je  veux 
maintenant,  c'est  que  nous  sacbtons  positivement  le  terrain  sur  lequel  il  s'est 
placé  (Il  l'a  dit  !  il  l'a  dit!  —Longue  Interruption.) 

■.  DUCLBEC.  Le  préopinant  s'est  plaint  qu'avant  le  45  mai,  la  commission 
executive  n'eût  pas  formulé  un  programme,  l^a  commission  n'es isiait  alors  que 
depuis  quatre  juurs. 

Le  préopinant  a  prétendu  qu'après  celte  Journée,  la  garde  nationale  n'avait 
pas  été  remerciée  par  le  gouvernement;  cela  prouve  qu'il  n'est  i  entré  dans  cette 
enceinte  que  fort  tard  sprès  l'atteutat.  (Exclamations  diverses.  —  Approbation  à 
gauche.) 

■.  cataionàc.  président  du  conseil.  Je  viens  de  poser  la  question  sur  le  terrain 
de  la  conciliation  ;  aussi  me  garderai-je  de  répondre  k  quelques-unes  des  pa-> 
rôles  prononcées  tout  k  l'beure  |)ar  M.  Charancey. 

La  situation  a  sans  doute  ses  gravités;  mais  je  crois  élre  sûr  de  suivre,  dans 
ma  ligne  de  conduite,  les  inspirations  de  l'Assemblée.  Nous  n'avons  donc  pas  k 
lions  défendre  de  tel  ou  tel  penchant  pour  telle  ou  telle  doctrine.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  déclarer  catégoriquement  si  nous  avons  encore  sa 
confiance.  (Agitation.) 

■.  DE  KEEDREL.  Jc  uc  comprcnds  p;is  la  question  de  confiance  posée  dans 
celle  forme  par  le  pouvoir  exécutif.  Sous  la  monarchie,  lorsqu'un  cabinet  dou- 
tait de  Tappui  des  assemblées  législatives,  il  les  consultait  pour  que  la  manifea* 
talion  de  leur  pensée  fût  portée  jusqu'au  roi.  Mais  dans  ce  moment  le  gouver- 
nement n'est  pas  solitaire.  Il  vit  au  milieu  de  nous;  il  s'impressionne  de  nos 
idées,  de  nos  sentiments,  et  la  preuve  qu'il  a  notre  confiance,  c'est  qu'il  siège. 
il  n'a  pas,  il  me  semble,  le  droit  de  venir  vous  demander  un  ordre  du  jour  i 
ttvé.  (Interruption.) 


un  jour  sumrait,  et  on  ne  pourrait  pas  en  a 
d*tvoir  la  eonflancn  de  PAssemblée  national 

■.  LB  PRÉSIDENT  lit  Tordre  da  jour  de  M.  1 

«  L* Assemblée  nationale,  répondant  à  la 
déclare  que  le  gouvernement  rnniinue  à  posi 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  h  la  presi 
f^araii  les  quelques  membres  qui  se  lèven 
parte.  (Agitation  eitraordinaire.) 

Après  une  suspension  d*une  demi-beure,  t 
des  eonversations  animées,  TAssemblée  Te\ 
c'est  la  discussion  du  décret  relatif  à  Tenseij 
tare  en  France. 

Plusieurs  orateurs  sont  entendus  sur  la  dlf 
lerée  à  6  heures. 

L*armistlce  signé  par  le  maréchal  Radetzk 

^  prolongé  pour  un  délai  de  quarante-deux  joi 

tante  que  nous  ayons  reçue  aujourd'hui  de  W 

A  Francfort,  le  combat ,  suspendu  à  cinq  1 

dans  ta  soirée  pour  Unir  bientôt  après  rarriv< 

rétabli  Tordre  pondant  la  nuit.  Une  division  < 

{  la  garnison  de  Mayence,  était  attendue  à  Frai 

I  croyait  qu'elle  sufTIreit  désormais  èi  garantir  I 

I  le  parlement  hongrois,  après  avoir  menaci 

.  complète,  est  occupé  à  rétablir  ses  rapports  i 

traie  de  Vienne. 

En  Prusse,  la  crise  ministérielle  n'est  pas  < 

En  Angleterre,  on  a  reçu  des  nouvelles  des 

a  cessé  dans  ce  navs.  L'élection  nr«^tHf»ntîAii 
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oieuibires  sardeb.  Soui  égaleoient  fiusees  toutes  les  assertions  relatives  k  cette 
six,  que  certaines  )j;eus  dcclareut  déjà  cooclue  et  sîgoée  |iar  le  niinistère.» 

—  Les  gouveruemenis  de  France,  d*Angleterrc  et  d*Autriclie  soui  Umibés, 
It-on,  d'accord  pour  que  Venise  soit  maintenue  dans  le  $ialu  gtio,  c'eslsinlire 
rovisoireuieiii  libre  de  toute  garnison  autricliieiine.  L'armistice,  qui  est  pro- 
>ngé  de  quarautc  cinq  jourti,  serait  aiiii*i  étendu  à  toute  Fltalie. 

il  paraît  certain  aussi  que  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  se 
i>iit  iiiicrposés  pour  amener  la  cessation  des  hostilités  entre  le  roi  do  Naples  et 
i  Sicile.  (Hontleur  du  <otr.) 

AMGLETEBBE.  —  l^s  journaux  anglais  sont  complètement  vides  de  iiuu* 
elles;  les  affaires  d'Irlande  n'inspirent  aucune  inquiétude.  Hier  a  dû  commou- 
er,  à  Dublin,  le  procès  des  accusés  de  la  dernière  iosurrectiou,  MM.  Smiib 
^*Brien,  Meagher,  Patrick,  Maurice  Leyne,  cic.  Si  les  accusée  y  consentenl,  ils 
eroni  jugés  simullanêment  ;  s'ils  refusent,  on  commencera  par  juger  O'Brieo. 

BUSSIE.  —  Une  lettre  de  Saint-Pétersbourg  apporte  la  nouvelle  d'une  iu- 
urrection  qui  aurait  tourné  court.  Le  choléra  ayant  laii  beaucoup  de  victimes 
ans  les  classes  inférieures,  le  bruit  s'était  répandu  que  le  gouvernement  faisait 
mpoisonuer  les  malades  pour  s'en  débarrasser  plus  vite. 

On  s'émeuta  et  trois  barricailrs  furent  construites.  Lu  feu  allait  commeuccr, 
uaiiJ  l'empereur  est  arrive  à  cheval  et  a  harangué  les  iiuiurgés.  Il  lui  a  sufli  de 
émentir  les  bruits  qui  couraient,  pour  désarmer  les  mécontents,  qui  ont  arrêté 
ux-mémcs  deux  des  meneurs. 

FAITS  DTVEBS. 

On  b  entretenait  aujourd'liui  à  l'Asseniblée  d'un  complot  à  la  tète  duquel  se 
erait  trouvé  un  ami  de  l'ex-préfet  Caussidièrc,  et  qui  avait  pour  but  d'enlever 
a  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  qui  tenait  séance.  Ce  complot  n'aurait  manque 
on  effet  que  par  suite  de  mesures  prises  par  M.  le  préfet  de  police. 

(Cownneree,) 

—  Dans  noire  compte-rendu  de  hi  séance  d'hier,  nous  avons  dit  qu'un  amen- 
lement  sur  l'art.  15  de  la  Constitution,  relatif  à  Timpôt,  avait  été  présenté  par 
A.  de  Sèze,  et  que  l'honorable  représentant  avait  développé  sou  amendement  k 
a  tribune.  L'amendement  dont  il  est  question  a  été  rédigé  par  MM.  de  Sèze  et 
icrvières,  et  c'e>t  M.  Servières  qui,  en  le  développant,  s'est  élevé  avec  tant  de 
brcc  contre  l'impôt  progressif,  dont  la  rédaction  de  la  commission  semble  nous 
nenacer. 

—  M.  le  général  filaiigini,  rappelé  d'Afrique  par  un  ordre  du  gouvernement, 
sst  arrivé  depuis  plusieurs  jours  à  Marseille.  Selon  VAkhbar^  cet  ollicier  général 
^a  être  mis  à  la  téie  de  l'armée  romaine.  M.  Blangini  e:>i  un  des  militaires  dis- 
Jngués  que  la  guerre  d'Afrique  a  fait  naître,  et  Pie  IX  aura  en  lui  un  général 
[capable  et  résolu. 

—  On  a  fait  un  relevé  curieux  des  postes  importants  occupés  par  les  rédac- 
cors  du  National^  les  amis  des  rédacteurs  du  National,  les  parents  des  rédac- 
«ors  du  National,  les  amis  des  parents  des  rédacteurs  du  Nalional,  les  parents 
les  amis  des  rédacteurs  du  National^  etc.,  etc.  Nous  ne  voulons  pas  nous  per- 
mettre de  blâmer  ces  nominations  qui  embrassent  la  magistrature,  Parmée,  la 
marine,  le  génie,  les  colonies,  seulement  nous  citerons  les  lignes  suivantes  que 
publiait  le  NalioneU,  le  0  janvier  1848,  k  propos  de  It  uomhiaiion  du  duc  d*Aa- 
maie  comme  gouverneur-général  de  l'Algérie,  après  que  ce  prince  s'était  cou* 
Joit  avec  tant  de  vaillance  à  Ja  prise  de  la  Smala  : 

«  AHom»  !  confisquez  les  forces  publiques  ;  doooez  à  celui-ci  la  direction  su- 
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préme  de  l*armée,  à  celui -là  les  affnirc:^  de  la  in;\riiie,  ;iu  troisième  rnrUUcric  et 
le  génie,  aa  quatrième  tout  un  territoire  à  gouverner  :  quand  Ui  détégatkmi  In 
fi^  imp&rUmtei  dn  poutHtir  exéenUf  ieroni  aux  mains  de  la  famiiU,  ileUbkn 
dair  qu€  voum  OMret  atleinî  k  beau  idéal  du  gouvememêni  du  paifs  par  le  paift  h 

—  Le  général  Lafontaine,  blessé  dans  les  journées  de  juin,  est  heareosement 
rétabli  ;  il  est  rerenu  des  eaux,  et  il  a  reprrs  ses  fonciions  de  représentant  do 
peuple  à  TÂssemblée  nationale,  où  il  a  reçu  de  ses  collègues  Taccueil  le  plus 
eordial  et  le  plus  empressé. 

—  Par  arrêté  du  président  dn  consciL  charge  dn  pouvoir  exécutif»  en  daieda 
15  septembre,  M.  P.  E.  Caseaux,  ingénieur  hydrographe,  a  été  nommé  cooser- 
Tateur  du  dépôt  des  cartes  et  plans  du  d(*p:irtement  de  b  marine. 

—  Un  journal  de  médecine  a  annoncé  qu*nn  cas  de  chniéra-morbus  avait  élé 
constaté  à  THètel-Dieu  ;  il  est  certain  que  la  victime  de  cette  maladie,  ouvrier, 
rue  Chapon,  est  mort  du  choléra  sporadique,  et  que  les  médecins  n^ont  remar- 
qué aucun  des  syniptèmes  caractéristiques  du  choléra  asiatique.  Le  cas  signalé 
est  un  de  ceux  qui  se  présentent  chaque  année  dans  cette  saison. 

—  A  Elbeuf,  le  calme  est  tout-à-âit  rétabli.  Les  ouvriers  des  fabriques  oot 
repris  leurs  travaux  et  déclaré  qu'ils  acceptaient  les  conditions  qui  leur  étaiest 
faites.  La  plupart  ont  fait  remarquer  avec  raison  qu*ils  étaient  restés  complète- 
ment étrangers  aux  attaques  dont  les  fabriques  avaient  été  Tobjet  de  la  put 
d*une  minorité  tnrbulente  et  au  moment  où  beaucoup  d'entre  eux  étaient  encore 
au  travail.  Le  Journal  de  Rouen,  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  ajoute  que 
les  ouvriers  teinturiers  restés  en  dehors  du  débat  de  ces  derniers  jours,  mais 
dont  la  grève  augmentait  encore  la  fernieniation  générale,  ont  consenti  à  aban- 
donner des  prétentions  trop  absolues,  et  sont  rentrés  dans  leurs  aielicrà  aux  coo- 
dltions  qu'ils  avaient  refusées  jusque-lh . 

Plusieurs  individus  arrêtés  dans  les  groupes,  mais  sur  lesquels  ne  pesait  au- 
cune charge,  ont  été  mis  en  liberté.  Plusieurs  autres,  qui  s'étaient  Hiit  remar- 
quer par  la  violence  de  leur  langage,  ont  été  mis  en  mandat  de  dépôt.  Les  trou- 
pes envoyées  à  Elbeuf  devaient  rentrer  à  Ronen  dans  la  journée. 

-^  Les  journaux  de  Marseille  rendent  compte  d'une  véritable  insurrecticii  dont 
THÔtel-Dieu  de  cette  ville  a  été  le  théâtre.  Le  doctenr  chargé  du  service  de  b 
salle  des  filles  soumises  avait  été  obligé  de  leur  imposer  un  jour  de  diète  poor 
mmener  parmi  elles  l'ordre  et  la  tranquillité.  Dès  que  ces  femmes  connurent  Tor- 
donnance  du  médecin,  elles  éclatèrent  en  injnres  et  en  menaces  contre  loi,  et  le 
forcèrent  à  quitter  le  lieu  de  la  scène.  Puis  elie.s  se  mirent  à  entasser  au  milieu 
de  la  salle  les  lits,  les  tables,  les  matelas,  et  en  formèrent  uue  énorme  barricade, 
derrière  laquelle  elles  se  mirent  âi  entonner  des  chants  patriotiques  et  à  proférer 
des  propos  incendiaires,  jurant  de  mourir  plutôt  que  de  capituler.  Il  fallut  re- 
courir il  la  force  armée,  qui  par\'int  avec  les  plus  grandes  difHcultés  à  faire  ren- 
trer dans  l'ordre  ces  quatre-vingts  furies,  au  moment  où  Ton  redoutait  qu'elles 
ne  missent  le  feu  â  la  barricade.  Lés  plus  exaltées  de  ces  femmes  Ont  été  coa- 
duîtes  en  prison. 

—  On  écrit  d'Angers  : 

a  Un  de  nos  phis  curieux  mt)numents  religieux  va  disparaître  sous  le  maneia 
des  démolisseurs.  La  célèbre  église  carlovingienne,  sous  le  vocable  de  Saiot- 
Martin,  bâtie  par  rimpératrice  nermengarde,  au  commencement  du  nenviène 
siède,  va  céder  la  place  à  une  cfmstmclion  moderne.  • 

^é  (^^oiit,  2lî)run  U  Clrrc. 
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L'ÂMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  KOUVELLES  EGCLÉ8IA1TIQUBI. 

ROME.— La  coogrégation  des  Rîtes,  réunie  au  Quirinal  le  22  juil- 
let 1848,  sur  le  rtpport  du  cardinal  Altieri,  après  avoir  entendu  îe  pro- 
moteur de  ia  foi  sur  le  culte  rendu,  de  temps  immémorial,  au  bienheu- 
reux Maur,  de  l'ordre  de  SaintpBenoît,  évéqne  de  Hongrie,  a  déclaré 
ju'il  conste  du  cas  excepté  par  les  décrets  d'Urbain  YIII,  constare  de 
7asu  excepta  a  decretis  S,  M.  Urbani  Pnpœ  VIII ^  réponse  approuvée, 
lans  l'audience  du  4  août,  par  notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX,  qui  a 
M>a6rmé  le  culte  public  ecclésinstique  rendu,  de  temps  immémorial,  au 
bienheureux  Maur. 

A  la  suite  d*un  autre  semblable  décret  de  la  mcuie  congrégation,  en 
iate  du  22  juillet,  le  Pape  a  pareillement,  le  4  août  dernier,  confirmé  le 
:ulte  immémorial  rendu  au  F.  Damien  Furcheri,  de  l'ordre  des  Frères* 
Prêcheurs.  ' 

Le  8  septembre,  jour  de  la  Nativité,  a  en  lieu,  selon  Tusage,  dans  ré- 
alise royale  de  Monserato,  la  distribution  d'une  dot  &  de  pauvres  filles 
l'origine  espagnole.  Son  Exe.  M.  Marttnecde  la  Rosa,  ambassadeur  d'Es- 
piagne,  en  a  distribué  les  titres  au  nom  de  son  auguste  souveraine,  â  plus 
de  trente  pauvres  filles,  appelées  cette  année,  par  les  charitables  dispo- 
Htîons  des  pieux  fondateurs  nationaux,  à  jouir  du  bienfait  de  cette  insti- 
tution. Rien  de  touchant  comme  le  spectacle  qu'offraient  ces  pauvres 
Biles  pendant  la  messe,  célébrée  solennellement,  et  surtout  au  moment 
M  elles  ont  approché  de  la  table  sainte. 

Mgr  Gaetano  Bonani,  évéque  de  Norcia,  est  mort  à  Rome  le  17  août. 
On  lui  doit  plusieurs  ouvrages,  et  notamment  un  Mtse  di  Giugno^  dont 
une  traduction  française  a  été  publiée  à  Paris  en  1842. 

PARIS. 

Mgr  Parisis,  évéque  de  Langres,  a  fait  une  ordination  aujourd'hui  sa- 
medi 23,  dans  la  chapelle  de  la  congr^ation  du  Saint-Esprit;  il  a  or- 
donné 7  prêtres,  dont  4  de  la  maison  de  Saint-Lazare,  3  autres  et  1  dia- 
cre, de  la  maison  du  Saint-Esprit.  18  missionnaires  de  ce  dernier  éta- 
blissement viennent  d'être  envoyés  dans  diverses  missions  par  M.  Mon- 
net, supérieur-général  de  la  congrégation. 

MM.  Carrier,  du  diocèse  de  Paris;  Hervé,  du  diocèse  de  Saint-Brieuc; 
Gherontre,  du  diocèse  de  Cambrai  ;  Hersent,  du  diocèse  d'Amieu,  se 
sont  embarqués  â  Nantes  pour  Tile  de  la  Réunion. 

MM.  Molenat,  du  diocèse  de  Rodez  ;  Gausse,  du  diocèse  d'Alby;  Brion, 
da  diocèse  de  Meaux,  et  Guilloux,  du  diocèse  de  Saint*Brieuc,  se  août 
embarqués  au  Havre  pour  les  Antilles. 
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iM.  Vidal,  du  diocèse  de  Rodez,  uouveau  piélei  «pMiolique,  et 
MM.  Carniarans,  du  même  diocèse,  et  Chaubaixl,  du  diocèse  de  Tou- 
louse, avec  Leprevost,  catéchiste,  du  diocèse  de  Rouen,  se  sont  embar- 
qués à  Bordeaux  pour  le  Sénégal. 

MM.  Ozter  de  Belleviie,  de  la  Martinique;  Coustantia,  du  diocèse 
d'Autiin,  et  Souteyrand,  du  diocèse  de  Viviers,  vont  s'embarquer  au 
Uavre  dans  quelques  jouis,  également  pour  les  Antilies. 

MM.  Bourgeou,  du  diocèse  de  Rennes  ;  Geoffroy,  du  diocèse  de  Saint* 
l)ir,  ei  Dussoilier,  du  diocèse  d* Annecy  (Savoie),  s'embarqueront  à  Brest 
le  1'"'  oclobie  pour  la  Guyaue  française.  6  autres  mibsionuaires  de  la 
liièine  congrégation  vont  être  dirigés  prochainement  vers  la  grande  ik 
de  Madagascar. 

La  retraite  qui  se  fait  tous  les  ansdans  l'antique  sanctuaire  de  Roc-Ama- 
dou r,  diocèse  de  Cahors,  a  cette  année  offert  un  spectacle  plus  édifiant  que 
jamais.  Ou  aurait  pu  craiudre  que  les  circonstances  politiques  et  l'état  de 
gène  qui  en  a  été  la  suite  nécessaire  pour  la  majeure  partie  des  popola- 
lions,  ne  ralentissent  le  zèle  et  Tardeur  accoutumés  des  pieux  fidèles; mais 
ce  qui  semblait  un  obstacle,  parait  avoir  au  contraire  imprimé  un  noavd 
élan  à  la  dévotion  de  ces  contrées  éminemment  catholiques,  empressées 
di^.  porter  devant  la  sainte  image  de  Marie  un  tribut  de  prières  pour  les 
besoins  de  la  France  comme  pour  leurs  propres  besoins.  Mgr  Bardoo,  évé* 
que  de  Cahors,  présidait  aux  exercices,  prêches  par  MM.  Gaillau,  Joof- 
freau,  Calvet,  Pons  et  Soulic'*,  assistés  de  M.  Pascal ie,  qui  se  consacre 
avec  zèle  à  l'édification  de  la  paioisse  de  Roc-Amadour.  Sa  Grandeur 
participait  également,  au  saint  tribunal,  aux  travau.\  de  vingt  coofe»* 
seurs,  occupes  tout  le  jour  et  une  partie  de  la  nuit  à  recevoir  les  confes- 
sions des  fidèles.  Des  milliers  de  conunonioni»  disiribuécs  tous  les  joun 
n^euipèchèrent  pas  que  le  jour  de  la  clôture  ne  vit  la  vaste  église  se  rem- 
plir encore  tout  entière  d'une  mnliiiude  de  pieux  convives  réunis  au- 
tour de  la  table  sacrée.  On  évalue  à  douze  mille  les  communions  don- 
nées pendant  ces  jours  de  sanctification  et  de  grâce.  Soi.xante  messes  aa 
moins  et  lient  célébrées  chaque  matin  dans  le  sanctuaire  vénéré  ou  dans 
l'église  qui  lui  est  adjointe.  C'était  un  beau  çi  touchant  spectacle  de  voir 
cette  multitude  de  fervenis  chrétiens  accourus  non -seulement  du  Quercy, 
mais  des  provinces  voisines,  et  particulièrement  des  villes  de  Tulle  et  de 
Beaulieu,  après  avoir  fait  une  route  de  six,  huit  ou  dix  heures,  monter 
à  genoux,  comme  pour  se  reposer,  les  deux  cent  trente  degiés  qui  con- 
duisent à  la  chapelle  miraculeuse,  passer  la  nuit  dans  ie  teiuple  de  Dien, 
au  nombre  de  six  ou  sept  cents,  pour  se  trouver  le  lendemain  au  pied  de 
la  chaire  ou  du  saint  tribunal,  et  après  avoir  gagné  les  grâces  sacrées  de 
l'indulgence,  retourner  dans  leur  famille,  sans  que  l'ordre  ait  jamais  été 
traublé,  pour  y  porter  les  bénédictions  dont  ils  avaient  eux-mêmes  été 
I  emplis. 

Mais  ce  qui  donne  à  cette  retraite  un  caractère  plus  fiappant,  c'est  ua 
prodige  admirable  de  la  puissance  de  Marie  opéré  le  16  du  luol^dewai 
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de  cette  nnn^,  et  dont  Monseigneur  fît  solennellement  la  narration  à  la 
suite  de  la  communion  g^^nérale,  en  présence  de  la  Toute  attentive  et 
profondément  émue,  dont  les  yeux  étaient  fixés  sur  Li  personne  qui  eu 
avait  été  l'objet,  et  qui  se  tenait  humble  et  recueillie  au  pied  de  la 
chaire.  Agée  de  dix-sept  ans  seulement,  cette  pieuse  fille  se  trouvait  de- 
puis plusieurs  mois  réduite  à  un  état  désespéré.  Une  de  ses  jambes 
avait  par  une  contraction  violente  tellement  perdu  sa  position  naturelle, 
que  le  genou,  dans  les  moments  de  crise,  venait  battre  contre  le  front  ; 
un  de  ses  bras  également  contourné  ne  pouvait  plus  faire  aucun  office  ; 
ses  yeux  étaient  privés  de  l'usage  de  la  lumière  ;  sa  langue  n'articulait 
plus  aucune  parole  ;  elle  ne  pouvait  plus  même  prendre  aucune  nourri- 
ture, pas  même  avaler  une  goutte  d'eau.  C'est  dans  cet  affreux  martyre, 
qu'elle  demande  par  écrit,  dans  une  inspiration  secrète,  à  être  conduite 
à  Roc-Amadour  ;  on  la  porte  dans  la  sainte  chapelle  ;  on  la  dépose  au 
pied  de  Tautel  ;  un  grand  noikibre  de  personnes  qui  étaient  présentes, 
amenées  par  la  dévotion  du  mois  de  Marie,  sont  invitées  à  unir  leurs 
prières  aux  siennes  :  quoiqu'elle  fût  incapable  de  rien  prendre  depuis 
plusieurs  jours,  on  essaie  de  lui  donner  la  communion  qu'elle  reçoit  sans 
peine.  Aussitôt  ses  yeux  se  fixent  sur  la  sainte  image;  elle  voit,  elle  content- 
pie  avec  amour  son  auguste  bienfaitrice.  Encouragé  par  ce  premier  succès, 
le  prêtre  l'engage  à  prononcer  le  nom  de.  Marie  ;  et  d'une  voix  distincte 
elle  répète  :  O  Marie  !  o  ma  Mère  !  !  !  A  TinsUnt  son  bras  gauche  qu'elle 
ne  pouvait  remuer  s'agite  et  reprend  ses  mouvements  ordinaires  ;  sa 
jambe  depuis  long-temps  pliée  s'alonge.  Une  exclamation  subite  échappe 
de  toutes  les  bouches  :  Miracle  !  miracle!  I  !  Les  larmes  coulent  de  tons 
les  yeux  ;  on  sonne  toutes  les  cloches  à  grande  volée  ;  les  témoins  du 
fait,  hors  dViix-mêmes,  courent  çà  et  là  sur  les  degrés,  pleurant,  criant, 
appelant  tous  les  habitants  pour  contempler  le  prodige.  En  ce  moment 
toute  la  ville  est  en  mouvement;  on  accourt,  on  voit,  on  admire  ;  on  bé- 
nit Dieu  ;  on  exalte  la  puissance  et  la  bonté  de  sa  sainte  Mère.  Un  pro- 
cès-verbal est  dressé,  constaté,  signé  ;  la  déposition  du  médecin  est  jointe 
au  procès-verbal  ;  Tcvéque  examine  les  faits,  interroge  et  la  jeune  fille 
et  les  témoins  ;  tons  les  doutes  sont  levés,  et  la  voix  épiscopale  promul- 
gue cette  auguste  faveur  de  la  très-sainte  Vierge.  Enfant  chérie  de  Ma- 
rie, cette  heureuse  fille  de  miracle  veut  consacrer  sa  vie  à  celle  qui  1 1 
lui  a  conservée.  Déjà  elle  a  commencé  son  postulat  à  Caliors  chez  les 
Filles  de  Saint-Vincent-de-Paul,  en  attendant  qu'elle  se  rende  à  Paris 
pour  y  faire  son  noviciat  et  y  consommer  son  sacrifice.  On  peut  se  figu- 
rer l'effet  produit  par  cette  narration  sortie  d'une  bouche  si  vénérable, 
et  l'accroissement  donné  par  cette  nouvelle  faveur  à  la  confiance  des  peu- 
ples pour  la  Vierge  de  Roc-Amadour. 

On  nous  écrit  du  diocèse  de  Luçon  : 

«  La  Vendée,  et  spécialement  la  contrée  qu'on  nomme  le  Rocage,  se  fera  tou- 
jours distinguer  par  les  sentiments  religieux  de  ses  habitants,  et  par  leur  fidèle  ■ 
attachement  aux  pratiqucfi  de  Tantique  foi  de  leurs  pères.  C'est  ainsi  que,  wslU 
in^  les  afntatîons  politiques,  et  les  nombreux  travaux  de  la  saison,  on  a  vu,  pen- 
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(bnl  cet  été,  les  populaiicmg  eutières  tccourir  au-devast  dg  prenWr  poAlflHr  h 
diocèse  de  Luçon,  et  profiter  de  cette  heureuse  visite  pour  reooaTeler  leur  kk 
dans  la  participation  aux  divins  sacrements.  Dans  la  seule  petite  paroia^e  de  La« 
pomfDeraye,  canton  de  Pouzauges,  sur  une  population  de  800  âmes,  il  y  a  ei 
309  communiants.  (Tétait  le  jeudi  51  août,  au  plus  fort  des  occupations  de  la 
eampagne.  Depuis  trois  Jours  tout  ce  monde  était  occupé  au  battage  des  grains, 
es  oependant,  dès  la  veille,  à  quatre  heures  du  soir,  une  nonibreose  ^valcade, 
maire  en  tète,  esl  allée  au  devant  de  Mgr  de  Luçon  josqa^à  Saint-Meamlii.  S«r  li 
route,  il  deux  kilomètrea  du  village,  là  où  oommence  la  limite  de  la  paroisBe  dt 
Lapommeraye,  on  avait  élevé  un  grand  arc-de-triomplie.  A  Teolrée  du  boarg, 
sur  le  bord  du  chemin,  dans  un  joli  petit  bois  de  chêne  à  haute  futaie,  ces  boas 
habitants  dirigés  par  leur  respectable  curé,  M.  Tabbé  Samarao,  avaient  érigé  oa 
gracieux  petit  temi>Ie  srec,  dont  deux  arbres  naturels  formaient  les  colonoes, 
décorées  en  torsades  de  guirlandes  de  mousse.  Oo  y  montait  par  six  marchas,  el 
an  milieu  de  Testrade  était  une  table  parfaitement  ornée,  sur  laquelle  le  prélat  i 
pHs  sa  crosse,  sa  mtire  et  tous  ses  insignes  épiscopaux.  Après  avoir  présidé  à 
rilkimination  d'un  feu  de  joie,  Monseigneur,  placé  sous  le  dais,  et  entouré  de 
toute  cette  population  ravie  et  touchée,  s'est  rendu  è  Téglise,  passant  efteeia 
dans  le  traget  sous  trois  ou  quatre  autres  arc8*do-triomphe  de  Tordure.  Le  leoda* 
main,  la  messe  pontificale  et  la  conûrmatiou,  commeucées  à  bail  heures  et  de** 
mie,  n'ont  fmi  qu'à  une  heure  de  l'après-midi.  Le  prélat  a  tout  visité  dans  lepte 
grand  détail  :  la  jolie  église  gothique,  le  cimetière,  le  presbytère,  tout  lui  a  pare 
dans  un  éiat  |»arfait  de  régularité  et  de  convenance.  A  deux  heures,  il  a  daigné 
conférer  le  saint  baptême  à  un  nouveau*né  de  Camille  pauvre,  mais  honnête;  tt 
ce  n'est  que  le  plus  tard  possible  de  cette  bienheureuse  journée,  que  le  premier 
pasteur,  ému  Jusqu^aux  larmes,  a  voulu  quitter  le  digne  curé  et  les  fcrvenu  ha* 
biunu  de  la  paroisse  de  Lapommeraye.  » 

POLITIQUE. 

l'unité  IfATIONALB  Bit  ALLBMAGIIB  BT  BN  ITAUB. 

Nous  Pavons  déjà  fait  remarquer,  l'un  des  faits  les  plus  mémorables  de  notre 
époque,  serait  assurément  la  reconstitution  de  l'antique  empire  allemand.  Mais, 
avons-nous  dit,  il  n'est  guère  probable  que  le  radicalisme  impie  des  nouveau 
Teutons  arrive  jamais  à  cette  forte  cohésion  patriotique  que  le  sentiment  reli- 
gieux de  l'ancienne  Allemagne  constitua  sous  le  nom  de  Sainl-Emipire  nh 
main.  Depuis  nos  premières  remarques,  les  événements  n'ont  que  trop  justifié 
nos  appréhensions.  Tandis  que  Vienne  et  Berlin  sont  chaque  jour  à  la  merci  de 
l'émeute,  les  barricades  de  riusurrectioa  s'élèvent  à  Francfort,  le  frang  de  b 
guerre  civile  arrase  les  fondements  du  nouvel  édifice  impérial  ;  le  chef  de  I'Eb- 
pire  en  est  réduit  aux  dernierb  expédients  pour  maintenir  celle  ombre  de  pou* 
voir  que  rassemblée  souveraine  lui  a  déférée;  et  cette  assemblée  esl  elle-même 
si  divisée,  que  l'on  ne  peut  arriver  à  former  un  ministère  viable,  et  que  tantôt 
c'est  le  peuple  qui  repousse  à  coups  de  fusil  les  décisions  de  l'assemblée,  tantôt 
c'est  une  grande  pariie  des  représentants  qui  se  révolte  contre  les  décisions  di 
ministère  ei  du  vicaire  impérial.  Au  milieu  de  cette  anarchie,  on  ne  persiste  pas 
moins  à  décréter  sur  le  papier  ruiiilé  allemande.  On  n'est  guère  parvenu  jaaqu'id 
qu'à  centraliser  le  pouvoir.  Or,  ainsi  que  l'ont  enseigné  tous  les  publîcistes,  autre 
chose  est  I  uniié,  autre  chose  la  centralisation  pour  un  pays.  La  France  est  te 
pays  d'Rurope  le  phi;;  unitaire  ei  le  plus  centralisé  depuis  le  décret  de  Pas- 
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semblée  ûonMiiuftoto,  eîogulièrement  développé  par  le  oOBftiItt  ei  IVnnpife.  En- 
œ  que  rAllemagne,  pays  d*Eui8  fédéréa  s'il  en  fàl  Jamaîa,  arrlf era  an  poinl  de 
rimité  française?  Les  radicaux  allemands,  comme  ceux  de  ritalie,  rêvent  on  tel 
rësaltat,  parce  qu'ils  sont  en  adoration  devant  notre  fiimease  convention  de  9S. 
Cest  toujours  la  révolution  qu'ils  poursuivent  :  la  révolution  est  le  but,  l'unité 
nationale  n'est  que  le  moyen.  Quand  ils  ont  crié  vive  Pie  IX  !  vive  Cbarles-AK- 
bert!  vive  Guillaume  de  Prusse!  ils  comptaient  que  ces  princes  émancipateurs 
dont  Ils  se  débarrasseraient  pies  tard,  soaleveraient  les  peuples  en  Allemagne 
comme  en  Italie,  au  nom  de  Tonité  nationale  dans  les  deux  pays.  Pois,  lorsque 
Pie  IX,  lorsque  Charles-Albert  et  le  roi  de  Prusse,  voyant  à  l'œuvre  le  radica- 
lisme législateur,  ont  voulu  l'arrêter  dans  ses  folles  entreprises,  le  radicalisme 
B*cst  tourné  contre  eux.  Il  a  essayé  d'entraîner  les  peuples  àsa  suite,  en  leur  mon- 
trant cette  perspective  de  Tunité  si  séduisante  pour  l'orgueil  national.  Mais  l'Ita- 
lie comme  TAllemagne  finiront  par  comprendre  qu'on  ne  ùiit  qoe  les  lancer  à  tra- 
vers de  nouvelles  révolutions,  k  la  poursuite  d'nne  cbimère.  Naples,  Venise, 
Rome  et  Turin,  sont  des  Etats  aussi  nécessairement  distincte  qse  Vienne,  Berlin 
€t  le  reste  de  l'Allemagne.  L'histoire  nous  Ta  dès  long-temps  appris  aussi  bien 
que  la  nature  et  la  constitution  de  ces  nationalités  différentes.  L'Allemagne 
et  ritalie  peuvent  être  fédéralisées,  jamais  elles  ne  se  prêteront  à  l'unité  d'un  seul 
empire. 

a  II  y  avait  autrefois  à  Francfort,  dit  un  publiciste  traitant  le  même  sujet,  il  y 
avait  nne  diète  fédérale  qui  était  composée  des  plénipotentiaires  des  divers  Etats 
de  l'Allemagne.  C'était  un  congrès  d'Etats  indépendanu,  plutôt  qu'une  assemblée 
fédérative,  comme  la  diète  suisse,  et  surtout  comme  les  chambres  des  £tat&- 
Unis.  Il  fallait  donner  à  la  diète  plus  de  cohésion  ;  il  fallait  que,  au  lieu  de  re- 
présenter seulement  les  princes  de  l'Allemagne,  la  diète  en  représentât  aussi  les 
peuples;  et  pour  cela  il  fallait  qoe  les  membres  de  cette  diète  fussent  élus  par 
les  diverses  nations  allemandes.  On  pouvait  même,  si  on  le  voulait,  diviser  la 
diète  en  deux  chambres  ;  mais,  en  changeant  rinslrument  de  la  fédération  alle- 
mande, il  ne  fallait  pas  en  changer  la  nature  ;  il  fallait  rester  un  Etal  fédcraU  et 
ne  pas  chercher  à  devenir  un  Etat  central  ;  il  fallait  faire  en  sorie  que  la  diversité 
des  Etau  allemands  fût  un  principe  aussi  sacré  à  Francfort  qu'à  Berlin,  à  lia- 
nich  et  à  Vienne.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Les  deux  principes  qui  avaient  servi 
d'auspices  à  rA&semblcc  de  Francfort,  l'unité  et  la  diversité,  se  sont  séparés  ; 
Timité  a  surtout  été  chère  et  précieuse  k  Francfort,  et  la  diversité  à  Berlin. 

D  L'unité  allemande  doit  être  une  fédération  :  voilà  sa  forme  politique.  Maissor- 
tout  elle  doit  être,  comme  elle  l'est  dans  les  chansons  de  1813,  elle  doit  être  un 
sentiment.  Comme  ticntiment,  elle  sera  partout;  comme  sentiment,  elle  vivifiera 
la  fédération,  régénérée  et  démocratisée,  qai  doit  siéger  à  Fraucfoii.  Comme 
eeniralisaiion,  au  contraire,  elle  amortira  et  étouffera  tout.  Si  l'esprit  de  centra- 
lisation prévaut  detiiiitivement  à  Francfort,  Tœuvre  de  l'Allemagne  est  manquée. 
On  voulait  créer  une  grande  nation  et  un  grand  empire  ;  on  aura  créé  un  cJub 
éphémère.  » 

Quant  à  l'unité  iulique,  voici  les  paroles  très-récentes  d'un  illustre  poblidsle 
de  la  Péninsule  : 

«  La  centralisation  extrême  de  la  France  n'est  pas  moins  contraire  au  carac- 
tère de  l'Italie  qu'à  la  véritable  liberté.  L'unité  du  sonvernement  pour  toute  la 
Péninsule  est  un  songe  et  sera  peut-être  on  fonge  pendant  des  siècles.  Le 
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Un  calme  profond,  nnc  qniélode  inimitée  régnent  aujourd'hui  dang  Icft  couIaîk 
el  les  salles  où  (fordinaire  se  réunissent  les  courtiers  de  nonvclles.  Au-di^liorR, 
des  groupe:)  de  curieux  attendent,  malgré  le  mauvais  tempi^,  rarrivéc  do  Louis- 
Napoléon,  qui  ne  doit  cependant  pas  avoir  lien  aujourd'hui. 

On  dit  qu'une  agitation,  qui  a  déterminé  le  pouvoir  à  prendre  dcA  mei(ur«s  di» 
prudence,  règne  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau.  On  fait  cir- 
culer dans  ces  deux  qnaniers  une  pétition  adressée  h  rAs^emblée  nationale,  et 
qoi  demande  la  mise  en  liberté  de  Raspail.  Cette  pétition  se  couvre,  dit-on,  de 
nombreuses  signatures. 

On  disait  que  la  classe  ouvrière  avait  Tintentlon  de  se  rendre  âi  TAsseniblée, 
et  de  faire  remettre  par  les  soins  de  délégués  choisis  d'avance  la  pétition  entre 
les  mains  d'un  représentant  de  la  gauche,  qui,  à  son  tour,  se  chargerait  d'en 
donner  lecture  à  F  Assemblée.  Nous  espérons  que  ces  bruits  sont  dénués  de  fon- 
dement; nous  engageons  vivement  les  pétitionnaires,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  leur  cause,  à  ne  pas  donner  k  leurs  ennemis  cette  occasion  de  les  accuser  de 
vouloir  une  seconde  fois  renouveler  les  épisodes  de  la  journée  du  i5  mat. 

Que  ces  bruits  soient  faux  ou  qu'ils  soient  vrais,  toujours  efit-il  que  les  postes 
qui  sont  disséminés  dans  toute  l'étendue  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Soint- 
Marceau  ont  été  doublés ,  et  que  les  corps  armés  casernes  à  Paris  ont  pour  la 
plupart  été  consignés.  [FsiUtfftte,} 

La  commission  chargée  d'arrêter  le  choix  définitif  d'nn  \w.i\  pour  l'Assemblée 
nationale,  a  décidé  à  l'unanimité  moins  une  voix  de  conserver  la  situation  ac- 
tuelle, en  agrandissant  l'ancienne  salle  des  séances. 

Les  deux  sous-commissions  nommées  par  les  comités  de  la  justice  et  des  co- 
lonies pour  examiner  la  proposition  de  M.  de  Montrol,  relative  à  la  transporta- 
tlon.  se  Sont  réunies  deux  fois  cette  semaine;  après  avoir  entendn  de  nonvean 
Tauteur  de  la  proposition,  elles  en  ont  définitivement  adopté  le  principe,  c*est-i^- 
dire  la  dérogation  au  décret  du  27  juin,  qui  excluait  l'Algérie  des  lienx  oti  les 
insurgés  de  juin  pouvaient  être  transportés.  Hier,  M.  Point,  chargé  du  rap- 
port de  la  sous-commission,  en  a  donné  lecture  au  comité  de  la  justice.  Ses 
conclusions  ont  été  adoptées. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séanet  du  25  iepitmbre.) 

m.  HARiB,  ministre  de  la  justice,  écrit  an  président  que  le  gouvernement  retire 
le  projet  de  loi  sur  le  divorce.  (Sensation  prolongée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  Ui  discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérôt  toral, 
ayant  pour  objet  d'autoriser  les  départements  de  l'Ardèche,  du  Puy-de-Dôme,  de 
la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure,  ^  s*imposer  extraordinairement  sur  les  quatr<; 
eontributions  directes,  pour  travaux  neufs  et  d'amélioration  des  rontes  départe- 
mentales. 

Ces  divers  projets  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discnssion  du  projet  de  loi  rekitif  à  l'en- 
seignement agricole. 

m.  AUBBR6ER  approuve  entièrement  le  projet. 

a.  A.  DUBOIS  le  re|N)usse  au  contraire,  parce  qu*il  est  compromettant  pour  nos 
fliiïinces,  parce  que  la  France  n*offre  pas  un  personnel  suffisant  pour  faire  face 
aax  exigences  de  cet  enseignement,  et  enfin,  parce  qnll  existe  d'autres  moynix 
ponr  venir  en  aide  anx  progrés  de  Tagricnlture. 


et  Toarret. 

L* Assemblée  est  consultée  sur  Tajoarneme 
glon.  L*ajourneinent  est  rejeié  à  la  majorité  < 

L* Assemblée  adopte  sans  discussion  ua  prc 

«  Il  est  ouvert  au  niintslre  de  la  guerre  s 
crédit  de  deux  millions  de  ft'ancs,  affecté  au  | 
deux  premiers  cinquièmes  des  indemnités 
sommées  en  Algérie,  pour  cause  d'utiliié  pi 
vier18i5.  » 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Lundi,  séance  publique  à  midi  et  demi.  S 
constitution.  

EZTÉBIE1 
ITAUE.  —  Turin,  18  apiêmbrê.  —  Par  c 
paillé  de  Monaco  a  été  réunie  au  Piémont,  e 
Bmoâ  occupées  par  les  autorités  et  les  troup 
VAPIX8.  -^  La  reine- mère  vient  de  mou 
On  lai  a  fait  des  obsèques  magniliques  à  Vé{ 
nastère  de  Clarisses,  où  sont  les  tombeaux  ( 
était  fort  aimée,  à  cause  de  sa  grande  charit 
ALLEMAGNE.— La  lutte  sanglante  qui  s' 
fort  est  terminée,  on  du  moins  comprimée.  I 
proportions,  quelques  rapporu  avec  notre  déf 
aussi,  Tattaque  est  venue  principalement  de  q 
a  éié  préparée  à  Toccasion  d'une  fête  popu 
Gooune  le  banquet  annoncé  de  8uint-Mand< 
cberché  à  s'emparer  de  la  représenution  na 
tout  visé  les  chefo,  et  deux  d'entre  eux  so 

w^^nlikwn  Kaphorn*  nilifi  tf^nfin  aUp  A  filô.  V.lillf!n 


10*614  enlreleMie  m  AHemciie  Taiiuiion  qui  vienl  éê  m  aratoire  è  FrMclèn  «i 
an  conflit  sanglant.  L*in8urreciion  a  élé  principalerncBl  ToBUtra  et  aea  tociéléi 
imbolanlM  qui  font  la  proiiagande  précbéo^el  armée  oomne  dea  eapèeas  dé  eorf» 
>ftii«.  Il  parait  que  Tagiution  a*élend  eooore  eu  ce  moment  dana  let  pruvineea 
liénaDâs,  et  qu'un  corps  mobile  de  troupes  prusaîennea  a  été  mis  à  la  diaposi» 
.ion  du  minialére  de  Fempire. 

Le  combat  a  duré  toute  une  Journée.  Les  înanrgée  avaient  eonetniît  de  Urée* 
'ortes  barricades,  avaient  occupé  les  maisons  qui  les  dominaient,  avaient  déibncé 
ti  pillé  les  boutiques  et  les  maisons  où  pouvaient  se  trouver  des  armes.  Les 
ronpes  ont  beaucoup  souffert  dans  les  premières  heures,  étant  eiposées  décoiH» 
rertes  au  feu  des  barricades  et  des  feoéures.  Alors,  avec  des  troupes  fratchea, 
^artillerie  est  arrivée.  Une  trêve  d'une  demi«lieure  a  été  acoordée  aux  insurgés; 
iiicon  accommodement  n*en  étant  résulté,  Pattaque  a  recommencé  ;  les  banica« 
les  ont  été  successivement  détruites  aveo  le  canon,  et  les  maisons  prises  d'a^ 
mat. 

Les  insurgés  de  Francfort  ont  .poussé  Tesprit  d'imitation  jusqu'à  l'assasslnaL 
>  prince  Licbnowsky  a  été  t^  presque  de  la  même  manîérâ  qu'on  de  nos  bm- 
res  généraux  dans  les  jouméw  de  juin. 

Même  après  la  fin  de  l'action,  les  troupea  n'ont  paa  cessé  d'arriver  en  vUla. 
jà  ministère  de  l'empire,  qui  avait  donné  sa  démission,  comme  on  sait,  à  la  suite 
lo  premier  vote  du  parlement  sur  l'armistice  danois,  a  repria  ses  fonctions.  Des 
nesures  énergiques  ont  été  immédiatement  priées  pour  protéger  le  pariement; 
'état  de  siège  et  la  loi  martiale  ont  été  proclamés,  les  associations  ont  été  au^ 
»eiidoes,  les  bandes  éurangères  sommées  de  quitter  la  ville,  et  il  a  été  procédé 
iU  désarmement  des  habitants  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  garde  civii|ue» 

Un  des  députés  de  l'opposition  extrême,  qui  avait  harangué  la  foule  avant  TIbf- 
nrrectioQ,  a  été  mis  en  accusation.  Une  commission  d'enquête  a  été  nommée. 

FAITS  DIVEBS. 

Les  trois  représentants  élus  à  la  Martinique,  à  la  preequ'unanimité,  dans  les 
«mmunes  de  Saint-Pierre,  Port-de-France,  Garbet,  Trinité,  Macouba,  Marin* 
Srande-Anse,  Case-Pilote,  Rivière-Salée,  Sainte-Marie,  Gros-Morne,  Vauclin, 
ont: 

MM.  Bisseite,  Pory-Papy,  Scbœlcber. 

il  y  a  deux  suppléans  nommés  dans  les  mêmes  communes,  ce  aont  : 

MM.  France,  Maxulime. 

MM.  Bissette,  Papy  et  Mazulime  appartiennent  à  la  classe  de  couleur.  Le  pro-- 
nier,  qui  habite  Paris  depuis  long-temps,  y  est  connu  surtout  par  Taotif  ité  qu'il 
Ta  cessé  de  déployer  pour  bâter,  auunt  qu'il  dépendait  de  lui,  l'abolition  do 
'esclavage. 

M.  Pory-Papy  a  été  nommé  maire  de  Saint-Pierre  à  la  suite  des  événemeots 
le  février.  11  y  était  très-influent  et  très-populaire.  Ses  opinions  politiques  sont 
jés-avaacées,  dit-on,  et  il  prendra  rang  parmi  les  socialistes. 

Nous  n'avons  aucun  deuil  sur  les  antécédents  de  M.  Maxulime.  Quant  à 
i.  Scbœlcher,  c'est,  comme  Ton  sait,  le  principal  instrument  de  l'aflrancbisse- 
nent  des  esclaves. 

M.  France,  de  race  blanche^  est  un  ancien  officier  de  gendarmerie  qoi  a  pu* 
allé  un  ouvrage  contenant  des  extraits  de  procès-verbaux  dressés  dans  des  vi- 
liies  faites  sur  des  habitations  coloniales  à  l'époque  de  l'esclavage.  Ces  proeèi»- 
rerbaux  constataient  les  sévices  commis  par  les  maîtres  sur  la  personne  de  noîrs 
te  leurs  ateliers.  Dans  la  session  de  IH47,  M.  Ledru-Rollin,  étant  monté  k  la 
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MM»  luoib  <ie  M.  le  préfet  de  police  oous  li&eroni  ;  «oo  «leoce  serait  ioqeié- 
iit.  » 

—  MM.  Mole,  Fould  et  Rivet,  récemment  élu8,  asûftUient  hier  à  la  séance  de 
Isseiublée  nationale. 

—  On  avait  répandu  le  bruit  depuis  quelques  jours  que  le  prince  Louis-Napo- 
on  était  à  Paris,  rue  de  Casiellanc,  où  il  gardait  Tincognito. 

Nous  avons  vu  aujourd'hui  une  persoune  qui  arrivait  d*Angleterre,  et  qui  Ta- 
lit  vu  hier  matin  à  Londres  avant  son  départ. 

Le  prince  Louis  paraissait  disposé  à  attendre,  pour  venir  en  France,  qn'uue 
5  ses  élections  fût  validée  par  TAssemblée  nationale,  et  il  annonçait  qu*à  Km 
itrée  à  la  chambre,  il  se  hâterait  de  prendre  la  parole  pour  faire  un  acte  soleu- 
û  d'adhésion  à  la  République.  (Preut.) 

^  Une  longue  file  de  curieux  stationnait  ai^ourd'hui  aux  abords  de  TAsBem- 
ée  nationale,  pour  assister  sans  doute  k  rentrée  de  Louis-Napoléon  que  Ton 
ipposait  arrive.  Mais  les  amateurs  d'émotions  ont  été  trompés  dans  leur  attente  ; 
i  en  ont  été  pour  trois  heures  de  patience  déiiensées  en  piuw  perle.  Louîs-Na- 
>léon  n'arrive  que  demain  au  soir  à  Paria.  11  descend  chez  sa  cousine  la  priu- 
îsse  Dcmidoir.  On  s'occupe  eu  ce  moment  à  préparer  les  appartemenis  du  nou- 
mu  représentant.  (kiioftlte,) 

—  Nos  rapports  viennent  d'être  interrompus  avec  la  confédération  des  Etats 
s  TAmérique  centrale.  Notre  consul  a  quitté  Guatemala  laissant  nos  nationaai 
)us  la  protcciiou  du  reprt'S'fnlant  de  la  Grande-Bretagne.  On  assure  que  cette 
ifsure  a  été  prise  à  la  enite  d'insultes  graves  faites  au  nouveau  gouvernement 
e  la  France,  insultes  auxquelles  se  scr;iit  associé  le  président  Carrera. 

—  On  ussnrc  que  la  commissiion  repousse  le  projet  de  récompenses  nationales 
runanimitc.  Le  ministre  «le  la  guerre  s'est  rendu  dans  son  sein  et  a  déclaré, 

it-on,  qu*il  s'opposerait,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  à  l'adoption  de  l'article  14. 11 
été  décidé  que  le  ministre  de  l'intérieur  serait  appelé  dans  le  sein  de  la  corn- 
lission. 

—  Il  se  répand  en  ce  moment  à  la  chambre  et  sur  toutes  les  pUces  le  plus  ex- 
raordinaire,  en  tout  cas,  de  tous  les  journaux,  un  journal  annuel,  sous  le  titre 
e  Pretse  propliélique  pour  1841)  et  1850.  Quant  à  présent,  nous  ne  la  mention* 
lOns  que  comme  un  f.iit.  Ce  singulier  journal  est  à  grand  formai  et  porte  pour 
plgraphe  la  proposiiit)n  suivante  : 

«  Ce  qu'un  honunc  de  génie  du  dix-huitième  siècle  a  dit  d'un  livre,  nous  le 
lisons  d'une  feuille  : 

«  La  philo?ophie,  et  même  Tbistoire,  comme  le  cœur  humain,  ne  changent  ja- 
nais,  ils  recommencent...  J*ai  iouj>  urs  conçu  un  livre,  où  chaque  mot  soit  une 
»ensée,  chaque  pensée  une  vérité,  et  chaque  vérité  une  prophétie.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  des  :iutrcs  propositions  de  la  Fretse  prophétiqtie,  nous  ap- 
plaudirons, de  grand  cœur,  à  la  suivante  : 

«  L'Ecriture,  qui  est,  après  tout,  le  meilleur  juge,  si  elle  n'est  pas  le  seul,  de 
a  morale  et  de  la  politique,  ne  commande  et  ne  gloriûe,  comme  moyen  de  du- 
*ée  persomielle  et  d'amour  public,  principalement  pour  les  chefs  des  Etats,  que 
m  grandeur  d'ame  et  la  clémence.  Elle  plaît  au  Seigneur,  si  miséricordieux  lui- 
nème,  bien  autrement  que  les  victimes  ;  c*est  la  juslice  même  par  excellence  : 
Fmcere  miserieordiam  et  judicium,  magis  placel  Domino,  quàm  vielimœ.  C'est 
par  elle  seule  que  la  République  se  fortiûe  :  El  rolforalur  clemenlià  ihronm 
^UM.  Prov.  XX,  28  ;  xxi,  5. 

»  TOUTE  FORCE  QU'ON  OTE  AUX  BRAS  CONTRE  SOI,  ON  LA  DONNE, 
ON  LA  DÉCUPLE,  A  LA  LONGUE  (qui  n'est  jamais  longue  «  présent),  CONTRE 
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SOI,  AUX  AME8  :  LESQUELLES  APPELLEIfT,  A  LEDR  TOUR,  LES  AHUES.i 

—  Ce  malin,  le  9^  conseil  de  guerre  a  rendu  son  arrêt  dans  l'affaire  des  cape 
laines  Ouin  et  G<Nidat,  et  do  lieutenant  Blason  (de  la  ii«  légion).  Le  conf^eil  a  ac- 
quitté sur  tous  les  chefs  les  accusés  Otlin  et  Gondat,  et,  décltraot  Bisson  cOQfk)- 
ble,  mais  seulement  sur  le  chef  d'excitation  par  cris  à  la  désobéissance  aai  lois, 
le  condamne  à  deui  années  d'emprisonnement. 

•^  On  refait  en  ce  moment  le  superbe  escalier  do  Palais-de-Jnstice.  Depiit 
rétat  de  siège,  ce  palais  ressemble  plutôt  II  une  caserne  qu'à  toate  autre  cfaoM. 
Le  temple  de  Thémis  est  devenu  Tantre  de  Bellone;  on  y  heurte  à  chaque  pas 
des  faisceaux  de  fusils.  D.ins  rintérienr,  an  fond  de  ce  large  corridor  qui  pane 
devant  la  conr  d'aivsises,  des  matelas  sont  étendus  sur  le  carreau  ;  sur  ces  nM- 
las  dorment  des  mobiles.  Avocats  et  militaires,  robes  et  tunlqnes,  toques  et  y* 
pis,  tout  cela  forme  une  bigarrure  étrange.  Sonrenl  un  roulement  de  lambov 
vient  iDterrompre  l'arrêt  du  jury  et  suspendre  pendant  cinq  minutes  le  glaive  à 
la  loi. 

La  cour  du  Hariay  eUe-méme,  si  grave,  si  paisible,  la  coor  du  Harlay  esté* 
venue  une  place  de  guerre.  On  y  a  élevé  un  camp,  où  chaque  raaUn  l'on  sooie 
la  diane,  où  chaque  soir  l'on  bat  la  retraite.  Une  douzaine  de  tentes  sont  nu- 
gées  symétriquement,  et  ne  se  distinguent  de  toutes  les  tentes  conniesqie 
pw  an  plancher  établi  dnns  chacune  d'elles  pour  éviter  l'humidité  aux  ooi- 
cbeors. 

—  Plusieurs  journaux  ont  appelé  Taitention  publique  sur  un  fait  très-grave  qw 
s'est  passé  à  hord  du  brick  de  l'Etal  le  Cerf.  Le  commandant  de  ce  navire  li- 
rait fait  flageller  un  quartier-mattre  qui  aurait  refusé,  conformément  à  un  décRi 
récent,  d'appliquer  cette  peine  à  deux  matelots.  Informé  de  ce  fait,  le  minisue 
de  la  marine  a  envoyé  l'ordre  au  préfet  maritime  de  Toulon  de  rappeler  le  iNÎd 
et  de  procéder  immédiatement  h  une  enquête  sur  la  conduite  du  capitaine. 

—  On  lit  dans  le  MémorUUde  Rouen  du  20  septembre  : 

«  Beaucoup  de  personnes  ont  cru  que  nous  eiagérions  en  disant  hier  que  1« 
clubs  les  plus  anarchiques  se  réorganisaient  et  tenaient  de  nouveau  leurs  séaDCCi 
an  milieu  de  nous.  Nous  ne  disions  que  trop  vrai  pourtant,  car  au  momeat  oè 
nous  écrivions,  nous  sortions  du  club  de  la  rue  Eau-de-Robec,  présidé  par  le 
citoyen  Marduel.  A  vrai  dire,  nous  étions  partis  avec  précaution,  car  les  figvci 
qui  nous  entouraient  étaient  des  pins  sinistres  et  quelques-unes  corosiençaieBl  i 
nous  regarder  avec  méfiance.  Nous  demanderons  si  ces  clubs  tiennent  letn 
séances  avec  l'autorisation  de  Tadministration  et  si  celle-ci  reoiplit  les  fomali- 
tés  exigées  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale?  Cette  question  a  bien  son  im- 
portance :  chacim  en  conviendra.  » 

—  A  Labastide  (Hautes-Pyrénées),  les  habitants  s'étaient  soulevés  k  l'occaiioB 
de  llmpôt  des  45  centimes.  Ils  avaient  contraint  le  percepteur  à  quitter  le  vil- 
lage et  à  restituer  les  sommes  déj^  versées  par  les  contribuables.  L'auiorilédat 
intervenir,  et  grâces  aux  sages  exhortations  des  magistrats,  le  calme  fut  rétabli, 
\c  percepteur  revînt  dans  la  commune  et  les  liabitants  s'empressèrent  d'acqoii- 
ler  rimpôt.  Ces  désordres  ont  donné  lieu  à  une  instruction  jodlcîatre,  à  la  yûlê 
de  laquelle  plusieurs  individus  viennent  d'éire  traduits  devant  le  tribuual  in 
lijgncres.  Les  prévenus  ont  été  condamnés  à  une  peine  qui  varie  depuis  du 
jusqu'il  vingt-cinq  Jours  de  prison. 

j^4  C|i^t«Hb,  TLiïitn  U  Oiert. 

PARIS,  —i  «Ha/ liSiiis  u  AyaiB.^  Ltutsti  tTC*,rue  Cassette,  t9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  NOUVELUBS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Laparoiase  de  SaLnt-Souplet,  diocèse  de  Reims,  a  ^t<^  témoin  le  diman- 
che 17  septembre  d'une  cérémonie  bien  touchante:  c'est  la  bénédiction 
l'un  calvaire,  à  Laquelle  M.  l'archevêque  lui-uiéme  e;it  venu  présider.  Par 
une  rencoutre  heureuse,  M.  Févèque  de  Châlons  se  trouvait  en  tourrïc^e 
le  coufiniiation,  à  Sainte- Marie  à  Py,  paroisse  de  son  diocèse,  distante 
leulcment  d'une  demi-heue  de  Saint- Sou  pie  t.  L'occasion  de  si;  revoir 
n  de  prendre  part  à  la  fête  était  trop  favorable  pour  ne  pas  la  saisir  avec 
nnpressemeut;  Mgr  de  Prilly  en  fit  aux  siens  la  proposition  qui  fut  acccp- 
Lée  de  grand  ccenr.  AussitM  on  se  met  en  route  en  ordre  de  procession;  la 
ntylx  marche  en  avant,  les  bannières  sont  déployées  ;  les  vêpres  furent 
chantées  chemin  faisant  ;  une  foule  d'habitants  y  étaient  venus  de 
MMitea  lei  contrées.  C'était  un  spectacle  admirable  de  voir  ce  pieux  et 
nombreux  cortège  s'avancer  avec  son  évéque  vers  IVglise  de  Saint-Soa- 
plet.  M.  l'archevêque  de  Reims  s'était  empressé  de  quitter  sa  place  pour 
recevoir  son  vénérable  lollègue,  il  donnait  à  Tévéque  de  Châlons  le 
baiser  de  paix,  et  lui  offrait  le  siège  d'honneur  dans  le  sanctuaire,  et  l'in- 
vitait à  donner  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement.  Api  es  l'office,  on  se 
rendit  au  calvaire  où  tout  avait  été  disposé  par  les  soins  de  1VI«  le  curé 
Bt  de  ses  paroissiens;  rien  ne  manquait  à  la  fête.  La  croix,  placée  sur  un 
brancard  richement  décoré,  était  portée  par  quatre  prêtres  retélusde 
leurs  ornements  sacrés. 

Ce  n'est  jamais  sans  attendrissement  qu'on  voit  s'élever  au  milieu  des 
babitations  des  hommes  ce  signe  adorable,  ce  gage  de  salut,  en  qui  est 
tont  notre  espoir  et  qui  nous  promet  des  jours  plus  calmes  et  plus  lieu- 
rcux  après  de  si  furieuses  tempêtes. 

Les  habitants  de  Saint-Souplet  et  ceux  de  Sainte-Marie  à  Py  n'ou* 
ilicrout  jamais  cette  belle  et  sainte  journée,  éclairée  par  le  plus  brillant 
ioleU,  et  qui  sera  pour  eux  la  source  de  tant  de  grâces.  Ils  se  rappelle^ 
*ont  la  présence  de  deux  prélats  qui  les  ont  bénis  et  se  sont  unis  de  touc 
«ur  cœur  à  leurs  prières. 

Pour  faire  honneur  à  leurs  Toisins,  les  paroissiens  de  Saint^SoupIct 
iTaient  improvisé  à  l'entrée  même  du  village  un  fort  bel  »rc-de-triom- 
)hp  où  ils  avaient  placé,  avec  une  grdcc  charmante,  le  nom  et  les  ar- 
moiries de  Pévéque  de  Châlons,  avec  une  inscription  dont  le  vénérable 
prélat  a  été  bien  touché.  Les  deux  paroisses  ne  formaient  qu'une  seule 
:t  même  famille.  La  religion  sait  embelUr  tout  ce  qu'elle  fait,  doiuier  à 
:out  un  grand  caractère  et  resserrer  surtout  les  liens  de  U  frateraite 
JirétteBne. 

Le  coiueil  ptovLucial,  séuit  à  Spire,  vient  de  se  décider  à  demander 
UAini  <U  la  Religion.  Tome  CXXXFIII.  TV 
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aii  gouverneiuent  bavarois  de  convertir  toutes  les  écoles  couuDunales  ci 
écoles  simuUanées,  Cette  înnovatioQ  désolerait  les  catholiques  et  profo- 
qiierait,  de  la  part  des  communes  mixtes,  des  rësisUnces  difficiles  i 
comprimer.  Gomme  c'est  aux  communes  qu'appartient  le  ckoix  des  in* 
siituieurs  primaires,  Ton  peut  se  faire  une  idée  des  désoinires  que  se 
manquerait  pas  d'y  susciter  l'élection  des  instituteurs  de  Tune  ou  de 
Tauti  e  communion.  L'autorité  provinciale,  composée  en  majeure  partie 
de  piotcsunis,  ne  méconnaît  pas  ce  danger,  mais  elle  coinpté*Mr  rem- 
ploi  de  la  force  pour  vaincre  ces  résistances.  Le  protestantisme  bararois, 
quoique  en  grande  majorité  dans  le  royaume,  ne  saurait  se  résigoer 
encore  à  respecter  la  justice  et  les  droits  de  ses  concitoyens  catho* 
liques. 

Le  grand  conseil  de  Fribourg,  dans  sa  séance  du  16,  a  entendu,  ai 
milieu  des  murmures  et  des  interruptions  d'une  partie  de  l'assemblée, 
la  lecture  d*uue  réclamation  que  lui  a  adressée  Mgr  l'évéque  de  Lau- 
sanne et  Genève  au  sujet  de  la  loi  sur  l'instruction  publique.  Mgr  Ma- 
rilley  termine  cette  lettre  remarquable  sous  tous  les  rapports  en  de- 
mandant que  l'autorité  ecclésiastique  ait  une  plus  large  part  à  riostnh 
ction  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  et  qu'il  lui  soit  permis,  en  defaon 
de  la  surveillance  de  l'Etat,  d'avoir  son  petit  et  son  grand  séminairt 
pour  former  ie»  jeunes  lévites. 

Nous  lisons  dans  V  Univers  : 

«  Le  ministère  anglais  est  embarrassé  de  son  bill  des  relations  diplomadqoes 
avec  Rome.  Tandis  que  les  catholiques  repoussent  les  dispositions  de  cette  lot 
oomme  one  injure  gratuite  faite  au  Saint-Siège  et  nu  Souverain  Pontife,  voîd 
les  oraogistes  d^lrlande  qui,  prenant  le  bill  au  sérieux,  sVfTraient  poor  Vrtffkt 
do  Tempire  des  conséquences  de  celte  mesure. 

»  Les  loges  orangistes  de  Diibliu  qui  portent  lefi  noms  de  Luther  et  de  Wesler 
viennent  de  s'adresser  à  la  reine  pour  la  prier  du  ne  pas  donner  sa  sanctk»  i 
cette  loi  ;  mais,  malheureusement  pour  les  pétitionnaires,  il  est  trop  tard.  Le& 
signataires  de  cette  curieuse  supplique  invitent  en  outre  Sa  Majesté  à  renvoyer 
lord  John  Russell,  lord  Clarendon  et  les  autres  ministres,  parce  qu^ils  ont  abôsé 
de  la  confiance  royale,  qu'ils  se  sont  joué^  des  droits  de  la  reine  et  de  ceux  de 
son  peuple.  Enfin,  les  pétitionnaires  ne  seront  satisfaits  que  si  Victoria  oidonae 
la  mise  en  acctwation  des  misérables  qui  ont  osé  lui  conseiller  d'établir  des  i^ 
lations  avec  Rome.  La  pétition  se  termine  par  ces  mots  : 

«  Qti'il  plaise  à  Votre  Majesté  de  gouverner  ce  grand  empire  d'après  les  pria- 
«  cipes  proclamés  par  la  parole  de  IMcu,  et  non  suivant  les  désirs  de  raniedffîA 
«  papal,  afin  que  la  paix  et  le  bonheur,  la  vérité  et  la  justice,  la  religion  et  II 
»  piété  régnent  parmi  nous  de  générations  en  géncralîoiis  !  » 

»  Déjà  lord  Clarendon,  vice-roi  d'Irlande,  avait  été  signalé,  il  y  a  quelques 
mois,  comme  coupable  de  trahison  pour  avoir  donné  aux  evèques  catholiques  le 
titre  de  aqftordf .  Cette  fois  le  dénonciateur  n'était  ps^  on  orangiste  ordinaire, 
mais  mi  révérend  chapelain  de  In  reine,  qui  prend  le  titre  de  gardien  des  om- 
leifffieff  rùyaUs  d^fmii  1826.  Observons  en  passant  que  les  rois  et  reines  d'As- 
gleierre  doivent  agir  en  pleine  sûreté  de  conscience,  car  il  entre  dans  lears  pfé- 
rogaCives  d'avoir  etn^iiaiile  cAaptts^  chargés  de  veiller  à  lenrsalol.  Lciévé- 
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nnà  ministre  qui  a?aU  cru  de  son  devoir  de  dénoncer  lord  Clareadon  aui 
évéqoes  de  la  Grande-^etagne,  Pavait  fait  dans  une  protestation  contre  le  retour 
«I  Angleterre  du  révérend  Père  H.  Newraann,  devenu  prêtre  et  religieux  de 
TËgUte  catholique.  Ce  pieux  chapelain  «^évertuait  h  prouver,  dans  cet  écrit,  qnp 
les  émissaires  de  Tévéque  de  Rome,  dans  les  possexsions  britinnique»,  sont 
condamnés  par  TËcriture  et  les  Canons  de  TEglise  universelle,  et  pour  montrer 
que  cette  assertion  n*éuit  pas  faite  à  la  légère,  le  gardien  de  la  conscience  royale 
lyoutait  : 

«  Je  suis  prêt  à  prouver  devant  un  tribunal  d'Angleterre,  d^Europe,  de  la 
»  chrétienté  ou  du  monde,  que  la  position  occupée  par  les  persoopes  qui  exer- 
m  cent  dans  les  possessions  britanniques  les  fonctions  d'êvéques,  de  préIres,  de 
m  diacres,  sous  l'obéissance  de  Tévéque  de  Rome  ou  de  tout  autre  évèque  étran- 
»  ger  quel  quMI  soit,  est  contraire  aux  enseignement  de  FEcriture  et  aux  dé- 
jà crets  des  saints  Canons,  à  moins  qoe  ces  personnes  n'aient  d'abord  obtenu 
9  des  évèques  canoniquement  institués  de  l'Eglise  (anglicane]  catholique  de  la 
9  Grande-Bretagne  l'autorisation  d'exercer  leurs  fontions.» 

a  Ce  défi  est  resté  sans  résultat;  mais  on  assure  que  son  révérend  auteur  va 
bientôt  rompre  le  silence  pour  demander  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  l'excoro- 
munication  de  sa  souveraine  et  de  ses  ministres.  Il  renonce,  il  paraît,  à  sauver 
rame  de  sa  gracieuse  reine,  si  elle  noue  jamais  des  relations  avec  révoque  do 
Rome,  que  les  orangistes  de  Dublin  appellent  VanUehrUt  papal. 

^  0  Malgré  les  progrès  de  la  tolérance  et  l'afTaiblissement  des  préjugés  reli- 
gieux, il  y  a  encore  en  Angleterre  des  esprits  assez  ignorants  pour  voir  dans 
les  progrès  du  catholicisme  les  ravages  de  la  Béte  de  TApocalypÀe,  et  qui 
croient,  en  défendant  leur  Eglise  protestante,  livrer  la  bataille  des  saints  contre 
l'enfer.  » 

pouTiiyuiî. 

AlfNIVSRSAIRK  hi  LA  RÊPLBLIQUB  DE  1792.   —   DISCOURS  DR  H.   LEDRD-aOLLIlf. 

Tout  le  monde  «ait  quelle  fut  pour  la  France  cette  ère  de  la  première  Répu- 
blique que  la  Convention  inaugura  le  22  septembre  U2.  L'œuvre,  commencée  nu 
10  août,  poursuivie  à  travers  les  massacres  du  2  septembre,  consommée  par 
l'altenut  du  21  janvier,  forma  ce  régime  de  la  terreur,  qui  dépassa  tous  les  ex- 
cès des  plus  féroces  tyrans  de  l'histoire.  Chateaubriand  l'a  résumé  en  trois 
roots  :  m  Folies  absurdes,  crimes  inouïs,  gloire  mlliuire  sans  égale.  »  C'est  ceUe 
aÎDÎstre  époque,  inaugurée  le  22  septembre  d2,  que  cent  repréeentants  du  peuple, 
purmi  lesquels  on  coinpuit  MM.  de  Cormenin  et  G.  Sarrut,  ont  voulu  fêter  dans 
le  banquet  du  Cbâiet,  le  22  septembre  1848.  Ils  étaient  là  plus  de  400  convives 
réonis,  sous  la  présidence  de  M.  Audry  de  Puyraveau,  à  quelques  pas  de  la 
rue  où  devait  avoir  lieu  le  banquet  avorté  du  22  février,  alors  que  M.  Odilon 
Barrot  et  toute  la  gauche  réformiste  ne  se  douuieni  guère  de  la  grande  calas- 
irophe  du  24.  Pourunt  l'inflexibilité  prévoyante  de  M.  Guizot  avait  persisté  h 
déclarer  à  M.  Thicrs  et  à  ses  aveugles  amis  :  «  Derrière  vous  et  vos  banquets 
réformistes,  je  vois  surgir  une  autre  réforme,  qui  s'appelle  la  révolution,  a  Et 
deux  jours  après  le  trôné  de  juillet  couvrait  de  ses  décombres  MM.  Thîers  et 
Odilon  Barrot,  devenus  en  un  jour  non  moins  impopulairCK  que  Louis-Philippe 
et  M.  Guizot.  Rarement,  en  effet,  les  hommes  qui  assiègent,  à  la  tète  d'un 
parti  ou  d'une  émeute,  les  avenues  de  la  puissance,  comme  ceux  qui  défendent 
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plus  encore  leur  position  que  les  droits  dg  pouvoir,  s^  croient  à  rbeore  de  Téf»* 
nèment  et  du  péril  qui  les  menacent. 

Ainsi,  et  di  bien  plus  forte  raison,  poiirniit»il  en  étne  de  H.  Ledra<-Ri»llin,  le^ 
quel,  eocore  tout  étourdi  de  sa  chuta  du  goavenMoeot  provicsoire,  la  léta  ancora 
coMverte,  diiiis  ropiniou  publique,  de  Tanathàaie  général  provoffiié  par 
l^  bulb»|iaai  &ei^  cooimi^Maire»,  et  loatea  oea  meaurea  Aioaataa  de  son  pamage  ao 
minUtire  da  Tiniériaur,  vient,  au  22  aeplombre,  aialiar  de  nouveau  la  Répablt- 
que  et  les  plus  désastreuses  mesures  de  93.  Ce  discours  de  M.  Ledru-Rollia  e«t 
d*an  aveaglement  sans  égal.  Il  va  Jusqu'à  préconiser  la  suppresaiou  des  vom 
monastiques,  la  spoliation  de  TEglise  et  le  système  Gnancler  du  fameux  Gambop, 
qn!  ne  sut  empêcher  ni  le  terrible  maximum^  ni  la  banqueroute  dea  assignats.  Toih 
tes  ces  mesures,  s'écrie  raiicten  membre  du  gouvernement  provisoire,  furent  oé- 
coimues  et  nommées  comme  aujourd'hui,  tocUUiiiu^  par  lea  réactionnaires;  ce 
n'éuit  là  que  de  la  Uépublique  et  de  la  grande  politique.  »  Malhearense  élo- 
quence que  celle  qui  se  confond  ainsi  elle-même;  car  la  République  de  95,  et 
vos  hiatoriena  Tont  avoué,  n^a  péri  que  par  les  eieès  même  que  vous  exaltez  au- 
jourd'hui. Et  c'est  sur  de  pareilles  bases  que  tous  voudriez  asseoir  la  Bépo- 
blique  de  1848  !  Ri  ce  sont  toutes  ces  stnpides  violences  d'un  passé  honteux  qoê 
vous  nous  donnez  pour  votre  progranHue  de  Pavenir  !  La  France,  qui  déjà  vous 
a  vu  à  Tœuvre,  est  plus  que  jamais  avertie  du  sort  que  votre  audace  lui  pi^re. 
Il  est  bon  qu'elle  recueille  l'expose*  de  vos  plans  :  elle  n'a  qu  a  méditer  las  pas- 
sages les  plus  signiQcatifs  de  cette  apothéose  de  la  Convention  : 
«  Citoyens, 

»  A  l'anniversaire  du  22  septembre  1792!  Â  cette  mémorable  journée  où  la 
Convention  proclama  la  République  dans  le  palais  même  où  la  veille  elle  aviit 
aboli  lu  royauté! 

•  Oui,  à  la  République  que  nos  pères  ont  décrétée,  et  que  nous  avons  pour 
mission  do  rendre  à  jamais  durable,  en  lui  donnant  dans  les  institutions  sociales 
une  bu'^e  indestructible!  (Applaudissements.)  A  la  République,  géuie  protecteor 
d«'s  peuples  qui,  comme  nous,  poussent  un  cri  de  délivrance!  (Rravos!) 

»  A  la  République  vengeresse  des  déshérités  de  la  grande  famille  humaine 
qui,  à  notre  exemple,  arborent  le  drapeau  démocratique  et  sont  traqués  par  les 
derniers  représ^iitanis  des  vieilles  aristocraties!  (Bravos  !) 

»  Citoyens,  je  dis  à  U  République  consolidée  par  les  Institutions  sociales,  car, 
noub  qui  sommes  ici,  nous  sentons  que,  si  le  législateur  no  la  fait  pas  pénétrer 
piofondémciit  dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  noua  n'aurons  encore  qoe  le  mal 
sait!}  la  choae.  (Bravo  !) 

»  Aussi  infortunés  que  nos  pères,  qui  n'en  furent  que  les  prophètes,  et  ne  vi- 
rent janiaib  la  terre  promise,  qu'ils  ne  purent  que  nous  montrer  du  doigt,  (Bravo!) 
oh!  s;ins  doute  on  nous  dira  :  Vos  folles  espérances,  c'est  le  socialisme.  Vieille 
querelle  faite  aussi  à  nos  devanciers,  et  à  laquelle  Ils  répondirent  par  les  hien- 
l'ajts  dont  nous  jouissons  aujourd'hui. 

»  Le  socialisme  !...  Quand  pour  rendre  à  l'homme  le  noble  exercice  de  tontes 
ses  facultés,  ils  ont  eu  1»  ponséc  d'abolir  les  vœux  monastiques ,  était-ce  du  fO- 
ciaiiiime  ou  de  U  politiqui-?  Quand,  mettant  la  loi  d'accord  avec  la  nature,  Hi 
ont  uniformisé  U  situation  iie  tous  les  enfauts,  en  faisant  passer  le  niveau  de  b 
loi  sur  riiiépliie  des  i^uccessious,  était-ce  du  socialisme  ou  de  la  politique) 
(Bravo  !j 
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9  Qu^nU,  uialgré  le»  dédmlneia^u  du  cterfé  eifkiia  noUette,  ib^Mdit- 
laient  régaliiè  de  Timpùl,  et  Dieu  sait  au  milieu  de  quels  olistacles;  f^saî^pHls 
lu  socialisme  ou  de  la  politique?  Quand  ils  ont  (ait  cesser  fasservissement  de 
'industrie  en  brisant  les  liens  des  vieilles  malirili^  é[4it-ce  du  socialisme  ou  de 
a  politique?  (Bravo!)  Quand  ils  ont  divisé  &  FFrilInl  la  propriété  cléricale,  com- 
nunale,  nobiliaire,  pcmr  faire  de  toutes  ces  parcelles.  9om  les  pieds  de  Thomme, 
lltant  d'instruments  de  liberté,  élaît-ce  du  socialisme?  C'étaii  de  la  lUpiibli- 
|uê  !  (Bravo  !)  Quel  est  donc  le  législateur  ai>8es  insensé  pour  poser  un  principe 
lolitique  auquel  il  ne  donne  poioi  une  assise  profonde  dans  les  insUluAions  so- 
iales?... 

.  »  Non,  non»  rien  de  iarire  n'a  été  (ail  depuis  le  24  février,  rien  de  fécond,  rien 
[e  vériublement  républicain  ;  toujours  et  toujours  la  vieille  ornière  da  paasé. 
C*est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

»  Citoyens,  que  répond-on?  «  L*éUi  est  pauvre.  » 

a  Non,  cela  n'est  pas  possible,  Targent  se  retire,  se  cache,  l*argent  ne  manque 
las  (C'est  cela  I),  il  ne  peut  pas  manquer.  Réfléchiaaei-y  bien,  nous  avooa  eo 
rente-trois  ans  de  paix,  et,  malgré  la  perte  du  travail  depuis  le  14  fiévrier,  Tar- 
eni  est  quelque  part  (Ovi  !  oui  !)  il  doit  donc  y  avoir  dans  des  moyena  financiers 

I  possibilité  de  le.tronver  là  où  il  se  cacbe,  là  où  il  se  fiait  égoïste (Oui  ! 

4ii!) 

»  CroyeiwBoi,  citoyens,  le  vériuble  danger,  c'est  la  misère,  le  début  de  tra- 
ail*  Tatonie  do  eoramerce,  c'est  l'absence  de  quelque  chose  de  hardi,  de  non- 
eau,  c^est  la  routine  en  matière  de  finances  :  la  question  est  là  et  point  anune 
ort.  (Oui I  oui!) 

a  Mais  vainement  disent-ils  qne  Targent  manque;  soyez  persuadés  qne  f^est 
ien  plutôt  un  homme  entreprenant,  résolu,  qni  manqne  au  nrayen  de  trouver  de 
li^gent.  (Oui  !  oui  !  c'est  vrai!)  Nos  père9,  il  est  vrai,  vivaient  (Texpédfiencs,  mais 
'est  ainsi  que  vivent  les  révolutions,  et,  après  tout,  pourvu  qu'elles  vivent  et 
■'elles  sauvent  l'humanité,  qu'importe  !  (Applaudissements.) 

»  De  Necker  à  Cambon,  que  de  flnanciers  honnêtes,  mais  se  trafmnt  dans  les 
ieux  sentiers  du  passé,  ont  essayé  vainement  de  faire  face  aux  besoins  de  la  ré- 
olntion  !  Cambon  est  arrive,  financier  de  grand  renom,  sans  doute,  non,  mais 
rand  citoyen,  ne  voyant  que  le  but,  ayant  l'audace  de  la  situation,  et  Cambon 
ist  arrivé  à  sauver  la  République;  ne  trouverons-nous  pas  un  autre  Cambon  ?» 
Bravo.) 

Ici  M.  Ledru-Rollin  traite  la  question  extérieure.  Selon  lui,  le  gonvemement 
l'a  pas  fait  son  devoir  en  ce  qui  concerne  l'Italie  et  l'Allemagne  ;  puis  revenant 
nx  périls  qui  menacent  la  nouvelle  République  à  l'intérieur,  l'orateur  termine 
insi  sa  harangue  : 

«  Non,  plus  de  repos,  car  si  nous  pouvons  dire  justement  en  invoquant  la  mé- 
aoire  de  nos  pères  :  Salut  à  votis!  qui  avez  intronisé  la  République  ;  ahl  pre- 
lona-y  bien  garde,  si  nous  ne  suivons  pas  leur  exemple,  si  comme  eux  noua  ne 
ommes  pas  ardents  au  dévoùment,  indomptables  datis  la  volonté,  craignons  que 
loa  neveux  ue  mauJisseut  notre  mémoire,  et  ne  disent  point  à  leur  tour  :  Salut 
,UJL  bomnaes  du  24  février  !  » 

Que  M.  Ledru-Rollin  l'oublio  ou  s*aveugleà  dessein,  ce  n'est  pas  la  réaction 
nonarchiste  qui  menace  l'ère  du  2i  février  ;  comme  sa  devancière,  la  Républi- 
(ne  ne  |)eut  périr  que  par  le  socialisme  des  nouveaux  Babœuf,  on  par  le  sabre 
l'un  soldat  sorti  de  ses  f1nnc<t,  qui  voudra  se  débarrasser  à  son  lotir  des  sophie- 
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M.  DB  CHAREifCBY  conibai  rimpot  prog 

donne,  c^est  que  cet  impôt  est  contraire  ai 

Ion  les  Cilculg  de  rhonorable  membre,  si  1 

aaraiiplDs  en  France  un  seul  homme  pouv: 

vienu.  Il  cite  Popinion  d*Armand  Carrel,  qu 

impôt  de  jalousie  et  non  d*équité. 

M.  GctBiH  combat  Tamendement  et  dema 

M.  tHBiBBTTB  appuio  rtmendement.  L'ef 

mes  n'était  que  passager.  Cet  impôt  ne  toi 

deux  questions,  la  question  préjudicielle  el 

sioo  ne  s*ef  t  occupée  que  de  la  question  p 

dentés  disaient  que  Tiuipôt  progressif  se  pn 

citoyen;  celle  qoe  nous  discutons  dit  en  ra 

L*iapôt  progressif  fut  proclamé  en  ^Je  i8 

ce  qui  n'a  pas  empêché  que  le  20  mai  suivai 

m  milliard  contre  les  riches.  (Bruit.) 

m  Une  Yoix  à  droite  :  C'était  un  emprunt  fo 

M.  LHBRBBTTi.  Oo  me  dit  que  c'était  un  f 

prunt  qu'on  ne  rembourse  pas  est  un  impôt 

Une  voix  à  gauche.  Il  s'agissait  de  sauver 

H.  LHERUBTTE.  On  Ta  si  peu  sauvé,  qu'en 

tro  emprunt  de  mo  millions.  (On  rit.)  Eu  I 

demandé  nu  pays.  IJabeul' arriva  ;  ce  fui  bin 

prendre  les  propriétés  ;  je  vous  demande  L 

sommes  en  train  de  prendre  le  même  choin 

'  dire  que  Tinipôl  progressif  existait  déjà,  j-î 

j  des  loyers  n'est  pas  un  impôt  progressif,  ni 

{  L'orateur  compare  les  différents  genres  i 

f  veloppemeuts  d'où  il  résulte  oue  Timnôi  m 
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Uae  voix.  Le  {oa? ernement  n*a  pas  ^  inuiteoir  dans  la  dbcoirioa  de  la  eon- 
siiiuUoD. 

m.  LB  PAÉ8iD»fT.  Voua'oe  pouvei  empédier  le  Rouveroemeut  d^avoir  une  opi- 
nion dans  le  déliât  de  la  consUiuiioo.  Du  reste,  M.  Goudchaux  a  demandé  la  pa- 
role en  son  nom  personnel. 

H.  GOUDCHAUX.  Je  recoonaîs  que  le  gouveniement  n*a  pas  d'avis  h  émettre  ici, 
mais  chacun  de  nous  garde  son  droit  de  représentant,  et  cVsl  ce  droit  qae  Je 
viens  revendiquer.  Ensuite,  si  vous  voulez  appliquer  ma  pensée  de  représentant 
à  ma  position  de  ministre  des  finances,  vous  le  p^uvei.  Voici  la  rédaction  que  je 
propose  pour  Tarticle  i5  : 

«  Tout  impôt  est  éuMi  pour  Tutilité  commune.  Chaque  citoyen  y  contribue 
en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune.  »  (Sensation  prolongée.) 

A  droite  :  Très-bien  !  très-bien  ! 

A  gauche  :  Mais  c'est  TamendeDient! 

M.  GOUIMIHAUX.  Oui,  c'est  rameodement. 

H.  LB  GfiMÊRAL  CAVAiGNAC,  de  Sa  placo.  Il  ost  impossiblc  que  je  ne  dise  pas 
un  mot.  Taime  a  poser  les  choses  nettement  et  correctement.  Un  gouvernement 
doit  le  faire  toujours.  Si  Ton  a  des  attaques  à  diriger  contre  quelqu'un,  il  fani 
qu'elles  le  soient  contre  le  gouvernement  tout  entier.  J'ai  invité  M.  le  ministre 
des  finances  à  parler  au  nom  do  gouvernement.  Nous  vivons  ensemble  depuis  un 
mois  dans  une  communauté  de  principes,  de  vues  et  de  sentiniiMits.  J'inviie  les 
membres  de  TAssemblée  à  regarder  dans  cette  occasion  les  p.nroles  de  M.  le  mi- 
nistre comme  la  pensée  du  gouvernement.  (Grande  sensation.) 

H.  GOUDCHAUX.  Cette  discussion  est  grave  ;  la  Constitution  doit  rattacher  le 
pays  à  la  République.  Je  veux  qu'à  cette  forme  on  ne  substitue  ni  le  consulat, 
.  ni  l'empire,  ni  la  restauration,  ni  une  quasi-restauration.  Je  veux  que  la  Répu- 
blique ne  promette  que  ce  qu'elle  pourra  tenir  ;  je  veux  que  la  République  n'in- 
quiète pas  le  pays.  Je  vous  propose  de  sidntiluer  le  mot  en  prcporiian  au  mot  en 
raiêon. 

Citoyens,  il  nous  est  facile  de  justifier  cet  amendement.  Il  faut  que  nous  nous 
attachions  au  pays;  il  faut  que  nous  donnions  au  pays  une  nourriture  qu'il  puisse 
digérer.  (Rires  et  bruit.) 

II  est  extraordinaire  qu'on  rie  quand  je  dis  tiotcrrtlur«  au  moment  où  je  parle 
d'impôt.  C'est  que  Timpôt  est  une  véritable  nourriture.  (Bruit.)  Il  faut  que  vous 
sachiez  à  combien  s'élève  l'impôt,  sur  qui  vous  le  pi  élevez,  à  qui  vous  le  don- 
nez! Il  y  a  trois  sortes  d*impôts,  l'impôt  uuiforme,  l'impôt  proportionnel,  Piiii- 
pôt  progressif! 

On  vous  demande  l'impôt  progressif!  (A  l'extrême  gauche  :  Non.)  On  me  dit  : 
non  ;  mais  on  veut  la  rédaction  de  la  commission,  qui  laisse  les  choses  dan^s  Pin- 
certitude.  Nous  ne  voulons  pas  d'incertitude,  pas  de  nuages  ;  nous  tendons, 
nous,  nous  l'avouons,  à  faire  de  tous  nos  impôts  des  impôts  proportionnels,  et 
je  désire  que  votre  constitution  vive  aussi  long-temps  qu'il  faudra  pour  que  tous 
nos  impôts  soient  proportionnels. 

Il  y  a  sept  mois  que  la  révolution  a  éclaté,  et  c'est  aujourd'hui  seulement  que 
¥0us  faites  votre  constitution,  ce  n'est  pas  par  oubli,  sans  doute.  Tous  avez 
voulu  attendre  des  temps  calmes  ;  profilons  de  ces  temps  cahnes,  faisons  une 
constitution  sage  pour  notre  époque,  bien  adaptée  il  ses  besoins.  Laisser  pres- 
sentir aujourd'hui  Firnpôt  progressif,  c'est  tromper  tout  le  monde.  Nous  avons 
cinq  millions  de  cotes  foncières.  Comment!  dans  un  pays  constitué  comme  le 
noire,  pouvez-vous  songer  à  l'impôt  progressif?  Vous  ferez  bien  tomber  quelques 
têtes  de  pavots,  mais  vous  n'arriverez  à  rieu  de  positif. 
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L*<iiai  actuel  de.  la. France  repousse  rimpùl  progressif  en  principe  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique.  Taitaque  Tarticle  ^ti;  W  hisse  une'  espéranee  qnl  n*est 
pas  fondée,  il  cr^e  une  crainte  exagérée  !  Il  faut  que  Ton  sache  ce  que  nous 
attendouR  de  la  République.  Nous  attendons  de  la  République  qn^ette  fera  tous 
tes  impôts  proportionnels.  (Murmures  k  gauche.) 

Je  vous  demande  de  rassurer  le  pays,  de  le  rattacher  ^  la  Répablloùe....  Que 
la  République  soit  bien  coustltuée,  qu^elle  ait  sa  constitution,  qa*elle  ait  soo 
pr^ldeot,  et  la  République  sera  sauvée. 

H.  LE  GÉNÉRAL  CAVAiGNAC,  président  du  conseil.  Je  désire  ajouter  qnefqoes 
mots  aux  paroles  que  j'ai  prononcées  tout  à  IMieure  de  ma  place;  Je  le  ferai,  et 
trte-brièvcment.  Quand  il  s'agit  d'un  projet  de  décret,  le  gouvernement  doit  fai- 
tervenir  dans  la  discussion,  parce  que  probablement  H  aura  h  rappliquer. 

Quand  il  8*agit  de  la  constitution,  la  situation  n*est  pas  la  même;  le  gouverne- 
ment, comme  gouvernement,  n'a  pas  à  prendre  part  k  la  discussion,  car  il  n*est 
pas  probable  qu'il  doive  l'appliquer. 

Si,  dans  toutes' les  autres  circonstances,  nous  siégeons  dans  celte  enceinte  à 
titre  de  gouvernement,  quand  il  s*aglt  de  la  constitution,  on  peut  dire  que  nooi 
n'y  siégeons  qu'à  titre  de  simples  représentants.  (Très-bien  !) 

Il  ne  faut  pas  que  ce  que  f  ai  dit  tout  à  Theure  soit  interprété  dans  un  autre 
sens  que  celui  que  je  viens  d'indiquer  :  mes  amis  et  moi,  nous  demandoos  II- 
stammcul  à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  confiance  en  nous  de  voter  sur  cette 
question,  de  manière  à  ce  qu*il  ne  reste  aucun  voile  entre  TAssemblée  et  le  gov- 
vemement. 

C'est  pour  cela  que,  même  sans  savoir  ce  que  devait  dire  M.  le  ministre  des 
Onanccs,  j'ai  accepte  complètement,  an  nom  du  gouvernement,  Toplnion  qu'il 
allait  exprimer. 

H.  DUFAUiiE,  membre  de  la  commission.  M.  le  ministre  des  finances  vient  de 
déclarer  que  la  tendance  des  esprits  est  vers  la  proportionnalité,  ce  qui  veut 
dire  égalité.  Le  mot  entendu  ainsi,  nous  l'acceptons  :  c'est  un  engagement  pour 
l'avenir.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  tout  de  suite  tous  les  impAts  seront  proporUoo- 
nels,  mais  que,  peu  h  peu,  ils  le  deviendront,  et  cela  sulHt  pour  décider  la  com- 
mission à  adhérer  h  la  rédaction  proposée. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté  ;  une  nouvelle  lecture  est  donnée  du  para- 
graphe 2,  ainsi  rédigé  : 

a  Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  Eicultés  et  de  sa  fortune.  » 

Le  scrutin  de  division  est  demandé  ;  il  donne  pour  résultat  : 
Nombre  des  votants,  740 

Majorité  absolue,  371 

Pour,  644 

Contre,  96 

L*Asscmblée  a  adopté. 

L'ensemble  da  l'article  15  est  adopté. 

a  Art.  16.  Aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  do  la  loi.  » 

X.  POUGEARD  propose  do  dire  à  ôlabli  ni  perçu.  » 

L'article  16  ainsi  amendé  est  adopte. 

0  Art.  17.  L'iuipùt  direct  n'est  con^enti  que  pour  un  an. 

»  Les  impositions  indirectes  peuvent  être  consenties  pour  plusieurs  années,  t 
— Adopté. 

CHAPITRE  III.—  Dtfi  pouvoin publia 

a  Art.  18.  Tous  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soient»  émanent  du  peuple. 

»  Ils  ne  peuvent  être  délégués  béréditairement.  > 
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MM.  Pkrre  Lerom  et  Proudhon  proposent  des  auiendem.cpts  4i)iji|0^kl|p- 
jetés.  .     .  .  :.     i   • 

Le  psngragraphe  1^  de  Particle  18  est  sdoptë. 

M.  raomrao!!  propose  d'ajonter  ao  pamgraptie  î  :  «Ifi  &  vie.  •  , 

s.  BOFACHB  prie  TAsseinblée  de  réfléchir  h  la  portée  de  Pamendenicot  Lofl 
mois  ni  à  ffie  poorraient  enitager  la  question  de  l'inamoviliHilé  de  li  magistra- 
tore.  (Très-bien  !  très-bien  !)  la  question  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  pas  éiré 
eonrérés  k  vie  viendra  en  son  temps. 

L^amendement  de  M.  Proudlion  ifest  pas  adopté. 

L^eosemble  de  rarticle  18  esi  adopté. 

Art.  19.  A  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  eondltion  dHin  goover- 
nameat  libre.  »  —  Adopté. 

m.  Li  pafisiDBiiT  donne  lecture  d*ane  lettre  par  laquelle  le  frère  de  M.  Fran- 
çois Durand  (du  Calvados)  annonce  à  l'Asseiublée  la  mort  de  eet  honorable  re- 
présentani*  décédé  aujourd'hui,  SS  septembre,  ii  une  heure  de  raprès-mfdi. 

«  Art.  20.  Le  peuple  françaia  délègue  le  pouvoir  législatif  I  une  Assemblée 
unique,  a 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  y  a  32  orateurs  inscrits  sur  la  discussion  générale,  et  61 
sur  les  amendements.  (Mouvement.)  La  parole  est  à  M.  Lbeiiietle. 

M.  LBBRBBTTE,  Je  renoucc  à  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  ost  à  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

a.  DuvERGiBa  DE  HAURANifB,  daos  uu  dîscours  écouté  avec  la  iilos  gmiide  at^ 
tention,  soutient  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux  chambres. 

m.  A2rroNY  thourbt  défend  rariicle  20. 

La  séance  est  lovée  à  6  heures. 

EXTËBIEUIt. 

ANGLETEBBE.  —  Les  journaux  anglais  annoncent  la  mort  de  lord  George 
Bentinck,  qu'on  regardait  comme  le  chef  du  parti  protectionniste  en  Angleterre. 
Il  était  sorti  k  pied.  Jeudi  dernier,  de  la  demeure  de  son  père,  ï  Wolbeck-Ab« 
bey,  pour  aller  dfner  chez  lord  Manners,  I  nne  distance  de  cinq  h  six  milles. 
GelBi-ci,  ne  le  voyant  pas  arriver,  envoya  chercher  de  ses  nonvrlles  h  Welbeck- 
Abbey,  et  bientôt  tous  les  gens  de  la  maison  furent  mis  sur  pied  à  sa  recherche. 
On  le  trouva,  âi  neuf  heures,  étendu  sans  vie  sur  llierbe,  le  long  d*un  sentier 
conduisant  à  Thabitation  de  lord  Manners.  Il  était  couché  la  face  contre  terre.  Il 
tenait  encore  sa  canne,  que  ses  doigts  crispés  serraient  fortement.  S\  bourse,  sa 
montre,  et  quelques  bijoux  ont  été  trouvés  sur  lai.  Anionr  de  son  corps  il  n*y 
avait  aucune  trace  do  violence  on  de  lui  le.  Le  médecin  appelé  a  déclaré  que  son 
décès  devait  être  attribué,  soit  ^  une  atuque  d'apoplexie,  soit  aux  suites  d'un 
anévrisme.  Une  enquête  a  été  ordonnée. 

AIXEKAOUE.  —  Diaprés  une  communication  faite  au  ministère  de  Tem- 
pire  par  le  président  de  rassemblée  nationale,  celle-ci  a  prlH,  dans  sa  séance  du 
19  septembre  i848,  les  résolutions  suivantes  : 

«  1"  L'asr>emblée  nationale  exprime  an  ministère  de  IVmpire  son  entière  ap- 
probation pour  les  mesures  prises  par  lui  à  Tcffet  de  réprimer  Témeute  et  de  ré- 
tablir Tordre  légal. 

»  T  L^assemblée  nationale  déclare  qu'elle  secondera  le  plus  énefgiquement 
possible  le  ministère  de  Tempire  dans  toutes  les  mesures  ultérieures  qu'il  croira 
devoir  prendre  pour  le  maintien  de  Tunité  et  de  la  liberté  de  T Allemagne. 

»  L'assemblée  nationale  adresse  aux  troupes  de  l*empire  les  remercftnents  de 
la  pttrie  pour  le  dévoûment  et  la  modération  dont  elles  ont  fait  preuve  dans 
la  répression  de  TiJineiite.  » 
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-  BÙLïii,  22  septembre.  — ^Le  nouveau  tninistèra  est  formé.  Une 
ordoooance  royale,  daiée  de  Bellevue,  21  septembre  4|$48,  ei:eoiilresigiiée  par 
M.  de  Pfuel,  aumuie  M.  de  Pfuel,  ministre  dé  la  guern^ei-^prë^^eoi  do  eosseil  ; 
M.  Eicbmanp,  ministre  de  riutérieur;  M.  de  Boutn,  ministre  éf^  flumncfis;  le  eonte 
Doenboff,  ministre  d^s  affaires  étrangères  ad  inUrim;  l'agriculiore  est  oonliée 
ttâinttrim^  M.  Eiebmann;  commerce,  industrie  et  travaui  publics»  le  minisire 
des  finances  ad  iniêtim.  Le  sous-secrétaire  d*Etat  Muller  est  chargé  ad  iuUrim 
du  ministère  de  la  justice.  {MtmUmÊr  yrtisfâm.) 

—  L^esprit  du  nouveau  ministère  parait  être  toot-à-fait  opposé  aux  principes 
qui  dirigent  b  grande  majorité  de  TÂssemblée  natioDale  de  Berlin. 

AUTBICHE.  —  Une  dépuiation  hongroise  est  arrivée  à  Vienne,  dans  le  bot 
d'en  appeler  à  la  diète  conslitoanie  du  refus  fait  par  Femperenr  d*aeeéder  an 
deaoaodes  de  leurs  concitoyens.  Mais  la  diète  autrichienne  n'a  pas  voolo  enu«r 
en  rapport  avec  elle.  On  craim  que  dans  cet  état  de  choses,  le  parti  mafyare  ne 
ae  porte  k  quelque  extrémité.  Aussi  les  commerçanu  et  les  industriels  ont-ils 
par  avance  réclamé  la  mise  de  la  capitule  en  état  de  siège.  Cette  étrange  de- 
mande n*a  pas  été  agréée. 

OBAND-DUGHÉ  DC  &ADE.— cael8RUHB,22  septembre.  —D'après des 
nouvelles  reçues  cette  après-midi  de  l'Oberland,  les  réfugiés  alleinanés  en 
Suisse  ont  passé  la  frontière  près  Loerrach,  ont  pillé  les  caisses  poMiqaes  à 
Léopoldsliohe,  menacé  les  habitants  paisibles  à  L.oerrach,  et  exercé  des  vio- 
lences contre  les  fonctionnaires.  Dans  la  nuit  dernière,  ils  ont  arrêté  la  Hili* 
gence.  Ce  matin,  ils  étaient  à  Sihiiengen.  Toutes  les  mesnres  sont  prises  pmr 
ae  rendre  promptement  maître  de  la  révolte.  Des  troupes  parteni  it  soir  d<' 
notre  ville;  elles  seront  commandées  par  te  général  Hoffmann. 


FARV  DITSES. 

M.  Cbambolle,  directeur  du  SièeU^  a  été  élu  représenunt  dans  la  llayeaae. 
Le  général  RuUiières  vient  aussi  d'être  nommé  dans  la  Haute-Loire. 

—  On  dirait  le  20,  à  Marseille,  que  M.  Louis  Bonaparte  avait  eu  la  presqar 
unanimité  des  votes  à  Ajaccio.   , 

^"^  Le  bruit  s'est  répandu  aiyourd'hui  dans  la  salle  des  Pan-Perdus  de  i' As- 
semblée nationale  que  M.  Gustave  de  Beaumont  avait  refusé  à  M.  Loais  Booii- 
parte  ses  passeports  pour  se  rendre  à  Paris.  D'un  autre  côté,  un  joureal  du  soir 
assure  que  l'ordre  de  délivrer  des  passeports  au  nouvel  élu  a  été  expédié  à 
II.  G.  de  Beaumont. 

—  Nous  trouvons  dans  le  MonU$ur  d'aujourd'hui  un  petit  article  qui  débaie   • 
ainsi  :  i 

«  Les  journaux  réactionicàirbs  de  Toulouse  annoncent  que  le  préfet  de  la   j 
Haute-Garonne  doit  être  révoqué,  a 

Nous  prions  le  Moniteur  de  nous  dire  quels  journaux  il  a  voulu  désigner,  ei 
ce  qu'il  entend  par  le  mot  réactionnaire. 

S'il  s'agit  d'une  réaction  contre  la  République,  l'accusatioo  est  grave,  et  elle  a 
besoin  d'être  précisée  ;  j 

S'il  s'agit  d'une  réaction  contre  la  République  démagogique,  noua  ne  la  eaai'    ! 
prenons  point  de  la  part  du  journal  officiel  du  gouvernement.  | 

Nous  attendons  les  explications  du  Moniteur.  {Çamwmrce.) 

—  La  feuille  officielle  contenait  hier  l'avis  suivant  :  I 
«  Des  bruits  de  modification  dans  le  cabinet,  répétés  par  quelques  jounaiii    ', 

occupent  depuis  plusieurs  jonrs  le  public.  Ces  bruits  n'ont  pas  \e  moinche  fond^    I 
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it.  Depuis  fia  forauitioii,  le  cabinet  o*a  pas  cessé  d*étre  parfaitement  uni,  et 
m  de  ses  membres  ne  songe  à  abandonner  le  poste  auquel  Ta  appelé  la  con- 
ce  de  TAssemblée  i«tionale  et  du  cbef  du  pouvoir  eiécutif.  » 

-  Voici  une  note  que  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  insérer  dans  plusieurs 
naux  : 

Il  a  été  répandu  dans  le  public  que  le  paiement  du  semestre  n*aurait  pas 
,  et  on  a  dit  plus  tard  qu1l  serait  arrêté  an  30  septembre  ;  les  faits  et  le  bon 
\  public  font  justice  de  ces  traits  mensongers  dont  il  est  hcWt  d*apercevolr 
en  lion. 

Les  paiements  ont  commencé,  comme  par  le  passé,  le  22  septembre,  ils  se 
linueront  tant  qu'il  se  présentera  des  rentiers  ;  on  ajoutera  que  b  consolida- 
des  livrets  des  caisses  d'épargne  et  le  rachat  du  cliemin  de  fer  de  Farîs  ï 
n  ayant  considérablement  augmente  le  nombre  des  rentiers,  des  mesures  ont 
prises  pour  accélérer  le  service  des  paiements,  et  qu*il  a  été  ouvert  ^  cet  ef- 
ie  nouveaux  bureaux  spécialement  affectés  au  paiement  des  rentes  prove- 
t  des  caisses  d'épargne.  » 

-  Un  journal  parlait  hier  d'une  conspiration*  dirigée  contre  la  réunion  de  la 
de  Poitiers.  Les  membres  de  la  réunion  devaient  être  mis  à  mort.  Le  chef 
[KHivoir  exécutif  aurait  été  lui-même  l'objet  d'une  tentative  des  plus  cou- 
les. 

es  nouvelles  sont  complètement  fausses;  aucune  démonstration  n'a  pu  don- 
mémc  prétexte  à  de  tels  récits. 

es  bons  citoyens,  au  lieu  de  se  rendre  l'éclio  de  ces  inventions  perfldes,  de- 
ent  se  mettre  en  garde  contre  elles,  et  ne  pas  accepter  ainsi  imprudemment 
omplicitc  de  bruits  qui  sont  en  effet  de  nature  à  jeier  la  consternation  et 
roi  dans  la  population.  (ilfontfetir.] 

-  Par  suite  d'une  décision  minisicrîello  concernant  Li  vente  des  poudres  de 
sse,  il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  des  débits  de  poudre. 

■es  poudres  de  chasse  ne  pourront  être  délivrées  aux  chasseurs  titulaires  de 
mis  de  chai^sc  que  sur  la  préscntition  de  leur  permis,  et  que  jusqu'à  concur- 
ce  d*un  demi-kilogramme  \vït  mois.  Le  débitant  annotera  la  quantité  livrée  à 
ate  de  la  livraison  sur  le  permis  du  chasseur,  livraison  qu'il  inscrira  sur  un 
et  nominatif  des  parties  prenantes.  Au-dessus  de  cette  quantité,  et  seulement 
|u'à  concurrence  d'un  kilogramme  par  mois,  il  ne  pourra  livrer  de  poudre 
sur  la  présentation  d'une  autorisation  donnée  par  le  maire,  et  qui  restera  en- 
ses  mains  pour  être  inscrite  audit  livret. 

rCs  maires  sont  invités  à  ne  délivrer  des  autorisations  pour  acheter  de  la 
idre  qu'à  des  personnes  domiciliées  dans  leurs  communes  respectives,  et  dont 
Doralité  leur  soit  bien  connue. 

-  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  vient  d'adresser  une  circolairc 
préfets  pour  leur  demander  le  résultat  de  févaluation  numérique  des  pro- 

is  de  la  dernière  récolte  en  grains  et  en  farineux.  Ces  fonctionnaires  auront 
e  concerter  avec  les  principaux  cultivateurs  à  l'effet  de  réunir  les  informa- 
is qui  leur  seront  nécessaires  pour  établir  des  évaluations  avec  toute  Texacti- 
e  désirable.  Ils  devront  y  ajouter  les  indications  relatives  aux  produits  de  la 
oite  des  pommes  de  terre. 

-  Le  gouvernement  vient  de  décider,  sur  un  rapport  fort  pressant  du  minis- 
de  la  marine,  qu'un  envoi  d'argent  très-important  serait  prochainement  af- 
é,  à  titre  d'avjince,  à  notre  colonie  du  Sénégal,  qui  se  trouve,  par  suite 
ne  pénuf  ie  absolue  d'argent,  dans  une  aitaation  toot-à-iait  intolérable. 
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—  Ou  a  (iûkiribué  «auicUi  aux  journalisies  qui  assisiaîcnt  à  la  séance  de  TAs- 
seiubléc  une  brochure  iniitulée  :  ProjH  d'um  Cam$iUutian  dimocraOqut  H  Ah 
cta^c,  fondée  sur  la  loi  mùoie  de  la  vie,  cl  donnant  par  une  organuation  tériu- 
blc  lie  TEtat  la  pussibililé  de  détruire  à  jamais  la  monarchie,  Paris locratie,  Pa- 
narchie  et  le  okoyeu  infaillible  d'organiser  le  travail  aans  bleaaar  la  liberté,  pré- 
senté à  rAssemblée  par  uu  de  ses  membres,  Pierre  Leroux. 

—  Le  Jonmal  dei  DébaU  annonce  que  M.  Loca»-Mootigny  est  remphioé  daa» 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Loysel,  gendre  de  M.  Senard,  i 
tre  de  Tintérieur. 

^  Le  général  WiULsen  est  parii  de  Berlin  pour  Pari»,  chargé  d*une  i 
secrète  auprès  du  général  Gavaignac.  Tous  deui  ont  fait  ensemble  la  guerre  « 
Algérie  et  sont  personnellement  liés.  {Monitewr  du  aotr.) 

—  Les  prisonniers  de  Vincennes  doivent  être,  dil-on,  transportés  le  15  di 
mois  prochain  à  la  Conciergerie  ;  ils  attendront  là  Tépoque  où  ils  parattroal  de* 
vani  le  jury. 

—  Un  nouveau  convoi  d^insurgés  condamnés  à  la  transportation  a  été  dirigé 
sur  le  Havre  dans  la  nuit  du  S5  au  2i.  Ce  convoi  se  composait  de  547  individiu^ 

—  La  correspondance  particulière  de  l'Auemblée  nalionaU  nous  donne  as- 
Jourd'hui  quelques  détails  sur  M.  Louis  Rtanc  et  sur  son  séjour  à  Londres.  Ci 
nous  dit  qu*il  est  assez  proche  voisin  de  M.  Louis  Bonaparte,  niais  que  la  mai- 
son aristocratique  où  il  est  reçu  n*esl  point  celle  du  prince. 

M.  Louis  Blanc  est  arrivé  en  Angleterre  avec  une  lettre  de  recommandatiou 
de  M.  Eugène  Sue  pour  M.  le  comte  d^Orsay,  qui,  comuKt  on  le  s^ait,  est,  depui> 
longues  années,  Thomme  h  la  mode,  le  lion  de  la  métropole  britannique.  M.  le 
comte  d^Orsay  a  présenté  M.  Louis  Blanc  ^  lady  Ricssington,  (*t  cVst  dans  la 
salons  de  cette  grande  dame  que  M.  Louis  Blanc  peut  voir  et  juger  de  prés  Ta- 
Hstocratie  anglaise;  ce  qu*il  y  a  de  certain,  c^est  que  te  jeune  socialiste  e^l  poar 
elle  un  sujet  d*ctndc,  ^  nous  n^osons  dire  de  curiosité. 

—  Le  prince  Lichnowsky,  si  barbarement  massacré  dans  Téineute  de  Franc- 
fort, était  te  chef  du  parti  aristocratique  à  rassemblée  allemande.  Jeune,  «iê- 
gant,  brave  et  beau,  il  avait  porté,  dans  la  vie  publique,  tout  Téclat  de  ses 
qualités  privées,  et  il  représentait,  au  milieu  des  débris  du  passé,  félément  che- 
valeresque des  souvenirs  germaniques.  Il  avait  été  envoyé  au  parlement  comme 
sujet  prussien,  quoiqu'il  fàl  Polunuis  de  naissance  et  de  cœur. 

—  Des  niunifcstiuions  blâmables  ont  signalé  la  proclamation  de  réiection  de 
M.  Rivet  dans  le  dépariemeni  du  Khùn<'.  lu  certain  nombre  d'individus  qui  s'é- 
taient portés  vers  Thôtel  de  la  préfecture  s'éuient  dispersés  apri*s  une  courte  al- 
locution de  M.  le  préfet.  Mais  il  paraît  que  des  groupes  ont  persisté  à  se  maioie- 
nir  sur  la  place  des  Terreaux  et  à  faire  entendre  de>  sifllets  et  des  hourras.  A 
neuf  heures,  un  rassemblement  se  dirigea  sur  la  Croix-Rousse,  d'où  il  redescen- 
dit Un  instant  après  avec  un  diapeau.  Il  fit  deux  fuis  en  chantant  le  tour  de  U 
place  des  Terreaux  et  retourna  ensuite  à  la  préfecture.  Quelque^  agents  de  po- 
lice s'avnncèteni  à  la  téie  de  la  colonne,  se  saisirent  du  porte-drapeau,  ct,s^ 
cotidé»  par  la  force  armée,  ils  mirent  tin  ii  cette  démonstration  violente.  A  rai- 
miit,  rortire  était  rétabli. 

—  Le  prix  des  grains  a  diminué  d'une  manière  sensible  sur  presque  tous  lc$ 
marchés  de  la  Belgique. 


j>  ^<»^,  :Xiï'un  U  €Ua. 


PAais.  —  lui'vrMVRiK  o'adkibn  lk  (jlbre  bt  g*, rue  Cassette,  ^9. 
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L*AMI  DE  LA  RELIGION. 


BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Lorsque  dans  notre  Numéro  du  6  septembre  nous  placions  sous  les 

feux  de  nos  lecteurs  le  rapport  de  M.  le  dnecteur-géuéral  des  cultes,  et 
arrêté  ministériel  portant  annulation  de  l'ordonnance  archiépiscopale 
du  6  mai  et  de  celle  de  Tadminiatration  capitulaire  du  10  août,  nous 
émettions  la  pensée  que  MM.  les  yicaires-généraux  ne  laisseraient  vraî- 
•emblablement  pas  sans  réponse  ces  pièces  importantes. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  aujourd'hui  que  nous  ne  nous  sommes 
point  trompés  dans  nos  prévisions.  Si  nous  sommes  bien  inrormés, 
MM.  les  vicaires-eénéraux  auraient  remis  à  iM.  le  ministre  des  cultes 
lin  mémoire  détaillé  sur  toute  cette  grave  affaire.  Ils  y  défendent  avec 
Torce  les  droits  de  la  puissance  spirituelle  manifestement  engagée  dans 
cette  question,  et  conÂiMittent  les  principes  et  les  conclusions  du  rapport 
Bt  de  l'arrêté. 


Dans  notre  Numéro  du  18  septembre,  nous  avons  rapporté,  d'après 
un  journal  de  Lyon»  les  scènes  de  dévastation  qu'on  disait  avoir  été 
zommises  à  la  cure  de  la  Guillotière.  l>es  renseignements  que  nous  re- 
sevons  d'une  source  authentique  atténuent  de  beaucoup  la  gravité  des 
Taits. 

«  Ainsi,  il  est  complètement  inexact  qu'il  y  ail  eu  une  émeute  où  Ton  ait  sac- 
i^agé  et  brisé  fenêtres  et  meubles. 

»  Personne  n'est  entré  dans  la  cure,  et  aucune  fenêtre  n'a  été  brisée  ;  ci  le 
[letit  rassemblement  d'enfants  et  de  femmes,  que  cherchaient  à  exciter  quatre  ou 
sînq  individus,  n  été  dissipé  sans  peine  par  M.  le  corninissairo  de  police  <Iu  quar- 
tier, assisté  (le  ses  agt^nis,  dont  la  conduite  en  ceUe  circoiisUtncc  a  donné  une 
nouvelle  preuve  de  leur  dévouement  à  la  cause  de  l'ordre,  qui  depuis  n'a  plus  été 
iroublé  un  seul  instant.  » 

Ces  faits  que  l'on  avait  dénaturés  se  rattachent  eux-mêmes  â  une  ac- 
rusation  qui  avait  été  portée  contre  M.  le  cnié  de  la  Guillotière.  On 
ivait  prétendu  que  ce  respectable  ecclésiastique  s'était  rendu  coupnble 
ie  soustraction  de  vases  sacrés  et  autres  objets  appartenant  à  Féglidc*. 
Zcite  accusation  s'est  complètement  évanouie  dans  les  premières  informa- 
Lions  de  l'instruction  judiciaire.  Voici  les  explications  que  doline  à  ce 
lOjet  la  Gazetle  de  Lfon  : 

«  Quinze  jours  avant  le  24  mars,  époque  où  la  malle  et  les  vases  sacrés  avaient 
îté  saisis,  un  individu,  se  disant  agent  de  fa  poRee  seerète  de  Lyon,  el  eniroyé 
[>flr  te  commissaire  central,  se  préslenta  à  la  cure  et  engagea  M.  le  curé  h  retirer 
LdUB  les  vasea  sacrés  de  l'église,  et  tout  ce  qu'il  avait  de  précieot  h  lof  apparte- 
nant, attendu,  disait-il,  qu'une  bande  de  forçats  libérés  devait  faire  main-basse 
sar  loM  ces  objets,  et  que  le  mette  sort  étsrit  réservé  aux  vfff^es  sarefés  d^nne 
église  de  Lyon,  qu'il  désigaa.  M.  te  eaii,  recoHnatsMiic  de  eél  «fis,  Èi  m  dan  k 

C Ami  de  la  Religion,  Tome  CXXXFIIL  75 


Uêpublique,  ce  magistral  a  fait  rendre  a 
lettre  suivante  au  maire  provisoire  de  1 
3  avril  1848. 

»  Les  diflcrcnds  dont  n  parlé  la  LiberU 
jugés  depuis  long-temps.  Voici  la  lettre  < 
»  Monsieur  le  maire, 

»  Il  y  a  aujourd'hui  ordonnance  de  no 
»  nus  de  détournement  des  vases  sacré 
»  reconnu  que  les  vases  et  ostensoirs  cta 
»  fabrique,  et  que  leur  enlivewunl  fraud 
»  eu  peur,  il  a  craint  une  profanation,  i 
»  avait  prise. 

V  Vous  pouvez  donc  faire  reporter  à  .la 
»  mander  un  reçu  au  président  ou  au  plu 
»  brique. 

»  Salut  cl  fraternité. 

«  Les  objets  saisis  le  24  mars  dnrnicr, 
*  «  en  tin  calict,  un  nul  ciboire  et  un  otUn 

»  culiëre  de  M.  le  curé,  ou  linge  lui  ap 
3  cès-verbal  déposé  alors  au  parquet.  » 

.  Le  Midi,  journal  de  Toulouse,  en 

j  i^  critique  qui  a  eu  lieu,  dans  celte  v 

I  i  avec  une  juste  indignation,  la  circon: 

a  Nous  avons  entendu  un  toast  qui  a  vl 
lien.  Il  a  été  porté  au  nom  d'un  prêtre, 
que,  et  ^  qui  les  seules  sympathies  de  se$ 
connaître,  ce  nous  semble,  les  malheureu 
9  M.  l'abbé  Toigne,  curé  révoqué  de  L 
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»  Des  appbtklissênieiiU  frénélkiiies,  défi  crto  de  vive  tékbé  Toigm  !  onl  ré- 
pondu à  la  leciare  de  oe  toast.  Les  mêmes  voix  devaient  vociférer  plss  tard  en 
passant  devant  an  monument  religieux,  ou  non  loin  de  T Archevêché  :  à  bas  ti- 
§iiie,  àba$U  eUrgé^  à  Ui  é^Ailros  ///...  Le  contraste  des  appla«di«seaieaU  qu'il 
n  obtenus  et  des  malédictions  lancées  contre  TEglise  qu*il  abandonne,  contre  ses 
confrères  et  contre  son  supérieur  légitime,  fera-t-il  rentrer  en  lui-même  le 
pauvre  prêtre  égaré?  » 


POUTIQUE. 

Enfin  il  est  venu,  nous  Tavons  vu,  nous  Tavons  entendu  ce  personnage  ex- 
traordinaire dont  le  nom  depuis  trois  mois  excite  tant  de  frayeurs  et  uni  d'es- 
pérances ;  dont  le  pied  en  louchant  le  sol  de  la  France  devait  ébranler  la  répu- 
blique et  relever  Tempire  de  Napoléon.  Il  est  venu,  il  a  parié,  et  ni  sa  présence 
ni  sa  parole  n'ont  causé  le  moindre  trouble,  n'ont  fait  poindre  la  plus  petite  ré- 
vélation. Il  est  allé  pren  Ire  possession  de  son  siège  parmi  les  représentanu  du 
peuple  comme  un  simple  mortel,  son  chapeau  d'une  main  et  sa  canne  de  l'autre. 
Pas  le  moindre  reflet  du  prestige  impérial,  point  d'ovation  sur  son  passage,  ni 
nu  dedans,  ni  au  dehors  de  l'Assemblée.  Le  pouvoir  exécutif  lui-même  en  le 
voyant  passer,  s'est  donné  le  maintien  de  la  plus  complète  indifférence.  :  rien 
sur  la  physionomie  du  général  Gavaignac  n'a  trahi  l'émotion  que  devait  cepen- 
dant exciter  dans  son  coBur  la  présence  d'un  si  redoutable  compétiteur  à  la  fu- 
ture présidence  de  la  République.  Le  prince...  pardon,  le  citoyen  Louis-Napo- 
léon n'est  encore  qu'un  représentant  du  peuple.  Son  admission  a  été  prononcée 
sans  difficulté  :  nous  ne  parlons  pas  d'une  chicane  de  forme  sournoisement  sou- 
levée, mais  aussitêt  étouffée  sous  l'unanime  réclamation  de  l'Assemblée.  Le 
nouvel  élu  est  monté  k  la  tribune  :  il  a  lu  avec  un  accent  dont  il  serait  cruel  de 
lui  faire  un  crime,  car  il  est  un  des  malheurs  de  trente-trois  ans  d*exil,  il  a  lu 
quelques  paroles  fort  convenables  par  lesquelles  il  remercie  les  électeurs  qui  lui 
ont  rendu  sa  pairie,  et  promet  tout  son  dévouement  à  l'ordre,  aux  libertés  du 
peuple...  et  à  la  République.  Une  voix  a  fait  écho  à  cette  dernière  parole  du  ci- 
toyen Napoléon  :  un  cri  de  Vive  la  RépuMique!  cri  faible  et  isolé  comme  un  cri 
de  la  peur,  s'est  élevé  du  pied  de  la  tribune,  au  moment  où  le  prince  remettant 
son  petit  discours  dans  sa  poche  s'en  allait  reprendre  paisiblement  sa  place. 
Quelques  instants  plus  tard  il  quittait  l'Assemblée  sans  que  personne  y  prit 
garde.  Ceux  qui  ont  pu  craindre  de  la  part  du  neveu  de  l'empereur  un  nouveau 
18  brumaire,  ont  dû  complètement  se  rassurer  aujourd'hui. 

Une  autre  élection,  faite  aussi  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  a 
donné  lieu  à  un  débat  plus  long  et  plus  animé.  Soixante-quatre  mille  électeurs 
du  département  de  la  Seine  sont  allés  chercher  le  représenUnt  de  leur  choix 
dans  le  donjon  de  Vincennes.  Quelle  est  la  situation  faite  au  citoyen  Raspail 
par  le  vote  qui  l'appelle  à  l'Assemblée  nationale,  tandis  que  la  justice  le  retient 
dans  ses  prisons?  Telle  est  la  question  qu'il  s'agissait  de  décider.  Plusieurs  oni- 
leurs,  entre  autres  un  ceruin  M.  Deville,  type  assex  original  de  l'avocat  gascon, 
sont  allés  se  perdre  dans  les  obscurités  de  l'origine  des  pouvoirs.  La  décision  de 
l'Assemblée  nous  a  paru  concilier  tous  les  droits,  ceux  de  la  justice  et  ceux  de 
l'âecteur.  M.  Haspail  a  été  admis  comme  représentant  du  peuple  ;  miis  un  se- 
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cQj^d  ypie  d  iminêdidi^mmi^  dutorwé  te  mÎAMlirtt  piUie  A  cotlÎMiar  leg  poar- 
4iûtf»  ooiNin^oc^B  iioiiir#  lui  à  raison  de  Tnutnui  4q  itt  mtî. 

;  ifCs  plaiM  fioaiici«ps  du  dîBeoart  de  M.  Ledra^RoWn  eelncUfenl  «ingnlfèreffleirt 
avec  le  projet  émi»  par  lo  comité  d*agriculiure  pour  !a  création  dp  bons  bypo- 
liiécaires.  Aiift»i  tous  les  hommes  pratiques  en  finances  et  en  bonne  économie, 
s*alarment-ils  également  et  de  ce  système  de  papier-monnaie  qni  a  plus  d*one 
ressemblance  avec  les  assignats,  et  de  cette  extravaganle  glorification  du  sys- 
tème désastreux  du  conventionnel  Gimbon.  03  n'est  pas  plus  imitable  en  poli- 
tique qu'en  finances  ;  la  banqueroute  et  la  terreur  seront  éternellement  les  horri- 
bles caractères  de  cea  tempe  malbeureui.  Pourquoi  done,  en  4848,  viendrait-on 
parodier  ces  jours  néCastes?  En  relisant  la  harangue  do  banquet  du  Gh&let,  un 
vieillard  spirituel  et  très-consommé  dans  les  finances,  diaait  hier  chez  M.  de  La- 
martine ;  «Je  reconnais  ce  plan;  c'est  un  assignat  calqué  contre  une  vitre,  mais 
la  Fraooe  ne  s'y  trompera  pas.  » 

Dieu  vous  entende  et  la  France  aussi,  vénérable  Nestor  de  la  finance  !  mais  en 
attendant,  que  faut-il  craindre  ou  espérer  des  bons  hypothécaires  proposés  par  le 
oemiié  d'agriculture?  Sontrils  autre  chose  que  des  assignats  déguisés,  et  la  mesure 
tfitt^elic  en  effet  capable  de  rétablir  le  crédit  et  la  confiance  perdus?  Nul  homme 
«•«(lérimenté  ne  veut  l«  croire.  Seuls  les  aocialistes  et  les  écrivains  de  la  Répobll- 
Mue  rouge  poussent  à  cette  première  imitation  dp  système  Cambon,  le  ministre 
audaoUua  H  vraimml  réjntblicain  de  95.  Il  y  a  déjà  dans  ce  fait  un  premier  mo- 
tif fori  légitime  de  suspicion  contre  cette  mesure.  Les  raisons  qii*allègnc  le  rap- 
porteur du  comité  d'agriculture  en  faveur  dea  assignats  hypothécaires  sont  ab- 
«olufueut  les  mêmes  que  la  démonstration  du  ministre  Cambon. 

tf  Aufisi«  dit  fort  pertinemment  le  Journal  de$  DébaU,  ceux  qui  liront  ce  rap- 
port y  découvriront  une  apologie  des  assignats  et  une  démonstration  pins  ou 
moiui)  spécieuse  de  la  supériorité  des  bons  hypothécaires  proposée  en  1848  sur 
les  ossigiials  émis  en  1791  et  les  années  suivantes. 

»  \  celte  belle  dissertation,  il  y  a  une  bonne  réponse  à  faire  ;  c'est  de  renvoyer 
à  tout  ce  qui  se  disait  à  la  tribune  de  la  constituante,  en  avril  i790.  quand  oa 
discufait  la  question  des  assignats.  Rien  n'était  plus  innocent,  rien  n'était  plus 
mugfdnque.  Il  s'agissait,  comme  aujourd'hui,  de  remplacer  le  numéraire  métalli- 
(|ne,  assez  peu  patriote  pour  se  cacher  ou  pour  s'enfuir  à  l'étranger.  On  conmien- 
çail  irôs-prudemmenl  ;  on  n'émettait  des  assignats  qne  pour  une  somme  de  400 
millions;  lo  comité  d'agriculture  fait  les  choses  plus  grandement.  Afin  qu'ils env 
sent  piu^  d'attrait,  les  assignats  devaient  rapporter  un  iutérét  jour  par  jour.  Oa 
leur  donnait  pour  gage  les  biens  du  clergé,  qui  valaient  plus  de  4  milliards.  Plu- 
sieurs des  membres  distingués  de  l'Assemblée  se  permirent  de  douter  des  meiw 
vellleux  résultats  qu'annonçaient  les  partisans  des  assignats.  Dnpont  (de  Nemours) 
fit  on  excellent  discours,  dont  le  comité  d'agriculture  devrait  bien  prendre  con- 
naissance. L'abbé  Maury  fut  plus  éloquent  encore.  Après  avoir  reconnu  ce  qu'a- 
vaient de  captieux  les  raisonnemenis  dont  on  soutenait  les  assignats  :  a  II  faot, 
»  dii-il,  moins  examiner  le  théorie  qne  la  pratiqi^e  ;  c'est  t'expérirnce  qu'il  faat 
9  interroger.  Je  vousi  avoue  que  j'ai  été  singulièrement  tenté  de  vous  lire  le  plos 
D  beau  Mémoire  qui  ait  jamais  été  fait  on  faveur  du  papier-monnaie.  Eh  bienfee 
n  cbef-Hl'œuvre,  cet  ouvrage  si  fortop^ent  raisonné  est  celui  que  Law  a  la  au  ré* 
tf  gent.  Mon  respect  profond  pour  cf.'ite  Assemblée  m*a  seul  emfl^ché  d'en  Inti 
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»  reisai  êur  vMetpriU.  Qaâotl  voas  Taorex  lu,  ift  iiY«uni-  plas  ém  raitomMBent 
»  qai  puisse  vous  séduire,  puisque  tous  ceux  qu*il  renferme,  malfré  loat  ee 
»  qu'ils  ool  en  apparence  de  juaie  et  de  convaiDcani,  ost  fait  la  nalheor  de  la 
»  France.  •  L'orateur,  dans  la  suite  de  son  discours,  prédisait  que  dès  le  pra- 
mîer  jour  les  assignats  seraient  frappés  d'une  perte;  il  pronoatiqua  qu'un  jour  ils 
seraient  réduits  à  rien.  La  constituante  passa  outre.  Cinq  ans  après,  les  aasigoais 
montaient  à  4&  milliards  d'émission,  et  leur  Taleur  était  néant  • 


VBr$  nouvelle  a  de  singuliers  scrupules.  Voici  comment  elfe  s'excuse  de  me 
rien  dire  du  fameux  banquet  des  Cliamp»«Elysé^s  : 

«  Nous  n'avons  point  parlé  du  banquet  du  ChAIel,  et  nous  n'en  parlerons  pas, 
parce  que  nous  n'aimons  pas  cette  espèce  de  fraternisation  qui  aigrit  et  divise. 
Sommes- nous  à  rbenre  où  il  soit  convenable  de  iiassionner  mie  partie  de  la  Ré- 
publique contre  l'autre?  Le  silence  est  quelquefois  du  patriotisme  :  voilà  pour- 
quoi nous  n'avons  pas  dit  im  mot  do  discours  passionné  prononcé  à  ce  banquet 
par  M.  Ledru-Rollin.  » 

Le  comité  de  l'instruction  publique ,  après  plusieurs  séances  consacrées  à 
l'examen  de  la  question,  a  rejeté  la  proposition  de  Al.  Gatien-Arnoult,  tendant  à 
faire  suspendre  l'exécution  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  7  septem- 
bre dernier,  jusqu'à  ce  que  cet  arrêté  ait  été  converti  en  loi.  Mais,  après  avoir 
donné  son  assentiment  à  la  mesure  ministérielle  qui  supprime  pkisieors  cbeft- 
lieux  d'académie,  le  rapporteur,  org:ine  du  comité,  ajoute  : 

a  Lie  comité  de  l'instruction  croirait  manquer  k  ses  plus  saints  devoirs,  si, 
dans  la  gravité  réelle  de  la  mesure  accomplie,  il  ne  aignalait  pas  une  preuve 
nouvelle  de  l'urgence  qu'il  y  a  de  régler  enfin,  par  une  loi  organique,  l'on  des 
pIUÂ  importants  services  publics  qu'une  nation  ait  à  se  constituer.  La  Constilo- 
lion  proclame  la  liberté  de  renseignement  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de 
l'Etat;  le  provisoire  et  l'arbitraire  vont  avoir  nécessairement  leur  terme  ;  et  l'As- 
semblée nationale  doit  à  son  boimenr  de  siibsiiioer  au  plus  tôt,  aux  décrets  sur- 
nnnés  de  1808  et  de  4811,  une  législation  largement  empreinte  du  double  devoir 
ilt^  l'Etat  de  respecter  la  liberté  et  de  propager  l'enseignement. 

»  Le  comité  eût  craint  d'affaiblir  l'énergie  de  ce  vœu,  si,  décorant  les  actes 
iiiipérianx  d'une  autorité  trop  absolue,  il  «herchait  à  mesurer  sur  leur  illégalité 
originelle  la  légalité  de  l'acte  qui  fait  l'objet  de  la  proposition,  il  a  pensé  aussi 
que  ce  n'est  pas  par  un  côté  secondaire,  partiel,  par  un  simple  incident,  en 
linéique  sorte,  que  la  grande  question  de  l'organisation  de  l'instruction  publique 
(t<*v.iit  <^ire  présentées  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  serait  porter  atteinte  à 
l:i  dignité  même  des  principes  engagés,  que  de  donner  pour  base  ao  débat  une 
mesure  contre  laquelle  s'insurgent  vivement  des  intérêts  de  personne  et  de  lo- 
calité, a 

LE  PRUICE  LOUIS-NAPOUOJf. 

Louis-Napoléon  était  attendu  ce  matin  à  Paris  ;  on  avait  retenu  pour  lui  un  ap- 
partement rue  Troncbet.  Mais  le  National  éuit  mal  informé  en  annonçant  son 
arrivée. 

Il  est  en  effet  parti  de  Londres,  mais  une  Indisposition  sérieuse  le  retient  en 
route  ;  sa  famille  elle-même  ignore  où  il  est  et  comment  il  arrivera. 

Le  prince  a  l'intention  d'arriver  dftns  le  plus  strict  incognito,  et  de  ne  foire 
connaître  son  arrivée  qu'en  siégeant  comme  représentant.  Il  paraissait,  à  Lon- 
dres, préoccupé  d'une  arrestation  possible  en  arrivant  k  Paris. 
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mAis  m  tenps  ordinaire,  si  chacun  cherche  à  se  faire  de  la  glaire  aux  dé|Mn8  de 
régalilé»  ce  n'est  pas  aoe  raison  poor  que  le  paya  repooaae  Tégalité  en  principe. 
Ceux  dont  je  parlais  loot  à  Theure  éiaieat  les  sénateurs,  car  vous  n'avez  pas  ou- 
blié que  les  Anciens  du  directoire  sont  devenus  les  sénateurs  do  Tempire;  eb 
bien!  je  ne  craius  pas  de  le  dire,  vos  séiuittîUDi  nouveaux  finiraient  par  se  foire 
les  continuateurs  des  sénateurs  anciens.  (Hilarité.) 

L'orateur  pense  que  deux  assemblées  se  côtoyant  sans  cesse  n'arriveraient 
pas  sans  rivalité  k  une  solution  utih  pour  le  pays  ;  de  cet  antigonisnie  qui  exis- 
terait entre  elles,  si  les  deux  assemblées  étaient  en  dissidence  sur  les  grandes 
questions,  il  y  aurait  danger;  il  serait  à  craindre  que  le  peuple  n'intervint  pour 
les  meure  d'accord.  (Bruits.) 

L'orateur  examine  ensuite  les  dissensions  qui  pourraient  exister  entre  le  pré- 
sident et  l'une  de  ces  assemblées  et  peut-être  arec  toutes  les  deux.  (Ici  l'orateur 
est  interrompu  par  l'entrée  dans  la  salle  de  M.  Louis-Napoléon,  qui  vient  se 
placer  aux  bancs  de  la  gauche  près  du  citoyen  Vieillard,  son  ancien  précepteur.) 

H.  BAaTHB  termine  son  discours  au  milieu  de  l'inattention  générale. 

K.  CLfiiiiNT,  au  nom  du  0^  bureau,  rend  compte  des  élections  de  l'Yonne. 
L'admission  de  M.  Louis  Bonaparte  est  régulière.  En  conséquence,  dit  M.  Clé- 
ment, le  9"  bureau  propose  l'admisftion  provisoire,  parce  que  la  justification  de 
l'âge  et  de  la  nationalité  n'a  pas  été  faite.  (Réclamations.) 

Plusieurs  représentants  s'approchent  de  la  tribune  et  parlent  k  M.  Clément. 

M.  CLÉMBNT.  Plusieurs  membres  du  9*  bureau  me  disent  que  leur  intention  a 
été  d'admettre  purement  et  simplement  le  citoyen  Bonaparte.  (I>es  interpella- 
tions très-vives  sont  adressées  au  rapporteur.) 

K.  Li  pr£8idbnt.  On  demande  le  renvoi  des  conclusions  au  bureau  ! 

K.  BUFPBT  monte  k  la  tribune  et  parle  k  M.  Clément. 

K.  LB  PBÉsiDBNT  à  M.  Clément  :  Veuillez  expliquer  catégoriquement  les  cou- 
clusions  du  bureau. 

K.  CLÉMBNT.  Le  bureau  conclut  à  Tadmission  pure  et  simple  du  citoyen  Bona- 
parte, et  ajourne  seulement...  (Mais  non!  mais  non!  ça  ne  se  peut  pas.) 

H.  VIVIEN.  Le  9"  bureau,  à  runanimité  des  membres  présents,  vous  propose 
Tadmission  pure  et  simple  et  définitive  du  citoyen  Bonaparte.  Les  opérations 
sont  régulières;  et  quant  à  l'absence  de  justification d'ûge  et  de  nationalité,  l'As- 
semblée a  toujours  admis  la  notoriété.  (Oui  !  oui  !) 

M.  LB  PRÉSIDENT.  Y  a-t-îl  oppositiou?  (Nou !  non!)  Je  proclame  le  citoyen 
Louis  Bonaparte  représentant  du  peuple,  élu  dans  l'Yonne . 

M.  LOUIS  BONAPABTB.  Je  demande  la  parole.  (Sensation.) 

M.  Louis  Bonaparte  descend  de  sa  place,  traverse  lentement  rhémicycle  et 
monte  à  la  tribune  au  milieu  du  plus  profond  silence. 

H.  LOUIS  BONAPABTB.  Citoyeus  représentants,  il  ne  m'est  pas  permis  de  gar- 
der le  silence  en  présence  des  calomnies  qui  se  sont  amoncelées  contre  moi.  J'ai 
besoin  d'exprimer  les  vrais  sentiments  qui  m*animent,  qui  m'animeront  toujours. 
Après  trente-trois  années  d'exil  et  de  souffrance,  je  rentre  dans  ma  patrie  et  je 
jouis  de  mes  droits  de  citoyen!  La  République  m'a  fait  ce  bonheur;  qu'elle  re- 
^toive  ici  mon  serinent  de  dévouement  et  de  reconnaissance. 

Que  les  citoyens  généreux  qui  m'ont  envoyé  Ici  restent  bien  convaincus  que 
Je  regarde  la  tranquillité  comme  le  premier  besoin  do  pays  et  que  je  veux  les 
instiiuiions  démocratiques  qui  sont  les  premiers  besoins  du  peuple. 

Long- temps  j'ai  vécu  sur  la  terre  d'exil;  je  n'ai  pas  pu  consacrer  au  service 
de  mon  pays  mes  méditations  et  mes  études.  La  carrière  m'est  ouverte  !  mes 
rhers  collègues,  recevez-moi  dans  vos  rangs  avec  une  aflrt>ctiieuse  confiance.  Ma 


pectes. 

■.  BUGtafB  lAtPAiL  demande  h  mise  < 
venir  à  la  tribune  confondre  ses  accusât 
ne  sont  pas  à  Viiiccniies;  alors  il  sera  to 
>.  coiiiB,  procureur-général,  prend  I 
cent  Haspaii  »  été  arrêté  en  flagrant  déli 
«lecteurs,  en  conférant  leurs  suffrages  à 
tcrrompre  le  cours  de  la  justice. 

Permettez-moi,  dit-il,  d*»jooter  un  d 

iintétndes  et  quelques  erreurs  trop  facik 

On  a  cru  voir  des  lenteurs  sybiémaiiqi 

fait.*»  :  dans  cette  affaire  on  a  compris 

i^inMruction  préparatoire,  il  en  est  rest^ 

oèft-nionsires,  mais  il  n'en  faut  pas  moii 

Depuis  ipi'il  est  à  riiihlruciion  est  sur\ 

jidiciaires  ont  été  épuîs('*e<  par  6,000  do 

I  ouvciiu  pn)C(^s  a  élc  inlonlé  h  deui  rcp 

^  Voiis  savez  aussi  que,  dans  une  affiiire 

:  as  lie  pcicr  les  charges  d'un  seul  accusé 

.  «'me  le  citoyen  Raspail,  et  dès-lors,  s» 

I  >i.«iuhre  des  accusations,  il  faut  masser 

if  jiL<tîce  soil  faite  à  tous. 

■  ^lainienaiit  je  réponds  à  Thonorable  p 

I.  a  dit  qu'il  n'y  avait  que  le  nouveau 

!  I  '^  Mni.  Ce  nouveau  jury  pourra  fonctio 

I  ;i  r  \  attendre?  Cela  ne  nous  fera  pas  ret; 

■  ^  l:  jury  qui  fiuiriionimp,  qui  protège  la  : 

i  1  \i:)si  la  justice  du  pays  est  complète; 

î  !j  ••.  humilies  au  milieu  desquels  se  trou 
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crime  de  violer  la  représcnlalion  nationale  ;  je  rappelle  Toratear  à  Tordre.  (Très- 
bien!)  •  .    .  ^ 

H.  DEYiLLB,  Continuant,  demande  que  Tadmission  de  M.  Raspail  soit  pronon- 
cée et  qae  ce  citoyen  f>oit  mis  (mmédiaiement  en  liberté. 
*  H.  DEHANTB,  membre  du  8"  bureau,  donne  quelques  eiplicatlons.  La  minorité; 
(lit-il;  a  conclu  k  Tajoumement  de  Télection  ;  mais  la  majorité  a  penaé  que  cette 
question  ne  devait  pas  être  triH^bée  par  le  bareau.  Nous  avions  6  sutoer  sur  It 
validité  de  IVlection;  le  bureau  a  reconno  qoil  n'y  avait  |ias  d'ineapadlé  poll^ 
lique,  et  que  les  électioiis  étaient  réguliérat.  Le  bureau  n'avait  que  cette  mis- 
sion h  remplir,  et  l*a  remplie. 

m.  TH.  BAC.  Il  8*agit  de  la  position  d*nne  quesiion.  En  ce  moment,  nous  n'a- 
vons qu*à  statuer  sur  la  validité  d'une  élection.  Ensniie,  il  m  présentera  une 
question  qui,  si  je  ne  me  trompe,  n*a  jamais  été  apportée  k  la  tribuue.  (Acplta- 
lion.)  Si  l'Assemblée  ne  veut  pasqoe  je  la  traite,  je  suis  prêt  à  descendre  delà  tribvne. 

X.  LB  RAPPOBTBUB.  Je  maintiens  que  le  bureau,  investi  aanlement  de  i'exameo 
de  la  question  de  validité,  a  dft  se  renfernier  dans  cet  examen.  (Oui  1  oni  1  — > 
Aux  voii  la  validité  !) 

La  validité  de  Télecilon  est  mise  aux  voix  et  prononcée  k  une  grande  majorité. 

X.  LB  FRfisiDRNT.  Au  nom  de  l'Assemblée,  je  déclare  la  validité  dea  opérations 
électorales  qui  ont  choisi  M.  Raspail  pour  représentant  du  peuple.  M.  Bac  a  la 
parole  sur  la  seconde  question. 

M.  OSCAR  LAPATBTTB.  Je  fais  remarquer  que  le  huitième  bureau  a  non-seule- 
ment reconnu  la  validité  des  opérations  él(>ctorales,  maÎM  a  déclaré  quHu'y  avait 
pas  d'Incapacité  politique;  il  s'ensuit  que  l'Assemblée  doit  prononcer  l'admis» 
sinn.  (Non  !  non  !  -*•  Violentes  réclamations.  —  Longue  agiuitioo.) 

H.  LE  pbBsidbiit.  G'cst  en  effet  une  conséquence  des  conclusions  du  bureau. 
Je  mets  Tadmission  aux  voix. 

L'admission  est  adoptée  à  une  forte  majorité  et  proclamée  par  M.  le  président. 

M.  LE  PRÉsiDEnT.  Nous  avons  une  communication  à  faire  à  T Assemblée. 
(Mouvement  d'intérêt.)  C'est  une  demande  en  continuation  de  poursuites,  adres- 
sée par  M.  le  procureur-général  contre  le  citoyen  Raspail. 

Lecture  est  donnée  du  réquisitoire  au  milieu  d'un  profond  silence. 

X.  MARIE,  ministre  de  la  justice.  Je  viens  demander  à  l'Assemblée  de  statuer 
d'urgence  sur  le  réquisitoire  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture. 

X.  LB  PRfisinBJiT.  Un  ministre  a  demandé  la  déclaration  d'urgence;  je  la  mets 
aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée  k  une  grande  majorité. 

X.  LB  PBfisiDBNT.  Je  Vais  maintenant  mettre  aux  voix  l'autorisation  de  conti- 
nuer les  poursuites. 

Plusieurs  membres  de  l'extrême  gauche  :  Nous  demandons  le  renvoi  dans  les 
bureaux. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  presque  unanimité. 

La  demande  en  autorisation  est  mise  euduite  aux  voix  et  adoptée  à  la  même 
majorité.  (Longue  agiiaiion.) 

L'Asseniblée  reprend  la  discussion  sur  Turticle  ^  de  la  Constitution. 

X.  LB  PBÉsiPXNT  aunoucc  qu'il  y  a  encore  i8  orateurs  inscrits. 

X.  CH.  DUPiN  se  prononce  pour  la  division  du  pouvoir  législatif, 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée,  après  tuntefoi^t  que  M.  le 
(tréi^ident  a  annoncé  qu'une  discussion  où  doivent  prendre  part  beaucoup  d'o- 
Mteurs,  doit  s'ouvrir  sur  l'âmeudemenl  de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

La  ftéance  est  levée  k  six  hauroà. 


oombatlre  toute  tentative  réactioonair 
gement  de  défendre  plus  sincèrement, 
prédécesseurs  ne  Foni  fait,  les  prérogai 
voir  exécutif.  Cette  déclaration  a  prod 
Le  parti  extrême,  déjà  irrité  par  la  con< 
ques  jours  autour  de  Berlin,  et  par  la 
coiumandement  de  celte  armée,  s^agite 
nouvelle  explosion.  La  situation  comme 

Le  mouvement  insurrectionnel  qui 
Bade,  réduit  à  sa  juste  valeur  par  les  m 
perdu  beaucoup  de  sa  gravité.  Il  n*esi 
Carisruhe,  mouvement  que  les  insurgi 
d*exécuter. 

La  levée  de  boucliers  des  radicaux  < 
combinée  avec  celle  des  radicaux  de  Fr 

ICnfln  nous  avons  reçu  des  nouvelles 
2i  juillet  dernier.  Elles  ne  nous  apprer 
paix,  et  la  persistance  des  efforts  faits 
et  chinoises. 

ITALIE. — Un  journal  a  annoncé  hi 
tre  débarqués  à  Venise.  C*est  une  er 
Ptyché^  VAtmodée,  le  Solon,  vapeurs,  < 
n*ont  point  à  bord  de  troupes  de  débar 
n'est  projetée  par  notre  gouvernement, 
ccrt  avec  TAngleterre,  le  ttalu  quo  p 
formellement  que  la  nouvelle  donnée 
ronée. 

AUTRIGEa:.  —  Nous  avons  dit  hi< 
mettre  dans  son  sein  la  dépulaiion  bon 
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cris  (le  joie,  entremêlés  de  cris  :  A  bas  le  ministère!  qu*on  a  bel  el  bien  déclaré 
mitre  à  la  patrie. 

La  députaiion  a  d'ailleurs  quitté  Vlemie,  sans  aroir  proQté  de  la  faculté  qui  lui 
avait  été  accordée  par  la  diète. 

Reste  à  savoir  maintenant  ce  qui  se  passera  à  Pesth.  S'il  ne  dépendait  que  des 
Magyars,  la  Hongrie  serait  bientôt  séparée  du  reste  de  TAutricbe;  mais,  pour 
être  les  plus  bruyants,  ils  ne  sont  pas  les  plus  nombreux,  et  Tattitude  é*vme 
JMtnne  partie  de  la  population  vis-à-vis  du  ban  de  Croaiie  prouve  qu'ils  ne  sont 
pas  maîtres  absolus  dans  leur  pays. 

EGYPTE.  —  Alexandrie^  14  septembre.  —  Ibrabim-Pacha  est  de  reiour  ici 
depuis  le  9.  Il  a  rapporté  Tinvestiture  de  la  succession  de  son  pèro.  Il  rsi  peu 
resté  à  Alexandrie,  il  est  allé  s'établir  au  Caire  pour  réublir  sa  sauté;  il  est  at- 
teint d'une  bronchite  aiguô.  D'après  ses  ordres,  l'armée  et  la  marine  vont  rece- 
voir une  année  de  gages;  il  leur  est  dû  44  mois  d'arriéré. 

Un  des  bâtiments  de  guerre  qui  accompagnait  Ibrabim-Pacba  à  son  retour  de 
Constantinople,  s'est  perdu  sur  les  rochers  de  Chio. 

J'ai  une  bonne  nouvelle  à  vous  annoncer  ;  le  choléra  est  presque  disparu  de 
toute  TEgyptc  ;  nous  n'avons  eu  que  deux  morts  dans  les  journées  d'hier  cl 
avant-hier,  et  au  Caire  personne. 

Le  nombre  total  des  morts  i^  Alexandrie,  depuis  que  le  choléra  à  éclaté,  est 
de  5,789,  sur  une  population  de  137,000  habitants;  nu  Caire,  la  mortalité  a 
été  de  S,7i0,  et  dans  toute  TEgypte  de  plus  de  17,000. 


FAITS  DIVERS. 

On  nous  annonce  que  le  gouvernement  vient  de  recevoir  pur  dciiochc  télé- 
graphique la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  J.  Cent,  le  nouvel  élu  d'Avignon,  qui  au- 
rait été  tué  en  duel.  Cette  rencontre  aurait  eu  lieu  à  la  suite  de  discussions  très- 
fâcheuses  entre  un  journaliste  de  la  fille  et  M.  Cent.  Ce  dernier  a  eu  le  bras 
cassé  par  la  balle  de  son  adversaire,  et  ta  blessure  a  été  tellement  grave  que  la 
mort  en  a  été  le  résultat. 

—  L'Etoile  de  la  France  dit  que  le  G*  bataillon  de  garde  mobile,  caserne 
à  l'Assomption,  a  été  dirigé  la  nuit  dernière  vers  minuit  sur  Rueil.  Ce  ba- 
taillon est  commandé  par  M.  Aladenise,  ancien  officier  d'infanterie,  compromis 
dans  l'écliauffource  de  Boulogne,  et  (condamné  avec  M.  Louis-Bonaparte  par  la 
Gourdes  pairs.  Au  moment  de  la  révolution  de  février,  M.  Aladenise  était  en- 
core détenu  dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie. 

—  Les  nouvelles  reçues  de  la  province  d'Oran,  par  le  courrier  arrivé  le  18, 
continuent  d'être  entièrement  favorables. 

L'empereur  Muley-Abderrhaman  poursuit  ses  opérations  dans  l'est  de  son 
empire,  et  les  diverses  tribus  visitées  successivement  par  lui  s'empressent  d'ac- 
quitter les  dures  contributions  qu'il  leur  impose. 

L^armée  marocaine  doit,  en  ce  moment,  s'être  rapprochée  de  notre  frontière; 
rien  n'indique  jusqu'ici  que  nous  ayons  lieu  d'en  prendre  ombrage. 

—  On  s'occupe,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  police,  de  l'érection  de 
trois  immenses  bâtiments  destinés  à  réunir  les  ouvriers  sans  travail  ;  c'est  là  que 
lest  entrepreneurs  viendront  chercher  les  bras  dont  ils  auront  besoin,  et  les  tra- 
vailleurs ne  seront  plus  ainsi  exposés  aux  intempéries  des  saisons.  Des  cours 
pratiques,  à  la  portée  des  ouvriers,  seraient  professés  par  des  hommes  spéciaux 
el  occuperaient  utilement  les  moments  perdus  de  la  classe  ouvrière.  Ces  con- 
stnictkNis  seraient  élevées,  dil-on,  dans  les  quartiers  Saint-Marceau,  du  Temple 
et  de  la  Pépinière. 
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—  Les  dékàU  de  Talfaire  Consuulin  oui  commencé  hier  devrai  lo  conseil  de 
guerre  et  se  aoïkt  UriDiDéft  ai^ourd'bui.  M.  le  cominaiMUal  Albert  siibetitul  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement,  a  soutenu  raccosaitioD.  il*  Nogeni  S^int^ 
Laureot  a  préseoté  la  défense  du  commandant  Constantin. 

Le  commandant  Constantin  est  déclaré  coopflMe  à  la  maîorilé  de  cin^  foii 
OMHte  deux,  de  ne  s'être  pm  rendu  à  son  posie  au  moment  do  ocNobaL 

Sor  le  chef  d'aceoflation  d'avoir  priri  part  h  on  aitenut  ayant  pour  bat  de  dé- 
truire le  gouvernement,  etc.,  Taccnstî  est  décinré  non  coupable  à  la  rainorilé  de 
fiveur,  quatre  voix  contre  troîa. 

Par  application  du  litre  Tiii,  article  2.  de  la  loi  an  tî  bramalre  an  ▼,  le  com- 
mandant Constantin  mt  condamné  h  irofn  mol9  de  prison,  destitué  de  son  grade, 
et  déclaré  Incapable  de  seri^lr  dans  le^  annéeft  de  la  République. 

^  Le  22  au  soir,  ii  ne  restait  plus  dnns  les  hôpitaux  de  Paris  que  190  Mesaéi 
de  juin  ;  savoir  :  99  blessés  militaires  et  95  blessés  civils,  dont  M  hommes  et 
4  femmes. 

—  M.  Cabet  annonce  aujourd'hui  dans  son  journal  le  Populaire  qQ*il  va  partir 
pour  riearii, 

—  Nous  lisons  dans  la  Gazette  du  Languedoc  du  25  : 

«  Hier  a  eu  lien  le  banquet  démocratico-socinlisle  par  lequel  nos  républicains 
rouges  ont  voulu  fcMer  le  37'  anniversaire  de  Tère  républicaine. 

»  On  pouvait  craindre  que  celle  ma  ni  fesl.it  ion  ne  fût  l'occasion  ou  le  prétexte 
de  quelques  troubles  sérieux  pour  noire  ville.  Grâces  au  bon  sens  et  au  bon 
esprit  des  habiUints  de  Toulouse,  il  n'en  a  rien  été. 

»  Les  excitations  n'ont  cependant  pas  manqué.  Les  cris  :  Â  bas  les  carlistes! 
A  la  lanterne  tes  aristocrates  !  Vive  Barbes  !  Vive  la  République  démocratique 
et  sociale  !  etc.,  eic,  n*ont  pas  manqué.  Mais  nous  devons  reconnaître  qu*aucuiie 
insulte  personnelle,  aucune  voie  de  fait,  n*a  été  tentée  contre  qui  que  ce  soH. 
Cest  un  résultat  que  nous  nous  plaisons  à  constater  comme  un  progrès  réel  dans 
nos  mœurs  politiques.  » 

—  On  lit  dans  le  Conciliateur  de  Limogeg  dit  25  septembre  : 

(c  Ce  matin,  de  ircs-bontie  heure,  1rs  diverses  personnes  arrêtées  par  suite  Je 
Hnstruclion  relative  aux  troubles  du  27  avril  dernier  sont  parties  de  Limoges 
pour  Poitiers  où  elles  doivent  éiro  jugées.  La  réqnion  des  troupes,  à  une  heure 
si  matinale,  a  fait  coniiiiitre  bienlùt  U'  n;olif  de  ce  déploiement  de  forces,  et  le 
départ  s'est  elTeclué  au  milieu  d'une  nombreuse  population.  Les  prisonniers, 
placés  dans  diverses  voitures,  sont,  nous  dit-on,  au  nombre  de  vingt-sept;  trois 
sont  restés  à  Limoges  pour  cause  de  santé.  » 

—  A  Vienne  (Isère),  les  ouvriers  tisseurs  et  Oleurs,  qui  faisaient  grève  depuis 
long-temps,  sont  successîvc:ne.)i  rentrés  ilans  les  aieliers  les  plus  iniporianls. 
On  espère,  dans  celle  ville,  que  ^lndu^l^ic  reprendra  bientôt  son  allure  accoa- 
lumce.  Des  comminiles  ast»c/  forles  sont  en  voie  d*exécution. 

—  Mlle  Eulaiie  de  Kersabiec,  couipague  (Idèle  de  Mme  la  duchesse  de  Berri 
pendant  les  jours  d'épreuves  qu'elle  pu^^a  en  Veudée«  est  morte  le  i7  septeoi- 
bre,  a  Tàgc  de  ii  ans.  Mlle  de  Kersabiec  emporlo  les  regrets  de  tous  ceux  qui 
ont  pu  Tapprécier  dans  les  diverseï»  phases  de  sa  trop  courte  existence. 


^.  (^t^umb,  liivun  U  €iivt. 
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halte;-la! 

Il  LEÇONS  SUE  LA  LIURTfi  A  HSS  MUVUNàim  ET  k  UNE  GOlfrtEBlICfe ,  ' 

Par  un  Gamin  de  Saint-Gervais, 
douzaine  d'avocats,  de  procureurs  et  de  inarcLands  se  so^t  jé- 
Fribourg  avec  la  prétendue  mission  de  mettre  fia  auy  difficiiltës 
lies  dans  le  diocèse  de  Lausanne  et  Genève,  entre  l'autorité  civile 
orité  spirituelle.  Ils  se  disent  les  délégués  de  cinq  cantoua  presque 
ment  protestants,  maison  ne  sait  qui  les  a  élus  2  iU  ont  la  ptë- 
de  faire  un  concordat,  et  une  seule  des  parties  contractantes,  la 
ûvile,  est  représentée  dans  ce  conciliabule  :  l'autorité  spirituelle 
même  été  invitée  à  y  envoyer  un  délégné. 

le  connaît  qu'une  seule  chose  jusqu'ici  :  les  instructions  proposées  à 
loges  médiateurs.  Nous  avons  mppoi*té  te  texte  de  ces  articles 
lés  aux  délégués  comme  base  de  ce  concordat  d*un  nouveau  genre, 
d'indignation  s'est  élevé  de  toutes  les  parties  de  la  Suisse  catholi- 
lais  ce  sacrilège  attentat  contre  les  droits  sacrés  de  l'Eglise,  à  force 
ibsurde,  ne  pouvait  manquer  de  tomber  dans  le  gFOteaque,etpM' 
les  coups  de  la  satire.  Le  ridicule  est  essentiellement  justiciable  du 
let.  Sous  le  pseudonyme  d'Un  Gamin  de  Saini^Gervai^,  armé  sen- 
de  son  catéchisme  et  de  son  fouet,  un  écrivain  déjà  connu  par  de 
euses  productions  pleines  de  verve  originale  et  de  bon  sens,  vient 
ner  une  verte  leçon  aux  boutiquiers^  avocats  et  professeurs  de 
rg,  réunis  en  conférence  ecclésiastique.  Nous  citerons  d'aïUaut 
^lontiers  quelques  passages  de  ce  spirituel  pamphlet,  que  nous 
ou  s  aurons  peut-être  occasion  de  crier  :  Halte-la  !  à  des  hommes 
>rté$  à  pa^er  du  domaine  de  la  politique  dans  cplui  de  l'église, 
pçon  de  catéchisme  et  de  liberté  en  quatre  chapitres  peutéireutt- 
.  offerte  à  d'autres  gouvernants  que  ceux  de  Suisse,  à  un^  antre 
mce  que  celle  de  Fribourg  : 

a  par  le  monde,  dans  certains  petits  coins ,  maints  tyranneaux  qaî  font 
»oiisnie  à  la  sourdine  ;  ils  rousùlent  le  peuple,  lui  donnent  des  ch.ifoes,  le 
nom  de  la  liberté.  Affables  des  mots  magiques  qui  font  vlbrdf  ions  les 
ils  ressemblent  au  franc  libéral,  comme  un  hypocrite  resseniblc  à  on 

is  il  y  avait  des  tartufes  de  d^vofion  ;  grâce  ï  Dieu,  la  mode  en  est  pa^ 

lis  je  crains  qu'ils  n'aient  pour  successeurs  les  tartufes  de  liberté. 

ir  ces  czars  de  bas-étage,  un  fouet  me  suffirait,  et  aujourd'hui  je  ne  veux 

rir  que  d'une  plume,  et  d*uoe  plume  d'oîe. 

•  ayle  sera  rude  parfois  ;  je  polis  moins  souvent  des  phrases  que  fa- 
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lu  vicaire  w;  jesus-unnsi. 

■  A  cette  vne,  mon  cœur  s'est  goiifl 
m'a  fiiil  Je  catéchisme,  et  il  me  Fa  si 
souvenirs  ;  et  pour  preuve,  moi,  son 
juardiaods,  procureun  ou  avocats  qui 
gioo. 

»  II  ne  sera  pas  difficile  de  leur  mon 
gamin  de  Saint-Gcrvais  en  sait  plus  le 

»  Sans  plus  de  fayon,  avec  ma  ûertc 
conférence  et  je  cric  :  Halte-Ui  ! 

CHAP 

COKME  QUOI  LES  DÉLÉGliÉS  ; 

»  Le  Gamin.  Messeignciirs,  qui  «iics 
à  un  évoque,  vous  avez  fait  de  beaux  d 
de  la  musique  ;  avant  de  temiincr  vos 
mettez-moi  quelques  questions  bien  b* 
respect  dà  à  des  Pères  d'uu  Concile. 

»  Avez-vous  reçu  quelque  buiic,  brc 
Concile? 

»  Lei  Pères  du  Concile.  iNon. 

»  Le  Gamin,  Avez-vous  une  soui 
collet? 

»  Lei  Pères  du  Concile.  Non. 

»  Le  Gamin.  Avez-vous  un  diplôme 
leur  en  théologie? 

»  Les  Pères  du  Concile.  Non. 

»  Le  Gamin.  Mais  au  moins,  les  cai 
pour  diriger,  corriger,  réglcuienler  leu 

»  Les  Pères  du  Concile.  Non. 

»  Le  Gamin.  Enfin  les  Grands  Cons* 
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•  l4$  Pèm  du  Cmieiit.  UM,  fâi  été  iNif^tM  dtholKptie. 
»  —  Aloî,  je  Mris  protefitant. 

»  —  Moi,  je  fais  oiee  affaires. 

)»  —  Moi,  j*ai  une  religion  ou  je  n*en  al  paft. 

t  £#  Gamin.  El  toos  vous  croyez  experts  à  juger  la  religion  catholique? 

»  Lei  Péru  du  ConciU.  Certes,  oui. 

B  Le  Gamin.  On  voos  dit  habiles  &  flilre  des  lois  sur  les  communes  qui  gênent 
es  communes,  des  lois  sdr  r  instruction  qui  empêchent  toute  instruction»  des 
oîs  sur  le  bélail,  etc.;  arec-Yous  In  les  lois  de  TEfillse  ? 

•  Lêt  Pèm  du  ConeiU.  Les  lofs  de  FEgHse  !  mais  leur  fahrfcation  nous  appar- 
ient. 

»  Le  Gmnin.  Savez-vous  un  brin  des  commandements ,  du  Pater  et  du 
!:rÊdo? 

a  Lei  Piret  du  Ceneile.  Gela  nous  regarde ,  c'est  une  affaire  de  conscience. 

»  Le  Getmm.  Vous  êtes  donc  de  la  religion  quil  vous  plaît,  et  selon  la  mesure 
|u1l  vous  plaît? 

»  Les  Pères  du  Concile,  Oui. 

»  Le  Gamin.  Et  les  catholiques  qui  ne  sont  pas  conseillers  d^Etat  ou  délégui^s 
ï  la  Conférence,  et  les  curés,  et  les  évéques,  peuvent-ils  être  de  la  religion  qu'il 
Mr  plaît,  et  surtout  de  celle  que  Bien  leur  a  prescrite? 

>  Lee  Pèree  du  Concile,  Non. 

»  Le  Gamin,  Qui  les  en  empêchera  ? 

a  Lee  Pères  du  Concile.  Nous,  délégués  à  la  Conférence. 

»  Le  Gamin.  En  vertu  de  quoi? 

a  Lee  Pères  du  Concile.  En  vertu  de  la  liberté  de  conscience.  • 

Nous  terminerons  ces  citations  pnr  les  questions  suivantes  .sur  le  cas- 
tume  ecclésiastique  : 

«  Les  Pères  du  Concile,  On  ne  tolérera  plus  de  port  d*habiii  dieêincHfspour  Us 
eedésiasliques. 

»  Le  Gamin,  Vous,  marchands,  industriels,  avocats,  procureurs  transformés 
en  Pères  du  Concile,  vous  êtes  libres  de  porter  un  chapeau  blanc  ?  —  Oui.  —  Et 
on  noir? — Oui.  —  Un  gibus  ou  un  chapeau  à  claques?  — Oui.  —Un  feutre  à  l:i 
6oiMtn{)fo<?— Oui.  — Un  képi?— Oui.  —  Vous  êtes  libres  de  vous  revêtir  d'un 
paletot  ? — Oui.  —  D'une  blouse  ?  —  Oui .  —  D'une  lévite  ? — Oui.  —  D'un  habit  ? 
—  Oui.  —  Vous  êtes  libres  de  porter  la  barbe  aussi  longue  qu'il  vous  plaît?  — 
Oui.— Et  la  mousta^he?— Aussi. 

•  —  Et  si  un  Turc  venait  avec  son  turban,  un  Chinois  avec  sa  robe,  il  pour- 
rait, sans  crainte  des  gendarmes,  traverser  nos  rues? 

•  —  Sans  doute,  le  soleil  de  la  liberté  luit  pour  tous. 

»  —  Et  si  nos  prêtres  veulent  se  raser  la  barbe  et  se  couvrir  d'un  habit  long  et 
noir,  les  forcerez-vous  de  porter  la  moustache  et  d'avoir  une  veste  courto  h 
blanche  ? 

»  —  Certainement,  nous  les  forcerons  à  quitter  leurs  soutanes. 

»  —  Pourquoi  ? 

a  —  Parce  que  cela  nous  déplaît. 

»  —  Et  le  soleil  de  la  liberté  ne  luit-il  pas  pour  tous  ? 

»  —  Pour  tous,  excepté  pour  l'Eglise  catholique  et  les  prêtres . 

»  —  Ah!  Messeigneurs,  avociUs,  marcliands.  Pères  du  Concile,  vous  voulez  la 
liberté  de  vos  gilets  et  de  vos  pantalons,  vous  la  laissez  :iux  Turcs  et  aux  Ghi- 
QoiSt  et  vou.<  l'enlevez  aux  prêtres.  Moi,  (ils  de  Saint -Cervais,  je  voudrais  porter 


iiiailueiii  m  proieciion  oi  gloire  ;  les  cail 
sancc  ;  tous,  ù  prétendus  fondaleurt  de; 
de  nos  consciences,  la  liberté  de  nos  »iii 

»  Si  cette  liberté  vous  fait  peur,  dites- 

»  Quittez  les  manieg  dêt  empereurs^  et 
avec  le  Pape.  Vous,  Républicains  de  vie 
qiies  mois  :  la  France  qui  proclame  b  I 
la  décrètent  dans  leurs  parlements.  Imil 
conscience  est  vraie,  franche  pour  Unis  I 

»  Maigre  vous,  malgré  les  ruses  <'l  les 
sont  puissants,  fussent-ils  dépouillés  d« 

»  Carde  à  vous  !  le  Gamin  de  Sainl-i 
cri  de  liberté  :  llalte-là  ! 
»  Le  14  .septembre.  • 

La  Gauîie  de  Borne ^  du  16  septi 
c':elle,  1rs  ikiiiis  des  niiiiislros  qui 
Souverain  Pontife  : 

«  Le  cardinal  Soglia,  secrétaire  d'Ctâ 
^Ideut  du  conseil  ; 

«  Le  comte  Rossî,  ministre  de  rinléri 
•  »  Le  cardinal  Vizzardelli,  ministre  de 

»  L*avocat  Cicognani,  ministre  de  gr; 

»  Le  professeur  Montanari,  ministre  n 

B  Le  duc  de  Riguano,  ministre  des 
guerre  ; 

»  Le  comte  Guarini,  ministre  sans  po 

»  M.  Righetti,  substitut  pour  les  linar 

M.  rpVrailP  rlll   IVlinc  n   fnit   \n  0.1 
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qaanil  ttoiis  eniandons  leurs  discrars,  quand  nous  mirons  letirs  mouvementii, 
quand  nous  recueillons  leurs  exclamations  d'enthousiasme  ou  de  colère,  nous 
nous  demandons  avec  tristesse  d*où  viennent  ces  élus  du  peuple,  quelles  idées 
politiques  les  dirigent,  quels  sytèmes  nouveaux  ils  prétendeDl  appliquer  k  cette 
société  qu*ils  veulent  rebire  tout  entière  de  la  base  au  sommet.  Noos  n'y  «oyoM 
que  des  vieilleries  d'une  autre  époque,  idées  et  systèmes  ;  ei  quant  aux  hommes, 
s'ils  sont  de  noire  temps  par  leur  Age,  les  préjugés  et  les  passions  dont  ils  se  sont 
nourris  les  ont  vieillis  de  soixante  ans.  Ne  leur  parles  pas  de  la  République 
de  1848  :  ils  ne  connaissent  que  celle  de  47U5.  Il  y  a  là  sur  cette  montagne  des  na- 
tures énergiques,  mais  complètement  Incultes,  qui  se  croient  de  la  meilleur  foi 
du  monde  les  descendants  des  premiers  conventionnels,  parce  qu'au  milieu  d'un 
orage  parlementaire  ils  auront  trépigné,  vociféré,  menacé.  Braves  gens  dont  on 
peut  dire  avec  plus  de  raison  que  des  émigrés  de  l'ancien  régime,  qu'ils  n'ont 
rien  appris,  ni  rien  oublié,  car  nous  doutons  qu'ils  aient  jamais  rien  su  de  la  vé* 
rliable  situation  de  la  France  et  de  f  es  besoins  nouveaux.  Le  plus  puissant  de 
l<.'urs  trois  ou  quatre  coryphées,  M.  Letlru-  RoUin  lui-même,  en  est  encore  à 
i792.  l\  ne  sort  pas  de  la  convention.  La  France  a  fait  bien  du  chemin  depuis 
ces  soixante  ans  de  révolutious  ;  M.  Ledru-RoUin  n'a  pas  avancé  d*un  pas  ni 
d'un  jour.  Il  s'est  fait  le  tribun  populaire  de  celte  convention,  dont  le  rr^ve  as- 
siège son  esprit  et  tourne  à  l'idée  fixe.  11  pousse  rillusion  Jusqu^à  se  croire  par 
ses  formes  robustes,  par  la  violence  de  son  langage  et  la  chaleur  de  son  tem- 
pérament, l'image  vivante  de  Danton.  De  l'audace!  c'est  là  le  grand  moyen 
de  sa  politique  ;  c'est  avec  de  l'audace  qu'on  rétablira  la  confiance  et  le  crédit  ; 
c'est  avec  de  Taudace  qu'on  fera  sortir  l'argent  des  coffres  où  il  se  cache.  Hé- 
las !  il  n'est  au  contraire  que  trop  certain  qu'avec  cette  politique,  avec  ces  plans 
financiers,  avec  ces  tendances  socialistes,  on  précipiterait  de  nouveau  la  France 
dans  les  plus  terribles  catastrophes.  Ne  cessons  donc  pas  d'avertir  tous  ces  pré- 
tendus réformateurs  qui  persistent  à  s'aveugler  sur  l'avenir  de  la  République  ; 
!ie  cessons  pas  de  mettre  sous  leurs  yeux  l'histoire  de  ce  qu'ont  produit  les  prin- 
cipes et  les  hommes  dont  ils  ne  sont  que  la  triste  parodie.  La  convention  et  son 
état  financier  dont  ils  nous  vantent  Funilé  el  la  sublime  énergie,  la  convention 
qu'ils  voudraient  reproduire,  la  voici  telle  que  l'a  vue  et  jugée  un  contemporain, 
linancier  et  politique  fameux.  Ecoutez,  c'e>t  M.  Necker  qui  parle  : 

a  La  convention,  dit-il,  avait  saisi  la  fortune  du  clergé;  elle  dégage  cette  con- 
(|uéte  de  toute  espèce  de  charges,  en  ne  payant  ni  les  frais  du  culte,  ni  les  peu- 
^io^s  promises  aux  ecclésiastiques;  elle  réunit  par  un  coup  de  main,  à  cette  pre- 
iiiiùre  fortune,  les  terres  et  les  propriétés  immobilières  des  émigrés  ;  el,  en  in- 
terprétant encore  ce  mot  d'émigré^  elle  étend  ses  confiscations  d'une  manière 
indéfinie  :  enfin,  elle  s^e  vante  elle-même  d'avoir  à  sa  disposition  8  à  10  milliards 
lin  bien  d'autrni,  ei>  continuant  ses  invasions,  elle  diminue  les  dépenses  publi- 
(|ues,  en  retranchant  de  force  un  cinquième  des  intérêts  dus  à  tous  les  créan- 
f-iers  de  l'Etat. 

»  Observez  que  les  huit  à  dix  milliards  dont  je  viens  de  parier  ne  sont  pas  en 
monnaie  nouvelle,  mais  de  l'ancienne  évaluation  du  vieux  et  bon  temps  des 
àouis  et  des  écus.  Jamais  depuis  la  création  du  monde,  jamais  telle  fortune  réu- 
nie aux  contributions  annuelles  ne  Iht  aux  mains  d'aucune  autorité.  Les  richesses 
de  Salomon,  les  trésors  du  Mogol,  les  pillages  de  Tamerlan  et  de  Oengis-Kan 
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ii*étâieiil  rien  près  d^nne  pareille  eouqoAte,  près  d'une  fti  lat^A  ra|iin^.  Ammier- 
lei  en  îmagiiiatîoii  tout  Tsirgent  monnayé  de  la  France  en  aes  plus  lieaus  jcuirs, 
et  lont  Targent  monnayé  de  TEorope  ;  doublez  ensuite  le  loiii,  ei  vous  aurez  Té- 
quivalent  de  huit  k  dix  milliards. 

»  Maintenant,  qui  ne  reculerait  d*épouvante  en  voyant  (ont  ce  prodigieux  ca- 
pital entièrement  consommé,  et  en  voyant,  de  plus,  le  Trésor  public  dans  n 
état  de  banqueroute,  pour  avoir  délivré  une  somme  numérique  d*assigiiats  iol- 
aîment  supérieure  h  la  valeur  réelle  de  leurs  hypothèques? 

»  Et  MC  s'éionneraiiron  pas  aussi  que  la  France,  au  pays  si  ricbe,  si  kmàà 
par  la  nature,  ne  jouisse  d'aucune  cootianee  dans  ses  transadionat  (Tesl  lepie* 
mier  des  résulUis  d*une  administration  imprudente  ou  méseslîmée. 

»  Ainsi,  ruine  épouvantable,  crédit  honteux,  voilà  les  traits  marquants  et  diir 
tineiifs  du  gouvernement  économique  de  la  Convention  nationale. 

n  Quel  délabrement  !  quelle  destruction  !  Oui,  je  jette  im  regard  sur  le  boule- 
terttement  de  la  fortune  du  pins  splendide  Etat  de  TEurope  ;  et  eo  voyant  tant  de 
conflftcations,  tant  d'afisignats,  tant  de  milliards  aecumnlés  sur  des  milliard», 
tant  de  moyens  enfin  inconmiensurables,  et  dont  Pimage  même  est  près  de  s*ef- 
lacer,  je  m'effraie  d'un  anéantissement,  d'nne  disparition  de  ressources  dont 
rhistoire  ne  fournit  pas  d'exemples.  Mais,  h  Thonneur  et  au  triomphe  des  véritoi 
éternelles,  des  vérités  essentielles  à  Tordre  social,  ce  grand  spectacle  apprend  i 
Tunivcrs  que  l'injustice  et  Vimmoralité  ditpersmt  les  tréêors,  abiwieiU  Ui  ricàU' 
sesy  et  rendent  vaines  en  peu  de  temps  les  spéculations  avaricieuses  des  peuples 
et  des  gouvernements;  il  sera  pour  tous  les  siècles  im  perpétuel  avertissement, 
un  phare  iudesiniclible  ;  il  sera  pour  eux  le  feu  de  Sodome  et  de  Gomnrrbe,  dont 
kl  flamme  éclatante  semble  nous  apparaître  encore  et  frapper  tie  terreur  notre 
imagination.  » 

Dans  Pun  de  ses  plus  beaux  moments,  rîllustre  poète,  membre  du  gouverne- 
ment provisoire,  faisant  allusion  à  cette  page  de  Necker,  disait  qn>n  effet  U 
planche  des  (usignats  et  la  guilloline  ne  pouvaient  pas  aller  Vune  sans  taubre.  Et 
un  autre  grand  écrivain  qui  a  terminé  sa  longue  et  noI)Ie  carrière  dans  la  con- 
stance de  sa  foi,  de  ses  convictions  politiques  et  de  sa  gloire,  l'illustre  chréiien 
qui  repose  sur  le  rocher  de  Saint- Malo,  ChAtenubriand,  confondait  les  apologistes 
de  la  convention,  tous  les  précurseurs  de  M.  LcdruRollin,  par  cette  solennelle 
sentence  : 

a  Si  vous  parveniez  jamais  à  réaliser  vos  plans,  il  n'y  aurait  pas  en  Turquie 
assez  de  despotisme  pour  nous  sauver  de  votre  liberté.  » 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  Séance  du  27  septembre,) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  île  plusieurs  projets  de  lois  d'intérêt  l»- 
ral.  Ce  sont  les  départements  du  Calvados,  de  la  Haute-Garonne,  de  Loir-ei- 
Çher  et  de  Tarn-et-Garonne  qui  demandent  à  s'imposer  ex traordinairemeni.  Crs 
proj'^ts  sont  adoptés  sans  discussion. 

I/Assi'inb'ce  s'occupe  ensuite  de  la  vérilicalion  des  élections.  î^ps  élection^de 
M.  Louis  Bonaparte  dans  la  Charente-lnl'érieiire  <  i  dans  la  Moselle,  sont  vali- 
dées. Il  en  est  de  méuie  de  l'élection  du  général  Ruihières  dans  la  Uanle- 
Loire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  coosiitutioo. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  à  l'article  20  (ch.  iv),  ainsi  conçu  : 
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«  Le  peuple  lipiBÇiiît  ddlèfue  le  pMvoîr  légialeiif  à  me  aMeiiiMée  imiqiie.  » 

Ce  qui  est  maintenanl  en  discuttion.  c'est  un  ametdeaent  île  MM.  Ouvergier 
de  Uauraoïie,  Creiou  et  Rouher«  qui  est  detlîué  k  rempbeer  tout  le  chep.  ir,  et 
dont  le  i*'  aiticle  est  aiiif^i  conçu  : 

«  Art.  20.  Le  peuple  françnif  dël^frue  le  ponvoir  l^'ftbiif  ù  deux  Aseembléen, 
doot  Fune  prend  le  nom  de  chambre  den  Représentants,  et  Punire  celui  de  con- 
seil des  Anciens.» 

M.  ■ouBiB,  Tun  des  rédacteurs  de  la  série  d'amendements  présentés  par  M.  Da- 
^ergier  de  Hauranne,  développe  de  longues  considérations  en  foveor  du  système 
des  deux  Assemblées.  Il  signale  les  tendanees  dangereuses,  les  résultats  déplo- 
rables du  système  contraire. 

M.  DE  LAMAiTiHK  montc  à  la  tribnuc  pour  combattre  les  amendements  ;  il  re- 
connaît toute  rimportance  et  la  valeur  des  arguments  qui  ont  été  produits  en  fa- 
veur des  assemblées  graduées  ;  mais  ils  n*ont  pas  été  suffisants  pour  changer  son 
opinion.  En  Angleterre  comme  dans  les  Etats  d'Amérique,  si  les  deux  chambres 
ont  prévalu,  c'en  que  les  institutions  aristocratiques  préexistaient  dans  ces  pays 
avant  les  instliuiions  démocratiques.  Le  sénat  de  Washington  représente  sur- 
tout la  fédération  d'Etsts  qui  n'ont  presque  aucun  lien  de  corrélation  entre  eux. 

La  France  ne  puise  ses  forces  ni  dans  Paristocratie,  ni  dans  la  fédcraiité,  ni 
dans  la  théocratie.  Il  est  de  toute  éridence,  aujourd'hui,  que  tous  les  élé- 
ments de  puissance  sont  dans  la  démocmfie.  T^a  question  doit  être  résolue 
moins  par  le  raisonnement  que  par  Pinstinot  moral  qui  f;iit  comprendre  à  tous 
que  la  première  nécessité  est  d'établir  et  de  consolider  la  République.  Est-ce  au 
moment  où  dans  l'intérieur  du  pays  les  passions  sont  encore  frémissantes,  qu'il 
convient  d'irriter  les  inquiétudes  populaires  par  la  division  du  pouvoir  législatif 
qui  aura  pour  effet  de  briser  les  forces  de  la  nation  an  lieu  de  les  grouper  et  do 
b'S  concentrer  dans  l'unité  d'une  assemblée? 

Il  faut  renoncer  aux  souvenirs  du  représentatif  qui  avait  besoin  de  la  pondé- 
ration des  pouvoirs. 

Examinant  Tesprit  des  amendements,  l'orateur  demande  i  quel  titre  les  élec- 
teurs pourront  reconnaître  ceux  qui  sont  bons  pour  la  première  chambre  et  ceux 
qui  sont  bons  pour  la  seconde  :  sera-ce  à  la  profession,  à  la  fortune,  k  l'âge  ? 

Depuis  le  temps  de  Munster  et  des  anabaptistes,  jamais  la  situation  politique 
de  l'Europe  n'a  été  plus  grosse  de  périls  ;  pour  faire  face  à  ces  périls,  il  faut 
condenser  toute  la  puissance  dans  une  seule  assemhlée  qui,  au  besoin,  puisse 
exercer  la  dictature  immédiate,  soudaine  de  la  souveraineté  populaire. 

L'orateur  termine  ainsi  : 

Le  pays  est  agité.  Ce  matin,  en  lisant  les  journaux  du  Midi,  je  me  deman«iais 
si,  en  présence  de  ces  hostilités  inintelligentes,  il  ne  faudrait  pas  proclauier 
celte  dictature  instantanée  d'une  seule  chambre,  de  la  République  elle-même. 
Dans  des  circonstances  difficiles,  cette  dictature  n^a  aucun  danger;  celle  d*un 
seul  homme  est  teujours  dangereuse  ;  souvenons-nous  de  Robespierre  et  de  Bo- 
naparte. Citoyens,  c'est  avec  une  conviction  profonde  que  je  vote  pour  une  as- 
semblée unique.  (Mouvements  prolongés.  —  Agitation.) 

La  séance  est  suspendue  pendant  vingt  minutes. 

A  la  reprise  de  la  séance,  la  parole  est  donnée  à  M.  Odiloo  Barrot. 

H.  ODiLON  BABROT.  Lcs  csprits  émincuts  ne  doivent  pas  s'arrêter  aux  surlaces 
d'une  question.  Quand  ils  pénètrent  dans  ses  entrailles,  ils  rencontrent  souvent 
la  raison  qui  détruit  tout  l'échafaudage  de  leurs  raisonnements;  c*est  ce  qui  est 
arrivé  à  l'ornlenr  auquel  je  réponds  :  il  a  fini  par  le  root  de  la  situatiofi,  par  la 


wwtmm  de  Iv  liiclnturp.  (Senâttiôa.)  Oui,  Qtto  assemblée  tinilTfi«,  e^tn  ^dicu 

\}mné  i^M  perfs  t;iisâier!t  un  fiABVOîr  réToluiîonnaf  re.  îîs  1«  dkaîent  liiQ«k. 

ïiietil  el  JSiiriH  suUurlim'c,  t-i  h  Conveniion  loui  armée  sorlaît  de  le*îrtëte!ïn 
i\  [WiiSi'ui,  niaib  eu  1K4H,  iipre^  lotis  les  progrè»  do  la  ecience  poltiiqat,  mm^ 
Il  rtiLubLisËiciiieiiL  irniie  CoitYafilîofi  permancnle,  d^riie  Gonvenlion  fot  Oépt 
avoÊE  d'aïUn'  iiii>>^Inii  qi!^  relie  de  détruire  el  de  dériinlir,  il  n*y  a  pais  if^irieiip^ 
pies  ïkiiis  rhisluiiiî  «ruth!  pareille  attonbalie.  Deux  assiïniblées  senieinfni ocit k* 
Siïiu  lie  manhor  thn^  h^nv  unité  :  celles  qui  can^iitueni  el  celles  qm  4èmfA\*mi 
VX^^vmïûùû  ctui^iiiii^ulr  el  U  Convention.  En  deliors  dé  ù&s  tient  eondiiiMiJ 
îi  V  A  rîeii  (ifii  \t\ù^^f'  Tiicf  passer  sur  reile  concentration  de  toes  les  pooivîrp», 

OiTr  l.Hief^-MJij^  ?  CeiL^  Cuii&lîlullon  que  vour  élaborez  avec  Uni  de  péit 
JnU-rlIt*  ùLiiljlii'  un  {j; u 11 vurncnicnt  régulier,  pacjtique,  ou  un  gotiTerneineiiiçi^ 
^L.nikuip/iit  ti'vdiuioiUK^irii  el  dovasialeur?  Est-ee  cela  que  voua  ¥ouleït  éêiÈk^ 
fi  ajnunifA  akus  \tani  œuvre  à  une  éppquê  plus  est  me;  sinon  ne  failei  |(é 
(ijuinie  si  viiinr  gouvcntemenl  devaUétrci  une  convention  permanente.  (Mon^ 
nis^nl  priilon;2t^.) 

QiKiTNÏ  U  Vf\n\ti\{i'Mi  rantinuaLt  son  cruvre  de  d^âlrucLion  en  Tépmùè.mm 
aitnijui-s  ik.'  h  mit'  IH'jihipir,  aux  résmtaaceâ  iuonarcbit|ue^  sacerdotale^i  qui  tV 
h  itllaieîit  {îp  luuLi -^  p^iru,  du  tiioius  elfô  coueenirait  tout  les  pouvoir»  4>*mm 
uwûn^  sauglaiiii's  :  rWv  tiu  lanimetiaU  pas  du  moins  rioconséc|i)ei>ce  dViâMri 
\i-s  rùt*.!!^  un  piHiv^iir  v\  de  lui  conserver  une  cmbre  d'indépeiidance.  Nm,  êli 
;u:itL  ses  didr^uiis,  et  rlle  le:^  tenait  comme  datis  une  prî&an  pour  pouvoir  l^e»' 
V4^yer  l\  Ir'rliafaud  {[tiiiicl  il  lut  €oiivGuait  de  leur  faire  expier  leur  ioapiitudi 
î  iTs-bic'ii  !  —  Vt\e  si'iisaliori,) 

E\  MMïs  ipn  \a\\vs  nw  con^iilulioii  eu  i848«  aprè^  ces  terribles  rt^ntpie^ 
vjni<  vmiîiv  iiiiJ-  t  îi.MOÎii  t' ïiiiiqup,  uii  pou voir  cxécuiir  subordonné  !  (OuilftUi!! 
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rien  à  craiwire  d«ft-eo«liUoos  ;  è  qvoi  Mrviriiail  let  iMTens  d'éMffiîi  et  -de 
compreftsioD  que  vou»  mettrie&Atx  iMiiw  d'une  êeoomld  eonventioir?  - 

La  même  iransforuMitioii  se  reneontre  k  riniérietip.  (Ecoutez.)  La  HépebtUfiie 
a  trouvé  une  sociéié  toute  disposée  à  l'aocoeUlir  :  lea  lois  eivilet,  plus  répobH-* 
caines  que  tout  ce  que  voua  ferez,  lea  faulei  dts  préoédenta  gouvernemenla  ont 
préparé  la  transition.  La  nation  entière  a  laissé  faire,  assistant  avee  quelque  in^ 
quiétuile  à  votre  auivre...  Ces  inqniéludea,  d'#«i  semelles  venues? 

H.  FU)GON*  De  la  réactioB«  (Allomi  dene  !  ^  Bmit.  •—  Interruption.  ^  A  Tor- 
dre, l'interrupteur  !  ) 

H.  0.  BARROT.  Celte  inquiétude,  savetTVOiia  d'oà  elle  vient?  de  cette  pensée 
qui  a  surgi  dans  votre  projet  :  ridée  d*une  diotâture  eollecUvemeni  eiercée. 
(Très- bien  !) 

Cest  par  ce  seul  motif  que  noua  soutenons  Tamendement  qui  vous  est  pro- 
posé, ear  la  question  est  celle-ci  :  La  démocratie  pourra-t-elle  se  modérer  et  se 
régulariser  par  elle-mén^e? 

VoiU  ce  qu'il  s'agit  de  prouver  en  plaçant  la  République  dans  les  conditions 
d'un  gouvernement  modéré  et  régulier.  (Très-bien  !) 

J'adopte  le  principe  de  l'amendement  de  M.  Dnvergier  de  Hauranne  ;  et  j'ai 
cru  devoir  le  défendre,  bien  que  les  dis|»ositionfl  de  l'Assemblée  m'aient  annoncé 
que  son  parti  était  pris;  mais  j'accomplis  un  devoir  de  conscience.  (Très* 
bien  I) 

Cet  amendement  a  pour  moi  le  mérite  d'être  l'essai  de  la  modération  de  la  dé* 
mocraiie  par  la  démocraûe  elle-même.  Croyez-voua  que  la  démocratie  n'ait  pas 
SCS  entraînements?  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  flatter  le  pays,  et,  d'ailleurs, 
notre  pays  est  assez  grand  pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  le  flatter.  (Très- 
bien  !) 

La  démocratie  peut  avoir  ses  passîoris,  on  le  reconnaît  en  faisant  une  consti- 
tution. Si  nous  n'avons  k  prévoir  aucun  entr.ttnement,  la  constitution  est  inutile, 
et  il  suflii  de  remettre  la  toute-puissance  k  une  Assemblée  unique  sans  aucune 
{garantie.  Mais  vous  ne  l'espérez  pas,  et  c'est  pour  cela  que  vous  faites  une  ccm- 
siitutioii  destinée  k  équilibrer,  à  tempérer,  à  modérer  les  pouvoirs. 

Vous-mêmes  avez  bien  senti  ce  besoin  de  modération,  quand  vous  proposez 
(l'accorder  au  président  de  la  République  le  droit  de  suspendre  l'exécution  des 
votes  de  l'Asseniblée  et  d'en  appeler  à  l'Assemblée  elle-même,  et  de  créer  un 
conseil  d'Eut,  que  vous  considérez  comme  un  pouvoir  modérateur. 

Ce  dont  je  me  plains,  c'est  précisément  que  l'institutiou  que  vous  croyez  nn 
l>ouvoir  modérateur  n'en  soit  pas  un.  Le  conseil  d'Etat,  tel  que  vous  Tentendei, 
n'est  pas  sérieusement  discuuble.  Il  n'a  d'action  que  par  suite  des  renvois  pro- 
noncés par  l'Assemblée  législative. 

Le  système  que  je  combats  n'a  pour  lui  aucune  expérience,  aucune  éprewe; 
(•'est  une  nouveauté  qui  ne  supporte  pas  même  la  discussion  théorique,  et  je 
<  iois  devoir  vous  adjurer  de  ne  pas  le  consacrer  dans  la  Constitution  de  la  dé- 
mocratie française,  dont  vous  avez,  avec  raison,  voulu  fiiire  l'initiation  de  la 
I  aison  du  monde. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  j'ai  abusé  de  l'attention  de  la  chambre.  (Non, 
non.)  Je  n'ai  voulu  monter  k  cette  tribune  que  pour  exprimer  l'opinion  de  la 
minorité  de  la  commission.  Mon  ami,  M.  Imvergier  de  Hauranne,  s'est  trompé 
quand  il  paru  croire  que  la  question  n*a  pas  été  sérieqfement  débauue  dans  la 
commission  de  Constitution.  Il  y  a  en  discussion  approfondie,  et  si  j'usais  le 
tlire... 

|]ne  voix.  Osez!  (On  rii<) 


bien  !) 

^  Cûmine  fous  les  gouTernemenis  péri 
fa!  lutté  pendant  dix-huit  ans  ffe  ma 
me  lasser  ni  désespérer,  pour  défendre 
principe  raonarchique,  c'est- à-dire  ce 
goa? emement  k  sa  perte  ;  car  il  était 
do  roi  intervenait  et  se  commettait  ilan 
tous  les  repoussements  do  pavs.  (Très- 

J'ai  lutté  pendant  dix-hnit'ans  de  n 
oombé  à  rmuvre.  J'ai  encore  le  même  i 
prolongé.) 

Les  gouvernements  démocratiques  o 
fendre  de  bien  des  entraînements,  de  h 
•léjà;  je  ne  veux  pas  que  celui  que  no 
suis  à  cette  tribune.  (Très-bien  !  irès-I 

Si  Is  République  s'écroule  jamais  sut 
bien  convaincus,  parce  que  la  démocra 
d'elle-même,  et  que,  perdue  dans  des 
aécorité  ailleurs.  (Mouvement.) 

C'est  là  qu'est  le  secret  de  l'avenir  e 
chip,  tout  cela  n'a  pas  d'écho  dans  les 
prétendant  à  craindre,  c'est  elle-mémt 
main,  do  jour  où  vous  aurez  garanti  la  D 
la  République.  (Très-bien!  très-bien  !  à 

M.  LB  PRÉSIDENT.  Je  ne  connais  pas 
Tordre. 
tfB  **  BuvKNiBii.  Les  interrupteurs  sont 

'M  ».  GAHBON.  Rappelez  à  l'ordre  ceux 

j    1  ni  présentant  an  doigt.  (Vive  agiuition.) 
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du  pays  qni  vooUil  ua  pouvoir  konogèiiç  el  responsable.  J'ai  eu  le  inaibeur  de 
ne  pas  écre  comprit  ;  peulrèlre  la  m^iorité,  qui  a  vu  les  choses  aotreoient  que 
moi,  s*en  est-elle  repentie. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  non  !  non  ! 

M.  o.  BARROT.  Aujourd'hui  11  B*agit  de  constituer  le  pouvoir,  non  pas  pour  un 
temps,  mais  pour  loiyours  ;  je  la  supplie  d'obéir  à  Texpérience  univerKclienent 
faiic,  à  la  sagesse  des  temps,  et  de  faire  cpie  la  démocratie  puisse  se  modérer 
eli<i-méme.  Ne  nous  préparons  pas  de  cruels  repentirs.  (Très-bien!  très^Uien!) 

Lue  vive  agitation  succède  à  ce  discours.  Après  dix  minutes  tic  sui«peiiëion 
environ,  M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  Dupin  aîné. 

M.  DÙPiN  soutient  Topinion  de  la  majorité  de  la  commission. 

L'honorable  membre  approuve  la  ^liiique  de  rà»istancc  suivie  par  TAssem- 
blée.  Il  veut  comme  elle  une  République  démocratique,  mais  non  sociale.  11 
faut  résister  à  ces  hommes  qui,  après  avoir  imprudemment  promis  le  bien  d'aii- 
trui,  éprouvent  quelque  peine  à  le  livrer. 

La  discussion  est  close. 

H.  LB  prSsidkit.  Vingt  membres  ont  demandé  le  scrutin  de  division.  11  y  cbt 
procédé. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants,  819 

Majorité  absolue,  410 

Pour  Pamendemeut,  2^ 

Contre,  ^^ 

L  Abbemblée  n'a  pas  adopté  Tamendemeut,  el  repousse  par  conséquent  le  sys* 
tèmc  des  deux  cbaïubres. 

M.  BARTUfiLBMY  SAiMT-HiiJkiRB  proposc  d'ajouicr  à  l'article  de  la  commission 
le  mot  pravisoiremenl.  Il  développe  son  amendement  au  milieu  des  interrup* 
lions. 

H.  LB  PRÉSIDENT.  Nous  sommcs  daus  la  nécessite  de  renvoyer  à  deaoain,  parce 
que  nous  n*avons  pas  de  lumière. 

EXTÉBIEUB. 

ITAUE.  —Encore  aujourd'hui,  les  journaux  italiens  sont  presque  sans  nou- 
velles. La  Gaxiiu  fnémonUuse  déclare  ofliciellemeot,  en  réponse  à  une  adresse 
des  habitants  de  Mculcne  et  de  Reggio,  que  ces  teriioires  sont  toujours  considé* 
rés  comme  partie  iotégrante  de  la  Sardaigne,  et  que  l'occupation  autrichienne  ne 
doit  être  considérée  que  comme  un  (ait  miUtaire. 

Le  territoire  de  Fivizzano  a  été  abandonné  par  les  troupes  toscanes.  Les  Au* 
irichiens  y  sont  attendus. 

Quelques  troubles  sans  importance  ont  eu  lieu  à  Lucques. 

VObtervaieurde  TrietU  du  16  annonce  que  le  gouvernement  autrichien  s'eftt 
décidé  au  blocus  de  Venise.  Nous  avons  tout  lien  de  crohre  que  cette  feuille  est 
mal  informée. 

La  frégate  à  vapeur  VAsmodity  le  vaisseau  anglais  ÏArUqum  et  la  frégate 
américaine  PrinaUm  sont  à  rancre  devant  Venise. 

AULEBIAGIIE.—  A  Berlin,  b  situation  se  dessine  enfin  nettement.  Contre 
les  prévisions  des  républicains,  l'Assemblée  nationale  accepte  le  ministère  Ffuel 
et  son  programme.  Les  journaux  radicaux,  notamment  1»  ZeUhungshalU,  crache 
feu  et  flamme  contre  le  ministère  et  contre  TAssemblée. 

Ce  revirement  subit  de  TAssemblée  est  dû  aux  événements  de  Francfort.  Il 
n'y  a  rien  à  craindre  de  la  part  des  clubs.  Malgré  les  rodomontades  de  la  presse 


î)lâ  ) 

ffH(lk^  prussienne,  MM.  de  PfuoI  et  Wruigel  fcor  insptrciil  on  ccruîii  respect. 
ta  TAseemblée  nallonale  tient  bmi,  Ift  liberté  eonsâtmiomicne  est  garantie  pour 
loug-temps. 

PA1T8  DIVEBS. 

M.  Laissac  a  été  réélu  représentant  dans  rHéraolt  h  une  forte  majorité.  Soii 
eoDcurrent  était  M.  de  Genoudc. 

—  PtoBîeurs  journaux  ont  publié  la  note  snîTante  : 

ff  Le  gouvernement  français  a  envoyé  h  nos  ngents  diplomatiques  à  Naples  ei 
k  notre  marine  Tordre  de  faire  cesser  les  bostilités  entre  la  Sicile  et  le  gouver- 
nement napolitain.  •  ^ 

Cette  note  renferme  une  inetactitudc  en  ce  qu'elle  donne  3i  supposer  que  le 
gouvernement  fhmçais  a  pu  donner,  indirectement,  des  ordres  tant  à  la  Sicile 
qii^au  gouvernement  napolitain.  La  République  n*a  du  intervenir,  dans  cette  cir- 
constance, qu'au  nom  de  Thumanité.  (Moniieur.) 

—  M.  Aulony  Béraud  vient  d'être  nommé  directeur  de  la  maison  communale 
qu'on  crée  h  Belle- Isle-en-Mer,  et  dans  laquelle  les  insurgés  de  juin,  en  ce  mo- 
ment encore  détenus  en  rade  de  Brest,  seront  immédiatement  transportés,  aus- 
sitôt que  M.  Antony  Béraud  aura  pourvu  aux  diverses  nécessités  d*un  si  vaste 
établissement. 

—  Plusieurs  afficlieurs  ont  été  arrêtés  hier  mntîn  dans  Paris  au  moment  où  ils 
s'apprêtaient  à  coller  sur  les  murs  une  adresse  aux  électeurs,  signée  Raspail.  Les 
agents  de  Tautoriié  qui  ont  opéré  ces  arrestations  ont  été  un  moment  hués  par 
la  foule,  qui  commençait  k  s'amasser.  Néanmoins  les  affiches  ont  été  conûsqu<:es 
et  les  afficheurs  conduits  chez  le  commissaire  de  police  du  quartier,  qui,  après 
tvoir  dressé  procès-verhal,  les  a  envoyés  immédiatement  au  dépôt  de  la  préfec- 
lore  de  police.  Dans  les  autres  quartiers,  des  agents  de  police  ont  lacère  les  mê- 
mes affiches,  <iui  avaient  été  apposées  lundi  soir  et  mardi  dès  le  matin. 

Dans  cette  espèce  de  proclamation,  le  nouveau  représentant  salue  Taurore  pro- 
chaine de  la  République  démocratique  et  sociale.  Il  en  donne  le  programme, 
'qu'il  a  voulu,  sans  doute,  rendre  séduisant,  car  nous  y  remarquons  cette  phrase  : 

«  Elle  se  gardera  bien  d'avoir  des  prisons  d'Etat  et  d'ensevelir  les  dissidents 
>à  Vincennes;  on  dansera  bientôt  dans  ces  salles  où  aujourd'hui  Ton  plemr.  » 

Il  serait  du  reste  injuste  de  ne  pas  reconnattre  que  M.  Raspail  donne  d'excel- 
lents conseils  à  ses  électeurs,  entre  antres  celui  de  ne  plus  accepter  le  combat 
mr  un  autre  terrain  que  sur  celui  sur  lequel  ils  viennent  de  triompher. 

—  Dubois,  tambour-major  île  la  i^  légion,  qui  s*est  acquis  une  si  triste  célé- 
brité pendant  l'insurrection  de  juin,  a  été  condamné  aujourd'hui  par  le  conseil  de 
guerre,  à  la  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés.  La  lectmre  de  Parrét  pro- 
noncé contre  cet  insurgé,  qui  se  faisait  appeler  le  professeur  de  barrieadn^  a  pro- 
duit dans  l'auditoire  une  très- vive  sensation. 

-—  Un  banquet  commémoraiif  de  l'établissement  de  la  première  République  a 
eu  licti  à  Lyon  samedi.  Un  grand  déjtluienicni  de  tbrces  avait  été  fait  à  celte  oc- 
casion. «  Nous  devons  remire  justice  ft  qui  de  droit,  dit  la  GasiUe  de  Lyon,  qœ 
tout  s'est  passé  à  peu  près  convenablement.  Les  convives  étaient  aussi  peu  nom- 
breux que  choisis,  et  à  leur  réunion  on  respirait  un  parfum  de  comnranfsme  très- 
IMTonuncé.  » 
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LETTRE  DE  RUSSIE. 

QUATRIÈME  LETTRE.  —  LE  CONCORDAT. 

SaÎDt-Péterabourg,  S  août. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

L'histoire  cousigae  souveul  dans  ses  annales  des  événements  qui  en- 
gendrent des  conséquences  fort  inattendues.  Tel  est  celui  de  TentreTue 
de  l'empereur  Nicolas  avec  Grégoire  XYl  de  sainte  et  vénérable  mé- 
moire. Aux  yeux  dil  monde  politique  il  n'en  est  sorti  qu'un  concordat 
qui  ne  répond  pas  à  tous  les  justes  désirs  du  monde  catholique  ;  mais 
Mix  yeux  de  l'observateur  intelligent,  elle  a  produit  un  autre  effet 
d'une  nature  beaucoup  plus  remarquable. 

Dans  mes  précédent^  lettres,  j'ai  toujours  cherché  à  bien  faire  com- 
prendre à  Vos  lecteurs  que  l'empereur  Nicolas  n'a  point  été  un  persé- 
cuteur à  la  manière  des  Néron  et  des  Doiuitien  ;  que  tout  ce  qu'il  a  en- 
trepris contre  la  religion  catholique  n'avait  point  pour  cause  directe  la 
haine  de  la  foi  romaine^  mais  le  projet  bien  arrêté  depuil  le  commence- 
ment de  son  règne  de  rendre  la  partie  chrétienne  et  civilisée  de  son 
peuple  (car  il  ne  s'occupe  guère  de  ses  sujets  musulmans  ou  païens)  pai^ 
faiiement  homogène  de  latigue  et  de  religion.  Or^  c'est  eette  pensée 
dont  l'exécution  était  confiée  à  des  fonctionnaires  serTilemeat  cruels, 
qui  semble  s'être  considérablement  modifiée  det>uis  Tentrerue  dé 
Tempereur  avec  le  Pape.  Le  concordat  donne  à  l'Eglise  catholique 
de  Russie  une  assiette  beaucoup  plus  ferme  en  lui  reconnaissant 
use  existence  de  droit,  et  sa  dépendance  canonique  dti  Ptotife  ro^ 
laain.  Une  marque  encore  plu.i  tensiblé  de  la  modification  du  projet 
de  fusion  de  toutes  les  religions  dans  la  communion  f^réco-^ruske^  est  le 
rappel  de  M.  Golowini  gouverneur-général  de  la  Fjivonie,  de  l'Esthonie 
ei  delaCourlande,  et  son  reuiplacement  par  le  j|)rince  Souivaroff.  Toutes 
les  feuilles  d'Allemagne  ont  retenti  pendant  plusieurs  années  dea  justes 
plaintes  que  provoquaient  les  mesures  adoptées  par  ce  fonclioonaire 
pour  faire  adopter  par  les  paysans  de  ces  provinces  le  culie  gréconrusse  ; 
ion  successeur  paraît  agir  suivant  des  instructions  fort  différentes  de 
celles  que  M.  Golowin  exécutait  avec  tant  de  tèle  et  de  oomplaisailfie  ; 
eu  sorte  que  Ton  peut  dire  que  les  habitants  des  trois  provinots  de  la 
Baltique  recueillent  eux-mêmes  les  fruits  des  saintes  roinonlrànces  adrea« 
léea  au  plus  grand  potentat  du  monde  par  l'humble  héritier  du  |>c- 
sheur  de  Galilée. 

Vous  me  deinandes,  Monsieur,  quel  est  l'effet  que  la  publicaiiôn  du 
:ottcordat  n  produit  aitr  la  population  catholique  de  In  oapitalo  de  l'em*' 
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liberté»  ou  pour  parler  le  langage  du  gou\ 
piéues,  de  religieux,  de  religieuses  et  de 
Jeruiés  dans  des  monastères  schismatiqu* 
de  leur  patrie,  de  leurs  proches,  et  voués 
pensons  généralement  en  Russie  que  cei 
cire  la  conséquence  naturelle  de  la  récoi 
Saiut-Siége,  et  les  Russes  eux-mêmes  euf 
clémence  envers  un  si  grand  nombre  de 
couru  ces  disgrâces  que  pour  être  resl 
Eglise. 

La  grande  afiaire  du  moment,   ce  soi 

core  à  faire  pour   les  sièges  épiscopau? 

Lca  présentations  déjà  connues  ont  saiisl 

que»  ;  toutes  sont  tombées  sur  des  prêtre 

cité  universellement  connus.  M.  Holowii 

tliolique  de  Sainl-Pétcrsbourg,  est  prése 

^  jure  suecesjionLs y  pour  rarckevéclié  de  A] 

confère  à  son  titulaire  Témincnte  dignité 

primat  des  Eglises  catholiques  de  Russi 

dont  la  droiture  et  la  fermeté  ont  éclaté 

per«ur  de  faire  traduire  en  langue  slave  1 

romaine.  Dans  ce  projet,  M.  Jfolowinski 

-  de  f ubstituer  peu  à  peu  le  langage  slave  \ 

t  BCtix  prêtre  n'avait  pas  hésité  à  déclarer 

I  catholique  n'oserait  jamais  employer  cet 

1  tioB  des  saints  oBiccs,  sachant  bien  que, 

\  facto  les  anathèmes  de  son  Errlisf^  pt  rpv^. 
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présenléf  pour  les  auires  diocèses,  n'ayant  point  encore  été  publique- 
ment désignés  en  Russie,  on  en  conclut  qu'ils  n'ont  point  été  jusqu'ici, 
et  que,  peut-être,  ils  ne  seront  pas  «gréés  à  Rome.  Et,  en  effet,  le 
Saint-Siège,  qui  ne  saurait  trop  se  tenir  sur  ses  gardes,  use  de  la  plus 
grande  circonspection  avant  d'agréer  les  sujets  que  le  gouvernement 
russe  a  pu  lui  proposer  pour  les  autres  sièges  vacants  en  Russie.  Cest 
le  ministre  de  l'intérieur,  duquel  dépend  la  division  des  cultes  étran- 
gers, qui  propose  à  l'empereur  les  sujets  qu'il  lui  platt  ou  qu'il  lui  con- 
vient de  prouiouvoir  à  l'épiscopat,  et  dans  ce  ministère  une  voie  lai^e 
est  ouverte  aux  ambitieuses  intrigues  soutenues  d'oflres  simoniaques. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  vous  conclurez  avec  raison, 
Monsieur,  qu'au  fond  l'empereur  et  son  gouvernement,  s*ils  ne  se  soot 
pas  entièrement  départis  du  système  d'oppression  qu'ils  faisaient  peser 
sur  l'Eglise  catholique  de  Russie,  en  ont  au  moins  notablement  modifie 
l'application.  C'est  avec  une  grande  sagesse  que,  dans  son  allocution 
du  3  juillet  dernier,  le  Saint-Père  a  désigné  les  sept  points  sur  lesquels 
il  est  si  désirable  de  parvenir  à  une  entente  ultérieure  avec  le  gouver- 
nement russe,  et  nous  autres  catholiques  de  Russie,  nous  mettons  toute 
notre  confiance  dans  la  parfaite  connaissance  de  nos  intérêts  religieux, 
qui  se  révèle  avec  tint  de  lucidité  dans  cette  allocution,  et  dans  la  pa- 
ternelle sollicitude  du  suprême  Pasteur  pour  cette  partie  de  son  trou- 
peau qui  souffre  encore  en  Russie. 

L'érection  d'un  septième  siège  cpiscopal  à  Cherson,  est  un  insigno 
bienfait,  et  doit  être  réputée  une  précieuse  conquête  pour  l'Eglise  catho- 
lique. Jusqu'ici,  le  Midi  de  la  Russie,  pays  d'une  immense  suiface,  puis- 
qu'il s'étend  jusqu'au- deU  du  Caucase,  était  administré  au  spirituel 
par  des  missionnaires  dépendants  de  la  congrégation  de  Propaganda 
fide.  Ces  missions  étaient  généralement  confiées  à  des  religieux  italiens 
de  Tordre  des  Frères-Mineurs  ;  Odessa  seul  avait  eu  jusqu'à  l'époque  de 
l'expulsion  des  Jésuites  une  maison  plus  considérable  de  religieux  de  cet 
ordre.  Des  Capucins  desservaient  une  chapelle  catliolique  en  Grimée  ; 
d'antres  desservaient  la  mission  transcaucastenne.  L'on  se  souvient  de  la 
cruauté  avec  laquelle  ces  derniers  furent  expulsés,  il  y  aura  bientOt 
trois  ans,  de  leurs  maisons  et  de  leurs  églises  dans  la  province  de  Tiflis  ; 
comment  ils  furent  entassés  dans  des  chariots  ouverts,  et  transportés 
sous  escorte  de  cosaques  à  travers  les  montagnes  du  versant  méridional 
du  Caucase,  et  par  des  neiges  affreuses,  sur  les  terres  de  la  domination 
turque,  où  ils  furent  accueillis  avec  cette  tolérance  et  cet  esprit  d'hos- 
pitalité que  les  Musulmans  pratiquent  envers  les  moines  de  la  religion 
du  Christ.  Arrivés  à  Trébisonde,  ilsy  reçurent  des  secours  dont  ils  avaient 
grand  besoin  après  la  rude  campagne  que  les  autorités  russes  leur  avaient 
fait  faire.  Ces  abominables  sévices  s'exerçaient  contre  de  pauvres  disci- 
ples de  Saint-François,  qui  n'avaient  pour  consolation  que  la  croix  qu'ils 
emporUiient  avec  eux,  et  cela  pour  avoir  refusé  de  prêter  à  l'empereur 
le  serment  de  sujets,  et  de  renoncer  ainsi,  tant  envers  leurs  supérieurs 
qu'envers  la  sacrée  congrégation,  à  tout  lien  d'obédience  8.icerdotale  et 
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monMlique*  Damrinaii,  il  faut  au  mpîaa  Taspérer,  de  fiamb  mMitta  na 
pouri'onl  pltf«  lavoir  lieu,  attendu  que  la  nouteau  dÎMèae  Véiefidaat  tmr 
toute  la  nouvelle  Runie ,  et  par  contf^quent  jutqu'au-tdelà  du  Caucaia, 
cûioprendradaDS  sa  juridiction  les  catholiques  dalaGrë«Mrgie,de  Tlmirète, 
delaCacbécift,  aussi  bien  que  ceux  de  rArménie.  Des préti*ea  séculiers,  n4 
et  élevés  eu  Russie,  pourront  être,  dans  un  avenir  plua  ou  moins  élai- 
gué,  envoyés  dans  ces  vastes  contrées  pour  y  exercer  la  charge  d'aines, 
sans  que  le  ijouvernenient  russe  puisse  en  prendre  ombrage,  comme  il 
Tavait  fait  à  L'égard  des  missionnaires  qui  leur  éuieot  envoyés  de 
Rome. 

£n  résumé,  Monsieur,  la  conclusion  du  concordat  a  causé  au  catlio- 
liques  de  notre  pays  autant  de  joie  que  de  surprise,  car,  comme  d'oidh 
naire,  rien  n'y  transpirait  des  négociations  ouvertes  et  poursuivies  à 
Home,  Il  parait  incontestable  que  le  système  d'oppression  sous  lequel 
gémissait  notre  Eglise,  et  qui.  ooinme  je  l'ai  dit,  avait  pour  base,  daai 
l'esprit  de  l'empereur,  son  idée  fixe  d'homogénéité  nationale,  s'est  pro- 
fondément modifié  par  suite  de  son  entrevue  toute  providentielle  aveo 
le  souverain  Pontife.  Autant  nous  avons  lieu  de  glorifier  la  Providesee 
d'uu  si  grand  changement,  autant  nous  avons  lieu  de  bénir  la  mémoire 
du  vénérable  Grégoire  &VI,  et  de  révérer  son  grand  et  illustre  succès* 
seur  auquel  nous  devons  un  si  insigne  bienfait. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

g     I  11 

On  nous  écrit  de  Cologne  : 

«  Rien  n'est  plus  remarqu;)|)le  qqe  les  reviremenu  qui  se  produisait  4sns  les 
opinions  à  la  suite  des  bouleversements  politiques.  Depuis  bien  Uea  années,  |# 
vieux  libéralisme,  religion  politique  des  protestants  d'Allemagne,  ne  cessait  de 
crier  ^  la  liberté,  tandis  que  les  catholiques  s'opposaient  à  ces  doctrine>,  dont  ili 
pressentaient  les  conséquences.  Aujourd'hui  tout  y  a  changé  de  face.  Ce  sont  les 
catholiques  qui  sa  montrent  les  partisans  les  plus  zélés  de  la  liberté,  parce  qo'ils 
ont  la  conviction  qu'elle  ne  pout  manquer  de  tourner  au  proit  de  la  vérité  ceotie 
le  roensopge.  La  secte  protesunie  dos  piétistes,  y  compris  celle  dea  Mutkm, 
j^  cesse  d^  déplorer  l'émancipation  des  congrégations  religieusea  d«  poavair 
§puverain,  SHegémK  i^tir^out  de  l'état  de  choses  actuel,  qui  prive  la  Prasse  da  la 
direction  suprépie  qii'e||e  s'était  attribuée  sur  toi|t  je  protesUntisme  d'AllenS"». 
gne.  Il  n'est  pas  dinicilo  de  se  rendre  cumpie  de  ce  nioi^vemept  desespnt^CQ 
^ns  inverse  de  leurs  idées  précédentes.  L'Eglise  catholique  ne  saurait  être  amie 
de  cette  licence  dissimulée  sous  le  mot  de  liberté,  et  le  protestantisme  subirait 
iH)lonlier8laservitud(ï  religieuse  qui  est^^on  élément,  parce  qu'elle  pèserait  encore 
pies  durement  sur  TEglise  catholique,  k  laquelle  elle  finirait  par  donner  la  mort, 
si  quelqoo  choie  pouvait  ôter  la  vie  à  une  institution  que  Dieu  a  douée  d'imaiois 
lalité,  Ûes  circonstances  jettent  l'Akeembléc  nationale  de  Francfort  dans  de 
grauiies  perplexités;  obligée  de  res|»ecterla  liberté  illimitée  de  ee  que  Ton  appellf 
les  coiiscicncef^  très-peu  disposée  cependaiu  à  favofiaer  la  |»arfaite  émancipa 
liOQ  d<^  ri^gli^t  pll^^'  ti^  sait  comment  répondre  aux  exigences  deii  pupuiattoiti 
catholiques,  qui  les  formulept  avec  une  unanimité  dont  elle  ne  peut  pas  mécoo- 
naître  la  puissance.» 
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POIilTIQUB. 

Au  moment  où  toutes  les  nationalités  lendent  à  se  reconstituer^  où  tous  les 
peuples  invoquent  leur  origine  et  se  groupant  par  race  et  par  langue,  clicrchent 
à  recouvrer  leur  indépendance  et  à  s'affranchir  du  joug  arbitraire  que  la  guerrç 
ou  la  diplomatie  leur  avait  imposé,  il  ne  faudrait  pas  qu*on  oubliât  un  des  peu- 
ples les  plus  intéressants  de  la  chrétienté,  ei  qui,  dans  les  vues  de  la  Providence, 
est  sans  doute  une  pierre  d^atlente  laissée  pour  servir  de  base  à  la  régénération 
de  rOrient. 

Nous  voulons  parler  du  peuple  Maronite  du  Liban,  que  la  politique  du  dernier 
règne  a  si  malheureusement  compromis.  On  sait  que  tous  les  désastres  qui  ont 
affligé  leur  pays  sont  dus  aux  intrigues  des  Anglais.  Ce  sont  eux  qui  ont  jeté  la 
pomme  de  discorde  en  Syrie,  uniquement  dans  le  but  d*y  ruiner  notre  influence; 
les  récenu  malheurs  des  chrétiensdn  Liban  n'ont  d^autre  cause  que  leur  attachement 
à  la  nation  française,  et  leur  résistance  au  protectorat  nouveau  que  TAngleierre 
avait  la  prétention  de  leur  imposer.  Cette  dernière  puissance,  pour  arriver  à  ^cs 
fins,  commença  par  détacher  des  Maronites  les  Druses  qui,  comme  eux,  s'étaient 
réfugiés  dans  le  Liban  pour  vivre  dans  Pindépendancc  des  Turcs.  Mais  les  Druses 
étant  de  beaucoup  inférieurs  en  nombre  aux  chrétiens,  TAngleterre  a  cherché  un 
autre  appui.  Rien  n'était  si  facile.  Le  gouvernement  ottoman  s'inquiète  autant 
des  chrétiens  et  du  protectorat  français  en  Syrie,  que  des  Grecs  et  du  protecto- 
rat russe  dans  la  Turquie  d'Europe  ;  et  de  même  qu'il  accepte  avec  empresse- 
ment notre  intervention  à  Constantinople  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'arrêter  la 
Russie  envahisbante,  il  a  dû  accueillir  avec  faveur  les  ouvertures  de  l'Angleterre 
pour  nous  faire  faire  un  pas  rétrograde  en  Syrie,  et  détruire  la  nationalité  du  peu- 
ple chrétien  qui,  depuis  des  siècles,  s'y  maintenait  sous  notre  protectorat.  Les 
agents  britanniques  persuadèrent  donc  facilement  à  la  Porte  le  renversement  de 
là  principauté  du  Liban  et  l'assimilation  des  Maronites  aux  sujets  de  Tempire  olr- 
toman;  e*était  l'asservissement  complet  de  tous  les  chrétiens  du  Liban. 

Il  est  inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  que  tout  le  monde  connaît  sur  cet  at- 
ienut  an  droit  des  gens. 

Une  fois  l'émir  Béchir  fiit  prisonnier,  et  tous  les  chefs  chrétiens  qui  comman- 
daient sous  ses  ordres,  remplacés  par  des  agents  musulmans,  on  comprend  que 
toaie  la  Montagne  a  dA  être  désorganisée  à  peu  près  comme  une  bergerie  où  des 
loups  se  seraient  introduits,  et  que  les  Druses,  suscités  par  les  Anglais,  se  met- 
tant de  la  partie,  il  ne  s'en  soit  suivi  que  carnage  et  dévastation.  Il  est  évident 
que  si  la  France  était  tant  soit  peu  intervenue  dans  cette  circonstance,  rien  de  ce 
qui  a  eu  lieu  n'aurait  pu  se  réaliser  :  mais  la  France,  sous  l'illusion  de  Ventenle 
cordiale,  ne  respirait  que  par  l'Angleterre,  et  tenait  essentiellement  à  ne  rien 
faire  qui  pût  contrarier  les  projets  de  cette  dernière,  même  pour  soutenir  la 
(sausa  la  plus  juste  et  sauvegarder  son  honneur  national. 

N'est-il  point  étonnant  maintenant  que  le  gouvernement  républicain,  qui  a 
déclaré  vouloir  seconder  l'indépendance  de  tous  les  peuples  et  garantir  toutes  les 
nationalités,  ne  commence  pas  par  le  pays  que  les  antécédents  de  la  France  lui 
font  nn  devoir  de  protéger,  et  où  personne  ne  peut  trouver  mauvais  qu'elte  in- 
tervienne ?  Il  est  question  de  soutenir  la  révolution  italienne.  S'il  est  nécessaire, 
nous  irons  nous  battre  de  l'antre  cAté  des  Alpes,  pour  une  cause  qui  ne  nous^Hl• 
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che  que  d*une  manière  indirecte;  ei  Dooi  nefOOfirions  poini  de  laitier  iMervir, 
snr  un  autre  point,  des  populations  qui  depuis  des  siècles  vlvaienl  beorenses  a 
indépendantes  sous  notre  protectorat  ?  Sans  doute,  d^assez  grandes  dislances  les 
séparent  ;  mais  nous  qui  avons  des  prétentions  pour  les  libertés  du  monde  en- 
tier, nous  ne  devrions  voir  dans  celte  circonstance,  qu*un  motif  de  plus  d^sfir 
promptement.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  aussitôt  diriger  une  flotte  sor  la  Mé- 
diterranée pour  la  délivrance  des  Français  d'Orient;  les  puissances  iuropéeoMS 
ont  trop  h  faire  malmenant  chez  elles  pour  songer  à  faire  massacrer  de  noQveai 
les  chrétiens  de  Syrie  ;  mais  Ton  pourrait  commencer  à  réparer  un  peu  les  mal- 
heurs passés. 

Nous  ne  pouvons  comprendre,  par  exemple,  comment  les  ministres  de  la  Ré- 
publique, qui  se  sont  empressés  de  rappeler  tous  les  ambassadeurs  du  roi  Loois- 
Philippe  près  les  cours  étrangères,  ont  maintenu  en  Syrie  les  agents  diploma- 
tiques qui  se  sont  montrés  les  plus  dévoués  à  la  politique  anglaise  de  II.  Guizot, 
et  se  sont  contentés  de  destituer,  comme  réaciionaires,  ceux  qui,  ûdèles  m 
anciennes  traditions  de  la  France,  avaient  montre  au  moins,  an  milieu  d'évéae- 
nients  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher,  quelque  sympathie  pour  les  chrétiens.  Ce  j 
manque  à  toutes  les  convenances,  que  nous  ne  pouvons  attribuer  qu^à  Fignoraoce  I 
des  nouveaux  venus,  doit  faire  un  grand  tort  dan;»  le  Liban  et  achever  de  décou- 
rager nos  pauvres  alliés,  lorsque,  par  une  mesure  coairaire,  il  eût  été  si  facile  de 
leur  faire  reprendre  courage,  en  aitcndani  que  nous  puissions  leur  venir  en  aide 
d'une  manière  plus  efficace. 

Disons-le  en  terminant  :  l'union  intime  de  la  France  avec  les  populations  ma- 
ronites et  chrétiennes  de  Syrie,  nous  semble  d*un  intérêt  majeur.  I^  France  de 
plus  en  plus  se  détache  et  s'isole  des  cours  du  Nord,  dont  les  intérêts  sont  oppo- 
sés aux  siens.  Sa  politique  la  porte  vers  le  Midi. 

Elle  possède  sur  la  côte  barbaresque  250  lieues  de  eûtes.  Le  bey  de  Tunis  et 
Tempereur  de  Maroc  ne  sont  plus  guère  que  ses  vassaux.  L'Espagne,  l'Italie,  l'E- 
gypte et  la  Turquie  elle-même,  ont  besoin  d'elle.  Notre  nation  est  la  seule  puis- 
sance dont  les  intérêts  soient  conformes  à  chacun  de  ces  Etats  secondaires  ;  b 
seule  à  laquelle  ils  puissent  se  lier,  et  dont  ils  n'aient  point  à  redouter  rambitioo. 
Son  influence  sur  la  Méditerranée  est  donc  naturelle.  Si  l'Angleterre  s^est  emparée 
de  l'empire  de  l'Océan,  notre  France  doit  au  moins  maintenir  sa  prépondérance 
au  milieu  du  vieux  monde,  où  elle  doit  être  arbitre  souverain.  En  cas  d'événe- 
ments au  fond  de  l'Orient,  ce  serait  une  faute  grave  pour  elle  d'avoir  répudié  us 
peuple  de  près  d'un  million  d'ames,  et  de  n'avoir  pas  conservé  ane  armée  de 
plus  de  100,000  hommes  qui,  sans  lui  coûter  comme  celle  d'Afrique,  ne  la  ser- 
virait pas  moins  vaillamment,  à  la  seule  condition  d'être  bien  conduite. 

M.  de  Thom,  chargé  d'affaires  d'Autriche  à  Paris,  vient  de  communiquer  à 
M.  le  ministie  des  alTaires  étrangères  une  réponse  maUvéê  aux  propositions  de 
l'Angleterre  et  de  la  France. 

D'après  une  comomuication  faite  à  un  journal  du  matin»  le  cabinet  de  V'teone. 
dans  sa  réponse,  éublit  trois  points  principaux  : 

al°  Que  la  guerre  entreprise  par  le  roi  Cliarles-Albert  contre  l'Autriche  oe 
pouvant  être  justifiée  par  aucun  principe  du  droit  international,  ne  saurait  éta- 
blir en  faveur  de  la  couronne  de  Sardaigne  la  moindre  prétention  sur  une  partie 
^n^lronqne  du  roy^nmo  lomhnrdo-vénttic n  : 
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vSP  Qm  rAAridMvea  sa  minteiiiiil  dam  la  iMMMisioii  inlaeie  do  rofame 
loatedo-Yéniiien,  Mn  de  poiirsolvre  un  agrandinMieat  lerritorial,  ne  rédaine 
qoo  raeeompliaaeiiMnl  des  i;arainîra  accooiplies  en  sa  ûiveor  per  les  sepi  pals- 
saBcet  ocHsIgnataim  de  Tacto  On»!  de  Vienne,  garanties  qui  trouvent  na  nou- 
irean  point  d*appai  dans  le  drotl  ^  eonquéiêy  pui«|Qe  le  maréehal  Radeixky,  en 
repoussant  rarmée  sarde  au-delà  du  Tcssin,  a  réuibli  de  fait  le  ilmtm  quo  êêriei^ 
tel  quMl  était  avant  la  guerre,  et  tf  1  qu'il  n  été  pris  pour  base  de  rarmistice  coo- 
do  à  Milan  le  9  août  dernier  cutre  les  deux  parties  beiligôrantas; 

»  5*  Que  la  médiation  offerte  par  U  France  et  TAngleterre  ne  uurait  en  an- 
eun  cas  avoir  pour  but  d'altérer  le  systèoie  de  réqoilîbre  politiqoe  de  TËorope, 
sans  la  coopération  des  puissances  qui  Pont  fondé  et  garanti.  » 

L* Autriche  renouvelle  ensuite,  de  la  manière  la  plus  formelle,  ses  réserves 
quant  à  la  possession  du  royaume  lombardo*vénitien,  et  elle  propose  la  convo- 
cation d'un  congrès  des  principales  puissances,  dans  lequel  on  concerterait  les 
mesures  les  plus  propres  à  assurer  une  administration  nationale  et  indépen- 
dante au  royaume  lombardo-vénitien ,  et  pour  consolider  la  tranquillité  de  Tl- 
talie. 

La  ville  d*Inspruck  serait  proposée  comme  lieu  de  la  réunion. 

MISE  BX  ÉTAT  DE  SIÉGB  DE  COLOGlfB. 

On  écrit  de  Cologne,  26  septembre  : 

«  Des  désordres  graves  ont  eu  lieu  hlir  dans  notre  ville.  Les  di^^roocrates,  dont 
les  manifestations  populaires  avaient  été  entravées  par  Fautorité,  ont  fait  des 
barricades  ;  mais  les  troupes  s'en  sont  emparées  presque  sans  coup  férir.  Le  peu- 
ple avait  pUlé  plusieurs  IxHitiques  d'armuriers. 

a  L'autorité  a  fait  de  nombreuses  arrestations. La  ville  est  déclarée  en  état  de 
siège.  Le  désarmement  de  la  garde  nationale  est  ordonné.  PInsieors  joumaox 
déffiocratiqoes  sont  suspendus.» 

ASSCBOLÉE  HATIOMALE. 

(Présidence  de  M.  M arrnst.  —  Séanet  du  28  tepUmhre.) 

M.  de  Vaodoré,  élu  dans  le  département  de  l'Orne,  est  admis  sans  discussion. 
M.  Mole  est  proclamé  représentant  pour  le  département  de  la  Gironde. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  do  projet  de  constitution.  Il  y 
a  encore  sur  l'arL  20  deux  amendemenu,  l'un  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilalre, 
Tanlre  de  M.  Proudhon. 

L*amenderoent  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilalre  est  ainsi  conçu  :  <  Le  peuple 
français  délègue  proviioiremeni  le  pouvoir  légisbtif  à  une  chambre  oniqne.  a 

La  parole  est  à  M.  Barthélémy  Saint -Hilaire.  (Marques  d'impatience  à 
gauche.) 

H.  Li  PitsiDBNT.  Entendez  l'orateur;  vous  prononcerez  après. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  paraît  à  la  tribune.  (Nouvelles  rédamallons  à 
gauche.) 

H.  LB  PRESIDENT.  Vous  ne  savcz  pas  ce  que  l'orateur  vent  dire,  eommeDt  poo- 
Yez-voos  juger  sa  proposition  ? 

H.  BABTHÉLBHT  SAiifT-HiLAiRB.  Je  veux  expliquer  en  peu  de  mots  les  molife 
qui  m'avaient  porté  à  présenter  cet  amendement  et  ceox  qoi  m^engagent  à  le  re- 
Urer.  (Ah!ah!) 

J'appartiens  à  la  minorité  ;  je  demande  à  la  majorité  de  m'accorder  un  instant 
d'attention.  (Parlez!  parlez!) 
B^L'orateur  entre  dans  quelques  considérations  qui  se  perdent  au  mllleo  du 


\ 


L'aniele  90  est  adopté  en  cet  termes  : 

c  1^  peuple  français  délègue  le  pouvoir  à  u 

c  An  91.  Le  nombre  toul  des  représentant 

quante,  y  conipris  les  représenbinls  de  TAIgéi 
M.  SAUTBYiÀ  propose  de  porter  le  nombre  c 

(Murmures.) 
Cet  amendement  n^est  pas  adopté. 
i|.  Boussi  propose  de  réduire  le  nombre  dei 
Après  quelques  mots  de  M.  Dufaure,  Tarn 

adoftâ. 
c  Art.  92.  Ce  nombre  s^élèvera  |  9Q0  pour  ! 

réviser  la  Consiivutjon.  u  —  Adopta. 
«  Art.  93.  L'él^tion  a  pour  ba^e  la  populati 
Cet  article  est  adopté.  La  question  de  PAIg 
«  Art.  94.  Le  suffrage  e&t  direct  cl  universel 
•  Art.  95.  Sont  électenm  IQHS  les  t>«nç«is  jk| 

droits  civils  et  politiques.  » 
*  Un  membre  présente  ramendemenl  suivant 

«  Les  citoyens  qui,  sans  raisons  valables, 

d*électeurs,  seront  passibles  d'une  amende  de 

la  loi  électorale.  • 

H.   DB   LA  ROCHBJAQUBLBIN.    Je  COmprCuds  I 

nieaL  H  est  bien  ceruiq  qqe  si  les  électeurs  o 
i  voira.  (Approbation.)  Mais  vouloir  les  imposn 

tanlv  6lirtQ)i(  quand  les  électeurs  exercent  lei 
I  pas  la  même.  (Bruits  divers.)  Ce  qui  est  facii 

I  canton  est  irès-diOicile  ç\  quelquefois  menu 

I  cqmmnnfi-  ifi'^^^  vrai  !) 

l  Je  connais  des  communes  qui  sont  à  sept  lie 
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«  Art.  M.  ^t  AigîblM*  «m  eofidittan  40  cms  ni  de  domieite.  unw  Im 
Français  âgés  de  25  ans,  et  jouissani  de  leurs  droi|s  cifiU  el  poliliques,  • 

Mf  fÂGMVUS  demande  la  appression  daa  mots  ;  Sum  mm4Uim^  ds  ami  ni  de 
damiciU. 

Après  une  diacuasion  aans  intérêt,  celle  proposition  n'est  pas  adoptée. 

L^ariicle  26  est  adopté. 

a  Art.  |7*  La  loi  électorale  déterminera  les  incapecitéa  et  incompatibilités  ré* 
sultaqt  de  rexercioe  des  fopctions  publiques,  a 

Plusieurs  amendements  ont  été  présentés  sur  cet  article. 

■.  DUFAURB  demande  que  Ton  réserve  la  question  des  incompatibilités  pow 
la  discussion  des  lois  organiques. 

Celte  question  soulève  une  discussion  assea  vive.  Plusieurs  orateurs  sont  en- 
tendus et  notamment  Mgr  Fayet,  qui  s*e6t  exprimé  en  ces  termes  : 

Je  ne  m*attendais  pas  à  prendre  la  parole  dans  cette  discussion;  maia  il  eai 
venu  de  cetie  tribune  des  paroles  que  les  représentants  fonctionnairea  et  non 
fonctionnaires  ne  peuvent  accepter,  paroles  qui  tendraient  à  faire  croire  que 
rintérét  personnel  pourrait  nous  guider  dans  cette  discuasion.  On  a  posé 
comme  principe  qu'un  fonctionnaire  public  ne  pouvait  pas  être  indépendant  du 
pouvoir.  &lais  quel  est  le  pouvoir  aujourd'hui?  N'est-<M  pas  vous?  (Bruit  divers.) 
N'y  a-t-il  pas  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui  ont  montré  leur  indépeo* 
dance  quand  Pintérét  du  pays  le  demandait  ) 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  faire  une  question  de  personne  d'une  question 
de  principes  qui  oblige  tout  le  monde.  (Très-bien!) 

L'Assemblée,  au  scrutin  de  division,  rejette  le  renvoi  aui  artieles  organiques. 

Les  amendements  sont  renvoyés  à  la  commission. 

A  Art.  28.  L'élection  des  représentants  se  fera  par  département,  an  ehef-lles 
de  cantnii  et  au  scrutin  de  liste,  a 

La  commission  demande  que  cet  article  soit  renvoyé  à  la  loi  électorale.  (Explo* 
sien  de  murmures.) 

L^Assemblée,  après  avoir  entendu  quelques  orateurst  renvoie  U  suite  de  la  dia- 
cussion  à  demain. 


j.i  ■Hii-f^r^fyy 


KLTiSBMSiUU. 

BOBIE.  —  L'un  des  premiers  actes  du  nouveau  cabinet  a  été  la  révocation  de 
l'ordonnance  du  dernier  ministère^  qui  interdisait  l'exportation  du  numéraire. 

La  Goieile  oficielle  annonce  également  la  suppression  du  ministère  de  la  po- 
lice, dont  les  attributions  passent  au  ministre  de  r||itéricur. 

ALIiEBKAONE.  —  Le  mouvement  insurrectionnel  qui  a  éclaté  il  y  a  qucl-^ 
ques  jours  dans  le  pays  de  Bade,  sous  la  conduite  de  M.  Strnve,  semble  avoir 
avorté  de  lui-n>éme,  sans  que  les  autorités  badoisrs  aient  f  n  besoin  de  faire  la 
moindre  preuve  de  vigueur.  M.  Struve  et  son  armée  sont  rentrés  en  Suisse.  Cette 
iléiponstration  avait  d*ailleurs  été  déjk  condamnée  à  l'avance  par  M.  Uecker,  le 
chef  de  la  dernière  insurrection.  Il  a  conçu,  dit-on,  tunt  de  dépit  de  se  voir 
détiobéi  par  les  siens,  qu'il  annonce  hautement  son  départ  pour  l'Amériijue. 

Diaprés  une  correspondance,  M.  Struve  anrait  été  arrêté. 

—  A  mesure  que  l'enquête  avance  à  Francfort,  on  apprend  des  faits  qui  sou- 
lèvent le  cœur  de  dégoût  et  d'indignation.  La  Gazetu  de  Cologne  nous  apporte 
aujourd'hui  un  document  d'où  il  résulte  que  beaucoup  de  membres  de  TAssem- 
blée  nationale  étaient  voués  à  une  mort  certaine.  Ces  membres  sont  MM.  Ga- 
{^em^  Schmerling,  Hel^scber,  Neuker,  Sacron,  Stedmann,  B^ssennsinn,  Matby» 
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AMmvald«  L3fdMww8ky,  Sdiwerki,  Pidowiis,  Ifrin,  ainsi  qse  totts  les  eedé- 

giastiques,  k  rexeepiion  ée  ciiH|. 

L»  plopart  de  ces  bommes  sont  des  chefs  d'oppesition  qoi  depois  treftie 
ins  luiteni  sax  risques  de  leur  vie  el  de  leur  fortune  pour  les  drohs  et  les  liber- 
lés  du  peuple.  Ils  ne  sont  devenus  conservateurs  qu'en  ftce  des  radieam  soda* 
listes  qui,  dans  leurs  journaux,  déclarent  aujourd'hui  que  les  ricciinet  de  Franc- 
Cort  ne  sont  que  des  ehietu  prineien^  et  qu'en  les  tuant  de  ses  OBains,  le  peuple 
leur  a  fait  honneur.  En  attendant,  le  Casino  de  Francfort  a  fait  dire  i  MM.  Wes- 
seiidonk,  Schlocffel,  Blum  et  autres  députés  violents  de  la  gtocbe,  tie  ne  ph» 
paraftreaux  cercles  de  lecture. 

FBUS8E.  —  La  garde  nationale  a  protesté  centre  IVnrdre  du  Jour  do  général 
Wrangel;  elle  se  déclare  assez  forte  pour  réprimer  toute  atteinte  violente  aox 
droits  de  TEtat.  Dans  la  séance  du  33,  rassemblée,  sur  la  proposition  de 
M.  Bloeus,  a  adopté  une  résolution  pour  manifester  son  Indignation  contre  les 
anarchistes  de  Francfort. 

Le  président  du  conseil  a  annoncé  qu'il  avait  envoyé  des  tron|ies  prassicaoes 
à  l'armée  impériale. 

Il  est  évident  que  la  Prusse  a  été  deux  fois  victorieose  à  Francfort  :  la  pre- 
mière, par  le  vote  de  l'assemblée,  qui,  se  déjugeant,  a  adopté  l'armistice  d*abord 
repoussé  par  elle;  la  seconde,  par  la  répression  de  l'insurrection  qui  a  e.i  lieu 
contre  ce  vote.  L'assemblée  impériale  a  fait  éclater  sa  faiblesse  en  cherchant  à 
exagérer  sa  force  réelle. 

MEXIQUE.  ^  Les  affaires  du  Mexique  deviennent  de  plus  en  pins  embrouil- 
lées. La  dernière  malle  des  Indes-Occidentales  apporte  des  nouvelles  tout-à-fait 
imprévues  sur  la  situation  de  Parédès,  dont  on  avait  dit  la  révolte  étouffée.  Loin 
d'Are  en  faîte  et  sans  armée,  le  général  rebelle  a  pris  possesion  des  mines  de 
Gnanaxuato ,  et  se  sert  de  leurs  riches  produits  pour  solder  ses  troupes  et 
en  grossir  le  nombre. 

HAin.  —  Les  nouvelles  de  Saint-Domingue  apportées  par  les  journaux  de 
New-York  sont  do  25  août;  elles  annoncent  que  le  consul  français  a  écrit  ao 
président  que  s'il  n'arréuit  pas  le  cours  des  exécutions  politiques ,  la  France  hii 
déclarerait  la  guerre.  Il  avait  en  même  temps  envoyé  l'ordre  à  l'amiral  français 
h  la  Martinique  de  faire  partir  une  frégate  que  l'on  attendait  chaque  jour  ao 
Port-au-Prince. 

FAITS  DXVEB8. 

Le  Moniteur  publie  aujourd'hui  un  arrêté  du  président  du  conseil  qui  accorde 
la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur  à  ceux  des  gardes  nationaux  des  dépar- 
lements qui  se  sont  plus  particulièrement  distingués  à  Paris  dans  les  journées  de 
juin. 

—  On  lit  dans  le  UoniUur  du  Soir  : 

«  Le  bruit  a  couru  que  le  ministre  des  finances  cherchait  à  ncgocier  nn  em- 
prunt en  Angleterre.  Cette  nouvelle  est  dénuée  de  fondement.  Si  quelques  dé- 
marches ont  été  tentées  à  Londres,  elles  ont  été  faites  sans  la  participation  do 
gouvernement  français,  qui  ne  songe  pas,  en  présence  de  la  situation  du  Trésor, 
à  faire  un  nouvel  appel  au  crédit.  » 

—  Voici,  d'après  une  lettre  particulière  de  la  Basse-Terre,  le  résolut  des  élec- 
tions de  la  Guadeloupe,  qui  cm  eu  lieu  le  22  août  : 

Représentants  :  Les  citoyens  Perrinon,  V.  Scbœlcher,  Ch.  Daln. 

Suppléants  :  L.  Mathieu,  H.  Wallon. 

M.  Perrinon,  bomme  de  couleur,  est  commissaire  de  la  RépabUqœ  à  la  Marti- 


nique.  Ëo  Tcovoyaul  k  TÂssemblée  iialîoiiale«  ^  Paris,  les  nègres  de  la  Guade- 
hNipe  rendenl  on  Yéritable  service  à  la  colooie  Yoisine. 

M.  Dala  est  un  colon  de  la  Guadeloupei  ancien  possesseur  d'escliives,  qui  a 
troaYé  grâce  devant  les  meneurs  des  noirs»  à  cause  de  ce  que  le  journal  de  la 
république  rouge  appelle  «  la  généroiUé  de  $€$  idéet  et  de  $es  engagemenit»  » 

M.  Wallon  éuit  le  sccrcuirc  de  la  commission  pour  Faboliiion  de  rcsclavage, 
insUiuée  par  le  gouverneineni  provisoire  el  présidée  par  M.  Scbœlcbcr. 

M.  Matbieu  est  un  nègre  de  la  Poiulc-à- Pitre. 

—  Nous  apprenons  que  M.  Alphonse  Cent,  représentant  du  peuple,  n'est  paa 
mort  des  suites  de  sa  blessure.  Des  lettres  d*Avignon,  qui  vont  jusqu'à  la  daUî 
du  25«  donnent  Tussurance  que  la  blessure  reçue  k  Tavant-bras,  quoique  gr^vc, 
ne  nécessiiera  pas  Tamputation. 

—  Le  Jlfoitîl«iir  contient,  dans  sa  partie  oflicielle,  une  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  Pagriculture  et  du  commerce  aux  préfets  sur  rexccution  du  décret  re- 
latif à  la  durée  du  travail.  Le  ministre  y  demande  des  renseignements  sur  le 
nombre  et  la  nature  des  industries  pour  lesquelles  il  serait  nécessaire  de  prokN>- 
ger  le  maximum  de  douze  heures,  sur  la  durée  convenable  de  cette  proIongatÛNi 
et  sur  les  garanties  à  exiger  pour  prévenir  les  abus.  Les  préfets  sont  enfin  con- 
sultés au  sujet  de  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  autres  jours  de  iétcs 
légales. 

—  Le  Uonileur  du  io4r  annonce  que  M.  Grandménil,  ancien  vîce-présideNl 
de  la  commission  des  récompenses  nationales,  siégeant  au  Luxembourg,  ré- 
cemment mis  en  liberté,  a  été  arrêté  de  nouveau  avant-hier  au  matin,  à  cinq 
lieures. 

—  On  lit  dans  la  Gazelle  des  liôpikmx  : 

«  Diverses  affections,  dont  quelques-unes  offrent  de  la  gravité,  s'étant  mani- 
festées parmi  les  ouvriers  employés  aux  travaux  d'assainissement  de  la  Sologne, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient  d'envoyer  sur  les  lieux  M.  le  docteur 
Lacbaise,  pour  y  organiser  un  ser^'ice  sanitaire  régulier. 

»  Nous  rendrons  prochainement  compte  du  résultat  de  cette  importante  mis- 
sion. » 

—  La  foule  des  curieux  se  presse  devant  les  «nrroaux  des  cabinets  de  lecture 
pour  regarder  uue  caricature  représentant  M.  Mamist  en  1888.  Un  garde-vue 
sur  les  yeux,  le  vénérable  président,  tenant  sii  sonnette  d'une  main  débile,  dit  à 
une  assemblée  de  vieillards  endormis  :  o  La  séance  de  demain  sera  encore  con- 
sacrée à  la  discussion  de  la  Constitution.  Voyous,  messieurs,  il  faudrait  pour- 
tant en  finir  !  » 

—  Le  Fopuiaire,  journal  de  M.  Cabet,  annonçait  que  le  fameux  socialiste  al- 
lait partir  pour  ïlearie.  Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  de  certain  que  l'arrivée  de 
M.  Cabet  au  Havre.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  Journal  du  Havre  : 

«M.  Cabet  est  arrivé  ce  matin  par  le  chemin  de  fer,  à  la  tète  d'une  colonne 
de  45  ou  50  communistes-icariens,  qui  doivent  s'embarquer  sous  peu  pour  la 
Nouvelle-Orléans,  sur  le  navire  brémois  Fteforto,  capitaine  Marlem.  M.  Cabet, 
quoi  qu'en  aient  dit  les  journaux  de  Paris,  ne  se  dispose  pas  encore  à  partir  pour 
ta  terre  promise  ;  il  vient  seulement  au  Havre  pour  surveiller  les  arrangements 
do  départ  de  ses  disciples.  » 

-—  Od  lit  dans  le  Mémorial  de  Rouen  : 

«  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  banquet  à  S5  c.«  i  l'instar  de  celai  qu'avait 
organisé  pour  Paris  Delaroque,  devait  se  tenir  à  Rouen.  Les  organisateurs 
avaient  l'intention  de  s'entendre  afin  de  le  donner  le  jour  même  où  aurait  lieu 
celui  do  ta  gaide  nationale.  On  a  même  assuré  qu'un  des  motifs  qui  avaieut  fait 


u  I  pu  mer  ces  sousiraciions. 

Quant  aa  crime  d*assa6<>inai  qui  lui  est 

irmir,  et  il  seiiiblerait,  dit  le  Journal  deRo 

PMitail  opposer  à  ses  dénégations  ne  sont 

éê  preuves  a  rendn  à  l^aeeusé  toute  son  a<t 

"-^  A  Lyon,  les  crieurs  publics  viennent 

lorisation  spéciale  du  maire,  et  à  porter  u 

fiménient  ft  la  lol^  de  commenter  les  titr« 

^  On  lit  dans  revenir  de  la  Pointe-ii-P 

m  Un  désastre  époutantable  vient,  encon 

»  Le  coup  de  veut  que  nous  avons  ress 

du  SI  au  22,  et  qui  n*a  fort  beureusemfthl 

qao  Toli  fèdoutoil,  a  causé  de  ghinds  r«iv8 

La  Déairade  sunoat  a  élé  maUratiée.  Tou 

iWf  ei  nos  mallMiN^Bx  emicitoyens  se  som 

de  la  disette.  Aussitôt  qoe  leur  triste  si 

PIM,  des  vivres  ont  été  eipédiés  par  les 

m  riœ. 

a  An  Port-Looi^,  an  Canal,  le  fléau  a  se 
BMé.  Des  usines,  des  babltations  ont  été  re 
doamiagés  on  délrniis. 
a  Au  Canal,  Tusihe  de  M.  Cdlhird  a  élé  rr 
»  Enfln,  dans  une  partie  de  la  Grand'Teri 
niers  et  le  manioc  ont  été  détruits. 
•  a  L'ouragan  a  également  dévasté  la  eoi 

tnaisona  ont  résisté.  Néanmoins  Péglise,  noi 
j  cbevée,  a  souffert,  n 

^  —  Les  journaux  des  Etats-Unis  appurteni 

qui  a  réduit  en  cendres  la  buitième  partie 
commerce  et  nuinzc  Bawweê  irès-0euDlés  ne 
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REVUE  ET  «OUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Noiw  «onmictaiit,  U  y  a  cftielques  jonrt,  b  Hiort  prémaluréedu  R.  P. 
Rylk>,  que  la  s»crêe  Cmnf^rèffLiion  de  la  Propa^iHÎe  afaît  envoyé  dans 
l'Afrique  centrale  pour  y  |iorter  les  lumières  de  l'Evangile.  Une  leltre 
de  cet  intrépide  eisainl  missionnaire  «;ft  arrivée  à  Roine  peu  de  jours 
après  la  triste  nouvelle  de  sa  niort.  £Hc  est  adressée  à  Son  Eminence  le 
cardinal  piéftt  de  la  Propagande,  el  fHjbliée  par  le  Gioniaie  romano. 
Nous  sotmue:»  certaittsde  faire  plaisir  à  nos  lecleurs  eo  leur  donnant  la 
traduction  de  ceite  lettre  qui  contient  de  précieux  rcosoignetnents  sur  la 
nouvelle  uiissiou  que  ce  saint  religieux  a  fondée  dans  TAitiérique  cen- 
trale et  sur  les  travaux  apostoliques  qu'il  allait  entreprendre,  quand  il 
a  |du  à  llieu  de  l'appeler  à  ia  récompense  éternelle. 

«  Kartum,  10  avril  1848. 
»  Eininenoe, 

»  Mon  état  de  santé  après  six  mois  de  la  cnielle  maladie  par  laquelle 
j*ai  payé  le  tr«butau  climat  africain,  et  les  besoins  nmltipliés  de  cette 
«itssioii  naissante,  ne  me  permettent  pas  de  remplir,  couune  je  l'aurais 
désiré,  les  instructions  de  la  sacrée  Congrégation  qui  me  prescrivaient  de 
venir  en  personne  faire  un  lafiport  sur  Tétat  de  la  mission,  ses  es- 
pérances et  les  moyens  de  U  faire  fleurir.  Par  ce  motif,  j'ai  cru  de- 
voir prier  Algr  (lisolani  de  vouloir  bien,  à  ma  place,  porter  aux  pieds 
du  Sdint-Pèie  et  de  ki  sncréc  Congrégation  nn  i>ouiptc  détaillé  de  ce 
cfii'on  a  toNuuencé  à  faire  et  de  tout  ce  qu'il  faut  encore  pour  continuer 
cette  grande  œuvre  à  la  gloire  de  Dieu.  11  a  fait  d'abord  quelques  diffi- 
cultés ;  mais  vaincu  par  «ion  insistance  et  par  celle  de  mes  compagnons^ 
et  surtout  par  la  nécessité' où  se  trouve  la  mission  de  voir  ses  bases 
promptenient  et  solidement  établies,  il  y  a  consenti,  et  il  part  en  com- 
pagnie de  D.  Angclo  Vincodont  la  santé  est  à  ce  point  ahéiée,  qu'au  ju- 
gement des  médecins  il  succondoerait  à  la  procbaine  saison  des  pluies, 
s'il  ne  retournait  le  plus  tût  possible  dans  sa  patrie. 

Il  ne  reste  que  D.  Ignace  Knobliober,  le  P.  Pedcmonte  et  moi.  Trop 
peu  nombreux  pour  entieprendre  les  opérations  en  grand,  nous  pou-- 
Tons  du  moins  commencer  l'œuvre  à  Kartuni,  qui  doit  être  le  siège  prin- 
cipal et  le  centre  des  nouvelles  stations  parmi  les  noirs,  lesquelles,  sans 
ce  poi«t  d'appui,  ne  pourraient  point  subsister,  faute  de  ressources  et 
Se  coatmuDications. 

u  Pendant  que  j'étais  forcé  de  garder,  le  lit,  Mgr  Cascdani  et  mes  corn- 
paguoos  ont  exploré  les  terres  eiitie  les  deux  fleuves,  le  Nil  blanc  et  le 
Kil  bleu  ;  et  de  tout  ce  qu'ils  ont  vu  de  leurs  ptopres  yeux  ou  appiis  par 
<ie  nombreuses  infornutions,  il  résulte  que  les  preiuièies  stations  de- 
vraient éire  établies  sur  leNii  bleu, parmi  les  JcbalavesetlesMacada,qne 
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tiens  qui  sont  ici  et  principaleinent  des  ( 
qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  d*un  inë 
plupart  d'entre  eux  n'ont  aucune  conn 
plus  essentielles  et  absolument  nécessair 
la  plupart  avec  Tannée  d'occupation,  et 
ils  ont  vécu  sans  prêtres  comme  des  Tu 
Ciitf  musulmans,  et  ils  ont  forcé  leurs  ] 
chose.  Ceux  qui  sont  demeurés  chrétie 
beaucoup  n'ont  pas  même  reçu  le  bapté 
gens  se  sont  présentés  pour  recevoir  ce  $ 
générer  à  Jésus-Glirist,  aux  fêtes  de  Pâq 
non  à  la  Pentecôte.  Il  y  en  a  un  grand 
toute  la  Nigritie,  la  Nubie,  la  DougoL 
nie  de  Seonar.  A  la  nouvelle  de  notre  i 
manifesté  le  désir  de  nous  voir  pour  ti 
leur  ame. 

Aujourd'hui  même,  un  de  ces  jeunes 
fait  turc,  l'a  contraint,  par  une  cruelle 
▼ais  exemple,  est  venu  tout  expiè>  de  F 
Dieu  et  r£glise,  voulant  a  tout  prix  de 
schismatique  qu'il  était  avant  son  apost 
lui  ai  promis  de  le  seconder.  Recevoir  u 
ii*a  pas  encore  été  promulgué  le  liatti-sl 
,  '     ^  '*  pour  gouverneur-général  un  Turc  de 

{       1   :  natique  à  l'extrême,  ce  serait  exposer 

'  i     ?  '  grand  danger,  et  la  mission  naissante  à 

^  .  pourquoi  j'ai  résolu,  malgré  notre  exti 
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nés  filles,  de  pères  européens  ou  cophtes,  nés  pour  la  plupart  de  légi- 
time mariage.  Leurs  pères  étant  morts  au  service  du  pacha  d'Egypte, 
quelques-uns  furent  recueillis  par  les  Turcs,  et  ceux-là  se  sont  perdus  ; 
quelques  autres  par  le  petit  nombre  d'Européens  qui  survivent  encore, 
*et  ceux-là  pourront  être  sauvés  si  nous  voulons  nous  en  charger,  car  au- 
trement, ces  Européens  changeant  de  lieu  d'habitation  n'entendent  nul- 
lement, ainsi  qu'ils  nous  l'ont  déclaré ,  continuer  à  prendre  soin  de  ces 
enfants,  qui  retombant  alors  entre  les  mains  des  Turcs,  seront  à  jamais 
perdus. 
^  n  Cette  œuvre  exige  assurément  des  frais,  mais  elle  est  si  sainte  à  mon 
avis,  qu'elle  nous  fait  un  devoir  de  piriagor  notre  dernier  morceau  de 
pain  avec  ces  malheureux  orphelins ,  pour  ne  pas  laisser  tomber  ces 
âmes  rachetées  par  le  Christ  dans  la  gueule  du  loup  infernal. 

»  Les  dispositions  des  Cophtes  qui  habitent  ce  p.iys  nous  sont  généra- 
lement favorables  :  il  n'y  a  point  cette  aniinosité  dos  partis  qui  règne  eu 
E3ypte.  Mgr  C  «solanî  vous  donnera  sur  ce  point  des  renseignements  com- 
plets et  détaillés. 

»  En  arrivant  à  Kirtum,  nous  étions  porteurs  d'une  lettre  du  Père 
Leroy,  supérieur  des  Lazaristes  à  Alexandrie,  qui  nous  autorisait  à  nous 
établir  pour  quelque  temps  dans  leur  maison,  et  à  nous  servir  de  leur 
chapelle.  Mais  nous  avons  trouvé  to'it  fermé ,  le  procureur,  M.  Olivi , 
étant  parti  avec  l'expédition  du  Nil  blanc.  Un  Turc  nous  a  gracieuse- 
ment offert  sa  propr^e  maison,  où  nous  nous  sommes  installés. 

»  Au  retour  de  M.  Olivi,  nous  lui  avons  présenté  la  lettre  du  Père  Le- 
roy, et  l'on  allait  procéder  à  l'ouverture  de  la  chapelle  et  à  l'inventaire 
du  mobilier,  selon  les  instructions  du  supérieur  des  Lazaristes,  lorsque 
à  l'improviste  arriva  du  Caire  une  lettre  du  consul  français  qui  donna 
l'ordre  à  M.  Olivi,  de  la  part  du  même  supérieur,  de  faire  emballer  tous 
ses  meubles  et  tous  ses  eflets  pour  les  envoyer  au  Caire,  et  de  vendre  im- 
médiatement la  maison  avec  la  chapelle  au  plus  .offrant.  Nous  n'avons 
pas  pu  concourir  aux   enchères,  soit  parce  que  ladite  ma  son  est  située 
hors  du  centre  et  loin  des  Inbitations  des  chrétiens,  soit  parce  qu'elle 
est  menacée  par  le  fleuve  dont  le  cours  en   mine  les  fondements.  Nous 
trouvant  ainsi  sans  toit  et  sans  église,  à  l'approche  des  pluies  périodi- 
ques des  tropiques,  nous  avons  été  forcés  de  sacrifier  notie  dernière  res- 
source pour  acheter  une  maison  avec  un  terrain  contigu  de  la  valeur 
de  mille  écus,  pour  y  ouvrir  une  école  et  une  église.  Du  reste,  en  atten- 
dant la  réponse  du  propriétaire,  qui  est  éloigné  de  plusieurs  journées  de 
marche,  nous  continuons  à  habiter  la  maison  du  personnage  turc,  non 
sans  le  gêner  beaucoup,  et  nous  célébrons  la  sainte  messe  dans  le  jardin 
d'un  européen  qui  nous  a,  à  cet  effet,  procuré  un  autel  ;  mais  les  fem- 
mes ne  peuvent  pas  y  assister,  ni  les  enfants  s'y  rendre  pour  le  caté- 
chisme. 

•  Le  voyage,  qui  s'est  beaueoup  prolongé  à  cause  de  ma  maladie,  nous 
a  coiîlé  plus  de  200  écus  par  tête.  Li  dépense  pour  le  voyage  de  Mgr  Ca- 


nous  a  fail  riioiiiuur  de  uons  écrire  en 
deiuière.  Maljjré  ce  relaui,  le  pli  qn< 
sept  aulies  lellrcs  claLcnt  incluses,  noi 
réaoruie  somme  de  douze  écus  (64  fr.) 
tre  servira  de  réponse  à  celle  dont  Vo 
me  justifiera  pleinement  à  ses  yeux. 

»  Que  Votre  Eminence  nous  assiste  d 
aime  comme  ses  fils,  et  qu*elle  me  ci*o 
serviteuL*  en  Jésus-Chtisty 

•  S 
»  De  la  Compagnie  de  Jésus,  pro-\ 


Mgr  Sibour  devait  arriver  à  Paris  s 
procliaiuo,  mais  le  voyage  de  notre  v( 
retardé.  Il  est  douteux  qii*il  puisse  en 
Saint-IKMiis,  ainsi  que  plusioms  joinn; 


L*A^srnihlée  nationale  alIiMiinixir  de 
du  26  >rplrnihro,  au  sujoi  «1rs  ft'rcifs  fo- 
a  le  droit  dVnsoignor  oi  <rrfah!irdt's»'c 
aux  libéraux  de  noire  Assombl'V  consi 
contre  176.  D.ins  la  nit-nio  sruuo,  1'^^ 
suivant,  qni  éuiil  pioposé  \  tiiic  d'ariii 
j  seigneniont  est  loiii-.i-f.iii  iî»trrdii  a-ix 

I  d'autres  coi|>oi allons  rcclcsiastiqfies  r\ 

'  rAssrmbléca  aJopir  ce'ui-ci  :  ••  S'il  ii  j 

pétcntc  de  sa  luoialittMn  de  si  capicit' 


(  d29  ) 
répoUlion  d*e&prlL  Sancho  dans  sou  ile,  devant  «6  UbU  splendidement  ser- 
irie,  voyant  dbparaiure  à  cha(|ne  coup  de  bagneUe  de  soa  médecin  les  morceanx 
frîànis  qui  tentent  son  appétit,  n*est,  selon  nous^  malgré  le  pea  de  gravité  de  la 
compaiaison,  que  la  trop  fidèle  image  de  ce  bon  peuple  de  France,  assis  depuis 
six  mois,  comme  un  souverain  de  comédie,  au  somptueux  festin  de  toutes  les 
libertés  dont  on  ne  lui  refuse...  que  Tusage.  Les  médecins  qui  se  montrent  si  at- 
tentifs à  préserver  sa  santé  politique  du  moindre  abus  de  sa  souveraine  puis- 
sanee,  ont  d'exceRentes  raisons  sans  doute  poor  1c  soumettre  au  régime  de  cette 
diète  princière.  Toujours  est-il  qu*à  chaque  liberté  quil  est  tenté  de  prendre,  le 
coup  de  baguette  parlementaire  est  donné,  et  la  liberté  diparalt.  Le  tour  loi  a 
été  joué  déjà  bien  des  Cois.  Liberté  d'association,  liberté  de  la  presse,  liberté 
d'enseignement,  etc.,  ont  vainement  séduit  ses  yeux  ;  ses  médecins,  toujours  pour 
ménager  la  (aiblesse  de  son  tempérament,  lui  en  ont  interdit  Tusage. 

Anjourd'bai  c'est  le  premier  el  le  plus  essentiel  attribut  de  sa  souveraineté,  le 
suffrage  oûversel,  qu'on  menace  de  bti  ravir.  Le  droit  n'est  pas  contesté  :  il  a 
été  proclamé  à  son  premier  jtmr  par  la  République  de  février,  et  la  Constilution 
qui  s'élabore  à  l'Assemblée  nationale  l'a  inscrit  en  lettres  éclatantes  en  tête  de 
tons  les  autres  droits.  Haie  l'usage  de  ce  droit  souverain!...  Oh  !  c'est  autre 
chose  ;  il  est  douteux  que  ses  représenunts  daignent  le  lui  permettre  ;  il  est  cer- 
tain qu'ib  feront  tout  au  iMiide  pour  le  restreindre. 

Mu»  l'avons  va  dan»  la  séance  de  ce  matin.  Arrivée  à  Fart  S8  de  la  Canali- 
tution,  l'Assemblée  nationale  avait  à  décider  si  le  vote  pour  l'élection  desrepié- 
sentants  dn  penplè  aurait  liea  dans  fa  commune  ou  au  canton.  La  question  de  la 
sincérité  du  suffrage  imiversel  est  là  tout  entière  :  réalité  ou  mensonge,  selon 
qn^on  en  rendra  Pexercice  facile  ou  impossible.  Or,  le  bon  sens  et  fexpérience  le 
démontrent  :  obliger  des  vieillards,  des  infirmes,  des  laboureurs,  de  pauvres 
jaomaliers  à  sortir  de  leur  commune  pour  porter  leur  vote  au  chef-lieu  de  can- 
ton, c'est  écarter  de  rorae  élect4M'ale  les  deux  tiers  des  électeurs  ;  c'est  établir 
entre  eux  un  système  d'inégalité  révolUnte,  c'est  attacher  pour  l'électeur  rural  Te- 
dieusc  condition  d'un  nouvel  impôt  à  Texercice  de  son  droit,  puisqu'on  l'oblige  à 
perdre  une  journée,  quelquefois  deux,  pour  se  reodire  au  chef-lieu  de  canton;  c'est 
enfin  confisquer  le  droit  sacré,  le  droit  vital  de  la  souveraineté  nationale  au  profit 
de  la  minorité.  Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  la  vérité  de  ces  observations  : 
les  adversaires  mêmes  du  vole  par  commune  n'en  contestent  pas  Tévidence.  Que 
disent-ils  donc  pour  combattre  ce  système?  Les  plus  francs  nous  l'ont  avoué  sans 
détour  :  ils  veulent,  par  les  difficultés  da  vote  au  chef-lien  de  cantoo,  empêcher 
de  prendre  part  à  l'élection  les  habitants  des  campagnes,  dont  le  républicanisme 
ne  leur  semble  pas  eneore  assex  ardent  :  ils  veulent  tout  au  moins  les  soustraire 
à  ce  qu'ils  appellent  l'influence  du  presbytère  et  da  château.  Cette  dernière  consi- 
dération a  sur  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  une  puissance  contre  laquelle 
tous  les  efforts  de  l'éloquence,  de  la  justice  et  dn  bon  sens,  vont  se  briser.  Hy  a 
un  parti  pris  de  rejeter  toute  proposition  tant  soit  peu  libérale.  Il  y  a  parti  pris 
de  ne  pas  même  entendre  les  courageux  défenseurs  du  droit  du  peuple.  En  haine 
on  par  peur  de  ce  droit  sincèrement  et  universellement  exercé,  la  liberté,  de  la 
tribune  a  été  aujourd'hui  scandaleusement  violée.  M.  de  Sèze,  brisé  de  laligue 
et  peut-être  de  dégoût,  après  avoir  noblement  lutté  contre  les  rumeurs  systé- 
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cice.  Le  bureau  a  ensuite  été  renouvelé  et 
lUinguay-d'Ililliers  a  été  maintenu  à  la  pré 
Bazc  et  Faucher  ont  éié  nommés  vice-prés; 
rai  Ruihières,  nouvellement  élus,  assisuieni 
seérétalres. 


Les  réunions  du  Palais-National  et  de 
môme  jour  de  la  question  relative  à  la  non 
que.  Les  opinions  ont  été  divisées,  surtout  d 
partie  notable  s'est  prononcée  dans  le  méc 
Poîllers. 

Les  membres  les  plus  avancés  de  TAssen 
ment  dans  la  rue  Taitbout,  ont  traité  égalei 
bres  de  cette  réunion  se  sont  prononcés  en  f; 
qui  demande  que  P Assemblée  conserve  toujc 
nèlé,  et  se  borne  k  nommer  un  président  du 
illimité,  mais  révocable  à  volonté.  D'autre 
égal,  sont  décidés  à  voler  pour  l'élection  do  i 
semblée.  ' 


ASSEBIBLÉE  NA*] 

(Présidence  de  M.  Marrast.  —  S 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  un  p 

supplémentaire  d'un  million  au  ministre  de  V 

sons. 

L'Assembiée  continue  la  discussion  du  pr 

btcr  à  l'article  28,  et  Ton  va  discuter  les  amc 

«cr  le  heu  du  vote  qui,  dans  le  projet,  est  le 

Le  premier  amendement  est  celui  de  M.  Bé 

«  L'élection  des  représentants  se  fera  i>ar 
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De  quel  droit  dViUears  met-on  en  suspicion  les  électeurs  de  la  Franco?  Que 
diraU-*on  si  nous  Tenions  vous  dire  :  Nous  craignons,  nous  aussi,  Finfluence  que 
Ton  peut  exercer  sur  les  outriers  de  Paris  par  les  clubs,  par  les  journaux,  et 
nous  demandons  qu'ils  aillent  voter  k  Saint-Germain  ou  à  Yersallleh?  (Très-bien  ! 
très-bien  !)  Examinons  présentement  la  réalité  de  ces  prétendues  influences  exer- 
cées à  la  commune.  Croyez-vous  donc  que  le  prêtre  soit  inféodé  à  un  certain 
parti?  (Mouvements  divers.) 

M.  de  Lasteyrie,  dans  son  rapport  sur  les  élections  de  Montpellier,  nous  a  dit 
que  de:;  prêtres  avaient  recommandé  dans  la  chaire  Télection  de  M.  de  Genoude  ; 
'  mais  II  vous  a  dit  aussi  que  des  prêtres  avaient  également  parlé  en  £iveur  de 
M.  Laissac.  (C'est  vrai  !  —  Non  !  non  !  —  Agitation  prolon{];ée.) 

L'orateur  établit  fort  bien  que  les  influences  siégeant  au  sein  des  villes  sont 
bien  plus  actives,  p1u<  agissantes  que  celles  qu'on  suppose  dans  les  campagnes. 
Ces  influences  de  clocher,  ajoule-t-il,  sont  du  moins  basées  sur  des  bicnfaiu:, 
sur  des  services  rendus,  sur  de  bons  exemples  constamment  donnés,  et  je  vous 
demande  si  les  influences  exercées  dans  la  cité  ont  de  pareilles  garanties  pour 
l'ordre  et  pour  la  famille?  (Approbation.) 

Aussi  voyez  ce  qui  se  passe.  Le  nombre  de  vos  électeurs  diminue  tous  les 
jours.  Bientôt  l'urne  du  scrutin  sera  abandonnée,  et  le  sofl'rage  universel  sera 
l'objet  d'une  risée  publique,  car  il  ne  sera  même  pas  l'apparence  d'une  vérité. 
(Très-bien  !) 

*  Vous  êtes  souverains,  je  le  reconnais,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne 
pas  voir,  pour  ne  pas  entendre  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  passe  autour  de  vous. 
(Bruit.)  Savez-vous  ce  qu'on  dit  partout?  on  vous  accuse  de  vouloir  nommer 
vous-mêmes  le  chef  de  la  République.  (Eb  bien!  pourquoi  pas?— Non,  non.— 
Rumeurs  prolongées.  —  Interruption.)  On  vous  accusera,  si  vous  adoptez  le  vote 
an  canton,  de  mettre  en  suspicion  l'opinion  de  la  France.  Je  vous  conjure  de 
ne  pas  augmenter  les  ennemis  de  la  République,  et  de  choisir  des  deux  voies 
ouvertes  devant  vous,  celle  qui  est  légale  et  peut  conduire  au  triomphe  de  la 
modération  et  de  tous  les  intérêts  justes,  légitimes  et  raisonnables.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

■.  FRBSLON  combat  l'amendement  et  demande  le  maintien  du  vote  au  chef- 
lieu  de  canton.  Il  veut  bien  reconnaître  que  le  clergé,  le  clergé  supérieur  sur- 
tout, est  bien  disposé  à  croire  que  la  République  peut  lui  donner  une  plus 
grande  somme  de  liberté  ;  mais  le  clergé  inférieur  ne  peut  encore  se  persuader 
qu'avec  la  République,  1848  ne  soit  pas  1795,  et  il  réagit  d'une  façon  fôcbeuse 
avec  ses  souvenirs  de  la  première  République. 

L'Assemblée  ne  prête  que  fort  peu  d'attention  à  Forateur,  qui  termine  au  mi- 
lieu des  murmures  dlmpatience. 
M.  dufàube,  au  nom  de  la  commission,  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Le  vote  a  lieu  au  clief-lieu  de  canton  ;  néanmoins  en  raison  des  circon- 
stances locales,  le  chef-lieu  de  canton  pourra  être  divisé  en  circonscriptions 
électorales  sur  l'avis  émis  par  le  conseil  d'arrondissement.  »  (Longue  agitation.) 
■.  DE  SÈZE  constate  la  proportion  décroissante  du  nombre  des  citoyens  qui 
prennent  part  aux  élections.  8i  elle  continuait,  il  faudrait  désespérer  de  l'avenir 
du  pays  ;  il  n'y  a  pas  une  élection  qui  ne  prouve  ce  dégoût,  cette  lassitude  que 
Ton  éprouve  à  remplir  le  devoir  électoral.  L'élection  est  la  pierre  angulaire  de 
nos  institutions,  ajoute  l'orateur.  Eh  bien,  si  vous  consacrez  le  vote  au  canton, 
vous  violez  les  droits  des  électeurs.  (Oui,  oui.  —  Non,  non.  —  Agitation  prolon- 
gée.) Notre  devoir  est  de  rendre  ce  droit  possible,  praticable,  et  vous  le  rendez 
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impossiUc,  tt  voiu  voulez  qu'il  Mil  une  source  de  tfogoàid^aberd,  < 
eusuiie,  dliosiîiiU  bieuiôt.  (liuerrofiMn  pvotoiifpêe.> 

Le  penpie  a  à  Romoier  se»  repràtatau,  il  eontra  |PMl-dlre  le  préiUeit 
do  la  RéiMiblique,  il  noumie  toujours  elSM»cMM:lafie  du  dtofeo  bmçmm 
UDO  vio  ince56MD«eu4  loufineDiée  par  rélecliea.  Crofet-vomi  ^ue  ce  ne  lait 
pas  un  grand  dérangement  pour  ragricoUore  ?  Ce  u'esi  pas  un  sesl  kmaler  fse 
TOUS  arraclies  à  ses  travaux,  ce  sont  tous  les  bommes  d'une  cauMiuiie.  Crvjrez- 
vous  qu'il  n'y  a  pas  quelque  inconvénient  de  latoscf  toute  une  cooMMBe  n^ajsit 
plus  que  des  feoimcs  et  des  eufsnis,  et  abaodoaoée  eux  tttsfnes  de  le  ntlveil- 
lancc  ?  (Rumeurs  proUm^ées.)  Ces  voyages  éleetonux  ne  seoIr-Hs  peeeossî  «k 
occasion  de  dépenses  exceptionnelles  t  (Nouvelle  îaterniplioo*)  Cett  ma  Donrei 
impôt. 

Parmi  vos  électeurs,  vous  avez  plus  de  quatre  mlllioBs  de  paavrea.  On  paie 
de  protection  à  accorder  à  ragriculturo  :  en  voiUi  une  toute  trouvée.  Epergaei 
aux  agriculteurs  cette  occasion  de  dépenses  ;  laissez-les  voler  chez  eux.  (loier- 
ruption.)  Quand  vous  avez  inscrit  sur  le  fronton  de  votre  édifice  r'Solfirage  osî- 
verscl,  vous  auriez  dû  ajouter  :  Le  pauvre  et  l'indigent  sont  proscrits  des  comi- 
ces. (Interruption  prolongée.  L'orateur,  désespérant  de  se  faire  enteodfe,  qoiite 
la  tribune.] 

M.  Dofanrc  parait  â  la  tribune. 

Voix  nombreuses  :  Le  discours  de  M.  de  Sèze  n'a  pas  été  lenniné!  —  La  pa- 
role est  à  l'orateur  qui  a  quitté  la  tribune!  —  L'Aseembfée  n'est  pas  présidée! 
—  Elle  est  présidée  avec  une  partialité  révoltante  î 

M.  Li  PifisiDiKT.  L*6ratenr  a  qjoitcé  la  tribune  en  me  déelaranl  que  fétat  de 
son  larynx  rempéchait  de  continuer. 

M.  Dviiore  reste  long- temps  à  la  tribune  sans  pouvoir  se  ftiire  entendre. 

M.  LE  pRfisiDEiiT.  Je  rappelle  les  Interrapteun  à  Tordre. 

Une  voix  au  fond  de  l'Assemblée  :  Tout  à  ITienre  on  a  interronipu,  et  vous 
n'avez  pas  rappelé  les  incemipteors  à  l'ordre.  (Oui!  oui  !  —  Vous  y  mettez  one 
partialité  révoltante  !)   ' 

M.  DUFAURB.  Jc  Ic  déclarc,  si  mon  honorable  ami,  M.  de  Sèze,  vent  prenJre 
la  parole,  jc  vais  lui  céder  la  place. 

De  tontes  parts  :  Si!  si!  —  Parlez,  monsieur  de  Sèze!  (Interruption  pro- 
longée.) 

Parmi  les  rcpréscntiints  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  entende  M.  Dofanre,  on  re- 
martine  M.  Ciërambault  ei  ses  honorables  voisins. 

M.  LK  PRÉSIDENT.  MonsiiMif  ClérambauU,  je  vous  rappelle  h  Tordre  !  (Bran);; 
à  gauche.) 

M.  CLÊRAUBAt  LT  so  dirige  vcps  la  tribune.  Citoyens,  dil-41,  je  viens  d'élrerap- 
|n;1c  à  Tordre  |MMir  avoir  inlerrompu  Toratenr  appelé  k  la  tribuae.  J'ai  iuler- 
rompu  pour  protester  contre  les  cris  partis  àc  ce  cété  quand  M.  de  Sèie  éiaii 
à  la  tribune.  (L'or:itfiir  indii|uc  la  iinucbc.)  J*ai  protesté  contre  celle  interrup- 
tion syMématlquf .  (Bruic  prolongé.)  J'ai  protesté,  parce  que  la  liberté  de  la  tri- 
bune ne  m'a  pas  seuiblc  suftisaniuient  protêt»  (Ces!  vrai!  c'est  vrai  !)  Eu  fdce 
du  rappel  à  Tordre,  m.i  conscience  ne  ne  reproche  rien  et  je  suis  tranquîHe. 
(Très-bien!  très-bien  !  —  Agitation  prolongée.) 

M.  Li  PRÈsiDiifT.  ie  f<'ral  Ab$erver  à  TAssemUée  qoe,  malgré  les  efforts  de 
son  président,  il  loi  est  ifnpoïis»blc  de  maintenir  ce  que  Ton  appelle  la  liberté  de 
la  tribune.  Ce  n  est  pas  oti  système  arrêté  par  un  seul  des  cdtés  de  cette  As- 
semblée, il  semble  avoir  été  pm  par  tous. 

Après  quelques  mois  de  M.  liufaure,  on  demande  le  scrutin  de  division  sur 
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rameDdemcnl  de  MM.  de  Sbte  ci  Scrvière  (le  vote  2i  U  conmuoej.Gil.amen dé- 
mène est  rojeié  par  528  voix  conire  271 . 

M.  BCViGNiER  a  la  parole  pour  des  iiilerpellations  sur  les  affaires  d'Iiulio.  P^r 
mite  des  lenteurs  et  des  hypocrisies  d-  la  diplomatie,  aous  louclioiis  aux  plus 
graves  évcneiiienU,  sans  savoir  si  la  France  est  en  mesure  d'y  faire  face.  Je  df- 
iminde  que  rAssemblêe  autorise  mes  interpellations  pour  deuiaiu.  (Longue  agi- 
Cation.) 

M.  DE  LAMORiciÈRE,  ministre  de  la  guerre.  Je  commaice  par  protester  coaiio 
le  mot  iThypoertMe  employé  par  le  citoyen  qui  quitte  la  tribimc.  (Trùs-birn!! 
Noire  diplomatie  uVst  pas  et  ne  .sera  pas  hypocrite;  cite  ne  craint  pas  de;  ii;ar- 
dkf  SI  Tisoj^e  découvert.  (Nouvelle  iirCerr option.)  Je  ne  conteste  pas  le  droit 
trinterpellation,  mais  je  remarquerai  que  quand  des  négociations  sont  pendantes, 
il  n'ei4  pts  d^usage  de  répondre  à  des  interpellations.  Je  ne  sais  pas  autorisé  à 
^  accepter  ;  et  je  ferai  remarquer  que  rkonorabte  citoyen  qui  descend  de  cette 
iriiHme  a  choisi  le  moment  où  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  des 
afljîres  étraagèrcft  sont  abaenis... 

Use  voix  :  Ils  n*y  ftmt  janKii!»!  (Brwl  prolongé.) 

■.  Li  miumi  OK  LA  cvnu.  Il  lavdrali  donc  attendre,  pour  fixer  le  jour  de 
ces  inten^llations»  qae  II.  le  président  du  conseil  lût  présent  (Non!  non!) 

■•  BQviOMgR.  J*ai  parlé  de  Thypoerisie  de  la  diplomatie  étrangère,  (Allons 
donc  !)  et  ce  mot  n*a  pas  été  appliqué  par  moi  à  notre  diplomatie.  (Âb  !  ah  !) 
J*ai  voulu  dire  que  rÂutricbe  nous  tendait  une  main  bypocrite;  je  maintiens 
cette  expression  avec  le  sens  que  je  lui  àk  donné.  (Agitation  prolongée.)  Quant 
aux  interpellations,  j'ai  usé  de  mon  droit,  et  j'insiste  pour  qu'on  Ûxe  le  jour  où 
il  y  sera  réponëu. 

m,  BIM0  KOLUif .  Pour  quiconque  jette  les  yeux  sur  les  différents  journaux  de 
rEnrope,  H  est  dair  ^11  existe  de  graves,  de  notables  différences  emre  la  poH- 
lique  du  gouvernement  provisoire  et  celle  suivie  par  le  pouvoir  actuel.  (Agita- 
tion.) 

Oui,  je  le  répèle,  il  y  a  un  changement  notable  dans  la  polHiqae  suivie  par  nt)tro 
diptomaiie  m-ii-vis  de  filalie  et  de  l'Allemagne.  Eh  bien  !  je  le'  dis,  il  y  hà  un 
sojei  de  vives  préoccupations,  et  je  ne  comprends  pas  qu'en  face  de  ces  préoc- 
cupations on  vienne  nous  parler  de  négociations  pendantes.  Je  l'avoue,  je  ron- 
giH  d'enleudrc  nn  bngageque  noua  n'avons  entendu  que  trop  long-temps.  (Mtir- 
mures  proioi^és.) 

■.  DE  LA9foiiici6RR.  J'ai  été  mal  coinpns  en  parbot d'une  question  pen<fante.  I):» 
dit  que  nt>iis  reiMmvclons  ce  qni  se  passait  jadis.  Le»  révolutions  ne  (h.in','«Mii  |k<^ 
la  nature  des  choses.  (Bi aritè.)  Il  y  a quelqneibis  imprudence  à  parlrr  dt:  cti- 
uines  queiitioii«.  Si  j'ai  demandé  l'ordre  du  jour,  c  est  à  cause  de  IVbseme  du 
président  du  conseil  et  du  ministre  des  aifaires  étrangères. 

».  LK  pntsiOEXT.  Je  vait  mettre  aui  voix  l'ordre  du  jour. 

Voix  sur  tons  les  bancs  :  Non  !  non  !  Fixez  un  jour! 

M.  DE  LAMORicifeRE  dcEKinde  l'ajournement. 

M.  BL'viGNiER.  Quand,  dans  une  assemblée  délibérante,  des  interpeliatimissfKii 
annoncées,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  les  éviter  par  une  demande  d'ajonnic- 
raenl; 

M.  iHJPiii  aioé.  Il  importe  li  l'Assemblée  de  ne  pas  s^engager  légèrement.  CIm- 
que  membre  a  le  droit  d'adresser  tes  interpellaiions  :  mais  il  y  a  on  droit  snpé- 
litur,  c'est  celui  de  l' Assemblée  qui  est  juge  de  ces  interpelbtions.  (lnt<;rru^- 
tions.)  Les  deux  droits  se  concilient  en  ce  que  l'Assemblée  a  le  droit  de  décra- 
rer  que  les  interpellations  sont  adressées  ^  un  moment  inopportun. 
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H.  DE  L4»0RiciÈRB.  Le  gouvernement  n'accepte  pas  TexpUcalion  domiée  par 
M.  Dupin.  Je  demande  Tajournement  pour  la  flxalion  da  |oar,  à  cause  de  Fab- 
sence  du  ministre  des  affaires  éirangères  et  du  président  du  conseil. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Vu  Tabscncc  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangèrea  el  ds 
président  du  conseil,  les  interpellations  de  M.  Buvignier  auront  lieu  demaii. 

■.  DENJOT.  J'ai  rinteniion  d'adresser  au  ministre  de  Tintérieur  des  interpella- 
ttons  sur  des  faits  qui  se  sont  passes  h  Toulouse.  Je  Tannoncc  aujoanTIuii,  aio 
que  M.  le  ministre  soit  prévenu.  (Agitttion.) 

L'Assemblée  reprend  ensuite  lii  discussion  du  projet  de  constltaUoo  (arti- 
cle 28.) 

Plusieurs  amendements,  qui  proposent  de  remplacer  le  canton  par  des  groupes 
de  communes,  sont  rejetés. 

M.  n.'ze  modifie  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission  en  transportant  aai 
conseilà-généraux,  au  iitu,  des  préfedy  riniiialive  des  circonscriptions  électorales 
des  cantons. 
Au  scrutin  de  division,  ramendement  est  rejeté  par  441  voix  contrre  5S5. 
Un  amenilcmcnt  de  M.  Emile  Leroux  propose  de  reiifoyer  à  la  loi  électorale 
la  forme  el  les  conditions  de  la  cireonseripUon  éUelorede  des  eemUms. 
Cet  amendement  est  adopté. 

Après  avoir  voté  rariicle  29,  qui  déclare  que  Y  Assemblée  nalianaU  ura  élwt 
pour  irois  ans^  la  séance  est  levée. 


EZTÉRIEUB. 

ITAUE.  —  La  Gazelle  de  Milan  annonce  que  Parmistice  expiré  le  SI  a  été 
prorogé  de  trente  jours.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  il  faut  en  conclure  que  les 
négociations  particulières  relatives  à  la  république  de  Venise  ont  abouti  è  m  ré- 
sultat satisraisant. 

La  Gazelle  de  Milan  annonce  en  même  temps  que  les  négociations  avec  la 
cour  de  Rome  prennent  une  bonne  tournure. 

La  Pairie  de  Florence  a  reçu  des  nouvelles  de  la  Sicile.  La  soumission  de  Ca- 
tane  n*est  pas  coniirmce.  Les  troupes  napolitaines  paraissent  avoir  subi  on  échec 
à  Aci-Realc. 

—  La  Gazelle  d'Augsbourg  du  24  annonce  comme  un  fait  positif  que  la  Prusse, 
se  fondant  sur  sa  qualité  de  puissance  co-signataire  et  g.ir.inte  des  traités  de 
1815,  demande  à  prendre  part  aux  négociations  relatives  à  la  pacification  de  Tl- 
talie  :  ce  qui  prouve  Texaciitude  de  la  correspondance  que  nous  avons  citée  hier 
rt  qui  soutenait  que  non-seulement  la  Russie,  mais  les  autres  principales  puis- 
sances de  TEurope  aussi,  seront  représentées  au  congrès  que  PAutricbe  propose 
d*ouvrir  ù  Inspruck. 

.    ALUSMAGNE.  —  Voici  la  nouvelle  composition  du  ministère  de  Franc- 
fort : 

Ministre  de  Fempire  pour  rinlérieur,  M.  de  Scbmerling,  membre  de  rassem- 
blée nationale; 

Minisire  de  la  guerre,  M.  de  Peurker,  général-raajor  au  service  de  Prusse; 

Ministre  de  la  justice,  M.  Robert  MohI,  membre  de  rassemblée  nationale; 

Ministre  des  finances,  M.  de  Beckeratb,  membre  de  rassemblée  nationale; 

Ministre  du  commerce,  M.  Duckwitz,  sénateur  de  h  ville  de  Brème; 

Le  département  des  affaires  étrangères  a  été  confié  provisoirement  an  ministre 
de  rintérieur. 
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Le  yicaire  de  Tenipire  a  également  nommé  : 

Secrétaires  d'Eiat  pour  le  département  des  affaires  étrangères,  MM.  Maximt- 
lien  de  Gagcrn  ei  de  Biegeleben,  membres  de  rassemblée  nationale  ; 

Secrétaires  d'Etat  pour  le  ministère  de  riniérieur,  MM.  Bassermann  et  de. 
Wûrth,  membres  de  rassemblée  nationale  ; 

Secrétaire  d'Etat  pour  le  département  de  la  justice,  M.  Widcnmann,  membre 
de  rassemblée  nationale  ; 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Anances,  M.  Matby,  membre  de  rassemblée  natio- 
nale ; 

Secrétaire  d^Etat  pour  le  département  du  commerce,  M.  Fallatl,  membre  de 
rassemblée  nationaie. 

Dans  la  séance  du  2i,  MM.  Sch;iffrath  et  consorts  ont  présenté  une  motion 
tendante  à  mettre  en  accusation  MM.  les  ministres  Sclimcrling  et  de  Mohl  à  cause 
de  la  déclaration  de  Tétat  de  siège.  L'assemblée  n'a  pas  reconnu  cette  motion 
urgente.  M.  de  Schmerling  a  déclaré  que  les  membres  de  l'assemblée  nationale 
étaient  soumis  aux  mêmes  lois  que  les  babiianls  de  Francfort,  mais  qu'ils  ne 
pouvaient  être  arrêtés  qu'avec  le  consentement  de  l'assemblée  nationale. 

M.  Venedey  a  proposé  la  suppression  de  l'état  de  siège,  et  demandé  qu'il  fût 
voté  sur  la  question  d'urgence  par  appel  nominal.  La  non-urgence  a  été  déclarée 
par  Î77  voix  contre  151 . 

—  Il  paraît  que  Struve  et  sa  tronpe  n'ont  pas  pu  réussir  h  se  retirer  en  Suisse; 
mais  il  est  certain  que  Tinsurrection  touche  à  sa  fin.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le 
Journal  de  Francfort  : 

«  Les  nouvelles  les  plus  récentes  du  th^ùtre  de  l'insurrection  badoise  nous  an- 
noncent qu'un  combat  acharné  a  eu  lieu  entre  les  troupes  et  les  insurgés  dans  le 
voisinage  de  Siaufen.  Les  insurgés  ont  été  complètement  mis  en  déroute,  et  se 
troavent  cernés  de  manière  qu'il  ne  leur  reste  d'autre  parti  que  celui  de  se 
rendre.» 


FAITS  DIVERS. 

Noos  avons  parlé  des  banquets  démocratiques  de  Paris,  Toulouse  et  Lyon.  ' 
Voici  maintenant  qu'il  nous  vient  des  nouvelles  d'un  banquet  qui  a  lieu  à  Bour- 
ges, et  qui  a  donné  à  M.  Michel  (de  purges)  l'occasion  de  prononcer  aussi  un 
discours  dans  lequel  il  a  préconisé  la  République  démocratique  et  sociale,  et 
surtout  le  droit  au  travail,  en  présence  de  plus  de  mille  ouvriers  des  forges  des 
environs.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  que  les  autorités  du  déparlement 
da  Cher  as.sisiuicnt  à  ce  banquet,  et  ont  semblé  par  leur  présence  donner  la  san- 
ction da  gouvernement  aux  doctrines  démagogiques  professées  par  M.  Michel. 

—  Un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  vient  de  nommer  une  commission  chargée  de 
procéder  à  l'organisation  préparatoire  pour  Texéculion  du  décret  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  a  affecté  un  crédit  de  50  millions  à  la  colonisation  de  l'Algé- 
rie. Cette  commission  est  composée  de  MM.  Foy,  Martin  Bernard,  Didier,  Dubo- 
dan,  Beslay,  Boissel,  représentants;  Trélat,  maire  duliS*  arrondissement;  Mar- 
telet,  maire  du  7*;  Richard,  maire  du  8*  ;  O'Reilly,  secrétaire-général  de  la  pré- 
fecture de  police;  Dumont,  docteur  en  médecine;  Grisolle,  id.,  et  Felmann,  an- 
cien sous-directeur  au  ministère  de  la  guerre.  M.  Caillé,  sous-chef  de  bureau  à 
la  direction  de  l'Algérie,  remplira  les  fonctions  de  secréuire.  La  commission  a 
nommé  M.  Trélat  pour  son  président,  et  elle  a  rédigé  le  programme  des  condi- 
tions d'admission;  on  espère  qu'un  premier  convoi  pourra  partir  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre.  Les  demandes  doivent  être  adressées  aux  mairies  respec- 
tives des  pétitionnaires. 
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I^c  2'  conseil  de  guerre  a  coi  damné,  dans  son  audience  de  mercredi,  comne 

coupables  d'avoir  pris  part  U  riiisiirreclion  de  juin  en  s'éublissanl  c.liefg  de  bar- 
ricades, les  nommés  l.anglois,  chef  de  balaîllon  de  la  garde  nationale  de  la  Cha- 
pelie-Sainl-Denis;  Rajson,  capitaine,  et  Basset,  garde  nailoual,  savoir: 
^  Lafïgloîs,  h  dix  ans  de  délenlîon  ; 

U.iyson,  h  cinq  ans  de  la  même  peine  ; 

Basset,  à  un  ati  de  prison. 

I.e  sieur  Lignier  a  clé  acquitté. 

Celle  nnit,  vers  une  heure,  cent  cinquante  insurgés  ont  été  extraits  du  fort 

«rAubervilliers,  cl  ont  rt-joini  une  colonne  de  cinq  cenls  condamnés  qui  se  troy- 
vaieni  dans  la  prison  de  Saint-Lazare  depuis  les  afTaires  de  juin.  Ils  ont  été  di- 
rigés sur  un  de  nos  ports  do  mer. 

—  Cent  cinquante  détenus  de  juin  vi»^nneni  encore  d'être  rendus  à  la  liberté. 
Tous  sortaient  des  forts  d-Aubcrvillers  el  Noisy-le-Sec  ;  b  plus  grande  partie 

appnrlonail  au  quartier  Popincour  t. 

Par  suiie  de  celle  mise  en  liberté,  dès  aujourd'hui  les  forts  se  trouvent  vides, 
sauf  celui  d'Ivry,  où  le  resie,  c'est-à-dire  HO  détenus,  se  trouvent  réunis. 

—  L'acadtMnic  de  médecine  vient  de  nonnro'^r  une  coramissioii  de  ouzc  mem- 
bres pour  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  le  choléra,  elle  est  composée  de 
MM.  Guénrau  de  Mussy,  Chôme),  Gérardin,llus«:on,  Billy,  Martin-Soloci,  Gao- 
lltiiT  de  Claubry,  Cornac,  Ândral,  Bouillaud  et  Isidore  Bourdon. 

—  Uii  enip'oyé  de  la  biblothèque  de  l'Asseinblée  nationale,  en  nettoyant  hier 
i]\.'.\h\  Us  iixrcs  de  la  dernière  travée  de  gaucbe,  du  côté  où  se  trouve  le  tableau 
«TAMia,  d'Eui^cne  Delacroix,  a  découvert,  derrière  un  rayon,  deux  rou^c:iux  de 
poudre  (|ui  se  trouvaient  derrière  les  volumes  :  ces  rouleaux  étaient  recouverts  de 
pjpicr  bleu,  et  conienaieat  chacun  700  grammes  de  poudre. 

11  a  été  couslalé  que  ce  n'était  que  de  la  poudre  d'artifice,  à  peu  près  inof- 
l'cnsive. 

—  De  plusieurs  points  des  départements  el  des  villes  les  plus  manufacturières, 
nous  recevons  des  nouvelles  assez  satisfaisantes  :  le  commerce  semble  renaître, 
des  commandes  cor.sidérabics  ont  élé  reçues,  et  presque  tous  les  ouvriers  soni 
rappelés  dans  les  ateliers. 

—  .\  Abbcvilie,  des  désordres  d'une  nature  assez  grave  ont  eu  lieu  le  2^».  Des 
rassemb'cnjcjits,  où  les  femmes  se  trouvaient  en  grande  majorité,  se  sont  formés 
sur  le  port  et  ont  voulu  s'os^poser  à  un  embarquement  de  pommes  de  terre  à 
bord  du  dogre  Jcune-Aniaudel,  vcnanldelkirdeawi  et  à  destination  pour  l'An- 
gleterre. Le  maire  et  Tadjoint,  accourus  sur  les  lieux  pour  f.»ire  entendre  des 
paroles  de  conciliation,  ont  élé  assaillis  par  la  multitude'.  L'intervenHon  des 
douaniers,  de  la  garde  nalioualc,  de  la  gendarmerie  et  d'un  escadron  de  cuiras- 
siers a  élé  nécessaire  pour  dissiper  rémcule.  L'embarquement  s'est  ensuite 
opéré  sans  dillicuUé. 

^ous  donnons  avec  notre  Numéro  d'aujourd'hui  deux  tables  :  celle  du  tome 
cxxxvti  et  celle  du  lome  cxxxviii.  Nos  lecteurs  pourront  facilement  les  séparer 
ul  les  joindre  chacune  au  volume  auquel  elle  apparlient. 

Ce  Numéro  se  compose,  indépendamment  des  deux  tables  et  de  la  couver- 
ture, do  douze  pages  comme  à  Tordinaire. 

J^0  9e^«»^  3lî>rifn  U  Clcrr. 

pàkis.  —  I  u>»f/$cRiK  u'\Dttiiî:f  LB  <:lbrb  bt  €•, rue  Cassette,  f y. 
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